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NOTE 


Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  pour  la  publication  de  la  2*  série  des 
Archives  varlementaires,  et  qui  forme  la  base  même  de  notre  travail,  est  le  Procès- 
Verbal  officiel  dont  la  minute  originale,  signée  du  Président  et  de  trois  secrétaires, 
se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute  est  coUationnée  par 
nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès- Verbal,  nos  sources  principales  sont  le  Moniteur  universel,  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  coUationnés  par  nous  avec  le  Bulletin 
des  Lois  sur  la  minute  originale  même. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel  qui  contient 
le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 
le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et' 
de  chifi&es  dans  les  articles  de  lois  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats, 
là  encore  nous  suivons  le  Procès- Verbal  qui  fait  toujours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dans  le  texte  des 
discours  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toujours 
nombreux,  signalés  par  le  Moniteur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Moniteur, 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.  ;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès-  Verbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Le  lecteur  trouve  donc  dans  les  Archives  parlementaires,  —  publication  d'un 
format  plus  commode  que  le  Moniteury  —  le  compte  rendu  absolument  exact  des 
débats  législatifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées. 
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Ce  volume  contient,  notamment  : 

Chambre  des  Pairs.  —  Le  rapport  et  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
tribunaux  de  commerce  ; 

Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  aux  tribunaux  de  l'*  ins- 
tance. 

Chambre  des  Députés.  —  Le  rapport  et  la  discussion  sur  le  proîet  de  loi,  modifié 
par  la  Chambre  des  Pairs,  relatif  au  ctiemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  ; 

La  suite  de  la  discussion  et  Tadoption  du  projet  de  loi  sur  les  tribunaux  de  l'^  ins- 
temce; 

La  proposition  de  loi  tendant  à  prévenir  le  déboisement  des  montagnes  ; 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exploitation  des  mines  ; 

La  suite  de  la  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des 
Conseils  généraux  ; 

La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  fonds  secrets  ; 

Le  rapport  et  la  discussion  sur  trois  pétitions  relatives  à  l'abolition  de  la  peine  de 
mort. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS 

Présidence  de  M.  le  baron  Pasquier,  Chance- 
lier de  France^  et  de  M.  le  comte  roRTAUS, 
vice-président. 

Séance  du  jeudi  22  février  18S8, 
Présidence  de  M.  le  Chancelier. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  20  fé- 
vrier, la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

RAPPORT   BT7R   LE   PROJET   DE   LOI 
RELATIF  AUX  TRIBX7NAUX  MILITAIRES  (1). 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  est  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  (,2)  char- 
gée de  Pexamen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
tribunaux  de  commerce. 

M.  Boardeaa,  rapporteur.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  de  com- 
merce, soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  abroge 
plusieurs  articles  du  Code  de  commerce  ;  il 
détruit  le  mode  d'élection  des  juges,  en  or- 
ganisant sur  d'autres  bases  la  confection  des 
listes  des  commerçants  notables. 

Pour  bien  juger  l'utilité  de  la  réforme  pro- 

(i)  N*  24  des  impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1858). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Paturle, 
le  baron  de  Gérando.  le  vicomte  d'Abancourt,  Girod 
{de  l'Ain),  Bourdeau,  le  marquis  Barthélémy,  Gantier. 

2*  SÉRIE.  T.  CXVI. 


Ï>osée,  nous  rappellerons  d'abord  l'état  de  la 
égislation  sur  cette  matière,  en  y  joignant 
la  statistique  abréeée  de  la  juridiction  com- 
merciale (1).  Yienara  ensuite  l'examen  de  la 
loi  proposée. 

Depuis  sa  naissance,  la  justice  consulaire 
fut  toujours,  dans  l'ancien  régime,  consti- 
tuée par  élection,  à  laquelle  étaient  appelés 
à  concourir,  en  petit  nombre,  les  principaux 
marchands  et  commerçants. 

La  loi  du  24  août  1790  agrandit  le  cercle 
électoral,  en  conférant  à  tous  négociants, 
banquiers,  marchands  et  manufacturiers  la 
faculté  d'élire  leurs  juges.  Celle  du  4  fé- 
vrier 1791  se  hâta  de  siibstituer  à  l'élection 
directe  un  deuxième  degré,  composé  d'élec- 
teurs choisis  dans  les  assemblées  formées  par 
les  négociants  et  marchands. 

Le  Code  de  commerce,  promulgué  en  1807, 
revint  au  mode  des  notabilités  commerciales, 
organisé  en  quatre  articles,  dont  voici  le 
texte  : 

«  Art.  618.  Les  membres  du  tribunal  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants  notables,  et  princi- 
palement de  chefs  de  maisons  les  pms  an- 
ciennes et  les  plus  recommandables  par  la 
probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 

«  Art.  619.  La  liste  des  notables  sera  dres- 
sée, sur  tous  les  commerçants  de  l'arrondis- 
sement, par  le  préfet  et  approuvée*  par  le 
ministre    de    l'intérieur.    LÎeur    nombre    ne 
courra  être  au-dessus  de  25  dans  les  villes  où 
a  population  n'excède  pas  15,000  âmes  ;  dans 
es  autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à  rai- 


(1)  Elle  sera  placée  dans  un  tableau  à  la  suite  du 
rapport. 
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lation. 

u  Art.  620.  Tout  commerçant  pourra  être 
juge  ou  suppléant  s'il  est  âgé  de  30  ans^  s'il 
exerce  le  commerce  aree  honneur  et  distinc- 
tion depuis  cinq  ans.  Le  président  devra 
être  âgé  de  40  ans»  et  ne'  pourra  être  choisi 
que  parmi  les  anciens  juj^  y  compris  ceux 
qui  y  ont  exeixré  dans  les  tribunaux  actuels^ 
et  même  les  anciens  juges  consuls  des  mar> 
^ands. 

u  Art.  621.  Uélection  sera  faite  au  scrutin 
individuel,  à  la  pluralité  des  sm&a^es  ;  et 
lors<]^u'il  s'agira  a  élire  le  président,  Tobjet 
spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant 
aaller  au  scrutin.  » 

Ce  régime  a  vécu  trente  ans  sans  contra- 
dictions bien  importantes^  puisqus  Texposé 
des  motife  du  projet  de  loi  assure  que  Ton 
cite  à  peine  quelques  noms  honorables  omis 
à  dessein  sous  le  gouvernement  précédent,  et 
que,  depuis  1830,  le  soupçon  même  d'aucune 
exclusion  semblable  n'a  pas  été  conçu. 

Bien  que  cet  aveu,  précieux  et  flatteur  pour 
TAdminist ration,  puisse  devenir  un  argu- 
ment contre  Topportunité  et  la  nécessité  de 
la  loi  proposée,  il  est  juste  néanmoins  de 
reconnaître,  avec  le  gouvernement,  que  le 
mode  électoral  des  tribunaux  de  conmierce 
est  incomplet  en  plusieurs  points. 

Le  Code  ne  règle  rien  sur  la  tenue  de  ras- 
semblée des  commerçants  notables  devant 
procéder  à  l'élection  aes  juges.  La  forme  du 
scrutin,  les  réclamations  qui  peuvent  naître 
sur  la  capacité  des  élus  en  sont  exclues  et  ne 
se  trouvent  ailleurs  que  par  analogie  sou- 
vent contestable» 

Le  projet  de  loi  répare  ces  omissions  en 
plusieurs  points,  toujours  îçuidé  par  le  prin- 
cipe du  Code  de  commerce,  que  l'ékction  des 
juges  devra  être  faite  dans  une  assemblée  de 
commerçants  notables^ 

Mais  comment  sera  dressée  la  liste  de  ces 
commerçants  notables? 

Contre  la  formation  actuelle,  on  a  dit  que 
le  pouvoir  du  préfet,  char^  d'arrêter  la  li^te 
des  notables»  était  discrétionnaire,  (lu  il  n'y 
avait  aucun  moyen  de  si>maler  Terreur  ou 
Tabus»  volontaires  ou  involontaires. 

La  loi  proposée  a  cru  y  remédier  en  décla- 
rant certains  conmierçants  notables  de  droit. 
Ainsi  seraient  inscrits^  en  tête  de  la  liste  : 
^é:*  commerçants  pairs  de  France^  ceux  ffui 
font  ou  ont  fait  partie  de  la  Chambre  des 
députés^  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment tt  des  conseils  d'arrondi  sue  ment  ^  des 
conseils  supérieurs  et  des  chambres  consul- 
tatives de  coniTneree  et  de  mannfactures. 
de$  tribunaux  de  co^n^merce^  des  conseils  de 
pmd^ho'mine».  et  les  cmnmer^'.ants  membres, 
au  mot»€nt  de  l'électiofi^  des  conseils  mnrn- 
cipuux  des  comrff^utè^s  qui  ont  plus  de 
3,000  habttants. 

Il  serait  bon,  en  effet,  de  composer  l'as- 
semblée électorale  de  notabilités  de  droit  ve- 
nant se  placer  d'elles-mêmes  sur  une  liste 
que  le  préfet  n'aurait  besoin  que  de  certifier 
âineêre  et  véritable. 

Mais  les  efforts  du  projet  de  loi  sont  im- 
puissants à  cet  égard,  puisque,  après  avoir 
fait  des  notables  de  droit,  il  est  contraint  de 
continuer  au  préfet  le  droit  de  compléter  la 
liste  pftr  le  choix  des  chefs  des  maisons  les 
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phu  am€i^Ême9  et  teê  phtê  ree^mmétnS&hleg- 
par  la  probité^  Fesprit  tordre  et  d^éeo- 
nomie. 

La  difficulté  de  composer  la  liste  des  com- 
merçants notables  serait  vaincue,  si  les  not»- 
bilités  de  droit  suffisaient  pour  la  faire  rai- 
tière  et  complète  ;  mais  la  difficulté  devimt 
sérieuse,  peut-être  insoluble,  s'il  faut  procé- 
der au  triage  des  notabilités  dans  une  classe 
nombreuse. 

Voyant  la  question  sous  ces  différraits  rap- 
porta^ notre  comminiofi  a  rejeté  le  principe 
des  notabilités  de  droit. 

Elles  sont  de  deux  natures  dans  le  projet 
de  loi  :  les  unes  commerciales  politiques,  les 
autres  purement  commerciales,  quoique  pri- 
ses dans  des  fonctions  particulières,  maia 
apyrtenant  exclusivement  au  commerce. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les 
commerçants  pairs  de  France,  ceux  qui  font 
ou  ont  fait  partie  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, des  conseils  de  département,  d'arron- 
dissement et  municipaux. 

Tous  jouissent,  très  certainement,  d*une 
notabilité  distinguée  qui  tient  autant  à  1& 
position  politique  actuelle  qu'à  la  considéra- 
tion commerciale  antérieure.  Ce  serait  donc 
la  condition  politique  actuelle  qui  attribue- 
rait maintenant  la  notabilité  de  droit,  ou  la 
créerait  à  l'avenir. 

Le  Code  de  commerce  a  voulu  des  notabi- 
lités toutes  morales,  conséquemment  varia- 
bles par  les  chances  du  négoce,  exposées  à  sa 
bonne  fortune  ou  à  ses  revers,  toujours  su- 
bordonnées à  l'esprit  d'ordre  et  d  économie, 
qui  peut  s'altérer  dans  la  carrière  politique, 
tout  aussi  bien  que  dans  la  carrière  commer- 
ciale. 

Le  personnel  de  la  justice  commerciale  ap- 
partient à  un  ordre  ^spécial  d'organisation  ; 
les  juges  y  sont  élus  par  leurs  pairs.  Ce 
droit  et  la  possession  remontent  à  l'origine 
de  la  juridiction  consulaire  :  elle  a  prospéré,. 
elle  s'est  honorée  dans  ce  régime  tout  parti- 
culier. La  création  actuelle  de  notables  de 
droit  prenant  la  tête  de  la  liste,  leur  dési- 
gnation dans  un  ordre  politique,  ou  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  législatives  ou  ad- 
ministratives, pourraient  altérer  cette  éga- 
lité de  pK>sition  et  de  profession  (|ue  le  temps 
et  les  habitudes  ont  sanctionnée,  alors  même 
<iu'elle  n  existait  dans  aucune  des  autres 
classes  de  la  société.  Certains  aperçus,  plu- 
sieurs manifestations  nous  autorisent  à  pen- 
ser *|ue  la  distinction  projetée  n'aurait  pas 
meilleur  accueil  dans  les  rangs  de  ceux  qui 
y  seraient  appelés,  que  dans  l'immense  m»- 
jorité  qui  en  serait  exclue. 

Que  si  Ton  pénètre  plus  avant,  on  ae  de- 
manderait en  ^-ertu  de  iiuel  droit  des  élec- 
teurs non  commerçants  produiraient,  par 
l'iîlection  d'un  députe,  d'un  iiieral>re  du  con- 
seil t^ënéral  du  département,  du  conseil  d* ar- 
rondissement et  du  conseil  municipal,  un  no- 
table commerçant  devenant,  à  son  tour,  élec- 
teur des  juges  de  commerce. 

A  quoi  l)on,  en  hnale,  proclamer  par  la  loi 
ces  notabilités  pr>litiques  '  comme  si,  quelle 
que  soit  la  formation  de  la  liste  des  commer- 
çants notables,  les  pairs,  les  députés,  le» 
membres  des  conseils  de  département  et  au- 
tres, pouvaient  manquer  d'v  venir  par  leur 
seule  considération  commerciale. 
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Oes  motifs  ont  déterminé  votre  commiasion 
à  ne  pas  prendre  de  notabilité  électorale, 
pour  les  tribunaux  de  coDuneroet  dans  un 
titre  politique  que  la  loi  et  le  pouvoir  dont 
il  émane  n'ont  pas  déclaré. 

A  la  seconde  catégorie  des  notabilités  de 
droit  appartiennent  Tes  commerçants  gui  font 
ou  ont  fait  partie  des  conseils  supérieurs  et 
des  chambres  consultatives  de  commerce  et  de 
manufactures,  des  tribunaux  de  commerce 
et  conseils  des  prud'hommes. 

Il  existe  212  tribunaux  de  commerce,  et 
seulement  37  chambres  de  commerce.  La  très 
grande  majorité  des  ressorts  de  ces  tribu- 
naux ne  trouvant  donc  jp^as  de  notables  dans 
l'une  des  classes  où  la  loi  les  prend,  sera  ré- 
duite aux  juges  anciens  et  actuels  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  trop  faible  élément  pour 
créer  la  distinction  de  notabilités  de  droit. 

Même  dans  les  ressorts  les  plus  populeux, 
et  avec  le  concours  de  tous  les  éléments  de 
notabilité  désirés  par  le  projet  de  loi^  on  ne 

?  parviendrait  à  rassembler  qu'une  très  petite 
raction  de  la  liste.  Que  Paris  soit  choisi 
pour  exemple  :  on  y  compte  environ  900  élec- 
teurs commerçants  notables,  parmi  lesquels 
on  ne  réussirait  à  faire  entrer,  comparative- 
ment, gu'un  très  petit  nombre  de  notabilités 
de  droit. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  raisonné  des  no- 
tabilités purement  commerciales,  prises  dans 
des  fonctions  antérieurement  et  actuellement 
exercées.  Mais  de  fortes  objections  sont  faites 
contre  la  notabilité  résultante  des  fonctions 
antérieures.  En  effet,  si  le  titre  de  commer- 
çant subsiste  encore,  condition  exigée,  les  vi- 
cissitudes du  commerce,  des  événements  mal- 
heureux^ des  crises  politiques,  des  atteintes 
au  crédit,  auraient-ell^  resi>ecté  toutes  ces 
notabilités,  ou,  au  contraire,  plusieurs  n'y 
auraient-elles  pas  succombé?  Yoilà,  Mes- 
sieurs, des  questions  résolues  dans  votre  com- 
mission par  le  concours  de  plusieurs  mem- 
bres des  principales  autorités  commerciales 
de  Paris,  qui  ont  eu  l'extrême  obligeance  de 
nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs  pré- 
cieuses observations. 

Si,  sur  la  liste  où  doivent  se  grouper  la 
probité  et  l'honneur  du  commerce,  peuvent 
se  trouver  quelques  taches,  que  du  moins  le 
reproche  ne  retombe  pas  sur  la  loi,  parce 
qu  elles  seraient  ineffaçables. 

Il  ne  reste  que  la  notabilité  résultante  de 
fonctions  actuelles,  digne  d'un  honorable  ac- 
cueil, mais  réduite  à  des  éléments  trop  peu 
nombreux,  pour  espérer  l'amélioration  cf'un 
régime  que  les  faits  ne  condamnent  pas,  et 
que  l'expérience  a  justifié. 

Aidée,  éclairée  encore  sur  ce  point,  par  les 
bons  avis  des  plus  honorables  commerçants 
de  la  capitale,  votre  commission  a  fini  par 
repousser  toutes  les  notabilités,  à  quelque 
ordre  politique  ou  commercial  qu'elles  pus- 
sent appartenir,  avec  d'autant  moins  de  re- 
•gret,  qiren  fait  et  par  leur  propre  considé- 
ration, la  liste,  quelque  arbitraire  qu'on 
veuille  la  supposer,  leur  sera  nécessairement 
ouverte. 

Fixée,  à  l'unanimité,  sur  le  rejet  de  toutes 
notabilités  gui  se  rétabliront  par  le  fait, 
votre  commission  s'est  trouvée  en  présence 
du  complément  de  la  liste  par  le  préfet,  et 
de  la  confection  entière  d'après  le  système 
qu'elle  adopte. 
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Mais  tel  a  été  l''embarras,  au'après  avoir  créé 
autant  de  notabilités  de  droit  que  possible, 
il  a  fallu  revenir  à  l'intervention  du  préfet. 

Les  auteurs  du  projet,  frappés  lusqu'à 
l'évidence  de  l'insuffisance  des  notabilités  de 
droit,  selon  la  base  des  popiilations  et  l'im- 
portance de  l'autorité  judiciaire  à  consti- 
tuer, ont  été  forcés  d'en  laisser  le  complé- 
ment au  préfet  par  le  ehoix  des  chefs  des 
maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  re- 
commandables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie. 

C'est  donc  le  système  du  Code  de  commerce 
qui  survit  aux  rectifications  proposées.  La 
légère  modification,  opérée  par  les  notabilités 
de  droit,  serait  à  peine  aperçue  dans  les  res- 
sorts peu  populeux  qui  ne  rendront  que  quel- 
ques juges  sortis  ou  sortants  d'exercice.  Le 
tableau  placé  à  la  suite  de  ce  rapport  en 
donne  une  idée  assez  juste,  puisque,  sur 
212  tribunaux  de  commerce,  il  y  en  a  113  qui 
siègent  dans  des  villes  au-dessous  de  10  et 
5,000  âmes  de  population. 

Du  reste,  faire  la  liste  entière  ou  la  com- 
pléter lorsqu'elle  n'est  faite  qu'en  partie, 
c'est  même  chose,  quant  aux  abus  et  aux  in- 
convénients, s'il  y  en  a  de  possibles  et  de 
supposables. 

Itemarquons  bien  que  les  bases  du  Code  de 
commerce  et  de  la  loi  proposée  sont  les 
mêmes  :  le  choix  du  préfet  cfoit  tomber  sur 
les  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et 
les  plus  rccommandables  par  la  probité,  l'es- 
prit d'ordre  et  d'économie. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  subsistera,  tout 
entier,  pour  le  complément  aussi  bien  que 
pour  la  liste  entière,  sans  qu'il  y  ait  moyen 
de  s'en  préserver,  quelques  précautions  que 
la  loi  puisse  prenare. 

Ici  se  présente  un  point  très  délicat  à  trai- 
ter, et  que  nous  ne  touchons  qu'en  thèse  gé- 
nérale, tant  il  est  démontre,  par  l'expé- 
rience, que  l'arbitraire  et  l'abus  n'ont  pas 
existé.  Mais  cela  ne  suffit  pas  au  législateur, 
qui  doit  prévoir  le  possible  et  l'éventuel. 

Or,  il  est  possible  que  le  préfet,  maître  de 
la  liste,  y  commette  des  erreurs,  ou  que  des 
omissions  aient  lieu. 

Si  son  choix  reposait  sur  des  conditions 
matérielles  ou  des  capacités  définies,  l'erreur 
et  l'abus  n'iraient  pas  loin,  parce  qu'ils  se- 
raient facilement  démontrés  et  réparables. 

Mais  si  le  choix  ne  repose  que  sur  des  con- 
ditions et  des  qualités  morales,  l'abus  ne 
peut  être  signalé  et  attaqué  sans  désordre  et 
sans  scandale. 

On  conçoit  à  merveille  les  réclamations  ad- 
mises par  nos  lois  électorales  sur  la  quotité 
du  cens*  la  possession  de  l'immeuble,  la  ca- 
pacité par  jouissance  des  droits  civils  ;  tout 
cela  est  matériel.  Mais  qui  jugera,  qui  osera 
attaquer  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie de  tel  ou  tel  commerçant  inscrit  par 
le  préfet  sur  la  liste  des  notables?  La  re- 
nommée! elle  peut  être  trompeuse,  et  mal- 
heureusement elle  l'est  quelquefois.  Des  faits 
ignorés  ou  dissimulés  I  c'est  du  désordre  et 
au  scandale,  peut-être  diffamation  et  calom- 
nie. Personne  ne  voudrait  se  lancer  dans  des 
agressions  aussi  périlleuses. 
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Il  serait  donc  mille  fois  préférable  de  con- 
server l'arbitraire  du  préfet  dans  la  confec- 
tion de  la  liste  des  commerçants  notables, 
Slutôt  que  de  lui  chercher  une  protection  et 
es  garanties  qui  ne  seraient  plus  qu'un  ap- 
pel aux  passions  haineuses,  ou  un  élément  de 
troubles  et  de  honteuses  contestations. 

Le  remède  unique  serait  une  liste,  tout  en- 
tière composée  de  notabilités  de  droit,  aue 
le  préfet  n'aurait  mission  que  de  rassembler 
et  de  certifier.  Le  proîet  de  loi  y  a  échoué, 
et  votre  commission  n  a  été  ni  mieux  inspi- 
rée, ni  plus  heureuse. 

Plusieurs  moyens  ont  été  indiaués  par  des 
pétitions  communiquées,  nous  allons  les  pas- 
ser en  revue. 

1®  La  liste  des  notables  serait  supprimée^ 
et  l'élection  directe  remise  à  l'universalité 
des  commerçants  (1). 

Ce  serait,  tout  simplement,  le  retour  à  la 
législation  de  1790,  presque  aussitôt  modifiée 

f)ar  la  loi  du  4  février  1791,  qui  ne  conserva 
^universalité  des  suffrages  que  pour  faire 
deux  degrés  d'élection.  Ce  mode  serait  en  op; 
position  au  principe  de  l'élection  directe,  qui 
a  été  justement  consacré  par  nos  diverses  lois 
électorales. 

Indépendamment  de  la  tenue  de  pareilles 
assemblées,  du  danger  de  les  réunir  et  de  ré- 
gulariser leurs  opérations,  de  mettre  en  mou- 
vement une  classe  nombreuse  d'électeurs, 
votre  commission  a  rejeté,  par  ce  seul  motif 
G[ue,  dès  le  début,  ce  mode  d  élection  fut  jugé 
impraticable  ou  dangereux. 

2**  Associer  aux  préfets,  pour  la  confection 
de  la  liste,  soit  V administration  nvunicipale, 
soit  des  tribunaux  de  commerce,  soit,  dan* 
les  localités  qui  en  sont  pourvues,  les  prési- 
dents des  chambres  de  commierce  et  de  con- 
seils des  'prud'hommes  (2). 

Une  objection,  commune  à  toutes  ces  ad- 
;fonctions,  se  présente  d'abord  :  ceux  qui 
tiennent  un  pouvoir  spécial  de  l'élection  ne 
peuvent  devenir  électeurs  pour  constituer  un 
autre  pouvoir,  sans  blesser  le  principe  géné- 
ral de  l'élection  directe  passé  dans  nos  ins- 
titutions constitutionnelles.  Les  conseils  mu- 
nicipaux appelés  pour  concourir  à  la  con- 
fection de  la  liste  des  commerçants  notables  ! 
mais  à  auel  titre  autre  que  celui  de  conseil- 
lers de  la  commune  dans  ses  intérêts  com- 
munaux? et  quelle  analogie  pourrait-il  y 
avoir  avec  l'élection  de  juges  a'un  tribunal 
de  commerce,  alors  même  que  le  nombre  des 
commerçants  dominerait  dans  ces  conseils, 
ce  qui  ne  se  rencontre  nulle  part? 

Probablement  on  n'a  pas  entendu  appeler 
tous  les  conseils  municipaux  du  ressort  d'un 
tribunal   de  commerce,    chose   inexécutable. 

S  lue  si  on  ne  voulait  q^ue  le  conseil  municipal 
u  chef-lieu  d'arrondissement,  on  pécherait, 
à  la  fois,  par  l'extension  d'un  pouvoir  et  par 
l'insuffisance  de  bons  renseignements  hors 
des  limites  communales. 

Les  tribunaux  de  commerce,  élus'  qu'ils 
sont,  deviendraient  donc,  à  leur  tour,  élec- 
teurs d'électeurs,  avec  le  danger,  dans  les  pe- 
tites localités,  qui  sont  les  plus  nombreuses. 


(i)  Pétition  du  Tribunal  de  commerce,  Chambre  des 
Arts  et  Manufactures,  et  notables  commerçants  de 
SaÎDt-U. 

(2)  Pétiton  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô. 


des  préventions  de  petites  villes  et  de  l'es- 
prit de  famille.  Sur  212  tribunaux  de  com- 
merce, 113  sont  placés  dans  des  villes  de 
10,000  Âmes  de  population  et  au-dessous,  &9 
dans  des  villes  au-dessous  de  20,000  Âmes. 

Les  chambres  de  commerce,  les  conseils  des 
prud'hommes,  sont  trop  peu  nombreux  pour 
donner  aux  préfets  de  puissants  auxiliaires. 
D'ailleurs  l'objection  faite  aux  tribunaux  de 
commerce  leur  serait  au  moins  en  partie  ap- 
plicable, et  de  plus,  à  tous,  les  rivalités  de 
commerce  et  de  manufactures. 

Votre  commission  aurait  désiré  prendre  les 
notabilités  de  la  liste  dans  le  cens  et  la  pa- 
tente, proportionnellement  dans  les  pre- 
mières classes.  Mais  elle  a  bientôt  jugé  que 
ce  mode  était  impossible. 

Le  tarif  met  hors  ligne,  sans  égard  à  la 
population,  certaines  entreprises,  les  ban- 
quiers, courtages  de  navires,  commission- 
naires de  roulage,  directeurs  de  spectacles, 
et  quelques  autres. 

Dans  plusieurs  des  classes,  divers  patentés, 
non  conunerçants,  seraient  facilement  exclus: 
mais  si  le  cens  de  la  patente  était  le  seul 
attributif  de  notabilité,  comment  le  répartir 
sur  chaque  classe?  Bien  plus,  comment  ex- 
clure partie  de  la  première  classe  pour  pren- 
dre partie  de  la  seconde  ;  et  ainsi  de  classe 
à  classe  ? 

De  peur  de  blesser  quelques  susceptibilités, 
même  des  états,  des  métiers,  qui,  d'ailleurs, 
ont  tous  leur  mérite  et  leur  honneur  relatifs, 
nous  nous  abstenons  de  démontrer  la  diffi- 
culté par  des  confrontations  et  des  compa- 
raisons. Chacun  peut  les  faire  sur  le  tableau 
joint  à  la  loi  de  Fan  VII,  et  se  convaincre 
que  la  notabilité  par  la  patente  serait  fausse 
et  mensongère. 

C'est  ainsi,  par  nécessité  et  par  la  force 
des  choses,  que  votre  commission  a  été  con- 
trainte de  reprendre  le  principe  des  nota- 
bilités admis  par  le  Code  de  commerce  et  con- 
servé dans  le  projet  de  loi  :  Les  chefs  des 
maisons  les  plus  ancietines  et  les  plus  rc- 
comm^ndables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie, 

La  seule  modification  possible,  et  à  laquelle 
votre  commission  s'est  arrêtée,  a  été  de  ren- 
dre obligatoire,  pour  les  préfets,  l'usage  et 
la  pratique  dont,  dans  ces  derniers  temps,  ils 
ne  se  sont  jamais,  ou  du  moins  très  rare- 
ment écartés.  La  loi  leur  imposerait  donc 
l'obligation  de  demander  aux  tribunaux,  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  maires  des 
communes  où  siègent  les  tribunaux,  des  ren- 
seignements par  listes,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, sur  les  notabilités  commerciales  de 
leur  ressort. 

Remarquez  bien  que  ce  n'est  qu'à  titre  de 
renseignements  que  la  loi  désirerait  le  con- 
cours des  tribunaux  de  commerce,  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  maires,  parce  qu'elle 
na  voudrait  pas  que  la  responsabilité  de  l'ad- 
ministrateur fût  partagée  et  conséquemment 
illusoire,  si  les  tribunaux  et  les  chambres  de 
commerce  prenaient  une  part  officielle  à  la 
confection  de  la  liste. 

Le  pouvoir  discrétionnaire,  dans  le  choix, 
reste  tout  entier  à  l'Administration,  cela  est 
vrai.  L'impossibilité  de  réclamer  en  est  la 
conséquence,  on  ne  saurait  le  contester  ;  mais 
si  trente   années  se   sont  écoulées  sans   de 
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graves  inconvénients,  rassurés  par  la  publi- 
cité et  la  censure  peu  ménagée  de  la  presse, 
espérons  que  le  pouvoir  administratif,  chargé 


fait  par  le  passé. 

Les  intérêts  commerciaux  ont  pour  repré- 
sentants les  notables  de  leurs  arrondisse- 
ments, que  le  Code  de  commerce  fixe  à  25 
§our  les  populations  de  15,000  âmes  et  au- 
essous,  GUtns  les  chefs-lieux  de  la  résidence 
des  tribunaux  ;  plus,  dans  les  autres  villes, 
un  électeur  par  2,000  âmes  de  population. 

Le  projet  de  loi  change  cette  base  en  éle- 
vant le  minimum  des  notables  à  40,  dans  les 
ressorts  où  la  population  patentée  n'excédera 
pas  4,000  ;  au-dessous  le  4,000,  le  minimum 
serait  augmenté  d'un  notable  électeur  par 
200  patentés. 

Pour  juger  laquelle  des  deux  bases  méri- 
tait la  préférence,  il  était  nécessaire  de  les 
comparer  :  pour  cela,  le  tableau  des  patentés 
de  chaque  arrondissement  de  justice  pure- 
ment commerciale  aurait  dû  être  communi- 
?[ué  à  la  Chambre  et  à  la  commission.  A  dé- 
aut  de  ce  document  qui  manque  au  minis- 
tère des  finances,  il  serait  peu  convenable, 
imprudent,  peut-être,  de  changer  l'ordre  ac- 
tuel, qui  a  pour  lui  le  mérite  d'une  longue 
et  bonne  possession. 

La  population  patentée  aurait  le  grave  in- 
convénient de  diminuer,  dans  une  énorme 
disproportion,  la  liste  des  notabilités.  Paris, 
où  l'ordre  actuel,  celui  du  Code  de  commerce, 
rend  900  électeurs,  n'en  aurait  plus  que  300 
par  la  base  du  projet  de  loi  ;  il  en  serait  de 
même  dans  plusieurs  autres  ressorts  popu- 
leux ;  et  pour  ceux  qui  le  sont  moins,  le  mi- 
nimum de  40  électeurs  serait  leur  maximum, 
si  même  ils  pouvaient  l'atteindre. 

Le  maintien  du  principe,  posé  à  l'arti- 
cle 618  du  Code  de  commerce,  qui  a  prévalu 
par  l'impossibilité  de  mieux  faire,  n'exclut 
pas  les  garanties  dues  à  la  tenue  de  l'as- 
semblée, a  l'élection  elle-même  et  à  ses  consé- 
quences. 

L'article  2  du  projet  de  loi  porte  : 

«  Les  assemblées  des  notables  commerçants, 
chargés  d'élire  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  se  conformeront,  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  spécialement  réglé  par  le  Code  de 
commerce,  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
élections  municipales,  sauf  les  modifications 
ci-après.  » 

Ainsi,  trois  législations  devraient  concou- 
rir à  régler  la  tenue  et  les  opérations  de  l'as- 
semblée des  commerçants  notables  chargés 
d'élire  des  tribunaux  de  commerce  : 

1*»  Le  Code  de  commerce  ; 

2^  La  loi  du  21  mars  1831  sur  les  élections 
municipales  ; 

3^  La  présecte  loi,  quant  aux  modifications 
qu'elle  admet. 

Mais  déjà  c'est  un  grave  inconvénient  que 
d'avoir  à  extraire,  de  trois  lois  séparées,  des 
dispositions  éparses  dont  l'application  pour- 
rait être  plus  ou  moins  contestée,  suivant  les 
cas  et  les  circonstances. 

Ce  serait  donc  chose  désirable  et  utile  crue 
de  réunir,  dans  une  seule  loi,  toutes  les  dis- 
positions législatives  qui  peuvent  régir  l'élec- 
tion des  tribunaux  de  commerce,  quoique  la 
plupart  de  ces  dispositions  ne  soient,  en  réa- 


lité,, que  réglementaires  ou  d'exécution.  Mais 
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gouvernement. 

Pour  l'unité  de  la  législation  il  y  a,  dans 
la  matière  toute  spéciale  de  la  composition 
des  tribunaux  de  commerce,  un  motif  parti- 
culier tiré  de  la  spécialité  même. 

L'article  618  du  Code  veut  que  les  tribunaux 
de  commerce  soient  élus  dans  une  assemblée 
de  commerçants  notables. 

L'article  621  du  même  code  porte  que  l'élec- 
tion sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Sur  les  assemblées  des  notables  commer- 
çants, devant  procéder  à  l'élection  de  leurs 
juffes,  le  Code  ne  règle  rien  de  plus. 

Quoiaue  l'omission  des  formes  réglemen- 
taires ae  rélection  n'ait  donné  lieu  ni  à  de 
remarquables  abus,  ni  à  de  graves  réclama- 
tions, il  faut  pourtant  reconnaître  qu'il  y 
avait  omission  et  lacune,  sur  ce  point,  dans 
le  Code  de  commerce. 

Le  régime  électoral  ayant  fait  de  grands 
progrès  dans  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel, il  était  naturel  et  conséquent  de  le 
protéger  par  des  dispositions  législatives, 
même  hors  du  cercle  politique.  Tel  a  été  le 
but  du  projet  de  loi  en  renvoyant  les  assem- 
blées des  commerçants  notables  à  la  loi  sur 
les  élections  municipales,  et  en  établissant 
quelques  autres  règles. 

Mais  la  nature  et  la  composition  de  la  liste 
des  commerçants  notables  ne  pouvant  donner 
lieu  à  aucune  réclamation,  1  emprunt  fait  à 
la  loi  municipale  se  borne  à  de  simples  me- 
sures d'ordre  et  de  régularité  des  opérations. 

Les  articles  43,  47,  48  et  50,  sont  les  seuls 
qui  puissent  prendre  place  dans  notre  loi. 

L'article  43  veut  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs soit  convoquée  par  le  préfet. 

L'article  47  prescrit  le  serment  de  fidélité 
au  roi  des  Français,  d'obéissance  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

Le  serment  est  un  acte  solennel  qui  remonte 
au  principe  religieux  ;  que  chacun  l'inter- 
prète ou  le  commente  à  son  gré  ;  qu'on  le  dé- 
nature et  le  corrompe  par  des  restrictions 
mentales,  c'est  l'affaire  des  consciences  peu 
scrupuleuses  qui  n'ont  que  Dieu  pour  juge  ; 
mais,  comme  acte  de  religion  et  d'honneur, 
il  doit  rester  dans  nos  Codes. 

L'article  48  donne  au  président  seul  la  po- 
lice des  assemblées.  Elles  ne  peuvent  s[occu- 
per  d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur 
sont  attribuées.  Toute  discussion,  teute  déli- 
bération, leur  sont  interdites. 

L'article  50  attribue  au  bureau  le  juge- 
ment provisoire  des  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  les  opérations  de  l'assemblée. 

Ces  dispositions  n'ont  besoin  d'être  expli- 
quées ni  justifiées,  leur  objet  pouvant  être 
compris  et  jugé  sans  discussion. 

Mais  il  y  aurait  eu  difficulté  à  concilier, 
dans  la  pratique,  l'article  621  du  code  de 
commerce,  qui  veut  que  l'élection  soit  faite 
au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  avec  l'article  49  de  la  loi  du 
21  mars  1831,  qui  n'exige  la  majorité  absolue 
qu'au  premier  teur  de  scrutin,  et  la  majo- 
rité relative  au  second. 
Bien  que  l'article  621  du  Code  de  commerce 
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n'eût  parlé  que  de  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  ne  déterminant  point  de  ouel  nom- 
bre de  tours  de  scrutin  cette  i)Iuralité  abso- 
lue devrait  sortir,  votre  commission  a  pensé 
que  le  mode  d'élection  avait  dû  être  régi  par 
le  droit  applicable  à  tout  choix,  devant  ré- 
sulter d'une  majorité  absolue  aux  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  et  de  la  pluralité  re- 
lative au  troisième  tour,  par  ballottage.  C'est 
dans  ce  sens  que  Tarticle  621  sera  rectifié 
par  la  nouvelle  rédaction. 

La  conséquence  des  observations  qui  pré- 
cèdent sera  la  suppression  de  l'article  2  du 
projet  de  loi,  la  rectification  de  l'article  621 
du  Oode  de  commerce,  et  l'introduction  de 
5  articles  q^ui  prendront  leur  place  selon  la 
série  des  dispositions  à  laquelle  ils  devront 
plus  particulièrement  appartenir. 

La  composition  du  bureau  de  l'assemblée 
appelée  à  élire,  non  prévue  par  le  Code  de 
commerce  ni  par  aucune  loi,  faisait  perdre 
un  temps  précieux  que  le  projet  épargne  en 
appelant,  a  la  présiaence  de  l'ass^oablée  élec- 
torale, le  président  du  tribunal  de  commerce. 
La  commission  y  ajoute,  par  amendement,  la 
composition  entière  du  bureau,  qui  serait 
formé  définitivement  des  deux  plus  âgés,  et 
les  deux  plus  ieunes  notables  devant  remplir 
les  fonctions  ae  scrutateurs.  Le  bureau  nom- 
merait son  secrétaire  n'ayant  que  voix  con- 
sultative. 

Nous  vous  entretiendrons  peu  des  autres 
dispositions  du  projet  de  loi  conçues  dans 
l'esprit  de  protection  et  de  garantie  dues  à 
l'élection  des  juges  de  commerce,  soit  pour 
fixer  la  présidence  de  l'assemblée  et  la  durée 
du  scrutin,  soit  pour  assurer  aux  réclama- 
tions la  justice  aaministrative  et  judiciaire, 
soit  enfin  pour  prévenir  des  difficultés  sur- 
venues dans  la  pratique  antérieure. 

Ce  ne  serait  qu'un  inutile  commentaire  ou 
une  paraphrase  superflue  des  motifs  exposés 
par  le  gouvernement,  dont  la  noble  Chambre 
nous  saura  gré  de  lui  épargner  la  répétition. 

Seulement  votre  attention  est  rappelée  aux 
articles  9  et  12  du  projet  de  loi,  qui  ont 
paru,  le  premier  susceptible  d'un  amende- 
ment, et  le  second  devoir  être  supprimé. 

L'article  9  veut  (]^ue  les  procès- verbaux 
soient  transmis  au  ministre  de  la  justice.  Il 
laisse  à  ce  ministre  la  faculté  de  relever  les 
irrégularités  qui  seraient  de  nature  à  vicier 
l'élection,  et,  même  hors  des  délais  précédem- 
ment fixés,  de  prescrire  aux  préfets  de  sou- 
mettre la  difficulté  au  conseil  de  préfecture 
ou  à  la  Cour  royale. 

Cette  faculté,  juste  au  fond,  ne  doit  pas 
cependant  rester  indéterminée,  quant  à  son 
exercice,  à  cause  des  abus  qui  en  pourraient 
résulter.  Ce  serait  une  voie  indirecte,  laissée 
au  gouvernement,  de  paralyser  l'élection  et 
d'en  suspendre  les  effets,  sans  aucune  espèce 
de  responsabilité.  Vous  jugerez  convenable 
de  fixer  le  délai  de  deux  mois,  après  lequel 
le  ministre  ne  pourrait  plus  provoquer  l'exa- 
men et  le  jugement  d'aucune  irrégularité. 

L'article  12  soumet  les  tribunaux  de  com- 
merce  à  la  surveillance  et  au  pouvoir  disci- 
plinaire des  Cours  royales,  en  vertu  des  ar- 
ticles 49,  50,  52,  55,  56  de  la  loi  du  20  avril 
1810. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  tribunaux  de  'commerce 
ont  été  exempts  de  cette  surveillanœ,  et  l'on 
oongoit  qu'il  en  devait  être  ain.si  pour  des 


magistrats  temporaires,   ae  jouissant  d'au- 
cun traitement,  élus  par  leurs  pairs. 

Les  peines  disciplinaires  sont  la  censure 
simple,  la  réprimande  avec  privation  de  trai- 
tement penaant  un  mois,  la  suspension  et 
Ï>rivation  de  traitement  pendant  sa  durée, 
orsque  le  juge  a  compromis  la  dignité  de 
son  caractère. 

La  privation  du  traitement  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  peine,  bien  plus  grave  et 

Elus  sensible  sous  le  rapport  de  l'honneur, 
a  peine  atteindrait  donc  son  but  aussi  effi- 
cacement à  l'égard  du  fonctionnaire  gratuit, 
que  contre  le  juge  salarié. 

Mais  le  iuge  de  commerce  n'est  pas  ina- 
movible, l'élection  ne  lui  donne  qu^in  pou- 
voir de  deux  années,  fondé  sur  toutes  les  pré- 
somptions de  bonne  conduite  et  de  moralite. 
Il  ne  manquerait  pas  impunément  à  ses  de- 
voirs, il  ne  compromettrait  pas  la  dignité  de 
son  caractère  sans  s'exposer  à  perdre  non 
seulement  la  notabilité  de  la  liste,  mais  en- 
core, pour  l'avenir,  l'honneur  de  l'éligibilité. 
Voilà,  Messieurs,  des  peines  plus  que  disci- 
plinaires, qui  dispensent  de  saisir  le  magis- 
trat, dans  le  court  passage  de  ses  fonctions, 
pour  lui  imposer  une  flétrissure  réagissant 
sur  sa  fortune,  son  commerce  et  son  crédit. 

En  élevant  le  taux  de  la  compétence  à 
1,500  francs,  pour  les  tribunaux  de  commerce, 
l'article  13  d\i  projet  de  loi  répond  à  beau- 
coup de  vœux  depuis  longtemps  exprimés. 
Cet  accroissement  de  chiffre,  en  dernier  res- 
sort, doit  être  considéré  sous  des  rapports 
divers. 

D'abord,  il  est  certain  qu'à  raison  de  l'aug- 
mentation de  valeur  de  propriétés  mobilières 
et  immobilières,  des  progrès  du  commerce  efc 
de  l'industrie,  de  l'apondante  circulation  des 
capitaux  réels  et  fictifs,  la  compétence  en  der- 
nier ressort  à  1,500  francs  équivaut  à  la  va- 
leur de  1,000  francs  en  1790. 

D'autre  part,  la  nécessité  d'élever  le  der- 
nier ressort  de  tous  nos  tribunaux  a  été  si 
bien  démontrée,  que  le  gouvernement  a  cru 
devoir  en  faire  l'objet  d'une  mesure  géné- 
rale, en  commençant  par  les  justices  de  paix, 
soumise  à  vos  récentes  délibérations. 

Enfin  l'élévation  du  taux  de  la  compétence, 
en  dernier  ressort,  aura  le  précieux  avantai§^ 
de  finir  beaucoup  de  procès  à  leur  premier 
et  dernier  degré  de  juridiction.  Elle  fermera 
à  la  chicane,  souvent  à  la  mauvaise  foi^  quel- 
quefois à  l'obstination  aveugle  des  plaideurs, 
une  porte  qui  ne  s'ouvre  que  pour  les  écra- 
ser ^n  frais  et  faux  frais  de  justice. 

Messieurs,  ce  dernier  aperçu  n'atteint  la 
juridiction  commerciale  qu'à  son  second  de- 
gré. Mais,  comme  plaie  générale,  nous  de- 
vons signaler  au  Rouvernement  le  fait  et  sa 
cause  principale  :  le  mal  réside  dans  le  tr&fic 
déplorable  des  offices  dite  ministériels. 

Il  n'est  pas  besoin  d'expliquer  que  le  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  commerce  est, 
depuis  1790,  le  mênie  que  celui  des  tribunaux 
civils  de  première  instence,  qui  ont  aussi  la 
juridiction  commerciale  dans  les  arrondisse- 
ments dépourvus  de  juges  spéciaux  de  com- 
merce. Leur  compétence  devant  donc  être  uni- 
forme, ne  peut  se  r^ler  que  dans  la  prévi- 
sion qu'il  n'y  aurait  pas  dissentiment  entre 
le<3  deux  Chambres,  l'une  saisie  du  projet  de 
loi  su*  les  tribunaux  civils,  et  l'autre  saisie 
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du  projet  de  loi  sur  les  tribunaux  de  corn- 
meroe. 

Le  Code  de  oommerce,  article  617,  fixe  le 
nombre  des  juges,  depuis  2  jusqu'à  8,  non 
compris  le  président,  suivant  1  importance 
des  lieux  et  Je  nombre  présumé  des  affaires 
litigieuses.  Le  tribunal  de  Paris,  le  premier, 
le  seul  dans  cet  ordre  d'organisation  du  per- 
sonnel, ne  peut,  avec  8  juges  et  le  piresi- 
dent,  suffire  aux  besoins  de  la  justice.  En 
1834  (1))  22,24i  actions  furent  introduites,  et 
plus  de  16,000  jugées.  Le  rôle,  considérable- 
ment augmenté  dans  les  années  suivantes,  né- 
cessite la  division  du  service  par  sections  for- 
mées de  juges  en  titre  et  de  suppléants.  Le 
projet  propose  de  porter  le  nombre  des  juges 
a  12  ;  prévoyant  la  possibilité  d'insuffisance, 
la  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de 
donner  au  gouvernement  la  faculté  d'en  fixer 
le  nombre  à  14,  non  comi)ris  le  président. 

Messieurs,  tout  exceptionnelle  qu'elle  est, 
quant  à  sa  formation  et  à  ses  attributions, 
la  justice  commerciale  a  pris  une  place  dis- 
tinguée dans  l'ordre  judiciaire  et  nos  insti- 
tutions civiles.  A  côté  de  la  loi,  de  la  règle 
et  du  contrat,  l'équité,  la  bonne  foi,  le  res- 
pect pour  les  usages,  ont  leur  code  non  écrit, 
que  la  juridiction  commerciale  consulte  avec 
soin,  et  avec  toutes  les  précautions  qui  en 
écartent  l'abus  et  le  danger.  Respectons  son 
ancienne  existence  et  ses  honorables  tradi- 
tions ;  craignons  de  les  troubler  par  des  chan- 
gements c]ui  auraient  à  subir  des  épreuves 
aont  la  justice  s'accommode  rarement,  que 
ses  organes  redoutent,  et  que  la  puissance  lé- 
gislative ne  doit  imposer  qu'avec  la  profonde 
conviction  qu'elle  améliore. 

Apeeçu  général  sur  les  trtbunafÂX 
de  commerce. 

Il  y  a  en  France  £Ï2  tribunaux  de  com- 
merce. 

34  tribunaux  dans  les  villes  ayant  moins 

de  5,000  âmes  de  population  ; 

79  dans  les  villes  de  5,000  à  10,000  ; 

59  dans  les  villes  de  10,000  à  20,000  ; 

20  dans  les  villes  de  20,000  à  30,000  ; 

11  dans  les  villes  de  30,000  à  50,000  ; 

6  dans  les  villes  de  50,000  à  100,000  ; 

3  dans  les  villes  au-dessus  de  100,000. 
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Personnel  de  ces  tribunaux» 

6  tribunaux  composés,  y  compris 

le  président,  de 3  juges. 

106  tribunaux  composés,  y  compris 

le  président,  de 4 

93  tribunaux  composés,  y  compris 

le  président,  de 5 

1  tribunal  composé,  y  compris  le 

président,   de 6 

5  tribunaux  composés,  y  compris 

le  président,  de 7 

1  tribunal    (Paris)    composé,    y 
compris  le  président,  de 9 
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(i)  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  justfct.  Le 
QOJBibre  des  «flUree  a  considérablement  augmenté. 


Le  compte  rendu,  en  1834,  sur  l'exercice 
de  la  justice  civile  en  France,  indique  le 
nombre  des  affaires  introduites,  jugée»  con- 
tradictoirement,  jugées  par  défaut,  et  tran- 
sigées,  dans  le  courant  de  l'année.  Ce  oompte 
peut  être  consulté  avec  fruit  pour  se  fixer 
sur  la  statistique  judiciaire  des  tribunaux 
de  commerce. 

On  y  verra  : 

20  tribunaux  qui  ont  moins  de  50  affaires 
introduite  par  an  ; 

33  tribunaux  qui  en  ont  moins  de 100 

1  tribunal  qui  n'en  a  que 4 


Nota.  —  Plusieurs  tribunaux  composés  de 
quatre  juges  ont  un  plus  grand  nombre  d'af- 
faires introduites  que  des  tribunaux  compo- 
sés de  cinq  juges. 


PROJET  DE  LOI 


AVEC  LBS  AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION 


phojet  de  loi 


AMENDEMENTS 


Présenté  par  le  gouverne-   Proposés  par  la  commis- 
ment,  sion. 


Artiele  premier. 

Les  articles  618  et  619  du 
Code  de  commerce  sont 
rectifiés  ainsi  quM!  suit  : 

Art.  618.  Les  memlfres 
des  tribunaux  de  commerce 
seront  élus  dans  une  assem- 
blée composée  de  commer- 
çants notables. 

Art.  619.  Seronty  de  droit, 
portés  sur  la  liste  des  no- 
tables commerçants  insorits 
en  tête  de  cette  liste  : 

Les  commerçants  Pairs 
de  France,  ceux  qui  font  ou 
ont  fait  pisrtie  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  des  con- 
seils généraux  et  des  con- 
seils a  arrondissement,  des 
conseils  supérieurs  et  des 
chambres  aynsultatives  de 
commerce  et  de  manufactu- 
res, des  tribunaux  de  com- 
merce ,  des  conseils  de 
prud'hommes,  et  les  com- 
merçants membreSy  au  mo- 
ment de  r élection,  des  con- 
seils municipaux  des  com- 
munes qui  ont  plus  de  trois 
mille  habitants, 

La  Hsie  sera  complétée 
par  le  préfet,  qui  devra 
choisir  les  chefs  des  mai- 
sons  les  plus  anciennes  et 
les  plus  recommandables 
par  la  probité,  Vesprit 
d'ordre  et  d'économie. 

Ne  pourront,  eu  aucun 
cas,  dtre  portés  sur  la  liste, 
les  commerçants  faillis,  à 
moins  qu'ils  n'aient  obtemi 
leur  rénabilitation. 

Le  nombre  des  notables 
ne  pourra,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente 
loi,  être  au-dessous  de  qua- 
rante, dans  les  ressorts  où 
la  population  patentée  n'ex- 
cédera pas  quatre  mitte 
âmes. 


Article  premier. 

Les  articles  618  et  619  du 
Gode  de  commerce  seront 
rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  618.  Les  membres 
des  tribunaux  de  commerça 
seront  élus  dans  une  assem- 
blée composée  de  commer- 
çants notables,  et  principa- 
lemen  t  des  chefs  des  maisons 
les  plus  anciennes  et  les 
plus  recommandables  par 
la  probité,  l'esprit  S  ordre 
et  d'économie. 

Art.  619.  Le  préfet,  après 
avoir  consulté  les  chambres 
de  commerce  dans  les  res- 
sorts où  elles  sont  établies, 
les  tribunaux  de  commerce, 
et  les  maires  des  villes  où 
siègent  ces  tribunaux,  dres- 
sera la  liste  des  notables 
sur  tous  les  commerçants 
de  l'arrondissement. 

Leur  nombre  ne  peut  être 
au-dessous  de  Quarante  dans 
les  villes  où  la  population 
n'excède  pas  quinze  mille 
âmes  ;  dans  les  autres  villes, 
il  doit  être  augmenté  À 
raison  d'un  électeur  pour 
mille  âmes  de  population 


Ne  pourront,  en  aucui. 
cas,  être  portés  sur  la  listQ« 
les  commerçants  faillis,  4 
moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
leur  réhabilitation. 
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Art.  2. 

L'assemblée  des  commer- 
çants notables  est  convoquée 
par  le  préfet. 


PROJET  DE  LOI  AMENDEMENTS 

PréieiUé  par  le  Gouverne-  Proposas  par  la  Commit^ 
ment,  sion. 


AtMlessus  de  quatre  mille 
âmes  ce  minimum  sera  aug- 
menté en  raison  tTun  nota- 
ble électeur  par  deux  cents 
patentés. 

Art.  2. 

Les  assemblées  des  nota- 
bles commerçants,  chargés 
éC élire  les  juges  des  tribu- 
naux de  commerce,  se  con- 
formeront, pour  tout  ce  qui 
n*est  pas  spécialement  ré- 
glé par  le  Code  de  com- 
merce, aux  dispositions  de 
la  loi  sur  les  élections  mu- 
nicipales, sauf  les  modifi- 
cations ci-après. 

Art.  3. 

La  présidence  de  l'assem- 
blée appartiendra  au  pré* 
aident  au  tribunal  de  com- 
merce en  exercice  ou  sor- 
tant d'exercice,  et  à  son 
défaut  à  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  commerce,  sui- 
vant Tordre  d'ancienneté. 


Art.  3. 

La  présidence  de  l'assem- 
blée appartiendra  au  pré- 
sident au  tribunal  de  com- 
merce en  exercice  ou  sor- 
tant d'exercice,  et  à  son 
défaut  à  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  commerce,  sui- 
vant l'ordre  d'ancienneté. 

Les  deux  électeurs  les 
plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes,  inscrits  sur  la  liste 
des  commerçants  notables, 
sont  scrutateurs  définitifs. 
Le  bureau  choisit  le  se- 
crétaire, qui  n'a  que  voix 
consultative. 

Art.  4. 

Le  président  a  seul  la  po- 
lice des  assemblées.  Eues 
ne  peuvent  s'occuper  d'au- 
tres objets  que  des  élections 
qui  leur  sont  attribuées. 
Toute  discussion,  toute  dé- 
libération, leur  sont  inter- 
dites. 

Art.  5. 

Aucun  électeur  ne  pourra 
déposer  son  vote  qu'après 
avoir  prêté,  dans  les  mains 
du  président,  serment  de 
fidélité  au  Roi,  d'obéissance 
à  la  Charte  constitutionnelle 
et  aux  lois  du  Royaume. 

Art.  6. 

L'article  621  du  Code  de 
commerce  est  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  621.  Nul  juge  n'est 
élu  à  l'un  des  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  s'il 
ne  réunit  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  exprimés. 

Au  troisième  tour  de 
scrutin,  l'élection  est  faite 
à  la  pluralité  des  suffrages 
sur  liste  des  candidats 
ayant  réuni  lo  plus  de  voix, 
en  nombre  double  des  juges 
à  élire. 

Lorsqu'il  s'agira  d'élire  le 

J^résident  du  tribunal,  l'ob^ 
et  spécial  de  cette  élection 
sera  annoncé  avant  d'aller 
au  scrutin. 


PBOIIT  DE  LOI  AMElfDEMfiIfTS 

Présenté  par  le  gouverne-  Proposes  par  la  Commis- 
ment,  sion. 


Art.  4. 

Chaque  scrutin  restera 
ouvert  pendant  deux  heures 
au  moins;  il  pourra  être 
tenu  le  même  jour  plusieurs 
séances,  et  procède  à  plu- 
sieurs scrutins. 


Art.  5. 

Les  opérations  éleetora- 
les  pourront  être  attaquées, 
dans  la  huitaine,  par  le 
préfet  ou  par  tout  notable 
ayant  concouru  à  l'élection, 
soil  pour  cause  d'incapacité 
des  personnes  élues,  soit 

Sour  cause  d'inobservation 
es  formalités  prescrites  par 
la  loi. 

Le  recours  pour  incapa- 
cité sera  directement  porté 
devant  la  cour  royale,  le 
recours  fondé  sur  Tinob- 
servation  des  formes  sera 
porté  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

Art.  6. 

Le  pourvoi  en  cassation 
ne  sera  recevable  que  dans 
la  guinzaine  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêt,  el  sera 
formé  par  une  déclaration 
faite  au  greffe  de  la  cour 
royale. 

Art.  7. 

11  sera  procédé  tant  par 
la  cour  royale  que  par  la 
cour  de  cassation,  confor- 
mément à  l'article  33  de  la 
loi  du  19  avril  1831,  sur 
les  élections  des  Députés. 

Art.  8. 

La  décision  du  conseil  de 
préfecture  pourra  être  at- 
taquée dans  la  huitaine  lie 
la  notification,  par  une  dé- 
claration de  pourvoi  au  con- 
seil d'Etat,  inscrite  sur  un 
registre  spécial  ouvert  à  la 
pi^feeture.  Copie  de  la  dé- 
claration sera  transmise 
immédiatement  avec  les 
pièces,  par  le  préfet  au 
conseil  aEtat. 

Art.  9. 

Les  procès-verbaux  d'élec- 
tion seront  transmis  au 
Ministre  de  la  justice. 

Si  le  Ministre  reconnaît 

3n*il  existe  une  irréffularité 
e  nature  à  vicier  l'élection, 
il  pourra,  même  hors  des 
délais  ci-dessus  fixés,  pres- 
crire au  préfet  de  soumet- 
tre la  dimculté  au  conseil 
de  préfecture  ou  à  la  cour 
royale;   il    pourra   même 


Art.  7. 
Comme  à  l'art,  i  du  projet. 


Art.  8. 

Le  bureau  juge  provisoi- 
rement les  aifncultés  qui 
s'élèvent  sur  les  opérations 
de  l'assemblée. 

Art.  9. 
Comme  à  l'art.  5  du  projet. 


Art.  10. 
Comme  à  l'art.  6  du  projet. 


Art.  11. 
Comme  àl'art.  Iduprojet. 


Art.  12. 
Comme  à  l'art.  8  du  projet . 


Art.  i3. 

Les  procès-verbaux  d'élec- 
tion seront  transmis  au  Mi- 
nistre de  la  justice. 
Si  le  Ministre  reconnaît 
u'il  existe  une  irrégularité 
e  nature  à  vicier  l'élection, 
il  pourra,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  l'é- 
lection, prescrire  au  préfet 
de  soumettre  la  difficulté  au 
conseil  de  préfecture  ou  à 
la  cour  royale;  et  pourra 
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PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Présenté  par  le  gouverne'   Proposés  par  la  Commis- 
ment.  sion. 


même  sainir  d'office  le  con- 
leil  d'Elat  ou  la  cour  de 
cassatioD,  si  déjà  la  cour 
royale  ou  le  conseil  de  pré- 
fecture ont  prononcé. 

Lorsque  réiectioo  sera 
régulière,  lo  Ministre  de  la 
justice  proposera  à  l'insti- 
tution royale  les  juges  élus. 

Art.  14. 

Gomme  à  Tart.  10  du  pro- 
jet. 


Gomme 
projet. 


Art.  15. 
À   Part.    11  du 


saisir  d'office  le  conseil 
d*Etat  ou  la  cour  de  cassa- 
tion, si  déjà  la  cour  royale 
ou  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé. 

Lorsque  Têlection  sera 
régulière,  le  Ministre  de  la 
justice  proposera  à  Tinsti- 
tution  royale  les  juges  élus. 

Art.  10. 

Les  juges  et  suppléants 
élus  par  suite  de  renouvel- 
lement périodique,  seront 
remplaces  simultanément, 
encore  bien  que  l'institution 
de  l'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux  ait  été  diiférée. 

Art.  11. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans 
l'intervalle  d'un  renouvel- 
lement à  l'autre,  à  rempla* 
cer  un  membre  d'un  trinu- 
nal,  par  suite  de  décès  ou 
de  toute  autre  cause,  le  juge 
ou  suppléant  élu  en  rem- 
placement ne  demeurera  en 
exercice  que  pendant  la 
durée  du  mandat  qui  avait 
été  conféré  à  son  prédé- 
cesseur. 

Art.  12. 

Les  tribunaux  de  corn- 
merce  demeurent  soumis  à 
la  surveillance  et  au  pou- 
voir disciplinaire  des  cours 
royales  en  vertu  des  arti- 
cles 49,  50, 52,  55,  56  de  la 
loi  du  20  at;rt7  1810. 

Art.  13.  Art.  16. 

L'article  639  du  Code  de       Gomme  à   Fart.    13  du 
commerce  est  rectifié  ainsi    projet, 
qu'il  suit  : 

Art.  639.  Les  tribunaux 
de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort  : 

1*  Toutes  les  demandes 
dont  le  principal  n'excé- 
dera pas  la  valeur  de  quinze 
cents  francs  ; 

2*  Toutes  les  demandes 
dans  lesquelles  les  parties 
justiciables  de  ces  tribunaux 
auront  déclaré  vouloir  être 
jugées  définitivement  et  sans 
appel. 


Supprimé. 


Art.  14. 


Art.  n. 


Le  nombre  des  juges  du  Le  nombre  des  juges  du 
tribunal  de  commerce  de  la  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  pourra  être  porté  à  Seine  pourra  être  porté  à 
douze.  quatorze,  non  compris  le 

président, 

M.  LE  Ohancelieb.  Là  Chambre  ordonne 
Fimpression  et  la  distribution  de  ce  rap- 
port. 

(L'ouverture  de  la  discussion  de  cette  loi 
est  renvoyée  à  lundi.) 

NOMINATION  DE  COMMISSIONS. 

Les  bureaux  ont  dû  s'occuper,  avant  la 
séance,  de  Tezainen  de  deux  projets  de  loi  : 


9 

le  premier,  relatif  à  l'échange  de  la  manu- 
facture d'armes  de  Saint-Etienne  ;  le  second, 
à  la  cession  des  abords  des  Invalides  à  la 
ville  de  Paris. 

La  Chambre  veut-elle  ouvrir  immédiate 
ment  la  discussion  de  ces  deux  projets  de 
loi,  ou  nonmier  des  commissions? 

Voix  diverses  :  Il  faut  nommer  des  com- 
missions ! 

M.  LE  Chancelieb.  La  Chambre  veut-elle 
nommer  elle-même  ces  commissions  dans  ses 
bureaux  1 

Voix  nombreuses  :  Que  M.  le  Chancelier 
les  nomme  1 

M.  LE  Chancelier.  Je  dois  consulter  la 
Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  gue  son 
Président  nommera  les  deux  commissions.) 

M.  LE  Chancelier.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  : 

Four  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange 
d'immeubles  entre  VEiat  et  les  propriétaires 
de  la  manufacture  d^  armées  de  Saint- 
Etienne  : 

MM.  le  comte  d'Anthouard^  le  comte  de 
Bastard,  le  comte  de  Cessac,  le  comte  de  La 
Riboisière,  le  duc  de  Praslin,  le  vicomte  Ro- 
gniat,  le  vicomte  Tirlet. 

Pour  le  projet  de  loi  tendant  à  céder  gra- 
tuitement à  la  vill-e  de  Paris  des  avenues  et 
places  dépendant  de  l'Hôtel  des  Invalides  et 
de  V Ecole  militaire  : 

MM.  Besson,  le  comte  de  Bondy,  de  Cam- 
bacérès,  le  baron  Feutrier,  le  comte  d'Hau- 
bersart,  le  vicomte  Pernety,  le  baron  Saint- 
Cyr-Nugues. 

excuses. 

M.  le  duc  de  Oramont-Caderousse  écrit 
à  M.  le  Chancelier  pour  lui  annoncer  que  la 
perte  douloureuse  qu'il  vient  de  faire  d'une 
personne  de  sa  famille  l'empêchera  d'assis- 
ter, pendant  quelques  jours,  aux  séances  de 
la  Chambre. 

(M.  le  comte  Portalis,  vice-président,  rem- 
place au  fauteuil  M.  le  cnancelier  Pas- 
quier.) 

Présidence  de  M.  le  comte  Portalis, 
vice-président, 

rapports  de  pétitions. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  du  comité  des  pétitions. 
M.  le  oaron  Charles  Dupin  a  la  parole. 

M.  le  bar^B  Charles  Dapln,  rapporteur. 
Une  pétition  présentée  par  M.  J.-F.  Pitt,  de 
Lyon,  réclame  contre  quelques  abus  particu- 
liers au  Mont-de-Piété  de  cette  ville,  et  dont 
il  ignore,  avoue-t-il,  si  la  suppression  est  opé- 
rée. 

Il  s'élève  contre  le  taux  de  l'intérêt,  qu'il 
regarde  comme  usuraire. 

Il  se  plaint  que  l'excédent  des  revenus  sur 
les  dépenses  soit  remis  à  l'hospice  de  Lyon, 
ce  qui  constitue  un  impôt  en  grande  partie 
prélevé  sur  les  classes  nécessiteuses. 
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Il  prétend,  et  s'en  afflige,  que  les  petits 
prêts  se  multiplient  aux  époques  des  fêtes  et 
des  réjouissances. 

Ils  se  multipliaient  de  même,  allègue-t-il 
encore,  la  veille  du  tirage  des  loteries. 

Il  compare  ensuite  les  monts-de-piété  à  la 
belle  et  récente  institution  des  caisses  d'épar- 
gne, avec  lesquelles  suivant  le  pétitionnaire, 
ces  établissements  forment  aujourd'hui  con- 
tresens. 

Il  affirme  que  les  engagements  au  mont- 
de-piété  décroissent  dans  les  lieux  où  l'on 
établit  des  caisses  d'épargne,  précisément  en 

Î>roportion  du  nombre  des  dépôts  faits  dans 
es  caisses. 

En  définitive,  suivant  le  pétitionnaire,  les 
monts-de-piété,  qui,  dans-  le  principe,  ont 
pu  produire  quelque  bien,  sont  devenus  main- 
tenant aussi  contraires  à  la  morale  publique 
que  nuisibles  aux  véritables  intérêts  des 
classes  laborieuses.  En  conséquence  il  prie 
la  Chambre  d^en  provoquer  la  suppression. 

S'il  ne  s'était  agi  que  d'une  opinion  isolée, 
noiis  aurions  pu  ne  paj9  prendre  en  considé- 
ration très  sérieuse  une  série  d'allégations 
dénuées  de  preuves  positives.  Mais  les  asser- 
tions du  pétitionnaire  sont  regardées  géné- 
ralement comme  établies  sur  des  faits  incon- 
testables. De  là  ces  plaintes  qui  se  renou- 
vellent chaque  année,  avec  plus  d'amertume, 
contre  les  monts-de-çiété. 

Un  savant  et  lumineux  rapport  présenté 
dans  la  session  dernière  par  M.  le  baron  de 
Fréville  n'a  pas  suffi  pour  convaincre  et 
ramener  l'opinion  générale  ;  enfin  cette  an- 
née les  deux  Chambres  sont  saisies  simulta- 
nément du  même  sujet,  au  nom  de  la  morale 
publique  et  des  intérêts  populaires.  Sous 
ces  deux  points  de  vue  également  sacrés  aux 
yeux  de  la  Chambre  des  pairs,  il  est  donc 
nécessaire  de  pousser  plus  loin  les  investiga- 
tions, afin  d'arriver  à  des  conclusions  qui  ne 
laissent  aucun  refuge  à  l'erreur,  aucun  crédit 
aux  préjugés. 

Pour  apprécier  Timpor tance  de  la  question 
dont  vous  êtes  saisis,  veuillez  considérer 
qu'aujourd'hui  40  villes  des  plus  considéra- 
bles possèdent  des  monts-de-piété.  Ces  éta- 
blissements sont  ouverts  à  2,500,000  habitants, 
qui,  dans  les  années  calamiteuses,  y  puisent 
jusqu'à  40  millions  de  francs  avancés  sur  les 
effets  qu'ils  y  déposent. 

Un  aussi  large  secours  est-il  pour  le  peuple 
un  bienfait  qu  on  doit  bénir,  qu'il  faut  con- 
server, qu'il  faut  agrandir  encore?  Est-ce  au 
contraire  une  source  empoisonnée  qui  cor- 
rompt en  secourant,  et  qiron  doit  tarir  dans 
l'intérêt  même  du  peuple  1  Honorons-nous 
qu'un  citoyen  ait  porte  ces  questions  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  et  dans  cette  circons- 
tanoe^  ainsi  qu  en  toute  autre  du  même  genre, 
justifions  l'estime  du  pays  par  un  examen  sé- 
rieux et  sincère. 

Afin  de  nous  appuyer  sur  des  actes  authen- 
tiques, nous  avons  demandé  et  reçu  commu- 
nication des  documents  officiels  recueillis  sur 
les  établissements  qui  nous  occupent,  par  les 
ministères  de  l'intérieur  et  du  commerce. 
Nous  avons  également  obtenu  communication 
des  registres  du  Montre-Piété  de  Paris,  le 
plus  nche  de  tous  et  le  plus  démonstratif, 
parce  qu'il  s'applique  à  la  population  la  plus 
nombreuse  et  la  plms  variée  ;  nous  nous 
sommes  proposé  de   déterminer,    pièces  en 
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main,  l'efiét  produit  sur  l'engagement  des  ef- 
fets par  les  principales  causes  d'oisiveté,  de 
plaisir  et  de  jeu,  pour  connaître,  si  le  fait 
est  vrai,  jusqu'à  quel  point  de  telles  institu- 
tions peuvent  favoriser  la  démoralisation  du 
peuple. 

Influence  des  monés-de-pieté  sur  le  chômage 
d€  certains  jours  ouvrables. 

Vous  n'ignorez  pas  la  triste  habitude 
u'ont  prise  un  très  grand  nombre  d'ouvriers 
e  s'abstenir  de  travail  les  lundis,  et  sou- 
vent les  mardis,  afin  de  passer  ce  temps  en 
plaisir  d'intempérance.  Engagent-ils  leurs 
effets  pour  satisfaire  à  ces  penchants  déplo- 
rables l  C'«8t  ce  qu'on  devra  reconnaître  par 
la  supériorité  du  nombre  des  dépôts  faits 
pendant  ces  deux  jours,  sur  le  nombre  moven 
des  dépôts  pendant  les  six  jours  ouvrâmes. 

Dans  l'année  des  plus  grands  versements 
connus  (1826),  celle  qui  par  conséquent  de- 
vait présenter  les  inégalités  les  plus  fortes, 
la  supériorité  dont  nous  parlons  s'élève 
terme  moyen  : 

Pour  les  lundis,  à  245  dépôts  ; 

Et  pour  les  mardis,  à  8  dépôts. 

Par  conséquent,  si  l'on  supprimait  le 
Mont-de-Piété,  l'on  priverait  de  cette  faculté 
d'emprunt  : 

Les  lundis,  1  habitant  sur  3,670  ; 

Les  mardis,  1  habitant  sur  125,000. 

A  coup  sûr  l'ami  du  travail  et  des  bonnes 
mœurs  s  applaudirait  de  ce  progrès,  quelque 
minime  qull  soit  en  réalite  ;  mais  ce  n'est 
point  là,  vous  le  voyez,  ce  qui  pourrait  chan- 
ger les  mœurs  d'un  peuple. 

Si  pour  obtenir  un  semblable  progrès,  on 
voulait  fermer  le  Mont-de-Piété,  n'oublions 
pas  çiue  les  paresseux,  fidèles  au  culte  des 
lundis  et  des  mardis,  auraient  toujours  la 
ressource  de  vendre  leurs  effets  au  lieu  de  les 
engager,  ou  d'emprunter  à  des  usuriers,  bien 
autrement  dangereux  pour  la  classe  ouvrière 
qu'une  institution  légale  agissant  sous  la  ga- 
rantie de  la  bonne  foi  publique.  On  retrou- 
verait alors  les  dangers  même  qui  dans  l'ori- 
gine, il  y  a  bientôt  trois  siècles,  ont  fait  éta- 
blir ces  institutions. 

Supposons,  maintenant  que  l'on  cherche 
une  voie  meilleure  que  la  suppression  des 
monts-de-piété  :  supposons  qu'en  instruisant 
le  peuple,  en  lui  donnant  l'esprit  de  pré- 
voyance et  l'amour  de  la  modération,  nous 
l'amenions  à  consacrer  sans  lacune  au  tra- 
vail les  six  jours  ouvrables  ;  nous  aurions 
fait  beaucoup  pour  son  bien-être,  et  pour- 
tant nous  n'aurions  réduit  gue  d'un  centième 
les  engagements  faits  au  Mont-de-Piété. 

Après  avoir  considéré  chaque  semaine  en 
elle-même,  il  faut  suivre  les  mouvements  du 
Mont-de-Piété  dans  les  jours  de  l'année  plus 
particulièrement  consacrés  à  des  plaisirs,  à 
des  fêtes  périodiques. 

Influence  mutuelle  des  fêtes 
et  du  Mont'de-Piété. 

C'est  être  bien  sévère  à  l'égard  des  classes 
laborieuses  que  de  porter  envie  à  ces  plai- 
sirs séculaires  et  presque  toujours  modérés, 
qui  tiennent  aux  grandes  époques  de  l'année 
religieuse,  à  Pâques,  à  l'Ascension,  à  la  Pen- 
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tecôte,  à  rAssomption,  à  la  Toussaint,  à  la 
I^atirité.  Nous  aoutons  que  oe  fût  un  bien 
sans  compensation  de  supprimer  même  les 
fêtes  profanes,  telles  que  Je  !•'  de  Tan  et  les 
Jours  gras  ;  sans  parler  des  fêtes  politiques, 
telle  que  la  saint  Philippe  et  les  journées  de 
Juillet.  Bappelons-nous  que  les  plaisirs  of- 
ferts sur  la  place  publique  sont  les  plus  in- 
nocents de  tous,  aujourd'hui  surtout  que  les 
dégradantes  profusions  de  comestibles  et  de 
boissons,  faites  naguère  dans  la  rue,  sont 
remplacées  par  des  secours  donnés  à  domicile 
aux  indigents  ;  enûn,  loin  de  réprouver  les 
réjouissances  que  d'antiques  traditions  con- 
centrent à  certaines  époques  autour  du  foyer 
domeetique,  regrettons  plutôt  que  ces  mœurs 
patriarcales,  Bimples  et  naïves,  disparaissent 
par  degrés  si  rapides  d'un  territoire  où  la 
vertu  peut  rester  sincère  sans  affecter  un 
puritanisme  hypocrite,  et  sait  concéder  au 
peuple  des  jouissances  modérées  qui  le  sous- 
traieat  k  la  débauche. 

Afin  d'apprécier  l'influence  mutuelle  des 
fêtes  et  du  Mont-de-Piété,  nous  avons  mis  en 
parallèle  quatre  intervalles  consécutifs  de 
sept  jours,  deux  avant  et  deux  après  chaque 
fête  ;  les  deux  semaines  les  plus  voisines  de 
la  fête  en  subissent  l'influence  immédiate  ; 
les  deux  autres  semaines  contiguës  aux  pre- 
mières ont  servi  de  terme  de  comparaison. 

Nous  nous  attendions  à  trouver  un  accrois- 
sement considérable  d'effets  engagés  comme 
firémices  ou  du  moins  comme  conséquence  des 
êtes  ;  nous  avons  trouvé  le  contraire. 

L'influence  des  quatorze  fêtes  prises  en- 
semble s'est  manifestée,  V  par  une  diminu- 
tion d'engagements  égale  a  25,161  dépôts  ; 
2^  par  une  augmentation  de  retraits  égale 
à  15,121  dépôts,  ce  qui  sur  l'ensemble  Sui- 
vant au  dégagement  total  de  40,302  dépots. 
Voilà  la  conséquence  des  quatorze  fêtes  ci- 
viles, politiques  et  religieuses  dont  nous 
avons  étudié  les  effets. 

Un  résultat  à  tel  point  contraire  aux  idées 
du  pétitionnaire,  ainsi  qu'aux  pré^'ugés 
adoptés  généralement,  n'a  rien  que  ne  justi- 
fie un  examen  attentif. 

On  se  rend  compte  de  oe  fait  très  remar- 
quable, en  codfecevant  que  les  jours  de  réiouis- 
■sanoes  et  de  solennités  sont  pour  les  classes 
laborieuses  l 'occasion  d'un  accroissement  de 
tra^raux  productifs  extrêmement  variés  ;  le 
solde  de  ces  travaux  permet  aux  ouvriers  de 
retirer  plus  d'effets  et  d'en  engager  moins. 
Sans  doute  une  partie  de  leurs  bénéfices  leur 
sert  à  prendre  part  eux-mêmes,  suivant  leurs 
facultés,  aux  diverses  réjouissances  ;  mais  les 
résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus  dé- 
montrent que,  loin  de  dépenser  au  delà  de 
leurs  bénéfices  immédiats,  les  travailleurs 
réservent  à  l'instant  même  une  portion  no- 
table de  leurs  gains  nour  dégager  les  dépôts 
qu'ils  ont  faits  au  Mont-de-Piété,  et  pour 
s  abstenir  d'en  porter  le  nombre  ordinaire 
dans  la  semaine  oui  suit  et  celle  qui  précède 
immédiatement  cnaque  fête.  Pour  la  seule 
année  1834,  l'influence  des  fêtes  produit  un 
résultat  équivalent  au  retrait  d'artides  en- 
gagés pour  un  prêt  de  249,248  francs. 

Un  tel  résultat  parait  encore  plus  remar- 
quable lorsqu'on  le  compare  avec  les  opéra- 
tions de  la  caisse  d'épargne  pendant  les  mê- 


mes semaines  contiguës  aux  fêtes  et  collaté- 
rales. 

Influence  des  caisses  cTépargne» 

Douze  fêtes  seulement  ont  produit  par  la 
diminution  des  versements  et  l'augmentation 
des  remboursements  : 

En  1836,  une  perte  de  près  de  1  million  sur 
27  versés  dans  l'année  ; 

En  1837,  une  perte  de  600,000  francs  sur 
24  millicms  versés  dans  oette  dernière  année, 
où  la  pénurie  des  classes  laborieuses  fut  con- 
sidérable. 

• 

Dans  la  première  année,  les  déposants  dé- 
pensent ainsi  3  1/3  0/0,  et  dans  la  seconde 
2  1/2  0/0  de  leurs  épargnes.  Qui  pourrait  leur 
reprocher,  à  titre  de  prodigalité  coupable, 
cette  faible  part  qu'ils  se  permettent  de  pren- 
dre des  plaisirs  publics  de  toute  une  année  1 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  une  coïncidence 
digne  d^attention,  la  même  influence  des 
fêtes,  qui  fait  suspendre  quelques  versements 
et  retirer  quelques  économies  à  la  caisse  d'é- 
pargne, réduit  le  nc^nbre  des  dépôts  au 
Mont-de-Piété. 

On  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  crojrait 
Qu'ici  l'argent  de  50,000  livrets  de  la  caisse 
d'épargne  produit  en  majeure  partie  le  re- 
trait des  dépôts  au  Mont-de-Piété.  Au  con- 
traire, pour  la  plupart  de  ces  opérations,  on 
reconnaît  deux  classes  distinctes  d'indivi- 
dus :  les  uns  qui  dépensent  sur  les  sommes 
précédemment  économisées  pour  prendre  part 
aux  plaisirs  des  fêtes,  les  autres  pour  qui  les 
fêtes  sont  une  occasion  de  travail  et  d'un 
gain  qui  sert  à  retirer  des  effets  précédem- 
ment engagés. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  l'assertion  la 
plus  grave  du  pétitionnaire  :  Les  dépôts  au 
Mont'de-Piété  aoivent  diminuer  précisément 
en  proportion  des  versements  à  la  caisse 
d'épargne, 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  vingt  an- 
nées d'existence  pendant  lesquelles  les  verse- 
ments annuels  se  sont  accrus  depuis  54,867  fr. 
jusqu'à  28,581,369  francs  (intérêts  compris). 

Nous  avons  rangé  ces  vingt  années  suivant 
l'ordre  progressif  des  versements  à  la  caisse 
d'épargne  ;  nous  trouvons  les  résultats  qui 
suivent   : 

Dans  les  dix  années  des  plus  grandes  éco- 
nomies, le  peuple  de  Paris  vei-se  à  la  caisse 
d'épargne  un  surplus  de  107  millions  ;  il 
dépose  en  moins  au  Mont-de-Piété  pour 
1,760,000  francs  d'effets,  ce  qui  ne  fait  pas 
2  OjO  des  sommes  économisées. 

Il  faut,  vous  le  voyez,  que  beaucoup  d'au- 
tres périodes  décennales  s'écoulent  ayant  que 
l'accumulation  du  capital  populaire  à  la 
caisse  d'épargne  apporte  une  réduction  per- 
manente qui  puisse  affecter  l'existence  du 
Montrde-Piété. 

Si  la  progression  par  périodes  de  dix  an- 
nées devait  à  l'avenir  se  développer  dans  le 
rapport  que  nous  venons  d'évaluer,  au  bout 
d'un  siècle  les  dépôts  du  Mont-de-Piété  ne  se- 
raient encore  diminués  que  cTun  sixième  par 
l'effet  du  proçrès  supposé  continu  des  verse- 
ments à  la  caisse  crêpai  g  ne. 
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Influence  des  loteries  sur  les  monts-de-piété, 

La  dernière  influence  dont  nous  ayons  à 
scruter  les  effets  et  la  plus  puissante  de  tou- 
teS;  est  celle  de  la  loterie,  de  ce  jeu  qui  ten- 
dait à  démoraliser  le  peuple,  à  Thabituer  aux 
chances  aveug^les  du  sort,  a  lui  faire  cher- 
cher dans  les  illusions,  les  déceptions  du  har 
sard  un  espoir  de  fortune  qu'il  ne  doit  de- 
mander qu'au  travail,  à  l'ordre,  à  l'économie. 

Pour  mettre  le  jeu  de  la  loterie  à  la  portée 
des  plus  nécessiteux,  on  faisait  descenare  les 
billeta  à  la  faible  valeur  de  50  centimes... 
C'est  par  là  qu'on  parvenait  à  placer  jusqu'à 
24  millions  de  billets  dans  le  seul  cours  d^une 
année. 

Par  une  ordonnance  mémorable  du  29  fé- 
vrier 1829.  il  fut  décidé  que  les  moindres  mi- 
ses possibles  seraient  élevées  de  50  centimes  à 
2  francs  :  c'est  à  partir  du  1"  janvier  1830 
qu'on  opéra  ce  changement.  Voyez  combien 
ses  conséquences  furent  grandes  et  soudaines. 

La  valeur  des  mises  s'élevait,  en  1829,  à 
49,340,887  francs; 

Elle  tombe,  en  1830,  à  33.905,607  francs. 

Le  nombre  des  billets  s  élevait  en  1829,  à 
18.083,000  francs; 

Il  tombe,  en  1830,  à  6,425^000  francs. 

Ainsi,  par  l'effet  immédiat  d'un  seul  acte 
sagement  conçu,  l'on  fait  cesser  dès  la  pre- 
mière année  le  jeu  de  12  millions  de  billets, 
lesquels  étant  au  taux  de  1  fr.  25,  et  par 
conséquent  à  la  portée  de  toutes  lés  classes 
ouvrières. 

Lors  même  que  notre  honorable  collègue, 
M.  le  comte  Boy,  n'aurait  signalé  son  double 
passage  au  ministère  des  nuances  que  par 
ces  seuls  résultats,  la  Chambre  des  pairs  se- 
rait fière  à  juste  titre  de  compter,  en  sa  per- 
sonne, un  membre  de  plus  parmi  les  bien- 
faiteurs du  peuple. 

Vous  savez.  Messieurs,  combien  étaient  si- 
gnalés à  la  réprobation  publique  les  dépôts 
faits  au  Mont-de-Piété  par  des  joueurs  in- 
corrigibles de  la  loterie  et  d'autres  jeux  du 
hasard. 

Au  lieu  de  nous  contenter  d'un  aperçu 
vague,  et  de  plaintes  sans  mesure,  nous  avons 
voulu  chercher  l'évaluation  précise  de  cette 
influence  funeste. 

Nous  devions  naturellement  espérer  de  voir 
les  mises  du  Mont-de-Piété  diminuer  beau- 
coup à  l'époque  où  l'on  fit  tout  d'un  coup 
cesser  12  millions  de  mises  à  la  loterie. 

Cependant  le  seul  effet  des  événements  po- 
litiques dans  les  années  1830  et  1831  a  suffi 
pour  faire  disparaître  toute  influence  de  ré- 
duction dans  les  engagements  au  Mont-de- 
Piété. 


ANNÉES. 

Mises 

à  la  loterie 

avec 

billets  à  0  fr.  SO. 

Mises 

au 

Mont-de-Piété. 

1820 

28,849,849 
25,795,389 

21,095,885 
20,551,070 

1820 

Totaux. 

54,645,138 

41,646,955 

ANNÉES. 

Mises 

à  la  loterie 

les   moindres 

billets 

à  2  francs. 

Mises 

au 

Mont-de-Piété. 

1330 

16,816,558 
15,542,106 

21,255,677 
23,616,421 

1831 

Totaux 

32,358,764 

44,872,098 

Mais  si  l'on  compare  dans  leur  ensemble 
les  six  années  antérieures  à  1830  et  les  six 
années  suivantes,  jusqu'à  la  suppression  de 
la  loterie,  l'influence  pernicieuse  de  ce  jeu 
devient  sensible,  et  nous  allons  la  montrer. 


PÉRIODES. 

Mises 
à  la  loterie. 

Mises 

au 

Mont-de-Piété. 

1«-» 

173,691,616 
87,775,070 

127,604,025 
123,869,061 

2« 

Totaux 

85,715,546 

3,734,96% 

Dans  le  parallèle  de  deux  périodes  ayant 
chacune  six  années,  nous  voyons  que  la  pre- 
mière reçoit  de  plus  (jue  l'autre  près  de 
86  millions  de  francs  mis  à  la  loterie  en  bil- 
lets à  la  portée  du  peuple  ;  et  le  Mont-de- 
Piété  ne  reçoit  que  pour  trois  millions  sept 
cents  et  quelques  mule  francs  de  plus  d'en- 

gagements.  c'est-à-dire  4  1/3  0/0  de  l'excédent 
es  mises  a  la  loterie  1 

On  est  bien  plus  étonné  si  l'on  compare  le 
nombre  des  billets  de  loterie  à  la  portée  du 
peuple,  avec  le  nombre  des  engagements  au 
Mont-de-Piété. 

Le  nombre  des  billets  pris  dans  la  période 
de  1824  à  1829,  et  qui  ne  pouvaient  plus  l'être 
dans  la  seconde,  est  en  ncNmbres  ronds  de 
70  millions  :  le  nombre  des  eng[a^mente  au 
Mont-de-Piété  pour  la  première  période 
n'excède  celui  des  engagements  pour  la  se; 
conde  période  que  de  187,980  articles  ;  ce  qui 
fait  un  engagement  par  654  billets  de  loterie 
pris  par  Te  peuple.  Sans  doute  un  pareil 
rapport,  quelque  faible  qu'il  soit,  n'est  p&B 
encore  la  perfection  absolue  ;  mais  du  moins 
il  démontre  qu'on  a  pu  faire  complètement 
disparaître  la  loterie  sans  ralentir  sensible- 
ment l'activité  des  monts-de-piété. 

C'est  en  1836  qu'on  a  supprimé  ce  jeu.  Déjà 
les  très  faibles  mises  avaient  disparu  ;  le 
nombre  des  billets,  depuis  six  ans,  était 
tombé  de  18  millions  à  2  millions  et  demi.  La 
suppression  de  ce  dernier  débris  de  jeu  ne 
pouvait  pas  être  sensible,  et  ne  l'a  pas  été 
sur  les  deux  dernières  années  mises  en  paral- 
lèle avec  les  deux  précédentes. 
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sur  le  mont-de^piété,  qu'attaque  en  parti- 
culier la  pétition  qui  nous  occupe.  Nous 
avons  trouvé  des  résultats  analogues  à  ceux 
que  nous  venons  d'expliquer  pour  Paris. 


ANNÉES. 

Mises 
à  la  loterie. 

Engagements 

du 
Hont-de-Piété. 

1834 

11,704,000 
13,363,002 

» 

» 

20,688,016 
19,951,834 
29,714,555 
23,244,562 

1835 

1836 

1837 

Totaux 

25,067,002 

84,598,967 

Ici^  comme  on  le  voit,  la  faible  action  que 
peut  causer  la  suppression  de  la  loterie  en 
1836  et  1837  est  plus  que  compensée  guant  à 
l'engagement  des  effets  au  Mont-de-Piété  par 
des  causes  étrangères,  aujourd'hui  bien  ap; 
préciées.  Un  général  du  nouveau  monde,  qui 

Ïirend  un  sabre  pour  sceptre  en  gouvernant 
es  finances  d'un  pays  libre,  suffit  pour  cau- 
ser en  pleine  paix  un  contre-coup  commercial 
qui  réagit  sur  le  travail  de  nos  villes  et  sur 
nos  m<Hits-de-piété,  dix  fois  plus  fort  en  sens 
contraire  que  la  suppression  des  loteries  : 
tant  est  sensible  aujourd'hui  l'équilibre  com- 
mercial de  l'univers. 

Depuis  le  1^  janvier  de  cette  année,  les 
maisons  de  jeu  jusqu'alors  publiquement  au- 
torisées sont  interdites  ;  le  Mont-de-Piété  n'a 
pas  éprouvé  par  oette  mesure  de  diminution 
appréciable  dans  le  nombre  total  de  ses  en- 
gagements. 

Déjà,  les  enga|^ments  de  janvier  1838  avec 
les  jeux  supprimés  surpassent  d'un  quart 
ceux  de  décembre  1837,  où  cette  passion  re- 
doublait des  excès  qui  touchaient  à  leur  der- 
nier terme  ;  quelques  degrés  du  thermomètre 
expliquent  cette  différence,  tant  les  causes 
qui  tiennent  à  la  nature  frappent  plus  puis- 
samment la  masse  du  peuple  que  des  vices 
heureusement  exceptionnels  ! 

Parallèle  du  dernier  mois  avec  les  jeux  de 
hasard,  et  du  dernier  mois  sans  les  jeux. 


MOUVEMENT 

DU  MOIfT-DI-PIÉTÉ. 


1*  Engagements. 

Nombre  de  dépôts . . . 

Sommes   prêtées  sur 

ces  dépots 

2*  Dégagements. 

Nombre  de  dépôts  dé- 
gagés   

Sommes  prêtées  sur 
ces  dépôts 

3*  Dépôts  en  ma- 

Sasin.  au  Mont- 
e-Piété,  par 
l'effet  de  chaque 
mois. 

Nombre  de  dépôts... 

Sommes  prêtées  sur 

ces  dépôts 


En  décembre 

18:^7 
avec  les  Jeux. 


En  janvier 

1888 

les  jeux 

supprimés. 


87,835 
1,451,619 

96,731 
1,555,507 

Diminution. 

8,896 
103,888 


107,792 
1,648,033 

72,466 
1,317,595 

Augmentation. 

35,726 
330,428 


PÉRIODES. 

Mises 
à  la  loterie. 

Enga- 
gements 
au 

Mont- 
de-Ciété. 

Articles. 

i'*  :  1824  à  1829. 
2*  :  1830  à  1835. 

Différences 

Année  moyenne  . 

26,752,549 
13,659,769 

9,330,573 
8,235,899 

557,050 
527,587 

13,092,780 
2,182,190 

1,094,744 
102,457 

29,471 
4,912 

LYON 


Nous  avons  essayé  d'apprécier,    pour   la 
grande  cité  de  Lyon,  l'influence  de  la  loterie 


Ainsi,  dans  la  ville  de  Lyon,  qui  compte 
aujourd'hui  150,000  habitants,  il  y  aurait  eu 
4,912  engagements  de  moins  au  Mont-de- 
Piété  par  année  moyenne,  correspondant  à 
1,900  billets  de  loterie  au-dessous  de  2  francs, 
supprimés  depuis  1830.  Ce  serait  un  engage- 
ment par  400  billets  de  loterie;  c'est  pais 
qu'à  Paris,  et  pourtant  cette  proportion  est 
très  insignifiante. 

Nous  venons  d'épuiser  la  série  des  influen- 
ces pernicieuses,  en  réduisant  à  leur  juste 
valeur  leur  action,  heureusement  très  faible, 
sur  les  monts-de-piété. 

Nous  comprenons  à  présent  comment  il  est 
possible,  malgré  la  suppression  des  jeux  pu- 
blics, malgré  l'institution  des  caisses  d'épar- 
gne et  malgré  le  progrès  de  l'instruction  po- 
pulaire, que  le  chiffre  total  des  versements 
au  Mont-de-Piété  pour  satisfaire  à  des  be- 
soins réels,  loin  de  diminuer,  se  soit  accru 
graduellement  depuis  son  institution.  Ce  to- 
tal s'élevait,  année  moyenne, 

de  1777  à  1782,  à 15,000,000  fr. 

de  1817  à  1822,  à 18,300,000 

de  1832  à  1837,  à 20,403,000 

Mais  si  nous  faisons  entrer  en  considéra- 
tion l'accroissement  de  la  population  et  le 
prix  du  travail  physique  de  l'homme,  nous 
trouvons  aue  le  dépôt  moyen  par  habitant, 
au  Mont-de-Piété  de  Paris  était  : 

De  1777  à  1782  égal  à. .  15  journées  6/40«. 
De  1817  à  1822  égal  à. .  9  —  7/10«. 
De  1832 à  1837  égal  à..      8       —        I/IO*. 

Ainsi,  le  Mont-de-Piété,  comme  toute  autre 
institution  bienfaisante  dans  sa  prospérité 
même,  révèle  les  progrès  du  bien-être  et  de 
la  morale  du  peuple. 

Combien  nous  serions  heureux  si  tant  de 
lésultats  conclus  avec  simplicité,  d'après 
l'examen  consciencieux  des  faits,  portaient 
la  lumière  et  la  conviction  dans'  les  esprits  si 
peu  disposés  maintenant  en  faveur  des 
monts-de-piété  I 

Ces  préventions  funestes  détournent  de 
semblables  institutions  les  bienfaits  des  âmes 
généreuses.  Aussi,  depuis  1814  jusqu'en  1835, 
tandis  qu'on  peut  a  peine  citer  quelques 
rares  et  misérables  donations  aux  monts-de- 
piété,  la  bienfaisance  des  citoyens  s'est  si- 
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gnalée  en  accordant,  en  immeubles,  en  meu- 
bloB,  en  argent,  pour  l^s  et  donations  : 

Aux  hospices 51,072,929  fr. 

Aux  bureaux  de  bienfaisance.    23,397,534 

Espérons  qu'à  Tavenir  les  dons  des  citoyens 
opulents  viendront  au  secours  d'un  genre 
d^institutions  que  la  vérité  des  faits  défen- 
dra mieux  que  nos  paroles.  Combien  d  amé- 
liorations il  est  encore  possible  de  produire, 
et  que  Ton  obtiendrait  avec  Taide  de  quel- 
ques libéralités!... 


4       0/0  dans  Avignon  ; 

6  —  à  Marseille  ; 

7  1/2  —  à  Metz  ; 
9       —  à  Paris  ; 

10       —  à  Saint-Quentin  ;       ,    ^  , 

12  —  à  Lyon,    à   Nantes^    a   Rouen,    a 

Strasbourg,  à  Dijon,  à  Nîmes, 
à  Nancy,  à  Versailles  ; 

13  —  à  Dieppe,  à  Tarascon  ; 

15        —  à  Bordeaux  ;      ^  ,   .       .     «   •   * 
18       —  au    Havre,    à    Calais,    à    Baint- 

Quentin. 

Les  efforts  les  plus  sérieux  doivent  être 
tentés  pour  abaisser  les  intérêts  exœssifs  que 
nous  venons  de  signaler  ;  nous  en  indiquerons 

les  moyens.  ,   .     m^       ^    4.  i 

Ce  qu'il  faut  avant  tout  faciliter,  c'est  la 
promptitude  et  la  simplicité  des  opérations, 
afin  que  les  déposants  perdent  le  moins  pos- 
sible de  leur  temps,  bien  plus  précieux  pour 
les  ouvriers,  que  3  à  4  0/0  perdus  ou  gagnés 
sur  des  dépôts  de  3  francs,  de  4  francs  ou  de 

5  francs.  ,  .     .,.x  x 

Ce  qu'il  faut  également  faciliter,  ce  sont 
les  remboursements  partiels,  c'est  la  vente  des 
effets,  aussitôt  que  le  dépositaire  la  réclame. 

Pourquoi  n'obtiendrait-on  pas,  en  faveur 
des  ouvriers  voyageurs,  pour  le  Mont-de- 
Piété  comme  on  l'a  fait  depuis  1834  pour  les 
caisses  d'épargne,  une  facilité  de  transfert 
de  comptes  entre  divers  monts-de-piété. 

Les  caisses  d'épargne  de  France  avaient 
un  mouvement  de  fonds  moitié  moindre  que 
celui  des  monts-de-piété,  lorsque  l'on  a  senti 
la  nécessité  de  leur  accorder  une  loi  de  pro- 
tection et  de  garantie. 

Pourquoi  le  législateur,  lorsqu'il  concède 
ou  renouvelle  le  privilège  commercial  dune 
banque  générale,  telle  que  la  Banque  de 
France,  de  ses  succursales  et  des  banques  de 
nos  grandes  cités,  ne  leur  ferait-il  pas  1  obli- 
gation presque  insensiblement  onéreuse  de 
fournir  de  leur  papier  gratuit,  ce  gu'il  faut 
pour  le  roulement  du  Mont-de-Piéteï  Les 
banqi^es  viendraient  de  la  sorte  puissamment 
au  secours  de  la  classe  ouvrière  et  des  chefs 
d'ateliers;  ce. serait  une  source  nouvelle  de 
fabrications  plus  rapides,  "  plus  nombreuses 
et  plus  économiques  ;  le  grand  commerce  s  en 
accroîtrait,  et,  par  contre-coup,  il  enrichi- 
rait les  banques  bienfaitrices.         , ,   .  ,   , 

Il  est  encore  un  intérêt  que  le  législateur 
devra  prendre  en  sérieuse  considération. 
Pour  la  plupart  des  monts-de-piété,  ainsi  que 
s'en  plaint  le  pétitionnaire,  le  surplus  des 
revenus,  toutes  dépenses  prélevées,  est  versé 
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considérable  qu'on  perçoit  sur  les  classes  la- 
borieuses, sur  les  malheureux  que  leur  dé- 
tresse oblige  à  déposer  des  effets  improduc- 
tifs. 

Les  monts-de-piété  sont  les  seules  institu- 
tions de  bienfaisance  pour  lesquelles  le  Tré- 
sor public  ne  fasse  aucun  sacrifice.  Aux  hô- 
f>itaux  il  accorde  un  droit  du  dixième  sur 
e  produit  des  spectacles  et  des  fêtes  ;  aux 
caisses  d'épargne,  il  accorde  un  intérêt  su- 
périeur à  celui  de  son  propre  papier. 

Messieurs  les  pairs,  disons-le  nautement,^ 
l'Etat  a  quelque  chose  à  faire  en  faveur  des 
monts-de-piété  ;  mais  avant  d'être  généreux 
à  leur  égard,  il  a,  suivant  nous,  l'obligation 
religieuse  de  les  affranchir  de  tout  impôt, 
sauf  à  procurer  aux  hôpitaux  une  indemnité 
convenable. 

Au  mont-de-piété  de  Paris^  pour  la  seule 
année  1836,  tous  frais  d'administration  pré- 
levés, nous  avons  trouvé  que  174,416  franca 
étaient  immédiatement  dévolus  aux  hospices. 
Il  faut  y  joindre  tout  ce  qui,  dans  trois  an- 
nées, n'aura  pas  été  réclamé  par  les  emprun- 
teurs primitifs  sur  un  boni  de  339,580  francs. 

On  pourrait,  par  la  simple  suppression  de 
ces  redevances  onéreuses,  réduire  de  9  à  7  0/0 
l'intérêt  des  prêts  sur  les  effets  engagés  au 
mont-de-piété  de  la  capitale. 

Arrivés  au  terme  d'une  patiente  et  pénible 
investigation,  nous  reconnaissons  et  nous 
rappelons  avec  un  noble  plaisir  que  dans 
l'institution  des  monts-de-piété,  tels  que  celui 
de  la  capitale  et  celui  de  Lyon,  1»  propor- 
tion des  engagements  faits  dans  les  jours  ou- 
vrables pour  satisfaire  aux  oisivetés,  aux  in- 
tempérances des  lundis  et  des  mardis,  est^ 
pour  ainsi  dire,  insensible  ;  nous  reconnais- 
sons, quant  à  l'influence  des  fêtes  religieuses 
envisagée  du  côté  des  plaisirs  mondains,  et 
quant  à  l'influence  des  jours  de  licence  où 
les  plaisirs  vont  trop  souvent  jusqu'à  l'abus, 
que  les  dépenses  générales  des  diverses  classes 
adonnées  aux  jouissances  de  toute  espèce,  se 
traduit,  pour  l'ensemble  d'un  peuple  labo- 
rieux, en  moyens  d'engager  moins  d  effets  et 
d'en  dégager  davantage.  Nous  reconnaissons 
et  nous  rappelons  que  la  caisse  d'épargne  a 

fm  prospérer  et  devenir  opulente  sans  que 
'institution  du  mont-de-piété  ait  vu  dimi- 
nuer le  mouvement  total  de  ses  affaires  ;  enfin 
nous  avons  prouvé  que  l'autorité  gouverne- 
mentale a  pu  réduire  d'abord  et  bientôt  après 
supprimer  la  Joterie  et  les  jeux  de  hasard 
sans  produire  d'autre  effet  sur  les  monts-de- 
piété,  qu'une  déduction  de  3  ou  4  0/0  sur  le 
nombre  des  effets  engagés. 

En  définitive,  depuis  vingt  ans  surtout» 
l'oisiveté,  l'intempérance,  la  folie,  la  dissi- 
pation, ]e  jeu,  dans  leur  action  successive  ou 
simultanée,  n'entrent  que  pour  une  fraction 
minime  et  graduellement  atténuée  dans  les 
vastes  mouvement^î  d'un  mont-de-piété  qui 
présente,  par  année,  pour  plus  de  40  mil- 
lions d'engagements,  de  dégagements  et  de 
ventes. 

Que  reste-f^il  donc,  après  avoir  réduit  à 
leur  juste  valeur  ces  influences  pernicieuses 
et  tout  à  fait  secondaires?  Il  reste  les  be- 
soins réels,  les  vicissitudes  de  perte  ou  de 
gain,  l'affluenoe  et  la  pénurie  du  travail,  le 
bas  prix  ou  la  cherté  des  subsistances,  la  dou- 
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ceur  ou  la  rigueur  des  hivers.  Yoilà  les  cauaes 
perturbatrices  qui  dans  ZK>tre  état  social  os- 
cillent autour  d'un  moyen  terme,  mais  ne 
restent  jamais  sans  actions  très  efficaces. 

Le  mont-de-piété,  qui  répond  à  ces  besoins, 
rend  donc  toujours  le  service  qu'en  avaient 
espéré  ses  premiers  et  religieux  fondateurs  ; 
o'^  toujours,  comme  au  siècle  des  Médicis 
et  des  Borromée,  à  Florence,  à  Rome,  à  Mi- 
lan, pour  le  nécessiteux  momentané,  pour 
Tbomme  frappé  de  soudaine  détresse,  pour 
l'indigent  aux  {irises  avec  les  rigueurs  des 
saisons,  une  institution  de  charité  ;  c'est  tou- 
jours un  trésor  de  bienfaisance,  une  accu- 
mulation, un  amoncellement,  un  mont-de- 
piété,  et  comme  le  peuple  de  Naples  l'appelle 
en  sa  reconnaissance,  un  mont-sacré. 

O'est  en  même  temjps,  pour  le  petit  com- 
merce, un  moyen  puissant  de  travail  et  de 
production.  A  chaque  instant  des  chefs  d'a- 
telier viennent  y  déposer  un  mobilier  impro- 
ductif, de  l'argenterie,  des  joyaux,  des  pa- 
rures, afin  d'obtenir  un  capital  qui  leur  per- 
mette de  suffire  à  des  commandes  pressées, 
pour  lesquelles  il  faut  des  avances  immé- 
diates de  matière  et  de  main-d'œuvre. 

Ainsi  les  monts-de -piété  sont,  passez-nous 
l'ambition  du  terme,  autant  4®  banques  de 
France  pour  la  classe  ouvrière  et  pour  les 
petits  fabricants.  Ces  établissements,  quoi- 
qu'ils subviennent  à  d'humbles  besoins,  ont 
droit  à  la  même  estime  ;  et  l'ami  du  peuple 
doit  les  ju^r  avec  encore  çlus  d'intérêt  que 
la  grande  institution  des  riches  capitalistes. 
Comme  celle-ci,  des  monts-de-piété  voient 
parfois  leurs  orêts  s'accroître  aux  limites  les 
plus  élevées  dans  les  années  les  plus  pros- 
pères ;  tel  fut  l'exemple  offert  à  Pans  en 
1826  (1). 

II  nous  suffit  de  ce  petit  nombre  d'indica- 
tions ;  nous  ne  voulons  pas  dérober  aux  mi- 
nistres du  roi  le  plaisir  d'en  trouver  et  d'en 
réaliser  d'autres  qui  leur  soient  propres. 
Nous  leur  promettons  la  reconnaissance  de 
tous  les  amis  de  l'humanité,  s'ils  veulent 
prendre  en  considération  sérieuse,  pour  le 
formuler  en  loi,  le  bien  qu'il  est  possible  de 
produire  dans  l'institution  des  monts-de- 
piété. 

En  résumé,  le  pétitionnaire  n'a  présenté 
contre  ces  établissements  que  des  assertions 
fondées  sur  des  exagérations  ou  sur  des  pré- 
jugés trop  légèrement  admis  par  Topinion 
publique.  Cependant  il  reproduit  quelques 
vues  d'amélioration  vraiment  utiles  ;  cela 
nous  suffit  pour  proposer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
qu'à  M.  le  ministre  des  finances.  (Adopté,) 


(1)  Tableau  comparé  des  effets  de  commerce  escomp- 
tés d  la  Banque  de  France  et  des  effets  mobiliers  en- 
gagés au  Mont-de-Piété  de  Paris. 


Effets 

de  commerce 

escomptés 

à 
la  Banque. 

Moyenne  dos  années  1822. 1823, 

15*4  et  18» 460,744,250 

Anaée  18Î6 188,593,000 

Morenne  des  années  1827,1828, 

1829et  1330 506,251,500 


Effets 

mobiliers 

engagés 

an 

Mont-de-Piété. 


19,999,278 
2'i,521,157 

20,999,278 
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—  14  détenus  de  la  maison  centrale  d'En- 
sisheim  (Haut-Rhin)  accusent  le  directeur  de 
cet  établissement,  qui  défend  aux  personnes 
libres,  venant  voir  leurs  enfants  et  leurs  pa- 
rents, d'apporter  des  aliments  aux  détenus. 
D'après  les  pétitionnaires,  le  directeur  au- 
rait poussé  la  barbarie  jusqu'à  interdire  l'en- 
trée de  la  maison  aux  parents  des  détenus. 
Ils  réclament  justice. 

On  doit  accueillir  de  semblables  plaintes 
avec  une  sage  réserve  ;  mais  nous  savons  aussi 
qu'il  n'est  pas  sans  exemple  de  voir  des  di- 
recteurs de  maisons  de  correction  abuser  de 
leur  autorité.  Nous  pensons  qu'il  suffira  d'é- 
veiller la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  qu'il  fasse  vérifier  sur  les 
lieiix,  par  les  autorités  compétentes,  lea 
plaintes  adressées  à  la  Chambre  des  pairs, 
et  pour  prendre  des  mesures  efficaces  afin  de 
réprimer  les  abus  signalés,  si  réellement  ils 
existent.  Nous  avons  l'honneur  de  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Qiielques  voix  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  le  baron  Charles  Dnpin,  rapporteur^ 
Si  l'ordre  du  jour  est  réclamé,  je  demande  à 
dire  quelques  mots  pour  l'appiiyer. 

Pour  que  la  Chambre  prononçât  l'ordre  du 
jour  sur  une  plainte  portée  par  des  prison- 
niers qui  se  prétendent  opprimés,  il  faudrait 
qu'elle  se  livrât  elle-même  à  une  enquête  qui 
rentre  dans  le  domaine  administratif.  Noua 
exprimons  formellement  que  nous  ne  préju- 
geons rien  pour  ou  contre  les  pétitionnaires; 
nous  nous  en  rapportons  à  la  sagesse  de 
l'Administration  ;  nous  respectons  ainsi  le 
malheur  et  les  règles  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  dans  la  de 
mande  de  l'ordre  du  jour?...  (Non!  non!)  Les 
conclusions  de  la  commission  sont  adoptées. 

M.  le  baron  Charles  itapin,  rapporteury 
continue  : 

Le  sieur  Noyer,  de  Lyon,  appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  les  inconvénients  des 
sociétés  de  compagnonnage  et  sur  le  mode 
vicieux  de  placement  des  ouvriers  sans  tra- 
vail. Il  propose  divers  moyens  d'y  mettre  un 
terme. 

Les  questions  soulevées  par  le  pétitionnaire 
sont  importantes  ;  les  abus,  les  excès  qu'il 
signale  sont  réels  ;  mais  les  moyens  qu'il  pro- 
pose afin  d'y  porter  remède  sont  tous  plus 
ou  moins  contestables. 

Avec  les  abus  des  maîtrises  devaient  naître 
ceux  du  compagnonnage.  Lorsau'à  l'aurore 
de  notre  pretnière  Révolution,  les  maîtrises 
ont  succombé,  comme  tant  d'autres  institu- 
tions qui  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les 
mœurs,  les  anciennes  associations  de  compa- 
gnonnage étant  secrètes  et  libres,  ont  conti- 
nué d'exister.  Cependant  le  mystère  même  de 
ces  associations,  qui  sont  une  imitation  gros- 
sière de  la  franc-maçonnerie,  les  place  sous 
la  surveillance  de  la  police,  et  les  range  pour 
tous  les  cas  graves  sous  les  interdictions  d'une 
législation  puissante.  Un  remède  jplus  efficace 
encore,  c'est  l'instruction  qu'on  s^fforcera  de 
répandre  parmi  toutes  les  classes  ouvrières  ; 
elle  fera  cesser  le  mépris  de  celles  qui,  les 
premières,  comme  les  charpentiers  et  les  ap- 
pareilleurs,   ont  acquis  beaucoup   d'orgueil 
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avec  un  peu  de  savoir  exclusif.  A  l'égard  des 
moyens  qu'imagine  le  pétitionnaire  pour  ob- 
vier aux  inconvénients  actuels,  c'est  »  l'Ad- 
ministration qu'il  appartient  de  les  exami- 
ner pour  en  extraire  ce  qu'ils  ont  d'utile. 
Soue  re  point  de  vue,  nous  proposons  de  ren- 
voyer la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (Adopté-) 

a.  I«  karen  FréleaB  de  Peaf,  V  rappor- 
teur. Messieurs  les  pairs,  le  sieur  Faur,  pro- 
priétaire et  marcnand  dans  la  commune 
d'Erée,  arrondissement  de  Saint-Girons,  dé- 

i«™~.,t  A^  l'A.i^gg   appelle  l'attention  de 

conduite  des  administra- 
,  auxquels  il  reitroche 


t  une  négligence  qu 
ittent  gravement  let 


inté- 


commune. 
devant  diverses  autorités, 
I  plaintes. 

tre  fut  par  lui  adresséeà 
u  département,  le  15  juil- 
i  par  le  pétitionnaire  lui- 
t  renvoya  cette  lettre  au 
ne,  et  que  celui-ci  répon- 
uputations  que  contenait 
ire  à  ôter  gour  l'avenir 
plaintes  qui  viendraient 

j  seconde  lettre  au  préfet, 
pétitionnaire  à  la  date  du 
même  année  1933,  parait 
réponse. 

X  lettres  fut  envoyée  par 
uinistre  de  l'intérieur  le 
ec  une  plainte  qui  en  re- 
icipaux  griefa  ;  cette  dé- 
'oir  pas  obtenu  le  succès 
eur  Faur. 

suivant,  le  sieur  Faur 
des  finances  les  mêmes  co- 


our  que  le  ministre  des  Ë- 
faire  redresser  les  torts 
.  Cette  dernière  tentaHv© 
reuse  que  les  précédentes. 
étition  que  le  sieur  Faur, 
nbre  ses  mêmes  suietB  de 
prendre  ta  peinç  de  s'en- 
de  des  faits  qu'il  signale, 
moes  néoeesairee  pour  ob- 
des  torts  dont  11  prétend 
;  victime. 

té  frappé,  Messieurs,  du 
lu  sieur  Faur  ;  de  son  iso- 
dans  une  commune  de 
ait  appuyer  sa  signature 
it  surtout  de  cette  circons- 
envoi  de  sa  première  let- 
rep eusse  victorieusement 
D'ajprès  ces  considéra- 
m'a  chargé.  Messieurs,  de 
[nbre  de  passer  à  l'ordre 
étition.  (Adopté.) 
ichard,  de  Ntmes  (il  ne 
ité),  demande*  à  la  Cham- 
la  loi  du  17  juillet  1793, 
s  foncières  entachées  de 

applaudit  à  la  destruc- 
mtes,  prestations  et  rede- 
adales,  et  non  fondées  enr 


une  concession  originaire  de  propriété  ;  mais 

3uant  aux  rentes  représentatives  de  la  valeur 
'un  fonda  concédé,  il  soutient  qu'on  n'a  pu 
les,  abolir  sans  violer  manifestement  tous  les 
principes  de  l'équité,  et  toutes  les  règles  du 

H  Cette  mesure,  dit-il,  n'est  venue  qu'après 
les  lois  du  4  août  1789,  du  16  mara  ITKl  et  du 
SS  août  1792,  lois  qui  avaient  complètement 
anéanti  tous  les  anciens  droits  purement  féo- 
daux ;  elle  n'a  pu  être  dictée  que  par  un  dé- 
sir immodéré  d'en  finir  brusquement  avec 
tous  les  souvenirs  de  la  féodalité,  et  elle 
porte  en  effet  l'empreinte  des  motifs  qui  l'ont 
dictée. 

i<  Elle  a  dépouillé,  au  profit  de  débiteurs  qui 
n'y  avaient  aucun  droit,  des  propriétaires 
légitimée,  dont  le  seul  tort  était  de  représen- 
ter des  ancêtres  qui  avaient  revêtu  ou  en- 
touré des  conventions  légales  de  formes  con- 
sacrées par  les  lois  et  les  usages  du  temps  où 
ils  vivaient.  Elle  a  violé  cette  maxime  éter- 
nelle du  droit,  sanctionnée  par  tous  les  codes 
et  proclamée  en  tête  de  celui  qui  nous  régit, 
que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  et  ne 
peut  jamais  avoir  d'effet  rétroactif  ;  enfin, 
elle  a  violé  des  contrats  et  entraîné  la  ruine 
d'une  multitude  de  familles. 

«  Aussi  continue  le  pétitionnaire,  les  tribu- 
naux n'avaient  iamais  pu  ee  plier  à  appli- 
quer cette  toi  dans  toute  sa  rigueur  ;  et,  par 
une  sorte  de  convention  tacite,  ils  s'accor- 
daient à  ne  regarder  comme  abolies  que  tes 
rentes  purement  et  entièrement  féodales,  et  à 
excepter  des  effets  de  la  loi  celles  dont  te  ti- 
tre, bien  qu'entaché  de  féodalité,  reposait  évi- 
demment sur  une  concession  de  propriété  "- 

C'est  cette  interprétation,  repoussée  défi- 
nitivement par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
30  pluviôse  de  l'an  XI,  mais  réclamée  depuis 
par  une  foule  de  demandes,  et  plusieurs  fois 

f irise  en  considération  par  diverses  autorités 
égislativee,  que  le  pétitionnaire  voudrait 
voir  remettre  définitivement  en  vigueur.  <•  Une 
pareille  mesure,  dit-il,  serait  Isi  conséquence 
du  principe  d'équité  qui  a  dicté  tes  lois  du 
26  décembre  1814  et  du  27  avril  1826,  pour 
rendre  aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus, 
et  pour  les  indemniser  de  la  perte  de  ceux 
qui  ne  pouvaient  leur  être  restitués  ;  et  si, 
ajoute-t-il,  une  pareille  mesure  présente  des 
difficultés  dans  son  exécution,  le  génie  qui 
préside  aux  délibérations  de  la  Chambre 
saura  tes  faire  disparaître.  i> 

Votre  comité.  Messieurs,  tout  en  rendant 
justice  aux  sentiments  d'équité  qui  animent 
le  pétitionnaire,  a  été  plus  frappé  que  lui 
des  inconvénients  qu'entraînerait  l'adoption 
de  la  mesurj  qu'il  réclame. 

Il  a  considéré  que,  si  ta  loi  dont  on  de- 
mande !e  rapport  a  été  injuste  et  violente 
dans  son  principe,  une  longue  suite  d'années 
ont  sanctionné  ses  efiets  et  les  ont  couverte 
du  manteau  de  la  prescription  ;  que  tes  biens 
qu'elle  a  libérés  ont  été  l'objet  d'une  foule 
incsJcutabte  de  ventes,  de  reventes  et  de  tran- 
sactions de  toute  espèce  ;  que  rétablir  sur 
ces  biens  les  charges  éteintes  serait  une  nou- 
velîe  injustice  au  détriment  de  ceux  qui  les 
ont  acquis  ou  reçus  libres  sous  la  garantie  de 
la  foi  publique  ;  qu'une  semblable  mesure  au- 
rait, comme  la  première,  le  caractère  odieux 
de  ta  rétroactivité,  et  que  sa  seule  annonce 
jetterait  le  trouble  dans  une  multitude  de 
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fortunes,  et  l'inquiétudo  dans  toua  les  es- 
prits. 
D'après  ees^  motifs,  votre  comité  a  pensé 

3u'il  convenait  de  vous  i>  reposer,  Messieurs, 
e  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion. (Adopté,) 

M.  Camille  Perler,  autre  rapporteur. 
Messieurs,  45  habitants  de  la  ville  d'Orléans, 
au  nombre  desquels  se  trouvent  le  maire, 
presque  tous -les  conseillers  municipaux  et  les 
membres  de  la  chambre  de  commerce,  deman- 
dent l'abrogation  de  la  partie  de  l'article  10 
de  la  loi  du  27  février  1832,  qui  met  à  la 
charge  des  villee  de  l'intérieur,  auxquelles 
des  entrepôts  réels  de  douanes  ont  été  accor- 
dés, les  salaires  des  employés  chargée  de  la 
surveillance  et  de  la  perception  des  droits. 

Us  font  remarquer  que  les  frais  du  person- 
nel des  entrepôts  réels  de  douanes  dans  les 
ports  maritimes  sont  acquittés  par  l'Etat,  et 
lia  s'étonnent  que.  par  une  exception  à  une 
règle  d'équité  et  a  une  tradition  constante, 
les  dépenses  analogues  dans  lee  entrepôts 
réels  à  l'intérieur  aient  été  mises  à  la  charge 
des  caisses  municipales.  Suivant  les  pétition- 
naires, la  disposition  de  la  loi  de  1832.  con- 
tre laquelle  ils  réclament,  serait  une  déroga- 
tion au  droit  commun,  qu'on  ne  saurait  trop 
se  hâter  de  faire  cesser. 

Le  droit  commun  est,  en  effet,  pour  l'impôt 
des  douanes  comme  pour  tous  les  autres,  que 
les  frais  nécessités  par  la  perception  soient 
compris  dans  les  dépenses  générales  de  l'E- 
tat, lorsque  cette  perception  s'opère  dans  son 
état  normal  et  régulier,  pour  ainsi  dire,  à 
l'entrée  des  marchandises  étrangères  sur  no- 
tre territoire,  ou  à  leur  sortie  des  entrepôts 
réels  établis  dans  les  ports  maritimes  ou  sur 
les  frontières  de  terres  :  mais  lorsque  la  per- 
ception d'une  partie  de  cet  impôt  est  repor- 
tée à  l'intérieur  par  la  création  d'entrepôts 
réels,  accordés  sur  la  demande  de  quelques 
villes  gui  sont  appelées  à  en  recueillir,  sinon 
exclusivement,  du  moins  plus  directBment, 
les  avantages,  le  législateur  a  pu  croire  qu'il 
n'était  que  juste  de  ne  pas  faire  retomber  sur 
l'Etat  les  frais  du  personnel,  dont  ces  éta- 
blissements nécessitaient  l'emploi,  sans  per- 
mettre de  réduire  les  dépenses  de  même  na- 
ture sur  les  lignes  de  douanes. 

Nous  ne  saurions  d'ailleurs  reconnaître, 
ainsi  que  les  pétitionnaires  s'efforcent  de  l'é 
tablir,  qu'il  y  ait  analogie  complète  entre 
les  entrepôts  réels  des  douanes  à  l'intérieur 
et  les  entrepôts  des  sels. 

Mais  nous  reconnaissons  avec  eux  que  les 
entrepôts  intérieurs  doivent  déterminer,  dans 
une  certaine  mesure,  un  accroissement  dans 
les  consommations,  favoriser  les  transits,  et 
par  suite  augmenter  l'importance  des  arri- 
vages dans  les  ports.  Il  nous  a  paru  aussi, 
d'après  les  détails  donnés  sur  les  recettes  et 
les  dépensées  de  l'entrepôt  d'Orléans,  que  cette 
ville  aurait  chèrement  payé  les  avantages 
qu'elle  s'était  promis  de  cet  établissement; 
lesquels  n'ont  pas  profité  d'une  manière  ex- 
clusive à  son  commerce  et  à  ses  habitants. 
La  ch^ge  dont  le  budget  municipal  a  été 
grevé  depuis  cinq  ans  que  l'entrepôt  est  ou- 
vert, a  été  de  164,000  francs  ;  elle  n'a  été  at- 
ténuée que  par  une  recette  de  moins  de 
15,000  francs  dans  le  même  laps  de  temps.  II 
est  vrai  que  la  situation  peu  favorable  du  lo- 
cal où  l'entrepôt  aurait  d'abord  été  établi, 
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ne  lui  avait  pas  permis  de  prendre  tout  le  dé- 
veloppement dont  il  est  susceptible. 

A  roocasion  d'une  pétition  de  même  ori- 
gine que  celle  dont  nous  avons  l'honneur  de 
rendre  compte  à  la  Chambre,  MM.  les  minis- 
tres des  finances  et  du  commerce  ont  reconnu, 
à  une  autre  tribune,  que  les  réclamations 
contre  les  dispositions  de  l'article  10  de  la 
loi  du  27  février  1832  méritaient  d'être  con- 
sidérées. M.  le  ministre  du  commerce  a 
ajouté  gue  les  entrepôts  intérieurs  devant 
concourir  efficacement  au  développement  du 
commerce,  tout  ce  qui  pourrait  le  dégrever 
d'une  partie  des  frais  qu'il  supporte,  sans 
trop  charger  le  Trésor,  doit  être  fait  avec  em- 
pressement. 

La  Chambre  des  pairs  verra,  sans  doute, 
dans  cette  déclaration,  l'expression  de  sa 
propre  sollicitude  pour  tout  ce  qui  tendrait 
a  rendre  plus  féconde  une  des  sources  princi- 
pales de  la  richesse  du  pays.  Votre  comité  lui 
propose  de  s'y  associer,  en  renvoyant  la  péti- 
tion des  habitants  d'Orléans  à  M.  le  minis- 
tre des  finances.  (Adopté.) 

Pétition  sur  ^entrepôt  du  Gros-Caillou. 

M.  Camille  Perler,  rapporteur.  Quatorze 
habitants  de  la  ville  de  raris,  actionnaires 
de  l'entrepôt  des  douanes  du  Gros-Oaillou, 
s'adressent  à  la  Chambre,  d|une  part,  pour 
se  plaindre  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
qui  les  a  obligés  à  former  une  société  en  com- 
mandite lorsque  déjà  ils  s'étaient  constitués 
en  société  anonyme,  conformément  à  la  loi 
du  27  février  1832  ;  d'autre  part,  pour  de- 
mander que  cet  entrepôt  soit  exempté  des 
frais  du  personnel  des  douanes. 

Ils  réclament  en  outre  une  loi  nouvelle 
«  pour  soumettre^  disent  les  pétitionnaires, 
l'entrepôt  de  Pans  à  des  prévisions  qui  con- 
firment son  existence  et  lui  assurent  la  per- 
pétuité qui  est  dans  son  essence,  et  sans  la- 
quelle aucune  amélioration  n'est  possible.  » 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  n'a  point 
contrevenu  à  la  loi  du  27  février  1832,  en  obli- 
geant les  soumissionnaires  des  entrepôts  à  se 
constituer  en  société  en  commandite 

Le  paragraphe  4  de  Tarticle  10  de  cette 
loi,  qu'invoquent  les  pétitionnaires,  ne  con- 
cerne que  les  sociétés  formées  par  les  soins 
des  chambres  de  commerce  pour  remplir,  sur 
le  refus  des  villes  elles-mêmes,  les  obligations 
dont  la  loi  a  fait  la  condition  des  créations 
d'entrepôts.  Dans^  ce  cas,  la  réunion  des  ac- 
tionnaires en  société  anonyme  est  formelle» 
ment  prescrite. 

Quand  les  villes  consentent  à  supporter  les 
charges  des  entrepôts,  et  qu'elles  usent  de  la 
faculté  que  la  loi  leur  accorde  d'y  pourvoir 
au  moyen  de  la  conceseion  des  droits  de  ma- 
gasinage, deux  conditions  seulement  leur 
sont  imposées  :  les  concessions  ne  doivent 
être  que  temporadres,  et  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'avec  publicité  et  concurrence.  Aucune 
forme  d'ailleurs  n'est  prescrite  par   la  loi 

Ïiour  lee  sociétés  admises  à  soumissionner,  et 
a  ville  de  Paris  a  pu  exiger  çfue  celles  qui 
se  présenteraient  à  l'adjudication  de  ses  en- 
trepôts  fussent  instituées  en  sociétés  anony- 
mes. 

Au  reste,  l'adjudication  est  passée  depuis 
longtemps  ;  elle  a  eu  son  effet.  C'est  un  acte 
I  d'administj-ation  municipale  aujourd'hui  re- 


Ig 


iChambra  des  Pairs.)  RÈGNE  D8  LOUIS *FfllLlPP£.  [99  février  1338.] 


vdtu  de  toutes  les  formes  qui  devaient  le 
rendre  régulier  et  définitif,  et  votre  comité 
ne  peut  que  vous  proposer  Tordre  du  jour 
BUT  la  partie  de  la  pétition  qui  la  concerne. 
C'est  avec  regret  que  le  comité,  quel  que 
soit  l'intérêt  que  doit  inspirer  la  situation 
de  la  société  du  Gros-Caillou,  dont  les  cal- 
culs et  les  espérances  ont  été  si  cruellement 
trompés,  se  voit  dans  Fimpoesibilité  de  pren- 
dre des  conclusions  plus  favorables  sur  la  de- 
mande des  pétitionnaires,  à  les  décharger 
de  la  dépense  du  personnel  des  douanes. 

La  loi  de  1832  a,  par  une  disposition  ^éné- 
nile,  imposé  aux  villes  de  l'intérieur  qui  ob- 
tiendraient, sur  leur*  demande,  des  entrepôts 
réels  de  douanes,  l'obligation  de  pourvoir 
aux  fraifi  de  la  perception  qui  s'y  effectue- 
rait, et  de  la  surveillance  dont  ils  devaient 
être  l'objet. 

La  ville  de  Paris,  pour  satisfaire  à  cette 
obligation,  a  concède,  par  vote  d'adjudi- 
cation, les  droits  de  magasinage  dont  la 
perception  était  autorisée  par  la  loi,  sous  di- 
verses charges  au  nombre  oesquedles  se  trou- 
vait notamment  celle  de  supporter  la  dé- 
pense du  personnel  des  employés  de  la 
douane. 

C'eet  donc  en  pleine  connaissance  de  cause 
que  les  actionnaire»  du  Gros^Çaillou  ont  con- 
tracté, ^vec  la  ville  de  Paris,  et  avec  la  ville 
seule.  L'Etat  est  en  dehors  de  la  transac- 
tion, car  c'est  la  ville  de  Paris  qui  était  et 
qui  reste  tenue  envers  lui  de  l'obligation  im- 
posée aux  villes  par  la  loi  de  1882. 

S'il  y  avait  heu  de  libérer  la  société  de 
l'entrepôt  du  Groe-Caillou  de  auelqueft-unes 
des  charges  au'elle  a  acceptées,  c'est  a  la  ville 
de  Paris  qu  il  appartiendrait  de  consentir 
les  modifications  à  apporter  au  contrat  in- 
tervenu entre  elle  et  cette  société,  c'eet  elle 
aussi  qui  devrait  souffrir  de  la  diminution 
des  avanta£[es  que,  dans  sa  teneur  primitive, 
il  devait  lui  assurer.  Les  droits  du  gouverne- 
ment n'en  sauraient  être  affectés. 

Une  loi  nouvelle,  qui  est  l'objet  de»  vœux 
des    pétitionnaires,    pourrait    difficilement 
avoir  le  but  indiqué  par  eux.  Il  est  probable 
qu'elle  n'aurait  pa^  à  leur  égard  les  effets 
qu'ils  en    attendent.    Si   ces  effets,    autant 
qu'on  peut  en  conclure  dee  termes  de  la  pé- 
tition, devaient  être,  d'une  part,  d'altérer  le 
contrat  intervenu  enti-e  eux  et  la  ville  de  Pa- 
ria, en  rendant  perpétuelle  une  jouissance  li- 
mitée à  quatre-vingtom  ans,  d'autre  part, 
en  faisant  consentir^  dans  un  intérêt  privé, 
et  pour  rendre  moins  onéreuses  les  condi- 
tions de  ce  contrat  dans  leauel  l'Etat  n'est 
point  partie»  le  sacrifice  de  droite  au  Trésor 
qui  ne  doit  être  fait  qu'à  l'intérêt  du  com- 
merce. 

Mais  l'article  10  de  la  loi  du  27  février,  qui 
fait  supporter  au3ç  ville*  les  dépenses  du  per- 
sonnel des  douanes,  a  provoqué  d'autres  ré- 
clamations que  celles  dont  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  entretenir.  Elles  peuvent  pré- 
sumer que  le§  dispositions,  de  la  loi  sur  les 
entrepôts  à  l'intérieur  sont  eusœptiblea  de 
subir  quelques  modifications,  pour  que  le 
commerce  recueille  tous  les  avantages  qu'on 
s'çat  promis  de  ces  établissements. 
^  Sous  ce  point  de  vue  seulement,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  la 
pétition  des  actionnaires  de  l'entrepôt  du 
Qros-C&illou  à  M.  le  ministre  des  finances. 


M.  le  liaron  Charles  DafilQ.  Je  ne  conçois 
pa6  comment  il  serait  possible  de  ne  pat 
écouter  les  réclamations  des  propriétsâres  du 
Groo-Oaillou,  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
de  douane,  lorsqu'on  a  pris  oes  réclamations 
en  considération  pour  d'autres  entrepôts. 
Peu  importe  qu'il  y  ait  deux  entrepôts  à  Pa- 
ris au  lieu  d'un  seul  ;  si  l'on  a  jugé  raison- 
nable, pour  Orléans,  de  ne  pas  faire  suppor- 
ter à  l'entrepôt  les  droits  de  douane,  la  même 
faveur  est  plus  raisonnable  (Picore  pour  Par 
ris.  Les  entrepôts  de  Paris  <Nit  riUson  de  ré- 
clamer d'être  exempts  d'une  pareille  charge, 
{)ar  cette  raison  que,  dans  les  ports  de  mer, 
es  droits  de  douane  sont  aux  frais  du  gou- 
vernement. Il  y  a  plus  :  Lyon,  ville  de  l'inté- 
rieur, jouit  de  cet  aviihtage  ;  car  à  Lyon  les 
droits  de  douane  sont  aux  frais  du  ffouv^rne- 
ment.  Lorsqu'on  a  porté  la  loi  sur  Tes  entre- 
pôts à  l'intérieur,  on  a  fait,  je  le  sois,  de 
cette  charge  onéreuse  une  condition  expresse; 
aussi  n'est-ce  pas  au  nom  de  la  loi  aue  je  de- 
mande le  renvoi  :  c'est  pour  que)  la  loi  môme 
soit  améliorée.  Je  pourrais  facilement  dé- 
montrer que  cette  mesure  serait  aussi  dans 
l'intérêt  du  Trésor. 

Depuis  que  la  loi  sur  les  entrepôts  est  en 
vigueur,  une  révolution  s'est  opérée  dans  ]e 
commerce  ;  la  quantité  de  marcdiandises  qui 
ont  traversé  la  Franco  en  transit  s'est  accrue 
dans  une  très  grande  proportion  ;  c'est  au 
3elà  de  150  mimons  par  an  de  plus  qu'à  l'é- 
poque où  la  loi  fut  votée.  A  cette  même  épo- 
que les  représentants  des  ports  de  mer  tai- 
saient entendre  des  clameurs  désespérées  :  il 
leur   semblait  que   les   vilks   maritimes   al- 
laient être  ruinées  de  fond  en  comble,  et  qu'on 
ne  pourrait  pas  faire  de  conditions  trop  mau- 
vaises   aux    entrepôts    de    l'intérieur.    C'est 
donc  pour  apaiser  oes  vaines  frayeurs  que  le 
législateur  a  mis  les  droits  de  douane  à  la 
charge  des  entrepôts  de  l'intérieur  j  tandis 
que  les  entrepôts  maritimes  en  sont  exempts. 
Depuis  plusieurs  années,   l'expérience  est 
accomplie;  elle  a  prouvé   que,   malgré   les 
entrepôts  de  l'intérieur,  les  marchandises  qui 
se  trouvent  actuellement  en  entrepôt  dans  les 
ports  de  mer  sont  en  plus  grande  quantité 
qu'au  moment  même  où  l'on  votait  la  loi: 
par  conséquent  les  effets  de  cette  loi  ont  été 
complètement  salutaires. 

Non  seulement  les  marchandises  qui  ont 
passé  par  les  ports  de  mer,  mais  même  celles 
qui  séjournent  dans  ces  ports^  sont  en  plus 
grande  quantité  qu'avant  la  créaUon  des  en- 
trepôts intérieurs. 

Mais  il  est  un  autre  spectacle  qui  doit 
toucher  tous  les  amis  de  la  prospérité  pu- 
blique :  tous  les  entrepôts  de  1  intérieur  sont 
dans  la  détresse.  Celui  du  Gros-Caillou  est  le 
premier  qui  se  voit  contraint  de  cesser  sas 
opérations  ;  mais  il  n'est  pas  le  seul  qui  tou- 
che à  sa  ruine. 

Je  ne  crains  pas  de  le  prédira,  tous  auront 
le  même  sort^  si  l'on  ne  supprime  pas  les 
droits  de  douane. 

Actuellement,  je  deinanderai  si  oes  prc^ 
chains  désastres  sont  dans  l'int^^rêt  du  Tré- 
sor? Je  répondrai  noo.  Les  services  que  ren- 
dent les  entrepôts  intérieurs  sont  d'une  ha^tcl 
importance  ;  ils  ont  été  pour  la  France  l'oc- 
casion d'un,  .mouvement  commercial  d'ono 
vaste  étendue  Lilft  ont  fait  entrer  au  Trésor, 
par  voies  inoireetei,   des  sewires  co«sidé- 
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»ab|«B.  HélMl  OB  t'était  fermi  d«  grwdM 
lUiuiou  Bur  OM  fliitr«pôu  à  l'iat^rieur;  oq 
eroyait  au'ik  allaiant  faire  de  si  vastes  for- 
tunes qu  on  ne  savait  quellM  oonditloQs  ooé^ 
reuae«  leur  impowr,  Je  oonfioie  qu  il  faut, 
pour  l'avantage  du  oommenw,  assujettir  Las 
entrepôta  à  des  tarifa  modérés  ;  maia  jl  ne 
faut  pat  que  ieH  oonditions  qui  s'ensuivent 
mènent  foroéiseat  à  la  ruine.  A  Paris,  par 
•xample,  oe  n'«it  pae  la  quantité  de  Diaiohan- 
diae»  qui  fait  défaut,  oar  cette  quantité  est 
énorme  ;  d'où  devrait  résulter  la  prospérité. 
Eh  bien  I  malgré  cette  activité,  te  meilleur 
dea  antrepôte  de  la  oapitale  est  «noore  en 
perte.  0«  n'est  pas  là,  Meesieura,  un  bon 
état  commeroial  et  administratif,  ut  Tréior 
publio  doit  venir  au  seooura  de  toutes  Ice 
iDstitutions  favorables  au  développement  de 
la  richesse  publique,  et  non  pas  les  aixiabler  ; 
o'eit  pour  œla  que  la  pa; s  paie  un  budget  j  et 
quana,  pour  éviter  de  misérablea  dépensM 
on  ka  met  mi  parallÈla  aveo  la  ruine  de  tels 
établiwcanopta,  j»  diaqu'il  faut  que  cet  état  do 
Gbosee  soit  amélioré,  oar  il  est  intolérable. 

Légiilateuis,  noua  pouvons  demander  qu'on 
riéforme  les  Idia  quand  elles  sont  ruioeuaee. 
Et  ei  l'on  ne  fait  pu  droit  maintenant  à  de 
joetea  récUmatious,  chaque  année  en  verra 
tomber  quelque  nouvel  eittrepftt  intérieur  : 
a>près  leur  ruine  totaie,  U  ne  sera  pas  facile 
de  les  rétablir. 

Pour  l'entrepôt  du  Oroi-OaiUou  en  pu-ti- 
oulier,  sans  doute  je  n'ai  plus  de  oommettana 
dane  oe  quartier,  mais  j'en  ai  été  le  dépuûi, 
et  quoique  je  ne  le  sois  plua,  je  me  fais  tou- 
joHie  le  décsnaeur  bénévole  et  zélé  ib  leurs 
lUBtasdroitH,  et  jeleurportelem^  intérÀ. 
On  objecte  contre  les  prt^riétairee  de  cet  en- 
trepôt qu'ils  demandent  qu'on  obange  um 
ooneeesion  temporaire  de  81  ane  en  perpé- 
tuelle j  œ  n'eit  paa  lÀ  os  qui  pourrait  rét«blii 
leur  fortune. 

A  la  Chambre  des  député»,  aa  a  reavofé 
cette  aanée  mâme  une  pétition  de  l'entrepôt 
du  Qroe-Caillou,  à  la  contaûesioB  du  budget  ; 
noue  ne  devons  pas  nous  montrer  moins  fa- 
vorables que  la  Chambre  éleetive.  Je  d^re 
que  la  ChiuBbre  des  paiis  ait  la  bonté,  pour 
nwntrer  l'intérêt  qu'asile  prend  é.  cette  péti- 
tion, d  oroMuiar  le  renvoi,  pour  la  partie  qni 
ooMerne  l'enU^pôt  du  Gros-Caillou,  i  M.  le 
ministie  de*  financée. 

M.  JUteave-Lt^Ugae,  mini  Être  det  fintm- 
eei.  Je  n'ai  pas  pris  la  parvAs  eur  la  preaùèra 
pétition  de  plusieurs  Itabitants  de  la  ville 
d'Orléans,  parce  qu'ayant  moi-même  app|iji 
à  une  autre  trfbene  la  propoflitifln  qui  avait 
Mé  faite  de  faire  examiner  la  nuestion,  je 
n'avais  paa  de  motif  pour  tn'oppdëer  au  ren- 
voi au  Biaistie  dei  fuaneea.  Kaie  je  crois  de- 
voir priwBtev  troeiques  efaservations  en  ré- 
posiae  à  eellss  qui  viennent  d'être  déveleppias 
par  l'hoBoraUe  préopinaat. 

Je'dissH  d'abcôd  que,  toet  en  désicaot  que 
la  qtMtion  eoit  exasinée  aveo  «oin,  il  ra'eet 
unpooHble  de  me  hiter  de  la  décider,  cotome 
vi^  de  finditincr  U.  le  baron  Duvia- 

Qnant  à  sni.  je  crois  ^u'il  jr  a  dce  diff4- 
renqee  aMontieilës  eotee  les  entrepôts  dû 
perte  de  idm'  e*  les  entn^âta  de  l'intérieer. 
Le  rMnwfanr  de  votre  eotMeission  l'a  dit 
tout  A  l'henn  :  l'état  nMval  de  la  pere^tion 
des  douanes,  c'sal  à  l'eMrée  du  territoire.  On 
ca««oa  tris  bien  que,  par  une  faveur  accor- 


dée au  cenmaree,  en  établîaêe  lur  U  fron- 
S™  "•' •»*«?»*  V^h  «Hume  ie  l'ai  dit  ^l 
leu«,  est  en  quelqtae  sorte  une  eontlnuatlon 
n2,^friï"î*  étranger,  et  qui  fi,tJmit  api 

^Miii?*°^'** .'■*/''"  'ftPPnxAée  de  celle  oà 

M«s  pçnr  le.  entvepAt»  à  l'Intérieur.  1» 
quert^n  n'est  plus  la  mime  ïl  y  a  Ifc  nto«'<uS 
de  créatKm  d'un  personnel  spécial  pour  le 
wrviœ  des  douanes,  tandis  que  dan«  \it  ports 
de  mer  le  pereonnel  d«s  dooapes  existe  déii, 
et  on  11  ne  s'agit  que  d'ajouter  à  eon  ktAm 
habituelle  service  de  l'entrepôt.  Il  faut  donc 
\lr  'nP*"!?'  ??-^ff^  »"»  •»^«> «Péeial  dan^ 
1«  villes  de  l'intérieur  ;  de  là  unedépenie  en- 
tièrement nouvelle,  établie  dans  ui  intérêt 
dont  je  vaia  examiner  1*  portée  et  l'étendue. 

Je  ne  conteste  paa  que  les  entrepôte,  h.  l'in- 
térienr  ne  Mient  en  général  favorables  au 
mouvement  du  eomuerco;  Je  ne  conteste  pas 
que,  notamment  an  oe  qui  touche  le  transit, 
lia  n'aient  une  utilité  rielle.  ftais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'un  entrepôt  jt  l'intérieur 
est  d  un  avantage  immense  pour  la  ville  qui 
le  |K>ssède;  oar  il  en  résulte  que  cette  ville 
devient  le  centre  d'approvisionnements  d'un 
rayon  de  pays  plus  on  m<^na  étendu,  et  que 
tous  les  négociante  situés  dans  «  rayon  vont 
y  ctaercber  oe  qu'ils  retiraient  auparavant 
dee  porte  de  mer.  De  là  des  relations  nou- 
illes, un  grand  mouvemept  d'affaires  i  et 
cœt  calCTiler  fort  inexactement  que  de  faire 
r^ulter  les  avantage»  que  procure  un  entre- 

Sôt  uniquement  des  produife  de  magasinage, 
est  ce  qui  a  déterminé  le  législateur  à  met- 
tre h  le  charœe  des  localités  poesëdant  des 
cntr^te,  les  frais  de  surveillance. 

M.  Dupiû  a  cité  l'exemple  de  Jjyon.  Je  rap- 
pellerai a  cet  égard  l£e  explications  que  Vai 
données  in  ne  antre  tribijne.  Il  est  naT  qu'à 
l  époque  de  1  étailiasement  des  eatrepôte  des 
port»  de  mer,  il  fut  établi  par  exception  un 
entrepôt  dans  la  ville  (fe  I^on,  et  aion  les 
frais  de  surveiltano»  ftipent  mie  à  la  charge 
do  1  Etat,  et  que,  par  ooneéquent,  la  ville  oU 
Lyon  86  trouvé  dans  une  situation  priyité- 


absolue  Is  prineipe  que  W  d^tenase  dw  eo' 
trepôte  inVMears  denent  être  mises  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  mais  pour  eapliqvier  oom- 
meat  une  question  de  o»  09nre  n'a  pae  été  lé- 
soUe  aussi  pronytesca*  que  l'aurait  déeu4 
se.  Z>up».  U  loi  (fe  U38  était  foBdéeSBr  de* 
motif»   assez  raiwnnaUes  pour   que   le  mi< 


so 
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nifitre  chargé  de  défendre  les  intérêts  du  Tré- 
sor ne  se  hâte  pas  de  consentir  à  mettre  à  la 
charge  du  Trésor,  des  dépenses  qui  seraient 
faites  dans  l'intérêt  de  certaines  localités. 
J'ajouterai  aussi  <^ue  les  entrepôts  intérieurs 
no  sont  pas  établis  depuis  afisez  longt^nps 
pour  qu'on  puisse  calculer  jusqu'à  quel  point 
les  frais  de  surveillance  de  la  douane  peuvent 
s'étendre.  Si  les  habitudes  du  commerce  al- 
laient jusqu'à  établir  dans  l'intérieur  des  en- 
trepôts une  espèce  de  vente  en  détail,  il  est 
évident  qu'alors  la  surveillance  de  l'aaminie- 
tration  des  douanes,  pour  être  exercée  avec 
fruit,  aurait  besoin  d'un  grand  accroisse- 
ment de  personnel. 

Enfin,  je  termine  par  une  considération 
particulière  aux  entrepôts  de  Paris.  Ils  ont 
été  établis  à  la  suite  d'une  adjudication  faite 
avec  publicité  et  concurrence.  Or  je  crois  que, 
dans  des  cas  semblables,  il  faut  apporter  une 
grande  réserve  à  changer  lee  conditions  pri- 
mitivement stipulées,  afin  de  ne  pas  donner 
aux  concurrents  qui  ont  été  écartés  le  droit 
de  dire  que,  s'ib  avaient  pu  prévoir  ces  chan- 
gements, ils  auraient  fait  au  commerce  des 
conditions  plus  favorables.  O'est  une  uiatière, 
Messieurs,  sur  laquelle  je  crois  qu'il  faut 
procéder  avec  réserve.  Je  présente  ces  obser- 
vations, en  répétant  aue  la  question  est  de 
nature  à  exciter  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment et  des  chambres,  et  que  je  suis  loin  de 
m'opposer  au  renvoi. 

M.  Gaailer.  Je  ne  voulais  qu*appuyer  les 
observations  et  confirmer  lee  faits  cités  par 
mon  honorable  collègue  M.  le  baron  Oharles 
Dupin.  Je  crois  que  les  entrepôts  intérieurs 
ont  été  institués  principalement  dans  l'inté- 
rêt public,  bien  plutôt  que  dans  celui  des 
villes  qui  en  sont  le  siè^.  Je  ne  disconviens 
pas  que  ces  villes  en  tirent  avantage,  mais 
je  pense  qu'ils  ne  sont  pas  considérables  ;  c'est 
qu  ils  ont  peine  à  se  soutenir^  c'est  que  l'en- 
trepôt d'Orléans  notamment  ne  fait  pas  ses 
frais,  que  celui  du  Oros-Oaillou  est  près  de 
succomber  sous  les  frais  qui  l'accablent.  Il 
paraît  donc  que  les  villes  ne  font  pas  un 
^rand  profit  dans  la  création  des  entrepôts 
intérieurs. 

Je  pense  donc  qu'il  serait  parfaitement 
juste  de  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  une  dé- 
pense qui  a  pour  but  la  perception  de  l'im- 
§ôt;  car  l'entretien  du  service  des  douanes 
ans  l'intérieur  n'est  qu'un  détail  de  la  per- 
oeçtion  de  l'impôt. 

M.  le  baron  Duçin  a  dit  encore  des  choses 
très  exactes  en  affirmant  que,  loin  que  cette 
création  ait  été  nuisible  aux  entrepôts  des 
ports  de  mer,  comfne  on  l'avait  cru  d'abord, 
elle  lui  est  au  contraire  favorable.  Lors  de 
l'établissement  des  entrepôts  à.l'intérieur^  les 

S3rts  de  mer  y  ont  fait  une  vive  opposition, 
omme  j'ai  partagé  cette  erreur,  j'ai  cru  de- 
voir prendre  la  parole  dans  cette  circons- 
tance, comme  par  une  sorte  d'expiation. 

M.  Camille  Perler,  rapporteur.  Permet- 
tez-moi quelques  observations,  pour  montrer 
que  le  comité  des  pétitions,  en  proposant  des 
conclusions  un  peu  différentes  sur  les  deux 
pétitions,  ne  s'est  pas  beaucoup  éloigné  des 
intentions  de  la  Chambre.  Il  y  a  dans  la  pé- 
tition d'Orléans  et  dans  celle  de  Paris  des 
parties  communes  :  ce  sont  des  réclamations 
contre  la  loi  qui  met  les  frais  de  douanes  à 


la  charge  des  villes.  La  oommission,  après 
avoir  reconnu  le  f<Hidement  d'une  partie  de 
ces  réclamations,  avait  renvcnré  ce  point  des 
pétitions  au  ministère  des  finances. 

Mais  il  y  a  dans  la  pétition  du  Gros-Cail- 
lou des  cfomandes  particulières  auxquelles 
nous  avons  cru  devoir  proposer  l'ordre  du 
jour,  par  des  motifs  que  je  demande  la  per- 
mission de  développer  devant  vous. 

La  loi  disposait  d'une  manière  générale  que 
les  frais  d'entrepôt  seraient  à  la  diarge  oes 
villes  qui  les  auraient  demandés.  Admettant 
que  M.  le  ministre  des  finances  reconnaisse 
ces  réclamations  fondées,  et  qu'il  propose  par 
une  loi  de  mettre  sur  le  compte  de  l'Etat  ces 
dépenses,  nous  ne  pouvons  pas  pressentir 
quels  pourront  être  les  effets  de  cette  loi  en- 
tre Paris  et  les  adjudicataires. 

La  loi  de  1832,  en  donnant  aux  villes  le 
droit  de  percevoir  des  droits  de  magasinage 
et  en  leur  imposant  la  charge  de  fournir  aux 
frais  d'établissement  et  d'entretien  des  entre- 
pôts à  l'intérieur,  n'a  pas  prétendu  qu'il  v 
aurait  balûice  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses. La  ville  de  Paris  a  été  dans  une  er- 
reur qui  a  été  partagée  par  un  entrepreneur 
du  Gros-Caillou  ;  elle  a  fait  un  cahier  des 
charges  d'après  lequel  elle  se  déchargeait  de 
toute  espèce  de  dépense  pour  la  création  du 
matériel,  des  bâtiments  et  pour  les  frais  du 
personnel  de  douane,  mais  dans  lequel  elle 
se  réservait  d'autres  avantages.  Elle  a  cru 
que  les  produits  du  droit  de  magasinage  dans 
les  entrepôts  paieraient  tous  les  frais  et  les 
intérêts  du  capital,  et  enfin  elle  s'est  réservé 
l'avantage  d'avoir  la  propriété  de  l'entrepôt 
après  vingt-et-un  ans. 

Il  y  avait  donc  illusion  de  la  part  de  la 
ville  de  Paris;  et  il  y  en  avait  une  encore 

Elus  fâcheuse  de  la  part  des  entrepreneurs, 
e  bénéfice  des  entrepreneurs  ne  suffit  pas 
§our  payer  les  54,000  francs  du  personnel  des 
ouanes.  C'est  là  le  résultai^  non  de  la  loi, 
mais  du  contrat  passé  entre  la  ville  de  Paris 
et  les  entrepreneurs.  La  réparation  ne  peut 
venir  que  aeux.  Ce  serait  un  précédent  très 
fâcheux  de  faire  indemniser  par  l'Etat  des 
entrepreneurs  qui  ont  traite  avec  d'autares 
que  lui,  et  qui  ont  conçu  des  espérances  exa- 
gérées d'i^rès  des  calculs  mal  fondés. 

En  conséquence  je  persiste  à  demander  l'or- 
dre du  jour  sur  ce  chef,  et  je  confirme  la  pro- 
position qui  a  été  faii^  de  renvo^r  à  M.  le 
ministre  des  finances  les  deux  pétitions  en  ce 
qui  touche  l'intérêt  général. 

M.  le  baron  Charles  DafilB.  Un  mot  en- 
core. Lorsqu'il  fut  question  d'un  entrepôt  à 
Paris,  deux  intérêts  étaient  en  présence. 

Paris  est  divisé  en  deux  parties  malheu- 
reusement fort  inégales  par  la  Seine  ;  il  y 
avait  un  intérêt  très  grand,  je  dirai  même 
prépondérant,  à  placer  cet  entrepôt  sur  la 
rive  droite,  la  plus  ridie  et  la  plus  puissante. 
On  l'a  placé  avec  beaucoup  de  raison  sur  les 
bords  au  canal  Saint-Martin.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'une  partie  considéra- 
ble de  la  ville  de  Paris  se  trouvait  défavo- 
risée ;  la  Seine  était  en  quelque  sorte  déshé- 
ritée. Certes,  une  question  que  le  gKmverne- 
ment  doit  prendre  en  sérieuse  considération, 
est  celle  de  savoir  s'il  ne  doit  plus  exister 
d'entrepôt  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
et  si  l'on  ne  prendra  niu  intérêt  à  l'étaUis- 
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aement  qui  s'y  troure.  La  partie  la  plus  puis- 
sante, la  plus  riche  de  la  population  s'est 
procuré  les  plus  grands  avantages  au  détri- 
ment de  l'autre  ;  on  a  fait  à  cette  dernière 
des  conditions  onéreuses,  inacceptables  ;  on 
Fa  obligée  à  construire  un  chemin  de  fer 
jusqu'au  bord  d'une  gare  qui  n'avait  rien  à 
conduire  ;  enfin  le  tarif  est  fait  de  telle  ma- 
nière que  pour  les  4/5^  des  objets,  il  absorbe 
le  prix  du  débarçiuement  des  marchandises, 
de  leur  emmagasinage. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  que,  pour  Lyon, 
l'exemption  des  droits  des  douanes  concerne 
seulement  les  matières  premières  et  les  pro- 
duits coloniaux.  Certes,  une  telle  restriction 
n'impose  qu'une  charge  infiniment  plus  pe- 
tite a  la  ville  de  Lyon. 

J'insiste  en  faveur  des  entrepositaires  du 
Gros-Caillou  ;  j'insiste  parce  que  les  gens  qui 
se  ruinent  m'intéressent  toujours,  et  qu'il 
s'affit  ici  d'une  partie  considérable  de  la  po- 

fmlation  parisienne,  de  300,000  habitants  de 
a  rive  gauche  du  fleuve.  Je  verrais  avec  dou- 
leur çue  la  Chambre  ne  prononçât  pas  le 
renvoi  au  ministre  de  toute  la  pétition.  D'ail- 
leurs, sovez  tranquilles,  liiessieurs,  M.  le  mi- 
nistre n  acceptera  pas  les  arguments  qui  ne 
lui  paraîtront  pas  hons.  J'ai  confiance  en  sa 
sévérité. 

M.  C^amllle  Perler,  rapporteur.  Je  suis 
fâché  d'occuper  si  longtemps  l'attention  de 
la  Chambre  ;  mais  les  nouvelles  observations 
de  M,  le  baron  Charles  Dupin  ne  m'ont  nul- 
lement convaincu.  Il  me  semble  qu'on  satis- 
fait à  tout  ce  que  l'on  peut  raisonnablement 
demander,  en  renvoyant  au  ministre  des 
finances  ce  qui  a  rapport  à  l'intérêt  général. 
Mais  évidemment  rintérêt  dont  nous  a  en- 
tretenus M.  le  baron  Charles  Dupin  est  un 
intérêt  particulier  à  la  ville  de  Paris.  C'est 
par  suite  d'une  illusion  que  deux  entrepôts 
ont  été  établis,  l'un  sur  la  rive  gauche,  et 
l'autre  sur  la  rive  droite.  Or,  l'Etat  ne  peut 
être  tenu  de  pupporter  les  conséquences  de 
cette  illusion.  Une  ville  qui  a  45  millions  de 
revenus  ne  peut  pas  demander  la  cessation, 
aux  dépens  du  Trésor,  d'une  charge  de  100 
et  quelques  mille  francs.  Si  elle  croit  devoir 
faire  quelque  chose  à  cet  égard,  elle  peut  le 
faire  par  elle-même. 

Je  persiste  donc  à  demander  l'ordre  du  jour 
pour  la  partie  qui  concerne  l'intérêt  parti- 
culier du  Oros-Caillou,  et  la  modification  du 
traité. 

lii.  de  €?aBibaeérèfl.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  parler  sur  la  question  elle-même,  qui  me 
paraît  avoir  été  parfaitement  approfondie 
par  M.  le  baron  Charles  Dupin  et  les  au- 
tres orateurs.  Je  ne  viens  pas  non  plus  ré- 
Ï»ondre,  quant  aux  45  millions  de  revenus  de 
a  ville  de  Paris,  bien  que  je  croie  que.  quand 
on  le  voudra,  la  ville  de  Paris  sera  a  même 
de  démontrer  qu'après  avoir  fait  face  à  tous 
ses  besoins,  et  avoir  acquitté  tout  ce  qu'elle 
doit,  ces  45  millions  se  réduisent  à  zéro,  et 
que  45  autres  millions  ne  lui  suffiraient  pas  ; 
mais  je  prends  la  parole  pour  vous  soumet- 
tre une  simple  considération. 

La  Chambre  a  accueilli  tout  à  l'heure  une 
pétition  de  14  prisonniers,  par  le  motif  qu'il 


prétendent  lésés  dans  leurs  intérêts  ;  et  quand 
on  a  admis  le  renvoi  pour  la  demande  de 
11  prisonniers,  on  peut  bien  l'admettre  aussi 
pour  celle  des  14  citoyens  dont  je  viens  de 
parler. 

M.  liaea¥e-Ija|ilagBe,  ministre  def  finan- 
ces. Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  le 
renvoi  qu'on  vous  demande,  de  la  totalité  de 
la  pétition,  serait  absolument  sans  résultat. 
La  première  partie  s'applique  à  des  faits,  à 
des  circonstances  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment est  tout  à  fait  impuissant  ;  il  s'agit 
d'arrangements  pris  entre  la  ville  de  Paris 
ei  l'entrepôt  du  Uros-Caillou.  Si  c'était  dans 
les  formes  de  la  Chambre,  il  faudrait  donc 
renvover  la  pétition  au  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris.  Les  conclusions  du  rappor- 
teur sont  parfaitement  raisonnables.  Il  y  a 
un  point  qui  concerne  la  ville  de  Paris  et 
ses  rapports  avec  l'entrepôt  :  sur  ce  point  la 
commission  propose  l'ordre  du  jour.  Il  :^  a 
un  autre  point  qui  se  rattache  à  la  question 
de  savoir  si  les  frais  des  entrepôts  a  l'inté- 
rieur doivent  être  supportés  par  les  villes  ou 
par  la  masse  des  contribuables.    Sur  cette 

Eartie  on  propose  le  renvoi  au  ministre  des 
nances.  Je  donne  mon  adhésion  à  ce  renvoi. 
Il  n'est  pas  possible  à  la  Chambre  d'en  faire 
davantage. 

La  proposition  de  M.  le  baron  Charles  Du- 
pin, de  renvoyer  toute  la  pétition  au  mi- 
nistre des  finances,  n'est  pas  adoptée. 


au  ministre  des  finances.) 


M.  C^amille  Perler,  rapporteur^  continue 

Le  sieur  Begnault,  résidant  à  Poitiers,  ap- 

{>elle  de  tous  ses  vœux  une  loi  spéciale  contre 
e  duel  :  mais  il  ne  se  dissimule  ni  les  diffi- 
cultés oe  cette  loi,  ni  la  gravité  des  motifs 
qui  ont  pu  jusqu'à  ce  jour  arrêter  le  léeisla- 
teur  :  c'est  à  la  sagesse  de  celui-ci  qu'il  ap- 

f»artient,  dit  la  pétition,  de  décider  s'il  y  a 
ieu  de  laisser  encore  au  temps  le  soin  de 
mûrir  les  esprits. 

En  l'absence  de  dispositions  législatives 
spéciales,  le  sieur  Bejgnault  pense  qu'on  ren- 
drait un  grand  service  &  la  société,  en  fai- 
sant cesser  toute  incertitude  sur  la  question 
de  savoir  si  les  articles  205,  309  et  suivants 
du  Code  pénal,  embrassent  dans  leur  géné- 
ralité le  duel  et  ses  suites. 

Le  pétitionnaire  rappelle  d'ailleurs  que, 
dans  l'année  qui  vient  de  finir,  la  Cour  d« 
cassation,  donnant  un  noble  exemple  et  ne 
craifipant,  cette  fois  encore,  de  revenir  à  une 
opinion  plus  rationnelle  que  celle  qui  l'avait 
d  abord  entraînée,  a  jugé  par  deux  arrêts 
successifs  que  les  meurtres,  blessures,  coups 
résultant  du  duel,  rentraient  sous  l'applica- 
tion des  articles  du  Code  précédemment  in- 
diqués. Mais  il  appréhende  que  toutes  les 
cours  royales  ne  partagent  pas  les  convic- 
tions de  la  Cour  de  cassation,  et  il  verrait 
le  remède  à  une  diversité  de  jurisprudence 
qui  peut  se  prolonger,  dans  l'interprétation, 
par  le  TOuvernement  et  les  Chambres,  des 
articles  au  Code  qui  en  sont  l'objet. 

Le  sujet  grave  que  le  sieur  Kegnault  dis- 
cute dans  sa  pétition  préoccupe  depuis  de 
longues  années  déjà  les  hommes  qui,  comme 
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lui,  gémisBent  de  voir  un  usage  eruel,  né 
dans  des  temps  presque  barbares,  se  perpé- 
tuer au  sein  de  la  civilisation  la  plus  avan- 
cée ;  mais  beaucoup  d'entre  eux  ont  pu  crain- 
dre qu'un  préjugé  si  général,  si  enraciné,  qui 
a  son  principe,  on  ne  peut  le  méconnaître, 
dans  un  de  ces  sentiments  qui,  tout  en  s'éga- 
rant,  n'en  ont  pas  moins  quelque  chose  de 
généreux,  ne  fût  plus  fort  que  le  frein  qu'on 
voudrait  lui  imposer,  et  qu'au  mal  de  la  con- 
tinuation du  duel  ne  se  joignit  le  scandale 
de  l'impuissance  des  lois  destinées  à  le  ré- 
primer. 

La  jurisprudence  nouvelle  de  la  Oour  de 
cassation,  aujourd'hui  que,  par  la  loi  de 
1837,  l'autorité  de  ses  arrête  a  été  étendue, 
semblerait,  en  entrant  même  dans  la  pensée 
du  pétitionnaire,  devoir,  mieux  que  rinter- 
prétation  législative,  servir  de  transition 
entre  le  temps  où  nulle  pénalité  n'était  re- 
connue par  les  tribunaux,  pouvoir  être  ap- 
pliquée  au  dueL  et  œlui  ou  il  pourra  être 
l'objet  d'une  loi  spéciale.  L'interprétation 
législative,  dans  le  sens  où  il  l'a  désirée,  fe- 
rait des  articles  896,  309  et  suivants,  une  vé- 
ritable loi  sur  le  auel  ;  et  cette  loi  serait 
mauvaise  aux  yeux  du  pétitionnaire!,  puis- 

Î[u'il  reconnaît  qu'il  y  a  l'immensité  entre 
e  duel  tel  que  l'a  fait  le  préjugé  et  le  meur- 
tre ou  l'assassinat  ordinaire. 

Votre  comité.  Messieurs,  n'a  pas  cru  de- 
voir, à  l'occasion  d'une  pétition,  proposer  de 
f préjuger,  par  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
'un  des  ministres,  une  question  aussi  grave, 
lorsque  parmi  les  membres  de  cette  Assemblée 
dont  elle  aurait  appelé  les  méditations,  au* 
cun  n'a  usé  de  son  droit  d'initiative  pour 
en  provoquer  la  solution. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  non  plus  devoir 
vous  proposer  de  la  préju^r  dans  un  autre 
sens^  en  écartant  la  pétition  par  un  ordre 
du  jour. 

Bile  est  d'ailleurs  l'œuvre  d'un  esprit  sé- 
rieux et  d*un  ami  do  l'humanité,  elle  con- 
tient des  vues  utiles  ;  et  par  ces  divers  mo- 
tifs nous  en  proposons  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements.  (Adopté,) 

*-*  Le  sieur  Chipie,  à  Vaize,  faubours  de 
Lyon,  se  plaint  d'un  juge  du  tribunal  de 
commsToe  de  cette  ville  qui,  délégué  par  le 
tribunal  pour  entendre  les  parties  en  per- 
sonne dans  une  instance  où  fe  pétitionnaire 
se  trouvait  intéressé,  aurait  refusé  de  faire 
droit  à  diverses  demandes,  notamment  à 
celle  d'une  enquête  pour  constater  que  l'ac- 
tion dirigée  contre  le  sieur  Chipie  était  mal 
fondée.  O^est  à  l'insuffisance  de  Pespèoe  d'ins- 
truction à  laquelle  le  juçe  délégué  a  procédé, 
que  le  sieur  Ohipie  attribue  la  condamnation 
qui  parait  avoir  pesé  sur  luL  II  supplie  la 
Chambre  de  se  faire  rendre  compte  de  la  con- 
duite du  juge,  et  de  rendre  celui-ci  respon- 
sable dee  effets  du  jugement  en  ce  qui  touche 
tant  le  capital,  objet  de  l'instance,  que  les 
intérêts  et  les  dépens. 

C'était  au  tribunal  de  commerce  que  le 
sieur  Chipie  devait  porter  plainte  contre  le 
juge  dèléçué,  si  oelui-ci  n'avait  pas  rempli 
le  mandat  qui  lui  avait  été  donné.  D'autres 
voies  lui  étaient  ouvertes  pour  obtenir  la 
justjOB  qu'il  supposait  ne  lui  avoir  pas  été 
iwdua.  Une  Chambi^  législative  ne  devant 
ni  l'isomag^r  ^aas  Tadmi^ration  de  la  jus- 


tice, ni  infirmer  la  force  de  la  chose  jugée, 
votre  comité  ne  peut  que  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/8,  avec 
ajournement  à  lundi  prochain,  26  du  cou- 
rant, à  1  heure.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
paisxDBKCE  nx  m.  dupiv. 

Séance  du  jeudi  ff  févfior  1$S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Jjt  procès-verbal  de  la  séance  du  merer^ 
21  février  est  lu  et  adopté. 

RAPPORT    StTR   LB   PROJBT    DR    LOI    RRIATIF    AU 
CHBMIN  DB  FBB  DR  STRASBOURG  A  BALR. 

M.  le  PréalëeBt.La  parole  est  à  M.  de  Qol- 

béry. 

M.  4e  A^lMry,  rapporteur.  J*ai  Thon* 
neur  de  présenter  à  la  Chambre  le  rapport 
sur  le  projet  de  lot^  précédemment  adopté 
par  la  Chambre  des  députés^  adopté  avec 
modi^ation  par  la  Chambre  des  pairs,  et 
relatif  à  l'établissement  é^un  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bâle  (1). 

M.  le  Préeldeat.  Le  rapport  sera  im- 
primé, distribué,  et  mis  à  Tordre  du  jour 
iH>rèe  le  vote  de  la  loi  relative  aux  tribunaux 
de  V^  instance,  aotuellsment  en  discussion. 

LECTURE  D'UNR  PROPOSITION  RELATIVE  AU  TRAI- 
TEMENT DES  IfElJBREB  DE  LA  lIoION  D'HOK- 
NEUR. 

M.  le  Fré8Meat.La  paroleestaM.de  Les- 
pinasse,  pour  la  lecture  de  sa  proposition. 

M.  le  eelenel  de  EieeplBSieae.  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  donner  a  la  Chambre  lec- 
ture de  ma  propoaitioa,  relative  au  traite- 
ment des  membres  de  la  Léfficm  d'honneur. 


«  Article  premier.  —  Les  membres  de  la 
Légi<m  d'honneur  nommée  antérieureiaent  au 
6  avril  1814.  et  ceux  des  sous-officiers  et  sol- 
dats nommes  chevaliers  de  cet  ordre  anté- 
rieurement au  l*  juillet  1820,  leurs  veuves  et 
leurs  orphelins  ayant  droit  au  rembourse- 
ment des  retenues  opérées  sur  les  traitements 
du  1"  janvier  1814  au  1*"  juillet  1820,  forme- 
rort  trois  classes. 

((  Art.  2.  Le  première  cla-sse  se  oompoeera 
ues  simples  légionnaires  et  offîciers  nommés 
antérieurement  au  6  avril  1814.  encore  exis- 
tants lors  de  la  promulgation  ae  la  présente 
loi  ; 

«  La  deuxième  se  compoe^a,  1*  des  v«uves 


(1)  Tov.  ei-tnrèt  et  npport,  p.  42  :  f  Afmexc  à  h 
èésnee  ée  (a  Cnêm^  ées  iéputé^  in  jernéi  fi  février 
1SS8.     '    ■      -      ■  *       ; 
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et  des  orphelins  de  ces  mêmes  l^ionnaires 
et  officiers,  pour  la  portion  de  traitement 
acquise  au  titulaire  au  jour  de  son  déoès; 
^  des  sous-officiers  et  soldats  nommés  che- 
valiers antérieurement  au  l"  juillet  1820  ; 
3**  de  leurs  veuves  et  orphelins,  aussi  pour  la 
portion  de  traitement  acquise  au  titulaire 
au  jour  de  son  décès  ; 

ce  La  troisième  se  composera  des  comman- 
deurs, grands  officiers  et  grandsrcroix  nom- 
mai an^rieurement  au  6  avril  1814  ;  des  yeu- 
vea  et  des  orphelins  de  ces  mêmes  titulaires 
ayant  droit  aux  retenues  dont  il  s'agit. 

ce  Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  jprélever,  sur  les  6,943,889  francs  de 
rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  (Dotation  de  la  Légion  d'honneur), 
374,793  francs  de  rentes  prises  sur  les  extinc- 
tions de  1837,  1838  et  1889  ;  à  les  réaliser,  et 
à  en  employer  le  produit  à  l'acquittement  des 
retenues  opérées  sur  les  traitements  des  sim- 
ples légionnaires  et  officiers  compris  dans  la 
première  classe,  conformément  a  l'article  2. 

((  Demeurent  affectés  à  cette  destination  : 
1^  les  3,810,767  francs  déjà  existants  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  provenant 
des  légionnaires  décédés  sans  postérité  ;  2^  et 
342,969  francs  formant  les  intérêts  que  cette 
somme  a  produits,  et  dont  le  montant  est 
également  en  dépôt  à  ladite  caisse.  (Compte 
de  la  Légion  d'honneur.) 

ce  Art.  4.  Dans  la  prochaine  session,  le 
compte  de  cette  liquidation  sera  distribué  à 
la  (Chambre,  et  de  nouvelles  dispositions  dé- 
termineront ultérieurement  le  mode  de  liqui- 
dation à  adopter  pour  les  deuxième  et  troi- 
sième classes  indiquées  dans  l'article  2. 

n  Art.  6.  La  subvention  déterminée  par  la 
loi  du  6  juillet  1890,  sera  portée  au  budget 
de  1839,  à  la  somme  de  1,805,000  francs. 

u  Art.  6.  Les  traitements  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  étant  insaisissahles  et 
inœssioles,  les  oppositions  ne  pourront  être 
admises  au  Trésor  royal  sans  racquittement 
des  retenues  opérées  sur  les  traitements  de 
1814  à  1820.  » 

Je  demande  à  la  Ohambre  la  permission 
de  développer  ma  proposition  jeudi  pro- 
chain. 

Plusienrfi  voix  :  Non  !  à  samedi,  avant  les 
pétitions  ! 

M.  le  Présideal.  Cependant,  c'est  assez 
grave  pour  avoir  un  jour  à  part. 

M.  ém  Lespinasse.  C'est  une  question  as- 
sez importante,  et  il  faudra  y  consacrer  au 
moins  une  grande  partie  de  la  séance. 

M.  le  Préaideiit.  La  Chambre  entendra 
ces  développements   jeudi. 

KAPPOBT   8t7B  LA  PROPOSITION  RBLATIVa  À   LA 
LIBXRTÉ   nn>rvtDUSLLS> 

M.  le  Fréstdeal.  La  parole  est  à  M.  Des- 
taigne  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  De««aigae,  rapporteur.  J'ai  Thonneur 
^  dépo^r  si^r  h  burei^\i  de  la  Chambre  le 


rapport    sur    la  proposition  de  M,   Boaer 
(Loiret)  relative  à  la  liberté  individuelle  (1). 

M.  le  PrésideDl.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué. 

Un  membre  a  déposé  une  proposition  sur 
le  bureau. 


SUITE    BB    LA    BISOUSSION    DU    PBOJBT    DE    LOI 
8UB  LBS  TBIBUNAUX  CIVILS  DE  1**  INSTANOE. 

M  le  Prëaidenl.  L'ordre  du  jour  apelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  lot  sur 
les  tribunaux  civils  de  1^  instance, 

La  Chambre  a  adopté^  dans  sa  séance 
d[hier,  la  première  partie  do  l'article  1^, 
ainsi  conçue  : 

«  Les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance connaîtront  en  dernier  ressort  dea  euy» 
tiens  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1,500  francs  de  principal.  » 

M.  Gillon  a  proposé  et  développé,  sur  la 
2«  partie  de  l'article  l*',  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

<(  Et  des  actions  immobilières,  lorsque  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  l'im* 
meuble  litigieux  n'excédera  pas  la  somme  de 
10  francs,  suivant  le  rôle  de  l'année  où  l'ao- 
tion  aura  été  intentée.  » 

M.  Eiavlelle.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Parant  Ta  demandée 
avant  vous. 

M.  Parant.  Messieurs,  la  loi  du  24  août 
1790  donnait  aux  tribunaux  de  première  ins* 
tance  le  droit  de  connaître  en  dernier  ressort 
des  actions  immobilières  jusqu'à  60  livres  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix 
de  bail. 

Le  gouvernement,  en  préparant  le  projet 
général  sur  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance,  a  dû  nécessairement  re- 

Ï>  rendre  cette  partie  de  la  loi  de  1790  pour 
a  fondre  dans  sa  loi  générale  ;  mais  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis  élevant  la  compé* 
tenoe  pour  les  matières  mobilières,  il  était 
logique  de  l'élever  aussi  dans  la  même  pro- 
portion pour  les  actions  immobilières,  et  de 
là  vient  que  le  projet  vous  propose  de  déférer 
aux  tribunaux,  pour  qulls  les  jugent  en 
dernier  ressort,  les  actions  immobilières  jus- 
qu'à 60  francs  de  revenu  déterminés  en 
rente  ou  par  prix  de  bail.  C'est  cette  disposi- 
tion qui  a  été  critiquée  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier,  et  l'honorable  M.  Qillon,  en  deman- 
dant la  suppression  de  cette  partie  de  l'ar- 
ticle l**"  du  projet,  a  proposé  en  même  temps 
par  voie  d'amendement  d'y  substituer  la  dis- 
position que  voici  :  c(  Et  des  actions  immo- 
bilières, lorsque  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'immeuble  litigieux  n'exoé- 
dera  pas  la  somme  de  10  francs,  suivant  la 
cote  de  l'année  où  l'action  aura  été  inten- 
tée. » 

Cet  amendement  n'est  pas  nouveau.  Mes- 
sieurs ;  il  s'est  produit,  il  y  a  déjà  près  de 
trois  ans,  lorsque  la  Chambre  eut  à  s'occuper 
la  première  fois  d'un  projet  de  loi  général  sut 
l'organisation  des   oours  et  tribunaux.   Ce 


(1)  Yoy.  ei-ftprès  ee  rapport,  p.  50  ;  %•  Annexé  à  te 
séance  de  la  Chcm^  des  députés  (to  feudi  n  fé^friêr 
1888. 
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projet  n'a,  pem  été  Mnimii  k  la  dîaoasBioR  pu- 
bliqne  d»  1»  Chambre,  maU  il  a  M  examiné 

Far  une  commiiiion  ;  et  si  je  ne  me  trompe, 
honorabln  11.  Oillon,  qui  faisait  partie  de 
dette  commtwiion,  avait  déjà  euayé  .de  faire 


atre  sa 
la  donc 
luelque 
[a  oom- 
iiultea. 
Lird'hui 
aurraÎB 


pas  eu 
Je   à<i- 


]uelque 
oit  bon 
BOUB  ce 
lumifl  à 


'on,  car 
de  juB- 

ka  pre- 
ieure  k 
u  prix 

iffirme- 
taiU  à 
irentent 
rr  aient 
ar  l'ex- 
ication. 
de  ITM 

is  une 
vakur 
le  prix 
il  n'est 
k  jouia- 
ito.  Au 
loorc  80 
nature, 
>it  pluB 
,  racbe- 
récr.   il 


ursque 
,^»rmi- 
M.  Oil- 
;icle  l" 

jamais 
w  que, 
ie  baux 

franca 
que  les 


baux  authentiques  qni  eeule  peuvent  être 
prWnt^  aux  jUKei,  le  seul  cas  où  la  loi 
pourrait  Stre  appliquée  ne  se  présentera  ja- 
mais. 

Voilà,  MessieuTB,  le  prunier  argument  pro- 
duit par  l'auteur  de  l'amendement.  Je  ne 
contredis  nullement  le  fait  qui  a  été  allégué 
k  cette  tribune  :  Bans  doute  pour  un  coin  de 
terre,  pour  un  petit  champ  d'un  lo^er  de 
fiO  francs  on  ne  fera  pas  un  bail  authentique; 
mais  ce  Qu'on  a  oublié,  c'est  qu'il  y  a  tels 
propriétaires  qui  louent  en  détail  des  terres 
considérables,  et  dont  chaque  article  peut 
être  inférieur  à  90  francs  de  loyer,  c'est  que 
le  bail  général  comprenant  ce  détail  se  fait 
par  ie  ministère  d'un  notaire  qu'on  emploie; 
il  y  a  donc  un  acte  authentique,  et  si  un  li- 
tige venait  à  s'élever  relativement  à  quel- 
qirune  des  portions  de  terre  qui  y  sont  énu- 
méréea,  l'article  l"  sera  parfaitement  appli' 
cahlo. 

Mais  de  plus,  je  nie^  et  sur  oo  point  j'at- 
taque la  seconde  partie  de  l'argumentation 
de  M.  Qillon,  je  nie  qu'on  puiaae  jamais 
produire  un  bail  sous  seinK  privé  pour  un 
faible  produit  de  fiO  ou  00  ^ancs. 

Effectivement,  supposez  qu'un  litige  s'élève 
entre   deux  propriétaires  a   t'ocasion  d'une 

Eièco  de  terre.  Cfette  pifcoe  étant  affermée  par 
ail,  lo  locataire  pourra  armer  de  son  bail 
l'adversaire  de  celui  qui  la  lui  a  louée,  et  le 
mettre  k  même  de  constater  que  le  terrain 
litigieux  est  soumis  au  dernier  ressort.  Ainsi 
l'hypothèse  peut  donc  se  réaliser. 

Cependant  on  ajoute  que  les  propriétaires 
forains  pourront  seuls  profiter  de  la  dispo- 
sition, et  que,  quant  aux  campagnards,  ceux- 
là  m6me  qu'il  importo  le  plus  de  protéger 
contre  les  procès  dispendieux,  ils  seraient 
privés  du  bénéfice  de  l'article.  Mais  ce  sont 
précisément  ces  derniers  qui  en  pK^teront 
le  plus  ;  car  les  forains  sont  obliRés  de  louer 
leurs  propriétés  :  les  baux  qu'ils  font  sont 
connus,  et  lorsqu  ils  viendront  à  plaider  con- 
tre un  habitant  de  la  campagne,  celui-ci, 
aidé  par  ses  voisins  avec  lesquels  il  s'entendra 
toujours  parfaitement,  ne  manquera  pas 
d'être  bientôt  armé  de  la  preuve  constatant  le 
prix  du  bail. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  justifié,  par  ces 
courtes  observations,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  l'article  de  la  loi  de  1780,  ou  l'article 
que  vous  y  substituerez  est  inapplicable. 

Si  la  loi  de  1T90  peut  avoir  quelque  utilité, 
je  dis  çiue  nous  ne  devons  pas  l'abroger;  car  la 
loi  existante  est  respectable^  elle  doit  être 
respectée  par  vous,  et  il  ne  faut  la  modifier 
qu'autant  qu'il  y  a  évidente  nécessité  ;  et  la 
nécessité  n'existe  pas  ici. 

Maintenant  examinons  si,  en  supposant  la 
disposition  mauvaise  vous  pourries  bien  la 
remplacer  par  l'article  qu'a  proposé  H.  Oil- 
lon. Il  impose,  comme  terme  du  ri'glemant 
de  la  compétence  en  dernier  ressort,  le  rôle 
des  contributions  ;  selon  l'honorable  orateur, 
toute  propriété  qui  donnerait  lieu  à  un  li- 
tige, toute  propriété  serait  soumise  aa  der- 
nier ressort  Lorsque  la  contribution  foncière, 
existante  dans  I  année  dans  laquelle  s'élève 
le  litige,  n'excéderait  pas  10  francs. 

Jusqu'à  préssnt  on  n'avait  élevé  contre  ce 
s^atème  qn  une  objection  ;  os  disait  :  «  Mai* 
la  eontribntioii  «st  variable  ;  elle  n'est  pas  la 
mtes  dams  tons  les  départements,  es  telle 
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sorte  que,  dans  l'étendue  de  telle  Cour  royale, 


litige  jugé  en   ,   ^__, 

dans  le  territoire  d'une  autre  Cour  royale  voi- 
sine,  une  propriété  imposée  à  10  francs,  et  va- 
lant peut-être  2,000  ou  2,500  francs  sera  encore 
jugée  en  dernier  ressort  ;  de  manière  ^u'il 
n'y  aurait  pas  égalité  pour  tous  les  îusticia- 
blés,  et,  sous  ce  point  de  vue,  il  fauarait  re- 
pousser l'amendement. 

Je  ne  m'attache  pas  à  cette  objection,  car 
si  elle  était  la  seule,  je  ne  résisterais  pas  à 
l'amendement  ;  mais  il  y  a  d'autres  considé- 
rations d'un  ordre  plus  élevé,  qui  doivent 
vous  déterminer  dans  le  parti  que  vous  avez 
à  prendre. 

En  effet,  on  l'a  dit  plus  d'une  fois  et  avec 
raison,  la  contribution  ne  peut  pas  servir 
à  fixer  la  véritable  valeur  (Tune  propriété  ; 
la  loi  établit  bien  des  classes,  et  à  cnacune 
de  ces  classes  se  rapporte  tel  ou  tel  chiffre 
de  contribution;  mais  cela  n'affecte  jamais 
la  valeur  vénale  d'une  propriété  ;  et  surtout 
ne  Taffecte  jamais  d'une  manière  indéfinie. 

Ainsi,  je  pourrais  accorder  que  telle  pro- 
priété imposée  en  1836  ne  vaut  que  1,600  fr., 
par  exemple,  et  cela  ne  prouverait  pas  qu^en 
1840  la  même  propriété  ait  encore  la  même 
valeur  de  1,600  francs.  Supposez,  par  exem- 
ple, l'établissement  d'un  canal,  d'une  route  : 
voilà  des  causes  qui  peuvent  modifier  la  va- 
leur d'une  propriété.  Supposez  que  là  où  il 
n'existe  que  des  terrains  de  peu  de  valeur, 
des  terrains  presque  incultes,  on  fonde  de 

Î grands  établissements,  un  hameau,  un  vil- 
age  ;  tout  à  coup  ces  oiens  de  peu  de  valeur 
vont  augmenter  d'une  manière  sensible.  Vous 
voyez  donc  que  le  chiffre  de  la  contribution 
foncière  ne  déterminera  jamais  la  valeur  vé- 
nale de  ces  terrains. 

Une  voix  :  Ni  le  bail  non  plus. 

M.  ParaDt.  Puisque  vous  faites  Tobjection, 
j'y  réponds  de  suite.  On  dit  que  le  bail  ne  dé- 
termine pas  la  valeur  de  la  propriété  ;  c'est 
une  erreur,  parce  que  le  bail  peut  être  renou- 
velé au  bout  d'un  temps  ordinairement  aasez 
court,  à  des  périodes  rapprochées,  et  alors 
on  peut  fixer,  par  la  valeur  du  bail,  la  valeur 
réelle  de  la  propriété. 

Ainsi  cette  objection  me  paraît  n'avoir  rien 
de  sérieux. 

Mais  il  y  a  indépendamment  de  la  valeur 
vénale,  la  valeur  d  affection,  la  valeur  inap- 
préciable ;  et  ici  je  m'explique. 

On  a  indiqué  avec  raison,  dans  le  rapport, 
qu'il  pouvait  y  avoir  litige  à  l'occasion  d'une 
avenue,  d'un  chemin  réclamé  par  le  proprié- 
taire de  vastes  domaines.  £h  bien  I  cette  ave- 
nue, ce  chemin  conduisant  à  son  domaine  ont 
une  très  grande  valeur,  qui  ne  pourra  jamais 
être  déterminée  par  le  chiffre  de  la  contri- 
bution. Vous  pouvez  être  propriétaire  d'un 
sillon  à  côté  dune  portion  de  terre  plus  con- 
sidérable :  si  le  propriétaire  veut  élever  des 
constructions  sur  sa  propriété,  cette  petite 
parcelle  de  terre  qui,  pour  tout  autre,  ne 
vaut  que  7  ou  800  francs,  peut  avoir  pour  lui 
une  valeur  de  3  ou  4,000  francs. 

Voilà  les  valeurs  inappréciables  que  vous 
sacrifiez  cependant  par  l^option  de  la  base 
de  la  contribution  foncière.  Cela  ne  peut  en- 


trer, je  le  suppose,  dans  la  pensée  de  l'auteur 
de  l'amendement. 

J'ajoute  que  l'amendement,  tel  qu'il  est 
conçu,  affecterait  nécessairement  les  procès 
qui  auraient  pour  base  des  servitudes 

Ainsi,  supposez  que  je  réclame  sur  le  ter- 
rain de  mon  voisin,  d'une  faible  valeur  ap- 
préciée d'après  la  cote  de  contribution,  une 
servitude  telle  qu'un  droit  de  passage  ;  ie  se; 
rais  autorisé,  d'après  l'amendement,  a  lui 
dire  :  S'il  s'agissait  de  la  valeur  entière  de 
la  propriété,  vous  pourriez  être  condamné  en 
dernier  ressort  :  à  plus  forte  raison  le  serez- 
vous  quand  il  s  agit  d'une  servitude  qui  n'en 
affecte  qu'une  très  mince  partie. 

Si  ce  langage  était  vrai,  ne  s'ensuivrait-il 

Sas,  puisque  tout  est  réciproque  en  matière 
e  compétence,  que  le  propriétaire  sur  lequel 
on  revendique  la  servitude  pourrait  dire  à 
son  adversaire  :  Si  j'avais  perdu  mon  procès 
contre  vous,  le  jugement  aurait  été  en  der- 
nier ressort;  je  l'ai  «agné,  vous  ne  pouvez, 
vous,  faire  une  revendication  semblable  pour 
user  du  droit  d'appel  qui  m'eût  été  interdit. 
Ce  raisonnement,  qui  parait  juste,  ne  serait 
cependant  pas  exact,  car  la  servitude  est 
d'une  valeur  inappréciable  pour  celui  qui  la 
réclame  ;  souvent  le  sort  d'une  propriété  im- 
portante peut  en  dépendre.  Il  faudrait  donc 
juger  comme  une  matière  indéterminée  toute 
demande  en  matière  de  servitude,  et,  par  une 
juste  réciprocité,  il  faut  que  le  défendeur  ait 
aussi  l'avantage  ou  le  droit  d'appeler. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  disposition  ne  sera 
pas  applicable  aux  servitudes,  qu'on  les  en 
exceptera  ;  il  faudrait  en  faire  autant  pour 
les  autres  objets  que  j'ai  signalés,  et  d'excep- 
tion en  exception  vous  parviendriez  à  fonder 
une  règle  sans  aucune  efficacité. 

Ansi  c'est  après  avoir  bien  examiné  et  bien 
pesé  toutes  ces  objections,  toutes  ces  considé- 
rations, que  je  me  suis  déterminé  aujourd'hui 
comme  en  1836  à  repenser  l'amendement  qui 
aurait  pour  résultai  de  faire  déterminer  la 
quotité  du  dernier  ressort  par  la  seule  cote  de 
contribution  foncière. 

On  a  encore  ima^né  un  autre  moyen,  mais 
il  est  tout  aussi  vicieux  que  celui  que  je  viens 
de  combattre.  On  a  dit  :  Pourauoi  n'oblige- 
rait-on pas  le  demandeur  à  indiquer  la  va- 
leur qu'il  donne  à  l'objet  litigieux  9 

Cela  se  pourrait  tr^  bien  pour  le  deman- 
deur ;  mais  si  l'immeuble  a  une  valeur  diffé- 
rente pour  le  défendeur,  si  celui-ci  conteste 
l'évaluation  faite  par  son  adversaire,  il  fau- 
dra un  premier  procès  sur  la  valeur  du  litige, 
pour  savoir  si  l'on  prononcera  en  premier  ou 
en  dernier  ressort.  Il  suffit  de  rappeler  cette 
observation  pour  vous  convaincre  que  ce 
moyen  ne  serait  pas  plus  admissible  que  celui 
qui  est  en  discussion. 

Tout  bien  considéré,  il  faut  s'en  tenir  à  la 
loi  de  1790  avec  les  modifications  amenées  né- 
cessairement par  les  termes  nouveaux  du  pro- 
jet sur  fait  de  valeurs  mobilières. 

Je  sais  bien  qu'en  se  renfermant  dans  ces 
termes,  en  considérant  comme  indéterminé 
tout^  litige  qui  porterait  sur  des  valeurs  im- 
mobilières non  sujettes  à  être  fixées,  on  peut 
rester  sous  le  poids  des  inconvénients  qux>n  a 
subis  jusqu'à  ce  jour;  mais  j'aime  encore 
mieux,  jpour  ma  piurt^  om  inconvénients,  aue 
d'en  voir  naître  œu&e  autre  nature  et  de  p{us 
graves,  que  de  voir  les  tribunaux  de  première 
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instance  autorités  à  juger  souverainement 
sur  des  objets  qui  auraient  une  valeur  inap- 
préciable. 

Voilà  œ  qu'il  faut  éviter.  Conservons  la 
plaie  s'il  le  faut,  n'appliquons  le  remède 
qu'autant  qu'il  serait  efncace  ;  et.  pour  peu 
que  le  remède  soit  douteux,  je  préfère  le  mal 
tel  qu'il  eadste  aujourd'hui. 

Je  vote  donc  l'amendemnt. 

M.  Par^s.  Messieurs,  la  question  soulevée 
par  l'amendement  de  l'honorable  M.  Oillon 
est  une  de  celles  qui  me  semblent  devoir  le 
plus  préoccuper  la  Chambre,  car  elle  a  une 
immense  portée. 

S'il  est  vrai  que  la  justice  en  France  perd 


de  onercher  à  diminuer  cette  masse  de  frais. 
C'est  là  le  but  Chacun  de  nous  sent  très  bien 
que  si  nous  pouvons  éteindre  les  gros  procès 
qui  se  font  pour  de  très  faibles  intérêts,  nous 
aurons  rendu  un  immense  service  au  pays. 

Il  faut  donc  chercher  un  remède  à  un  mal 
que  chacun  sent,  que  chacun  proclame  haute- 
ment. Si  nous  (levons  y  renoncer,  que  ce  ne 
soit  pas  du  moins  sans  l'avoir  recherdié  soi- 
gneusement. 

Quant  à  moi,  je  De  crois  pas  que  le  remède 
soit  impossible,  et.  mal^^ré  les  critiques  dont 
l'amendement  de  M.  Gillon  a  été  robjet,  je 
crois  devoir  le  soutenir. 

Cette  proposition  n'est  pas  nouvelle  : 
comme  vient  de  vous  le  dire  l^ionorahle  préo- 
pinant, elle  avait  déjà  paru  dans  la  commis- 
sion de  1835,  où  M.  Qillon  l'avait  proposée, 
et  seul  soutenue.  J'ai  eu  cela  de  commun  avec 
M.  Qillon,  que,  dans  la  commission  nouvelle, 
je  l'ai  proposée,  et  j'ai  été  également  seul  de 
mon  avis.  Je  ne  l'aurais  pourtant  pas  repro- 
duite, à  cette  tribune,  si  la  discussion  de  la 
séance  d'hier  ne  m'eût  convaincu  non  seule- 
ment de  son  utilité,  mais  encore  (c'est  le 
point  capital)  de  sa  possibilité. 

Pour  que  la  Chambre  puisse  bien  apprécier 
cette  espèce  de  balance,  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  entre  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients qui  accompagnent  toute  mesure  poli- 
tique ou  législative,  je  crois  nécessaire  de 
mettnre  sous  ses  yeux  quelques  chiffres  qui 
peuvent  fixer,  par  approximation  du  moins, 
le  nombre  des  cas  où  l'amendement  pourrait 
recevoir  son  application. 

Je  n'ai  pas  oesoin  d'ajouter  que  pour  les 
calculs,  je  suppose  la  possibilité  de  l'amende- 
ment ^  ils  seraient  inutiles  si  l'amendement 
n'avait  point  d'application  possible. 

n  résulte  des  documente  Imprimés  par  le 
ministère  du  commerce,  qu'il  y  a  en  France 
10  millions  de  cotes  foncières  (ie  supprime 
les  fractions).  Pour  ces  10  millions  de  cotes 
foncières,  il  :r  a  1S3  millions  de  parcelles  ;  de 
aorte  (^ue  voilà  autant  de  points  par  où  la 
propriété  foncière  peut  être  atteinte  et  expo- 
sée a  des  frais  considérables. 

Entrons  plus  avant  dans  les  calculs  :  il  ré- 
sulte de  ces  documents  que,  sur  ces  10  mil- 
lions de  cotes,  il  en  est  environ  7  millions, 
ou  64  %,  qui  sont  au-^lessous  de  10  francs. 
Toilà  le  terme  de  l'amendement  de  M.  Oillon, 
▼oilà  dans  quelles  limites  il  peut  recevoir  son 
déreloppement. 

Je  pousse  plus  loin,  et  je  trouve  dans  les 
ealçtifs  4«Q  {st^tfstiqiMS  du  ministère  4^  la 


justice;  qu'en  1834,  dernière  année  dont  la 
statistique  ait  été  publiée,  les  tribunaux  ci- 
vils de  première  instanceont  jugé  121,000  pro- 
cès, et  que  de  ces  procès  8,000  ont  été  portés 
par  appel  devant  les  Cours  royales. 

Je  m'adresse  aux  hommes  d'expérience  : 
sur  ces  8,000  procès,  n'en  est-il  pas  un  quBiri 
qui  se  réfèrent  à  la  propriété  foncièie  ?  et  la 
moitié  de  ce  quart  (ou  1,000  procès)  n'est-elle 
pas  relative  à  de  très  minces  intérêts  ? 

Vous  le  savez.  Messieurs,  en  général,  pour 
les  propriétés  foncières,  ce  n'est  pas  le  riche 
qui  plaide,  .c'est  le  pauvre  ;  et  de  ceci  deux 
raisons  décisives  :  la  première,  c'est  que  le 
riche  ne  plaide  le  plus  souvent  que  par  ca- 
price, et  le  pauvre  le  plus  souvent  que  par 
intérêt,  parce  que  pour  lui  la  valeur  relative 
est  toujours  beaucoup  plus  forte  que  pour  le 
riche.  Possesseur  quelouefois  d'un  diamp  mo- 
dique, travaillant  à  la  sueur  de  son  front 
toute  l'année  pour  le  faire  fructifier,  c'est  là 
qu'il  a  attaché  toute  son  existence.  Eh  bien  1 
qu'un  voisin  cherche  à  lui  enlever  une  faible 
portion  de  sa  propriété,  il  y  tiendra  bien 
plus  que  le  riche  ne  ferait  pour  un  terrain 
considérable.  Qu'arrive-t-il  ae  là  ?  qu'en  gé- 
néral les  prooes  immobiliers  appartiennent 
surtout  aux  petites  fortunes  et  s'attachent  à 
de  minces  valeurs.  C'est  ce  que  vingt  années 
de  pratique  m'ont  appris. 

Voilà  sur  auelle  base  peut  s'établir  l'amen- 
dement de  M.  Gillon  :  il  s'attachera  au  hui- 
tième des  procès  qui  vont  en  Cour  royale. 
C'est  dire  qu'il  a  une  très  grande  portée  ;  et 
cette  observation  m'a  paru  nécessaire  à  1  en- 
trée de  la  discussion,  pour  faire  sentir  que, 
dans  la  balance  à  établir  entre  les  avantages 
et  les  inconvénients,  vous  devez  trouver  les 
premiers  bien  supérieurs. 

L'amendement  a  été  attaqué  par  divers 
moyens.  Examinons  les  principales  objec- 
tions. On  a'  dit  <yie  les  baies  de  la  contribu- 


paratt  à  certaines  personnes  que  parœ 
qu'elles  sont  préoccupées  de  ce  qui  n'est  pas 
en  discussion  dans  llbypothèse  actuelle. 

En  effet,  une  précision  importante  c'est  que 
quand  nous  recherchons  ici  le  chiffre  du  re- 
venu d'une  propriété  foncière  au  moyen  de  sa 
contribution,  nous  ne  demandons  pas  la  va- 
leur absolue  de  la  propriété,  nous  ne  la  trou- 
verions pas  ;  et  nous  n'en  avons  pas  besoin, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  f aiiB  passer  la  propriété 
au  moyen  de  cette  évaluation  d'une  main 
dans  une  autre  :  nous  ne  voulons  qu'appré- 
cier la  question  de  juridiction  ;  nous  cher- 
chons uniquement  s'il  convient,  dans  la  lati- 
tude que  la  législature  doit  avoir  en  pareille 
matière,  de  porter  la  compétence  en  dernier 
ressort  jusqu'à  telle  valeur  déterminée  plu- 
tôt que  jusqu'à  telle  autre. 

La  question  ainsi  posée  change  de  faœ  :  la 
différence  de  valeur  est  bien  moins  impor- 
tante, car  nous  ne  dépouillons  pas  un  pro* 
priétaire  de  sa  propriété  ;  nous  lui  laissons 
ses  juges,  seulement,  au  lieu  de  deux,  il  n'en 
aura  plus  qu'un  seul. 

Cette  conclusion  se  rapport^  à  deux  argu- 
ments qui  ont  été  présentes  contre  l'amenae- 
ment,  et  c'est  pour  cela  que  je  la  présente 
avant  de  les  dhcuter. 

jFe  reprends  maintenant  oelif f  de  {inégalité 
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PTOporiieiiiieUe.  Qu'en  résulte-t-il  I  Qu'ici 
un  tribniuil  ju^a  un  itnnieubl«  de  oei't&ine 
Talaar  en  damier  MMort,  et  qu«,  à  oOté  dt 
lui,  un  autre  tribunal  égal  Jugera  une  valeur 
moindre.  Quel  est  ta  grave  inoonvénient  } 
Pourra  que  la  balanoe  aoit  égale  entre  lei 
deux  parties^  que  faudro-t-il  de  plus  1  II 
n'est  pu  besoin  de  chercher  une  valeur  abBO- 
lue  exacte  :  si  nous  voulons  l'exactitude,  il 
faut  renoncer  à  améliorer  ;  it  faut  maintenir 
l'dtat  aotuel  ;  il  faut  vouloir  à  toujours  que 
lea  petits  istéréta  aillent  dM  premiera  juges 
aux  juges  snodrieun.  Le  m^  n'est  paa  grand 
BÎ  ce  n^t  qu  une  perte  de  temps  :  il  est  im- 
mense s'il  arrive  à  la  mine  des  parties. 

Et  quand  noua  Torons  dans  la  pratique, 
pour  un  int^rât  de  8  ou  300  francs,  S  ou 
4,000  francs  de  frais  que  la  partie  ne  peut 
payer  qu'en  se  laissant  exproprier,  nous 
sommes  portés  à  oheroher  un  remÈde,  s'il  en 
est  un,  alors  mSme  que  pour  l'obtenir  nous 
froisserions  1m  lois  de  la  logique  la  plus  ab- 
solue. 

L'inégalité  proportionnelle  me  touche  donc 
fort  peu,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  conséquen- 
ces graves,  parce  qu'ji  côté,  il  7  a  l'édité 
au'on  doit  vouloir  ici,  l'égalité  pour  les  plai- 
eurs.  Un  argumentplua  pnissantsans  doute, 
et  qui  pourrait  faire  impression  sur  la  Cham- 
bre, cet  celui  q^u'on  prend  de  l'injustice  mte>e 
de  cette  base,  injustice  en'ce  sens  que  la  con- 
tribution foncière  ne  représentant  nullement, 
dit-on^  la  valeur  de  l'objet,  il  en  résultera  des 
vt^riations,  des  inégalités  choquantes  aux- 
quelles ne  peut  résister  l'amendement. 

Je  Q«  pense  point  que  cet  argument  puisse 
avoir  cet  effet.  Pourquoi  f  Parce  qull  n'a 
lui-mSme  qu'une  porUe  très  définie.  On  a 
parlé  de  l'avenue  d'un  oh&teau,  d'un  terrain 
dans  une  ville  eueceptible  d'Stre  b&ti  ;  ou  a 
parlé  de  valeurs  d'affection  ;  ce  sont  là  les 
exceptions  j  et  à  côté  il  y  a  le  principe  de  la 
généralité  des  terrains  ruraux,  de  ces  ter- 
rains d'où  naissent  une  si  notable  partie  des 
procès  qui  vont  de  pnmière  instance  en  ap- 
pel. 

Comme  l'a  dit  hier  un  honorable  orateur, 
les  lois  générales  sont  faites  pour  les  cas  gé- 
néraux, et  non  pour  les  apécialitéB  ;  et  ?il 
était  vrai  que,  dans  certaines  circonstances, 
rares,  k  mon  avis,  l'intérêt  particulier  fût 
froissé  par  l'amendement  et  ses  conséquences, 
Je  dira»  :  C'est  un  de  oea  oaa  oil  Pintérit 
particulier  doit  céder  devant  un  intérSt  gé- 
néral plua  grave,  et  il  s'agit  d'apporter  un 
remMe  i  un  mal  général,  et  que  tout  le 
monde  voudrait  pouvoir  guérir. 

Je  crois  donc  que  les  objections  doivent  Itre 
écartées. 

Un  argument  a  été  présenté,  qui  a  paru 
frapper  beaucoup  d'entre  vous,  et  qui,  ce  me 
senibia,  ne  mérite  pas  plus  ds  faveur. 

On  a  dit  ;  Quelquefois  une  portion  de  ter- 
rain peut  être  très  petite;  mais  aile  tient  à 
un  autre  terrain  appartenant  au  roSme  pro- 
priétaire ;  la  contiguïté  donne  de  la  valeur, 
et  dès  lors  w  a'eat  pas  une  portion  qui  «st  en 
disouision,  o'ett  en  quelque  aorte  le  tout. 

Je  réponds  que  la  loi  ne  doit  pas  s'arrdtar 
&  de  pareilles  considérations. 

Nous  avons  en  France  1S3  millions  de  par- 
celles, qui  appartiennent  k  10  millions  de 
propriétaires.  Eh  bien,  où  serait  donc  le 
jH^l,  Bj,  )Qf4^u'«pe  d«  c««  parcelles  serait  «it 


discussion,  on  la  considérait  comme  indépen- 
dante des  propriétés  contigués,  quoique  les 
propriétés  appartiennent  au  mËme  maître  t 
On  répondra  que  c'est  une  valeur  qui  sera 
dépréciée  par  la  division.  Je  croie  avoir  ré- 
pondu k  la  considération  prise  de  l'affection; 
et  d'ailleurs,  quand  la  base  existe  dans  le 
cadastre,   pourquoi  ne  la  prendrions-nous 
pas?  C'est  une  parcelle  se; 
naissons  la  contenance  ;  : 
mination  pour  les  cas  où 
tion  n'est  possible.   Hais 
emparons-nous  de  ses  élén 
ce  léger  intérêt  qu'on  vou 
ettte  valeur  d'affection,  il 
malheureux  qu'on  peut  s 
Voilà  dans  quel  sens,  plus 
me  semble  aeroir  être  e: 
de  U.  Oillon  ;  ce  ne  soni 
que  nous  devons  prévoir, 
néraux.  Nous  devons  voi 
et  y  appliquer  un  remède.  Ce  remède  peut 
offrir  des  ineonvénients,  mais  c'est  une  ba> 
lance  à  établir  ;  et  ai  nous  trouvons  que  les 
avantases  l'emportent  de  beaucoup  sur  les 
inoonvenienta,  il  faut  se  h&ter  de  le  saisir  et 
se  tourner  de  ce  côté. 

Qne  la  Chambre  me  permette,  avant  de 
terminer,  d'indiquer  comment  je  conQois  la 
portée  de  l'amendement.  Il  peut  arriver 
qu'un  immeuble  en  discussion  ne  paie  <]ufl 
10  francs  de  contributions  ;  il  sera  atteint. 
Cela  n'est  point  rare.  Il  peut  arriver  très 
souvent,  et  voilà  déjà  un  iiçrand  bien  de  pro- 
duit ;  il  peut  arriver  aussi  que  la  discussion 
porte,  non  sur  l'entière  propriété,  mais  sur 
portion  seulement.  Ici  deux  cas  se  pré- 


j  que 

ta  totalité  de  l'objet.  Le  second  cas,  qui  peut 
encore  rentrer  dans  lee  termes  de  l'ameode- 
mentj  serait  relui  d'une  portion  même  indé- 
terminée, lorsque  le  tout  dont  elle  dépend  ne 
serait  pas  frappé  d'une  contribution  plus 
forte  que  10  francs  :  indéterminée  par  elle- 
même,  elle  se  déterminerait  par  l'objet  au- 
quel elle  appartient. 

Je  n'en  doute  pas,  Sfessieurs,  ces  trois  cas 
rendraient  l'application  de  l 'amendement 
très  fréquente  ;  et  c'est  ici  que  s'applique  le 
chiffre  dont  j'ai  parlé  déjà  a  la  Chambre,  le 
chiffre  de  mille  procès  qui,  des  tribunaux  de 
première  Instance  sont  portés  anx  Court 
royales. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  des  servi- 
tudes ;  il  a  dit  qu'il  faudrait  les  retrancher 
de   l'emen dément.    Oui    sans    doute,    parce 

au'ici  la  base  n'existe  pas.  Ce  n'est  pas  que 
'nn  cAté  la  servitude  étant  moindre  quant 
à  la  propriété  qui  la  souffrirait,  de  ce  t^té 
on  ne  pût  rentrer  dans  l'amendement  ;  mais 
qunnt  à  l'autre  fonds,  il  n'y  a  point  d'ap. 
prédation  possible,  et  c'est  par  là  cjue  les 
servitudes  échappent  h  la  détermination  que 
nous  voulons  saisir. 

Mais  si  l'on  convient  que  dans  un  graqd 
nombre  de  cas  on  peut  améUorer,  sera-ea 
parce  qne  nous  ne  pourrons  améliorer  par- 
tout que  nous  devrons  7  renoncer  dans  tous 
les  casT  Pan»  que  nons  ne  pouvons  atteindre 
lot  limitp«  di|  bien,  derooi-itonB  nous  arrêter 
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au  pramier  paaf  Songeons  aux  conaéquenuB 
de  ce  que  nous  allons  faire.   Voyons  pour 
combien  de  familles  nous  pouvons  maintenir 
le  bien-£tre  qui  leur  échapperait  par  l'indé- 
termination de  la  loi,  et  entrons  nardiment 
dans  la  vote  qui  nous  est  ouverte  ;  posons  le 
principe  ;  étaDlissons  les  cas  oà  il  peut  rece- 
roir  amélioré 
1,  ce  que  j'en- 
le  mieux  pré- 
■j  la  sanctioii 
lu  exécution  ; 
ira  une  chose 

it  que  je  crois 
Ihambre,  c'est 
ssion  du  pro- 
ix. 

'y  est  présen- 
>artiaires.  On 
aire  quand  il 
{u'ont  fait  la 
jre  des  pairs  1 

«  cas,  le  juge 
prenant  pour 
lultipliée  par 
nt  de  la  com- 
position s'ap- 
s' agissait  que 
re  question  de 
^  de  la  déter- 
posé  dans  le 
3US  adopterez 
s  oe  principe 
lans  la  loi  sur 


18  une  disoui- 
'absorber  plu- 
qa'il  convient 
es  limites  les 
rrai  pas  l'ho- 
I  les  dévelop- 
roir  se  livrer, 
l'amendement 
veau.  L'hono- 
li-mSme  qu'il 
m  de  183fi  et 
imité.  L'hono- 
!■  dire  encore 
a  commission 

idée.  Oe  n'est 

BOUS  des  auB- 
B  je  dois  dire 

pas  été  entië- 
cédentes  oom- 
ir  l'appliquer, 
Bure,  aux  juB- 

■eulement  de 


ât  une  inéça- 
>a  le  dernier 
ération  cadas- 
oent  serait  la 


icore  que  l'îm- 
1  département 


tainement  l'arpent  de  terrain  de  Paris,  vous 
ne  le  oompsrerez  pas  à  l'arpent  du  départe- 
ment des  uindea.  10  frases  d'imp&t  cachent 
quelquefois  une  propriété  de  10,000  franc: 

Hais  il  est  des  oonaîdé rations  d'un  ordre 
plus  élevé  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  présenter. 

Vous  avez  assigné  à  la  propriété  foncière, 
dans  l'ordre  politique,  une  haute  place.  En- 
tcurez-la  dans  votre  législation  civile  de  ga- 
ranties proportionnelles.  O'est  par  elle  que 
vous  siégez  dans  cette  Ohambre,  dons  les 
conseils  généraux,  dans  les  oonaeils  d'arron- 
dissement. Tout  ce  qui  touche  à  la  propriété 
mérite  des  respecta  et  des  ménagements,  et, 
sous  ce  rapport,  ne  la  livrez  pas,  quelque  mi- 
nime qu'elle  soit,  su  jugement  souverain  d'un 
tribunal  de  première  instance. 

Les  valeurs  mobilières  sont  facilement  ap- 

Elicables  :  I.&OO  francs  sont  toujours  1,600  fr. 
a  valeur  d'un  arpent  de  terre  peut  se  mo- 
difier de  mille  fagons,  surtout  depub  les 
grands  progrès  que  fait  l'industrie  française. 
Ainsi  on  a  parlé  d'un  t«rrain  qui  pourrait 
recevoir  une  usine,  qui  borderait  un  canal 
ou  lin  chemin  de  fer  ;  ce  terrain,  actuelle- 
ment imposé  fi  CMi  10  francs,  peut  s'élever  à 
un  prix  considérable. 

£n  matière  de  servittide,  un  de  nos  hono- 
rables collègues  a  cité  un  fait  remarquable. 
Il  s'agissait  i  Paris  d'une  servitude  de  jour, 
de  Mlles  qu'on  appelle  altiw  non  tallendi  ; 
on  a  transigé,  et  la  permission  d'élever  la 
construction  a  coûté  300  et  quelques  mille 

Il  est  possible  que  la  loi  de  1700  présente 
quelques  inconvénients  ;  mais  d'abord  ils  sont 
très  rares,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu.  Il  est  à 
remarquer  ensuite  que  les  parties  qui  ont 
souscrit  un  bail  sont  convenues  de  1  estima- 
tion, et  par  suite  du  dernier  ressort.  Elles 
sont  prévenues.  Je  crois  donc  que  quoique 
la  loi  de  1790  préwnte  qnelques  inconvé- 
nients, il  faut  encore  la  préférer  aux  incon- 
vénient que  recèle  l'omendemnit  de  l'ho- 
norable M.  Qillon.  Je  vote  en  conséquence 
contre  cet  amendement. 

.  Bil- 

M.  Blllaflll.  Il  y  a  dans  la  question  qui 
nous  ocoune  un  point  sur  lequel  nous  sommes 
tous  parfaitement  d'accord  :  c'est  celui-ci   : 

2u'il  faut  aviser  au  moyen  de  couper  court, 
e  la  manière  la  plus  complète,  aux  chances 
d'appel  laissées  par  la  législation  actuelle  à 
des  procès  d'un  intérêt  minime. 

II  s'agit  de  savoir  quel  est  le  moyen,  je  ne 
dis  pas  qui  atteigne  complètement  le  but,  il 
n'y  en  a  pas,  mais  qui  en  approche  du  moins 
le  plus  possible.  Tous  avez  donc  k  établir  la 
comparaison  entre  le  moyen  proposé  par  le 
gouvernement  et  la  commission,  et  le  moyen 
proposé  par  M.  Qillon  dans  son  amende- 
ment. Je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  moyen 
proposé  par  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion n'atteindrait  aucunement  le  but  qu'on 
lui  assigne,  et  la  démonstration  me  paraît 
assez  facile  à  en  faire. 

En  eSet,  parcourons  très  rapidement  les 
diverses  catégories  de  procès  auxquelles  le 
projet  peut  s'appliquer  ;  et  ne  vous  enrayez 
pas,  ce  ne  sera  pas  long. 

D'ahotd  il  faut  exclure  d»  la  portée  du 
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proîet  les  immeubles  cultivés  par  leurs  pro- 
priétaires^ puisque  le  signe  du  dernier  res- 
sort est  tiré,  ou  de  la  rente,  ou  du  bail,  et 
que  le  propriétaire  cultivant  lui-même  ne 
paie  ni  rente  ni  bail.  On  a  cru  répondre 
d'avance  à  cette  obîection  en  disant  :  Mais 
on  s'en  référera  à  l'ancien  bail,  parce  qu'il 
est  vraisemblable  qu'avant  lui  le  propriétaire 
avait  affermé  sa  propriété. 

D'abord  il  peut  arriver  que  le  propriétaire 
actuel  n'ait  pas  les  baux  antérieurs  :  en  tous 
cas,  ces  baux  peuvent  être  fort  anciens  et 
ne  pas  répondre  à  la  valeur  actuelle.  Quant 
aux  colons  partiaires,  il  y  a  égale  impossi- 
bilité. Yovons  aussi  le  cas  où  des  portions 
d'immeubles  comprises  dans  un  corps  de 
ferme  deviennent  robjet  d'un  litige.  Une  ferme 
est  louée  1,000  francs  dans  son  ensemble  ; 
un  coin  de  terre  en  dépendant,  et  valant 
peut-être  1  franc  de  loyer,  se  trouve  l'objet 
d'un  litige  ;  oomment  en  fixer  la  location  ? 
Voilà  donc  encore  un  cas  où  vous  n'obtien- 
drez aucun  résultat,  c'est-à-dire  que  le  prin- 
cipe ne  sera  jamais  applicable  que  pour  le 
cas  des  petits  cantons  loués  isolément  ;  mais 
pour  toutes  les  terres  qui  tiendraient  à  un 
corps  de  ferme,  vous  ne  pouvez  pas  l'appli- 
quer. 

Vous  ne  l'appliquerez  pas  davantage  à  tout 
ce  qui  tient  aux  servitudes,  à  toutes  ces  dis- 
cussions de  voisinage  qui  forment  l'élément 
le  plus  fécond  des  plus  minimes  procès  fon- 


Ipalement  en  vue  les  petits 
ces  petits  procès,  ces  misérables  querelles  de 
champ  à  cnamp,  de  tracé  à  tracé,  de  fossé  à 
fossé,  vous  ne  les  tarirez  pas  jparce  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  pour  eux  de  chiffre  déterminé 
de  location.  Pour  la  plupart  des  cas,  la  loi 
sera  donc  inutile. 

Mais  voyons  maintenant  les  cas  sérieux 
dans  lesguels  vous  espérez  qu'elle  pourra  ser- 
vir ;  ce  ne  peut  être  que  pour  les  portions  de 
terre  louées  spécialement.  Eh  bien  1  comment 
connaîtra-t-on  le  prix  du  bail  ?  Vous  suppo- 
sez le  cas  unique  a'un  individu  réclamant  le 


nesn  pas  saisi,  ii  n  aura  pas  ae  oaii.  ei»  a  u 
n'a  pas  de  bail,  il  ne  pourra  pas  produire  ce 
Gu'il  n'a  pas,  et  dès  lors  il  lui  sera  impossible 
d'établir  la  valeur  de  ce  qu'il  réclame.  Il  sera 
donc  complètement  facultatif  à  son  adver- 
saire ou  de  produire  le  bail,  ou  de  faire  dé- 
cider la  contestation  en  dernier  ressort,  ou 
de  ne  pas  le  produire,  et  de  ne  faire  décider 
le  litige  qu'en  première  instance. 

Ainsi  donc,  le  demandeur  sera  sur  ce  point 
à  la  discrétion  du  défendeur. 

Bien  dIus,  un  bail  existe,  mais  un  seul  des 
intéressés  le  possède  ;  car  il  ne  s'agit  pas 
d'un  état  de  |)ropriétaire  à  locataire,  réci- 

Eroquement  saisis  du  double  de  leur  bail.  Eh 
ien,  je  suppose  que  ce  possesseur  heureux 
du  titre  qui  fixe  fa  compétence  veuille  bien 
le  produire,  ce  ne  sera  encore  que  pour  les 


derait  bien  de  le  produire  :  il  serait  exposé  à 
payer  un  droit  d'enregistrement  et  souvent 
une  amelide  considérable.  Ainsi,  dans  pres- 


que aucun  cas  on  ne  produira  ce  bail,  et  dans 
presque  tous  les  cas  il  se  trouvera  à  la  dis- 
position, à  la  discrétion  d'un  seul,  et  l'ad- 
versaire non  possesseur  ne  pourra  paa  le 
produire. 
Votre  règle  a  donc  tous  les  inconvénients 

Sossibles  ;  une  loi  est  faite  pour  la  plupart 
es  cas,  et  non  pour  de  trèis  petites  exce|)- 
tions  ;  une  loi  est  faite  pour  tous  les  plai- 
deurs, et  votre  loi  n'est  le  bénéfice  qne  d'un 
seul,  de  celui  oui  possédera  le  titre  et  q^ui 
sera  maître  de  le  produire  ou  de  le  retenir, 
car  il  n'y  a  aucun  moyen  de  le  forcer  à  le 
produire. 

Vous  dites  :  Mais  cela  est  dans  la  loi  de 
1790.  Soit  ;  mais  depuis  1790  cela  ne  s'est  ja- 
mais pratiqué,  et  fa  règle  n'a  servi  à  rien. 
Pour  qu'elle  fût  sérieuse  et  produisît  un  ré- 
sultat, il  faudrait  dans  presque  tous  les  cas 
qu'en  appel  le  débat  s'engageât  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  le  taux  du  bail.  Eh 
bien  cela  ne  s'est  iamais  fait,  et  si  cela  se 
faisait,   le  procèe  préliminaire  serait  pire 
que  le  procès  du  fond  ;  il  faudrait  des  exper- 
tises^ des  procédures  très  coûteuses;  cela  ne 
s'est  donc  jamais  pratiqué   :  quarante  an- 
nées d'expérience  sont  là  pour  le  démontrer. 
On  réi>ond  :  «  Mais  si  la  mesure  n'a  pas  de 
grands  effets,  du  moins  elle  n'est  pas  nui- 
sible :  laissez;-la  dans  la  loi.  »  Messieurs,  c'est 
là  un  mauvais  principe  ;  quand  on  veut  faire 
une  loi,  il  faut  la  faire  sérieuse  ;  quand  on 
y  insère  des  dispositions,  il  faut  que  ces  dis- 
positions soient  applicables,  ou  ne  pas  les  y 
insérer  ;  autrement  c'est  habituer  le  pays  a 
se  jouer  de  la  loi,  à  la  considérer  comme  un 
texte  mort-né,  pour  me  servir  de  l'expression 
qu'un    des    adversaires    appliquait    tout    à 
Pheure  à  l'amendement  de  M.  Qillon  :  c'est 
là  une  mauvaise,  une  déplorable  chose. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  si  vous  ne  trou- 
vez pas  un  système  plus  sérieux,  laissez  plu- 
tôt les  procès  fonciers  soumis  à  tous  les  de- 
grés de  juridiction  ;  mais  ne  £aites  pas  une 
règle  incomplète,  insuffisante,  une  règle  qu'on 
^'appliquera  pas. 

voyons  maintenant  le  second  système  ; 
voyons  si  la  base  proposée,  par  M.  Gillon  at- 
teindra plus  de  procès,  et  sera  plus  prati- 
cable. Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  affectera 
plus  de  procès,  mais,  avant  de  le  démomtrer, 
disons  un  mot  des  reproches  généraux  qu'on 
lui  fait. 

On  objecte  d'abord  que  l'impôt  est  variable. 
Cependant  on  n'a  pas  beaucoup  insisté  sur 
cette  objection,  elle  ne  méritait  pas,  en  effet, 

?[u'on  y  insistât,  car  elle  est  très  facile  à  ré- 
uter. 

Le  principal  de  l'impôt  a  peu  varié  depuis 
plusieurs  années  ;  c'est  seulement  dans  des 
circonstances  extraordinaires  que  ces  varia- 
tions se  votent,  et  s'il  se  présentait  de  telles 
circonstojices  qui  fissent  varier  l'impôt,  rien 
ne  serait  plus  facile  que  d'introduire  dans 
les  dispositions  législatives  gui  décideraient 
cette  variation,  une  disposition  spéciale  à  la 
matière  qui  nous  occupe. 

L'impôt,  dit-on  encore,  est  inégalement  ré- 
parti. Cela  est  vrai.  Mais  croyez-vous  aue  la 
base  des  baux  ne  soit  pas  tout  aussi  inégale  1 
Il  semble,  à  entendre  les  objections  des  ad- 
versaires de  Tamendement,  que,  dans  toutes 
les  contrées  de  la  France,  1^  terres  sont 
louées  au  même  taux,  et  4e  plus  que  louées 
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au  même  taux,  elles  se  vendent  le  mime  prix 
▼énal.  C'est  une  erreur  incontestable.  Dans 
les  d^artements  les  terres  s'afferment^  ici, 
à  S,  2  1/2  ;  là;  à  3,  à  4  et  même  5  0/0  ;  vous 
auries  ainsi  une  échelle  variable  de  2  à 
5  0/0.  Leur  valeur  vénale  varie  également  et 
se  déTelop)>e  diversement,  suivant  la  pros- 
périté agricole  ou  industrielle,  Vahonaanct 
des  capitaux,  etc.  On  n'aura  donc  en  mieux 
une  péréquation  générale  par  les  baux.  Les 
baux  sont  d'ailleurs  suiets  à  une  variation 
continuelle  à  raison  de  la  mobilité  des  prix, 
tandis  que  le  système  de  l'impôt  est  suscep- 
tible d'une  perfectibilité  indéfinie. 

Je  m'explique  :  l'impôt  n'est  juste  qu'au- 
tant qu^l  est  proportionnel  à  la  valeur  de 
la  propriété  oui  le  paie,  et  c'est  précisément 
dans  le  but  d'assurer  cette  assiette  propor- 
tionnelle que  le  cadastre  a  été  institué,  et 
c'est  dans  ce  but  encore  que,  le  cadastre  étant 
imparfait,  vous  serez  saisis  incessamment 
d'un  projet  de  loi  qui  tendra  à  le  perfec- 
tionner enoora 

La  base  tirée  des  baux  est  au  contraire  une 
base  irrationnelle,  perpétuellement  variable, 
qui  ne  se  perfectionnera  jamais  \  il  me  sem- 
ble qu'il  y  a  là  un  sérieux  motif  de  préfé- 
rence. Yoyons  maintenant  si  la  disposition 
proposée  par  M.  Qillon  atteindra  davantage 
les  petits  procès,  et  les  atteindra  pins  exacte- 
ment. Je  n'hésite  pas  à  le  penser  :  il  y  aura 
là  pour  la  fixation  des  déférés  de  juridiction 
un  chiffre  constant,  régulier,  dont  la  preuve 
officielle  sera  facile  et  son  coût  nul,  et,  quant 
à  «es  applications,  il  faut  remarquer  (|ue 
tout  procès  foncier  porte  ou  sur  la  propriété 
d'un  fonds  ou  sur  une  portion  de  ce  fonds, 
tels  qu'un  fossé,  une  haie,  ou  sur  une  servi- 
tude qui  %*v  rattache.  Dans  cette  triple  hypo* 
thèse  (il  n  y  en  a  pas  une  quatrième),  je  dis 
que  l'on  atteint  toutes  les  espèces  de  contes- 
tations ;  car  il  sera  toujours  aisé  de  produire 
la  oote  de  contribution  de  l'immeuble  à  l'oc- 
casion duquel  ce  procès  total  on  partiel  s'a- 
gite. 

Y  a-t-il  là  des  difficultés  pratiques  T  Non^ 
pour  les  procès  sur  l'ensemble  du  fonds  ;  si 
ce  fonds  ne  paie  pas  au  moins  10  francs  de 
contribution,  il  n  y  aura  pas  lieu  au  second 
ressort.  Sera-ce  quand  le  orocès  portera  sur 
une  portion  intégrante  du  fonds?  Dans  ce 
cas,  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  dire  que  ce 
sera  la  cote  foncière  de  la  partie,  soit  fossé, 
haie,  ou  sillon,  qui  servira  de  base  ;  il  y  au- 
rait impossibilité,  et  souvent  la  portion  liti- 
Sieuse  a  une  valeur  relative  bien  supérieure 
la  valeur  abstraite. 

Reste  la  question  du  droit  foncier,  et  no- 
tamment des  servitudes.  On  a  dit  qu'il  ne 
faut  pas  que  la  disposition  s'applique  aux 
servitudes  ;  mais  œ  sont  elles  cependant  qui 
donnent  lieu  aux  plus  minimes,  aux  plus 
fréquents  abus.  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
s'arrêter  à  la  perte  du  fonds  servant,  si  ce 
fonds  étant  de  minime  valeur,  le  fonds  do- 
minant a,  dans  sa  prétention  de  servitude, 
une  question  d'une  valeur,  relativement  à 
lui,  bien  plus  élevée. 

Mais  lorsoue  deux  fonds  sont  ainsi  inté- 
ressés à  un  litige,  c'est  la  cote  du  fonds  le 
plus  important  qui  fera  le  ressort,  et  dès 
lors  Pobiection  disparaît. 

Le  système  proposé  par  K.  Gillon  me  pa- 
ç(iit  oonc  supérieur  à  celui  de  la  corpmis- 


sion  ;  mais  quant  au  chiffre  de  10  IrueSi  il 


meaier,  ii  laui;  un  cninre  aojx\»  i  eievauon 
ne  soit  pas  telle  qu'il  n'y  ait  aucune  latitude; 
l'incertitude  disparaîtra  à  mesure  que  le  ca- 
dastre rapprochera  de  plus  en  plus  la  solu- 
tion proportionnelle  de  l'impôt  et  de  la  va- 
leur des  propriétés.  Pour  certains  départe- 
ments d'ailleurs  le  chiffre  de  10  franos  de 
cote  représente  100  francs  et  plus  de  revenu. 
Il  serait  mieux^  je  crois,  d'abaisser,  quant  à 
présenti  le  chiffre  à  5  francs. 

Je  me  résume  :  le  principe  est  bon,  tarisses 
le  plus  possible  la  source  des  petits  procès 
agricoles.  Le  moyen  proposé  par  le  couver* 
nement  n'est  pas  admissible,  il  n'atteint  pas 
le  but,  il  n'en  approche  même  pas.  Or,  celui 
proposé  par  M.  ûillon  est  prâéraUe.  en  ce 
qu'u  s'^pliquera  à  beaucoup  plus  oe  cas, 
n'offre  pas  d^nconvénient.  et  se  trouve  assis 
sur  une  base  qui  se  perfectionnera  chaque 
jour  de  plus  en  plus  par  le  perfectionnement 
sucoessil  du  cadastre* 

M.  Chiillardi  de  Kerbertln.  Messieurs, 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  un  point,  c'est 
sur  le  désir  d'arrêter  au  premier  degré  de 
juridiction  ces  misérables  procès,  aussi  rui- 
neux pour  la  partie  qui  succombe  que  pour 
la  partie  qui  gagne  sa  cause.  Aussi,  cher- 
chons-nous de  bonne  foi  la  meilleure  algue  à 
opposer  à  ces  sortes  de  contestations. 

On  nous  a  dit,  et  je  reconnais  avec  plu- 
sieurs de  nos  collègues  que  la  disposition  de 
la  loi  de  1790,  reproduite  dans  le  projet  de 
loi  que  nous  discutpnsi  reçoit  rarement  son 
application.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  mon- 
trer le  mal,  il  faut  indiquer  le  remède,  et  je 
soutiens  que  celui  proposé  par  l'amendiement 
de  M.  Gillon  ne  peut  être  admis  ;  je  le  re- 
pousse, parce  qu'il  serait  dangereux  s'il  était 
applicable,  et  surtout  parce  qu'il  n'aurait 
presque  jamais  d'efficacité. 

Je  dis  ^qu'il  serait  dangereux  s'il  recevait 
son  application.  J'attache  peu  dHmportance 
à  l'argument  tiré  de  l'inégalité  proportion- 
nelle des  contributions  ;  peu  importe  que 
dans  un  département  la  compétence  soit  un 
peu  plus  étendue  que  dans  tel  autre.  Le  mal 
ne  serait  pas  grand  ;  mais  ce  que  je  ne  puis 
laisser  sans  réponse,  c'est  le  peu  de  cas  qu'on 
a  semblé  faire  d|une  autre  objection  que  je 
regarde  comme  invincible.  La  contribution 
n'est  pas  toujours  le  signe  de  la  valeur  véri- 
table de  l'immeuble  ;  on  vous  a  parlé  de  l'a- 
venue d'un  château,  d'un  terrain  joignant 
un  chemin  de  fer  ou  un  canal. 

Laissons  ces  exemples  de  côté»  et  voyons 
ce  qui  a  lieu  le  plus  con^munément.  Un  pro- 
cès s'élève  relativement  à  un  terrain  qui  sert 
d'accès  à  une  maison  ;  eh  bien  !  dans  ce  cas, 
penses-vous  que  la  contribution  dont  oe  petit 
terrain  est  fiappé  fasse  connaître  sa  vérita- 
ble importance  f  Kon^  sans  doute  ;  vous  le 
reconnaîtrez  avec  moi.  Supposons  actuelle 
ment  que  le  procès  porte  sur  un  chemin  par- 
ticulier con<niisant  seul  à  un  vaste  domaine. 
Croyeas-vous  que  rimportanœ  du  litige  soit 
déterminée  par  l'impôt  de  ce  dhemio,  qu|ind 
la  valeur  presque  totale  du  domaine  peut  se 
trouver  compromise  f 

Il  me  semble  donc  bien  ûertftin,^Qomme  Tout 
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qu«  li  le  mo7«)  proposé  était  exécutablô. 
fer»it  louvent  iujUHto  ;  di«U  i'af&rme,  et  oeit 
ici  surtout  que  je  réolune  votre  atteattoD, 
que  le  remwe  oe  serait  preaque  jamùs  ap- 
plicable. En  eSet,  quels  sont  lea  procès  que 
nous  voulom  atteindre  )  Oe  sont  ce*  pitoya; 
blés  disQUiaionB  pour  des  valeur  minimaB  qui 
ruinent  en  frais  les  malheureux  plaideurs. 
Oea  sortes  de  diBcuniens  portent  sur  des 
questions  de  tervifude,  ou  s  appliquent  à  de 
~«tit«i  portions  de  terrain,  à  des  paroelles 
l'un  champ. 

S'il  s'agit  de  tervitvdet,  je  ne  puis  admet- 
tre, avec  l'orateur  qui  descend  de  catto  tri- 
bune^  qu'on  doive  déterminer  l'importanoe 
du  litige  par  'la  cote  du  fonds  asservi  ;  tout 
le  monde  sait  que  l'importance  d'une  servi- 
tude dépend  non  seulement  de  la  valeur  du 
fonds,  mais  aussi,  da  la  valeur  du  fonds  do- 
minant. 

En  vain  nous  a-t-on  dit  qu'on  prendrait  la 
cote  la  plus  élevée  ;  j'en  demande  pardon  & 
l'honoraDle  M.  Billault,  il  n'y  a  pas  de  choix 
à  faire  :  si  on  veut  atteindre  tes  servitudes, 
il  faut  cumuler  les  deux  impôts  ;  car  si  très 
souvent  une  servitude  est  dune  telle  impor- 
tance pour  le  fonds  dominant  q,ue,  sans  elle 
oe  fonds  perdrait  presque  sa  valeur  entière, 
on  ne  doit  pas  non  plus  mettre  à  l'écart  l'in- 
térfit  du  fonds  asservi. 

Ainsi  donc,  dans  le  système  de  nos  adver- 
saires, il  faudrait  au  moins  cumuler  la  cote 
de  contributions  des  deux  héritages,  et  dès 
lors,  oonune  vous  le  voyes,  lu  règle  qu'on  pro- 
pose ne  recevrait  pas  d'applioation. 

Voyons  actuellement  l'autra  cas,  oelui  oh 
)a  oontntation  porte  sur  une  faible  portion 
de  terrain,  sur  une  parcelle  d'un  champ.  £h 
bien,  que  ferez-vous  alors T  aurei-vous  recours 
au  cadastre?  eela  serait  impossible,  car  le 
cadastre  n*  donne  l'évaluation  que  champ 


lon^  enter  procès  sur  procès  1  le  tribunal  sera 
obligé  d'ordonner  une  ventilation,  un  arpen- 
tage contradictoire,  c'eet-^dire  augmenter 
les  frais  au  lieu  de  les  diminuer.  Voilà,  Mea- 
aieurs,  ^  quel  inconvénient  eonduiraït  ce 
qu'on  vous  propose.  En  résumé,  si  la  dispo- 
sition était  applicable,  elle  serait  dange- 
feuae  :  au  teste  elle  serait  prosque  toujours 
inefficace.  Par  oe«  deux  motifs,  je  vote  con- 
tra l'amendement. 

11.  le  Pr^aldeat.  Je  relis  l'amendement  : 
<i  Et  des  actions  iinmobilièreB;  lorsque  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  l'im- 
meuble litigieux  n'exoédera  pa«  la  somme  de 
10  francs,  suivant  le  rôle  de  l'année  oii  l'ac- 
tion aura  été  intentée.  i> 
Je  mets  l'amendement  aux  voix. 

IC.BarrlIlMi.  Il  faudrait  voter  d'abord  sur 
le  principe,  on  voterait  ensuite  sur  le  chiffre. 

M-  IiharbeM»,  Plusieurs  orateurs  ont  ds- 
■DUKlé  que  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance ne  connuBsent  pas  en  dernier  reesort 
dM  w^iODB  immobilières  ;  il  me  teinhle  qu'il 
isodralt  alors  mettre  aux  voix  os  principe, 
O^Mt-i-din  Ifle  mot*  :  u  Toutes  aotions  immo- 
bilières. »  Ensuite,  en  caa  d'adoption,  l'on 
mettrait  aux  voix  l'amendement  de'  U.  Oil- 


lon.  puii,  «B  cas  de  rojot  de  oat 
l'artiola  du  projet  de  loi 

U.  le  PréaldcBl.  Je  n'ai  qu'un  seul  amen- 
dement, celui  de  U.  Gilton.  Si  vous  voulez 
en  formuler  d'autres,  vous  êtes  libres,  mais 
je  ne  puis  pas  mettre  aux  voix  des  abs^ao- 
tioai. 

H.  6III«B  {Joan-Landry).  Je  ne  veux  dire 
qu'un  mot. 

On  a  exprimé  le  désir  de  voir  réduiro  le 
chiffre  de  10  francs,  et  on  a  parfaitement 
raison.  En  le  mettant  à  D  francs,  on  arrive 
h.  saisir  ces  espèces  de  procèa  les  plus  petits 
par  eux-mêmes,  et  qui  emportent  la  plus 
grande  masse  des  frais. 

U.  OdiUs  Ikarrvl.  C'est  trop  peu,  il  n'y 
a  plus  d'intérêt-  (Agitation,.) 

Vous  détruisas  en  quelque  sorte  votre 
amendement  ;  prenez  garde.  Nous  avons  plus 
d'intérêt  à  arrêter  les  procès  fonciers  d'im- 
meubles que  les  procès  personnels  mêmes  ; 
car  c'est  surtout  cfans  les  pro<^  fonciers  que 
le  fanatisme  aveugle  des  plaideurs,  et  c^t 
dans  oea  sortes  de  procès  que  les  procédures 
sont  les  plus  longues  et  lès  plus  ruineuses. 
Je  regrette  qu'en  réduisant  votre  chiffre  à 
fi  francs  vous  ayes  détruit  votre  amendement. 


,  garde  de»  leeauj;,  minittre  de 

la  juttice.  Je  ne  veux  dire  que  deux  mots. 

Que  le  chiffra  aoit  de  S  francs  ou  de  10  fr., 

à  mes  yeux,  c'est  la  même  chose  :.  c'est  du 

principe  qu'il  s'agit  d'abord.  Or,  l'objection 

fondamentale  contre  l'amendement,  c'est  que 

la  contribution  n'est  pas  l'indication  réelle 

de  la  valeur.  Je  reconnais,  avec  un  honorable 

orateur,  que  la  passion  des  procès  est  sur- 

.ns  les  questions  immobilières  ; 

ist  pas  moins  vrai  que  pour 

ère  sur  la  juridiction  en  der- 

59t  une  valeur  déterminée  qu'il 

,  Quand  cette  valeur  n'est  pas 

us  ne  pouvez  pas  livrer  la  ques- 

ei   ressort  aux  tribunaux  de 

première  instance. 

Or,  toute  la  question  est  celle-el.  Nous 
avons  cherché  dans  les  baux  l'indication  de 
la  valeur  ;  ()uand  nous  l'avons  trouvée,  noua 
t'avons  saisie.  Si  voua  aviez  trouvé  une  autre 
base  d'appréciation  de  la  valeur,  nous  l'au- 
rions aoneptée  ;  mais  la  base  de  la  contribu- 
tion n'est  pas  l'indication  réelle  de  la  va- 
leur. On  vous  a  cité  dans  les  campagnes  plu- 
sieurs cas  où  des  terrains  peu  imposés  peu- 
vent avoir  une  valeur  relative  très  ooBsidé* 
rable. 

Dans  lea  villes,  il  y  a  eertainee  toises  de 
terrain  qui  ne  sont  pas  très  iropoeéM,  et  ces 
toises  ont  souvent  aussi  uns  valeur  très  eon- 
sidérable. 

Tels  «ont  les  motib  qui  ont  déterminé  le 
ftouvarnement  et  la  oommiesîon  k  rester  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1790,  teut  en  regret- 
tant de  ne  pouvoir  aller  aussi  loin  qoe  l'a- 
mendement ;  mais,  je  le  répète  ici,  c'est  le 
principe  qui  est  tout. 

M.  Odilea  BMT*t,  Du  moment  oit  i'objee- 
tion  peut  s'appliquer  au  eos  du  bail,  à  pios 
forte  raison  s^applîque-t«ile  a«  om  <k  la  eoa- 
tributioa. 

Il  n'y  a  rien  de  ntains  variable  qne  la  con- 
tribution ;  elle  a  hm  bue  en  quelque  aorte 


3â 
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Je  soutiens  que  la  base  de  Timpôt  est jpré> 
férable  à  celle  des  baux  et  des  rentes.  Cette 
dernière  offre  des  inégalités  réelles.  Le  prix 
des  rentes  est  dans  un  i>roportion  tout  autre 

3ue  eelui  des  baux,  et  il  résulte  du  système 
u  gouvernement  que  telle  propriété  sera  ju- 
gée en  dernier  ressort  étant  louée  en  rentes, 
qui  ne  le  sera  pas  étant  louée  à  bail. 

Ainsi,  quand  on  vient  attaquer  la  i)rc»>06i' 
tion  de  M.  Gillon  comme  créant  des  inégali^ 
tés,  on  lui  fait  un  reproche  gui  peut  s'appli- 
quer aussi  bien  à  la  proposition  du  gouver- 
nement. 

Maintenant,  je  ne  dis  qu'un  mot  sur  la 
base  de  Timpôt.  On  conteste  qu'elle  soit  la 
même  partout.  C'est  une  raison  seulement 
pour  établir  le  chiffre  très  bas.  Que  doit-on 
désirer  ?  C'est  que  dans  aucun  lieu  il  n'y  ait 
aucune  propriété  d'une  valeur  supérieure  à 
celle  que  vous  croyez  susceptible  d'une  déci- 
sion déûnitive  qui  soit  l'objet  d'un  jugement 
en  dernier  ressort.  Dès  que  le  chiffre  est  assez 
bas,  cet  inconvénient  n^st  pas  à  craindre  : 
de  l'inégalité,  il  résulte  qu'en  certains  lieux 
vous  n'atteindrez  pas  tout  votre  but»  mais 
partout  au  moins  il  sera  atteint  dans  une 
proportion^  quelconque  ;  œ  que  ne  produit 
pas  le  projet  du  gouvernement. 

Quant  à  la  base  de  l'impôt  en  elle-même,  je 
me  bornerai  à  faire  une  seule  observation. 
Cette  base,  qu'on  dit  irrégulière,  dispropor- 
tionnée, c'est  celle  qui  nous  a  tous  faits  dé- 
putés, car  notre  capacité  résulte  de  l'impôt 
que  nous  payons. 

M.  Bëehard.  Je  ne  prends  la  parole  que 
pour  vous  faire  remarquer  un  fait  çiui  a 
exercé  beaucoup  d'influence  sur  mon  opinion^ 
et  qui  peut  innuer  aussi  sur  la  résolution  de 
la  Chambre. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Gillon 
m'aurait  séduit  au  premier  aspect,  si  i'aVais 
un  moyen  de  tarir  la  source  des  proœs  mi- 
nimes et  dispendieux  que  suscite  l'esprit  de 


rayer  ae^ nos  cooes  que  ay 
figurer  une  disposition  inefficace. 

M.  ThII.  Il  faut  éviter  toute  confusion 
dans  le  vote  de  la  Chambre,  et  dès  lors  ne 
pas  oublier  que  dans  ce  moment  nous  n'avons 
pas  à  prononcer  sur  la  proposition  du  gou- 
vernement et  de  la  commission,  mais  seule- 
ment sur  l'amendement  de  notre  honorable 
collègue  M.  Gillon. 

Je  m'associe  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  je  répète,  après 
lui,  qtie  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  la 
contribution  est  assez  indifférent,  et  qu'il 
s'agit  ici  d'un  principe. 

Les  objections  proposées  contre  l'amende- 
ment sont  encore  présentes  à  vos  souvenirs, 
et  il  serait  inutile  de  les  reproduire  :  elles 
sont  graves,  on  n'est  pas  parvenu  à  les  dé- 
truire, et  il  est  évident  pour  moi,  comme  il 
le  sera  probablement  pour  une  grande  par- 
tie de  la  Chambre,  que  la  base  de  la  contri- 


ajoute  que  lorsau  il  est  question  ae  pro- 
priété, quelque  faible  qu'elle  soit,  on  est  sou- 
vent arrêté  par  des  dimcultés  très  sérieuses  : 
des  principes  se  trouvent  engagés,  et  la  so- 
lution est  difficile. 

Si  vous  adoptez  l'amendement,  au'arriverar- 
t-il?  une  divergence  affligeante  aans  la  ju- 
risprudence de  nos  nombreux  tribunaux  de 
première  instance. 

Vous  voulez  éviter  les  frais  d'appel  :  eh 
bien  !  les  plaideurs  auront  recours  au  pour- 
voi bien  plus  souvent,  bien  plus  fréquem- 
ment que  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Je    repousse   sans    hésiter    l'amendement, 

Î>arce  que  l'impôt  est  un  signe  trompeur  de 
a  valeur  de  la  propriété  ;  je  le  repousse, 
parce  que  les  actions  immobilières  sont  pres- 
que toujours  d'une  importance  bien  plus  con- 
sidérable que  la  parcelle  de  propriété  sur 
laquelle  elles  semblent  uniquement  porter. 

M.  Wlvlen.  Messsieurs,  l'amendement  de 
l'honoriiJ>le  M.  Gillon  a  deux  espèces  d'ad- 
versaires, et  je  crains  qu'ils  ne  se  confondent 
quand  il  s'agit  de  l'attaquer.  Un  certain 
nombre  de  nos  collègues  sont  préoccupés  de 
l'importance  de  la  propriété  foncière,  et 
voudraient  que,  dans  aucun  cas,  les  procès 
qui  l'intéressent  ne  fussent  jugés  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. Ces  adversaires  attaquent  la  proposi- 
tion de  M.  Gillon,  et  sans  indiquer  leur  pen- 
sée, ils  accumulent  les  objections  contre  elle. 

Les  autres  adversaires  sont  ceux  qui  com- 
battent sans  arrière-pensée  la  base  sur  la- 
qnelle  M.  Gillon  veut  appuyer  sa  proposi- 
tion. Je  ne  répondrai  pas  aux  premiers  :  je 
me  place  dans  le  système  du  projet  de  loi, 
qui  oonsiste  à  dire  que  dans  un  certain  nom- 
bre de  cas,  les  prooès  immobiliers  peuvent 
être  jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  première  instance. 

Je  prie  la  Chambre  d'examiner  en  quoi 
consiste  la  question  proposée.  Le  gouverne- 
ment demande  qu'on  prenne  pour  base  du 
taux  du  dernier  ressort  le  prix  des  rentes  et 
des  baux.  L'honorable  M.  Gillon  propose  au 
contraire  de  prendre  pour  base  nmpôt  fon- 
cier payé  par  la  propriété. 


impôt  loncier  que  M.  union  pro- 
pose de  substituer  à  celle  des  rentes  ou  des 
prix  de  baux. 

Le  Code  civil  adopte,  il  est  vrai,  la  base 
du  revenu  net  déterminé  par  la  matrice  du 
rôle  en  matière  de  réduction  d'hypothèque, 
comme  moyen  d'estimation  de  la  valeur  des 
biens  auxquels  l'hypothèque  doit  être  ré- 
duite. Mais  d'une  part,  il  ne  s'açit  là  que 
d'une  extinction  approximative  ;  a'un  autre 
côté,  les  juges  sont  autorisés  à  s'entourer  des 
éclaircissements  oui  résultent  de  baux  non 
suspects,  de  procès- verbaux  d'estimation,  et 
à  prendre  une  moyenne.  Il  n'est  pas  possible 
d'abandonner  à  tant  d'arbitraire  la  fixation 
du  taux  de  premier  ou  de  dernier  ressort. 

La  difficulté  de  déterminer  d'une  manière 
précise  la  valeur  des  immeubles  en  litige  a 
engagé  la  plupart  des  législateurs  con- 
temporains a  considérer  toutes  les  matières 
réelles  comme  appelables.  Les  Codes  de  pro- 
cédure de  la  Bavière,  de  la  Russie,  de  l'Au- 
triche, du  canton  de  Genève,  n'admettent  le 
dernier  ressort  au'en  matière  mobilière  ;  ceux 
du  duché  de  Baae  et  de  la  Hollande  l'autori- 
sent en  matière  réelle,  mais  à  la  charge  par 
les  parties  de  faire  procéder  à  une  expertise. 

Vous  ne  voudrez    certainement  pas  d'un 
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§areil  moyen  qui  tendrait  à  créer  des  prooès 
ans  des  procès.  (Adhésion,)  II  faut  donc 
préférer  à  une  innovation  dangereuse  le  sys- 
tème  de  la  loi  de  1790,  contre  leauel  on  ne 
fait  qu'un  reproche,   celui   de  n  appliquer 

âue  dans  un  petit  nombre  de  cas  le  principe 
u  dernier  ressort. 

M.  Persil,  rapporteur,  ie  me  présente  lors- 
que la  discussion  est  à  peu  près  épuisée  ; 
j^aurai  donc  peu  de  chose  à  dire.  Cependant 
j'espère  que  j'ajouterai  quelques  arguments 
qui  pourront  militer  en  faveur  du  projet  du 
gouvernement  et  de  la  commission. 

Permettez-moi  de  reporter  vos  souvenirs  au 
point  de  départ  de  la  loi  qui  est  en  discus- 
sion. Tout  le  monde  réclame,  depuis  de  lon- 
gues années,  une  extension  du  ressort  du  tri- 
bunal de  première  instance,  comme  on  l'a 
fait  dernièrement  poi^r  les  justices  de  paix. 
Le  gouvernement  entendant  ces  réclamations 
générales,  n'a  pas  voulu  faire  autre  chose 
qu'étendre  la  juridiction  et  des  Juges  de  paix 
et  des  tribunaux  de  première  instance  ;  il  a 
donc  pris  les  lois  anciennes  telles  qu'elles 
existent  ;  il  a  simplement  proposé  de  cnanger 
les  chiffres,  il  ne  s'est  i)as  proposé  autre 
chose.  Ainsi,  prenant  la  loi  de  1790,  il  a  dit  : 
»  En  matière  personnelle  et  réelle,  au  lieu 
de  1,000  francs,  je  crois  qu'on  peut  mettre 
1,500  francs.  En  matière  réelle,  il  y  avait 
50  livres  de  revenu  établi  en  rente  ou  par 
bail  ;  je  crois  qu'on  peut  mettre  sans  danger 
00  livres.  »  Il  a  communiqué  son  projet  aux 
diverses  Cours  royales  du  royaume,  et  toutes 
n'ont  vu  que  le  changement  de  chiffre. 

On  a  bien  dit  qu'il  y  avait  ouelqjues  incon- 
vénients dans  les  actions  réelles  indétermi- 
nées, et  l'on  a  dit  avec  vérité  :  On  plaide 
tous  les  jours  pour  des  choses  du  plus  mince 
intérêt,  et  l'on  fait  beaucoup  de  frais  ^ui  fi- 
nissent par  surpasser  la  valeur  du  litige,  et 
on  ne  va  souvent  en  appel  que  pour  savoir 
qui  supportera  ces  frais.  Cela  est  vrai,  cela 
est  reconnu  par  tous  ;  et  s'il  y  avait  un  re- 
mède, tout  le  monde  serait  d'accord  pour 
l'adopter.  Nous  avons  donc  recherdié  dans 
le  sein  de  la  commission  pour  voir  si,  en 
effet,  l'amendement  proposé  par  l'honorable 
M.  Gillon,  qui  s'était  présenté  à  l'idée  de 
tout  le  monde,  c'est-à-aire  l'élément  de  la 
contribution,  pouvait  donner  quelque  chose 
de  satisfaisant  et  sans  dangers.  Nous  avons 
reconnu  que  ce  parti  était  insuffisant,  et 
au'il  était  dangereux.  Je  m'explique  en  peu 
de  mots  : 

Il  est  insuffisant,  parce  que,  quoi  que  vous 
fassiez,  il  y  aura  toujours  des  actions  immo- 
bilières indéterminées. 

On  vous  a  parlé  des  servitudes,  et  je  me 
^  plais  à  croire  que  vous  n'avez  pas  goûté  le 
remède  qui  vous  a  été  proposé,  c'est-à-dire 
d'estimer  celui  des  immeubles  qui  valait  le 
moins  ;  en  telle  sorte  que  l'action  pouvait 
dépendre,  quoiqu'elle  fût  attachée  à  un  im- 
meuble de  très  haute  valeur,  de  la  circons- 
tance que  le  fonds  attenant  était  plus  ou 
moins  grand,  par  exemple  d'une  servitude 
de  jour  attribuée  à  une  maison  d'une  valeur 
de  300,000  francs,  située  à  Paris.  On  a  dit 
que  1  action  dépendra  de  la  valeur  du  terrain 
contigu. 

Une  voix  :  On  a  dit  :  «  Le  plus.  » 
2*  SiBIS.  T.  cxvi. 
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M.  Persil,  rapporteur.  Le  plus,  qu'est-ce 
que  cela  veut  dire  î  et  comment  est-il  pos- 
sible d'adopter  un  pareil  motif  ?  On  veut 
prendre  pour  limite  de  la  compétence  la  va- 
leur de  1  objet  en  litige;  or,  c^est  la  valeur 
de  servitude;  or,  la  valeur  de  la  servitude 
pour  qui  %  Pour  celui  au  profit  de  qui  elle 
s  exerce. 

Si  la  privation  de  la  servitude  ôte  à  ma 
maison  50,000  francs  de  sa  valeur,  le  terrain 
contigu  ne  paierait-il  que  10  fra^ics  de  con- 
tribution, la  valeur  du  litige  n'en  sera  pas 
moins  de  50,000  francs  ;  et  voilà  ce  que  le 
juge  aura  à  décider. 

Il  y  a  bien  autre  chose.  Je  vous  cite  la 
servitude  :  maintenant  la  propriété  d'un 
fossé,  la  propriété  d'une  haie,  aux  termes 
de  ce  qu'on  propose,  dépendra  de  ce  que  la 
haie  ou  le  fossé  sera  attaché  à  un  petit  ou 
à  un  grand  champ.  Ainsi,  si  le  petit  champ 
vaut  20  francs  de  revenu,  le  jugement  en  der- 
nier ressort  dépendra  de  ce  revenu,  et  non 
de  mon  intérêt,  qui  peut  être  infinimenî  plus 
considérable. 

Autre  insui^ance  à  laquelle  vous  n'avez 
pas  fait  attention  :  il  y  a  dans  les  villes  des 
terrains  qui  ne  sont  pas  imposés.  Ainsi  à 
Paris,  tous  les  terrains  non  bâtis  ne  produi- 
sant pas  de  revenus  ne  sont  pas  imposés. 

Eh  bien  !  avez-vous  quelques  toises  de  ter- 
rain qui  ne  produisent  rien,  qui  ne  pont  pas 
imposées,  qui  valent  des  centaines  de  mille 
francs,  comme  à  Paris,  et  cela,  selon  votre 
loi,  serait-il  jugé  en  dernier  ressort  ? 

Vous  le  voyez  donc,  dans  l'expédient  pro- 
posé il  y  a  insuffisance  évidente. 

Je  dis  mieux,  et  c'est  ici  que  vous  devez 
vous  arrêter  ;  il  y  a  danger.  Quel  est  votre 
point  de  départ  ?  Ne  l'oubliez  pas,  il  s'agit 
de  la  compétence  du  bail  ;  il  ne  s'agit  que  de 
cela  à  présent,  M.  Thil  a  eu  raison  de  le  dire. 

Ne  confondez  pas  l'article  du  gouverne- 
ment avec  l'amendement;  je  m'expliquerai 
sur  ce  fait  en  terminant.  Je  ne  park  ici  que 
du  danger  de  l'amendement.  Eh  bien  1  vous 
allez  voir  ce  danger  naître  quand  vous  ap- 
procherez du  point  de  départ  du  dernier 
ressort. 

N'oubliez  pas  que  vous  prenez  le  dernier 
ressort  par  l'importance  même  du  procès, 
ainsi  oue  les  actions  immobilières.  Ce  projet 
prend  le  revenu  de  60  francs  comme  représen- 
tant un  capital  de  1,600  francs.  Je  conviens, 
puisque  je  suis  partisan  du  projet,  que  le 
revenu  de  60  francs  est  plus  que  les  1,500  fr. 
de  capital  exigés  pour  les  actions  mobilières. 

Vous  avez  donc  fixé,  pour  les  actions  im- 
mobilières comme  pour  les  actions  mobi- 
lières, une  somme  de  1,600  francs,  qui  sera 
représentée  par  un  revenu  de  60  francs. 

Eh  bien^  I  maintenant  est-ce  que  dans  au- 
cun cas  (  le  n'en  excepte  aucun)  la  contribu- 
tion foncière  va  vous  mettre  à  même  de  juger 
rimportance  des  procès  ? 

Dans  les  champs,  car  c'est  là  surtout  qu'il 
fbut  se  transporter,  les  maisons  des  paysans 
ne  paient  presque  pas  d'impôt  foncier.  Telle 
maison  qui  paie  4  et  6  francs  de  contribu- 
tion se  vendra  2  à  3,000  francs.  Je  citerai 
par  exemple  une  maison  rurale  que  j'ai  ache- 
tée 2,000  francs  ;  elle  est  imposée  4  f r.  60  ;  et 
cependant  s'il  y  avait  un  procès  au  sujet  de 
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œtte  maison,  il  serait  iistgé-issï  dMnier  res- 

IX  y  a  mieiix  :  auol  Wdrmes^ideB  lois,  les  mai- 
8QB8  rufaies»  les  bâtiaieutB  scrvasi  à  Tagri- 
cultujEe  ne  s^impeseni  p«t8  :  aioàsi  vous  ares 
des  xnaiBonB  d»  lecma,  et  devant  ces  ièianes 


une  OQur  :  il  7  a  procès  p«ur  la  fenne  on 
et    cependant  le  chëîfi'Ueu  d  exploitation   â 


pour  la  cour 


L  y  a  or 
;  le  sol  f 


paie  3,  4.  6  ou  8  fraoee, 


urne  immense  valeuar ,  et,  d'après  voèoe  ame»* 
dément,  les  contestations  qui  s'y  rattadient 
seront  jugées- en  dernier  ressort. 

Eyiteiz le  danger  :  dièessi  voob -voulez qtiV»t 
jugera  pour  une  somme  plus  considérable  ; 
mais  une  fois  que  vous  auree  acrété  une  li- 
mite, re0arde»-la.  comme  Uino  règle  certaine 
^i  ne  sera  pas  dép^esée. 

J'ai .  démontdré  que  ramABtdement  était  in- 
suffisant et  dangeseux  ;  je  n'ai  plus  q«»  quel- 
Qittei.inoteàidire  sur  Taseimilataon  cpoL^oa  yeut 
faive.  entre  FAmeadement  et  le  principe  qui 
est  OMisacré  ftar  le  projet,  et  qui  s'exécute 
sans  céeiamation  depuis  cinquante  ane. 

On  a  dit,  et  on  a  eu  raison,  que  la  loi  de 
1780  était  insuffisante,  qu'il  v  ayait  bien  quel- 
ques procès  qui  allaient  devant  les  Coure 
royales,  cela  eet .  vrai  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
remède,  et  j'a^joute  que  la  détermination 
faite  par  l'ancienne  loi  aura  moine  d'incon- 
vénient que  la  base,  qui  repose.aur  la  contri- 
bution. 

n  vaut  mieux  s'en  tenir  au  bail,  je  le  dis 
très  positivement.  Quand  le  propriétaire 
donne  à  bail,  il  détermine  la  valeiu*  de  sa 
propriété  par  l'importance  du  bail.  Quand 
vous  achetez,  c'est  presque  toujours  par  le 

frix  de  location  que  vous  vous  déterminez. 
1  n'y  a  donc  pas  de  meilleure  base  pour 
apprécier  l'importanoe  même  du  litige. 

Gomment  fait^n  quand  on  veut  acheter 
une  maison  à  Paris  1  On  voit  par  le  bail 
combien  elle  ra^pporte,  c'est-à-dire  on  en  dis- 
trait les  contributions^  et  c'est  ainsi  qu'on 
fixe  la  valeur  de  la  propriété  ;  je  sais  qu'il  y 
a  en.  outre  des  valeurs  a'affexsmon  et  de  toute 
autre  chose  qui  peut  donner  plus  de  prix  à 
la  propriété;  mais  enfin  parmi  les  bases 
qu'on  a  cherchées,  c'est  celle  qui  a  fixé  l'at* 
tention  du  législateur.  Au  surplus^  tout  en 
reconnaissant  rinsuffisanoe  de  la  loi  de  1790, 
je  dis  qu^elle  n'a  présenté  aucun  inconvé- 
nient. (Réclamations.)  J'en  appelle  à  tous  les 
magistrats  et  aux  jurisconsultes  qui  sont 
dans  cette  enceinte  ;  je  leur  demande  s'ils  ont 
entendu  dire  que  la  loi  de  1790  avait  eu  des 
inconvénients  ;  on  a  dit  seulement  qu'elle 
était  insuffisante. 

M.  OïlilMi  Barreté  On  ne  l'exécute  pas. 

M.  Per»n,  rapporteur.  Pardon  ;  j'ai  une 
pratique  qui  atteste  le  contraire.  (Jamais  I 
jamais!)  Il  est  bien  de  nier!  jamais!...  Je 
dis  que  cela  est,  et  i*e  Pài  vu.  Je  ne  vais  pas 
cherdier  les  exwHpIes  bien  loin  :  aux  alen- 
tours de  Paris,  les  propriétés  rurales  sont 
louées  «e  qu^on  appelle  à  Véeorché^  c'est-à- 
dire  par  -des  baux  oe  âO  et  30  francs  :  il  ar- 
rive que  cette  hBJBt  de  20  francs  fait  l'objet 
d'un  procè».  fi^  bien,  on  le  fait  juger  en 
dernier  ressort  devant  les  tribananar  de  pre- 
mière instaooe. 

Qui'il  faille  trouver  un  autre*  dément,  c'est 
vrai;  nais  dcaneB-m^en  dfautrei  que   ceux 


que  ii(»ua.taD«z  indiquée  :  quand  vous  donne- 
riez la  oontributian  pour  base,  vous  aures 
des  incoAvéïiieatay  comme  dana  la  loi  de  13*90; 
mais  teUement  giaves  que  la  Chambre,  apxèa 
y  avoir  mikement  réfléchi,  ne  balaAcera  pas 
à  la  rejeter.  (Aux.  voim  !  aux  voix  !) 

M .  Martlii  {de  Strasbourg).{Aux  voixianm 
voix  I)  Messieurs»  une  simple  observation. 
J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention  cette 
discussion,  parce  que  pétais  disposé  comme 
tous  les  honorables  préopinante,  non  à  cher- 
cher, mais  à  trouver  le  remède  au  mal.  Eh 
bien,  je  n'ai  été  frappé  que  d'une  chose,  c'est 
de  la  force  des  objections  faites  contre  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  de  la  commission, 
et  des  objections  faites  contre  l'amendement 
de  M.  Qîllon.  Eli  bien,  je  constate  un  point  : 
c'est  que  tout  le  monde  est  disposé  à  chercher 
le  remède,  et  que  personne  ne  l'a  trouvé. 
Dans  cette  situation,  Je  propose  de^  ne  pas 
sanctionner  une  chose  vaine  et  ridicule  en 
législation.  Je  propose  de  retrancher  le  der- 
nier paragraphe. 

Ufut  voix  :  Mais  nooa  n'en  sommes  pas  là  1 

M.  Martin  {de  Strasbourg).  Je  le  propose- 
rai;  quand  on  aura  voté  sur  l'amendement; 
mais,  dès  à  présent,  je  voulais  faire  connaître 
mon  opinion  personnelle  à  la  Chambre,  (Aux 
voix  I  aux  VOIX  /) 

M.  le  l^résUeBâ;  Je  mets  rameuilement 
aux  voix. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n^cBt 
pas  adopté.) 

Maintenant  c'est  la  fin  du  1^  para;ra9>he 
de  l'article  I^  qu'il  faut  mettre  aux  yoix, 

• 

M«  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  juêtice.  Mesâeurs,  c'est  la  loi  de  1790  ;  on 
dit  qu'elle  n'est  jamais  appliquée,  mais  la 
pratique  dément  cela  chaque  jour  :  la  loi  de 
90  a  posé  une  limite  et  maintenant  on  vou- 
drait la  faire  disparaître,  et  au  lieu  d'aug- 
menter cette  juridiction,  on  la  diminuerait  ; 
ce  serait  aller  précisément  contre  le  but  de  la 
loL 

M.  JMliavll.  {Aux  voix!  aux  voix!)  Mes- 
sieui»,  je  n'ai  qu'ime  observation  à  faire, 
mais  ^e  eat  grwe  :  Vous  reconnaissez  pres- 
que tous  que  ee  sj^stème  est,  je  ne  veux  paa 
aire  nHuivais,  je  dirai  seulement,  pac  pure 
précaution  <  oratoire*  trèa  incomplet,  ^ur- 
quoi  donc  Finséper  aans  une  nouvelle  loi  l 

Voyons  cej  qu'il  sera  dans  la  pratique.  Dans 
les  cinq  sixièmes  des  cas,  les  baux  ne  sont  ni 
produits  ni  productibles,  et,  sur  le<  surplus, 
il  n'en  existe  même  pas.  Bi  l'on  veut  prendre 
à  la  lettre  votre  loi,  il  faudra  dans  chaque 
procès,  et  eai  l'abeence  du  bail  (ce  qui  sera  le 
cas  ordinaire)  entamer  un  procès  prélimi- 
naire sur  le  prix  du  bail  et  le  degré  du  res- 
sort. Bien  de  tout  cela  ne  se  fera,  et  toutes 
les  demandes  demeureront  indéterminées  : 
encoie  nce  fois,  pour  obtenir  de  tels  résul- 
tats, oe  n'est  pas  la  peit^  de  faire  un  projet 
de  loi,  une  lot  pour  un  sixième. 

M.  le  Préffléeirt.  Je  mete  aux  voi     la 
dn  1"  ^paragraphe  de  l'article  1*,  ainsi  conçu  : 

((   et  Ses  actions  immobilières   jusque 

eo  francs  de  revenu  déterminés,  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail.  » 

(Cette  diApoBitk)n.e8t  adoptée). 
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M,  lé  WrêÊÊàmm^  Je  dosne  lectAure  dm  2«  pa- 
ragraphe de  Taortiele  1^  : 

«  Oêe  actians  Boaront  insorites  ei  jngéee 
<x)iiiaiB>iiia^èr«B  smomftireB.  » 


M.  Billault  propose  de  modffier  ce  para- 
graphe ainsi  au'il  suit  : 

((  La  disposition  de  Tartiéie  404  dix  Cède 
de  procédure^  qui  classe  au  nombre  des  msr 
tières  sommaires  les  demandes  formées  sans 
titie  et  n'excédant  pas  1,660  francs,  est  éten- 
due aux  demandes  ae  cette  nature  n'excédant 
pas  1,500  francs,  n 

M.  BIllMdi.  Messieurs,  ramendement  que 
je  voua  soumets  &  pour  but  de  maântenir  les 
sages  disp<>6itions  de  notoe  Gode  judiciaire 
«n  opposition  aux  graves  perturbationa 
qu'apporterait  danji  Finatruction  des  affaires 
le  paragraphe  proposé. 

Il  y  a  dans  le  système  d'insiructioB  pour  les 
tribunaux  de  premièie  instance  deux  ordres 
de  procédure  :  Tune  s<Mmaaire,  l'autre  ordi- 
naire^ je  vous  demande  paordon  de  œs  détails 
techniques. 

La  pârooédutie  ordinaire  jitfiqu^  présent  a 
toujours  été  appliquée  à  tous  ke  cas  oit  il 
s'agiasadt  d'intérêts  immobiliers»  autrement 
dits  d&  matières  réelles.   CTest  là  qu'est  le 

Srincipal  point  de  l'innovatioii  :  Ion  vou- 
rait  substituer  à  la  procédure  ordinaire  la 
forme  réservée  par  le  Code  sous  le  nom  d» 
sonu&aires  pour  les  cas  ûmples  et  faciles.  Je 
ferai  à  ce  sujet  peu  d'observations  ;  mais  elles 
sont  nécessaires  et  sérieuses.  La  cemmission 
a  voulu  rendre  l'expédition  des  alEairea  plus 
prompte,  et  plus  économique;  j'afnrme 
qu'elle  ne  sera  pas  plus  prompte,  que  l'écono- 
mie sera  insigni&aate  ;  et  j  ajoute  de  plus 
qu'il  y  aura  pour  la  bonne  et  conseie&eieiiae 
expédition  des  affaires  de  très  graves  inconvé- 
nienta.  Pa*rcouron8  rapidement  ces  trois  pro- 
positions. 

L'instruction 
le  résultat 

de  faire  les  enquêtes 
procédure  ordinaire,  i>our  éeonomiser  les  ins- 
tants du  tribunal  entier,  on  les  renvoyait  à 
un  seul  juçe.  Désormais,  au  Contraire,  ce 
sera  à  l'audience  même  et  par  tous  les  juges 
que  se  fera  ce  travail. 

Les  principaux,  les  plus  nombreux  intérêts 
sont  dans  la  plupart  oes  dépa^teiaents  pure- 
ment fonciers  :  les  prooès  les  phis  nombreux 
seront  conséquemaiMit  foncière  ;  ces  procès 
par  leur  nature  néeesaitent  surtout  des  en^ 
quêtes.  En  les  faisant  à  l'audienee,  elles  s'y 
accumuleront,  prendront  un  tempa  précieux 
conaaoré  auparavant  à  l'expédition  des  affai- 
res. Bien  loin  d'être  plus  rapide  qu'avant,  la 
justice  sera  estravée. 

Y  aura-t-il  économie  ?  Meaaieux^a,  on  s'a- 
buse beaucoup  à  ce  sujet  ;  et  permettez-moi 
une  seule  réflexion  :  on  se  récsrie  généralement 
et  avec  raison  contre  les  frais  judioaires  ;  la 
fortune  dn  pauvre  n'y  peut  suffire  ;  souvent 
leur  chiffre  éievé  équivaut  pour  aa  misère  à 
un  déni  de  justice. 

Mais  la  part  x>rinci^aJle  de  cea  frais,  les 
trois  quarts  de  la  totalité  sont  perçus  par  le 
fisc.  Je  comprendrais  une  réforme  philanthro- 
pique qui,  abaissant  les  exi|f||ences  du  timbre 
et  de  Penregistrement,  aeraat  véritableaient 
efficaee  ;  je  ne  comprends  pas  un  gvapillage 
de  réforme  qui,  nattaquant  pa»  1«  padrue 


ixrincipale  des  frais,  lataseradt  d'ailleuQi  sirik- 
sister  en  pcoeédui»  somœaiie,  comme  en  pro- 
cédure ordinaire,  et  les  enquêtes  et  les  exper- 
tiaea  qui  coûtent  partout,  et  paa  la  tsaoe  des 
tésipinst  ot  par  ceUe  dea  eoqperts.  et  par  le' 
timbrent  enreipatvemeat  âm  procès-verbaux,, 
de  leusB  enéditianS}  de  leurs  copies,  etc.  Or, 
ce  «>nt  là  les  dépenses  piincipales,  et  votce 
parafflraabe  ne  les  diminuera  pas. 

Sans  doute,  il  eat^oommode  de  peroevoir  un. 
imçôt  par  le  soin  indirect  d'officiers  mini»- 
tériels  sur  lesquels,  aux  yeux  des  plaideurs^ 
retomberut  tout  rodieux  de  la  perception  ; 
mais  il  ne  faut  pas  ae  laisser  abuser  à  ce  su^ 
j^.  L'économie  prétendue -sera  nulle  ou  insi- 
gnifiante ;  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  en  f ûre^ 
Àttaguons  l'expropriation  forcée,  les  ventes 
de  biens  de  mineurs,  etc.  ;  c'est  là  qu'il  y  a 
réforme  à  faire,  et  là  jese  défendrai  pas  les 
officieers  miniatériels. 

Il  n'y  aatra  donc  ni  utilité  ni  économie  vé- 
ritaJblanent    sérieuse.    Mais   de   plus.    Mes- 
sieurs, il  y  auiraf;nMKaTaise  justice  ;  les  procès 
immobiliers  sont  ceux  qui  offrent  les  q«es* 
tiens  les  plus  difficiles,  qui  exigent  les  appvo- 
fondtBseiiianta  les  plus  ccHupliqués.  Le  juge  a 
besoin  de  retracer  dans  le  sil^ice  du  cabinet 
ces  documents,  ces  éléments  de  convictions 
qui  échappent  fugitifs  dans  le  débat  oraL 
L'improvisation  n%st  pas  meilleure  pour  ren- 
;  dre*  oes  arrêta  que  pour  faire  des  lois.  Bans 
les  règles  de   procédure  auxquelles  l'expé^ 
rienee  nous  a  ramenés  depuis  1807,  ce  ne  sont 
pas  de  pures  et  insignifiantes  formes  sans 
portée  ni  utilité  ;  les  ofèlais  et  les  actes  exigés 
sont  les  garanties  de  la  défense,  les  précau* 
tiens  que  la  l(À  prend  contre  l'inattention  ou 
la  légèseté.  et  aies  parties  et  du  juge.  Il  est 
bien  sans  doute,  Messieurs,  que  la  jiiatice  soit 
prompte  et  écooÂomtqne  ;  mais  il  faut  surtout 
qu'elle  scdt  juste,  et  surtout  qu'elle  soit  éclai- 
rée par  un  démit  régulier,  c(»iplet,  silen» 
cieux.  Si  les  officiers  ministériels  abusent  des 
formes,  que  les  iuges  tazateurs  sévissent,  ils 
^  en  ont  le  droit,  le  pouvoir  et  le  cbvoir.  Mois 
ne  aocrifiea  pas  k  une  préoccupation  fâcheuse 
les  véritables  intérêts  du  justiciable,   celui 
d'assurer,  par  une  instmction  complète,   le 
triomplie  du  droit  et  de  la  vérité. 

M.  JB|arlhe,  garde  des  êceauos^  minUtre  de 
la  justice.  Messieurs,  le  but  de  la  loi  est  de 
rendre  la  justice  acceseible  à  toua,  et  d'éco- 
nomiser le  plus  possible  les  frais.  Je  m'élève 
contre  l'idée  qui  a  été  émise,  que  les  frais 
puissent  être  considérés  comme  une  occasion 
d'auçmentation  d'impôt;  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  sur  ce  point,-  j'examine  seulement 
si  le  mode  que  nous  nous  proposons  peut  con- 
duire à  une  bonne  justice  au  meilleur  marché 
possible;  si  nous  obtenons  ce  résultat  avec 
l'amendement,  iil  faut  l'adopter. 

Qu'art-on  dit  contre  la  propoaition  du  gou- 
vernement ?  On  a  dit  çu'il  ne  fallait  pas 
seulement  conûdérer  l'intérêt  des  officiel^ 
ministériels,  et  que,  d'un  autre  côté  c'était 
l'Etat  cpii  profitait  d'une  ^prande  partie  des 
sonmi»B  versées  pftr  lea  justiciables.  J'ai  déjà 
répondu  à  ces  objections,  je  n'insiste  pas. 
Qu'a-t-on  ajouté  ?  qu'il  n'y  aurait  pas  d  éco- 
nomie dans  le  système  du  gouvernement, 
ftarce  que  c'étaient  les  enquêtes  qui  donnaient 
ieu  à  beaucoup  de  fraîk 
Mais,  Messieurs,  on  n'a' pas  considéré  que 


IChambre  dei  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [M  février  1838.] 


37 


plus  précieux  intérêts  d'une  bonne  et  sage 
justice. 

Id.  le  Président.  L'amendement  de  U.  Bil- 
lault  est-il  appuyé  î 

M.  liuneaii.  Oui,  oui! 

U.  le  Frésléent.  Alors  je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Billault  n'est  pas 

adopté.)  .     ,  i.     j     i> 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  de  1  ar- 
ticle du  gouvernement. 

iLe  paragraphe  est  adopté.) 
i'ensemble  de  Tarticle  l*'  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Article  1«'. 

«  Les  tribunaux  civils  de  l"  instance  con- 
naîtront, en  dernier  ressort,  des  actions 
personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur 
de  1,600  francs  de  principal,  et  des  actions 
immobilières  jusqu'à  60  francs  de  revenu  dé- 
terminé,  soit  en  rentes,   soit  par  prix  de 

bail.  .        .  . 

((  Ces  actions  seront  inscrites  et  jugéeq 
oomme  matières  sommaires.  » 

(La  discussion  du  projet  de  loi  est  inter- 
rompue.) 

LETTRE  DE  M.  FL0TJBBN8,  DÉPUTÉ  DE  l'HÉBAULT, 
RELATIVE  AUX  PROCÈS-VERBAUX  DE  SON 
ÉLECTION. 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  Tar- 
ticle  2,  du  projet  de  loi  sur  les  tribunaux  de 
l'"  instance,  je  donne  communication  à  la 
Ohambre  a'une  lettre  que  je  reçois  de 
M.   Flourens*   (Mouvement  d'attention,) 

«  ]\ionsieur  le  Président, 

«  Mon  élection  est  du  4  février  ;  les  procès- 
verbaux  ont  été  envoyés  à  la  préfecture  de 
Montpellier  le  6;  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  les  a  reçus  par  conséquent  au  plus 
tard  le  11  ou  le  13. 

«  Cependant  ces  nièces  ne  sont  point  en- 
core à  la  questure.  Que  mon  élection  offre  des 
difficultés,  ou  que,  comme  j'en  suis  oou; 
vaincu,  elle  n'en  offre  pas,  je  n'émets  ici 
qu'un  vœu,  c'est  que  la  vérité  soit  connue, 
et  qu'elle  le  soit  au  plus  tôt,  et  ce  vœu,  je  ne 
puis  l'adresser  qu'à  la  Chambre. 

M  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de 
soumettre  ma  lettre  à  la  Chambre. 

((  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Prési- 
dent, etc., 

«  Flourbnb.  » 

Une  voix  à  gauche  :  II  a  raison. 

M.  Barthe,  garde  de$  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est 
absent,  et  nous  n'étions  pas  prévenus  de  la 
lecture  de  cette  lettre. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  la  recevoir, 
et  le  règlement  m'oblige  à  en  donner  connais- 
sance à  la  Chambre. 

M.  Odilen  Banrot.  On  peut  dire  si  les 
pièces  sont  arrivées. 


M.  le  Président.  Il  est  probable  que  si 
les  pièces  étaient  arrivées,  on  nous  les  aurait 
envoyées. 

M.  Dabois  {de  la  Loire-Inférieure),  Comme 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  pas  pré- 
sent, je  demande  que  la  lettre  lui  soit  ren- 
voyé(B  ;  alors  il  fera  la  réponse  qui  lui  con- 
viendra. 

M.  le  Président.  Les  collègues  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  ici. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  La  lecture  de  la  lettre  a  été  faite 
publiquement  ;  le  gouvernement  la  connaît 
de  la  manière  la  plus  certaine. 

M.  Dnbels  {de  la  Loire-Inférieure),  Puis- 
qu'on ne  nous  fait  aucune  réponse,  il  est  tout 
simple  que  la  lettre  soit  envoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux ^  ministre  de 
la  justice.  Comment  voulez-vous  que  je  ré- 
ponde sur  un  fait  que  j'ignore  complète- 
ment ? 

M.  Dnfaare.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  sera  informé  par  le  renvoi  de  la  lettre. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  vous  d^nande  pardon  ;  le  gou- 
vernement est  complètement  informé  des  à 
présent. 

M.  Hagaenot.  J'ai  été  élu  dans  l'arrondis- 
sement de  Pézénas,  le  même  jour  que  M.  Flou- 
rens  ;  les  procès-verbaux  ne  sont  cas  encore 
arrivés,  et  je  crois  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  peut  pas  encore  les  présenter 
par  une  excellente  raison.  Je  les  ai  vus  à  la 
préfecture  de  l'Hérault,  lors  de  mon  cas- 
sage  ;  ils  devaient  partir  le  lendemain,  j'es- 
père donc  qu'ils  seront  ici  demain. 

(L'incident  est  clos.) 

REPRISE  DE  LA  DI80U8SION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  TRIBUNAUX  DE  l**  INSTANCE. 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  déli- 
bération sur  les  articles  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  tribunaux  de  1"  instance. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2  qui  est  ainsi 
conçu   : 

Art.  2. 

((  Lorsqu'une  demande  reoonventionnelle 
ou  en  compensation  aura  été  formée  dans  les 
limites  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  en  dernier  ressort,^  il 
sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu 

èb  appel. 

«  ^i'une'des  demandes  s'élève  au-dessus 
des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal ^ne 
prononcera,  sur  toutes  les  demandes,  quen 

premier  ressort  w  ,,«.!..• 

La  parole  est  M.  Oaillard  de  Kerbertin 

sur  cet  article. 

M.  Ckaillard  de  Kerhertln.  Messieurs, 
les  objections  qu'a  fait  naître  dans  mon  es- 
prit rarticle  2  du  projet  du  gouvernement 
me  déterminent  à  le  rOTK)usser.  Permettez- 
moi  de  vous  faire  part  de  mes  doutes. 

D'après  cet  article  2,  les  demandes  recon- 
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Tentionnelles  ne  86iani>>pte&  «uppmtées  en 
nertoins  cas  pour  >déiermiiier  la  compéteiLee 
en  premier  ou  dernier  ressort. 

Pour  bien  apjprécier  cette  innovation»  voyons 
jtyiel  est  le  principe  qui  préside  à  cette  par- 
tie de  la  compétence. 

Comme  vous  le  savez,  la  déterminaticHi  du 
premier  ou  dernier  ressort  est  fixée  par 
f  importance  du  litige.  Il  n'est  pas  nécessaire 
ée  mire  remarquer  (pbe  le  litige  se  compose 
de  tout  ce  qui  e9t  contesté  devant  le  jnge. 

Ainsi,  Messieurs,  on  capitalisa  si  je  puis 
m'ezp rimer  ainsi,  toutes  les  demandes  objets 
jde  la  contestation,  soit  que  ces  demandes 
émanent  de  la  partie  qui  a  introduit  Tins- 
tance,  soit  qUe  le  défendeur  originaire  op- 
pose une  demande  reconveniioiiBme.  Tout  est 
oompté  pour  la  âxation  du  premier  ou  du 
dernier  ressort.  Quoiqi»e  chaque  demande 
considérée  isolément  fût  susceptible  d'être 
jugée  en  dernier  ressort,  leur  réunion  fait 
sortir  l'affaire  de  la  juridiction  souveraine 
des  crémiers  ju^s. 

Tel  est  rétat  de  la  jurisprudence. 

On  ne  propose  pas  de  cnanger  le  principe 
q^uant  aux  différents  chefs  emaoés  du  ae- 
maadeur,  on  continuera»  si  leur  total  sfélàve 
au-dessus  de  1,500  francs,  à  dédder  que  le 
litige  ne  sera  jugé  qu'en  dernier  ressort. 

Pourquoi  ne  continuerait-on  pas  égale- 
ment à  le  faire  c^uand  il  s'agira  d'une  de- 
mande reconventionnelle  ? 

J'admettrais  l'exception  proposée  si  elle 
avait  pour  but  d'empêcher  que  le  défendeur 
pût,  par  une  demande  reconvcntionnelle, 
souvent /i*<i7e,  enlever  à  son  adversaice  le  bé- 
néfice du  jugement  souverain.  Mais  il  existe 
parfois  des  demandes  reccmventionnelles  fu- 
tiles, il  peut  en  exister  de  très  sérieuses  et 
très  graves.  Au  reste,  ne  voyez-vous  pas  que 
le  dernier  paragraphe  de  Farticle  2  détruit 
précisément  le  but  qu'on  eût  peut-être  désiré 
atteindre.  Voici  ce  dernier  paragraphe,  il 
est  ainsi  congu  : 

«  Si  l'une  des  demandée  s'élève  au-dessus 
des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal 
ne  prononcera  sur  toutes  les  demaoides  qu'en 
premier  ressort.  » 

Ainsi  donc,  on  ne  détruira  jpas  Finconvé- 
nient  que  de  bons  esprits  auraient  voulu  évi- 
ter; il  dépendra  toûjoHrs  du  défendeur  de 
soustraire  le  procès  au  dernier  degré  de  ju- 
ridiction. Bien  ne  l'empêchera  d'enfler  ou  de 
diminuer  ses  demandes  reconventionnelles, 
afin  de  régler  à  son  gré  les  pouvoirs  de  la 
juridiction  devant  lax^uelle  il  est  appelé. 
Vous  n'aurea  donc  pris  qu'une  mesure  inu- 
tile, vous  aurez  établi  une  règle  facile  à 
éluder.  Peu  importera  l'importance  de  la  de- 
mande principale,  le  défendeur  aura  tou- 
jours la  faculté  de  faire  en  sorte  que  le  pro- 
cèe  soit  jugé  en  dernier  ressort,  ou  qu'il  ne 
soit  jiigé  qu'à  charge  d'appel. 

Ainsi  votre  innovation  ne  vous  aura  rien 
fait  gagner,  et  aura  le  grave  inconvénient 
d'établir  deux. poids  et  deux  mesures:  vous 
aurez  une  règle  pour  les  différents  chefs  pré- 
sentés par  le  deinamdeur,  et  «nev^ie  dMé- 
rente  qmand  il  s'agrra  dninc  denumoe  recoQ- 
ventionnelle  jointe  k  ia*  demande  originaire. 
Oette  bizarrerie  est  proscrite  p4ur  la  juris- 
prudence :  celle  de  la  Ckmr  de  cassation  par- 
ttottUèi^mcrat  est  forioeUe  <à  ^eet  égard.  Tou- 


tefois, je  le  répète,  je  coacevrais  l'innovaiioa 
si  vous  vouliez  empêcher  le  défendeur  d'en- 
lever à  sa  partie  adverse  le  bénéfice  du  der- 
nier ressort  ;  mais  il  faudrait  retrancher  le 
dernier  paragraphe  de  l'article,  et  cependant 
le  gouvernement  et  la  4X>iiuBis8*oii  ont  reculé 
devant  cette  mesure  ;  car  ils  ont  reconnu  que 
souvent  une  demande  reconventionelle  et 
une  denande  principale  fonnoit  un  oexBpte 
courant  qui  ne  peut  être  scindé.  On  vous 
piopofie  donc  aaulanent  de  décider  que  le  li- 
tige sera  jugé  souveraûumient,  lorsque  ni  la 
demande  principale,  ni  la  demande  recon-' 
ventionnelle  n'excédera  le  taux  du  dernier 
ressort. 

Je  ne  vois  que  des  inconvénients  et  nul 
avantage  à  oette  dérogation  aux  anciens 
principes.  Encore  une  fois  vous  établissez 
deux  règles  différentes  pour  deux  cas  iden- 
tiques ;  vous  détruisez  en  partie  la  maxime 
incontestable  que  la  compétence  doit  résulter 
de  l'impoptajEioe  du  litige,  soit  qu'il  porte 
sur  une  ou  plusieurs  demandes  principales, 
Boit  qu'il  résulte  d'une  demande  principale 
ou  d'une  demande  reoonv^itionnelle  ;  il  n'y 
a  pas  d'ailleurs  d'avantage  réel  à  ce  qu'on 
vous  propose.  Ainsi,  d'une  part,  défaut 
d'utilité  ;  d'autre  part,  inconvénients  à  éta- 
blir deux  règles  pour  deux  cas  qui  sont  iden- 
tiques ;  là  où  le  motif  de  décider  est  le  même, 
je  ne  puis  admettre  de  distinction.  En  consé- 
quence, je  vote  contre  l'article  2  du  projet. 

M.  PaseaOs.  Messieurs,  l'article  2  du  pro- 
jet de  loi  contient  un  principe  en  quelçiue 
sorte  nécessaire  et  qui  se  justifie  par  sa  jus- 
tice :  il  est  nécessaire  ;  car  il  faut  que  dee  lois 
qui  ont  le  n^me  but  coïncident  entre  elles  et 
qu'elles  ne  se  heurtent  pas. 

Déjà  le  projet  de  loi  sur  les  justices  de 
paix  a  été  soumis  à  cette  Chambre. 

Une  voix  :  Mais  il  n'a  pas  été  voté. 

M.  Paseali*.  Il  a  été  deux  fois  examiné; 
il  a  été  voté  par  la  Chambre  des  pairs,  et 
bientôt  ce  projet  sera  représenté  à  oette 
Chambre.  Après  qu'il  a  obtenu  ainsi  un 
triple  suffrage,  on  peut  présumer  que  ce  pro- 
jet de  loi  sera  définitivement  approuvé  par 
la  Chambre. 

Eh  bien!  dana  la  loi  sur  les  justices  de 
paix,  il  existe  un  principe  qui  déroge  à  la 
lurisprudence  actuelle  et  qui  veut  que,  dans 
le  cas  où  une  demande  principale  est  formée, 

âui  ne  dépasse  pas  la  compétence  des  juges 
e  paix  et  qu'une  demande  reconventionnelle 
est  opposée,  qui  ne  dépasse  pas  les  limites 
de  cette  compétence,  le  juge  de  paix  peut 
connaître  dès  deux  demandes  en  même 
temps,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratique 
aujourd'hui  d'après  la  jurisprudence  établie 
et  suivant  laquelle  il  est  nécessaire  d'accu- 
muler les  deux  demandes  et,  lorsque  réunies 
elles  dépassent  le  taux  du  dernier  ressort,  le 
ju^  doit  s'abeienir. 

S'il  y  adonc'préaoBiptten  que  le  principe 
inséré  dans  la  loi  des  jugea  de  paix  est  ben, 
et  cette  présomption  résulte  du  triple 
examen  qui  a  été  tait^  il  est  nécessaire  qu  un 
principe  analogue  se  trouve  dans  làjoi  rela- 
tive aux  tribunaux  de  première  instance, 
j'ajoute  que  cette  rèçle  est  juste,  et  qu'une 
autre  règle  n'est  appliquée  ^e  parce  que  la 
loi  est  ineuffisante,  parœ  qu'elle  se  servait 
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asdiemeot  de  ces  mots  :  ce  Les  tTritranaux  de 
pMmîère  inBtaaoe  oomxnitront  dos  caiMies 
tft  dernier  ressort,  jvsqu'à  1,000  fvaoMS  de 
principal.  »  Or,  disait-on,  il  y  a  une)  de- 
mande principale  de  la  part  du  densandeur, 
et  de  la  part  du  déf enoewr  ;  donc  il  fant 
eoiBukr  les  deux  «demandies  ;  mais  oela 
bearie.  œ  semble,  les  principes  de  la  justice., 
Ibi  enet;  nne  deimnde  a  été  formée  par 
eeèai  qui  le  premier  a  introduit  Fiastanoe, 
elle  ne  dépasse  pas  le  terme  du  dernier  res- 
sort, elle  atteint  1,060  fvancs,  et  ne  dépasse 
Sas  1,500  francs.  Voilà  une  demande  qui  a 
roit  acquis  à  être  jugée  en  dernier  ressort. 
Survient  une  demande  reconventionnelle  du 
défendeur.  Comment  dépendrait-il  des  dé- 
fendeurs de  rendre  susceptible  d^appel  une 
demande  qui  nen  était  pas  suscj^tihle  ?  Il 
y  a  quelque  chose  de  juste  à  considérer  cette 
demande  reconventionnelle,  comme  égale  à 
celle  du  demandeur  ;  l'une  et  l'autre  sont 
principales,  ont  une  valeur  égale  relative- 
ment au  demandeur  et  au  défendeur.  Pour- 
?uoi  les  apprécier  différemment  :  quant  à 
une,  comme  quant  à  l'autre,  il  n'y  a  de 
yalexrr  que  ce  qui  a  été  déterminé  dans  cette 
demande. 

Alors  le  principe  du  projet  est  nécessaire, 
en  quelque  sorte,  pour  qu'il  v  ait  harmonie 
entre  les  deux  lois  qui  se  font  simultané- 
ment, il  est  juste,  je  crois  l'avoir  démontré. 
(Aux  voix/  aux  votxf) 

M.  le  Présiëeat.  Demande-t-on  la  divi- 
sion du  paragraphe? 

M.  ChagieiagMe.  Je  demande  à  siçnaler 
une  lacune  dans  la  loi.  Je  eense  que  l'iAten- 
tion  du  gouvernement  et  oe  la  commision  a 
été  de  comprendre  dans  le  jugement  en  der- 
nier ressort  les  demandes  reoonventionaelles 
en  dammages-intérêts  fondées  sur  la  draaande 
prinfii|Mkle.  On  ne  l'a  pas  dit.  et  je  crms  que 
c'est  à  tort.  D'abord  l'Artiele  est  conçu  en 
termes  très  généraux,  il  n'admet  aneiuie 
exception  et  on  peut  en  ticer  la  conséquence 
que  les  demandes  reoonvefitionnelles  en  dom- 
mages-intérêts fondées  sur  la  demande  prin- 
cipale^ sont  comprises,  dans  les  dispositions 
générales  de  l'article. 

£n  second  lieu,  la  dispoeitioa  insérée  dans 
la.  loi  sur  les  justices  de  paix  vient  d'être 
votée  par  la  Chambre  des  paiss  ;  voici  com- 
ment s'exprime  l'iirticle  7  :  a  Ils  connaiasent 
en  outre,  à  quelque*  somme  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes  reoomt^entâonnellee  en 
demmages-intéréts,  fondées  ezclttsivemsnt 
sur  la  demande  principale  elle-même.  » 
Maintenant,  vous  connaissez  la  règle  du 
droit  iticlusdo  unius  excluHo  alteriu$,  et  si 
vxius.  insérée  cette  règle  dacs  une  loi  et  que 
dans  l'autre  vous  ne  le  faseûez  pas.  on  en 
Userait  la  conséquence  que,  dans  la  loi  relsr 
tive  aux  tribunaux,  vous  n'avez  pas  voulu 
S04unettre  au  dernier  ressort,  les  d^ramandes 
recoHventionneUes  fondées  sur  la.  demande 
principaJe. 

M.  Berger  O^st  l'état  de  la  jurispru- 
dence. 


M.  Charlatagae.  Il  faoàqoe  la  jurispru- 
denee  ne  soîtpaaen  contcadôotioa^vec  la  loi. 
Vous  savez  que  la  forme  «spovte  le*  fond. 

Voioi  ma  propoaitian.  : 


«  Il  seta  statué  en  dernier  ressort  sur 
les  demamdee  neconventionnelles  à  quelqiie 
semme  <|uelles  p^uissent  monter,  liNrB4n'eneB 
sereAt  fondées  susr  la  demaarie  pxinci|»ale.  v 

Du  reste,  je  leraii  observer  <!fm  ie*  me  eers 
des  termee  insérésidass  lailoi  sur  les  jod^iees 
de  paix. 

M.^^erali,  rmpportmir.  Cela  est  bien  dan 
la  loi  sur  les  justices  de  paix,  mais  eèla  ne 
vaut  riea  ici. 

M.  diarlemaiçiEe.  Si  mon  amendement  ne 
vaut  rien,  je  suis  prêt  à  l'abandonner. 

M.  Pssealls.  La  disposition  n*a  pas  été 
insérée  dans  le  projet  de  loi  :  en  voici  le 
motif  :  on  s'est  expliqué  sur  les  demandée 
reconventionnelles,  parce  qu'il  était  néces- 
saire de  contredire  la  jurisprudence  actuel- 
lement établie.  Relativement  aux  domn^ages- 
intérêts  rien  à  faire  de  semblable,  on 
voulait  être  .réglé  par  la  jurisprudence  natu- 
relle. 

£n  effet,  quand  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts est  formée  de  la  part  du 
défendeur,  si  cette  demande  ne  procède  pas 
de  la  demande  principale,  c'est  une  demande 
reconventionnelle,  et  alors  on  se  trouve  réglé 
par  le  principe  établi  sur  les  demanaes 
reoonventionneilee  \  si,  au  contraire,  la 
demsAde  est  relatrve  a  des  dommages-inté- 
rêts -qui  sont  nés  de  la  réclamation  princi- 
pale elleanême,  c'est  akNrs  iicwte  autre  chose, 
c'est  un  acoessoire.  Eh  bien^  en  a  reconnu 
que  cet  acoessoire  ne  changeait  pas  le  dernier 
ressort,  n'enlevaâit  pas  au  crémier' juge  une 
action  dont  il  avait  droit  de  connaître, 
parce  que  la  demande  accessoire  est  née  de 
la  réclamation  elle-même,  et  que  Faooessoire 
ne  peut  faire  aucun  tort  au  principal.  Cela 
e^  reconnu  par  la  jurisprudence.  Si  oela 
est' expliqué  dans  la  loi  sur  les  justices  de 
paix,  c'est  une  analogie  qui  confirme  la 
jurisprudence  loin  de  l'affaiblir.  On  ne  peut 
donc  s'esqpliquer  avtrement  dnaa  la  loi  sur 
les  tribunaux  de  première*  instanee. 

M.  OdIIon  Barrai.  Vous  maintenez  la  ju- 
risprudence ! 

M.  Persil,  rapporteur.  Le  projet  consacre 
ce  principe  :  que  quand  une  demande  est 
formée  et  qœ,  par  son  importance,  elle  ne 
dépasse  pas  le  dernier  ressort,  la  demande 
recooventionneUe  formée  pa^  le  défendeur, 
si  elle  nei  dëpcasse  pas  non  pius  la  limite  du 
dernier  ressort,  les  deux  demandes  scmt 
jugées  ea  dernier  ressort;  voilà  ce  que 
dema^e  le  projet. 

On  vous  demande  d'y  ajouter  que  lorsque 
la  demande  recofiLventionnelle  aura  pour  ob- 
jet des  dommages-intérêts  et  qu^el le- résultera 
du  fait  même  de  la  demande-,  alors  le  juge 
pourra  juger  en  dernier  ressort^  et,  pour 
vous  déterfliiner  à  le  décider^  on  invoque  la 
disposition  qui  est  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  Tustioes  oe  paix,  et  qu'en  effet  vous  avez 
voté  Famiée*  dernière  dans  ksmàaaeB  termes 
que  vous  retrooivez  dans  le  projet  aetuel.  Fer- 
mettsfrimoi  de  les  citer  : 

c<  Les  jwes  de  paix  c^inaissent  de  toutes 
les  clemanoes  reconventiennelles  ou  en.  conir 
poBsation,  qui.  par  leur  nature  ou  leur  va- 
leur, sont  <ians  les  limites  de  leur  oompétenoe, 
alors  même  que  dans  les  cas  prévus  par'  Far- 
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ticle  2  est  très  sage  ;  elle  ne  fait  que  consa- 
crer la  jurisprudence.  Nous  sommes  trop  heu- 
reux de  trouver  un  pareil  principe  établi  ;  il 
faut  le  conserver  dans  la  loi. 

M.  Teste.  Il  y  aurait  sans  doute  un  grand 
inconvénient  à  voir  un  tribunal  de  première 
instance  saisi  en  dernier  ressort  crune  de- 
mande en  dommages  et  intérêts  dont  la  va- 
leur s'élèverait  à  100,000  francs. 

Ce  9ui  vous  a  étonnés  comme  hypothèse  est 
un  fait  qui  se  vérifie  aujourd'hui. 

Un  de  mes  clients  s'est  trouvé  dans  ce  cas. 
Je  l'ai  empêché  d'opposer  sa  demande  en 
dommages-intérêts  à  la  demande  principale, 
et  je  l'ai  engagé  à  se  réserver  d'agir  contre  sa 
partie  adverse,  immédiatement  quand  la  de- 
mande principale  aura  été  vidée.  Quand  il 
aura  triomphé  sur  la  première  instance,  il  in- 
tentera une  nouvelle  action. 

Il  ne  faut  pas  sortir  des  notions  vraies.  La 
demande  en  dommages  et  intérêts,  quand  elle 
naît  de  l'instance  principale,  n'est  qu'un  ac- 
cessoire inséparable  de  cette  demande  :  ce 
n'est  pas  proprement  une  reconvention.  Iles- 
tons  ndèles  à  ces  maximes,  et  ne  nous  lais- 
sons pas  effrayer  par  des  dangers  qui  peuvent 
être  évités  si  facilement. 

M.  Thil.  La  question  n'a  été  examinée  que 
sous  une  de  ses  faœe.  Que  le  défendeur,  qui 
forme  une  demande  en  dommages-intérêts, 
ne  puisse  s'en  faire  un  titre  pour  ne  pas  être 
jugé  en  dernier  ressort  ;  cela  est  juste,  et  je 
ne  fais  à  cet  égard  aucune  objection. 

Mais  si,  sur  une  demande  de  10,  de  20,000  f  r. 
de  dommages-intérêts,  le  demandeur  qui  n'a 
réclamé  pour  son  action  principale  que 
300  tfrancB,  par  exemple,  jèst  condamné  là 
15,000  francs  de  dommagea-intérêts,  est-il 
juste  que  le  jugement  soit  définitif,  qu'il  ne 
puisse  en  appeler? 

Je  soumets  cette  observation  à  la  Ohambre, 
j'invite  la  commission  à  y  réfléchir  et  à  voir 
s'il  n'y  aurait  pas  quelque  chose  à  faire. 

M.  le  Président.  Il  faut  se  reporter  à  l'ar- 
ticle 464  du  Oode  de  procédure  qui  a  eu  pour 
but  de  bien  caractériser  les  demandes  qui  se- 
raient considérées  comme  l'accessoire  de  la 
demande  principale,  ou  cooime  la  défense  à 
la  demande  principale,  et  qui  pourraient  être 

Sortées  en  appel,  sans  mériter  le  reproche  de 
éçénérer  de  leurs  caractères  primitifs,  et 
qui  de  même  pourraient  être  formées  en  pre- 
mière iïistance  avec  les  mêmes  caractères, 
sans  être  accusées  d'excéder  les  limites  du 
ressort  de  première  instance. 

M.  ThII.  Je  ne  sais  pas  si  M.  le  Président 
a  fait  cette  observation  pour  répondre  à  la 
mienne. 

M.  le  Présldlest.  Non,  ce  n'est  pas  pour 
répondre  à  votre  observation;  mais  c'est 
parce  que  vous  demandez  le  renvoi  à  demain 
que  je  recommande  cette  disposition  à  la  com- 
mission. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 


DÉPÔT  DU  RAPPOBT  BUB  LE  PROJET  DE  LOI  RE- 
LATIF AU  CRÉDIT  DE  1,260,500  FRANCS,  DE- 
MANDÉ POUR  LA  CRÉATION  D'UN  RÉGIMENT 
D^  MARINE  (1). 

M.  le  Prësldlent.  La  parole  est  M.  Yatry, 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.^  l^alry,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  déposer  sur  le  bureau  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  allocation  d'un 
crédit  de  1.260^500  francs  sur  l'exercice  1838 
pour  la  création  d'un  régiment  d'infanterie 
de  marine  (2). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  2S  février  18S8. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  sur  la  naviga- 
tion intérieure. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  che- 
mins de  fer  de  Fans  en  Belgique  ;  de  Paris 
au  Havre  ;  de  Paris  à  Bordeaux  ;  de  Mar- 
seille à  Lyon. 

Examen  d'un  projet  de  loi  sur  les  monu- 
ments et  édifices  publics  à  construire,  à  ache- 
ver ou  à  réparer. 

Examen  (Tun  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

Examen  d'une  proposition. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

Commission  chargée  de  V examen  de  la  pro- 
position de  M.  Passpy  sur  le  sort  des  esclaves 
dans  les  colonies  françaises, 

1*'  bureau,  MM.  Quizot  ; 

2^  —  Croissant  ; 

3«  —  Berryer  ; 

4*  —  de  Rémusat  ; 

6*  —  le  baron  Roger  (Loiret)  ; 

6*  —  le  comte  de  Laborde  ; 

7«  —  Passy  (Hippolyte)  ; 

8«  —  Isamoert  ; 

9*  —  Galos. 

Commission  chargée  c^ examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordi- 
naire de  1,500,000  francs,  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  de  V exercice  18S8, 

l**  bureau.  MM.  Raguet-l'Epine.  ; 

2*       —  le  général  Jacqueminot  ; 

3*       —  le  marquis  de  Chasseloup- 

Laubat  (Just)  ; 
4*       —  Paganel  ; 

6*       —  Garnon  : 

6«       —  Poulie  (Emmanuel)  ; 

7*       —  Baudet  ; 

8*       —  Calmon  ; 

9*       —  Debelleyme. 


(i)  Ce  rapport  conclut  au  rejet  du  projet  de  loi. 

(2)  Yoy.  ci-aprèt  ce  rapport,  p.  56  :  3*  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  député!  du  vendredi  9  fé- 
vrier iS38, 


à 
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droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  lee  travaux 
de  rÉtat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se 

Srocurer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux 
e  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  a 
la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  Textraciion  que 
pour  le  transport  et  pour  le  dépôt  des  terres 
et  des  matériaux,  des  privilèges  accoifdés  par 
les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  piiolics,  à  la  charge,  par 
elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  proprié- 
taires des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard 
contre  l'Administration. 

Art.  24.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modifications  ou  destruction  d'u- 
sines, pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  la  compagnie. 

Art.  25.  Pendant  la  durée  des  travaux, 
qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  Iç  présent  cahier  de 
charges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  car  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  l'Administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  supé- 
rieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  peroeveoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dé^ 
terminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront aéfinitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser  également 
à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'Ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  ci'art  qui  auront 
été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  de  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  pro- 
cès-verbaux de  bornage,  du  plan  cadaatral  et 
de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais 
de  la  compagnie  dans  les  archives  de  Tad- 
ministration  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
Don  état,  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre. 
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L'état  du  chemin  de  £er  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement  et  plus 
souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par 
S?  ?tt  plusieurs  commissaires  que  désignera 
1  Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration et  aux  frais  de  la  compagnie. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

Art.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

Art.  30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés 
dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  zone  des 
servitudes,  et  gui,  aux  termes  des  règlements 
actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  offi- 
ciels du  génie  militaire,  le  seront  par  les 
agents  de  Ta  compagnie,  mais  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par 
exception,  pour  les  travaux  sur  le  terrain 
militaire  occupé  par  les  fortification?,  toutes 
les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  ju^ra 
qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

Art.  31.  La  compagnie  ne  pourra  commen- 
cer aucuns  travaux,  ni  poursuivre  aucune 
expropriation  si,  au  préalable,  elle  n'a  Jus- 
tine valablement,  par  devant  l'Administra- 
tion^ de  la  constitution  d'un  fonds  social 
égal  à  la  dépense  présumée  dé  la  moitié  des 
travaux  et  oe  la  réalisation  en  espèces  d'une 
somme  égale  au  dixième  du  montant  de  cette 
dépense. 

oi  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de 
l'homologation  de  la  concession^  la  compa- 
gnie ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commen- 
cer les  travaux,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent,  et,  si  elle  ne 
les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  la  totalité  du  caution- 
nement déposé  par  la  compagnie  deviendra 


[Chambre  des  Députés.]  RÂGNfi  B£  UMJIS-PU.IPPE.  [il  férrinr  tô88.] 


47 


TARIF 


Par  tète  et  par  kflomètre  : 

Voyageurs  (non  comwVoitoret  osvvcrtsB  et  fermées  à  glaces  suspen- 

nris  l'impdl  dû   ao)    dues  sur  ressorts  (1'*  classe) 

xtésor,  sur  le  prix^ToIlures  découvertes,  mais  suspendues  sur  ras- 
des^aees) (    sorts  (aidasse) ^ 


Bestiaux» 


LBceofs,  vaohes,  taareaaz,  obeTaux^nuiIetsetbôtes 

}    de  trait , 

']?VMniX«ft  porcs 

(Moutons^  Drebia,  càèrres 


HdoUlc  et  marahandises  en  transit,  qocBle  que  soit  leur  nature,  par 
toane  et  par  kilomètre  ..«««^ 


Marchandises     par 
(quintal   métriquej 
(lB01rïtogr.)eti»ar^ 
kilom.  .••«•»••«•■>'• 


ii^  Classe.  —  Pierre  k  chaux  et  k  plâtre,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sablo,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et  engrais  ;  pavés  et 
matériaux  He  toute  espèce  pwir  la  construction 
et  la  réparation  des  routes 

Classe.  —  Blés,  grahis,  farines,  chavx  et  plà* 
ire,  mioeraiss  co4e,  charbon  de  bois,  bois  k 
brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons,  plan- 
ches, madriers,  bols  de  charpente,  marbre  en 
bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fers 
en  haires  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.. . . 

Classe.—  Fbntes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
«»i4vr«  et  astres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinai- 
gres, vins,  boéssons,  spiritneex,  huiles,  cotons 
et  autres  lainages,  bois  de.  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  denrées  coloniales,  objets 
manoteoturés ^ 


Ob|ets  di^rs  pm 
tonnent  par  lulo- 
môtre.«....-.....l   vide, 

vide 


Voiture  sur  plateforme  (poids  de  la  voiture  et  de 
la  plate-forme  cumulés) 

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  an 
transport  sur  le  chemin  de  fer  y  passant  À 
vide,<etnAcbtee  loeemotive  ne  traînant  pas  de 

convoi 

out  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  charge- 
ment en  voyageurs  ou  en  marohandises,  ne 
compertëra  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à 
sera  considéré  et  taxé  comme  étant  k 


maohines  locomotives  seront  considérées  et 
tuoèm^xmtme  ne  resMrqnant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  ea  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  a  celui  qui  serait  perçu 
sur  une  maoliine  locomotive  avec  son  allège 
marchant  sans  rien  traîner 


PBUCl» 


PtAGB 


0,03 

0,055 
0,015 

0,05 


TMASSPOaT 


0,07 


0,08 


0,095 


0,10 


0,07 


0,025 
0,02 

0,01S 
0,015 


TOTAL 


0,05 


0,06 


0,065 


0^06 


0,045 


0,aî5 
0,05 

0,10 
0,U 

0,09 


0.13 


o,n 


0,16 


0,16 


o,ra 


A  Texpiration  de  chaque  période  de  quinze 
années,  à  dater  de  rachevement  des  travaux, 
le  tarii  sera  révisé  ;  et  si  le  dividende  moyen 
des  quinze  dernières  années  a  excédé  10  0/0 
du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  l'excédent. 

Art.  37.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 

Î^ort  de  ce  Bagage,  a  aucun  supplément  pour 
e  prix  dé  sa  place. 

Art.  38.  Les  denrées^  marchandises,  effets, 
animaux  et  «vtres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  précédent,  seront-  rangés,  pour  les 
droits  à  pereevoir,  dans  les  dosées  avec  les- 
quelles ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  39.  Les  diK>it«  de  péage^  et  les  prix.de 


transports  détenninés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

1^  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  4,500  kilogrammes  ; 

2^  À  totrte  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisi; 
blés  pesant  de  3,000  à  5,000  kilogrammes,  ni 
à  laisser  circuler  tout»  voiture  qui,  avec  son 
chasgemeat,  pèserait  de  4,600  a  8,000  kikh 

?:jraaiBeir;  mais  les  dreits  <le  péage  et  les 
raia  de  traaspovt  seraiit  aufpnenéée  de  moi- 
tié. 

La  compagnie  ne  peurra  «être  coatraiaute  k 
transporter  les  masses  iiidivisibles  pesaat 
plus  de  5)000  kilogeammee»  ni  à  laisser  cir*> 
oalw  les  voiture»  qui,  chafigement  compris, 
pèseraient  plufl  de.  8/)00  kilogrammes. 
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à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

Art.  48.  Le  {[ouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur 
le  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Strasbourg,  ou 
qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ces  embranchements  ou  prolonge- 
ments» ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconque, 
f>ourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a 
a  circulation,  ni  aucuns  fraie  particuliers 
pour  la  compa^piie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  en  prolon- 
gement, auront  la  faculté,  moyennant  les  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bâle  à  Strasbourg.  Oette  faculté  sera  réci- 
proQue  pour  ce  dernier  chemin,  à  l'égard 
desdits  embranchemenijs  et  prolongements. 

Art.  49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'aaministration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement 
du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploita- 
tion de  la  mine,  et  récipro<]uement  pouf  que, 
le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  1  existence  du  chemin  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  le  conces- 
sionnaire de  la  mine,  seront  a  la  charge  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité,  n'aient  été  remblayées  ou  consoli- 
dées. -L'administration  déterminera  la  nature 
et  retendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  51.  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  opérer  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et 
la  police  du  chemin,  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  afisimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

Art.  52.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les 
notifications  et  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné 
fera  élection  do  domicile  à  Mulhouse. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non  élection  de 
domicile  à  Mulhouse  par  le  membre  désigné, 
toute  signification  ou  notification  adressée  a 
la  compagnie  prise  collectivement,  sera  vala- 
ble lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
nérai de  la  préfecture  du  Haut-Rhin. 

Art.  53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
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présent 

de  charges,  seront  jugées  administrativement 

§ar  le  conseil  de  préfecture  du  département 
u    HautrRhin,     sauf    recours    au    conseil 
d'Etat. 

Art.  54.  Avant  la  présentation  de  la  loi 
destinée  à  homologuer,  s'il  y  a  lieu,  la  pré- 
sente concession,  la  compagnie  déposera  une 
somme  de  1  million  de  nrancs,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  au 
cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en 
bons  ou  autres  effets  du  Tjésor,  avec  trans- 
fert au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  loi,  la  compagnie  s'engage  à  porter  à 
2  millions  le  dépôt  par  elle  effectué  ;  dans  le 
cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cette  condi- 
tion, elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit 
de  la  présente  concession,  et  le  premier  mil- 
lion déposé  restera  acquis  au  Trésor  public. 

La  somme  de  2  millions  déposée,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  formera  le  cautionnement 
de  l'entreprise,  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  31. 

Art.  55.  Le  présent  cahier  de  charges  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Art.  56.  La  présente  concession  ne  sera  va- 
lable et  définitive  qu'après  l'homologation 
par  la  loi. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Paris  le  26  janvier  1838. 

Le  conseiller  d^Etat,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 

Signé  :  Lsoranb. 

Approuvé  le  26  janvier  1838. 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  des 
travaux  publics,  de  Vagriculture 
et  du  commerce. 

Signé  :  N.  Maetin  (du  Nord), 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans 
toute  sa  teneur. 

Paris,  le  27  janvier  1838. 

Signé  :  Nicolas  Kosohlin  et  frères. 

Article  additionnel. 

Le  maximum  de  pente  fixé  par  l'article  2 
du  cahier  des  charges,  à  deux  millimètres  et 
demi  (0,0025)  par  mètre,  est  porté  à  trois 
millimètres  (0,003>k 

Paris,  le  2  février  1838. 

ic  ministre  des  travaux  publies^ 
de  Vagriculture  et  du  com^ 
merce, 

Signé  :  Mabtin  (du  Nord). 

Accepté  le  présent  article  additionnel. 
Paris,  le  2  février  1838. 

Signé  :  Nicolas  Kobohlin  et  frères. 
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âaim-^teuir'Ies  temops,   répondre  à'kurs  be- 

BOIBS. 

0î^on*aiâmet,  HesBxenTs,  ia  néoeanritiâ  A'kp- 
porfmt'  qwBkfrm  modffîcstioDB  i.  '  la'  léçic^- 
tâoti'de  l'EhiptTe/on^doittMLnicpttiQr  auBsi  que 
le  moment tBfft'veira  de ie faire;  qa^ôn  peut 7 
procéder  iMm8:  danger,*  et,  Qtj'en  déhors^  dés 
avantages  hmnédîatB  qui  ckmçent  en' résul- 
ter; il  'y  a  convenance  et^utflité  de  ne  p^ 
aiicrarnflœ,  plus  longtemps,  cette  révision  par- 

Eh  1B32,  le  Pouvoir  législatif  a  *recGFnnu  le 
besoin  de  modérer  la  rigitetcr  des  pernes  créées 
pwr  'le  Code-  oénail,  de  -mettre,  ffans  un  rap- 
port convenable,  la  faute  et  le  châtiment  ; 
o'estren  faveur  du  cotipable,  du  coupable  con- 
damné. Qu'il  a  introduit  cet  adoucissement 
dans  réenelle  des  punrtions,  et  Texpérienoe 
a  réalisé  déjà  tous  les  iivantaBes  que  promet- 
tait T>efttë  mesuve. 

Cèst  •  en  faveur*  des^  prévenus,  c'estA-dire 
deHMfttx  dont  la  culpabilité  est  encoveen  ques- 
tion, que  sont  proposées  les  modificatioxia  au 
Code  d'instruction  criminelle.  Pourrait-on 
pNenser  que  les  hommes  placés  dans  cette  po- 
sition méritent  moins  d'égards  et  aient  moins 
de 'droit  à  l'intérêt  public  ? 

Il  7  a,  d'ailleurs^  nécessité  de  ^coordonner 
oes/deuK  législations  ^ui,  tondant  à  un  but 
unique,  doivent  être  dictées  par  nnnsentiment 
commun,  le  besoin  d'assurer  une  juste  et  ^sa- 
hrt  ftire  •  rép  pession . 

A  ee  motif  ^e  haute  convenance  se  joint  un 
motàî  dhitilité  réelle. 

Les  dispositions  de  la  loi,'  en  matière  de 
lihffPiié  ^provisoire,  ne  sont  pas  toujours  inter- 
prétées de  la  même  manière.  Ici,  on  voit  dans 
le  texte  ^çrit,  la  faculté  d'accorder  ou  *de  re- 
fuser la  liberté  provisoire,  là  on  trouve  dane 
«on  esprit,  l'obligation  de  raccorder  dans 
tous  les  cas.  dette  'diversité  dans  la  jurispru- 
dence est,  au  moins,  un  avertissement  dont  le 
pouvoir  législatif  doit  tenir  compte,  ne  se- 
rait-ce que  pour  nQumettrela  loi  à  unnouvel 


O'est  sous  Pimpression  de  ces  idées  que 
votre  commission-  a  pensé  qu'il  était  utile 
d^zaminer  la  proposition  de  M.  Eoger. 

Mais  eHe  ne  s^est  pas  ^iclusivement  préoc- 
cupée des  intérêts  au  prévenu  ;  les  intérêts 
plus  importants  encore  de  la  société,  ne  lui 
sont  pas  demeurés  indifférents  j  elle  a  cherché 
toujours  à  les  concilier,  et  lorscm'il  «  fallu 
sacrifier  les  uns  ou  les  autres,  eue  n'a  point 
hésité  ;  les  intérêts  de  tous  ont  paru  plus 
respectables  que  les  intérêts  d'un  seul. 

Offrir  à  tout  citoyen  placé,  par  erreur,  sous 
lé  coup  d'une- arrestation,  un  moyen  légal  et 
l^rompt  de  prouver  son  ideÂubité  1 

FtaeiiUer  au  prévenu  Te  moyen  de  recouvrer 
la  liberté,  lorsqu'elle  peut 'lui  être  rendue 
sans  danger  pour  la  société  ; 

Âtfoibiier  aux  tribunirax' la  faculté  de  re- 
fuser la  mise  en  liberté  provisoire,  lorsque  le 
eautionnement,  à  qwlque  valeur  -  qu'il  fût 
portée  noigavastiraiit  pas  t'eséeutien'dee  con- 
damnations qui  peuvent  înte^r¥snTr  ; 

Régulariear  quelques  ^  mesumi  autorisées 
ptmr  l'instruction  des  procès  ernninels,  sans 
affaibliv  Vaotion'<de*4a  jus<ioe  ; 

Voilà  le  but  que  la  eomimssion  s'est  pro- 
posé/-^lOusaMec  juger  les  iiK>yeBsqu^e«eru8 
propres  à  l'atteindvs. 

Mssneurs,  qusi^iss'obTeetmiB  préalables  à 


l'examen  tie  la  propositk>n'*ont  été  prodditos 
dans  le  sein  de  la  commission  ;  on  a  contesté 
sonutilité,  onainsisté  sur  les  inconvénients 
de  toudier^  nm  ememble  de  li^iriation  ho- 
mogène dans  toutes  "ses.  paires;  enfin,  on  a 
blâmé  la  forme  dé  là,  -propositTon,  qui,  ad- 
mise comme  loi  en  dehors  du .  Gode,  en  rom- 
prart  l'unité  si  importante,  si  utile  à  conser- 
ver. 

La  majorité  de  la  coinmission  n'a  point  été 
arrêtée  par  ces  objectixms,  elle  a  pensé  que, 
parce  que  des  ams  ne  se  produisaient  pas 
actueHement,  on*n'en  devait  pas  moins  cor- 
riger une  légidationà  l'ombre  de  laquelle 
ils  avaient  eu  lieu  à  d'autres  époques,  à  rom- 
bre  de  laqueHë  ijp  pouvaient  se  reproduira 
plus  tard. 

Elle  a  pensé  que  ce  n'était  pas  dans  des 
eirculaires /ministérielles  ^ue  devait  exister 
1^  ffacanties  de  .liberté  individuelle,  locs- 
qu'ellfes  pouvaient  être  formulées  dans  la  loi. 

Elle  a  pensé  qu'il*  est  dangereux  et  souvent 
impossible  de  réviser  à  la  f<ns  une  législation 
dans  toutes  ses  ramifications,  si  ce  n^est  à  la 
suite  de  ces  grandes  crises  politiques,  où  la 
Constitution  fait  place  à  une  Constitution 
nouvelle  avec  laquelle  toutes  les  lois  doivent 
se  mettre  en  harmonie  ;  et  'ses  devoirs,  à  -cet 
égard,  sont  tracés  par  le  pouvoir  législatif, 
qui  n'a  pas  négligé  dHntroduire  des  modifi- 
estions  partielles  dians  les  lois,  à  mesure  qu'il 
les  a  jugées  nécessaires. 

La  commission,  au  surplus,  a  été  unanime 
pour  repousser. la  forme  de  la  proposition  ; 
elle  a  dirigé  son  travail  de  manière  à  en  in- 
troduire le  résultat  dans  les  lois  existantes, 
et  à  conserver  les  avantages  de  la  codifica- 
tion, et  -même  les  divisions  et  l'ordre  des  nu- 
méros qui  y  sont  établis. 

Si  nous  n^vons  pas  adopté  la  forme  de  la 
proposition,,  nous  n'en,  ayons  pas  non  plus 
adons  toutes  les  dispositions  ;  nous  l'avons 
envisagée  sous  toutes  ses  faces,  nous  y  avons 
trouvé  le  germe  du  projet  que  nous  vous  sou- 
mettrons, et  nous  nous  sommes  attachés  -à  le 
développer  et  à  l'organiser.  Permettez-moi, 
à  ce  sujet,  quelques  explications. 

Art.  1^  de  la  proposition;  L'article  pre- 
mier a  été  suppriméL  II  a  paru  inutile 
de  maintenir  une  déclaration  de  principe 
dénuée  de  sanction  et  de  contrôle,  et 
dès  lors  sans  appHoation  néeessaire.  Mes- 
sôears,  osÉte  injonction  i  au  magistrat  se  re- 
trouve non  seu&nBixt  dans  rartiole  40,  mais 
encore  à  fckaqoe  page  jduCode  dHnstrnotion 
criminelle  ;  les  mcsares  sans  ncHubre,  les  dé- 
tails, les  ^mi^itéi  aanquelles  le  juge  doit 
se  soumettvfff  santuponr  lui  un  aveitisseaient 
peipéiueL  d'êtse ^réservé. et .ciroonigsed?  chms 
l'usa^  ou'itfaitde  son^ponvoir.  et  si  ce  prin- 
cipe' salutaire  niétait  :  gravé  •  dans  sa  cens- 
cienoe,  on:  l'écr irait  ini&iemBnt  dans  la  loL 

Art.  2.  La  commission  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  les  dispositions  tie  cet  article  ;  elle 
rena  hommage  au  sentiment  qui  l'a  dicté  ;  elle 
a  reconnu  l'existence  des  inconvénients  aus> 
ouels  on  a  voulu  remédier,  mais  on  ferait 
oisparaître  nn  abus  pour  y  substituer  un 
abus  plus  çrave  peut-être. 

Le  juj^eaHnstruction*  décerne  le  mandat  de 
dépôt  ;  il  ne  peut  le  révoquer.  Lui  donner 
ee  pouvoir,  c'est  en  quelque  sorte  changer  la 
nature  -de  ses  fonctions,  c'est  altérer  le  sens 
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toutes  les  circonstanoes,  et  n'oublieront  pas 
que  la  liberté  provisoire  avec  caution  est  le 
principe;  que  le  refus  ou  la  dispense  de 
caution  sont  rangés  dans  l'exception. 

Si  nous  avons  été  unanimes  pour  accorder 
aux  ju^  le  pouvoir  de  refuser  la  liberté 
provisoire,  lorsqu'ils  ne  trouveraient  dans  le 
cautionnement  qu'une  garantie  illusoire,  il 
n'en  a  pas  été  aiiisi  sur  la  dispense  de  cau- 
tion ;  mais  la  majorité  a  écarté  les  objec- 
tions ;  elle  a  attaché  d'autant  plus  d'impor- 
tance à  cette  solution  qu'elle  fournit  les 
moyens  de  remédier,  en  aueloue  sorte,  à  l'ir- 
révocabilité  du  mandat  oe  dépôt,  et  aux  len- 
teurs souvent  inévitables  de  l'instruction. 

En   donnant  au  juge  d'instruction,  lors- 

Î[u'aucun  intérêt  civil  n'est  engagé,^  et  lorsque 
a  Ohambre  du  conseil  n'a  encore  été  saisie 
par  aucun  rapport,  le  droit  de  prononcer  la 
mise  en  liberté  provisoire,  on  parvient  au 
but  qu'aurait  atteint  la  rétractation  du  man- 
dat de  dépôt,  s'il  eût  été  possible  de  l'ad- 
mettre sans  inconvénient,  but  désirable,  ne 
fût-ce  que  pour  ouvrir  quelques  instants  plus 
tôt  la  prison  à  certains  détenus. 

On  conserve,  en  les  suspendant,  toutes  les 
conséquences  au  mandat  de  dépôt,  et  on  n'al- 
tère sur  aucun  point  les  attributions  qui  ont 
été  départies  à  la  chambre  du  conseil. 

Mais  le  juge  d'instruction,  oui  agit  dans 
l'intérêt  de  la  société  sans  perdre  de  vue  les 
intérêts  et  les  droite  des  prévenus,  sera-t-il 
toujours  assez  ferme,  toujours  assez  clair- 
voyant ?  Il  est  auprès  de  lui  un  fonction- 
naire chargé  spécialement  de  surveiller  et 
de  poursuivre  toutes  les  atteintes  dirigées 
contre  l'ordre  social  ;  le  consentement  de  ce 
magistrat,  du  procureur  du  roi,  préviendra 
tous  les  abus. 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  commission 
n'a  pas  entendu  créer  un  premier  degré  de 
juriaiction  ;  la  décision  du  juçe  n'aura  ni  la 
forme,  ni  les  caractères  d'un  jugement,  c'est 
une  mesure  provisoire,  se  rattachant  à  l'ins- 
truction, et  qu'il  ne  pourra  prendre  qu'au- 
tant que  l'instruction  sera  encore  et  exclusi- 
vement en  ses  mains. 

Ainsi,  s'il  y  a  refus  unanime  du  juge  d'ins- 
truction et  du  procureur  du  roi,  ou  seulement 
dissentiment  entre  eux,  cette  tentative  du 
prévenu  demeure  sans  résultat,  et  sa  de- 
mande est  portée  devant  la  chambre  du  con- 
seil, où  elle  suit  la  marche  ordinaire. 

Une  conséquence  nécessaire  des  idées  qui 
ont  fait  admettre  la  liberté  provisoire,  même 
sans  caution,  exigeait  l'abaissement  du  mini- 
mum déterminé  par  la  loi  actuelle  :  il  a  été 
fixé  à  cinquante  francs^  somme  au-dessous  de 
laquelle  ne  se  trouve  plus  aucune  garantie 
réelle.  L'article  119  a  donc  été  modiné  en  ce 
sens,  et  ce  changement  est  le  seul  qu'il  ait 
dû  subir. 

Quelques  autres  articles  ont  dû  être  mis  en 
rapport  de  rédaction  avec  les  dispositions 
précédentes.  Il  en  est  un,  pourtant,  sur  le- 
quel votre  attention  doit  être  appelée. 

La  dispense  de  caution,  lorsque  la  liberté 
provisoire  est  accordée,  témoigne  la  confiance 
des  jnçes  en  la  personne  du  prévenu  ;  mais 
celui-ci  n'obtient  l'une  et  l'autre,  qu'à  la 
charge  de  se  représenter  lorsqu'il  en  sera  re- 
quis. S'il  y  manque,  il  doit  en  être  puni,  et 
ttOA  amepoie  do  16  à  500  francs  pourra  lui  être 


appliquée.  L'imminence  de  cette  peine  sup- 
pléera à  la  caution  dont  il  a  été  dispensé. 

Oe  sont  là,  Messieurs,  toutes  les  innovations 
aue  la  commiesion  a  jugé  utile  d'introduire 
dans  les  règles  relatives  à  la  liberté  provi- 
soire. Elle  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  y  avait 
un  changement  important  aux  principes  qui 
régissent  actuellement  cette  matière;  vous  con- 
naissez les  considérations  qui  l'ont  détermi- 
née ;  elles  sont  toutes  tirées  du  besion  de  ren- 
dre la  loi  également  indulgente  ou  sévère 
pour  toutes  les  positions.  Vous  remarquerez, 
d'ailleurs.  Messieurs^  qu'aucune  mesure  n'est 
obligatoire,  que  c'est  toujours  dans  les  ins- 
pirations de  leur  conscience,  dans  l'appré- 
ciation des  circonstances,,  aue  les  juges  de- 
vront puiser  le  motif  qui  dictera  leur  déci- 
sion. 

Art.  6.  L'interdiction  au  prévenu  de  oom- 
rouniguer,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  do 
la  prison  est  nécessaire  en  certains  cas.  Dès 
1819,  une  circulaire  de  M.  le  garde  des' sceaux 
rappelait  aux  juges  d'instruction  qu'ils  ne 
devaient  l'ordonner  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  et  seulement  durant  le  temps  stric- 
tement nécessaire  pour  la  manifestation  de 
la  vérité.  M  .le  garde  des  sceaux  désirait  que. 
pour  assurer  robservation  des  règles  qu'il 
prescrivait,  les  juges  d'instruction  fissent 
connaître  aux  Ohambres  du  conseil,  dans  les 
comptes  hebdomadaires  ordonnés  par  l'arti- 
cle 127,  les  motifs  de  cette  mesure  extraordi- 
naire, pour  qu'elles  pussent  prévenir,  par 
leur  surveillance,  et  reprimer  au  besoin^  par 
leur  autorité,  tout  ce  qui  serait  irrégulier, 
injuste  et  vexatoire. 

L'auteur  de  la  proposition,  Messieurs,  avait 
adopté,  pour  être  converties  en  loi,  les  in- 

i 'onctions  de  M.  le  garde  des  sceaux  de  1819. 
ja  commission  a  cru  ne  pouvoir  pas  les  ad^ 
mettre,  sans  compromettre,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  l'utilité  de  l'interdic; 
tion  de  communiquer,  sans  anéantir  ainsi 
tout  le  fruit  de  cette  rigueur,  que  les  résul- 
tats qu'on  en  attend  dans  l'intérêt  de  la  vé- 
rité peuvent  seuls  autoriser. 

S'il  rend  compte  à  Jia  chambre  du  conseil 
de  l'ordre  qu'il  a  donné,  sans  en  exposer  les 
motifs,  le  juge  d'instruction  ne  fait  point 
assez  pour  quelle  surveille  et  réprime  au  be- 
soin ce  que  cet  ordre  aurait  d'injuste  et  de 
vexatoire  ;  s'il  fait  pénétrer  la  Ohambre  du 
conseil  dans  les  mystères  de  l'instruction,  il 
est  à  redouter  que  l'imprudence  ou  l'indiscré- 
tion déjoue  bientôt  toutes  ses  combinaisons. 

Il  faut  dire  la  vérité  tout  entière  ;  le  juge 
d'instruction  est  le  seul  appréciateur  de  Ta 
nécessité  de  la  mise  au  secret;  tant  qu'elle 
dure,  il  ne  doit  être  soumis  à  aucun  contrôle, 
et  ce  serait  manquer  le  but,  que  d'entraver 
son  pouvoir  discrétionnaire. 

MTais  plus  ce  pouvoir  est  étendu,  plus  il 
peut  s'y  glisser  d'arbitraire  et  de  vexation 
inutile,  plus  le  juge  doit  être  réservé  et  cir- 
conspect, plus  il  doit  se  conformer  scrupuleu- 
sement et  rigoureusement  aux  ^  précautions 
que  la  loi  lui  impose  contre  lui-même. 

Il  faut  qu'il  y  ait  certitude  que  le  j[uge 
d'instruction  a  reconnu  la  mesure  nécessaire  ; 

3u'il  y  ait  certitude  qu'un  nouvel  examen  a 
es  époques  rapprochées  confirme  cette  néces- 
sité, qu^l  y  ait  certitude  enfin  qu'une  impru- 
dence  ou  un  oubli  ne  laissera  pas  le  détenu, 
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FllfîMIITltTT 

4e  M.  Maçof. 


«ira.  vdatnié  mi/jaaaoat 
pouncft»  4M.9oo»ealeBynl  àa 
procureur  du  roi,  pronon- 
cer ItL  nrisv'dD  lifoortér  pro- 
TifMM,  lorsqu'il  •  n^'ftura 
pit<  49)  partie  cit«l«. 


CeHedégiii§nsÊniimm^ 
dùUemeui  <  ^a^^êtiéet  i$U 
quUUe  ordaxMdnitLùmètiO' 
iiondt  ta  personne  arréUây 
toit  m^  tu  prescrive  sa  mise 
eH'lib^fté, 

Si  le  Ml  n'empuilq  pns 
•peu  paiw  aifttetiy»  ^«u  iàar 
mante,  nHnttMol4tDeiit4UM 
peine  eorrecitonnalle,  la 
mise  en  liberté  provisoire 
povrra  être  demandée  en 
iêui  éHt  de  emne^  à  la 
okarge\ipmr:'l€  préumu,  de 


Ast.  8  .^. 

La  «iee'eB  ffberiè  provî* 
eaire^  pmuTS  ètte  aatonsée, 
tor  -Ja  ainpie  gamititt  et 
l'eagnveaieBlyenoBiielëVaa 
citojian.. domicilié  et  notoi- 
rement aolvable,  ou.  même 
sane  caution,  à  la  cfaarj^e, 
par  fe  préreno,  de  se^é- 
senler  a  toute  réqmàhfon. 
Sont  eieepcé»  dea  disposi- 
tiottado  pitoiiil  article,  les 
Yagabooda*  et  ries  Miia  de 
jusltee,  aui. larmes  de  Tar- 
ticle  115  du  Gode. 


'  toe  da  la  paotédaret^  et  pe«r 
inexécution  4u  .  jiagaiBeBl) 
aussitôt  qu^îl  en  sera  ceifiiia. 

Etle  sera  accordée  moyen- 
nmt  caution  ^tifttbte, 

BUe-  ponm  ^même  'être 
mîoméfe  -a&na  voÊiHon/  Btle 
pamwa  aatai  être  rêflsaée 
setôn>ieê  ciroomkmces. 

Néanmoins,  kw  ira^abondi 
et  repris  dç  justice  ns  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être 
mis  en*  Hberté'  proyisoire. 

An..  4  IMS). 

5*11  fr*fr  a  poHtt  de  partie 
oMle^  om  séla  oham&re  «ta 
oanoeià  m'a  paéÊU^anooreféU 
^'Saia^JIfefritiemu  pamrraéie- 
mander^a-mise  a»  I4èmté 
provisoire  au  juge  dHtM' 
truction.qui  sur  les  Monchtr 
sims  conformeidu  procur- 
eur du- rii^  prononceraiant 
sw  la  ^miae 'en  liberté  que 


Si .  oette  t  demasède  tCeoi 
point  accordée f  le  Juife  dnitu- 
iruclion  en  fera  rjipport  à 
ta  cAandfrt  au  conseil^  oui 
pronoTfeeray  et  devant  m- 

Seêtèlademandeoerad^nii- 
ws  portée  défêctemenip 
^it  y  a  partie-Mviiey  ou  si 
la  chambre  a  été  saisie* 


da^M.'^Mogar. 


Avt*  9# 


Art.  6.  (fW.) 

Le  cautionnement  pour  la  .La  cautionnement,  quand 
mise  en  liberté  provisoire  il  n*y  aura  pas  lieu  d'en 
d*tin  prévenu,*  pourra  être  dispenser  le  prévenu^  ne 
rédait  jusqu'au  -mininitim  poorra  être  au-dessous  de 
de  50'  foaiKs.  cinqwmte  franes, 

Stia  peior  eofreetioniieUe 
était  à  la  fois  TemprisoBoe- 
ment  et  une  amende  dont 
le  double  excéderait  ^n- 
fmantefromct^y^  caattQnae- 
moBt  -ne  peairrait  pas  être 
^  exigé  d'une    somme    plus 

forte,  que  le  doubla  de  eetle 
amende* 
S'il  était  résulté  du  délit 


(l^!En  npport  -orée  l'artiele  fi9  dd  €Iede  d'hisfruetioB 
cnmioeUe. 

(S)  fin  Bif  port  avec  teMttiilieliiMiiiMe 
trnetio»  ariminelle. 


•  Art.  T(il. 

Lorsque  le  juge  d'instruc- 
tion croira  devoir  prescrire 
à  l'égard  d'un  prévenu  une 
interéKctien- de  oommuni- 
^arfiil'sera'tean,  dans  Us 
iBoi»  JMUBr^dtaaJaireoiifl: 
riippo>Ft;(if  éoHIi  ià  \m  tàma^ 
bre«  da  ooneeil  ^u,  ^ano^la 
réquisiloire  du  procmeur 
du  roi^  pourra  autoriser  fia 
continuation  de  cettemesure 
pour'  lifrit  tfutrea  joura  seu- 
veanot^  Ceica  oaDtûmaiivn* 
pouBra,  séamnÎMyjêtnps^ 
nouvalée,  kavfua  ia  CHaai- 
bre  du  eenteil  ^d  reeaa-; 
naîtra  l'absolue  nécoaiité.. 


de  ta^tmnmàswttn, 

•■-  dGiHBage  «ifil  lappf^ 
T%mA^  laioaulM* 
itripiaeUàlian^ 
loir  ida  dommage, ?.EUMi 
qafil  tons  isrbitvé^  par4t 
jqgadiostfiictiaaf  à.  tcel/al* 
MbMMteneDt  aaos  qne,d«if 
oa**'  eaa,  le-  cantioMaaMl 
paisse  étvetjubdaesaov'da 
eimqwÊnte'f runes. 

Le*  prévena  ne  mra^ùris 
en  Kbevté  proidsoire,  avec 
ou  sans  caution  -qu'après 
avoir  élu  domicHe  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  cor- 
rectionnel, par  un  acte  reçu 
au  greffe  de  ce  tribunal. 

Art.  8  (125). 

Outre  les  poursuites  con- 
tre la  caution,  s'il  y  a  lieu, 
le  prévenu  sera  saisi  et 
écroué  dans  la  maison  d'ar- 
iiét  ten*  «xécution  d'une  or- 
donnance du  juge. 

S^il  a  été  mU  en  liberté 
sans  oantian,  etifilme  ^est 
^Ifôint  présenté  lorsqu'il  en 
a  été  requis^  il  pourra  être 
condamné  même  par  le  Ju- 
gement qui  statuermssuf'ûi 
préventiott  à  une  am/mde 
tfd  16  francs  à  50â  ftNmcs. 

Art.  8  (613). 

Le  maire,  le  préfet  de 
police  ou  le  commissaire  gé- 
néral de  police  veillera  à  ce 
que  la  nourriture  des  pri- 
soaoiars  -soit  svfftsaBle  *et 
aoine  .*  Js  potiee  lui  J^xpas- 


.  JLe  .kye  d'iAstmctioBreft  le 
président  Jdas  assisea-poor- 
ront,  néanmoins ,  dcnner 
respectivement  tous  les 
tïrwres  qaf  devront-étro  exé 
eûtes-  dâna'les  omisoBe  d\ir- 
Yéti  et*  de  justice,  et  qo'ils 
•casÎDOQtnnéoeaeaiies,  soit 
'paur  •l'iaetrueliaiiydMilfr'paiir 
le  kigement. 

Si  le  Juge .  d'instruction 
prescrit  à  Végardé^ un  pré- 
venu ou  d^an  accusé^  une 
interdtetion  de  cornmunf-' 
qj^r  il  ne  pourrai  le'  faire 
^pte  -par  un  ordre,  qsst  mn 
tmmerit  sur  les  regiett^ 
4e  la  prison  ;  cette  interdie- 
tion  ne  pourra  s* étendre  au 
delà  de  quinze  jours,  sauf  à 
ta  renouveler  de  qûinxatne 
en  quinioine  s'il  en  recon- 
m^i  tabsolae  néeemité. 


iax.  9  (S).  Att.  9(âl8). 

Sera  -  peuraaivf  -camme  Tout  gardien  qui  aura  re- 
coupable  ou  complice  de  fusé  ou  de  montrer  aa  por- 
détention  arbitraire,  tout  leur  de  Tordre  de  l'officier  ci- 
gardien    de   maison  d'ar-  vil  ayant  la  police  de  la  mai- 


i(l)fin  appart  caac  L*artiele61d  duCode  d'ioitnietion 

{%)  fia  fliipport  avec  l'aitiele  618  du  €eda  d'inttfue 
tion  criminelle. 
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à  otuz  qui  ontitéprésântéa  juiqa!à.ppi$«ent, 
je  ne  crois  pas  pouvoir  leur  donner  mon  aoUié- 
siûn, 

M.  ée  Fougères.  MessieiirB, -malgré  les  tlé- 
t»Us  techniques*  dont  xette  discussion  est  hé- 
rasée,  elle  est  digm  cependant  de  toutTotre 
intérêt  ;  car  il  ne  s'a^  de  Tieninoins  que  de 
fiser  la  eorapétenoe^ -d'un-  des  premiers  jpou- 
Toirs^  i'Btat,  du  pouvoir  ^uoiciaire.  Je  me 
flatte  donc  que  vous  daignerez  accorder  quel- 
ques instants  d'attention  aux  observations 
que  je  vais  avoir  i^onneur  de  vous  soumettra 

Ybus  avez  déjà  accompli  une  juirti»  de 
votre  tâdie,  la  plus  facile  ;  vous  avez  décidé 
que  "lorsqu'il  n'y  a  t^u'une  seule  demande,  et 
que-cette  demande  n'excède  pas  1,500  francs, 
elle 'sera  jugée  en  dernier  ressort.  Il  faut  s'oc^ 
cuper  maintenant  du  cas  où  plusieurs  de- 
mandes sont  en  même  temps  pendantes  de- 
vsEUt  le  même  tribunal. 

Dans  ce  cas,  que  fera-t<m  ?  Les  considérera- 
tK>n*  toutes  isolement,  ou  bien  les  rénnira-t^n 
pour  circuler  sur  le  total  la  compétence  du 
premier  ou  du  dernier  ressort?  Cette  ques- 
tion'.peut  se  présenter  sous  x^lusieurs  pointe 
de  vue  :  il  peut  arriver  en  effet  que  les  de- 
mandes- scient^  toutes  présentées  car  le  de- 
mandeur originaire;  il  peut  arriver  aussi 
Qu'elles  ne  soient  multiples  que  parce  que  le 
défendeur  de  son  côté  a  cru  devoir  former 
des  réclamations. 

Dans  le  projet  qui  vous  est  présenté  on  ne 
s'est  T>ccupé  en  aucune  façon  du  premier  cas. 
La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
Tèxamen  du  projet  ne  s'en-  est  pas  occupée 
davantage.  On  s  en  est  rapporte,  d'une  ma- 
nière, à  la  jurisprudence  absolue. 

Cependant  il  se  présente  là  des  Questions 
exeessivement  graves,  excessivement  difficileB; 

Elusieurs  hypothèses  peuvent  se  réaliser  :  ou 
m  différentes  demancfes  sont  sans  rapport  les 
unes  avec  les-  autres  ;  ou  bien-  elles  sont  con* 
nexas,  mais  cependant  divisibles  ;  ou  bien 
enfiu'elles  sont  indivisibles*  et  tellement  liées, 
qu'il  est  impossible  d'apprécier  les  unes  sans 
roocuper  en  même  tenps  des  autrev.-  Jd'le  ré- 
pète, ni  le  ministère  dans  le  proîet  de  loi  gui 
est  présenté,  ni  la  commission  n  ont  examiné 
la  question  sous  ce  point  de  vue  ;  on  s'en  est 
référé  à  la  jurisprudence^  Je  suivrai  cet  exem« 
pie,  et  je  regretterai  que  sous  ce  second  rap- 
port on  n'ait  pas  €igi  de  la  même  façon. 

.  Je  passe  au  point  de  vue  qui,  comme  vous 
le  voofez^  n'est  qu'un  des  deux  <]ui'  peuvent  se 
présenter,  le  seul  cependant  qui  soit  envisagé 
dans  le  pi  ?jet^  et  qui  ait  été  examiné  par 
wetre  eomn  ission.  Je  dis  que  le  projet  qui 
vous  est  pri  ?nté  est  œntradietoirei  en  ce  qui 
conosme  le  demandes  reconvefv^ionnelteSf 
avec  ce  que  fOus  B,vm  adopté  daaa  vertes»  But^ 
tioie  1*^.  J'ajoute  que  l'amendcmniit  présenté 
par  mytre  honorable  collègue,  IL  Oharlenui^ 
gne  est  de  toute  inutilité.  Permettez-imii  de 
vous  démontrer  -ces  ^tSérestes  propositions, 
en:paneourant  les  hypotihèses  auxquelles  elles 
sont  applicables. 

Une  demande  est  formée  p*r  le  demandeur 
onginaice-;  le  défendeur  répwid'par  une  nou- 
velle demande.  Une  demande  ainsi  introduite 
par  le  défendeur  pentêtus  tle  tDoia  essèees  ; 
CCS  trois  espèces  peuvent  étroi  examinées  sé- 
paoémenL 

La  demande  peut  élus  puoement  inoid^ite 
e«ites:o«q»ensiik)ni  Elle < peut /être  propre- 
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ment  dite  rôcotwentiûnnMe  ;  ^nin  Me.  pmt 
êtse  une^^densAdstien  ^kunmaseaântÂrAtB.: 

Dans,  le  pissHiiear.  cas« .  lonque^  Im.  *U*^%fidft 
est  en  oeiupfinaatîpn^  ouipiureiBUiicinmdeate^ 
le  système  du  proj^^<le  Jaitae  pautAubiciau- 
cune  esp^  de  ocâtub^^. 

Il  n'^^  a  p|M.  lieu  à  additionne]:  les  diSé- 
rentes  demandesy.et  si  chacune  d'elles  est  in* 
férieiire  AUrderniec  ressort,  lespMMàien  juges 
(Hit  le  dnoit^de'.  statuer  en.  derniar  ressert. 
Pourquoi'  ra  est-il  ainsi  f  C'est  qu!en  paseil 
oa&  il  y  a.  réeUemcBt  4eux  pr oeès.<et  aqu.  pas 
un  seul;  c'est* que  la  réunion  de^ees  deux 
pcooàs  est  tout  àJait  fortuite. 

Le-  procès  piriinitif  ne  s'est  paa  agi>aadi» 
comme  dans  Je-  cas  <i'una  demande  ^^ecoasen* 
tionnelle,  mais  un.aeeocbd  ppooèaest  ycêou  se 
placer  à  côté  du  premier  :  il  faut  donc  que 
chacune  de  ces  demandea^soit  appréciée  sui- 
vaut  son  impor4;attca  propre^ 

Permettez-moi  de  vous  le  faire  ^  apprécier 
pur  un  exemple. 

Je  forme  o<mtie  quelqu'.un  une  demande  en 
paiement  de  l»40û  &ancs.  Il  me  répond  qu'il 
est  lui-même  mon  créancier  d'une  autre 
somme  de  1,500  francs^  et  il  forme  contre  moi 
une  demanda. en  compensation  jusqu'à  due 
concurrence. 

Cette  demande  en  compensation  .est  puse-^ 
ment  facultative.  Le  défendeur  aurait  pu  ne 
pas.  m'x)pposer  ce  mo^nsiLEn  l'opposant  qu'&> 
t-il.fait?  A-t-il  agrandi  mon  procès?  Pas  le 
moins  du.monde.  oeulement  il  a.placé  à  côté 
de  ma  demande  une  autre .  demande,  et  il 
veut  que  la  compensation. se  fasse  entre  elles 
deux.  En  pareil  cas  il  est  parfaitement  rai- 
sonnable ^ue  rinoidenliie  cnange  paa  la.comr 
pétence  du  tribunaL  Si  les. deux. demandes 
avaient  été  portées  successivement  devant  le 
tribunal,,  elles  auraient  été  jugéc^  toutes  lès 
deux  en  dernier  ressort 

£h  bien  l  la  xûroonstance  toute  fortuitorqui 
fait  qu'elles  .se- présentent  en.  même  tempa  ne 
peut  changer  la  con^tenes*  Mais  en^  sora- 
t-il  de  même  si  la  demande  ^At  rccanverUitm' 
neUef 

Pour  décider  la  question,  il  faut  ïàoB.  se 
pénétnsr  de  ce  que^c'est  qu'une  demande  re- 
conventèonnella  II  ne  faut  pas  équivoquer,  et 
appliquer  cette  dénomination  à  toutes  les  de- 
mandes incidentes  formées  par  le  d^ndeur. 
laMlemande^  reconventiounelle  eat  celle  qui 
a. pour  objet.de  repousser  la  demande  pri- 
mitive. C'est  un.moyen  de^défenie  qu'emploie 
l'iaesigné  :  défense  oui  n'est  complète,  qui 
n'est  tout  ee  qu!elle  doit  être  qu'en  devenant 
oSénsive.  En  voici  un  exemple. 

Un-  individu  a  -administré  mes  biens  peur 
dant  mon.  absence.  A  mon  retour  je  prétends 
que,  par  suite  de  cette  administration,  il  est 
mon  débiteur  de  1,500  francs.  Il  me  répond 
que  non  seulement  il  ne  me  doit  rien,  mais 
qu'au  contraire  le  résultat  de  son  adminis- 
tsation  le  constitue  mon. créancier  de  1,000  fr. 


procès  .qui  __„ ^ 

oemande  primitive  il  n'Jtait  que  de  1,500  fr^^ 
mais  la  demande  reconventionnclle  qu'on 
m'oppose  le  porte  à  2,600  francs. 

Ce  n'est  pas  un.  second  procès  distinct  et 
séparé  du  premier^  qui  ne  s'y  trouve  joint 
que  par  basard,  par  une  circonstance  plus  ou 
moins  fortuite.  ;  ce  n'est  pas  une  demande 
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conventionnelle,  et  les  principes  que  je  viens 
de  développer  lui  sont  en  tout  point  appli- 
cables. Dans  le  cas  contraire,  si  par  exemple 
on  se  plaint  que  la  demande  est  vezatoire, 
injurieuse  ;  si  Ton  prétend  que  dans  les  dé- 
fenses ou  dans  les  mémoires  on  a  été  calomnié 
ou  diffamé,  ce  n'est  plus  une  demande  re- 
conventionnelle, c'est  un  simple  incident  ac- 
cessoire qui  suit  le  sort  du  principal,  qui 
n'exerce  aucune  influence  pour  le  règlement 
de  la  compétence. 

Je  crois  inutile  de  réfuter  ce  qu'a  dit  en 
finissant  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune,  que  lorsque  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts est  purement  accessoire  ou  acci- 
dentelle, la  compétence  du  premier  ou  du 
dernier  ressort  devrait  être  déterminée  par  la 
somme  adjugée.  Ce  serait  là  une  innovation 
remarquable  dans  notre  législation,  car  nous 
n'avons  jamais  admis  que  le  juge  qui  pro- 
nonce sur  le  fond  d'un  procès  pût  fixer  lui- 
même  sa  compétence  en  accordant  plus  ou 
moins,  ou  en  refusant  toute  allocation.  Cette 
idée  a  été  sans  doute  inspirée  par  le  désir  de 
remédier  à  quelques  abus,  mais  elle  offre  une 
trop  choquante  disparate  avec  toutes  les 
règles  de  procédure  observées  en  France, 
pour  qu'on  puisse  craindre  qu'elle  fasse  for- 
tune dans  cette  Chambre. 

En  résumé,  je  trouve  que  la  jurisprudence 
actuelle  est  rationnelle,  que  les  distinctions 
qu'elle  a  admises  sont  sages,  que  les  motifs 
qu'on  allègue  pour  la  changer  ne  sont  rien 
moins  que  concluants,  et  que  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  a  faire,  c'est  de  la  respecter  et  la 
maintenir.  Je  vote  en  conséquence  contre  l'ar- 
ticle 2,  comme  inutile  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  en  compensation,  comme  introdui- 
sant un  droit  nouveau  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  reoonventionnelles  :  droit  moins 
conforme  à  la  raison  et  aux  principes  que  la 
jurisprudence  à  laquelle  on  le  suostitue,  et 
de  plus  contradictoire  avec  la  règle  posée 
dans  l'article  1*. 

M.  Amilhaa.  Messieurs,  la  question  sou- 
mise à  la  Chambre  n'est  pas  une  question  si 
compliquée  qu'il  soit  dimcile  de  la  rendre 
intelligible,  et  ou'on  ne  comprenne  les  motifs 
qui  ont  dirigé  la  commission. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune a  confondu  deux  choses  distinctes  : 
l'excès  de  compétence  qui  est  introduit  par 
l'article  2,  et  au  moyen  duquel  les  demandes 
reoonventionnelles  sont  attribuées  à  la  con- 
naissance des  juges  qui  connaissent  l'action  ; 
et  la  question  de  savoir  si  les  dommages-in- 
térêts reconventionnels,  fondés  sur  la  de- 
mande, excèdent  la  compétence. 

Je  vais  séparer  ces  deux  questions,  et  faire 
comprendre  à  la  Chambre  que  la  solution 
proposée  par  M.  Pascalisest  la  seule  que  vous 
devez  adopter.  Et  d'abord  que  la  Chambre 
veuille  bien  remarquer  que  fa  commission  a 
voulu  donner  aux  juges  une  compétence  plus 
grande  çiue  celle  qui  leur  était  attribuée. 
J  usqu'ici  une  demande  portée  devant  les  tri- 
bunaux était  isolée,  les  tribunaux  étaient  ap- 
pelés à  statuer  ;  et  si  le  défendeur  opposait 
une  question  quelconque,  formait  une  de- 
mande nouvelle,  en  demandant  que  le  juge 
repoussât  la  demande  principale,  alors  le 
juge  réunissait  les  deux  demandeiu  et  fixait 
par  une  agglomération  le  taux  de  la  pre- 
mière. 

2*  BÉBIB.  T.  cxvi. 


Dans  un  intérêt  d'ordre  public,  toutes  les 
fois  qu'une  demande  est  formée  et  qu'à  cette 
demande  on  oppose  une  compensation,  le  juge 
divise  les  demandes  pour  faire  la  compétence. 
Vous  devez  1,500  francs,  telle  est  la  prétention 
du  demandeur  ;  le  défendeur  répond  non,  car 
1,000  francs  sont  dus  par  le  demandeur  ;  alors 
la  compensation  réduit  la  somme  à  500  fr. 
Nous  avons  voulu  que  le  juge  de  l'action  fût 
aussi  le  juge  de  la  compensation,  car  ainsi 
les  procès  sont  taris  dans  leur  source.  Voilà 
ce  que  nous  avons  entendu  faire,  voilà  quel 
a  été  le  but  de  votre  commission.  Maintenant 
je  reviens  à  os  qui  est  relatif  aux  demandes 
en  donunages-intérêts. 

Messieurs,  quelle  est  la  question  relative- 
ment aux  dommages-intérêts  ?  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  m'accorder  quelques 
instants  d'attention  j  je  ne  serai  pas  long. 

Quelle  est  la  question,  lorsqu'une  demande 
en  dommages-intérêts  est  introduite,  et  aue 
cette  demande  est  formée  dans  la  vue  d'éluder 
la  compétence  du  juge?  Il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  dépendre  du  défendeur  d'éluder  cette 
compétence  par  un  simple  moyen  de  pure 
chicane.  Eh  bien  I  si  vous  donnez  au  défen- 
deur la  faculté  de  former  une  demande  en 
dommages-intérêts,  et  que  vous  ayez  établi 
que  cette  demande  en  dommages-intérêts  ser- 
vira à  fixer  la  compétence,  il  en  résultera  que 
le  défendeur  deviendra  le  maître  de  la  c(Mn- 
pétenoe,  et  que^  pour  une  cause  minime,  sous 
le  plus  futile  prétexte,  il  sera  le  maître  de 
former  une  demande  en  dommages-intérêts 
qui  changera  complètement  l'ordre  des  com- 
pétences et  des  îuridictions.  Tous  aurez  fait 
là  ce  que  nous  n  avons  pas  voulu  ;  c'^t  contre 
ce  système  que  la  jurisprud^ice  lutte  depuis 
quarante  ans  ;  c'est  contre  Qe  système  que  l'u- 
nanimité des  Cours  royales  et  la  Cour  de 
cassation  se  sont  élevées. 

On  a  dit  que  lorsqu'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts était  fondée  sur  la  demandé 
principale,  dans  ce  cas-là,  comme  il  était  évi- 
dent qu'elle  n'avait  de  bon  que  la  demande 
principale  elle-même,  elle  ne  devait  pas  ser- 
vir à  augmenter  la  compétence. 

Ici.  Messieurs,  que  la  Chambre  me  permette 
de  répondre  à  une  objection  qui  a  été  faite 
hier  par  l'honorable  M.  Thil,  et  gui  a  paru 
fapper  la  Chambre.  On  vous  a  dit  :  c(  Mais 
s'il  arrive  qu'un  juge  condamne  à  une  somme 
de  10,000  francs  reconventionnellement,  sa 
décision  sera-t-elle  en  dernier  ressort?  »  La 
commission  s[est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive, sans  hésiter.  Mais  remarquez  de  quelle 
manière  le  procès  s'établit.  Nous  avons  dit  : 
«  Si  le  demandeur  forme  une  demande,  et  si 
à  cette  demande  vous  ajoutez  des  demandes 
en  dommages-intérêts,  d'après  la  loi,  ces  de- 
mandes en  dommages-intérêts  ne  sont  pas 
distinctives  de  la  compétence,  au  contraire, 
elles  servent  à  la  fixer,  et  alors  on  n'a  pas  à 
craindre  que  la  compétence  soit  éludée,  et  le 
demandeur  a  intérêt  à  être  jugé  :  mais  lors- 
que c'est  le  défendeur  qui  se  fonde  unique- 
ment sur  le  fait  d'une  demande  en  dcmunages- 
intérêts,  il  sert  à  augmenter  la  compétence, 
car  il  UQ  peut  tomber  dans  aucun  esprit  ju- 
dicieux que  ces  dommages-intérêts  puissent 
jamais  excéder  la  somme  principale  . 

Maintenant^  qu'avez-vous  voulu  faire  par 
votre  disposition  ?  Vous  avez  voulu  éviter  les 
appels,  vous  avez  voulu  éviter  de  multiplier 
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Discussion  sur  divers  amendements, 

M*  FlMtrcJBS;  M'ai!  «nèndement  n*a  plus 
•d'objet,  puisque  celui  de  M.  Charlemague  est 
adopté. 

M.  le  Préftideiit.  M,  Martin  (de  l'Jsèr^  a 
proposé  un  article  qui  viendrait  après  Tar- 
ticle  2.  Il  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  articles  précédents  sont  applicables 
aux  prodèa  commencés,  et  dont  les  tribunaux 
«e  trouveront  saisis  au  moment  de  la  puMioa- 
*«>û  de  la  présente  loi»  Néanmoins,  les  pro- 
cès dans  lesquels  il  sera  intervenu  un  juge- 
ment continueront  à  être  régis  par  la  loi  du 
24  août  1790.  »  (Mouvements  divers.  —  Non/ 
non/) 

M,  Barthé,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Il  en  résulterait  qu'une  remise 
A  huitaine  changerait  potir  le  tribunal  une 
instance  suscepible  d'appel  en  une  instance 
en  dernier  ressort.  Il  faut  éviter  toute  ap- 
parence dé  rétroactivité. 

M.  Lherliette«  Je  demande  le  rejet  de  cet 
article,  dont  la  premiè»  disposition  est  de 
droit  commun.  (Mouvetnent,)  Permettez.  Il 

Îa  là.  Messieurs,  une  question  très  grave. 
1  me  semble  que  M.  le  garde  des  sceaux»  dans 
le  peu  de  mots  qu'il  a  prononcés,  a  tout  à 
fait  méconnu  les  principes  en  matière  de 
rétroactivité.' 

Je  dis  donc  que  l'amelidement  doit  être 
rejeté,  quant  à  la  première  partie,  comme 
inutile  ;  et  qdant  à  la  seconde,  en  ce  qu'il 
introduit  un  droit  ziouveau  contraire  à  tous 
les  principes  en  matière  de  rétroactivité.  Il 
n'y  a  rétroactivité  dans  une  loi  qu'autant 
que  la  loi  touche  à  un  droit  réel.  Lors  môme 

âu'elle  a  trait  à  un  droite  personnel  ou  à  un 
roit  mixte  plus  personnel  que  réel,  la  loi 
nouvelle  peut  le  changer  sans  êtte  entachée 
de  rétroactivité,  pourrd  que  ce  droit  ne  soit 
fondé  que  sur  la  loi,  et  non  aussi  sur  une 
convention.  Mais  mâme  quant  au  droit  réel, 
il  n'y  a  rétroactivité  qu'autant  que  la  loi 
touche  au  fond  de  ce  droit  en  lui-mêitie,  mais 
jamais  si  elle  né  toucbe<  qu'aux  moyens  de 
conservation  ou  d'exécution,  aux  procédures, 
aux  compétences. 

La  première  partie  de  l'article^  relative 
aux  causes  sur  lesquelleB  un  iuja;ement  n'est 
pas  intervenu^  est  donc  de  plein  droit. 

La  seconde  voudrait  que  si  le  jugement  est 
intervenu,  la  cause  ne  fût  pas  régie  par  la 
loi  nouvelle.  Il  n'y  a  pas  raison  suffisante  de 
différence. 

Que  le  iugement  soit  intervenu  ou  non,  lai 
loi  nouvelle  peut  également  changer  la  corn- 

Sétence  sans  être  accusée  de  rétroactivité, 
ette  seconde  partie  me  paraît  d'ailleurs  mal 
rédigée. 

L'auteur  ne  distingue  pas  entre  un  simple 
jugement  préparatoire  ou  un  interlocutoire 
en  définitif. 

Evidemment  le  jugement  ne  changerait  rien 
à  la  question,  et  le  second  y  chancrerait  peu 
de  chose.  Mais,  je  le  répète,  même  dans  le  cas 
du  troisième,  du  jugement  définitif,  une  loi 
qui  modifie  la  prooédure  ou  la  compétence 
n'est  toujours  qu'une  loi  de  forme,  une  loi 
oui  régit  la  cause  sans  pouvoir  être  accusée 
ae  rétroactivité.  Règle  générale,  le  fond  du 
droit  ne  peut  être  touché  sans  rétroactivité  ; 
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mais  la  procédure,   la  compétence  peuvétit 
êtte  changées  sans  effet  rétroactif. 

M.  Marlin  (de  tisère).  Messieurs,  oqbI  à 
1  esprit  du  projet  de  loi  lui-même  que  j'ai 
emprunté  celui  qui  a  présidé  à  la  confection 
ae  la  disposition  transitoire  que  j'ai  l'hon- 
neur de  Drpposer  à  la  Chambre.  Mon  but. 
comme  celui  du  projet  de  loi,  est  d'éteindre 
des  procès  et  d'en  diminuer  le  nombre.  J'ai 
voulu.  Messieurs,  <pie  par  un  texte  formel, 
par  un  texte  positif,  les  procès  qui  se  trou- 
veront éJtister  au  moment  où  surgira  la  loi 
nouvelle  participent  au  bienfait  de  cette  loi. 
Mais,  Messieurs,  y  a-t-il  dans  la  proposition 
que  j  ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre, rétroactivité!  Y  a-t-il  violation  de  ce 
principe  consacré  par  l'article  2  du  Code 
civil  ? 

C'est  la  négative  que  je  soutiens.  Messieurs, 
quels  sont  les  caractères  dont  se  compose  un 
procès?  Un  procès  se  compose  de  deux  élé- 
ments, de  deux  actes,  la  demande  et  le  ju- 
gement. La  demande  prise  isolément,  indé- 
pendamment du  jugement,  est  un  acte  isolé, 
un  acte  qui  ne  préjuge  rien  en  faveur  de  la 
partie  demanderesse  au  préjudice  de  la  par- 
tie défenderesse  ;  une  assignation  ne  donne 
aucun  droit  acquis.  Si  on  le  considère  ainsi, 
il  faut  donc  décider  en  même  temps  que  l'âs- 
siçnation,  lors  même  qu'elle  a  précédé  uns 
loi  nouvelle,  doit  être  rangée  dans  la  même 
catégorie,  dans  la  même  classe  que  l'assigna- 
tion qui  doit  suivre  :  puisque  le  jugement 
Mul  donne  un  droit  acquis,  le  jugement  seul 
donne  un  droit  à  celui  qui  l'a  obtenu  et  à 
celui  contre  lequel  il  a  été  rendu,  le  droit 
d  interjeter  appel,  le  cas  échéant. 

Maintenant  que  ce  caractère  est  d^i, 
permettez-moi.  Messieurs,  de  considérer  l'en- 
semble de  l'assignation  et  du  juçement,  et  de 
voir  par  leur  coïncidence  quelles  sont  les 
règles  qu'elles  peuvent  entraîner  ;  et  ici  je 
serai  d'autant  plus  fondé  à  prier  la  Chambre 
de  m^accorder  son  attention,  que  ce  ne  sont 
pas  mes  paroles  qu'elle  va  entendre  mais 
bien  celles  de  M.  Merlin.  «  En  droit,  et  pour 
apprécier  les  questions  de  non-rétroactivité, 
on  distingue  les  actes  qui,  au  moment  de  la 
publication  de  la  loi  nouvelle,  avaient  toute  la 
perfection  nécessaire  à  leur  efficacité,  et  ceux 
a  qui  il  manauait  encore,  pour  donner  nais- 
sance à  un  droit,  le  concours  de  quelques 
circonstances  ou  formalités  complémentaires. 
Ces  deux  sortes  d'actes,  M.  Merlin  les  désigne 
sous  le  nom  de  chose  passée  et  de  chose  encore 
en  suspens.  Les  choses  en  suspens  entrent 
dans  le  domaine  de  la  loi  nouvelle.  Nul  droit 
n'était  acquis  ;  les  choses  passées  sont  encore 
régies  par  la  loi  ancienne.  » 

Maintenant,  appliquons  cette  doctrine  de 
M.  Merlin  à  l'assignation  et  au  jugement  : 
vous  verrez  que  l'àssi^ation  et  le  jugement 
forment  un  tout  indivisible  ;  vous  verrez  que 
c'est  le  sort  de  la  loi  nouvelle  que  doit  suoir 
le  jugement  en  matière  de  juridiction  ;  qtie 
l'assignation,  quoique  ayant  pi'écédé  une  loi 
nouvelle,  ne  peut  pas  régler  le  sort  du  juge- 
ment, mais  bien  le  jugement  qui  doit  régler 
le  sort  de  l'assignation,  en  ce  sens  que  c'est  la 
loi  existante  au  moment  du  jugement  qu'on 
doit  appliquer.  Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
tout  ;  M.  Merlin  va  plus  loin.  Il  ajoute  :  <(  La 
rétroactivité  peut,  dans  certains  cas,   être 
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Mais  OQB  {principes,  il  fallait  les  rétablir  ;  car 
en  les  avait  étrangement  méconnus. 

M.  V^mrthey  garde  des  sceauxy  ministre  de 
la  justice,  La  C^ambre^  en  rejetant  l'amende- 
ment  présenté,  s'expliquera  d'une  manière 
très  positive.  C'est  ainsi  qu'elle  le  fait  en 
toute  circonstance,  ^uand  elle  est  en  pré- 
sence d'une  proposition  contraire  à  ses  opi- 
nions. 

Quant  à  l'amendement  en  lui-même,  tout 
oe  qu'on  a  dit  sur  la  rétroactivité  n'a  pas  le 
caractère  absolu  qu'on  suppose.  Oe  qu  il  y  a 
de  vrai,  c'est  que  9uand  il  y  a  droits  ou  même 
apparence  de  droits,  il  faut  oue  le  léç^islateur 
les  respecte.  Le  devoir  de  la  législation,  c'est 
de  resi)ecter  les  droits,  c'est  de  régir  l'avenir 
seulement.  £h  bien  !  oe  qu'on  demande,  c'est 
de  régir  une  portion  du  passé,  de  la  régir  ré- 
troactivement. Et  en  effet,  on  dit  dans  l'a- 
mendement :  «  Ces  dispositions  seront  appli- 
cables aux  procès  commencés  et  dont  les  tri- 
bunaux sont  saisis.  »  Est-ce  relativement  aux 
procédures,  par  exemple  ?  Ainsi  il  y  a  des 
procédures  commencées  dans  la  forme  ordi- 
naire :  irez-vous  ordonner  qu'elles  soient  re- 
commencées dans  la  forme  sommaire  ?  Ce 
serait  impossible. 

Est-ce  quant  à  la  compétence  ?  Voilà  un 
tribunal  saisi  d'une  affaire;  on  l'a  portée 
devant  lui  avec  faculté  d'appel.  Il  y  a  un 
jugement  par  défaut,  par  exemple,  et  vous 
diriez  aux  parties  que  la  faculté  d'appel  leur 
serait  enlevée  !  Je  ne  le  pense  pas  ;  et  c'est  à 
ce  sujet  que  l'article  1041  du  Code  de  procé- 
dure doit  être  invoqué  comme  indiquant  le 
principe  plutôt  oue  le  créant. 

Ce  qu'il  y  a  ae  plus  soumis  aux  change- 
ments de  législation,  c'est  la  procédure,  car 
la  procédure  ne  constate  pas  un  droit.  Eh 
bien!  même  pour  la  procédure,  le  Code  de 
procédure  dit  que  le  présent  Code  lui  sera 
applicable  à  partir  de  1807,  et  il  déclare  que 
ses  dispositions  ne  seront  applicables  qu'aux 
procès  intentés  postérieurement. 

Je  l'ai  dit  :  le  Code  de  procédure,  par  cet 
article,  a  rendu  un  véritable  hommage  au 
droit  commun,  aux  droits  acquis,  droits  qui 
seraient  heurtes,  contrariés  de  la  manière  la 
plus  formelle  par  l'amendement  de  M.  Mar- 
tin. Yoilà  pourquoi  la  Chambre  doit  le  reje- 
ter. 

Si  maintenant  la  commission  pense  qu'il 

S  eut  rester,  sur  l'exécution  de  la  loi,  le  moin- 
re  doute,  elle  i>ourrait  examiner  si  un  ar- 
ticle tout  contraire  ne  peut  pas  être  proposé. 
Quant  à  prései^t,  l'oDJet  de  l'amendement 
est  d'aller  directement  contre  ce  qui  parait 
équitable  et  de  droit  commun,  et  je  le  re- 
pousse. 

M.  Chegaraj.  C'est  là  une  disposition 
transitoire  qui  devrait  se  trouver  à  la  fin  de 
la  loi. 

M.  Teste.  J'adopte  bien  le  tempérament 
indiqué  par  M.  Chegarey  ;  mais  il  est  impos- 
sible que  sur  la  question  soulevée  par  l'amen- 
dément  la  loi  reste  muette  ;  et,  sous  oe  rap- 
port je  m'associe  complètement  à  la  remar- 
que faite  par  mon  honorable  ami  M.  Dufaure. 

On  a  dit  vrai  quand  on  a  soutenu  que  pour 
tout  ce  qui  touchait  à  la  marche  ou  aux  dif- 
férentes périodes  d'une  procédure,  une  loi 
nouvelle  agissait  du  moment  de  sa  promul- 


gation. Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  droits  ac- 
quis auxquels  la  nouvelle  loi  donnerait 
atteinte  tant  que  la  procédure  vit  et  qu'elle 
n'est  pas  terminée  par  un  jugement. 

Il  est  très  vrai  que.  dans  plusieurs  occa- 
sions, la  sagesse  du  législateur  et  d^s  consi- 
dérations graves,  des  convenances  auxquelles 
on  a  bien  fait  de  céder,  ont  porté  le  législa- 
teur, instituant  de  nouvelles  formes,  à  décla- 
rer expressément  que  les  dispositions  nou- 
velles ne  s'appliqueraient  pas  aux  procès 
commencés  avant  la  publication  de  la  loi  ;  et 
on  s'est  cru  obligé  de  le  dire,  car  si  on  ne 
l'avait  pas  dit,  il  en  aurait  été  tout  autre- 
ment; c'est  ce  que  nous  voyons  à  l'occasion 
même  de  oet  article  1041  du  Code  de  procé- 
dure, qui  a  voulu  que  tous  les  procès  existant 
ayant  sa  promulgation  restassent  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  au  1^  janvier 
1807. 

Il  ne  faut  pa43  que  les  procès  soient  scindés  : 
il  ne  faut  pas  que,  commencés  sous  le  droit 
actuel,  ils  prennent  dans  le  milieu  de  leur 
cours  les  formes  nouvelles  ;  et  il  le  faut  d'au- 
tant moins  ici  que  la  loi  nouvelle  touche  à  la 
compétence,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'actes  de  procédure,  qu'on  peut  iusqu'à  un 
certain  point  changer  si  la  procédure  n'est 
pas  complètement  achevée  :  il  s'agit  de  droits 
qui  forment  pour  les  parties  litigeantes  une 
expectative  dont  il  y  aurait  injustice  à  les 
priver. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  disposition 
transitoire  qui  marque  que  la  loi  ne  s'appli- 
quera <}u'aux  procès  à  naître  après  sa  pro- 
mulgation. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice.  Je  ne  fais  à  cela  aucune  objection. 

M.  Durand  de  Remerantin.  Jai  déposé 
une  disposition  conçue  en  ces  termes  : 

a  La  loi  ne  sera  applicable  qu'aux  procès 
qui  prendront  naissance  postéTrieurement  à 
sa  promulgation.  » 

Je  crois  qu'il  ne  suffirait  pas  de  rejeter 
l'amendement  de  M.  Martin  (de  l'Isère)  ; 
cette  disposition  est  indispensable  pour  pré- 
venir la  diversité  d'opinions  lorsqu  il  s'agira 
de  l'appliquer  aux  affaires  futures. 

(M,  le  Président  est  remplacé  au  fauteuil 
par  M,  Passy,  Vice-Président,) 

PBÉSIDBNCB  DB  M.  HIPPOLYTB  PASSY, 

Vice-Président» 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
Président  Dupin. 

M.  Dnpln.  Messieurs,  il  y  a  une  grande 
différence  entre  la  forme  et  le  fond  ;  et  j'ap- 
pelle le  fond  les  lois  de  compétence  qui  sont 
ta  distribution  des  pouvoirs  publics.  Quand 
la  loi  change  les  formes,  quand  on  a  cnangé 
le  Code  de  procédure,  on  a  dû  dire  que  les 
procès  précédemment  intentés  seraient  conti- 
nués suivant  les  formes  en  usage  à  l'époque  où 
ces  procès  ont  été  commencés.  En  effet,  une 

Srocédure  est  un  tout,  c'est  une  espèce  de 
rame  qui  a  son  commencement,  son  milieu 
et  sa  fin  ;  c'est  un  mode  d'instruction  pour  le 
juge  :  par  conséquent  tous  les  actes  dont  elle 
se  compose,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  arrivée  à  son  terme,  sont  en  quel- 
que sorte  indivisibles.  Une  enquête  est  ordon- 
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tin.  et  la  camini83ion  pourrait  s'occuper  de  la 
réaction. 

Est-il  utile  de  conserver  aux  procès  enga; 
gés  le  bénéfice  de  Tancien  droit,  du  droit  qui 
existe  ?  car  la  loi  n'est  pas  encore  rendue. 
C'est  ici  une  question  de  convenance. 
.  Nous  faisons  le  bien^  nuis  noue  le  faisons 
quelquefois  en  étant  obligés  d'user  d'ajour- 
nements et  de  ménagements.  Votre  loi  a  une 
gr^Ade  portée  ;  la  disposition  sur  la  oompé- 
tenoe  en  matière  civile  a  une  grande  portée  : 
irez-vous  l'introduire  avec  vivacité,  avec  vio- 
lence dans  les  procès  déjà  portés  devant  fes 
tribunaux,  déjà  commencés  ?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Il  y  a,  par  exemple,  dans  certains  procès 
commencés  un  jugement  préparatoire  ou  ^r 
défaut  :  ira-t-on  dire  qu'il  n'y  a  pas  droits 
acquis  ? 

Qu'arriverait-il  pendant  que  l'on  irait 
d'une  cbambre  à  une  autre  chambre  ?  Une 
remise  à  quinzaine  ferait  disparaître  la 
faculté  d'appel  ;  car  si  le  jugement  est  rendu 
la  veille  de  la  loi,  on  aurait  la  faculté  d'ap- 
pel, et  le  lendemain  oette  même  faculté  au- 
rait disparu.  Voilà  ce  que  je  ne  crois  p&B 
convenable.  Je  respecte  les  principes  indi- 
qués par  l'orateur  qui  m'a  précédé  ;  per- 
sonne n'honore  plus  que  moi  sa  science  et  ne 
respecte  plus  que  moi  l'autorité  de  sa  pa; 
rôle  :  je  crois  que  dans  la  circonstance,  la  loi 
fera  le  bien  pour  l'avenir.  Mais  pour  les 
affaires  déjà  engagées,  il  faut  oue  le  droit 
existant  se  continue  iusqu'à  la  nn  des  pro; 
ces,  et  j'adhérerais  a  une  disposition  qui 
a  été  indiquée  par  un  membre  de  cette 
chambre  :  c'est  que  la  présente  loi  ne  serait 
applicable  qu'aux  instances  engagées  après  sa 
promulgation. 

M.  Persil,  rapporteur.  Je  proposerai  à  la 
Chambre  la  disposition  suivante  : 

((  Les  dispositions  des  articles  1  et  2  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  demandes  introduites 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

M.  Clieg*ray.  Il  y  a  déjà  un  amendement 
de  M.  Durand  de  Bomorantin. 

M«  le  PrésMent.  Voici  l'amendement  de 
M.  Durand  de  Bomorantin  : 

u  La  loi  ne  sera  applicable  qu'aux  procès 
qui  prendront  naissance  après  sa  promulga- 
tion.*» 

M.  Darand  4e  RMneraatiB  (Zo•V-€^- 
Cher).  Je  le  réunis  à  celui  de  M.  Persil. 

H.  I^Aviellle.  Je  demande  pourquoi  on  ap- 
pliftue  cette  disposition  aux  articles  1  et  2, 
puiaque  nous  trouverons  plus  tard  des  arti- 
cles réglementaires.  Je  crois  >donc  que  l'a- 
mendement serait  mieux  à  sa  place  à  la  fin 
de  la  loi. 

M.  Chegaray.  Je  demande  que  la  dispo- 
sition soit  vot&  dès  à  présent,  sauf  à  trou- 
ver la  place  plus  tard. 

M.  ^erM^  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  que 
la  disposition  transitoire  ^ue  la  Chambre  va 
voter  en  ce  moment  puisse  s'appliquer  à 
aucune  autre  des  dispositions  de  la  foi  que 
noufl  avons  sous  les  yeux  ;  seulement,  je  crois 
que,  pour  le  meilleur  ordre,  il  vaudrait 
mieux  que  cette  dbposition  tàt  transportée  à 
la  fin  de  la  loi  • 
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M.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  la  dispo- 
sition aux  voix,  il  ne  restera  ensuite  qu'à  la 
numéroter. 

M,,JtaCaiire.  Il  faudrait  rédiger  ainsi  : 
n  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux 
demandes  introduites  avant  sa  promulga- 
tion. »  ((Test  juste/) 

M.  Persil,  rapporteur.  J'ai  eu  l'honneur  de 
proposer  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  dii^^ositionfi  des  articles  1  et  2  ne  s'ap- 
pliâpieront  pas  aux  demandes  introduites 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  sous  réserve  de  la  place  qu'elle  occu- 
pera dans  la  loi)  (1). 

M^  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à 
la  Chambre  d'un  article  additionnel  proposé 
par  M.  Portai is. 

Article  additionnel  de  M,  Portalis. 

c(  Lorsque  l'indigence  d'un  plaideur  aura 
été  reconnue  par  les  procureurs  du  roi  près 
les  tribunaux,  le  président  commettra  d'office 
les  officiers  ministériels  qui  assisteront  la 

Eartie  indigente  gratuiten^ent,  et  les  dé- 
.  ourses  à  l'occasion  des  titres  qui  seront  pro- 
duits, et  des  actes  d'instruction  et  des  juge- 
.ments  qui  interviendront  dans  l'instance, 
(Seront  assimilés  aux  dépenses  de  l'instruction 
criminelle,  suivant  les  règles  établies  daiis  le 
I  titre  II  du  décret  du  18  juin  1811.  » 

M.  PertalU.  Je  crains  que  vous  n'ayez 
point  saisi  mon  amendement.  Il  est  imprimé; 
et  il  vous  a  été  distribué  ;  mais  d^cpuis,  j'ai 
cru  devoir  lui  faire  subir  de  légères  mooifi- 
. cations. 

D'abord   je    désirerais   que    les   indigemts 

fmssent  plaider  ;  mais  mieux  éclairé  par 
'avis  de  plusieurs  de  mes  honorables  eollè- 
gues,  j'ai  exigé  une  garantie.  C'est  l'aivis  du 
conseil  des  avocats,  ou  de  la  chambre  des 
tavoués.  Il  V  aurait,  suivant  moi,  injustice 
criante  si  réellement  un  indigent,  après  avoir 
tsoiimie  ses  griefs  au  conseil  des  avocats  ou  à 
la  chambre  des  avoués,  et  après  avoir  vu  par 
l'avis  qui  lui  était  donné  ç|ue  ses^  griefs 
étaient  fondés  ;  il  y  aurait,  dis-je,  injustice, 
parce  qu'il  serait  pauvre,  de  ne  pouvoir  point 
nlaider,  ester  en  justice.  Ce  que  je  propose, 
Messieurs,  c'est  l'assimilation  de  ces  débours 
aux  dépenses  qui  sont  faites  dans  l'instruc- 
tion des  procès  criminels.  Ce  n'est  pas  une 
chose  nouille,  car  lorsqu'un  ^procaneur  du 
roi  poursuit  l'interdiction  d'un  individu,  les 
frais  qu'il  est  obligé  de  faire  sont  à  la  charge 
du  Trésor  public  ;  les  actes  qui  doivent  être 
enregistrés  le  sont  en  débet. 

A  raris,  il  se  passe  un  aJbus  criant  :  lors- 
qu'une malheureuse  femme  pauvre  est  <Àligée 
do  demander  sa  séparation  de  corps,  elle  ne 
peut  pas  plaider,  car  les  frais  sont  considé- 
rables, et  alors  elle  obtient  un  permis  du 
président  et  une  défense  à  l'époux  de  hanter 
et  de  fréquenter  sa  fenune  à  l'avenir.  Pouvez- 
vous  autoriser  une  semblable  illégalité  ? 

Une  voix  :  C'est  légal  ! 


(1)  Cette  dispotitioa  ett  dersiitiG  l'artiele  12  de  U  loi. 
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M.  le  Pré«i4eBt.  Uamendement  est-il  ap- 
puyé ?  (Non!  non/  Oui/  oui/) 
Je  le  mets  aux  voix. 

M.  PertalU.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

Voix  diverses,  A  demain  1  à  demain  1 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
lundi). 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie). 

Ordre  du  jour  du  sotnedi  S4  février  18S8. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  pour  les 
bureaux  qui  n'ont  pas  terminé  leurs  opéra- 
tions. 

A  deux  heures,  séanoe  publique. 

Lecture  d'une  proposition.  (M.  Anisson- 
Duperron.) 

Bapport  de  la  commission  des  pétitions. 
(Voir  l'annexe  au  feuilleton  n<*  41.) 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  impositions  pour  les  départe- 
ments de  la  Vienne,  des  Basses-Alpes,  Tarn- 
et-Qaronne,  Seine-et-Oise,  des  Vosges,  Seine- 
et-Marne,  Calvados.  l'Oise,  l'Allier,  Cantal, 
Vaucluse,  Tarn,  Nièvre,  Côte-d'Or.  et  pour 
l'arrondissement  de  Loudéao  (Côtee-du- 
Nord). 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  emprunts  pour  les  départe- 
ments des  Basses-Alpes,  des  Bouches-du- 
Rhône,  d'Indre-et-Loire. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  BBS  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  23  FÉVRIER  1838. 

Projet  de  loi,  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs,  tendant  à  décerner  une  pension,  à 
titre  de  récompense  nationale,  à  la  veuve 
du  général  Comte  de  Danrémont,  présenté 
par  M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre  (1). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  5  de  ce 
mois,  vous  avez  adopté  un  proiet  de  loi  ten- 
dant à  décerner  à  la  mémoire,  au  lieutenant- 
général  comte  Denys  de  Danrémont^  une  ré- 
compense nationale  dans  la  personne  de  sa 
i^euve  et  de  ses  deux  enfants. 

La  Chambre  des  pairs  ayant  introduit  une 
modification  dans  ce  projet  de  loi,  nous  ve- 
n<»i8  le  soumettre  de  nouveau,  Messieurs,  à 
vos  délibérations. 

La  modification  n'afiEecte  que  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  2  du  projet  de  loi  que 
vous  avez  voté.  Elle  a  pour  but  de  réffler  d'une 
manièro  moins  restreinte  la  réversion  de  la 


(1)  Ce  ditpoiitif  ne  figure  pas  au  Moiteur. 
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pension  en  faveur  des  enfants.  La  Chambre 
des  pairs  a  pensé  que  cette  réversion  devait 
elle-même  participer  de  la  nature  exception- 
nelle de  la  pension  que  vous  avez  déterminée 
par  l'article  l«f.  L'objet  de  l'amendement  est , 
donc  d'assurer  aux  deux  enfants,  après  le 
décès  de  leur  mère,  la  iouissanoe  de  ladite 
pension,  par  moitié,  pendant  la  durée  de  leur 
vie  ;  tandis  que^  dana  le  sens  primitif  du  pa- 
ragraphe modiné,  leurs  droits  devaient  cesser 
dès  qu'ils  auraient  atteint  l'âge  de  leur  majo- 
rité. 

Le  roi  nous  a  chargé.  Messieurs,  de  vous 
présenter  le  projet  de  loi  ainsi  amendé,  et 
nous  avons  l'espoir  qu'il  obtiendra  votre  as- 
sentiment. 

PROJET    DE    LOI. 

«  Art.  l*'.  Il  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  six  mille  francs  (6,000  francs)  à  dame 
Clémentine  Baraguay  d' H  illier  s,  née  à  G^e- 
nève  le  26  octobre  1800,  veuve  du  comte 
CharleS'Marie-Denys  de  Danrémont^  gouver- 
neur-général des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrique,  tué  par  le  feu  de  l'en- 
nemi le  12  octobre  1837,  devant  la  place  de 
Constantine. 

«  Art.  2.  Cette  pension,  dans  laquelle  sera 
confondue  celle  de  1,500  francs,  fixée  par  la 
loi  du  11  avril  1831,  sera  inscrite  au  livre  des 
pensions  civiles  du  Trésor  public,  avec  jouis- 
sance à  partir  dudit  jour  12  octobre  1837. 

c(  Elle  sera  réversible,  après  le  décès  de  l'im- 
pétrante, sur  ses  deux  enfants  ci-après  dé- 
nommés : 

«  Auguste-Louis-Charles,  né  le  11  décembre 
1819,  à  Paris;  Henriet'te-Françoise-Clémen- 
tine,  née  le  11  mars  1824,  à  Paris  ; 

Cl  Four  jouir  de  ladite  pension,  par  moitié, 
pendant  la  durée  de  leur  vie. 

«  Art.  3.  La  pension  accordée  par  l'arti- 
cle l*',  et  les  portions  çiui  en  seront  réver- 
sibles, en  vertu  de  l'article  2,  ne  seront  pas 
sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

▲  LA  SiANOS  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  23  VÉVRIXR  1838. 

Projet  de  loi  (1)  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  additionnel  de  900,000  francs  pour 
Vinscnption  des  pensions  militaires  en 
1838,  présenté  par  M,  le  général  Bernard 
ministre  de  la  guerre, 

■*» 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous 

Erésenter  un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir 
)  supplément  de  crédit  nécessaire  pour  as- 
surer le  service  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  la  présente 
année. 


(1)  N*  79  des  in^restion  de  la  CSiambre  des  députét 
(session  de  1838). 
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Néanmoins,  le  «erricd  de  1834 
pour  lequel,  comme  nous  l'avons 
exposé  plus  haut,  Messieurs,  il 
n'avait  été  alloué  qu'un  crédit 

provisoire  de ,..., 1,060,000 fr. 

fut  aligné  par  un  crédit  addi- 
tionnel  de 2,000,000 

Ensemble 3,050,000 

Différence  ep  moins 3,964, 124  f r. 

dont  lee  deu?  tiers „ ^642,750 

auraient,  eai^s  nécessité,  surchargé,  en  crédit 
de  paiement,  le  budget  du  ministère  des  fi- 
nancée (dette  publique),  si  le  crédit  éventuel 
porté  au  budget  de  la  guerre  eût  été  égal  au 
chiffre  fourni  par  ce  premier  document. 

Le  relevé  de  1835  offrit  une  évaluation 
moins  élevée,  parce  que  les  nouveaux  droits 
acquis  par  l'accomplisfiement  de  trente  ans 
de  services  en  1835,  n'équivalaient  ni  en  nom- 
bre, ni  en  quotité,  à  ceux  qui  avaient  eu  part 
aux  crédits  d'inscription  do  1834. 

L'évaluation  de  1835  n'é- 
tait (1)  que  de 

Néanmoins,  le  service  de  cet 
exercice  fut  encore  aligné  par 

un  crédit  de 

en  addition  au  crédit  provi- 
soire porté  au  budget 

Ensemble 

Différence  en  moins 

dont  les  deux  tiers 


6,366,  V91  f  r. 


1,400,000 

1,050,000 

2,450^)00 
3,916,791  fr. 
2,611,194  fr. 


auraient,  inutilement  aussi,  surchargé  en 
crédit  de  paiement,  le  bu^dg^t  de  la  dette  pu- 
blique pour  1835. 

Nous  avons  donc  abandonné  l'idée  de  cher- 
cher la  base  des  crédits  d'inscription  dans 
l'état  du  personnel  de  l'armée,  i)ersonnel  su- 
jet, d'ailleurs,  à  trop  de  mutations  pour  se 
prêter,  deux  ans  d'avance,  à  des  supputations 
quelque  peu  vraisemblables. 

Dans  notre  opinion,  il  ne  sera  possible  de 
sortir  de  la  voie  dans  laquelle  nous  sommée 
entrés  depuis  la  loi  du  17  avril  1833,  que 
lorsque,  par  l'écoulement  successif  des  retrai- 
tes nombreuses  auxquelles  ont  donné  et  don- 
neront lieu  les  effets  Irentenaires  des  recru- 
tements extraordinaires  des  grandes  armées 
de  l'Empire,  les  crédits  annuels  d'inscription 
seront  ramenés  à  un  chiffre  pour  ainsi  dire 
normal  ;  et  c'est  dans  cette  opinion  que  nous 
avons  persisté  à  poser^  même  au  budget  de 
1839,  un  chiffre  provisoire  pour  un  crédit  que 
la  loi  du  17  avril  1833  a  sagement  qualifié 
d'éventuel  ;  expression  oui  implique  évidem- 
ment la  faculté  de  le  modifier  ultérieurement, 


(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  mai  1835,  sur 
le  crédit  additionnel  de  1,00,000  francs  pour  1835, 
Chambre  des  députés,  séance  du  il  février. 

Le  dénombrement  de  1835  (tableau 
n"*  4 ,  annexé  à  l'exposé  des  motifs  du 
11  février)  donnait  pour  les  militaires 
de  tous  grades  en  activité,  le  chiffre  Nombre  Montant 
de , 4,027    4,528,407 

Mais  les  pensions  déjÀ  liquidées 
sur  le  crédit  de  1835  (tableau  n*  1), 
montant  à.... 912       656,839 

Et  les  pensions  en  instance  de  liqui- 
dation (tableau  n"  2),  qui  étaientt  de.    1,363    1,811,535 

Elevaient  ce  chiffre  de  1835,  à....    6,306    6,362,791 


d'après  des  documents  certains^  tels  que  ceuK 
QUI  résultent  âea  faits  accomplis,  o'est4k-dire, 
des  liquidations  onérées  on  en  instance  d'à* 
près  le  travail  de  M^i.  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armées. 

En  dernière  analyse,  nous  nous  sommes 
déterminés  par  l'avis  de  la  commission  de 

1835  qui,  après  un  examen  approfondi  des 
difficultés  inhérentes  au  sinet,  a  conclu  qu'il 
n'y  a  pas  de  grands  inconvénients  à  laisser  le 
ministre  de  la  guerre  exposé  à  demander  un 
crédit  supplémentaire  d'inscription  qui  ne 
lui  sera  accordé  qu'à  bon  escient  (1). 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  demander  à  la 
législature  une  sorte  de  vote  de  confiance 
qui,  en  ouvrant  au  budget  de  la  guerre  un 
crédit  unioue  d'inscription  supérieur  au 
montant  définitif  des  penaiona  à  liquider 
dans  l'année  budgétaire,  aurait  en  même 
temps  imposé  au  budget  de  la  dette  publique 
une  charge  correspondante  aux  deux  tiers  de 
l'excédent,  nous  avons  pu  abaipser  le  crédit 
additionnel  d'inscription  pour  chacune  des 

années  1836  et  1837,  à 900,000  fr. 

et  vous  présenter,  par  compa- 
raison à  celui  de  2,000,000  fr. 
pour     1834,     une     atténuation 

de 1.100,000 

et  par  comparaison  à  celui  de 
1,400,000  francs  pour  1835,  une 
atténuation  de 600,000  fr. 

Le  crédit  additionnel  proposé  par  le  pro- 
jet de  loi  que  le  roi  nous  a  obargé  de  vous 
soumettre,  reste  dans  les  limites  de  œux  de 

1836  et  1837. 

Quant  à  la  nécessité  de  ce  crédit,  elle  vous 
sera  démontrée,  Messieurs,  par  les  tableaux 
annexés  à  cet  exposé  que  nous  terminerons, 
par  des  rapprochements  sur  le  service  des  pen- 
sions pendant  les  années  1836,  1837  et  1838. 

D'après  les  écritures  tenues  au  Trésor  pu- 
blic, les  extinctions  survenues  dans  les  pen- 
sions militaires  se  sont  élevées  : 

En    1836,   à 2,430,300  fr. 

En   1837,    à 2,491,393 

Et,  d'après  la  moyenne  de  ces 
deux  années,  nous  pouvons  ar- 
bitrer les  extinctions  de  1838 
à 2,450,000 

Total  des  extinctions  pour 
les  trois  années 

Suivant  le  compte 
qui  vous  a  été  dis- 
tribué, les  pensions 
militaires ,  accor  - 
dées  pendant  Tan- 
née 1836  sur  le  cré- 
dit d'inscription  de 
1,950,000  fr.  ouvert 
pour  ladite  année, 
ont  donné  lieu  à  une 
imputation  de 1,949,869  fr. 

Suivant  l'état  ci- 
n<»  5,  celles  de  1837 
ont  monté  à 1,949,737 

Et  en  supposant 
l'entier  emploi  du 
crédit    additionnel 


7,371,693  fr. 


(i)  Rapport  de  la  commission  charffée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  le  crédit  additionnel  de  1,400,000  fr. 
pour  1835,  Chambre  des  députés,  séance  du  12  mars  1835.. 


OépuUt.]  RfiGNE  DB  LOUIS-PHILIPPK.  (13  HTiier  IS38.] 

les  pensions  de  1836,  de  1837  et 

1838 1,166,636  fr. 

Total  de  la  diminution 
des  oharoes,  tant  de  la 
dette  publique  que  du 
budget  de  ta  guerre, 
pour  lee  trois  années....    9,677,722  fr. 

Malgré  oetto  diminution,  Meesieurs,  le 
service  dee  peneions  militaires  s'est  maintenu 
dans  l'état  satisfaisant  où  il  était  parvenu 
l'aJinée  dernière,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pré- 
sente aucun  arriéré. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  avons  laoonfianoe 
que  vous  voudrez  bien  accorder  vos  suffrages 
au  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI 

Il  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 

?uerre  un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs 
900,000  fr),  eu  addition  au  crédit  éventuel 
porté  au  budRet  de  l'exercice  183B,  pour  l'ins- 
cription au  Trésor  public  des  pensions  à  li- 
quider dans  le  courant  de  la  même  année. 

II  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de 
cette  somme  est  ouvert  au  ministre  des  fi- 
nancée pour  servir,  en  1838,  au  paiement  des 
arréragée  desditee  pensions. 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
9B,000  torisée  par  la  présente  loi.  au  moyen  des  res- 

itements  soureea  accor<^s  par  la  loi  de  finances  du 

à  étein-  20  juillet  1837,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
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TABLEAUX 


ANNEXÉS 


à  Texposé  des  motifs  du  projet  de  Loi 


TENDANT. 


à  ouvrir  un  Crédit  additionnel  de  900,000  francs  pour  Finseription 
au  Trésor  publie  des  Pensions  militaires  à  liquidcnr  en  1838. 


Tableau  n*  1. 

SITUATION,  au  iô  février  1888,  du  Crédit  éventuel  ouvert  dam  le  Budget  du  Ministère  de  la 
guerre,  pour  l'inscription,  e7i  1888,  des  Pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cours  de  la  dite 
année. 


Le   crédit  éventuel  d'insoription  ouvert  pour  1838  par  U  loi  de  finances  du  90  Juillet  1837, 
est  de , 

Suivant  l'état  ci-Joint  n*  %  les  pensions  militaires  liquidées  au  15  février  1838,  sont  au  nombre  de 
neuf  cents  quatre-vingt-seize,  et  montent  à  la  somme  de 


Reste  disponible  au  15  février  1838. 


Suivant  Tétat  n*  3,  les  pensions  militaires  en  cours  de  liquidation,  sont  au  nombre  de  trois  cents 
vingt,  et  leur  montant  liquidé  sauf  révision,  est  de 271 ,560  tr.  i 

Suivant  Tétat  n*  4,  celles  qui  sont  actuellement  en  instance  de  liquidation,  sont  au  / 

nombre  de  cinq  cent  vingt-huit,  et  leur  montant  est  évalué  à 485, 150         ; 


Insuffisance  du  orédlt  relativement  aux  besoins  connus  à  l'époque  du  15  février  1838. 


Prévision  pour  les  pensions  des  militaires  de  tons  grades  de  Tannée  active,  des  veuves  et  des 
orphelins  qui  pourront  venir  utilement  en  liquidation  dans  l'intervalle  du  15  février  1838  au 
15  octobre,  terme  auquel,  vu  les  formes  préliminaires  à  la  concession,  les  pensions  qui  ne  seraient 
pas  encore  liquidées  ne  seraient,  par  le  fait,  imputables  que  sur  le  créait  de  l'année  suivante  ; 
cette  prévision  aue  rendent  encore  plus  indispensable  les  dernières  opérations  de  l'armée 
d'Afrique,  est  arbitrée  à  la  somme  de 


Total  de  l'insuffisance  égal  au  crédit  additionnel  demandé  par  le  projet  de  loi 


MONTANT. 


fr. 
1,050,000 

882,239 


167,761 


756,570 


588,949 


311,051 


900,000 


\> 


[ChMbn  des  Député».]  Rfi6N«  6B  LOUIS-PHIUPPE.  [«3  février  1838.] 
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Tableau  n^  3 


PENSIONS  en  cours  de  liquidation  à  V époque  du  15  février  1838. 


DBGRÉS 


des 


uquidàtions  opérées. 


Pensions  revisées  par  le 
Conseil  d'Etat 

Pensions  soumises  à  la 
revision  du  Conseil 
d'Etat 

Pensions  liquidées,    et 
qui  vont  être  soumises 
à  la  revision  du  Con 
selld'EUt 

Totaux..... 


PENSIONS 

DB    RETRAITE 

aux 
militaires 

de 

tous  grades 

et 

de  toute  arme 

(Loi  du  11  avril  1831.) 


Nombre. 


118 


68 


46 


232 


Montant. 


fr. 
96,140 


84,592 


53,413 


234,145 


PENSIONS 
DE   RÉPORMB 

aux 

officiers 

(Loi  du  19  mai  .1834 

sur 
l'état  des  officiers.) 


Nombre. 


11 


14 


Montant. 


fr. 


3,160 


11,130 


14,890 


PENStONS 

AUX     VEUVES 

et 

secours    annuels 

aux  orpheliûs  mineurs 

(Loi  du  11  avril  1831.) 


Nombre. 


46 


28 


Ik 


Montant. 


OBSERVATIONS . 


tr. 


14,775 


7,750 


22,525 


RÉCAPITULATION   DU   TABLEAU   N®  3 


Pensions  de  retraite 

Pensions  de  réforme 

ensions  aux  veuves  et  secours    annuels  aux    orphelins 
mineurs 

Total  général 


Nombre. 

Montant. 

232 
14 

74 

fr. 
234,145 
14,890 

22,525 

320 

271,560 



IGhimbre  d«i  Député*.] 
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PENSIONS 

PENSIONS 

TOTAL  GËNËniL 

M»  0>*DE 

(Induis mai  183*,  sur  l'èlat        ] 

■nnneb  aux  orphelins  mineurs) 

des  pensions  en  iDsUnce 

d<H  onders.) 

(Ixrfdu  11  avril  1831.) 

liqaidatJon. 

InilaDcea 
porties 
•ui  i41w 

du 
bnrean  dM 

par  grade 

delà 
pension  de 

«/jOdu 
minimum  de 

par 

gnde 

pensions  de 

Inalances 
portées 
aui  rilea 

teniupar 
le    bnreaa 

Taoi 

aie 

de 

la  pansioQ 

par 

Hontant 

par  grade 

des 
pensions 

flOMniK. 

,.«r.^. 

OBSBRViTlONS. 

Pensloni. 

la  pension 

râfoime. 

Pensions. 

grade. 

orphelin». 

b. 

fr. 

fr. 

fr. 

[ 

' 

B,«(» 

• 

1 
1 

11,000 
39,eso 

1831.  sur  l-éui  des  oca- 
eiera  et  maintenus  pai' 
l'an,  n  de  ladite  loi. 

SI 
4S 

1,«0 

960 

1,100 

1,300 

n,îoo 

lî.BOO 
*.»00 

ÎOO 

100 
100 

1,000 

600 
I.ÎOO 

138 

1 

31.  WO 

B3,eoo 

tB.lOO 

11,1» 

11,800 
6,000 
lt,tM 

1,300 

400 
4.000 

3,000 

13,800 
S,SOÛ 

(B|  On  a  compris  dans 
ce*  dsDi    colonnes,  au 
nombre  des  pensions  en 
Instances  de  liquidation, 
celles  qui,    devant  «ire 
acqultea  d'Ici  au  1"  oc- 

paa  d'élre  reclam^ss  en 
1838,  en  vertu  des  dis- 
positions  qui    régissent 
les  Iraltemonls   mainte- 

îiï,.'"""""'"""" 

m 

116,000 

" 

11,500 

SIS 

«s,iso 

S*  e^BIK.   T.   CJ.VU 
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Tableau  n*  7 

EXTINCTIONS  survenues  dans  les  Pensions  militaires  du  i^  janvier  1837  au  81  décembre 

même  année,  et  constatées  par  les  livres  du  Trésor  public. 


NATURE  DES  PENSIONS  ÉTEINTES. 


Pensions   de   retraite  aux    militaires  de  tous 
grades , 


Pensions  de  venves  et  secoure  annuels  a»x  orphe- 
lins minears 


PeoBlons  spéciales  aux  Tétérans  et  anx  veaves 
de  vétérans  des  camps  de  JuUera  et  d'Alexan- 
drie(art.8  de  la  loi  du  U  juillet  18i9) 


NOMBRE. 


Total  GtHtRkL. 


4,371 
812 

26 


MONTANT. 


5,209 


fr. 
2,291,057 

194,643 
5,693 


OBSERVATIONS. 


2,491,393 


Traitements  hors  cadres  éteints  au  budget  de  la  guerre  par  les  Pensions- militaires 

accordées  en  1887, 


NATURE    DES    PENSIONS 

gVI  OHT  PaODITIT  LIS  UTISCTriORS. 


Traitements  hors  cadres  éteints, 

!•  Par  les  pensions  de  retraite  (loi  du  11  avril 
1831) 


NOMBRE 

DBt   SOLDES 

de  non-activité 

et 

de  réformes 

éteintes. 


MONTANT. 


OBSERVATIONS. 


3*  Par  les  pensions  de  réforme  Hoi  du  19  mai 
1834) 


Total  oèmèilèl. 


471 
16 


fr. 
394,105 

21,050 


Voir  le  tableau  n*  5. 


48T 


415,155 


RECAPITULATION   DES   EXTINCTIONS   DE   1837 


Pensions  militaires 

Traitements  hors  cadres 


Total  oéh£aal. 


NOMBRE. 


5,209 
487 


5,G06 


MONTANT. 


fr. 
2,491,393 

415,155 


3,906, 5\8 


Tableau  n®  8 
MOYENNE  des  extinctions  pendant  les  années  1886  et  1887. 


ANNÉES. 


Total  des  deux  années 


Moyenne  des  deux  années , 


PENSIONS 

militaires 

éteintes 

(Dette  pttt>liquc). 


fr. 
3,430,300  (a) 

3,491,393  (r) 


TRAITEMENTS 

HORS  CADRES 

(budget 

de  la  ^erre) 

étemts 

par  les  pensiors 

militaires. 


fr. 

355,480  (^) 

415,155  (d) 


4,921,693 


2,460,8h6 


770,635 


335,318 


TOTAL. 


fr. 

2, •385,780 

2,906,5i8 


5,692,328 


2,M6,164 


OBSERVATIONS. 


(a)  Pages  6  et  78  du  compte  des 
peicisions  militaires  accordées  en 
1836,  cité  au  tableau  n»  6. 

(b)  Pages  7  et  77  du  même  compte. 
{c)  Voir  le  tableau  précédent. 

(lO  Idem. 
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OHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 


PSÉflilDBNCB  DE  H.    CUNIN-OBIDAIKE» 

Vice-Préâident. 

Séance  du  samedi  S4  février  18S8, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 23  février  est  lu  et  adopté. 

Lecture  d'une  proposition  tendant  a 
pbâvsnib  le  déboisement  des  montagnes. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la 
lecture  d'une  proposition.  La  parole  est  à 
M.  Anisson  Duperron. 

M.  JLnlftseBi-Dnperreii.  Messieurs,  j*ai 
Fhonneur  de  présenter  à  la  Chambre  la  pro- 
position suivante,  tendant  à  prévenir  le  dé- 
Doisement  des  montagnes  : 

«  Art.  1^.  Dans  les  six  mois  de  la  publica- 
tion de'  la  présente  loi,  il  sera  dressé  dans 
chaque  département  par  les  soins  de  l'Admi- 
nistration, un  état  des  bois  situés  sur  les  som- 
mets ou  penchants  des  montagnes  ou  sur  les 
dunes,  dont  le  défrichement  en  tout  ou  en 
partie  pourrait  nuire  à  la  conservation  du 
sol  végétal  ou  à  l'alimentation  des  sources. 

«  Art.  S.  L'état  des  propriétés  ainsi  ins- 
crites sera  publié,  et  il  sera  statué  sur  les  ré- 
clamations des  propriétaires  intéressés,  par 
le  ministre  des  finances,  sur  l'avis  des  conseils 
généraux. 

<<  Art.  3.  Les  bois  des  particuliers  compris 
aùxdits  états  resteront  soumis  aux  prescrip- 
tions de  l'article  210  du  Code  forestier. 

«  Art.  4.  Les  propriétés  non  inscrites  aùx- 
dits états  en  seront  affranchies. 

a  Art.  5.  A  l'avenir,  quiconaue  aura  commis 
l'un  des  délits  prévus  par  les  articles  192, 
196  et  199  du  Code  forestier,  pourra  être  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours, 
sans  préjudice  des  peines  pécuniaires  pro- 
noncées par  ces  mêmes  articles,  et  notamment 
§ar  l'article  199  contre  les  propriétaires 
'animaux  trouvés  en  délit. 

Art.  6.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine 
sera  toujours  doublée^  et  l'emprisonnement 
toujours  prononcé. 

«  Il  V  a  récidive  lorsaue  dans  les  douze  mois 
précédents  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant 
un  premier  jugement  pour  délit  en  matière 
forestière. 

«  Art.  7.  Les  procès-verbaux,  actes  de  pour- 
^ites,  jugements  et  arrête,  dressés  et  rendus 
en  matiè/e  de  délits  forestiers,  concernant  les 
bois  des  particuliers,  seront  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet,  et  le  recouvrement 
des  droits  ne  pourra  être  opéré  que  sur  Tes 
condamnés. 

«  Art.  8.  Les  gardes  des  bois  communaux  ne 
pourront  être  nommés  par  les  maires  que  sur 
une  triple  liste  de  pr&entation  dressée  par 
l'administration  forestière. 


«  Art  9.  Lee  di^HMitions  de  l'article  106  da 
Code  forestier  sont  iH[>plicables  aux  frais  de 
garde  des  bois  des  communes.  » 

Je  demande  à  développer  cette  proposition 
mardi  prochain,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  le  PréeMent.  Il  n'y  a  pas  d'oppon- 
tion  7  Lee  développements  auront  lieu  sainedi 
prochain.' 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  PrésIdeMl.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  des  pétitions. 

M.  Desealgne,  rapporteur*  Messieurs,  le 
sieur  Paul  Yves^  demeurant  à  Morlaix.  dé- 

gartement  du  Finistère,  annonce  à  la  Cnain- 
re  qu'il  a  été  assez  heureux  pour  découvrir 
{>lusieurs  mines  riches  inconnues  aux  miner &- 
ogistes,  et  susceptibles  d'être  exploitées  à  peu 
de  frais. 

Il  offre  de  faire  part  de  ses  découvertes, 
mais  il  exige  préalablement  que  la  législation 
sur  les  mines  soit  modifiée. 

Messieurs,  la  commission  a  pensé  oue  le 
sieur  Paul  n'indiquant  point  les  améliora- 
tions qu'il  voudrait  voir  introduire  dans  la 
loi,  et  ne  donnant  aucune  indication,  aucune 
preuve  'pour  justifier  la  réalité  de  ses  décou- 
vertes, il  y  avait  lieu  de  ne  donner  aucune 
suite  a  sa  pétition. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Messieurs,  pour  la  cinquième  fois  les 
habitants  du  canton  de  Malaucène,  départe- 
ment de  Yaucluse,  s'adressent  à  la  Chambre 
Sour  obtenir,  par  son  intervention,  d'être 
istraits  d^  l'arrondissement  d'Orangé  et 
réunis  à  l'arrondissement  de  Carpentras. 

Quatre  fois  la  pétition  a  été  renvoyée  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  je  viens,  au 
nom  de  la  commission,  vous  proposer  un  nou- 
veau renvoi  ;  mais  il  a  semblé  qu'il  était  de 
la  di^ité  de  la  Chambre  de  ne  prendre  cette 
décision  qu'après  avoir  connu  tous  les  faits 
qui  se  rattachent  à  cette  affaire,  sauf  à  M.  le 
ministre  à  venir  à  cette  tribune,  ainsi  qu'il 
reconnaissait  naguère  être  de  son  devoir  de 
le  faire,  vous  exposer  les  motifs  qui  ont 
arrêté  et  arrêtent  encore  la  solution  qu'at- 
tend depuis  si  longtemps  le  canton  de  Malau- 
cène. 

Je  puiserai  les  détails  que  je  dois  vous  faire 
connaître,  soit  dans  les  diverses  pétitions, 
soit  dans  les  rapports  et  dans  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  à  leur  sujet  dans  les  sessions 
précédentes. 

Messieurs,  le  département  de  Yaucluse  fut 
formé,  le  25  juin  1793,  au  moyen  de  fractions 
enlevées  aux  départements  de  la  Drôme  et 
des  Bouches-du-Rhône  ;  le  canton  de  Malau- 
cène fut  compris  dans  l'arrondissement  de 
Carpentras  ;  mais  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VlII  il  en  fut  séparé  pour  être  rattaché  à 
l'arrondissement  d'Orange.  Nous  n'avons  rien 
trouvé,  Messieurs,^  qui  pût  nous  révéler  les 
motifs  qui  déterminèrent  alors  l'administra- 
tion à  rompre  ainsi  des  habitudes  gui  remon- 
taient au  moins  à  huit  années,  si  elles  n'é- 
taient pas  plus  anciennes  ;  et  nous  devons 
présumer  gue  cet  état  de  choses  ne  contrariait 
point  les  intérêts  du  canton  de  Malaucène, 
puisqu'il  l'avait  subi  sans  réclamation.  De- 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PfllLIPPE.  [U  février  1838.] 


8S 


Ïiuis  l'an  VIII,  au  contraire,  il  n'a  cessé  de  sol- 
iciter sa  réintéeration  dans  les  limites  de  l'ar- 
rondissement ae  Carpentras.  En  1881,  ses 
plaintes  furent  entendues  et  le  10  mars  le 
préfet  reçut  ordre  de  mettre  le  gouvernement 
en  mesure  d'y  faire  droit,  s'il  y  avait  lieu. 

Toutefois,  ce  premier  pas  ne  fut  suivi  d'au- 
cun autre,  et  on  attribue  cette  inertie  à  cette 
circonstance,  que  sous  la  Restauration  Orange 
et  Carpentras  ne  formaient  qu'un  seul  collège 
électoral;  les  électeurs,  plus  nombreux  dans 
l'arrondissement  d'Oran^,  imi>osaient  leur 
choix  aux  électeurs  de  Carpentras,  et  l'in- 
fluence du  député  s'exerçait  naturellement  au 
profit  de  l'arrondissement  qui  mettait  le  plus 
de  suffrages  da^s  l'urne  électorale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  I^iessieurs,  la  Révolution 
de  Juillet  est  arrivée,  et  le  canton  de  Malau- 
cène  a  cru  que  ce  qu'il  appelle  les  influences 
personnelles  ne  prévaudraient  plus  contre  ses 
intérêts  bien  entendus.  Les  pétitions  se  sont 
succédé,  les  premières  sans  résultat.  Cepen- 
dant, dans  les  deux  sessions  de  1833  et  de  1834, 
le  conseil  général  du  département  avait  juçé 
que  la  réclamation  était  fondée  ;  en  1835,  le 
préfet  transmit  au  gouvernement,  avec  un 
avis  favorable,  toutes  lea  pièces  de  l'affaire  ; 
l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux  fut  favorable 
aussi  ;  le  12  août,  un  rapport  adressé  au  roi 
et  le  projet  de  loi  conforme  furent  renvoyés 
à  l'examen  du  Conseil  d'Etat. 

Mais  le  conseil  général,  dans  une  autre  ses- 
sion, tout  en  persistant  dans  l'opinion  qu'il 
avait  émise,  proposa  un  ajournement  ;  c'est 
à  ce  dernier  parti  que  s'arrêta  le  comité  de 
l'intérieur,  qui  pensa  qu'i^  y  avait  lieu  d'à- 
îourner  la  distraction  de  Malaucène  jusqu'à 
la  revision  de  la  délimitation  des  deux  dépar- 
tements de  la  Drôme  et  de  Yaucluse. 

Depuis  lors,  Messieurs,  deux  nouvelles  péti- 
tions ayant  le  même  but  sont  arrivées  à  la 
Chambre  en  1836  etl837  ;  aujourd'hui  je  rap- 
porte la  troisième. 

Messieurs^  la  commission  est  demeurée  con- 
vaincue qu'il  n'a  point  été  sérieusement  ques- 
tion d'une  revision  de  délimitation  entre  les 
deux  départements,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
on  a  saisi  avec  empressement  cette  circons- 
tance comme  un  prétexte  pour  ajourner  indé- 
finiment la  solution  de  l'affaire  de  Malau- 
cène. 

On  ne  voit,  en  effet,  aucun  rapport  néces- 
saire entre  la  délimitation  d'un  département 
et  un  règlement  de  cantons  entre  deux  arron- 
dissements. 

Messieurs,  si  l'on  se  préoccupait  davantage, 
ainsi  que  cela  devrait  être,  de  la  convenance 
de  chaque  localité,  et  moins  de  la  convenanoe 
du  chef-lieu  ;  si  l'on  consultait  davantage  les 
intérêts  de  la  population  soumise  à  des  con- 
tributions de  tout  genre,  et  moins  les  avan- 
tages de  ceux  au  profit  desquels  la  loi  et  la 
nature  des  choses  les  Imposent  ;  si,  en  un  mot, 
on  avait  moins  de  propension  à  sacrifier  la 
campagne  à  la  ville,  la  question  ne  serait  pas 
longtemps  douteuse  ;  ce  ne  serait  plus  qu'une 
simple  appréciation  de  faits  matériels. 

Je  crois  inutile,  Messieurs,  de  vous  pré- 
senter les  motifs  qui  militent  pour  la  péti- 
tion ;  ils  ont  été  jugés  par  toutes  les  autorités 
compétents  ^  aucun  avis  contraire  n'a  été 
émis,  et  l'ajournement  lui-même,  dans  les  | 


termes  où  il  est  intervenu,  ne  peut  être  envi- 
sagé que  comme  un  préjugé  en  sa  faveur. 

Au  surplus,  la  Chambre  n'a  point,  ouant 
à  présent,  à  examiner  la  demande  au  fond  ; 
le  renvoi  qu'elle  prononcera  n'est  point  une 
décision  ;  la  question  restée  entière  :  c'est  une 
recommandation  au  ministre  de  faire  cesser 
un  état  de  choses  qui,  s'il  se  prolongeait, 
serait  un  déni  de  justice. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  de  Ga^parln.  Messieurs,  il  y  a  long- 
temps que  la  commune  de  Malaucène  sollicite 
sa  réunion  à  l'arrondissement  de  Carpentras. 

C'est  devenu  une  habitude;  c'est  aussi  un 
anachronisme,  puisque  les  causes  qui  avaient 
pu  la  motiver  n'existent  plus. 

En  effet,  des  routes  nouvelles  ont  fait  dis- 
paraître toutes  les  difficultés  de  communica- 
tion ;  l'arrondissement  d'Orange  a  fait  tous 
les  sacrifices  nécessaires  à  une  excellente  via- 
bilité, dans  le  but  de  satisfaire  tous  les  inté- 
rêts. 

Toute  la  question  se  réduit  à  une  question- 
de  distance  :  dès  lors  elle  entre  dans  des  cir- 
constances très  communes  en  France;  il  n'est 
f>as  d'arrondiseement  oui  n'ait  quelque  loca- 
ité  plus  proche  d'un  chef  voisin  que  du  sien 
propre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  de 
songer  à  un  remaniement  du  territoire,  de 
détruire  l'unité  départementale,  et  les  rap- 
ports que  cinquante  ans  bientôt  ont  établis.  ^ 

La  circonscription  départementale  est  vi- 
cieuse en  elle-même  ;  on  a  divisé  les  bassins  et 
les  vallées,  réuni  abstractivement  des  con- 
trées séparées  par  les  crêtes  de  montagnes. 
Mais  les  habitudes  se  sont  formées,  et  les 
liens  d'un  intérêt  commun,  les  liens  moraux, 
ont  effacé  les  obstacles  physiques. 

Quant  à  la  question  qui  nous  occupe,  je 
puis  assurer  la  Chambre  qu'elle  a  pris  nais- 
sance dans  des  intérêts  judiciaires  (run  ordre 
très  inférieur,  et  que  tout  le  monde  com- 
prendra. 

Les  intérêts  commerciaux  de  Malaucène 
sont  à  Orange,  et  tout  le  monde  le  com- 
prendra :  ils  sont  basés  sur  les  rapports  de  la 
montagne  à  la  plaine. 

Orange  est  sur  la  route  royale  ; 

Orange  a  son  port  sur  le  Rhône  : 

Voilà  des  liens  commerciaux  qu'on  ne  peut 
méconnaître. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Gérenle.  Messieurs,  ce  n'est  pas  seu- 
lement un  intérêt  de  localité  qui  m'impose 
l'obligation  de  soutenir  devant  vous  la  péti- 
tion des  habitants  de  Malaucène. 

Si  le  moment  était  venu  de  discuter  au  fopd 
la  question  ç[u'elle  soulève,  vous  reconnaîtriez 
qu'il  s'agit  ici  d'un  intérêt  plus  général,  plus 
élevé,  plus  digne  de  fixer  votre  attention. 

Il  serait  facile,  en  effet.  Messieurs,  de  vous 
démontrer  que  la  justice  administrative  de- 
meure depuis  trop  longtemps  engagée  dans 
cette  question. 

Il  serait  facile  de  prouver  que  la  demande 
repose  sur  des  motifs  graves  ;  que  les  fins  de 
non  recevoir  dont  elle  a  été  l'objet  sont  erro- 
nées ou  futiles  ;  que  désormais  enfin  l'on  ne 
saurait  refuser  d  y  faire  droit,  sans  nier  les 
faits  les  plus  incontestables,  sans  invoquer 

des  principes  qui  ne  tiendraient  à  rien  moins 
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<le  croire  que  oe  ref  ub  momentané  a  été  décidé 
par  un  motif  de  haute  administration.  Et  en 
effet,  ce  n'eet  pas  chose  légère  que  la  distrac- 
tion d'un  canton  d'un  arrondissement,  ce 
serait  une  mesure  sans  exemple  depuis  réta- 
blissement du  gouvernement  représentatif  ; 
Je  dirai  même  mieux,  c'est  ciue  les  précédents 
de  la  Chambre  sont  contraires  à  une  marche 
semblable.  En  18342  une  loi  nous  a  été  pré- 
sentée pour  distraire  du  canton  d'Epernay 
une  partie  des  communes  qui  le  composent, 
pour  former  un  arrondissement  à  Sezané. 
Elle  a  été  rejetée  avant  la  discussion  ;  pour- 
quoi? par  cette  grave  considération  que  si 
nous  touchons  à  la  circonscription  des  dé- 
partements, des  arrondissements  ou  des  can- 
tons, une  fois  q|u'un  précédent  de  cette  nature 
aura  été  établi,  vous  entrerez  dans  une  voie 
dangereuse  dont  vous  ne  pourrez  plus  sortir, 
car  vous  serez  accaUés  par  de  nombreuses 
réclamations  de  cette  nature. 

Vous  avez  trois  à  quatre  cents  cantons  dans 
une  position  encore  çlus  désavantageuse  que 
celui  de  Malaucène  ;  je  vous  le  demande,  quel 
sera  le  résultat  de  votre  sanction  à  une  pa- 
reille réclamation  ?  Ce  sera  d'avoir  à  pronon- 
cer sur  trois  ou  quatre  cents  réclamations 
semblables  ;  et  après  avoir  donné  ainsi  une 
prime  à  la  ténacité,  vous  n'aurez  plus  aucun 
motif  de  refuser  les  demandes  qui  vous  arri- 
veront. 

Je  le  répète,  je  crois  que  cette  question  n'est 
pas  de  la  compétence  de  la  Chambre. 

Je  ne  puis  que  féliciter  mon  honorable  ami 
M.  Oérente  sur  la  manière  énergique  dont  il 
s'est  acquitté  de  son  mandat  ;  oetto  question 
est  un  legs  qu'il  a  voulu  faire  à  nos  succes- 
seurs, par  une  juste  défiance  de  sa  cause» 

La  Chambre  ne  peut,  en  efEet,  s'occuper  de 
cette  questi(m  que  lorsqu'il  s'agira  de  rectifier 
la  circonscription  du  département  de  Yau- 
cluse  et  des  départements  environnants  ; 
mail  jusque  là  elle  restera  fidèle  à  ses  précé- 
dents, et  n'ira  pas  ouvrir  la  porte  à  des  ré- 
clamations qui  lui  seraient  infailliblement 
présentées  en  grand  ncMnbre. 

En  repoussant  la  pétition  par  l'ordre  du 
jour,  il  me  paraît  que  nous  éviterons  les  in- 
convénients les  plus  graves,  et  nous  nous 
réserverons  pour  des  objets  plus  graves,  et 
plus  dignes  ae  l'attention  du  gouvernement. 

M.  ée  Ciéreate.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  si  je  l'entretiens  si  longtemps  d'un 
intérêt  de  localité  ;  mais  c'est  un  intérêt  très 
grave  pour  l'arrondissement  de  Carpentraa 
et  Dour  le  canton  de  Malaucène. 

On  vous  a  dit  que  depuis  l'établissement 
des  départements,  il  n'y  avait  pas  eu  d^exem- 
ple  d'un  canton  distrait  d'un  départ^nent 
pour  être  reporté  dans  un  autre.  Le  fait 
n'est  pas  exact.  Je  citerai  le  canton  de  Bain, 
qui  a  été  distrait  de  l'arrondissement  de 
Mirecourt  pour  être  transporté  dans  l'ar- 
rondissement d'Epinal,  département  des 
Vosges.  Je  ne  demande  pas  que^  vous  préju- 
giez la  questicHi,  mais  le  renvoi  ne  préjuge 
rien;  c'est  seulement* déclarer  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner,  et  vous  ne  pouvez  vous  refuser 
h,  cet  examen.  (Appuyé/ appuyé/) 

M.  de  Vatry.  Je  viens  appuyer  les  conclu- 
sions de  la  commission.  Jusçiu'en  l'an  VIII, 
le  canton  de  Malaucène  a  fait  partie  de  l'ar- 
rondissement de  Carpentras.  Les  habitants  de 
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oe  canton  sont  assurément  les  meilleurs  juges 
de  la  nécessité  de  la  réunion  qui  est  deman- 
dée. La  commission  vous  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  Fintérieur. 
Le  renvoi  ne  préjuge  nullement  la  question. 
Je  viens  l'appuyer  oe  tout  mon  pouvoir. 

M.  de  Menlallirel,  miniêtre  de  Vintérieur. 
Je  ne  viens  pas  m^opposer  au  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  pétition  ;  mais  je  vais  donner 
quelques  éclaircissements  à  la  Chambre.  Il 
m'est  impossible  de  ne  pas  faire  quelques 
observations,  après  les  termes  dont  on  s'est 
servi  dans  le  rapport. 

Je  dois  d'abora  dire  au'il  n'y  a  dans  cette 
affaire  rien  qui  ressemble  à  un  déni  de  jus- 
tice. 

En  effet,  il  s'agit  de  la  distraction  d'un 
canton,  pour  le  porter  d'un  arrondissement 
dans  un  autre. 

L'Administration  examine  toujours  avec  le 
plus  grand  soin  ces  sortes  d'affaires.  Il  s'agit, 
en  efifôt,  de  rompre  des  habitudes  prises,  de 
détourner  d'un  arrondissement  électoral  un 
certain  nombre  d'électeurs  pour  les  reporter 
dans  un  autre,  et  de  changer  les  justiciables 
de  juridiction.  Il  est  impossible  que  l'Admi- 
nistration ne  donne  pas  toute  son  attention 
à  une  affaire  de  ce  genre,  et  qu'elle  propose 
légèrement  une  distraction. 

Kemarquez  que  le  fait  dont  on  se  plaint 
n'est  pas  nouveau  ;  le  reproche  remonterait 
à  l'Administration  de  l'an  VIII,  et  aux  admi- 
nistrations successives. 

Nous  ne  pouvons  admettre  une  pareille 
prétention,  et  en  effet  voici  comme  les  choses 
se  sont  passées.  On  a  demandé  à  l'Adminis- 
tration cette  distraction  par  une  pétition, 
qui,  pour  la  première  fois,  a  été  renvoyée  au 
ministre  en  1833  ou  1834 

Le  ministre  de  l'intérieur,  un  de  ceux  qui 
m'ont  précédé,  a  reçu  cette  pétition  et  if  a 
fait  ce  qu'il  est  d'usage  de  faire  en  pareille 
circonstAnoe,  il  a  consulté  le  conseil  d'Etat  : 
eh  bien  !  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  émis  un 
avis  favorable. 

M.  de  drérente.  Il  n*a  pas  émis  d'avis. 

M.  de  Mentallvel,  minhU'e  de  Vintérieur. 
Il  a  employé  un  movcn  dilatoire.  Je  pour- 
rais dire  à  rhonoraole  député  de  Vaucluse 
que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  la  pré- 
tention \  il  a  demandé  un  travail  sur  les  li- 
fnee  qui  doivent  séparer  les  départements  de 
aucluse  et  de  la  Drôme. 

Il  a  fallu  procéder  à  cette  opération  ;  mais 
comme  il  importe  beaucoup  d  avoir  l'assenti- 
ment des  autorités  locales  pour  une  telle 
chose,  (m  a  consulté  le  conseil  général  :  il  a 
varié  d'avis.  Une  année,  en  1836,  il  a  été 
d'avis  d'ajourner  ;  et  en  1837,  à  la  majorité 
d'une  ou  de  deux  voix,  il  a  été  d'avis  d'ad- 
mettre la  distraction  ;  dans  cet  état  de  cho- 
ses, avions-nous  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
changer  ce  qui  existait  depuis  l'an  VII1 1  II 
s'agissait  ici  de  la  présentation  d'un  projet 
de  loi,  de  l'initiative  royale  ;  et  quand  nous 
ne  présentons  pas  un  projet  de  loi  pour 
changer  les  limites,  peut-on  dire  qu'il  y  a 
déni  de  justice]  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
cru  qu'il  fût  convenable  de  présenter  cette 
délimitation  que  rien  ne  justifie  suMsam- 
ment,  et  pour  laquelle  on  n'avait  pas  émis 
un  vœu  assez  formel.  Tels  sont  les  motifs  qui 
ont  empêché  le  gouvernement  de  proposer  la 
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loi  qui  vous  a  été  présentée  sur  les  sociétés 
oommerciales  ;  nous  Texaminerons.  ]tf  aie  Tin. 
tention  qui  a  dicté  cette  loi  est  bonne,  est 
lionorable,  et  la  Chambre  doit  l'approuver. 

Le  prospectus  dont  j'ai  parlé  revêt  toutes 
les  formes^  par  le  temps  qui  court  ;  et  comme 
Tactionnaire  commence  à  être  un  peu  rebelle 
à.  Tannoncd,  qui  est  réléguée  dans  la  dernière 
t>artie  du  journal,  il  en  résulte  que  les  spécu- 
lateurs recherchent  avec  grand  «oin  Tartiçle 
mtre  filets^  et  même  les  honneurs  du  premier 
JParis,  le  tout  payé  très  grassement,  sauf  au 
même  journal  a  changer  d'opinion,  souvent 
dans  les  cours  de  la  même  semaine  ;  cela  s'est 
vu,  je  pourrais  en  citer  des  exemples.  (Bruits 
di  l'ers,) 

Messieurs,  que  les  journaux  fassent  leur 
métier  ;  nous  taisons  le  nôtre  ;  accueillons  les 
réflexions  utiles,  rendons  hommage  aux  lu- 
mières que  la  liberté  de  la  presse  légalement 
exercée,  cette  précieuse  garantie  de  toutes  les 
autres  libertés,  peut  suggérer  et  amener 
dans  cette  enceinte;  mais  annonçons  bien, 
à  titre  de  préface  de  notre  prochaine  discus- 
sion sur  les  chemins  de  fer,  que  nous  ne  céde- 
rons jamais  aux  clameurs  intéressées,  et  que 
nous  rechercherons  avec  maturité  ce  qu'il  est 
le  plus  expédient  de  faire  dans  l'intérêt  géné- 
ral du  pays. 

L'excellente  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  pairs  a,  ce  me  semble,  confirmé 
pleinement  ce  que  j'avais  essayé  de  prouver 
a  cette  tribune  dans  la  séance  du  5,  a  savoir 
que  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez  n'a 
aucun  caractère  d'urgence. 

En  ffénéral.  Messieurs,  je  me  défier  beau- 
coup des  votes  d'urgence,  et  de  l'espèce  de 
surprise  qui  peut  quelquefois  en  résulter 
pour  la  Chambre.  Votons  des  chemins  de  fer, 
je  le  veux  bien  ;  mais  votons-les  k  la  condi- 
tion que  nous  prenions  la  peine  de  les  bien 
étudier  et  de  les  discuter  à  fond. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  un  reproche  que 
j'avais  hasardé  précédemment,  et  qui  consis- 
tait à  dire  que  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  le  rapport  qui  l'avait  suivi  avaient  pu 
paraître  un  peu  précipités.  Je  conçois  pour- 
tant l'impatience  qui  a  dû  saisir  la  commis- 
sion, alors  que  cinq  députés  de  l'Alsace  en 
faisait  partie. 

Mais,  Messieurs,  cette  question  qui  se  pré- 
sentait d'abord  sous  les  proportions  d  une 
espèce  d'intérêt  local,  et  à  ce  titre  assurément 
très  respectable,  car  il  s'agit  de  l'Alsace,  une 
de  nos  plus  belles  provinces  ;  cette  question, 
dis-je,  engage  en  réalité  toutes  les  idées, 
toutes  les  Questions  qui  se  rattachent  aux 
chemins  de  ler  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici,  comme 
pour  Alais,  comme  pour  le  chemin  d'Epinac 
au  canal  du  Centre,  comme  pour  celui  de 
liiulhouse  à  Thann,  d'une  petite  communica- 
tion d'intérêt  secondaire  qui  ne  préjuge  en 
aucune  façon  l'avenir  et  qui  ne  l'engage  pas. 
La  ligne  de  Bâie  à  Strasbourg  est,  veuillez  y 
faire  bien  attention,  la  première  ligne  inter- 
nationale que  vous  avez  été  appelés  à  voter. 
A  ce  titre  seul,  votre  attention  la  plus  sé- 
rieuse devrait  lui  être  acquise  :  et  de  plus 
elle  y  a  droit  par  l'importance  financière  du 
projet  même.  26  millions  sont  le  montant  des 
devis  qu'il  faudra  demander  aux  bourses  par- 
ticulières ;  et  vous  savez  que  les  devis  sont 
bien  souvent  dépassés  dans  l'exécution.  Le 
chiffre  pourra  bien  (c'est  ma  conviction) 
atteindre  40  millions. 
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Le  projet  de  loi  se  présente  aussi  très  mo- 
desteoient  avec  trois  ou  quatre  articles  ;  mais 
il  traîne  après  lui  dans  le  cahier  des  chjpirgeft 
un  bagage  de  cinquante-six  autres  articles, 
parmi  lesquels  il  en  est  bien  peu  qui  n'eussent 
exigé  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rap- 
port quelques  commentaires. 

Dans  la  séance  du  5  de  ce  mois^  j'ai  signalé 
dans  le  projet  en  général  plusieurs  points 
qui  ne  me  paraissaient  pas  suffisamment 
eclaircis  ou  réglés.  Ainsi,  par  exemple,  je  me 
suis  étonné  que  l'exposé  des  motifs  et  le  rap- 
port n'eussent  rien  dit  relativement  aux  dis- 
positions que  nécessitera  l'établissement  du 
chemin  de  fer.  Afin  de  concilier  son  exploita- 
tion avec  notre  législation  de  douanes,  on 
nous  promet,  il  est  vrai,  à  cet  égard,  des  or- 
donnances royales  pour  l'avenir  :  mais  je  ne 
crois  pas  que  les  abus  et  les  embarras  aux- 
quels ces  ordonnances  doivent  pourvoir 
puissent  aussi  facilement  être  évités  que 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  paru  le 
croire.  L'année  dernière,  le  gouvernement  pa- 
raissait n'avoir  nullement  songé  au  règlement 
de  douane  quand  il  a  présente  son  projet  du 
chemin  de  Belgique  ;  ce  fut  la  commission  qui 
demanda  que  des  ordonnances  spéciales  avi- 
sassent  aux   difficultés   que    l'établissement 

vers 
ouver- 
temps  d'y  réfléchir  dans  l'inter- 
valle des  sessions. 

Je  regrette  que  la  commission  n'ait  pas  été 
mise  à  portée  de  nous  initier  au  secret  des 
délibérations  auxquelles  le  gouvernement 
s'est  certainement  livré  sur  ce  sujet,  qui,  quoi 
qu'on  en  dise,  est  très  grave,  et  intéressera  à 
un  haut  degré  la  production  nationale. 

J'avais  demandé  aussi,  comment  il  se  fai- 
sait qu'il  n'v  eût  pas  eu  de  négociations  ou- 
vertes avec  la  Suisse,  alors  qu  il  s'agit  d'un 
chemin  dont  la  première  utilité  sera  de  nous 
procurer  une  communication  plus  rapide 
avec  ce  pays  ;  et,  par  parenthèse,  je  ferai 
remarquer  que  ce  chemin  de  fer,  dit  ae  Bâle^ 
n'aboutit  pas  à  Bàle,  mais  à  la  frontière  :  elle 
est,  il  est  vrai,  très  rapprochée  de  Bâle  ;  mais 
la  ligne  projetée  n'en  manque  pas  moins, 
quant  à  présent,  de  son  complément  indis- 
pensable, sur  le  territoire  suisse  ;  et  rien  n'a 
été  stipulé  à  cet  égard. 

A  l'appui  du  vote  d'urgence,  on  a  beaucoup 
parlé  de  ce  qui  se  faisait  dans  le  grand  duché 
de  Bade.  Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  une  illu- 
sion, je  suis  fâché  de  le  dire  :  huit  jours, 
quinze  jours,  un  mois,  ne  font  absolument 
rien  à  1  affaire. 

Je  tiens  entre  les  mains  l'exposé  des  motifs 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  de  Bade 
par  M.  de  Winter,  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  G^IMry,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  «•mie  Janberl.  D'abord  j'y  trouve 
la  confirmation  de  ce  que  j'avais  annoncé  avec 
doute  à  la  Chambre,  relativement  au  traité 
entre  Bade  d'une  part,  et  le  duché  de  Hesse- 
Darmstadt  et  la  ville  libre  de  Francfort  d'au- 
tre part.  J'avais  dit  qu'en  supposant  qu'il  y 
eût  un  traité  conclu  entre  le  grand  duché  de 
Bade  et  les  deux  pays  que  je  viens  de  citer, 
l'exécution  du  chemin  de  fer  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  n'en  serait  pas  plus  avancée, 
et  que  le  chemin  de  Bàle  à  Strasbourg  n'en 
serait  pas  plus  compromis.  Eh  bien  !  ce  qui  de 
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les  comùagnies  seront  elles  appelées  à  inter- 
venir dans  les  grands  travaux  du  ^pays  1 
Question  immense  qui  rentre,  je  le  crois^  tout 
k  fait  comme  la  première,  dans  la  mission  que 
vous  donnez  à  cette  commission  de  18  mem- 
bres, solennellement  nommée  par  la  Chambre 
pour  étudier,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment, tout  le  réseau  des  chemins  de  fer. 

Il  y  a  ici,  en  effet,  une  législation  commer- 
cial tout  entière  à  faire,  ou  du  moins  à  pré- 
parer pour  la  session  prochaine,  et  cela  à 
l'exemple  du  comité  spécial  nomme  le  1^  mars 
1836  dans  la  Chambre  des  communes  d'Angle- 
terre, comité  dans  lequel,  à  côté  d'hommes 
obscurs,  mais  sans  doute  utiles,  je  vois  figu- 
rer les  premières  notabilités  de  la  Chambre 
des  communes,  telles  que,  sir  Robert  Peel,  lord 
Stanley  et  autres;  de  même  que,  à  côté  des 
hommes  de  bonne  volonté  que  vous  avex  fait 
entrer  dans  votre  commission  de  18  membres, 
vous  avez  placé  MM.  Arago  et  Berryer.  (Mou- 
vement.) 

La  Chambre  des  communes  d'Angleterre, 
effrayée  de  l'espèce  de  chaos  que  présentait  la 
législation  sur  les  sociétés  et  les  concessions 
de  chemins  de  fer,  a  senfi  la  nécessité  de  met- 
tre un  peu  d'ordre  au  milieu  de  tous  ces  élé- 
ments confus  ;  elle  a  chargé  son  comité  «pécial 
d'examiner  les  i)récédents  relatifs  aux  bills. 
la  procédure  qui  les  concerne,  et  il  a  donne 
mission  de  proposer  par  voie  ae  règlement  les 
modifications  qu'il  jugerait  convenable.   Ce 


nir,  guider  le  Parlement  dans  la  concession 
des  cnemins  de  fer  aux  compagnies  particu- 
lières. 

Ce  travail  réglementaire  que  l'Angleterre 
a  senti  la  nécessité  de  faire,  nous  sommes 
appelés  aussi  à  l'effectuer  incessamment.  £h 
bien  !  je  vous  le  demande,  le  moment  d'incer- 
titude où  noue  sommes  encore  sur  tant  de 
Questions  si  difficiles  est-il  celui  qu'on  aurait 
dû  choisir  pour  engager  la  Chambre  envers 
une  compagnie  aussi  puissante  que  le  suppose 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  36  à  40  mil- 
lions 7 

Première  contradiction,  à  mon  sens.  Je 
vais  en  indiquer  une  autre.  Mais  avant  de 
quitter  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  louer 
la  Chambre  des  pairs  de  la  pensée  qu'elle  a 
eue  de  corriger  autant  que  possible  les  incon- 
vénients d'une  concession  précipitée,  en  in- 
troduisant, dans  le  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  aurez  à  délibérer,  un  amendement  contre 
lequel  on  s'est  beaucoup  récrié.  Et  cependant, 
si  l'on  veut  entrer  dans  la  voie  que  l'Angle- 
terre nous  a  si  glorieusement  tracée,  il  faut 
bien  s'approprier  un  peu  ses  exemplees.  Ne 
sait-on  pas  que  jamais  le  Parlement  d'Angle- 
terre n'autorise  une  concession  de  chemin 
de  fer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  compagnie 
préalablement  formée  qui  présente  toutes 
les  garanties  possibles  au  puolic  et  à  l'Etat? 
D'autre  part,  le  Parlement  d'Angleterre  a 
soin  de  ne  pas  donner  de  concessions,  à 
moins  qu'on  ne  lui  présente  des  projets  défi- 
nitifs complètement  étudiés  et  arrêtés.  Ce  n'est 
pas  ce  que  nous  faisons  en  France,  et  notam- 
ment pour  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle  :  car,  aux  termes  de  l'article  3  du 
cahier  oes  charges,  ce  n'est  que  dans  le  délai 
d'une  année,  à  partir  de  la  concession  que  | 


vous  aurez  faite  sur  des  avant-projets^  ne 
vous  y  trompez  pas  I  oue  la  compagnie  sera 
tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure  le  tracé  définitif. 
Ainsi  ce  n'est  que  sur  des  à  peu  près,  sur 
des  choses  nécessairement  assez  va^es  et  sus- 
ceptibles de  beaucoup  de  modifications,  que  la 
Chambre  des  députés  eat  appelée  à  voter  au- 
jourd'hui. Il  n^n  faudrait  pas  davantage, 
ce  me  semble,  pour  prouver  que  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  a  été  prématurée. 
Je  reviens  à  mon  argumentation  princi- 

palç  • 
Si  l'on  se  reporte  aux  motifs  principaux 

sur  lesquels  est  fondé  le  projet  sur  le  grand 
réseau  des  chemins  de  fer,  on  voit  éclater  cle 
la  manière  la  plus  forte  la  contradiction  que 
je  déplorais  tout  à  l'heure  dans  l'intérêt 
même  du  gouvernement. 

En  effet,  que  nous  dit  le  gouvernement  ? 
que  les  motiu  pour  lesouels  un  certain  nom- 
bre de  grandes  lignes  aoivent  être  exécutées 
par  l'Etat  sont  les  suivants  : 

D'abord,  que  la  France  est  un  grand  pays  ; 
qu'il  y  a  de  grandes  distances  à  franchir  ;  que 
notre  commerce  étant  encore  paralysé,  sur 
beaucoup  de  points,  par  la  difficulté  des  com- 
munications, c'est  le  bon  marché  des  trans- 
ports qui  intéresse  le  plus  ;  que  si  nous  consi- 
dérons les  avantages  qui  résulteraient  pour 
la  France  d'un  transit  plus  actif  que  son 
heureuse  position  géographique  semole  de- 
voir lui  assurer,  il  faut  arriver  à  n'avoir  sur 
les  chemins  de  fer  que  des  tarifs  très  modé- 
rés ;  que  pour  cela^  il  faut  que  ces  tarifs 
soient  à  la  disposition  du  gouvernement. 

On  ajoute  :  qu'il  faut  que  l'Etat  se  réserve 
soigneusement  les  chemins  de  fer  qui  abou- 
tissent vers  les  pays  étrangers  (tout  cela  est 
dans  le  grand  exposé  des  motifs),  parce  que 
nous  ne  savons  pas  quels  arrangements  il  y 
aura  à  prendre  avec  ce  pays  relativement  a 
la  joncUon  des  chemins  et  à  leur  usage  en 
commun.  C'est  l'argument  qu'on  vous  donne 
notamment  à  l'égard  du  chemin  de  Belgique. 

On  dit,  en  troisième  lieu,  que  les  chemins 
de  fer  ont  une  immense  importanoe  sous  le 
rapport  politique,  et  je  rappelle  ici  cette 
belle  expression  de  l'exposé  des  motifs,  ex- 
pression que  déjà  IkC .  Legrand  avait  employée 
dans  la  session  dernière,  quand  il  comparait 
lee  grandes  lignes  de  cnemins  de  fer^  à  des 
rênes  de  çouvernement  que  l'Etat  doit  tou- 
jours tenir  dans  sa  main.  L'importance  que 
les  chemins  de  fer  peuvent  acquérir  sous  le 
rapport  stratégique  pour  le  mouyement  ra- 
pide des  troupes  vers  un  point  menacé,  n'est 
niée  par  personne. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  viens  de  par- 
courir bien  sommairement,  bien  imparfaite- 
ment, et  en  les  affaiblissaiié  sans  cUmte,  les 
motifs  aue  le  gouvernement  fait  valoir  en 
faveur  oes  grandes  lignes.  Et  maintenant,  je 
le  demande,  y  a-t-il  une  seule  de  ces  raisons 
gui  ne  s'applique  pas  avec  force  au  chemin  de 
1er  de  Strasbourg  à  Bâle  ? 

L'importance  stratégique  !  je  ne  me  suis 
engagé  dans  cette  partie  de  la  questioe 
qu  avec  une  extrême  défiance  :  assurément  ce 
n'est  pas  à  moi  de  discuter  ici  des  Questions 
milit^res  ;  cependant  j'ai  été  frappe,  comme 
tout  le  public,  de  deux  grands  faits,  faits 
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table  que  oelle<là  1  JjA  ooafiance  qu'inspire 
M.  Kœchlin,  i>6rsonne  ne  la  conteste  ;  mais 
on  a  dit  avec  raison,  dans  la  Chambre  des 
pairs,  que  les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  des 
particuliers  :  ce  ne  sont  pas  des  privilèges, 
s'il  m'est  permis  de  me  servir  de  cette  exprès* 
sion,  dans  sa  véritable  ét^mologie  prtvata 
lex,  c'est-à-dire  des  lois  faites  en  vue  seule- 
ment de  tel  ou  tel  individu.  L'intérêt  public 
et  les  garanties  qu'il  exige,  abstraction  faite 
des  individus  dont  le  nom  est  prononcé  dans 
les  lois  de  concession,  voilà  ce  que  nous  de- 
vons avoir  constamment  en  vue. 

J'ai  cité  la  précaution  dont,  en  Angleterre, 
on  entoure  ces  sortes  d'entreprise.  Voilà 
l'exemple  dont  la  Ohambre  des  pairs  s'est  ins- 
pirée  en  insérant  dans  la  loi  l'amendement 
qui  vous  est  soumis. 

M.  Odil*B  Barml.  Vous  ne  m*avez  pas 
compris.  Je  me  plains  précisément  de  ce 
qu'on  a  enlevé  au  projet  de  loi  la  garantie  de 
cette  responsabilité  solidaire  et  personnelle 
que  nous  y  avions  insérée,  pour  y  substituer, 
en  vérité,  je  ne  sais  quelle  garantie  résultant 
de  l'examen  des  statuts  par  le  conseil  d'Etat, 

M.  le  eaBite  Jai^lbert.  Je  ne  traiterai  pas 
avec  le  même  dédain  que  l'a  fait  M.  Odilon 
Barrot  l'examen  du  conseil  d'Etat  ;  je  crois 
cet  examen  très  nécessaire,  et  je  crois  qull 
poura  servir  à  prémunir  le  public  contre  une 
foule  d'entreprises  téméraires. 

Le  conseil  d'Etat  a  rendu,  sous  ce  ranport, 
des  services  éminents  que  M.  le  garde  des 
sceaux,  s'il  était  apçefé  à  prendre  part  à 
cette  discussion,  n'hésiterait  pas  à  proclamer 
hautement. 

Mais  je  vais  entrer  plus  avant  dans  l'ar- 

Î^umentation  de  M.  Odillon  Barrot.  Selon 
uiy  l'amendement  de  la  Ohambre  des  pairs 
tend  à  substituer  une  responsabilité  illusoire 
à  la  responsabilité  personnelle  qu'ofErent,  à 
juste  titre,  et  M.  Kœchlin  et  sa  maison,  pour 
une  bonne  et  fidèle  exécution.  ^^ 

Je  réponds  que  ce  n'est  pas  M.  Kœchlin  et 
sa  maison  qui  vont,  avec  leurs  propres  res- 
sources, exécuter  le  chemin  de  fer  de  Bâle  à 
Strasbourg  ;  M.  Kœchlin  sera  oblijgé  d'appe- 
ler le  pubUc,  de  convier  les  souscripteurs,  de 
faire  un  appel  à  ces  petites  bourses  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  et  je  vais  citer  à  la 
Chambre  un  précédent  que  MM.  Odilon 
Barrot  et  Kœchlin  ne  démentiront  pas. 

Vous  avez  voté  l'année  dernière  le  chemin 
de  fer  de  Mulhouse  à  Thann.  Est-ce  avec  les 
fonds  de  M.  Kœchlin  que  s'exécute  définitive- 
ment le  diemin  ?  c'est  cependant  lui  qui  est 
concessionnaire  ;  il  est  garant  de  l'exécution 
vis-à-vis  de  l'Etat,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  son  cautionnement.  O'est  sur- 
tout, je  le  sais,  en  considération  de  la  mora- 
lité de  M.  Kœchlin  que  vous  avez  voté,  que 
j'ai  voté  moi-même,  la  loi  de  concession  du 
chemin  de  Mulhouse  à  Thann. 

Et  cei>endant  il  a  négocié,  et  il  a  eu  raison, 
les  actions  du  chemin  de  1er  de  Mulhouse  à 
Thann  ;  à  la  rigueur,  ne  pourrait-il  pas  se 
faire  que  le  concessionnaire,  avant  réaJisé 
sur  les  actions  un  bénéfice  supérieur  à  son 
cautionnement,  fût,  en  d^nitive,  médiocre- 
ment intéressé  à  la  confection  de  ce  chemin  1 

M.  Odilan  Barrot.  Oela  n^est  pat. 


M.  4^yet-De«f*irtaittca.  Oela  ne  peut  pA% 
être,  toute  sa  garantie  est  engagée. 

M.  le  eenle  JMiberl.  Oela  n'est  pas,  je 
le  sais  bien,  je  pose  une  hypoUièse.  Mais  dé  oe 
fait  incontestable  qu'un  ecmcesaionnaire,  quel 
qu'il  soit,  fût-il  le  plus  riche  capitaliste,  fût- 
il  l'homme  à  la  fois  le  plus  vertueux  et  le 
plus  capable  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter 
un  chemin  de  for,  est  obligé  de  recourir  à 
autrui,  résulte  eeàîe  conséquence^  que  l'Etat 
doit  intervenir  entre  les  concessionnaires  et 
le  public»  et  dire  :  J'exige,  dans  l'intérêt  gé- 
néral, dont  je  suis  le  tuteur,  que  les  condi- 
tions d'après  lesquellees  vous  ferez  participer 
des  tiers  à  ma  concession,  soient  préalaJBle- 
ment  soumises  à  mon  examen,  à  ma  sanction. 

Voilà  le  langage  gouvernemental  de  la 
Ohambre  des  pairs  auquel  je  m'associe  plei- 
nement, et  sous  ce  rapport  je  m'étonne  que 
M.  Odilon  Barrot  s'éHye  contre  l'amende- 
ment. 

M.  Odilen  Barret.  Vous  n*avez  pas  com- 
pris la  question. 

M.  le  eonle  Janberl.  Je  ne  crois  pas  avoir 
l'esprit  plus  obtus  qu^un  autre. 

M.  Odiles  Barrot  Vous  avez  au  contraire 
beaucoup  d'esprit  ;  mais  vous  n'êtes  pas  dana 
la  question. 

M.  le  eente  JFa«bert.  Je  touche  au  con- 
traire le  vif  de  la  question.  M.  Odilon  Barrot 
s'en  est  bien  aperçu  ;  je  l'ai  senti  à  l'ardeur 
de  ses  interruptions. 

M.  Odilen  Barret.  Si  M.  Jaubert  veut  me 
permettre  de  lui  dire  deux  mots,  je  crois  pou> 
voir  lui  démontrer  qu'il  ne  saisit  pas  la  véri- 
table diffîculté.  Je  me  suis  plaint  de  ce  qu'on 
substituait  le  régime  des  sociétés  anonymes 
au  régime  des  sociétés  en  commandite. 

On  a  substitué  la  garantie  de  l'autorisation 
du  conseil  d'Etat  à  la  garantie  bien  autre- 
ment importante,  à  mes  jreux,  de  la  responsa- 
bilité solidaire,  indéfinie  et  personnelle  de 
l'honorable  M.  Kœchlin  et  de  sa  maison,  et 
cela  est  évident.  Vous  avez  parfaitement  rai- 
son lorsque  vous  dites  que  M.  Kœchlin  ne 
fournira  pas  tout  le  fonds  social  avec  ses 
fonds  jparticuliers. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  question,  et  c'est  là 
que  je  me  suis  permis  de  vous  dire  que  vous 
ne  comprenez  pas  la  difficulté.  Cest  que 
M.  Kœchlin  soit  commandité,  soit  par  des 
capitalistes,  soit  par  des  actionnaires,  il  n'en 
reste  pas  moins  comme  associé  en  titre, 
comme  associé  commanditaire  et  gérant;  il 
n'en  est  pas  moins  responsable  indéfiniment, 
et  jusqu  à  concurrence  de  toute  sa  fortune^ 
des  fins  de  la  société  ;  tandis  qu'aujourd'hui 
dans  la  situation  qu'on  a  faite  à  M.  Kœchlin, 
il  n'est  plus  soliaairement  et  indéfiniment 
responsaole,  il  n'est  plus  qu'un  simple  admi- 
nistrateur. 


:.  le  eente  JFa«bert.  Je  ne  prolongerai 
pas  davantage  cette  partie  de  la  discussion. 
(Aux  voix!)  J'entenos  crier  aux  voix!  d'une 
manière  qui  m'étonne,  car  je  me  rappelle  les 
élections  dernières  ;  j'ai  vu  tous  les  candi- 
dats, sans  distinction  d'opinion,  promettre 
à  leurs  collèges  électoraux  la  plus  grande 
sollicitude  pour  les  intérêts  nationaux  ;  soyez 
fidèles  à  oet  engagement  dans  une  circons- 
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tanoe  où  nous  avons  tout  intérêt  à  nous  éclai- 
rer. (  Parlez  t) 

M.  Saiinae.  Je  demande  à  faire  une  seule 
observation.  La  Chambre  des  pairs  n[a  dé- 
truit la  responsabilité  de  M.  Koschlin  en 
rien.  M.  Kœohlin  a  traité  avec  la  Chambre 
des  pairs  :  il  s'est  obligé,  il  reste  obligé  ;  seu- 
lement, il  ne  peut  émettre  d'actions  avant 
qu'il  y  ait  une  société  anonjrme  formée,  ainsi 
les  obligations  de  M.  Koechlin  restent  en- 
tières, et  vous  voyez  que  c'est  une  garantie  de 
plus  que  la  Chambre  a  introduite  dans  la  loi. 

M.  Odllaa  Barrol.  Vous  créez  un  monstre 
en  législation  qui  n'existe  pas  et  ne  peut  pas 
exister. 

M.  le  Présldenl.  Je  maintiens  la  parole  à 
M.  Jaubert. 

M.  le  eanite  JFimbert.  Il  résulte  de  tout 
ceci  que  l'intention  de  la  Chambre  des  pairs 
a  été  que  la  main  protectrice  du  gouverne-* 
ment,  l'œil  vigilant  du  conseil  d'Etat,  d'une 
assemblée  d'administrateurs  éclairés  qui  se 
font  représenter  et  discutent  à  fond  les  sta- 
tuts, la  solvabilité,  la  moralité  des  sociétés, 
intervinssent  entre  le  concessionnaire  et  le 
public  qui  pourrait  être  trompé. 

Voilà  l'intention  de  la  Chambre  des  pairs, 
intention  excellente,  populaire,  croyez-moi. 

Deux  mots  maintenant  en  réponse  à  M.  le 
ministre  du  commerce.  Le  reproche  de  con- 
tradiction que  j'ai  adressé  à  M.  le  ministre  a 
paru  faire  quelque  impression  ;  aussi  essaie- 
t-il  de  le  rejeter  sur  l'opinion  que  j'ai  soute- 
nue, et  il  me  répond  '  Que  voulez-vous  donc 
que  fasse  le  gouvernement  \  On  l'accuse  de 
demander  la  confection  d'un  trop  grand 
nombre  de  lignes  aux  frais  du  Trésor,  et 
quand  il  demande  d'en  confier  une  à  l'indus- 
trie, on  se  plaint  encore. 

Cette  réponse,  Messieurs,  n'est  pas  valable 


J'ai  rappelé  que  dans  l'exposé  des  motifs  dee 
grandes  lignes,  le  gouvernement  s'était  ap- 
puyé sur  les  motifs  tirés  du  commerce  et  du 
transit^  de  là  stratégie,  de  la  politique,  pouv 
obtenir  l'exécution  de  ces  lignes  par  l'Etat, 
et  que  chacun  de  ces  motifs  s'applique  exac- 
tement au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâle,  que  pourtant  on  veut  livrer  dès  à  pré- 
sent à  rinaustrie  particulière.  C'est  de  là  que 
j'ai  conclu  qu'il  y  avait  contradiction  dans  les 
propositions  du  gouvernement  ;  elle  est  ma-' 
nifeste.  (Aux  voix  I  Aux  voix  t) 

M.  Marlln  (du  Nord).,  ministre  des  tra^ 
vaux  publics*  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  En 
répondant  aux  obeervations  faites  par  l'ho- 
norable M.  Odilon  Barrot  et  l'honorable 
M.  Jaubert,  mon  intention  est  de  rétablir  ce 
que  je  regarde  comme  les  vrais  principes. 

On  a  parlé  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse 
à  Thann,  et  on  a  demandé  si  M.  Kœchlin;,  en 
abandonnant  tous  les  intérêts  qu'il  a  dans  ce 
chemin,  ne  se  dégagerait  pas  tout  à  fait  de 
sa  responsabilité.  Cette  question  est  très  sim- 
ple. M.  Kœchlin  n'a  pas  formé  de  société  mo- 
nyme  pour  le  chemin  de  Mulhouse  ;  il  ne  s'est 
point  adressé,  que  je  sache,  au  conseil  d'Etat 
pour  être  autorisé  à  foriner  une  société  ano- 
nyma  Par  conséquent,   il  se  trouve  encore 


dans  les  liens  de  la  responsabilité  qui  résulte 

gour  lui  du  projet  de  loi  consenti  par  les 
!hambree  ;  et,  s'il  y  avait  quelque  action  à 
exercer  contre  lui  à  raison  au  chemin  de  fer 
de  Mulhouse  à  Thann,  on  l'exercerait  utile- 
ment, quand  même  M.  Kœchlin  n'aurait  con- 
servé aucun  intérêt  dans  les  5  millions  qui 
ont  formé  le  capital  social  de  cette  entre- 
prise. Voilà  les  vrais  principecL  et  on  a  tort 
de  dire  que  M.  Kœchlin  serait  aéchargé  de  sa 
responsabilité. 

Mais  voyons  ce  qui  s'est  passé  relativement 
au  diemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  Il 
est  certain  que  cette  loi  portant  des  disposi- 
tions semblables  à  celles  du  projet  du  che- 
min de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  la  position 
de  M.  Kœchlin,  dans  cette  nouvelle  conces^ 
sion,  serait  absolument  celle  dont  je  viens  de 
parler,  si  la  Chambre  des  pairs  l'avait  adop-» 
tée  telle  qu'elle  était  présentée.  Eh  bien  1  la 
Chambre  des  pairs  y  a  apporté  une  modifica- 
tion.  Est-ce  à  dire  quelle  ait  déchargé 
M.  Kœchlin  de  la  responsabilité  qiii  pesait 
sur  lui  d'wrès  le  projet  de  loi  voté  dans  cette 
Chambre  f  Non  assurément.  Voici  ce  qu'a 
fait  la  Chambre  des  pairs  (Mouvements.) 

Voix  à  gauche  :  Ecoutez  !  écoutez. 

M.  Martls  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publies.  Elle  a  bien  senti  qu'il  n'était 
pas  possible  que  M.  Kœchlin  restât,  pour  une 
entreprise  aussi  importante,  seul  chargé  de 
cette  grande  opération.  M.  SLOSchlin  lui-même 
l'avait  déclaré  :  son  intention  était  de  former 
pendant  quelques  mois  une  société  en  com- 
mandite et  de  la  convertir  ensuite  en  société 
anonyme,  quand  il  croirait  pouvoir  demander 
utilement  l'autorisation  au  gouvernement. 
Mais  il  faut  le  reconnaître,  les  sociétés  en 
commandite  ont  donné  lieu  à  des  abus  telle-* 
ment  graves,  tellement  fâcheux  pour  la  for- 
tune publique,  qui  se  trouve  touiours  liée  à 
la  fortune  des  particuliers,  que  la  Chambre 
des  pairs  s'en  est  émue>  et  qu'elle  a  pensé  que, 
sans  rien  préjuger  sur  le  principe,  du  projet 
de  loi  relatif  aux  sociétés  en  commandite  qui 
vous  a  été  présenté  il  y  a  quelques  jours,  elle 
pouvait  imposer  au  concessionnaire,  au  cas 
où  il  voudrait  former  une  société,  et  surtout 
créer  des  actions  négociables,  l'obligation 
d'adopter  celui  des  deux  modes  de  société  au- 
torisés par  la  loi  actuelle  qui  offrait  le  moins 
d'inconvénients,  le  plus  de  garanties,  le  mode 
de  la  société  anonyme.  Voilà  quel  a  été  le  but 
unique  que  la  Chambre  des  pairs  s'est  pro- 
pose par  l'introduction  (}e  l'amendement. 

Y  avait-il  là.  Messieurs,  je  vous  le  de- 
mande, rien  gui  pût  répugner,  soit  aux  prin- 
cipes du  droit,  soit  à  réquité,  soit  à  la  posi- 
tion du  concessionnaire  f 

Au  premier  abord,  j'ai  combattu  cet  amen- 
dement. Sans  doute,  il  fallait  se  garder  de 
s'eng^a^er  sur  le  principe  d'un  projet  de  loi 
aussi  important  que  celui  qui  vous  est  pro- 
posé sur  les  sociétés  commerciales.  Mais  j'é- 
tais surtout  touché  de  cette  pensée,  que  l'a-* 
mendement  remettait  en  question  le  contrat 
passé  avec  le  concessionnaire  ;  par  consé- 
quent, l'exécution  de  l'entreprise,  et  c'était 
un  motif  suffisant  pour  moi  de  m  y  opposer. 
La  séance  se  termina  avant  que  le  vote  eut 
lieu. 

Dans  l'intervalle  oui  s'écoula  jusqu'à  la 
séance. suivante,  M.  Kœchlin.  interrogé  sur 
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l'amendement,  déclara  qu'il  avait  l'intention 
de  former  une  société  anonyme  pour  la  réali- 
sation de  son  entreprise,  et  accepta  l'amen- 
dement Alors  tous  les  doutes  ont  cessé. 

Ce  n'est  donc  pa«  là  un  amendement  im- 
provisé, comme  Va  dit  M.  Odilon  Barrot  j 
c'est  dans  un  but  véritablement  utile  et  hono- 
rable nue  l'amendement  avait  été  proposé) 
c'est  aans  un  but  honorable  aussi  que 
M.  Kœchlin  l'a  adopté  :  il  a  senti  que,  du  mo- 
ment que  l'autorité  viendrait  vérifier  les  sta- 
tuts et  leur  donner  la  garantie  d'un  sérieux 
examen,  il  y  aurait  là  quelque  chose  d'utile 
pour  l'entreprise  même  qu'il  avait  conçue  et 
qu'il  devait  exécuter. 

Voilà  de  quelle  manière  les  choses  se  sont 
passées. 'La  question  doit  être  réduite  à  ces 
termes  très  simples  :  M.  Kœchlin  veut  faire 
une  société  :  la  société  en  commandite  donne 
lieu  à  des  aous  que  tout  le  monde  reconnaît  ; 
la  société  anonyme  ne  donne  pas  lieu  aux 
mêmes  abus.  Toutes  deux  sont  autorisées  pai: 
la  loi  actuelle.  On  a  imposé  à  M.  Kœchlin 
Tobligation  d'adopter  la  société  anonyme. 
Cette  obligation,  M.  Kœchlin  l'a  acceptée, 
c'est  là  une  garantie  pour  tous  les  intérêts, 
et  dès  lors  il  y  avait  sagesse  et  dans  la  pro- 
position et  dans  l'acceptation  de  cette  propo- 
sition. (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M,  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à 
la  Chambre  de  l'article  2  introduit  dans  le 
projet  de  loi  par  la  Chambre  des  pairs,  et  je 
le  mettrai  aux  voix  : 

«  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre 
des  actions  ou  promesses  cractions  négocia- 
bles pour  subvenir  aux  frais  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 
avant  de  s'être  constitués  en  compagnie  ano- 
nyme dûment  autorisée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  du  Cod#  de  commerce.  » 

M.  le  eoHile  Javberl.  Il  me  semble,  Mon- 
sieur le  Président,  que  vous  ne  procédez  pas 
dans  l'ordre  qui  conviendrait.  Il  faudrait, 
jo  crois,  rej) rendre  les  différents  articles  du 
projet  de  loi,  car  la  loi  tout  entière  a  été  re- 
mise en  discussion,  cela  est  évident.  Commen- 
çons donc  par  mettre  aux  voix  l'article  l**. 

Au  reste,  je  demande  la  division  sur  cet 
article. 

Le  paragraphe  1^  porte  : 

«  L'offre  faite  par  MM.  Nicolas  Kœchlin 
et  frères,  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâle,  est  acceptée.   » 

Voilà  le  principe  ;  s'il  est  adopté,  je  pro- 
poserai d'amender,  au  moins  dans  une  de  ses 
dispositions,  le  cahier  des  charges  dont  il  est 
question  dans  le  paragraphe  â  de  l'article. 

Je  demande  donc  qu'on  vote  sur  le  para- 
graphe 1^  ;  j'ai  des  observations  à  présenter 
sur  le  paragraphe  2.  (Rumeurê  sur  quelques 
bancs,) 

Quelques  voix  :  A  lundi  alors! 

M.  le  Président.  Je  répondrai  à  M.  Jau- 
bert  qu'en  proposant  à  la  Chambre  de  voter 
sur  1  article  introduit  dans  la  loi  par  la 
Chambre  des  pairs,  je  lui  ai  proposé  de  se 
conformer  à  un  usage  qui  a  été  presque  tou- 
jours suivi.  Je  dis  presque,  parce  qu'il  y  a 
eu  aussi  des  modifications  apportées  à  cet 
usa^.    Sur    la   proposition    d'un    membre, 

«•  siBis.  T.  cxvi. 
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comme  celle  qui  vient  d'être  faite  par  M.  Jau- 
bert,  il  est  arrivé  que  la  Chambre  reprenait 
tous  les  articles  d'un  projet  de  loi  et  les  sou- 
mettait à  une  discussion  nouvelle.  J'explique 
seulement  que  ie  me  suis  conformé  à  1  usag^ 
suivi  le  plus  généralement,  en  proposant  de 
ne  mettre  aux  voix  que  l'article  introduit 

Sar  l'autre  Chambre  (Assentiment)  ;  mais 
[.  Jaubert,  comme  tout  autre  membre,  était 
dans  son  droit  en  demandant  que  tous  les 
articles  fussent  remis  en  délibération. 

Je  fais  maintenant  remarquer  à  la  Cham- 
bre que,  malgré  les  observations  du  Président 
à  l'effet  de  retenir  un  plus  grand  nombre  de 
membres,  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre 
pour  que  l'on  puisse  procéder  au  vote.  (A 
lundi!  à  Iv/ndif) 

La  suite  de  cette  discussion  sera  alors  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

M.  Chegaray.  L*ordre  du  jour  de  lundi 
comprend  en  première  ligne  le  projet  de  loi 
sur  les  tribunaux  de  première  instance,  et 
je  demande...  (Opposition.) 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  finir  cette  loi-ci  ; 
celle  des  tribuna^ux  de  première  instance  peut 
donner  encore  lieu  à  une  longue  discussion. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  lundi 
de  la  suite  de  cette  discussion?  (Non/  non!) 
Alors  cette  discuésion  continuera  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  26  février  1838, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Oouin. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  de  Vatry. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâle., 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Discussion  de  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  M.  Emile  de  Qirardin. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 
DU  SAMEDI  24  FÉVRIER   1^38. 

Projet  de  loi  (l)  relatif  à  Vouverture  d*un 
crédit  extraordinaire  de  18,171,408  francs, 
au  titre  de  Vexercice  1838,  pour  le  service 

DES  possessions  FRANÇAISES  DANS  LE  NORD  DE 

l'Afrique,    présenté   par   M.    le   général 
Bernard,  ministre  de  la  guerre, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  à  l'ouverture  de  la  présente  ses- 
sion, le  discours  de  la  Couronne  vous  a  an- 

(1)  N'  81  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 
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ib   robéiflsanoe  par  le  seaitment  même  de  la 
conservation. 

A  une  guerre  ainsi  faite,  le  gouvernement 
n'bésita  pas  à  pr^érer  une  paix  qui.  en  satis- 
f  cÛBant  la  politique,  coûtât  moins  a  Thuma- 
nité.  C'est  dans  ce  but  que  la  convention 
du  30  mai  fut  signée  et  approuvée  après  les 
'explications  nécessaires. 

Lies   avantages   de  cette  transaction  sont 
nombreux. 

La  souveraineté  de  la  France  est  reconnue, 
et  cette  reconnaissance  produit  immédiate- 
ment pour  conséguence  Tinter  diction  à  l'émir 
de  sortir  des  limites  dans  lesquelles  son  admi- 
nistration est  renfermée,  pour  pénétrer  dans 
quelque  autre  partie  de  1  ancienne  Régence  ; 
Abd-el-Kader  est  tenu  de  diriger  exclusive- 
ment sur  nos  ports  le  commerce  intérieur  du 
pays. 

Si,  hors  du  territoire  réservé  à  l'Adminis- 
tration française,  Abd-el-Kader  peut  se  met- 
tre ou  se  maintenir  en  possession  de  quelques 
points  sur  le  littoral,  C3  n'est  qu'à  la  condi- 
tion de  n'y  permettre  aucun  établissement 
sans  le  consentement  de  la  France. 

Le  traité  nous  assure  la  possession  tran- 
quille de  la  portion  du  pays  dans  laquelle 
1  autorité  française  circonscrit  volontaire- 
ment son  action  directe.  Ce  territoire  sufût 
à  la  population  européenne,  qui  est  venue 
attacher  ses  destinées  à  celles  de  l'occupation, 
et  à  des  immigrations  bien  plus  nombreuses  : 
il  suffit  encore  aux  efforts  de  la  civilisation 
qui,  de  là,  peut,  par  des  conquêtes  pacifiques, 
s  avancer  et  s'étendre  vers  l'intérieur  :  il 
sufût  enfiji  à  la  politique,  puisque,  du  siège 
de  l'autorité  française,  la  souveraineté  recon- 
nue plane  sur  le  pays,  comme  celle  de  Fanciea 
gouvernement,  qui  avait  choisi  pour  rési- 
dences les  villes  occupées. 

Si  l'occupation,  telle  qu'il  a  convenu  à  la 
France  de  la  limiter,  ne  comprend  plus  quel- 
ques positions  jugées  inutiles  dans  des  cir- 
constances ordinaires,  onéreuses  dans  des 
temps  difficiles,  elle  s  étend  et  s'agrandit  au 
centre  de  l'Algérie,  où  elle  embrasse  plusieurs 
points  longtemps  enviés,  nécessaires  à  la 
sécurité  des  colons,  comme  un  système  de  dé- 
fense. 

La  prise  de  possession  de  Blidah  et  de 
Goléah  se  prépare,  et  va  incessamment  se 
consommer.  Elle  a  subi  les  seuls  retards  que 
commandait  la  prudence.  On  ne  pouvait  son- 
ger à  l'effectuer  qu'en  raison  favorable  et 
avec  tous  les  moyens  d'établissement  exigés 
pour  la  création  de  postes  militaires  perma- 
nents. Les  crédits  qui  doivent  couvrir  les  dé- 
penses à  faire  vous  sont  actuellement  deman- 
dés. 

La  convention  du  30  mai  s'exécute  ;  sur  plu- 
sieurs points,  l'exécution  est  à  peu  près  con- 
sommée. L'état  de  trouble  et  cragitation  où 
le  pays  avait  été  jusqu'ici  entretenu,  fait 
place  a  une  tranquillité  inconnue  depuis  sept 
ans,  et  dont  les  populations  commencent  à 
ressentir  le  bienfait.  Le  rétablissement  des 
communications  amène  avec  abondance  sur 
nos  marchés  les  produits  agricoles,  et  le  prix 
des  objets  de  consommation  a  diminué  dans 
une  proportion  énorme.  Des  négociants  qui 
habitent  les  villes  françaises  sont  allés  com- 
mercer dans  l'intérieur  ;  des  habitants  de 
l'intérieur  apprennent  le  chemin  de  nos  villes 
et  viennent  y  diercher  les  marchandises  d'Eu- 


rope.  Ces  premiers  résultats  d'un  rapproche- 
ment si  r&ent  encore,  feront  bientôt  sentir 
aux  indigènes  que  les  provocations,  aux 
quelles  ils  cédaient  en  se  soulevant  contre 
nous,  n'étaient  pas  moins  contraires  à  leur 
sécurité  qu'à  leur  bien  être. 

Après  avoir  ainsi  pacifié  la  portion  du  pays 
qui  avait  été  le  plus  agitée  par  la  guerre,  le 
gouvernement  put^  sans  partage,  porteur  son 
attention-  sur  la  situation  de  la  province  de 
Constantine.  Là,  comme  dans  l'Ouest,  il  avait 
voulu,  il  voulait  encore  la  paix  ;  mais  là  aussi 
il  avait'prescrit  et  organisé  la  guerre  comme 
moyen  de  l'obtenir. 

Lorsque  la  nouvelle  dé  kt  paix  conclue  sur 
la  plage  de  la  Tafna  lui  fut  parvenue,  le  bey 
de  Constantine  chercha  à  renouer  des  négo- 
ciations autrefois  ouvertes  et  depuis  long- 
temps abandonnées.  Bientôt  il  accrédita  des 
agents  auprès  du  gouverneur  général  ;  mais 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  confé- 
rences n'auraient  pas  de  résultats.  Des  pré- 
tentions excessives  durent  être  dès  l'abord 
rejetées  bien  loin.  Si  Ahmed  avait  voulu  traî- 
ner les  choses  en  longueur,  s'il  avait  compté 
sur  l'assistance  des  phiies  a'automne  qui  nous 
rendraient  impossible  pour  cette  année  le 
siège  de  sa  capitale,  il  fut  bien  vite  détrompé. 
Les  préparatifs  des  opérations  contre  Cons- 
tantine ne  furent  pas  ralentis  un  seul  instant. 
De  nouveaux  bataillons,  détachés  de  la  divi- 
sion d'Oran.  où  la  paix  n'exieeait  plus  leur 
présence  ;  d'autres  envoyés  de  France,  au 
milieu  des  embarras  causés  par  une  nouvelle 
invasion  du  choléra  dans  les  département» 
du  midi  et  de  l'Algérie  elle-même,  vinrent  se 
joindre  aux  forces  réunies  à  Bône.  L'ordre 
fut  donné  d'agir  quand  la  saison  le  permet- 
tait encore,  et  la  {>ré8ence  de  nos  flottes  vint 
dissiper  les  dernières  illusions  do  Hadji 
Ahmed. 

Tout  espoir  d'arrangement  pacifique  s'étant 
évanoui,  l'armée  s'ébranla  le  l*'  octobrcj  et 
arriva  le  6  sous  les  murs  de  Constantine. 
Vous  savez.  Messieurs,  comment,  après  sept 
jours  d'un  siège  rendu  pénible  par  les  pluies 
survenues,  après  des  fatigues  et  des  priva- 
tions que  nos  soldats  supportèrent  avec  une 
admirable  patience,  la  place,  malgré  les  nou- 
veaux moyens  de  défense  dont  Ahmed  l'avait 
pourvue,  vit  ses  feux  éteints  et  ses  murs  abat- 
tus, offrant  un  passage  suffisant  pour  que  la 
bravoure  française  n'hésitât  pas  à  tenter 
l'assaut. 

Les  efforts  désespérés  d'une  défense  opi- 
niâtre, prolongée  même  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  quand  la  brèche  eut  été  dépassée,  n'ar- 
rêtèrent pae  la  valeur  de  nos  braves.  Le  bril- 
lant fait  d'armes  qui  fit  tomber  Constantine 
en  notre  pouvoir  prouva  au  pays  aue  nos 
jeunes  solaats  n'attendaient  que  les  difficul- 
tés et  les  périls  pour  marcher  glorieusement 
sur  les  traces  de  leurs  devanciers. 

Constantine  resta  occupée.  Cette  grande 
ville,  comme  l'expérience  nous  l'avait  appris 
ailleurs,  ne  devant  exercer  qu'une  action 
limitée  sur  le  territoire  circonvpisin,  il  fal- 
lait, pour  contenir  les  populations,  ccmser- 
ver  sous  sa  main  les  moyens  de  les  protéaper 
comme  de  les  atteindre.  C'est  pour  répcmare 
à  ce  besoin  que  le  gouvernement  a  prescrit  de 
porter  à  5,000  hommes  la  garnison  de  Cons- 
tantine ;  et  comme  la  garde  du  pays  ne  pou- 
vait désormais  être  son  unique  soin,  il  s'est 
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22,921  hommes  et  à  5,414  chevaux,  en  faisant 
remarquer  que  si  les  événements  exigeaient 
l'entretien  de  forces  supérieures,  il  y  serait 
pourvu  par  des  suppléments  de  crédits.  Cette 
proposition,  qui  fut  adoï)tée,  servit  de  hase 
aux  crédits  votés  par  la  loi  du  20  juillet  1837. 

Depuis  cette  époque,  la  prise  qe  Constan- 
tine  et  Textension  de  Toccupation  autour 
d'Alger,  aussi  bien  que  la  nécessité  de  se  tenir 
en  observation  dans  les  premiers  temps  qui 
suivent  la  conclusion  de  la  paix,  ont  créé  de 
nouveaux  besoins.  Aussi,  dans  le  budgjet 
de  1839,  qui  vous  a  été  récemment  soumis, 
Teffectif  proposé  a-t-il  été  porté  à  38,000  hom- 
mes et  à  8^779  chevaux.  Mais  eette  fixation  n'a 
été  basée  aue  sur  les  besoins  présumés  de 
Texeroice  ae  1839;  et  ne  saurait,  en  aucune 
manière,  s'appliquer  à  l'état  présent,  la  pru- 
dence ne  permettant  point  de  retirer  actuel- 
lement les  troupes  qui,  ayant  pris  part  aux 
dernières  opérations  militaires,  excèdent  la 
fixation  de  38,000  hommes  proposée  pour  1839. 

Pour  assurer  la  stabilité  de  notre  établisse- 
ment dans  l'Algérie,  il  faut  conserver  toutes 
les  troupes  qui  s'v  trouvent  réunies  ;  il  faut 
même  augmenter  l'effectif  des  chevaux  et  des 
mulets,  attendu  la  nécessité  de  compléter  l'or- 
ganisation des  transports,  et  de  fortifier  les 
moyens  d'action  de  deux  services  d'.une  haute 
importance  en  Afrique,  celui  de  l'artillerie  et 
celui  des  équipages  militaires. 

Hommes.  —  Chevaux. 

Nous  proposons  en  consé- 
quence, jde  fixer  l'effectif  de 
1838  à 48,000  et  11,372 

Or.  les  allocations  du  bud- 
get de  cet  exercice  ne  repo- 
sant que  sur  une  force  de 22,921        7,480 

La  différence  est  de 25,079  et  3,892 

dont  2.787  hommes  et  667  chevaux  pour  les 
corps  étrangers,  mais  non  compris  les  auxi- 
liaires indigènes. 

Les  dépenses  de  solde  et  d'entretien,  qui 
dérivent  de  cette  augmentation  d'effectiî,  s'é- 
lèvent en  totalité  à  15,594,000  francs  ;  cepen- 
dant, ces  dépenses  ne  sont  pas  les  seules  pour 
lesquelles  oes  crédits  extraordinaires  nous 
aient  paru  nécessaires. 

Les  nouveaux  besoins,  créés  par  l'extension 
du  territoire  occupé,  et  la  situation  politique 
tout  entière,  nous  mettent  dans  l'obligation 
de  réclamer  un  supplément  de  dotation  pour 
les  dépenses  de  gouvernement,  les  dépenses 
secrètes  et  les  serviœs  militaires  irréguliers. 

D'une  autre  part,  le  matériel  des  équipages 
militaires,  ayant,  pendant  la  campagne  de 
OonstaAtine  éprouvé  de  graves  aétériora- 
tions,  il  y  a  lieu  de  remplacer  les  voitures  et 
les  effets  de  harnachement  qui  ne  sont  plus 
eusceptibles  de  faire  un  bon  service  ;  il  faut, 
;en  outre,  transporter  de  Bône  à  Alger  ou  à 
Oran,  les  hommes,  les  chevaux  et  le  matériel 
qui  excèdent  momentanément  les  besoins  de 
la  première  de  ces  provinces. 

Enfin  le  conseil  de  santé  des  armées  ayant 
reconnu  que  l'usage,  sous  le  climat  d'Afrique, 
des  ceintures  de  flanelle  aurait  pour  effet  de 
diminuer  le  nombre  des  maladies  qui  y  affli- 
gent le  soldat,  nous  n'avons  pas  h&ité  à 
adopter  une  semblable  mesure,  et  nous  vous 
demandons  le  crédit  nécessaire  pour  la  four- 
niture de  cette  nature  d'effets,  qui  n'a  pas  été 


comprise  dans  les  prévisions  ordinaires  du 
budget  de  1838. 

Ces  diverses  causes  réunies  élèvent  le  mon- 
tant des  crédits  extraordinaires  qu'exigent, 
en  1838,  l'entretien  de  l'effectif  actuel  et 
l'occupation  militaire  proprement  dite,  à 
16,671^408  francs. 

Mais  quand,  en  accordant  ces  premiers 
crédits,  vous  aurez  suffisamment  pourvu  aux 
besoins  d'une  armée  de  48,000  hommes  pen- 
dant l'année  courante,  il  restera  encore  beau- 
coup à  faire  pour  la  stabilité  de  notre  établis- 
sement. D'autres  nécessités  se  révèlent,  et  on 
ne  saurait  plus  longtemps  méconnaître  ce  qui 
reste  à  accomplir  de  la  tâche  difficile  com- 
mencée par  la  conquête  et  que  la  civilisation 
doit  achever. 

Le  moment  est  venu  d'entrer  dans  une  voie 
où  Ton  puisse  marcher  avec  suite  et  persé- 
vérance. Notre  situation  dans  l'Algérie  per- 
met enfin  de  s'occuper  de  l'établissement  per- 
manent. Cet  établissement  doit  comprendre, 
avec  les  postée  militaires  et  places  de  guerre^ 
les  casernes,  les  hôpitaux,  les  magasins,  qui 
doivent  assurer  à  l'armée  son  bien-être  ma- 
tériel et  les  soins  dus  aux  blessés,  aux  ma- 
lades que  le  feu  de  l'ennemi,  les  fatigues  ou 
l'insalubrité  du  pays  atteignent  dans  ses 
rangs.  Nous  plaçons  donc  en  première  ligne 
des  travaux  publics  extraordinaires  et  ur- 
gents oes  utiles  créations. 

Presque  partout,  les  bâtiments  destinés  au 
logement  des  soldats,  au  traitement  des  ma- 
lades, ont  été  construits  ou  en  bois,  ou  en 
terre,  couverts  de  jonc,  de  paille  ou  de  plan- 
ches, et  garantissent  mal  contre  l'humidité 
ou  les  ardeurs  du  soleil.  Le  provisoire,  qui 
avait  envahi  tous  les  services,  rétait,  là  aussi, 
fait  ressentir.  Sur  q^uelques  points  un  caser- 
nement vicieux;  ailleurs,  la  nécessité  de 
s'abriter  trop  longtemps  sous  la  baraque  ou 
sous  la  tente,  ont  grossi  le  chiffre  des  malades 
et  accru  les  ravages  de  la  maladie.  L'huma- 
nité réclame  des  améliorations  qui  sont  une 
dette  du  pays  envers  l'armée.  C'est  là,  d'ail - 
lieurs,  une  dépense  féconde,  en  ce  qu'elle 
épargnera  tout  à  la  fois  la  vie  et  la  santé  de 
nos  soldats,  et  les  deniers  publics.  Lee  jour- 
nées d'hôpital  diminueront  en  nombre,  et  un 
effectif  moins  élevé  pourra  suffire,  quand 
l'état  sanitaire  sera  meilleur. 

Au  même  rang,  parmi  les  dépenses  utiles 
et  urgentes,  se  place  le  dessécnement  déjà 
tenté  des  marais  de  la  Metidja  et  de  la  Sey- 
bouse,  qui  viennent  périodiqu^nent,  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  infecter  de  leurs 
exhalaisons  délétères,  les  habitations  et  les 
positions  militaires  trop  voisines.  Quelaues- 
unes  même  sont  temporairement  inhabitables. 
La  disparition  de  ces  causes  permanentes 
d'insalubrité,  pour  les  populations  et  pour 
l'armée,  sera  un  immense  bienfait. 

Quand  la  France  a  pris  possession  de  l'an- 
cienne Régence,  les  voies  romaines  si  nom- 
breuses, dont  la  contrée  était  autrefois  sil- 
lonnée, avaient  à  peu  près  disparu.  Les  indi- 
gènes, ne  connaissant  d'autres  moyens  de 
transport  que  les  bêtes  de  somme,  prati- 
quaient d'étroits  sentiers,  où  notre  matériel 
ae  guerre  n'a  jamais  pu  passer  qu'après  des 
travaux  pénibles  exécutés  par  nos  soldats. 
Les  routes  ne  sont  pas  seulement  un  mojren 
de  communication  :  elles  assurent  la  soumis- 
sion des  populations  ;  elles  ouvrent  le  pays  à 
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la  civiliBatioD  qui  le  péaètre  plus  lenteioe&t, 
mais  plus  sûrement  que  les  armées. 

Avec  les  faibles  prélàvemeiits  qu'il  a  été 
^oasible  d'opérer  annuellement  sur  les  fonds 
des  services  civils,  rAdministration  algé- 
rienne  a  fait  les  plus  grai^  efforts  pour 
préparer  les  communications  d'Alger  t^vec 
l'intérieur,  dans  les  diverses  dive^tions  indi- 
quées par  les  besoins  de  l'établissement  et  de 
ùk  défense.  Ainsi  ont  été  ouvertes  et  ferrées, 
sur  une  petite  partie  de  leur  parcours,  les 
routes  d'Alger  à  Blida  et  C<âéa,  aux  li- 
BÛtes  du  territoire  réservé  vers  l'oued-el- 
K^dara  et  les  montagnes  de  Seni-Moussa  ; 
nais  la  tâche  était  trop  au-dessus  des  res- 
sources disponibles. 

D'Oran,  une  voie  magnifique  aboutit,  le 
lon^  de»  rochers  du  rivage,  à  Mers-el-Kébir, 
véritable  port  de  cette  ville,  qui  n'a  qu'une 
rade  foraine.  Il  reste  à  mettre  Oran  en  com- 
munication avec  Araew. 

Une  autre  route^  non  moins  importante, 
est  celle  qui  a  été  ouverte  par  l'armée  entre 
Bône  et  Gonstantine  ;  œe  deux  villes  ne  peu- 
vent rester  sans  coiamunications  constam- 
ment praticables.  Pour  qu'à  une  si  grande 
distance  du  point  qui  a  été  iusau'ioi  la  base 
de  nos  opérations  militaires,  la  force  se  lasse 
sentir,  il  faut  qu'x>n  eijaignç  tqujours  de  la 
voir  se  montrer. 

On  a  déjà  plusieurs  foie  soi^  à  la  baie  de 
Stora,  comme  effilant  les  moyens  d'arriver 
à  Constajatine  par  une  route  de  moitié  plus 
courte.  Mais  la  reconnaisBanfie  du  pays  n'est 
pafk  afisez  avancée  pour  ^u'ça  puisse  avoi^  des 
idées  arrêtées  sur  ce  point. 

A  quelque  teo'ritoire  qu'il  nous  convienne 
de  limiter  notre  domination  directe  et  immé- 
diate, les  forces  destinées  à  l'affeomissement 
de  notce  possession  et  de  nqtre  souveraineté 
doivent  être  à  l'abri  des  attaques.  Il  ne  faut 
paa  qu'on  puisse  jamais  nous  enlever  un  seul 
des  postes  établis  pour  la  g[arde  et  l'ocouça- 
tion  du  pays.  Nos  ^aces  doivent  être  munies 
de  tout  ce  qui  est  indispeAsahle  pour  les  dé- 
fendre contre  les  efforts  les  qiieux  combinés 
de  l'ennemi  que  nous  pouvons  avoir  à  com- 
battre. 

L'enceinte  d'Alger  doit  être  agrandie  et 
des  ouvrages  réguliers  pour  en  fermer  ou  cou- 
vrir les  faubourgs,  dans 'lesquels  on  est  forcé 
de  j^orter  une  partie  des  établissements 
militaises.  L'espace  maaaue  partout,  et  on 
ne  peut  plus  le  refuser  à  la  population,  tou- 
jour.s  croissante,  qui  se  presse  dans  les  murs 
de  la  capitale. 

Blida,  Coléa  seront  occupés  incessam- 
n^nt^  et  ne  peuvent  l'êtse  avec  fruit  que  par 
des  ouvrages  de  foctifioations  permanents, 
liés  entre  eux  pax  d'autres  tnavaux  impor- 
tauits  sur  la  rive  orientale  de  la  Chiffa. 

Les  camps  et  les  plateaux,  qui  sillonneat  la 
route  de  Bône  à  Ooxustaptdne,  ne  peuvent  res- 
ter dans  l'état  précaire  où  Us  cAt  été  mis 
uniguement  pour  facilites  les  opérations  mi- 
litaires dans  le^  province  . 

A  ces  nouvelles  exigenees  de  la  défasse, 
dane  un  système  d'oeoupation  pjermaneote, 
des  crédits  extraordinaires  et  japéciaux  doi- 
vent être  affectés. 

Le  crédit  annuel,  posté  au  bnd^t  d'Afri- 
que pour  matériel  du  génie,  doit  pourvoir 
aux  travaux  les  plus  liombreux  eè  les  plus 
variés.  Alger  n'a  que  des  défenses  imparfaites 
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et  la  plupart  de  ses  établissements  militaires 
ou  sont  insuffisants,  ou  exigent  des  améliora  • 
tiens  importantes  :  Oran  sort  à  peina  des 
ruines  :  Bousie  ne  serait  qu'un  amas  de 
décombres,  si  l'industrie  de  la  garnison  n'en 
avait  su  tirer  parti  ;  Bone,  malgré  des  tra- 
vaux persévérants,  est  bien  loin  de  posséder 
encore  les  fortifications  et  les  bâtiments  cof- 
ressoudants  à  l'importance  qu'elle  a  eu  de- 
puis les  premiers  jours  de  l'occupatiiHi  et  que 
vient  d'accroître  la  prise  de  Constantine. 
Enfin  le  poste  de  la  Galle  doit  voir  relever  ses 
murs  et  réparer  les  ravages  de  l'incendie  qui 
suivit,  en  1827,  la  rupture  entre  la  France  et 
Le  dey  d'Alger. 

L'armement  des  places  de  France,  et  les 
ressources  çie  nos  arsenaux  étant  calculés 
pour  les  piràvisions  et  les  exigences  d'une 
défense  exclusivement  continentale,  on  ne 
saurait  en  changer  la  destinatioUj  sans  com- 
promettre la  sécurité  du  pays.  L'importance 
du  matériel  n'a:i^ant  jamais  été  déterminée 
en  vue  des  besoins  qu'il  faut  satisfaire  en 
Afrique,  on  doit  chercher  aiUeurs  (et  on  ne 
peut  les  trouver  que  dans  les  crédits  extriu>r- 
dinaires  spéciaux)  les  moyens  de  pourvoir 
les  places  de  l'Algérie  de  rfirtillerie  et  des 
approvisionnements  en  munitions  de  guerre 
dont  elles  ne  peuvent  se  passer.  L'entretien 
et  la  consommation  resteront  à  la  charge  du 
budget  ordinaire. 

La  côte  africaine  n'offre  presque  partout 
que  des  rades  ouvertes  ou  des  ports  peu  sûrs. 
La  main  de  l'homme  n'y  avait  rien  fait,  sous 
la  domination  musulmane,  que  des  eÊoHs 
presque  nuls  pour  lutter  contre  la  puissance 
destructive  de  la  mer.  Durant  trois  cents  ans, 
on  n'avait  su,  à  Alger  même,  se  ménager 
qu'un  port  étroit  et  dangereux,  propre,  tout 
au  plus,  à  recevoir  des  nâtiments  armés  du 
dernier  rang,  tels  au'on  les  employait  pour  la 
course.  Le  port  d  Alger  peut  être  aisément 
amélioré,  agrandi,  et  recevoir,  avec  les  na- 
vires de  commerce,  les  bâtiments  de  guerre, 
aujourd'hui  forcés  de  jeter  l'ancre  au  loin 
dans  la  rade,  ou  de  gagner  le  large  dans  les 
gros  temps,  bes  expériences  multipliées  ga- 
rantissent le  succès  des  travaux  déjà  entre- 
pris pour  prolonger  le  môle  à  partir  de  la 
pointe  de  1  île  de  la  Marine.  Chaque  mètre  de 
longueur,  ajouté  à  cet  ouvrage,  agrandit  l'es- 
pace où  Ton  peut  être  à  l'abri  des  s^s  venta 
gui  soient  à  redouter.  La  prolongation  de  la 
jetée  dans  la  direoti<m  du  sud-ouest,  et  sur 
des  fonds  qui  sont  moyennetment  de  14  mètres, 
assurerait  au  port  d'Alger  d'inappréoiables 
avQjit^ges.  Plus  tard,  une  nouvelle  jetée, 
partant  de  la  terre  terme,  viendrait  com- 
pléter cet  utile  travail. 

Il  est  un  autre  poi«rt  de  l'ancienne  régence 
pour  lequel  la  nature  a  peut-être  fait  plus 
que  pour  tous  les  autres,  c'est  la  rade  de 
Mers-el-Kébir,  dont  les  avantages  maritimes 
ne  eoo^t  contestés  par  personne.  Pour  retirer 
de  oeète  positioa  toute  l'utilité  qu'elle  peut 
procurer,  il  faudrait  aussi  améliorer  le 
port,  le  pourvoir  de  tous  les  ouvri^ges  défen- 
sifs  que  l'art  sait  apposer  à  la  vioknœ  des 
&^  ou  aux  ^teques  de  l'ennemi. 

Les  communications  avec  la  côte  d'Afrique 
étaient  autrefois  suH)ectes,  et,  seulement  de- 
puis l'occupation  françajise,  les  puâ/isanees  de 
la  côte  opposée  et  de  l'Europe,  en  général, 
ont  consenti  à  recevoir  ses  provenances  sous 
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quelques    précautions    sanitaires,    devenues 
moiuB  rigides  dans  ces  derniers  temps.  Cepen- 
dant l'absence  d'un  lazaret  a,  plus  dfuneiois, 
compliqué  les  rapports  de  PAfrique   fran- 
çaise  avec  les  autres  Etats  et  la  métropole 
elle-même  ;  il  en  est  résulté  de  graves  dom- 
mages pour  la  chose  publique,  aussi  bien  que 
pour  les  intérêts  privés.  On  ne  saurait  plus 
Tong^mps  condamner  les  navires,  soit  a  un 
stationnement  périlleux  dans  la  rade,  soit  à 
gagner   Jtfarseille  ou   les  Baléares,  j>our  y 
purger  régulièrement  leur  quarantaine.  Un 
seul  lazaret  paraît  devoir  suffire  pour  toute 
l'Algérie,  et  il  ne  peut  être  nulle  part  plus 
convenablement  établi  qu'à  Alger,  point  cen- 
tral de  nos  possessions. 

Nous  venons  de  vous  exposer,  dana  l'ordre 
de  leur  urgence  relative,  l'ensemble  des  tra- 
vaux extraordinaires  d'établissement  à  entre- 
prendre en  Algérie.  En  voici  le  résumé  suc- 
cinct, selon  la  spécialité  des  chapitres  dans 
lesquels  les  dépenses  doivent  être  classées  : 


CHAPiTBE  xvin.  —  Artillerie. 

Armement  des  places  et  cons- 
tructions de  magasins 

CHAPITRE  XIX.  —  Génie, 

Constructions  de  casernes, 
hdpitaxix,  magasins,  fortifica- 
tions permanentes 

CHAPITBE  xxiii.  —  Services 
civils, 

Boutes 3,300,000  fr. 

Dessèchement....  2,500,000 
Prolongation  du 

môle   d'Alger..  9,000,000 
Lazaret  à  Alger.     600,000 


6,300,000  f r. 


6,100,000 


16,400,000 


Total  (1) 86,800,000  fr. 

Vous  attendiez  de  nmn,  Messieurs,  l'indi- 
cation sincère  des  dépienses  qu^exige  la  stabi- 
lité^  de  notre  domination  en  Afrique,  et  nous 
venons  de  vous  faire  connaître,  dans  toute 
leur  étendue,  les  sacrifices  que  nos  établisse- 
nmrts  doivent  nous  coûter  encore.  Nom 
n'avons  pas  à  vous  demander  actuellement 
des  crédits  qui  augmentent  sensiblement  le 
poids  des  dntrges  que  l'occupation  milltstre 
nous  impose.  Nous  «ommes  heureusement 
libres  de  les  répartir  en  un,  assez  grmnd  nom- 
bre d'années.  En  nous  réservant  le  bénéfice  du 


(i)  Baoft  les  éraluttioot  €i»d«tfiit,  oa  n'-apat  «omitrit 
IM  tNMraux  du  port  de  Mers-el-Kébir  dont  les  étcules 
wè  sont  pat  assez  sTaocées,  ni  la  roule  indiquée  seule- 
seot  de  ^Goastantioe  rers  le  golfe  de  Stora. 


temps,  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler 
Que  les  premières  allocations,  pour  ne  pas 
demeurer  sans  résultat,  devront  être  suivicB 
d'allocations  nouveÛes,  annuelles,  successi- 
ves, dont  le  chiffre  variera  jusqu'Â  L'achève- 
ment complet  des  travaux  prévus,  selon  la 
Srandeur  et  l'urgence  des  besoins,  les  moyens 
'exécution  et  l'état  de  nos  finances. 

Un  crédit  total  de  1,600,000  francs  suffira 
pour  l'exercice  1838;  Texercice  1839  exigera 
3,000,000  francs.  Pour  1840,  d'autres  crédite 
devront  vous  être  demandés,  afin  que  nous 
puissions  marcher  avec  une  sage  persévérance 
vers  le  but  que  nous  vous  avons  signalé. 

Les  propositions  que  nous  vous  apportons 
répondent,  dans  une  juste  mesure,  aux  nécesr 
sites  du  présent  :  elles  prévoient  et  préparent 
l'avenir  :  elles  pourvoient  à  la  défense  et  à  la 
garde  du  pays  ;  assurent  à  ses  habitants  pro- 
tection, sécurité,  aalubrité  ;  ouvrent  au  com- 
merce des  communications  faciles  et  libres,  à 
nos  vaisseaux  des  abris  commodes  et  sûrs. 

Il  vous  appartient.  Messieurs,  en  les  adop- 
tant, d'affermir  la  puissance  française  en 
Algérie,  de  consacrer,  sur  cette  terre  arrachée 
à  des  piraites,  lit  fondation  d'un  établisse- 
ment durable,  qui  compense  les  sacrifices 
faits  par  la  France  pour  fixer,  sur  le  sol 
africain,  la  civilisation  de  la  vieille  Europe^ 


PROJET    DE    LOI, 

«  Art.  P'.  Un  crédit  extraordinaire  cfo 
seize  millions  sia^  cent  soixante  et  <mte  mille 
quatre  cent  huit  francs  (16,671,408  francs)  est 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  ihi  titre  de 
l'exercice  1838,  pour  accroissement  de  l'effec- 
tif de  l'armée  oimis  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique. 

«  Oe  orédit  extraordinaire  demeure  répariâ 
entne  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  la 
guerre,  conformément  à  l'état  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Axt,  2.  Il  est  également  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  du  même  exercice, 
un  crédit  spécial  de  un  million  cinq  cent  mdlle 
francs  (1,600,000  fr.)  pour  travaux  extraor- 
dinaires civils  et  militaires  à  effectuer  sur 
divers  points  de  l'Alçérie. 

Ce  orédit  extraordinaire,  qui  ne  pourra 
recevoir  aucune  autre  affectation,  demeuré 
réparti  par  chapitre  du  budget,  conformé- 
ment à  1  état  B  ci-annexé.  Il  sera  rendu  un 
compte  spécial  et  distinct  dfé  son  emploi. 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ex- 
traordinaires  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
de  finances  du  20  juillet  1837,  pour  les  besoins 
de  l'exercice  1838. 


tAtfL»AlJ 


[Chambre  des  Députés.] 


DEUXIÈME  ANNEXE 


RÈGNE  DE  LOUIS -PHILIPPE. 
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A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAllBBB  DES  DÉPUTÉS 
DU  SAMEDI  24  FÉVBIEB  1838. 

Projet  de  loi  (1)  relatif  à  r ouverture  d'un 
crédit  de  4,404,843  fr,y  sur  l'exercice  1838, 
pour  compléter  l'organisation  des  armes 
spéciales  dans  les  divisions  territoria- 
les DE  L'itrrÈRiExrB,,  présenté  par  M.  le  gé- 
néral Bernard,  ministre  de  la  guerre, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  c^ue  nous  ve- 
nons soumettre  a  vos  délibérations  a  pour 
objet  d'introduire  dans  l'organisation  de  no- 
tre état  militaire,  sur  le  pied  de  paix,  un 
perfectionnement  dont  l'expérience  a  démon- 
tré l'indispensable  nécessité. 

C'est  surtout  au  sein  de  la  paix  qu'il  con- 
vient de  pourvoir  aux  besoins  qui  se  révè- 
lent, parce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être 
mieux  appréciés  qu'alors  qu'aucun  danger 
ne  préoccupe  les  esprits  et  ne  peut  influer 
sur  les  déterminations  à  prendre. 

Les  éléments   de  notre  état  militaire  se 

Ï>rêteraient  sans  doute,  si  les  circonstances 
e  demandaient,  à  un  grand  déploiement  de 
forces  ;  mais  il  faut  le  reconnaître,  chacune 
des  armes  qui  entrent  dans  la  composition 
du  pied  de  paix  ne  possède  pas  au  même  de- 
gré les  moyens  de  transition  que  pourrait 
exiger  le  passage  immédiat  à  l^tat  de 
guerre.  Ainsi,  la  mobilisation  quij  pour  l'in- 
fanterie et  la  cavalerie,  pourrait  toujours 
être  instantanée,  éprouverait  d'inévitables 
retards  en  ce  qui  concerne  l'artillerie,  le  génie 
et  les  équipages  militaires. 

Cette  inégalité  dans  les  movens  d'action, 
tient  à  ce  que  l'organisation  des  armes  spé- 
ciales ne  comporte^  pour  le  pied  de  paix, 
çiu'un  effectif  à  peine  suffisant,  soit  à  leur 
instruction,  eoit  à  l'exécution  des  services 
dont  elles  sont  respectivement  chargées. 

De  là  un  défaut  d'équilibre  et  d'ensemble 
auquel  il  est  urgent  de  remédier  en  donnant 
à  1  artillerie,  au  génie  et  aux  équipages  mi- 
litaires le  complément  des  moyens  d^action 
qui  leur  manquent,  sans  toutefois  accroître 
les  cadres  existants  qui  sont  de  nature  à  suf- 
fire à  tous  les  besoins. 

En  même  temps,  nous  réclamons  pour  la 
cavalerie  une  remonte  extraordinaire  desti- 
née à  combler  l'incomplet  qui  s'est  for^é'dans 
see  rangs  par  suite  des  pertes  qu'elle  a  éprou- 
vées pendant  plusieurs  années,  au  delà  des 
proportions  déterminées  par  le  budget. 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  ces  quatre  armes  suffira  pour  faire 
apprécier  les  moyens  additionnels  ou  de  rem- 
placement qui  leur  sont  indispensables. 

1®  Artillerie, 

La  dernière  organisation  du  corps  d'artil- 
lerie, déterminée  par  l'ordonnance  royale  du 
18  septembre   1833,  comprend  les  cadres  de 

(1)  N*  82  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1838). 


168  batteries  et  de  36  compagnies  du  train  des 
parcs  pouvant  mettre  en  ligne,  sur  le  pied 
de  guerre j  plus  de  1,000  bouches  à  feu  avec 
leurs  approvisionnements  de  toute  nature; 
mais  elle  n'accorde^  sur  le  pied  de  paix  que 
34  chevaux  de  trait  par  batterie  et  20  par 
compagnie  du  train  ;  tandis  qu'il  en  faut, 
pour  le  pied  de  guerre,  204  par  batterie  et  210 
par  compagnie  du  train. 

Les  fixations  aussi  restreintes  peuvent,  à 
la  rigueur,  suffire  aux  manœuvres  d'exercices 
et  à  l'instruction,  si  longue  à  acquérir  dans 
cette  arme  ;  mais  elles  ne  permettent  rien 
au  delà. 

En  effet,  le  complet  d'un  régiment  d'artil- 
lerie de  12  batteries,  dont  2  à  cheval,  ne  com- 
porte, sur  le  pied  de  paix,  que  602  chevaux, 
dont  214  de  selle  et  288  de  trait.  Or,  si  l'on 
affectai b  ces  ressources  à  la  formation  sur  le 
pied  de  guerre  d'une  seule  batterie  à  pied, 
montée,  il  en  résulterait  que,  dans  ce  même 
régiment,  il  ne  resterait  plus  de  disponible, 
pour  l'instruction,  que  190  chevaux  de  selle  et 
108  de  trait,  ou  autrement,  que  le  nombre  des 
chevaux  de  trait  de  chacune  des  11  batteries 
restantes  se  trouverait  réduit  à  moins  de  10, 
ce  qui  ne  permettrait  pas  même  de  former 
2  batteries  de  manœuvres.  ^ 

Les  escadrons  du  train  des  parcs  sont,  sous 
ce  rapport,  dane  une  situation  encore  plus 
défavorable,  puisque  ne  comptant  chacun  à 
l'effectif  du  pied  de  paix  que  126  chevaux, 
ils  ne  comportent  pas  même  les  éléments  né- 
cessaires pour  former  une  seule  compagnie 
sur  pied  de  guerre  dont  l'effectif  est  de 
210  chevaux. 

Cependant,  si,  mênve  en  temps  de  paix,  des 
circonstances  imprévues  rendaient  nécessaire 
de  mobiliser  immédiatement  10  à  12  batteries 
d'artillerie,  on  serait  obligé  de  faire  concou- 
rir à  leur  formation  autant  de  régiments, 
opération  qui  deviendrait  impossible  à  cause 
de  la  dispersion  des  14  régiments  sur  toute 
l'étendue  de  la  France  et  oui  aurait,  en  ou- 
tre, le  çrave  inconvénient  de  priver  ces  régi- 
ments des  chevaux  indispensaJbles  à  leur  ins- 
truction. 

Un  semblable  état  de  choses  ne  saurait  se 
prolonger  davantage,  et  le  bien  du  service 
commande  de  se  hâter  d'y  mettre  un  terme. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  venons  vous  de- 
mander les  moyens  de  compléter  l'organisa- 
tion de  10  batteries  d'artillerie  et  6  compa- 
gnies du  train  des  parcs,  de  manière  à  les 
rendre  toujours  disponibles,  ce  qui  nécessi- 
tera tout  à  la  fois  un  accroissement  de 
2,682  chevaux  et  de  1,690  hommes  ;  car  pour 
les  attelages,  le  nombre  des  canonniers  con- 
ducteurs est  déterminé  rigoureusement  par 
celui  des  chevaux. 

2®  Génie, 

Pour  le  train  du  çénie,  le  budget  spécial 
des  divisions  territoriales  de  l'intérieur  n'ac- 
corde que  6  officiers,  44  sous-officiers  et  sol- 
dats, et  cinquante  chevaux  seulement,  nom- 
bres répartis  entre  les  dépôts  des  trois  com- 
pagnies de  sapeurs-conducteurs,  et  qui  sont 
tout  à  fait  insuffisants  pour  les  besoins  ordi- 
naires du  service  journalier  des  écoles  régi- 
mentaires,  surtout  à  l'époque  des  travaux 
pratiques. 
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Art.  2.  Il  sera  i>ourvu  aux  dépenses  ex* 
l^raordioaires  autorisées  par  le  précédent  ar- 
ticle au  moyen  des  ressources  accordées  par 
la  loi  de  finances  du  20  juillet  1887,  pour  les 
besoins  de  Tezeroice  1838. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  26  février  18SS. 

A  1  heure,  séance  publique. 

y  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage et  des  voitures  publiques.  (M.  le  baron 
Mounier,  rapporteur,) 

2<*  Rapport  de  la  coamiission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  céder  à  la 
ville  de  Paria  les  abords  des  Invalides.  (M.  le 
comte  d'Haubersart,   rapporteur,) 

3®  Discussi^m  du  projet  de  loi  relatif  aux 
tribunaux  de  commerce  ; 

4^  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  du  comité  des  pé- 
titions. 


■^v 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

I^SIDBNCE   DE   M.    LB   BARON   PA8QUIEB, 

Chancelier  de  France, 

Séance  du  lundi  26  février  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  l  heure  1/2. 
Le  procès-verbal   de  la  séance   dju   jeudi 
^%  février  est  lu  et  adopté. 

LECTURE  DE  RA^ORTS. 

f  rapport, 

M.  LE  CsANOBUER.  L^oT^re  du  jour  est  le 
rapport  (1)  de  la  commtssion  (2)  chargée 
d^examiner  le  projet  de  loi  sur  la  police  du 
rouhdfe  et  due  voiiwres  publiques. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Mounier. 

M.  le  bar^n  Monnlar ,  rapporteur  Mes- 
sieurs, les  principales  lignes  de  l'immense 
réseau  de  routes  oont  la  France  est  couverte 
venaient  à  peine  d'être  achevées  qu'on  sentit 
la  nécessité  de  les  préserver  des  dégradations 
qui  résultaient  du  chargement  excessif  des 
voitures.  Le  préambule  d  une  déclaration  du 
roi,  du  14  novembre  1724,  contient  ce  pas- 
saxe  : 

Nous  avons  fait  faire  de  grands  travaux 
pour  la  réparation,  l'embellissement  et  la 
conunodité  des  grands  chemins  ;  mais,  quoi- 


(1)  N* S5 dosimpreemons  de ta'Ghandire  des  pairs  (ses- 
sion de  1838). 

(2)  GeUe  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
Daru,  le  baron  Chéries  Dupîn,  le  maranls  d^cayrac 
de  Laatwre,  le  comte  de  Ham,  le  comte  Heudelel,  le  ba- 
ron Mounier,  le  duc  de  Praelifi.  lecooite  -Roy,  le  ohe- 
valier  Tarbé  de  Vauxelairs. 


que  nous  y  employions  des  fonds  trois  fois 
plus  consiaérables  qu'il  n'y  en  avait  été  em- 
ployé jusqu'à  présent,  une  dépense  aussi 
forte  ne  produit  pas  l'effet  qu'on  devait  en* 
attendre,  parce  que  les  chemins  les  mieux 
réparés  sont  pou  de  temps  après  rompus  par 
le  poids  énorme  des  voitures  aue  les  rouhers 
dhargent  de  plus  du  double  de  ce  qu'ils  les 
chargeaient  autrefois.  L'usage  des  charrettes 
à  deux  roues  est  la  principale  cause  de  ce 
désordre. 

Pour  y  remédier,  le  roi  ordonna  que  les 
charrettes  à  deux  roues  ne  pourraient  être  at- 
telées que  de  trois  chevaux  en  été  et  de  qua- 
tre en  hiver  ;  le  nombre  des  chevaux  des 
chariots  à  quatre  roues  n'était  pas  limité. 

Un  arrêt  du  conseil  renouvela,  en  1771  (1), 
une  défense  souvent  transgressée  ;  mais,  en 
1783,  le  gouvernement  alla  plus  loin.  «  Con- 
sidérant combien  les  charges  énormes  que 
l'on  se  permet  de  placer  sur  les  voitures  à 
deux  et  à  quatre  roues  sont  préjudiciables  à 
la  conservation  des  routes,  »  un  nouvel  ar- 
rêt (2)  défendit  d'atteler  en  toutes  saisons 
plus  de  trois  chevaux  aux  voitures  à  deux 
roues,  et  plus  de  six  aux  voitures  à  quatre 
loues  ;  celles-ci  ne  devaient  même  avoir  que 
quatre  chevaux  lorsque  les  chevaux  étaient 
attelés  en  file,  au  lieu  de  l'être  par  couples. 

Cependant  on  savait  dès  lors  que  les  roues 
à  larges  jantes,  employées  en  Angleterre  de- 
puis quelque  temps,  ne  creusaient  point  les 
mêmes  ornières  que  les  roues  tranchantes 
usitées  en  France.  Dans  le  dessein  d'en  favo- 
riser l'emploi,  une  exception  particulière  fut 
établie  pour  les  voitures  dont  les  jantes  au- 
raient 6  pouces  de  largeur. 

L'année  n'était  pas  écoulée  qu'un  second 
arrêt  du  conseil  (3)  tempéra  les  dispositions 
adoptées.  Il  permit  d'atteler  quatre  chevaux 
aux  charrette  et  huit  aux  chariots,  et  même 
de  renforcer  ces  attelages  dans  les  endroits 

âui  serai^t  déterminés  par  les  intendants 
es  provinces.  De  plus,  aes  exceptions,  dic- 
tées par  l'intérêt  de  l'approvisionnement  des 
villes,  étaient  admises  j  et  la  largeur  des 
jantes  qui  autorisait  les  rouliers  à  atteler  le 
nombre  de  chevaux  qu'ils  jugeraient  à  pro- 
pos, était  léduite  de  6  à  5  pouces. 

La  peine  qui  punissait  les  infractions  res 
tait  sévère  :  les  chevaux  excédant  le  nombre 
fixé  étaient  confisqués. 

Après  cet  arrêt  du  conseil,  dont  les  événe- 
ments politiques  vinrent  interrompre  l'exé- 
cution, nous  ne  rencontrons  plus  d'acte  du 
gouvernement  relatif  à  la  police  du  roulage, 
j usqu'à  ce  que  la  loi  du  9  vendémiaire  an  yl 
(30  septembre  1793),  en  ordonnant  l'établis- 
sement d'une  taxe  d'entretien  des  routes, 
ajouta  (art.  86)  qu'il  serait  établi  des  ponts 
à  bascule  destinés  à  vérifier  le  poids  des  voi- 
tures, et  à  assurer  l'exécution  des  règlements 
à  intervenir  contre  leur  surcharge, 

La  loi  (4)  qui  fut  promulguée,  quelques 
mois  après,  pour  régler  le  tarif  et  lajpercep- 
tio.n  de  cette  taxe  d'entretien,  ou  droit  de 
barrière,  avait  principalement  en  vue  l'inté- 
rêt des  finances  de  la  Képublique.  Toutefois, 


(1)  Arrêt  du  1  avril  1771. 
(X)  Arrêt  du  conseil  du  20  avril  1787. 
3)  Du  28  décembpe  1783. 
(4)  Du  3  nif^se  an  VI,  23  décembre  1797. 
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Bauf  le  retranchement  de  la  fixation  des 
poids,  renvoyée  au  domaine  des  ordonnances, 
ne  différait  presque  pas  de  celui  que  vous 
aviez  voté. 

Cette  fois,  encore,  la  Chambre  des  dépu- 
tés n'a  point  délibéré.  Un  rapport  appro- 
fondi, rédigé  dans  la  commission  quelle 
avait  nommée  (1),  avait  demandé  la  fixation 
législative  des  tarifs  des  poids,  en  propo- 
sant, du  reste,  sauf  quelques  amendements, 
l'adoption  du  projet  du  gouvernement. 

On  a  profité  de  l'intervalle  des  deux  ses- 
sions afin  de  communiquer  le  projet  aux  con- 
seils généraux  des  86  départements.  Quel- 
ques-uns n'ont  pas  eu  le  loisir  de  l'examiner; 
les  autres  ont  donné  un  avis  favorable  à  l'en- 
semble de  ses  dispositions. 

C'est  à  la  suite  de  cette  longue  expérience, 
et  de  ces  différentes  épreuves,  que  le  roi  vous 
a  fait  présenter  le  nouveau  projet  de  loi  dont 
vous  avez  confié  l'examen  préparatoire  à  une 
commission,  qui  m'a  imposé  l'honoraWe  tâ- 
che de  vous  en  rendre  compte. 

La  commission  s'est  efforcée  de  répondre  à 
votre  confiance  ;  elle  a  cherché  tous  les 
moyens  d'éclairer  votre  délibération. 

Plusieurs  des  questions  aue  fait  naître 
cette  loi  difficile,  lui  ont  semolé  résolues  par 
vos  délibérations  et  vos  votes.  La  commis- 
sion ménagera  vos  moments  que  d'autres 
soins  réclament,  en  ne  revenant  pas  sur  les 
points  qui  lui  paraissent  éclaircis  et  fixés  ; 
mais  elle  n'a  pas  cru  que  la  Chambre  se 
fût  liée  par  ses  résolutions  précédentes,  et 
qu'elle  se  fût  interdit  d'améliorer  son  ou- 
vrage. Toutes  les  fois  que  de  nouveaux  ren- 
seignements, de  nouvelles  réflexions  nous  ont 
fait  apercevoir  l'utilité  de  modifier  des  me- 
sures adoptées,  ou  de  combler  des  lacunes 
laisî^ées  dans  le  projet  délibéré,  nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  vous  le  proposer. 

Ce  projet  de  loi  est  divisé,  comme  le  pro- 
jet déjà  voté,  en  5  titres  :  le  premier  con- 
cerne la  largeur  des  jantes  aes  roues,  le 
poids  et  les  autres  dispositions  qui  touchent 
aux  conditions  imposée^s  aux  voitures  ;  le  se- 
cond, les  exceptions  admises  à  l'application 
des  règles  précédentes  ;  le  troisième,  les 
amendes  et  dispositions  de  police  ;  le  qua- 
trième, les  formes  de  procéaure,  et  le  cin- 
quième, les  dispositions  transitoires. 

Je  suivrai,  pour  exposer  à  la  Chambre  le 
résultat  du  travail  de  la  commission,  l'ordre 
de  cette  division. 

TITRE  I«. 


Dispositions  générales. 

D'après  la  loi  du  7  ventôse  an  XII  (27  fé- 
vrier 1804)  toute  voiture  de  roulage  attelée 
de  plus  d'un  cheval  devait  avoir  des  roues  à 
jantes  de  11  centimètres  de  largeur  au  moins 
(4  p.  1  1.)  et  le  décret  du  23  juin  1806  fixait, 
pour  les  voitures  publiaues,  le  minimum  de 
cette  largeur  à  6  centimètres  (2  p.  2  L  et  de- 
mie). 

Les  voitures  de  roulaee  qui  n'étaient  traî- 
nées que  par  un  seul  cheval  n'étaient  assu- 
jetties à  aucune  condition,  quant  à  la  lar- 
geur des  jantes.  Le  gouvernement  jugea  avec 


(I)  Rapport  de  M.  Ducos,  du  !•'  juillet  1837. 


raison  que,  même  dans  ce  cas,  une  limitation 
était  nécessaire  i  et  il  proposa,  en  1832,  de 
fixer  le  minimum  de  la  largeur  des  jantes 
des  roues,  pour  toutes  les  voitures  circulant 
sur  les  grandes  routes,  à  8  centimètres  (3  p. 
et  demi)  pour  les  voitures  à  quatre  roues, 
et  à  6  centimètres  (2  p.  3  1.  et  demie)  pour 
les  voitures  à  deux  roues. 

La  Chambre  des  pairs  adopta  la  fixation 
proposée. 

Le  nouveau  projet  applique  le  minimum 
de  8  centimètres  aux  voitures  à  quatre  roues, 
comme  aux  voitures  à  deux  roues  ;  seule- 
ment, il  le  réduit  à  7- centimètres  (2  p.  7  1.) 
pour  les  voitures  de  messagerie.  "* 

Plusieurs  des  membres  de  la  commission 
ont  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  suf- 
fisants pour  changer  les  dimensions  que  le 
gouvernement  avait  lui-même  indiquées,  et 
qui  avaient  déjà  été  votées.  Ils  craignaient 
que  le  poids  des  roues  de  8  centimètres  ne 
fût  trop  considérable  pour  les  chariots  lé- 
gers qui  sont  usités,  sous  le  nom  de  chariots 
comtois^  dans  nos  départements  de  l'Est.  Ces 
chariots,  qui  ne  sont  jamais  attelés  que  d'un 
cheval,  sont  des  véhicules  simples,  peu  coû- 
teux, et  dont  il  convient  de  ne  pas  découra- 
ger l'emploi  approprié  aux  pays  monta- 
gneux. 

Néanmoins,  la  majorité  de  la  commission 
a  été  d'avis  que  des  jantes  de  6  centimètres 
'étaient  trop  étroites,  et  t^u'on  pouvait,  sans 
attaquer  ce  genre  de  chariot,  porter  le  mi7ii- 
7num  des  jantes  de  toutes  les  voitures  à  qua- 
tre roues,  à  7  c*^ntimMres. 

C'est  la  fixation  que  le  gouvernement  avait 
adoptée  dans  le  projet  présenté  l'année  der- 
nière à  la  Chambre  des  députés. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  dans  l'arti- 
cle ainsi  amendé  (art.  1*0»  Que  le  mot  de 
bande  a  été  substitué  à  celui  de  jante.  Il  con- 
vient d'en  expliquer  la  raison. 

La  loi  du  7  ventôse  an  XII  emploie  ce  der- 
nier terme,  mais  le  décret  de  1806  ne  se  sert 
que  de  celui  de  bande  ;  il  paraît  le  plus  exact. 
En  effet,  la  jante  ne  désigne  qu'une  des  piè- 
ces de  bois  dont  l'assemblage  forme  le  cercle 
de  la  roue.  Cet  assemblage  est  contenu  par  la 
bande  de  fer,   dont  la   dimension  intéresse 

Çarticulièrement  la  conservation  de  la  route, 
rop  étroite,  elle  y  ouvre  des  ornières,  quand 
même  la  jante  est  plus  lar^.  On  comprend 
que  l'intention  de  la  loi  serait  éludée  si,  pour 
alléger  le  poids  d'une  roue,  on  revêtissait  une 
jante  assez  large  d'une  bande  qui  n'aurait 
pas  la  dimension  prescrite.  Des  difficultés  se 
sont,  d'ailleurs,  élevées  :  quelquefois,  s'en 
tenant  à  la  lettre  de  la  loi^  c'est  la  jante 
qu'on  a  mesurée  :  d'autres  fois,  on  a  soutenu 
que  le  défaut  de  largeur  de  la  bande  suffisait 
pour  donner  lieu  a  une  contravention.  Il 
convenait  de  fermer  une  source  de  discus- 
sions, en  adoptant  le  terme  le  plus  précis. 
La  question  la  plus  difficile  que  présente  la 

§olioe  du  roula^.  est  celle  de  la  limitation 
es  poids,  combinée  avec  le  nombre  des  roues, 
leur  largeur,  et  modifiée  selon  les  saisons. 

Le  projet  de  loi  que  nous  examinons  ren- 
voie la  solution  de  la  question  aux  règlements 
d'administration  publique. 

Et  cependant,  s  il  est  une  mesure  à  laquelle 
le  caractère  législatif  soit  nécessairement  at- 
taché, c'est  sans  doute  celle  qui  doit  régler, 
sur  toute  la  surface  du  royaume,  tous  les 
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Le  point  de  départ  du  tarif,  joint  à  Tor-  | 
clonnanoe  du  15  février  18^7,  eet  que  chaque 
-oentimètre  de  lar^ur  de  jantos  des  voitures 
ib  quatre  roues  ne  devait  supportor  qu'une 
pression   de   100  kilogrammes   en  hiver,  et 
120  kilogrammes  en  été.  Cet  élément,  que  voua 
aviez  déjà  admis  en  1833,  nous  a  servi  à  oom- 
jpléter  le  tarif  que  nous  vous  soumettons,  en 
n'allouant,   toutefois,   qu'un  poids  propor- 
tionnellement plus  faihle  aux  voitures  dont 
les  roues  n'auront  que  sept  centimètres. 

Quant  au  tarif  des  voitures  à  deux  roues, 
il  nous  a  paru  convenable  de  vous  proposer 
de  modifier  la  base  de  celui  que  le  gouverne- 
ment a  provisoirement  adopté. 

Au  premier  aspect,  on  estime  que  le  charge- 
ment de  ces  voitures  devrait  être  de  la  moi- 
tié du  chargement  autorisé  ponr  les  voitures 
à  quatre  roues.  Toutefois,  il  faut  remarquer 
<)ue  dazM  ces  dernières  le  poids  n'est  pas  éga- 
lement réparti  ;  le  train  de  derrière  est  plus 
chargé  que  celui  de  devant,  de  sorte  çu  une 
des  grandes  roues  supïK>rte  une  pression  de 
plus  de  100  ou  de  plus  de  120  kilogrammes 
jpar  centimètre.  On  peut  donc,  sans  blesser  une 
juste  proportion,   allouer  aux  charrettes  un 
poids  plus  considérable  que  la  moitié  du  poids 
alloué  aux  chariots.  On  sait,  d'ailleurs,  que 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  France  le 
roulage  ne  se  sert  que  de  voitures  à  deux 
roues.   Ces  voitures  portent  en  ce  moment, 
«n  dépii  du  tarif  de  1806,  d'énormes  charge- 
ments ;  et  il  serait  à  craindre  qu'-en  les  rédui- 
sant, tout  à  coup,  à  la  moitié  des  poids  fixés 
pour  les  voitures  à  quatre  roues,  il  n'en  ré- 
sultât de  grandes  difficultés  dans  l'exécution 
d'une  mesure  qui  contrarierait  trop  brusque- 
ment des  habitudes  enracinées,  et  choquerait 
trop  vivement  de  nombreux  intérêts  ;  mais 
tout  en  partageant  les  vues  du  gouvernement, 
il  nous  a  semblé  qu'il  était  allé  trop  loin,  en 
réglant  le  tarif  des  voitures  à  deux  roues 
aux  trois  cinquièmes  de  celui  des  voitures  à 
quatre  roues. 

S'il  est  sage  de  ménager  les  habitudes  et  les 
intérêts  en  évitant  des  dispositions  trop 
tranchantes,  il  est  sage,  aussi,  de  préparer 
la  transition  vers  l'état  de  choses  jugé  pr^é- 
rable.  Or,  relativement  à  la  question  qui  nous 
occupe,  il  est  généralement  admis  que,  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  des  routes,  les  chariots 
sont  préférables  aux  charrettes.  Lorsque  les 
chevaux  sont  attelés  à  un  timon,  le  conduc- 
teur de  la  voiture  trouve  avantage  à  faire 
sortir  ses  roues  des  ornières  tracées,  tandis 
que  les  chevaux  attelés  en  file  doivent  néces- 
oessairement  marcher  sur  la  même  piste  ;  de 
sorte  <fme  les  roues  engagées  dans  les  ornières 
déjà  ouvertes,  les  creusent  de  plus  en  plus. 
Il  est  donc  fâcheux  de  donner  une  prime  a  l'u- 
sage des  charrettes,  en  augmentant  la  pro- 
portion des  poids  qu'elles  peuvent  transpor- 
ter. La  commission  a  voulu  réduire  cette  pro- 
portion ;  et  au  lieu  de  prendre  pour  base  du 
tarif  des  voitures  à  deux  roues  les  trois  cin- 
quièmes du  poids  alloué  aux  voitures  à  quatre 
roues,  elle  a  adopté  la  base  des  cinq  neu- 
vièmes. 

La  diminution  qui  en  résulte  est  peu  con- 
sidérable ;  et  les  chargements  permis  reste- 
ront, encore,  au-dessus  de  ceux  que  la  Cham- 
bre avait  autorisés.  Nous  pensons  néanmoins 
que  la  modification  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  aura  un  effet  utile  ;  ne  fût- 


ce  qu'en  commençant  à  fixer  l'attenticm  des 
entrepreneurs  de  roulage  sur  la  convenanoe 
de  reipplacer  leurs  charoettei,  par  des  chi^ 
riots  à  quatre  roues. 

Nous  avons  eu,  ensuite,  à  nous  occuper  des 
voitures  de  messagerie  ou  voitures  publiques. 
A  l'égard  de  ces  voitures,  la  question  se  com- 
plique. De  nouveaux  éléments  du  problème 
a  résoudre  se  présentent.  Au  poids  des  diar^ 
gements  vient  se  joindre  la  rapidité  qui  mo- 
difie l'action  de  la  pesanteur  ;  tantôt  elle  en 
aggrave  l'effet,  en  augmentant  la  foroe  de 
la  percussion  ;  tantôt  elle  le  tempère  en  ne 
laissant  pas  a  la  masse  entraînée  le  temps 
d'écraser  les  objets  qu'elle  franchit.  Il  fa^ 
d'ailleurs,  particulièrement  faire  état  de  la 
sûreté  des  voyageurs,  et  cependant  ne  pas 
perdre  de  vue  que  la  célérité  est  une  condition 
essentielle,  indispensable  de  oe  genre  de  trans- 
port, de  même  c[ue  les  prix  ne  peuvent  dé- 
passer une  certaine  limite. 

La  Chambre  des  pairs,  (jui  avait  sérieuse^ 
ment  recherdié  la  combinaison  la  plus  propre 
à  concilier  ces  différentes  considérations,  in- 
clinait, en  1833,  à  élever  les  chargements  au- 
torisés, afin  de  laisser  aux  entreprises  un  bé- 
néfice suffisant.  Elle  avait  reconnu^  non  seu- 
lement que  le  décret  de  1806,  mais  même  la 
décision  de  1816,  n'avaient  jamais  été  exécu- 
tés ;  qu'il  était  constant  que  les  diligences 
portaient  des  chargements  de  beaucoup  su- 
périeurs ;  qu'il  importait  bien  plus  d'imposé? 
des  règles  modérées,  fidèlement  observées,  que 
des  r^les  exagérées,  dont  on  abandonne 
bientôt  l'exécution. 

Le  tarif  que  le  ffouverneraent  a  publié  dam 
l'ordonnance  de  l'année  dernière  (1),   a  éU 
rédigé  dans  la  même  pensée.  Les  poids  qu« 
vous  aviez  alloués  ont  été  admis  ou  augmen- 
tés,  avec  cette  modification  aue  les  charge- 
ments extrêmes  qui  étaient  alloués  aux  voî^ 
tures  à  roues  de  14  centimètres  de  largeur, 
le  sont  aux  voitures  à  roues  de  11  centimè- 
tres.  Il  s'ensuivra  un  changement  très  fa- 
vorable à  la  célérité  des  diligences  :  c'est  la 
suppression  des  roues  trop  lourdes,  auxquel- 
les les  poids  les  plus  élevés  étaient  attachés. 
Du  reste,  ce  tarif  est  gradué,   non  pas  de 
trois  en  trois  centimètres,  comme  celui  des 
voitures  de  roulage  ;  mais  de  centimètre  en 
centimètre,  ainsi  que  l'était  celui  du  décret 
de  1806  (2). 

On  comprend  qu'à  raison  de  la  construction 
particulière  des  diligences,  et  du  nombre  res- 
treint des  voitures  de  oe  genre,  on  peut  sui- 
vre, dans  le  tarif  qui  les  concerne,  une  pro- 
gression exacte  et  rigoureuse  qui  ne  saurait 
s'appliquer  aux  voitures  de  roulage. 

L'élément  du  calcul  est  une  pression  de 
100  kilogrammes  par  centimètre  de  largeur 
de  la  jante,  en  réduisant  cette  pression  d'un 
dixième  pendant  la  saison  d'hiver. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  faire  remarquer 
que,  jusqu'à  l'ordonnance  de  1837,  la  saison 
d'hiver  s'étendait  du  1""  novembre  au  1*'  avril; 
mais  que,  dans  cette  ordonnance,  le  terme  où 
commence  la  réduction  des  poids  autorisés 
a  été  reculé  au  20  novembre.  Les  commission- 
naires de  roulage  avaient  vivement  sollicité 
oe  changement.  Ils  ont  représenté  qu'au  mois 


(1)  Ordonnance  du  16  février  1831,  article  t. 

(2)  Décret  du  21  jiiio  ttM^  actitle  6. 
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vous  propofionfl  de  décider  que,  sur  la  lar- 

§eur  des  bandes,  il  est  accordé  une  tolérance 
e    1  centimètre. 

Mais,  relativement  aux  voitures  publiques, 
votre  commission  s'est  divisée.  Plusieurs  d« 
ses  membres  ont  été  d'avis  qu'on  ne  devait 
leur  accorder  qu'une  tolérance  d'un  demi- 
centimètre.  Les  entrepreneurs  de  messagerie, 
disaient-ils,  ont  toutes  les  ressources  néoea- 
saires  pour  être  informés  de  l'état  des  roues 
de  leurs  voitures,  et  pour  y  faire  aussitôt 
porter  remède.  Le  tarif  procède  de  centi- 
mètre en  centimètre  :  un  centimètre  de  moins 
permettra  de  porter  un  chargement  avec  des 
roues  de  la  série  inférieure. 

D'autres  membres  ont  répliqué  que  les 
bandes  des  roues  des  diligences  s'usaient 
comme  celles  des  voitures  de  roulage,  même 
plus  promptement  encore,  par  suite  au  frot^ 
tement,  effet  de  la  plus  grande  vitesse  ;  et 
que  le  demi-centimètro  do  tolérance  divisé 
entre  les  deux  côtés  de  la  bande,  il  ne  res- 
tait, pour  chacun  des  côtés,  qu'un  quart  de 
centimètre  ce  qui  était  évidemment  une 
quantité  trop  difficile  à  apprécier  pour  que 
1  obiet  de  la  tolérance  fût  réellement  rempli. 

L'avis  le  moins  sévère  a  prévalu. 

Une  nouvelle  disposition  vous  est  en  même 
temps  présentée.  La  conmiission  demande 
que  la  tolérance  accordée  ne  s'applique  point 
aiuo  bandes  neuves,  (Art.  4.) 

C'est  une  déduction,  rigoureuse  sans  doute, 
mais  exacte,  du  principe  que  nous  avons  dé- 
veloppé. Si  la  disposition  n'existait  pas, 
une  voiture  qu'on  monterait  sur  des  roues 
de  9  centimètres  1/2,  prendrait  le  charge- 
ment alloué  aux  roues  dé  10  centimètres,  et 
elle  continuerait  ainsi,  sauf  à  remplacer  ses 
roues  dès  qu'elles  commenceraient  à  s'user. 
Oet  abus  n'est  plus  possible,  du  moment  que 
la  roue  neuve  sera  classée  a' après  sa  dimen- 
sion, sans  acception  de  tolérance. 

Le  tarif  des  chargements,  combinés  avec 
la  largeur  des  bandes  des  roues,  se  trouvant 
réglé,  nous  passerons  aux  moyens  de  consta- 
ter le  poids  des  voitures. 

Le  projet  de  loi,  ccmmie  celui  de  1832,  re- 
met au  gouvernement  le  soin  de  déterminer 
le  mode  de  pesage  qui  sora  employé  Tart.  8). 
On  a  supposé  que  des  instruments  oe  diffé- 
rente nature  pourraient  servir  à  peser  les  voi- 
tures. L'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées avait  déclaré  qu'elle  attendait  un  heu- 
reux résulat  d'une  machine  qui  aurait  donné 
le  poids  par  l'application  d'une  sorte  de  dy- 
namomètre. Une  disposition  rédigée  dans 
cette  confiance  avait  même  été  inscrite,  dans 
le  premier  projet  de  loi  soumis  à  votre  exa- 
men ;  mais  ces  espérances  ne  se  sont  point 
réalisées  ;  et  en  ce  moment  les  ponts  à  bas- 
cule sont  encore  le  moyen  officiel,^  et  même 
le  seul  moyen  de  pesage. 

Les  ponts  à  bascule  annoncés,  comme  je 
l'ai  rappelé  en  commençant  ce  lo^  rapport, 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  (30  sep- 
tembre 1797),  et  dont  l'établissement,  ordonné 
par  celle  du  19  mai  1802,  a  été  exécuté  à  la 
suite  du  décret  du  23  juin  1806,  aont  répartis 
sur  les  routes  royales  ;  mais  on  a  soin  de  les 
placer,  autant  que  possible,  aux  embranche- 
ments des  routes  départementales,  afin  au'ils 
servent  également  pour  celles-ci,  où  quelques 
départements  en  ont  même  fait  construire  à 
leurs  frais.  On  se  plaignait,  en  1832,  de  l'in- 

8*  SiRIB.  T.  cxvi. 


suffisance  de  leur  nombre.  Plusieurs  ont  été 
construits  depuis.  En  ce  moment,  il  en  existe 
145  ;  mais  il  paraît^  d'après  un  travil  pré- 
paré par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées^  qu'il  faudrait  en  établir  200  de 
plus,  afin  que  toutes  les  parties  de  notre  voie 
publique  fussent  suffisamment  protégées.  Il 
convient,  d'ailleurs^  de  remarquer  que  60  de 
ces  ponts  compléteraient  le  système  pour  les 
routes  de  première  classe. 

Vous  savez,  Messieurs,  toutes  les  plaintes 
auxquelles  le  service  des  ponts  à  bascule  a 
donné  sujet.  Le  ministre  vous  disait,  en  pré- 
sentant la  loi,  en  1832  :  «  Si  l'Administration 
n'avait  pas  la  conviction  qu'il  est  facile 
d'organiser  un  bon  système  de  surveillance 
et  des  moyens  efficaces  de  contrôle,  elle  n'hé- 
siterait pas  à  proi)08er  l'abandon  d'un  mode 
de  vérification  qui  a  engendré  les  abus  les 
plus  scandaleux.  » 

Il   nous  est  pénible  de  dire  aujourd'hui 

?[ue,  loin  d'avoir  diminué,  les  plaintes  n'ont 
ait  que  s'aggraver,  et  que  troj}  souvent  elles 
paraissent  fondées.  L'unanimité  des  décla- 
rations des  commissionnaires  de  roulage  et 
des  entrepreneurs  de  messagerie  est  une 
preuve  delà  vérité  des  faits  qu  ils  annonçait. 
On  avait  indiqué,  dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  lors  de  la  présentation  du  premier  pro- 


ies choses  ont  continué  à  glisser  sur  la  mau- 
vaise pente  où  elles  avaient  été  poussées.  On 
promettait  un  règlement  qui  fixerait  d'une 
manière  claire  et  précise  les  obligations,  les 
devoirs,  les  droits  des  préposés  ;  il  aurait  pu 
être  publié  même  en  attendant  la  loi  pré- 
parée ;  mais  il  ne  l'a  point  été,  et  le  service 
des  ponts  à  bascule  n'est  encore  réçlé  que  par 
le  décret  de  1806,  dont  les  dispositions  sont 
incomplètes,  souvent  obscures,  et  parfois  tout 
à  fait  inexécutables. 

Yotre  commission  a  donné  une  attention 

f particulière  à  cette  partie  ai  importante  de 
a  police  du  roulage.  Elle  a  reconnu  que  les 
ponts  à  bascule  sont,  comme  moyen  de  pe- 
sage, un  instrument  utile  et  susceptible  du 
degré  de  perfection  suffisant  pour  remplir 
utilement  l'objet  auquel  il  est  destiné.  Les 
inconvénients  qu'on  leur  reproche  tiennent 


donc  qu'il  ne  faut  pas  en  proscrire  l'usage, 
mais  qu'il  faut  chercher  les  mesures  propres 
à  faire  cesser  les  abus  dont  on  se  plaint,  et 
à  en  prévenir  le  retour. 

Sans  parler  des  différents  changements  que 
nous  proposerons  d'introduire  dans  la  pro- 
cédure en  matière  de  contraventions,  et  oui 
seront  de  nature  à  réagir  sur  le  service  aes 
ponts  à  bascule,  il  semble  que  le  gouverne- 
ment pourrait  adopter  efficacement  des 
mesures  analogues  à  celles  qui  ont  un  succès 
éprouvé  dans  d'autres  branches  de  l'Admi- 
nistration publique.  La  perception  des  con- 
tributions indirectes,  établie  sur  tous  les 
points  du  royaume,  devait  offrir  bien  d'au- 
tres difficultés;  et  cependant  nous  voyons 
que  cette  perception  sexécute  partout  exac- 
tement et  régulièrement. 

L'avancement,  récompense  d'une  probité 
éprouvée,    la   surveillance   hiérarchique   se- 
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faisait  éprouver  aux  diligences,  a  cherché 
a'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  de  lei  en  affran- 
chir. Il  a  considéré  que  puisqu'il  était  jgéné- 
raiement  admis  qu'un  cheval   ne  tirait  au 
trot  que  1,000  kilogrammes,  toutes  les  fois 
qu'une  dili£|;enee  ne  serait  attelée  que  de  3  ou 
4  chevaux,  il  v  avait  présomption  suffisante, 
sinon  certitude,  que  son  poids  n'excéderait 
pàM  3,000  ou  4,000  kilogrammes.  Partant  de 
cette  donnée,  le  ministre  a  fait  insérer  dans 
l'ordonnance  une  disposition  qui  exempte  de 
toute  vérification  de   leurs  poids   les   dili- 
gences à  roues  de  7  centimètres,  lorsqu'elles 
ne  sont  attelées  que  de  3  chevaux,  et  les  dili- 
gences à  roues  de  9  centimètres,  lorsqu'elles 
ne  sont  attelées  (jue  de  4  chevaux. 

Oette  combinaison,  qui  favorise  le  service 
public,  tend  en  outre  à  encourager  les  dili- 
sence»  plus  légères,  et  à  faire  abandonner  les 
attelages  de  6  dîevaux,  moins  rassurants 
eouB  le  rapport  de  la  sûreté  des  voyageurs. 
On  a  demandé  à  votre  commission  d'ad- 
aiettre,  dans  le  projet  de  loi,  une  dispoiition 
dont  les  messageries  usent  depuis  une  année, 
•u  bénéfice  du  public,  et  à  leur  grand  avan- 
tage. 

Une  sérieuse  et  longue  discussion  s'est  éle- 
vée à  ce  sujet. 

On  a  dit  qu'une  pareille  disposition  était 
un  retour  au  système  de  limiter  les  poids  en 
réglant  les  attelages,  qui  n'avait  point  pré- 
valu ni  dans  la  Chambre,  lors  de  la  première 
discussion,  ni  cette  fois  dans  la  commission, 
quoiqu'il  y  eût  été  reproduit.  L'exception, 
a-tK)n  ajouté,  est  d'autant  plus  fâcheuse,  que 
les  diligences  ne  manqueront  pas  d'en  abu- 
ser, et  que,  violant  toutes  les  sages  précau- 
tions de  la  loi,  elles  porteront  d'énormes 
chargements,  au  préjudice  des  routes,  et  au 
danger  des  voyageurs..  Il  est  donc  bien  plus 
conaéouent  et  bien  plus  prudent  de  ne  nas  dé- 
vier du  principe  adopté,  et  de  n'admettre 
aucune  exception  à  la  vérification  des  poids. 

Ces  objections  n'ont  point  persuadé  la  ma- 
jorité  de   la  commission.    Les  chargements 
excessifs  qu'on   redoute  seront  arrêtés  par 
un  obstacle  insurmontable.  La  force  des  che- 
vaux attelés  ne  peut  jamais  dépasser  un  cor- 
tain  maximum;  et  ici  le  maximum  est  fixé 
de  manière  à  ne  compromettre  ni  l'entretien 
des  routes,  ai  la  sécurité  des  personnes*  Une 
exception    motivée   par   des   considérations 
tirées  des  conditions  spéciales  que  les  dili- 
gences doivent  remplir,  dans  l'intérêt  géné- 
ral, ne  renverse  pas  le  système  adopté,  et  ne 
saurait  donner  pied  à  d'autres  exceptions. 
La  Chambre  a  repoussé  le  système  de  la  fixa- 
tion du  nombre  oes  chevaux,  parce  qu'il  se- 
rait injuste  de  priver  les  citoyens  du  droit 
do  transporter  les  mêmes  fardeaux,  en  aug- 
mentant Les  a^ttelages  proportionnellement  à 
la  force  des  bêtes  de  trait  à  leur  disposition. 
Il  n'y  aurait  aucune  raison  de  défendre  de 
transporter  4,000  kilogrammes  avec  6  che- 
vaux^ de  même  qu'ils  peuvent  l'être  avec  4. 
Ausst  l'ordonnance  aue  nous  vous  proposons 
de  confirmer  ne  défend-elle  point  d'atteler 
tel  nombre  de  chevaux  qn^on  voudra.  Elle  se 
borne  à  déclarer  que,  lorsqu'une  voiture  con- 
duite au  trot  par  4  chevaux,  passera  devant 
un  bureau  de  pesage,  cette  voiture  ne  sera 
point  obligée  de  s'arrêter,  parce  qu'il  est  ad- 
mis que  son  chargement  ne  saurait  dépasser 
une -limite  eonnne.  (Art.  12.) 


Ce  point  réglé,  une  nouvelle  question  a  été 
élevée.  La  base  ae  la  disposition  prise  en  fa- 
veur d'un  service  aussi  intéressant  pour  tous 
les  citoyens  est,  nous  le  répétons,  oette  don- 
née qu'un  cheval  de  diligence  traîne,  sur  les 
routes  ordinaires,  et  en  belle  saisoui  1.000  ki- 
logrammes ;  mais  s'il  se  rencontre  dans  la 
route  une  pente  raipide  h,  franchir,  la  force 
de  traction  du  cheval  n'étant  plus  la  même 
sur  cette  pente,  si  elle  n'est,  p^r  exemple, 
que  de  800  kilogrammes,  il  s'ensuivrait  que  la 
voiture,   quoique  attelée  de  4  chevaux,   ne 
pourrait  poser  que  3,200  kilogrammes,  w  lieu 
de  4,000  que  vous  entendiez  lui  allouer.  Il  est, 
par  conséquent,  nécessaire,  pour  que  la  fa- 
veur accordée  ne  soit  pas  illusoire,  de  per- 
mettre aux  diligences  jouissant  de  l'excep- 
tion, d'ajouter  un  quatrième  OU  un  cinquième 
cheval,  sur  les  points  de  la  route  où  les  vol- 
turiers  sont  généralement  contraints  de  ren- 
forcer leurs  attelages.  On  préviendrait  tout 
abus,  en  soumettant  la  désignation  de  ces 
points   aux  préfets,   sous  l'approbation   de 
l'administration  des  ponts  et  cnauseées*  Des 
poteaux  marqueraient  les  intervalles  déter- 
minés. 

Néanmoins,  la  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir admettre  cette  nouvelle  concession.  La 
majorité  a  été  d'avis  que  l'interdiction  de 
renforcer  l'attelage  concourrait  efficacement 
à  écarter  l'abus,  en  maintenant  les  charge- 
ments des  diligences  au-dessous  du  maximum 
qu'elles  ne  doivent  pas  franchir. 

Avant  de  quitter  le  titre  I*'  de  la  loi,  nous 
prierons  la  Chambre  de  fixer  son  attention 
sur  le  droit  que  confère  au  Qouvernement 
l'article  9  du  projet  amendé  :  c'est  le  droit  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  la  longueur  des 
e^iettx,  la  forme  des  bandes  des  roues,  la 
saillie  des  mojreux.  et  les  modes  d'enrayage 
qu'il  serait  utile  d  interdire.  Il  s'agit  de  me- 
sures de  détail  qui  sont  convenablement  pla- 
cées dans  le  domaine  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  Ifl» 
loi  du  27  février  1804.  On  peut  s'en  rapporter 
à  la  sollicitude  du  Qouvernement  pour  pres- 
crire les  dispositions  convenables,  sans  exa^ 
gérer  les  restrictions  ;  mais  la  nomenclature 
des  objets  soumis  aux  règleinents  comprend, 
pour  la  première  fois,  la  saillie  de$  ehargc- 
ments  des  voitures  de  roulage.  Jusqu'à  pré- 
sent, elle  est  restée  en  dehors  des  prescrip- 
tions de  l'administration.  Il  est  vrai  qu'on 
la  voit  figurer  dans  le  projet  de  loi  que  vous 
avez  voteen  1833  ;  mais  de  vives  réclamations 
se  sont  élevées,  surtout  depuis  que,  df^ns  le 
département  de  Seine-et-Marne.   l'Adminis- 
tration a  prétendu  appliquer  à  la  saillie  des 
chargements  les  règles  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1828,  relatives  à  celle  des  essieux. 
Les  commissionnaires  de  roulage  ont  repré- 
rente  que,  s'il  était  utile  de  fixer  la  longueur 
des  essieux  et  la  saillie  des  mojreux,  dont  les 
dimensions  peuvent  être  invariables,,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire  de  limiter  la  saillie  du 
chargement,  et  qu'il  suivrait  de  cette  limita- 
tion de  nombreuses  entraves  pour  leur  indus- 
trie. Il  est  certain  que  beaucoup  d'objets,  tels 
que  les  meubles,  les  balles  de  coton  et  de 
laine,  la  paille,  le  foin,  forment  une  sidllie 
qu'il  serait  impossible  d'éviter  :  et  que  le  rè- 
glement devrait  contenir  une  foule  d'excep- 
tions, dont  l'application  laisserait  ouverture 
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certains  départements,  disposition  qui  se 
trouvait  déjà  dans  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  (1),  nous  narait  devoir  donner  lieu  à 
un  changement  dans  la  limitation  du  poids 
des  voitures,  pour  lesquelles  les  routes  res- 
tent toujours  ouvertes.  Un  décret  impérial 
avait  déclaré,  en  1814  (2),  que  les  voitures  de 
messagerie  étaient  dans  ce  cas,  attendu  que 
la  loi  n'avait  parlé  que  du  roulage,  «  et  la 
nécessité  de  ne  pas  interrompre  le  service  des 
messageries  pour  les  individus,  pour  le  Tré- 
sor et  pour  le  commerce  ».  Mais  Fordonnance 
du  23  décembre  1816  a  révoqué  03  décret,  en 
décidant  que  les  diligences  ne  pourraient  cir- 
culer, pendant  ia  fermeture  des  barrières  àe 
dégela  que  si  leur  poids  était  réduit  à  1,800  ki- 
logrammes. Le  gouvernement  a  pris  cette 
fixation  pour  base  de  sa  proposition,  et  la 
Chambre  Ta  approuvée  en  1833. 

L'insertion  de  cette  disposition  dans  la  loi 
est  devenue  le  sujet  des  réclamations  des  en- 
trepreneurs des  principales  messageries,  ils 
assurent  que  la  restriction  posée  par  l'or- 
donnance de  1816  n'a  point  été  et  n'est  point 
observée  ;  et  que  leurs  voitures,  pour  les- 
quelles les  barrières  s'ouvrent  en  ce  moment, 
pè»ent  au  moins  2,200  kilogrammes.  La  com- 
mission a  reçu  des  renseignements  qui  mon- 
trent, en  effet,  que  le  poias  de  la  voiture  la 
plus  légère  qu'on  ait  pu  construire  pour 
treize  voyageurs  est  de  1,300  kilogrammes; 
celui  des  voyageurs,  en  ne  comptant  aue 
70  kilogrammes  pour  chacun,  est  de  910  kilo- 
grammes, ce  qui  forme  un  poids  total  de 
2,210  kilogrammes. 

La  maîorité  de  la  commission  a  estimé  qu'il 
jr  avait  lieu  d'élever  en  proportion  la  limiter 
indiquée.  Elle  vous  demande  de  réjsler  h 
2,200  kilojB^rammes  le  maximum  du  poids  de? 
voitures  a  quatre  roues,  et  à  1,100  celui  du 
poids  des  voitures  à  deux  roues.  (Art.  17.) 

TITRE  III. 

Amendes  et  dispositions  de  police. 

Messieurs^  lorsque  vous  avez  délibéré  une 
première  fois  sur  les  mesures  proposées  pour 
réprimer  les  contraventions  et  pour  main- 
tenir la  liberté  de  la  circulation  sur  les 
grandes  routes,  vous  avez  établi  en  principe 
que  les  amendes  qui  puniront  les  infractions 
ne  doivent  pas  être  invariables  :  vous  avez 
voulu  que  les  juges  pussent  touiours  arbitrer 
la  condamnation  dans  l'intervalle  des  limites 

S  osées  par  la  loi.  La  différence  des  lieux,  qui 
onnent  aux  signes  monétaires  une  valeur 
différente,  les  degrés  différents  de  la  culpabi- 
lité des  prévenus,  et  les  positions  diverses  qui 
font  que  telle  amende,  insignifiante  pour 
Tun,  est  une  grave  punition  pour  l'autre, 
conunandent  càte  latitude.  Nous  avons  ap- 
pliqué un  principe  si  vrai  et  si  juste  dans  les 
cas  où  son  application  avait  été  négligée  ; 
ainsi,  un  amendement  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  fixe  un  minimAtm  et  un 
maximtMi  pour  les  amendes  qui  punissent  les 
infractions  aux  chargements  ;  ce  sont  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  graves.  (Art.  19.) 


(!)  Loi  da  19  mai  i8ût,  artiale  6. 
(%)  Déeret  du  ii  Janvier  iSii. 


Dans  le  projet  voté  en  1833,  ces  amendes 
étaient  augmentées  d'4in  tiers  lorsqu'elles 
sont  encourues  par  des  entrepreneurs  de  mes- 
sa^rie  :  le  nouveau  projet  les  double. 

Que  1  on  considère  les  moyens  que  le  cou- 
pable avait  de  se  prémunir  contre  la  faute, 
le  dommage  que  cette  faute  cause  à  la  société, 
et  la  nécessité  d'une  répression  efficace,  on 
reconnaîtra  que  l'aggravation  proposée  est 
suffisamment  motivée. 

Les  entrepreneurs  de  messagerie  sont  géné- 
ralement assez  instruits  pour  apprécier  le 
respect  que  commandent  les  lois.  lis  sont  sans 
cesse  appelés  à  examiner  les  règlements  de 
l'administration  publique,  et  ils  n'exercent 
leur  profession  qu'à  la  condition  de  s'y  con- 
former. 

La  surcharge  des  diligences  ne  contribue 
pas  seulement  à  dégrader  les  routes  ;  les 
voyageurs  sont  mis  en  péril. 

Quant  à  l'effet  de  la  peine,  il  suffit,  pour 
démontrer  que  les  amendes  prononcées  sous 
la  législation  actuelle  n'atteignaient  nulle- 
inent  le  but  proposé,  de  faire  observer  que  les 
diligences  se  placent  souvent  et  sciemment  en 
contravention,  le  produit  des  objets  trans- 
portés dépassant  ramende  qui  est  imposée  à 
raison  de  la  surcharge. 

Le  ^  relevé  des  contraventions,  constatées 
depuis  un  certain  temps  dans  le  département 
de  la  Seine,  prouve  que,  dans  le  cours  d'un 
trimestre,  trois  cent  soixante-dix-neuf  procès- 
verbaux  (1)  ont  été  dressés  contre  une  seule 
entreprise  de  messagerie,  à  un  même  pont  à 
bascule. 

On  en  avait  tiré  la  conséquence  qu'il  serait 
utile,  nécessaire,  d'insérer  dans  la  loi  des  dis- 
positions spéciales  pour  prévenir  les  récidi- 
ves, en  les  frappant  de  peines  rigoureuses  : 
cependant,  la  commission,  en  examinant  de 
près  cette  proposition,  a  reconnu  que  l'appli- 
cation de  semblables  dispositions  rencontre- 
rait de  grandes  difficultés,  et  qu'il  en  résul- 
terait de  nouvelles  complications,  dans  une 
matière  déjà  si  embarrassée.  Nous  croyons 
quHl  est  plus  sage  de  se  renfermer  dans  le 
principe  actuel,  et  de  se  borner  à  combiner 
et  à  graduer  la  pénalité  de  telle  sorte  que  les 
contraventions,  n'offrant  plus  de  profit  et 
peu  de  chances  d'échapper  à  la  justice,  elles 
ne  soient  plus  que  de  rares  exceptions. 

Nous  prierons  la  Ohambre  de  remarquer, 
au  sujet  des  amendes,  que  dans  plusieurs 
articles  du  projet  de  loi  on  avait  cru  devoir 
élever  leur  minimrum  à  16  francs.  Cette  fixa- 
tion a  de  l'importance  dans  les  cas  qui  sont 
portés  devant  les  tribunaux  ordinaires.  La 
peine  détermine  la  compétence.  Toutes  les 
infractions  punies  d'une  amende  de  plus  de 
15  francs  passent  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  simple  police  dans  celle  des  tribu- 
naux correctionnels  ;  mais  lorsque  les  infrac- 
tions sont  dans  le  ressort  de  la  iustioe  admi- 
nistrative, aucun  motif  n'interdit  de  baisser 
l'amende  autant  qu'on  l'estime  convenable. 
Il  semble  même  que  leâ  peines  appliquées  à 
ces  infractions,  par  les  conseils  de  préfecture, 
doivent  conserver  leur  graduation  et  leurs 
formes  particulières,  afin  de  ne  point  se  con- 
fondre avec  les  peines  prononcées  par  les  tri- 
bunaux. 


(1)  En  1835. 
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nombre  portent  le  même  nom  ;  sans  la  dési- 
gnation du  département,  il  est  impossible  de 
les  distinguer. 

Il  fallait  prévoir  que,  pour  éluder  la  res- 
ponsabilité encourue,  des  propriétaires  ins- 
criraient sur  les  plaques  de  fausses  énonciat 
lions.  Le  projet  ae  loi,  comme  celui  de  1832, 
punit  cetis  faute  de  100  francs  d'amende. 

L'importance  qui  s'attache,  dans  le  mode 
de  procédure  que  nous  aurons  Thonneur  de 
vous  proposer,  au  moyen  de  reconnaître  avec 
certitude  le  propriétaire  de  la  voiture  prise 
en  contravention,  nous  a  conduits  à  penser 
que  la  peine  n'était  ni  assez  graduée,  m  assez 
sévère.  Il  peut  se  présenter  une  immense  dis- 
tance dans  la  culpabilité,  depuis  la  simple 
négligence  jusc^u'à  l'intention  formelle  de  se 
mettre  à  l'abri  des  suites  des  infractions  mé- 
ditées.   Pour   ce   dernier   cas,    l'amende   de 
100  francs  ne  serait  certainement  pas  une 
peine  proportionnée.  Dans  l'esprit  général  de 
notre   législation   criminelle,    l'emprisonne- 
ment serait  la  peine  à  décerner.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  méconnaître  l'existence  d'un 
faux  destiné  à  tromper  l'autorité  publique, 
et  qui  prendrait  dès  lors  beaucoup  d'analo- 
ffie  avec  les  faux  commis  dans  les  passeports, 
les  feuilles  de  route  et  les  certificats. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de 
punir  ces  fausses  énonciations  d'une  amende 
de  50  à  200  francs,  et  d'un  emprisonnement 
qui  pourra  varier  de  six  jours  à  un  an. 
(Art.  26.) 

L'application  de  ces  peines  sera  nécessai- 
rement renvojrée  aux  tribunaux  correction- 
nels. Il  s'ensuit  que,  dans  les  cas  de  simple 
négli^nce  auxquels  je  faisais  tout  à  l'heure 
allusion,  l'amende  seule,  et  l'amende  au  mi- 
nimum, pourrait  être  prononcée,  puisque  les 
tribunaux  correctionnels  ont  le  droit  (1)  de 
prononcer  séparément,  à  raison  des  circons- 
tances, l'amende  et  l'emprisonnement  dont  la 
loi  frappe  le  même  délit. 

L'article  qui  concerne  les  plaques  exige,  du 
reste,  encore  une  observation. 

Il  impose  l'obligation  d'en  revêtir  toutes 
les  voitures  soumises  aux  diêpoiitionâ  de  la 
présente  loi  ;  mais  ces  expresssions  ne  lais- 
i6nt-<^lles  pas  un  certain  vague?  Bien  des 
agriculteurs  ne  pourront-ils  pas  croire  que 
leurs  voitures  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  tandis 
que  l'on  se  prévaudrait  de  la  disposition  qui 
nmite  leurs  chargements,  lorsqu'elles  fré* 
quentent  une  grande  route,  pour  étendre  à 
OSB  voitures  l'obligation  de  la  plaque  1  II  est 
à  désirer  qu'afin  de  prévenir  les  malentendus, 
les  réglemente  de  l'Administration  fassent 
connaître  clairement  aux  propriétaires  ce 
qu'ils  auront  à  faire  pour  obéir  à  la  loi. 

Cet  objet  se  recommande  d'autant  plus  aux 
soins  du  gouvernement,  que  l'on  nous  a  cité 
dés  départements  dans  lesquels  les  préposés 
des  ponts  à  bascule,  s'armant  tout  à  coup  de 
dispositions  ensevelies  dans  l'oubli,  ont  rédigé 
de  nombreux  procès-verbaux  contre  des  per- 
sonnes qui  ne  soupçonnaient  pas  qu'on  pût 
leur  reprocher  une  contravention. 

En  1833.  vous  avez  emprunté,  des  règle- 
ments d»  la  législation  anglaise,  une  dispo- 
sition oui  porte  que  les  commissaires  voyers, 
les  ingénieurs,  les  oonduoteurs  des  ponts  et 


(haussées  oonmûssionnés  à  cet  effet,  et  les 


y  laire  peser 
sous  leurs  yeux.  (Art.  28.) 

Oette  disposition  est  évidemment  un  des 
moyens  de  contrôle  les  plus  efficaces.  Elle 
n'a  point  été  critiquée  ;  mais  on  a  demandé 
s'il  était  nécessaire  d'ajouter  que  lorsque  au- 
cune contravention  ne  serait  reconnue,  il 
serait  immédiatement  payé  une  indemnité 
au  conducteur  1  L'on  a  ait  que  la  mesure 
était  superflue,  et  qu'adoptée  elle  serait 
d'une  exécution  trop  diffîcile. 

Nous  répondrons  que  lorsqu'un  voiturier 
a  été  arrêté,  détourne,  ramené  en  arrière,  il 
est  juste  de  l'indemniser  du  retard  qu'il  a 
éprouvé  dans  l'intérêt  de  l'Administration. 
L'obligation  de  payer  cette  indemnité  servi- 
rait, d'ailleurs,  de  garantie  contre  l'exten- 
sion abusive  qu'on  pourrait  être  tenté  de 
donner  à  l'emploi  de  ce  moyen  de  contrôle. 

S'il  s'agit  (Te  l'exécution,   rien  n'est  plus 
impie  :  le  fonctionnaire  ou  l'agent  qui  a  or- 


sun 


(i)  Co<l9  pénal,  srtiels  iSS. 


donné  le  pesage  en  fait  dresser  procèe^verbal 
en  sa  présence.  Il  ajoute  sur-le-champ,  au 
bas,  le  décompte  de  l  indemnité  revenant  au 
voiturier,  et  l'arrête  sous  sa  signature  ;  le 

f  réposé  l'acquitte  aussitôt  sur  un  fonds  mis 
l'avance  à  sa  disposition  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées.  Un  autre  mode, 
plus  conK>rine  aux  règles  ordinaires  de  notre 
comptabilité,  serait  que  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal et  du  décompte  arrêté  fût  remise 
au  voiturier  qui  le  présenterait,  ou  le  ferait 
présenter  au  sous-préfet.  Celui-ci  en  ordon- 
nancerait immédiatement  le  paiement  sur  la 
caisse  du  receveur  des  finances  de  l'arrondis- 
sement. O'est  au  gouvernement  à  choisir 
entre  ces  deux  modes  ou  entre  tous  autres, 
celui  qui  lui  paraîtrait  préférable  pour  rem- 
plir le  but  de  la  loi.  Il  serait  seulement  à 
EropoSy  pour  lui  laisser  la  latitude  désira- 
le,  de  retrancher  de  l'article  le  mot  immé-^ 
diatcment  qui  gênerait  sa  décision. 

L'article  31  demande  quelques  explica- 
tions. 

On  lisait  dans  le  premier  projet  de  loi,  que 
«  lorsqu'une  voiture  aurait  causé  quelque 
dommage  à  une  route  ou  à  l'un  des^  objets 
oui  en  dépendent,  le  voiturier  serait  oon- 
aamné  aux  frais  de  la  réparation.  » 

Nous  craignîmes  que  1  on  ne  pût  abuser 
des  termes  ofe  cette  disposition,  et  que  l'on 
ne  vint  à  en  déduire  l'oDligation  de  réparer 
certains  dommages  qui  sont  une  suite  natu- 
relle de  la  circulation  des  voitures  ;  et  la 
Ohambre  restreignit,  sous  cette  impression, 
l'obligation  de  supporter  les  frais  de  la  ré- 
paration aux  cas  ok  le  conducteur  aurait 
été  coupable  de  négligence  ou  d'imprudence. 
Aussi  admit-elle  qu'il  pourrait,  en  outre,  être 
puni  d'une  amende  oe  10  à  100  francs.  La 
disposition,  modifiée  dans  ce  cens,  a  traversé 
les  différentes  épreuves  que  le  projet  a  su- 
bies. Toutefois,  nous  en  avons  pesé  de  nou* 
veau  les  expressions. 

En  principe,  cet  article  n'est  qu'une  appli- 
cation de  l'axiome  général  que  consacre  le 
code  civil  (1)  !  «  Chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé,  non  seulement  par 


(1)  Article  idS9. 
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son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
par  son  imprudence.  » 

Le  Code  ajoute  immédiatement  que  Ton  est 
responsable  c(  non  seulement  du  dommage 
causé  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  9ui  est  causé  par  les  personnes  qu'on 
emploie  (1).  » 

Il  dérive  évidemment  de  ces  stii)ulations 
générales  de  notre  droit  civil,  que  si  un  voi- 
turier  a  dégradé  les  objets  dépendant  d'une 
route,  tel  qu'un  çont  à  Bascule,  une  barrière, 
un  parapet,  ennn  commis  quelques  dégâts 
étrangers  aux  dégradations  qui  suivent  le 
légitime  usage,  le  propriétaire  de  la  voiture 
pourrait  être  actionné  civilement  en  répa- 
ration du  dommage  ;  tandis  que  le  conduc- 
teur pourrait  être  poursuivi  conformément 
au  Code  pénal,  qui  punit  »  ceux  qui  auront 
dégradé  ou  détérioré  les  chemins  pu- 
blics (2).  » 

La  disi)osition  semblerait  donc  inutile,  si 
elle  n'avait  pour  obiet  de  placer  la  réparation 


précier,  et  le  conseil  de  préfecture  peut 
ordonner  d'en  acquitter  les  frais  ;  mais  si 
l'on  veut  aller  au  delà,  et  punir  le  conduc- 
teur par  une  peine  personnelle,  la  question 
change  de  face,  et  il  nous  a  semblé  que  le  ju- 
gement devait  en  être  réservé  aux  tribunaux 
ordinaires.  La  disposition  adoptée  faisait, 
d'ailleurs,  double  emploi  avec  celle  du  pa- 
ragraphe 11  de  l'article  479  du  Code  pénal, 
auquel  nous  nous  sommes  référés. 

Un  dernier  article  de  ce  titre  est  relatif  à 
l'emploi  des  amendes  (art.  38).  Il  mérite 
votre  attention. 

Avant  1789,  les  chevaux  attelés  en  sus  du 
nombre  fixé,  étaient  confisqués  et  vendus  au 
profit  des  commis  qui  les  avaient  saisis.  En 
Angleterre,  la  moitié  de  l'amende  appartient 
aux  dénonciateurs.  Le  décret  du  SS3  juin  1806 
attribue  un  quart  de  l'amende  à  l'agent  qui 
aura  constaté  la  contravention.  Cette  me- 
sure était  confirmée  dans  le  premier  projet 
de  loi.  Aujourd'hui,  le  gouvernement  pro- 
pose de  la  changer  et  de  former,  de  la  moi- 
tié des  amendes,  un  fonds  commun.  Ce  fonds 
commun  serait  réparti,  d'après  les  règles 
posées  par  l'Administration,  entre  les  diiïé- 
rezits  agents  qui  auraient  concouru  à  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Après  une  longue  délibération,  la  commis- 
sion s'est  rangée  à  cet  avis. 

Le  système  établi  en  ce  moment  paraît  au 
premier  aspect,  le  meilleur  moyen  d'inciter 
les  a^nts  à  remplir  leur  devoir  ;  mais  la 
réflexion  fait  reconnaître  que  si  la  constata- 
tion de  nombreuses  contraventions  assure  à 
un  agent  un  bénéfice  considérable,  on  ne  sau- 
rait attendre  que,  par  une  sévérité  constante 
et  inflexible,  il  détruisît  la  source  de  sa  for- 
tune. Il  en  résulte,  en  outre,  une  choquante 
et  fâcheuse  inégalité.  Un  relevé  officiel  mon- 
tre qu'un  pont  à  bascule  du  département  de 
la  Seine  a  rapporté  au  préposé,  dans  une 
seule  année,  en  légitimes  bénéfices,  plus  de 
20,000  francs  (3).  Nous  avons  lieu  de  croire 


(1)  Article  1.3S2. 

(2)  Article  479,  H  il- 

(3)  En  1835,  22,300  francs  ;  en  1837,  20,295  francs. 


d'aprca  des  témoignages  dignes  de  toute  con- 
fiance, que,  dans  certains  départements  du 
Midi,  il  est  des  ponts  à  basciae  oui  rendent 
encore  davantage.  De  pareils  émoluments 
sont  complètement  hors  de  proportion  avec 
la  nature  de  l'emploi,  et  avec  notre  système 
générai  de  rétribution  des  fonctionnaires 
publics.  Il  en  résulte  que  les  préposés  n'exer- 
cent plus  leur  métier,  et  se  font  remplacer 
par  des  commis  salariés.  Il  en  résulte  encore 
que  les  ponts  à  bascule  deviennent  l'objet 
d'un  trafic  d'offices,  et  la  matière  de  spécu- 
lations. On  doit  s'étonner  que  le  gouverne- 
ment ait  toléré  aussi  lonjgtemps  un  pareil 
état  de  choses.  La  disposition  qu'il  vous  pré- 
sente pernfiettra  d'y  apporter  remède. 

On  attribuera,  sans  doute,  à  chaque  pré- 
posé des  appointements  fixes  suffisants  poar 
lui   donner  une  existence  honnête,   de   ma- 
nière à  faire  des  bureaux  de  pesage  une  re- 
traite   détfirable   pour    des    conducteurs    de 
ponts  et  chaussées,  éprouvés  par  Tadminis- 
tration  ;  pour  d'anciens  militaires  accoutu- 
més à  ne  pas  dévier  de  la  ligne  de  l'hon- 
neur.    Indépendamment    de    ces    appointe^ 
ments,  il  leur  sera  alloué,  chaque  ann^,  une 
gratification  réglée  d'après  leur  zèle  et  leur 
exactitude,  et  non  d'après  le  nombre  des  con- 
traventions. Remarquez,  en  effet,  Messieurs, 
que  si  la  loi  est  efficace,  il  n'y  aura  presque 
plus  de  contraventions  là  où  elle  sera  fidèle- 
ment exécutée. 

Tous  les  autres  agents  qui  aiiront  fait 
preuve  d'activité  pour  assurer  l'exécution 
des  règlements,  seront  récompensés  au  moyen 
du  même  fonds. 

TITRE  IV. 
Formée  de  procédure. 

Nous  arrivons  au  titre  de  la  loi  qui  pré- 
sente peut-être  le  pliis  de  difficultés.  Il  s^a- 
git  d  assurer  la  répression  des  contraven- 
tions par  l'application  des  peines  légales,  en 
évitant  les  mesures  qui  deviendraient  injus- 
tes et  oppressives. 

Depuis  1802,  les  contraventions  aux  règles 
de  la  police  sont,  comme  personne  ne  l'ignore, 
dans  la  compétence  de  1  Administration.  La 
loi  du  19  mai  1802,  relative  à  ]a  grande  voi- 
rie, à  laquelle  se  référait  la  loi  relative  au 
roulage,  publiée  le  même  jour,  déclarait  que 
les  procès- verbaux  seraient  adressés  au  8ous- 
préfet,  qui  ordonnerait  par  provision,  et 
qu'il  serait  statué  définitivement  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Le  décret  du  23  juin  1806  a  modifié  ce  sys- 
tème. Il  a  ordonné  (art.  38)  «  de  porter  les 
contestations  devant  le  maire  c[ui  jugerait 
sommairement,  et  dont  les  décisions  seraient 
exécutées,  sauf  le  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture. » 

Omette  disposition  avait  été  la  source  d'une 
confusion  d*où  étaient  nés  de  graves  abus. 
Une  ordonnance  du  roi,  rendue  en  1820  (\)^ 
en  donna  une  juste  interprétation,  en  dén- 
dant,  d'une  manière  générale,  que  toutes  les 
contraventions  au  décret  de  1806  seraient 
dénoncées,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  et, 


(i)  Ordonnance  du  ÎS  novembre  1820. 
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dans  les  autres  communes,  au  maire,  les- 
quels rendraient  une  décision  provisoire- 
ment exécutoire,  mais  qu  il  serait  toujours, 
et  dans  tons  les  cas,  statué  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Tel  est  le  mode  de  procédure  que  le  pro- 
jet de  loi  présenté  en  1832  confirmait,  et  que 
vous  avez  sanctionné  alors  par  vos  suffrages, 
à  la  suite  d'une  longue  discussion. 

La  co'Limission,  sans  mfîconndître  la  force 
des  arjKU mentes  de  ceux  qui  soutiennent  que 
les  tribunaux  ordinaires,  distribués  dans 
tous  les  arrondissements  du  royaume,  répri- 
meraient les  contraventions  d'un 3  manière 
aussi  sûre  et  plus  équitable,  n'a  pas  pensé 
qu'elle  dût  vous  proposer  la  grave  innovation 
qui  résulterait  ae  ce  changement  de  juridic- 
tion ;  mais  elle  s'est  persuadée,  de  plus  en 
plus,  de  la  nécessité  de  discuter  tous  les  ar- 
ticles de  ce  titre  avec  une  sérieuse  sollici- 
tude, et  de  perfectionner,  autant  que  possi- 
ble, les  règles  de  l'application  du  principe 
adopté. 

D  après  le  décret  de  1806  et  lordonnance 
de  1820,  le  maire  devait  arbitrer  l'amende  en 
courue.  Si  le  contrevenant  ne  la  consignait 
pas  ou  ne  fournissait  pas  une  caution  solva- 
ble,  la  voiture  et  les  chevaux  étaient  retenus 
en  fourrière,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture eût  prononcé. 

On  comprend  le  but  d'une  précaution  si 
çévère.  On  voulait  que,  dans  aucun  cas,  le 
propriétaire  de  la  voiture  ne  pût  échapper 
a  la  condamnation  prononcée.  Cependant; 
la  Chambre  fut  frappée  des  inconvénientB 
d'une  mesure  de  ce  genre,  et,  dans  le  dessein 
de  les  restreindre,  elle  approuva  un  amende- 
ment d'après  lequel  la  consiioiation  ne  devait 
point  être  exigée  toutes  les  fois  que  le  nom 
et  le  domicile  du  propriétaire  de  la  voiture 
seraient  établis. 

L'article  modifié  ainsi  avait  été  inséré  dans 
le  projet  porté,  par  ordre  du  roi  à  la  Cham- 
bre des  députés  ;  mais  supprimé  loVs  de  la 
présentation  du  nouveau  projet,  en  1837, 
nous  ne  l'avons  point  retrouvé  dans  celui 
dont  nous  devions  vous  rendre  compte.  L'o 
mission  d'un  pareil  amendement  ne  pouvait 
manquer  de  fi(xer  particulièrement  notre  at- 
tention, et  la  discussion  s'est  rouverte  sur  \r 
fond  même  de  l'article. 

La  commission  a  été  alarmée  des  abus  qui 
pourraient  résulter  de  la  disposition  présen- 
tée par  le  gouvernement.  On  aurait  tort  de 
dire  que  l'expérience  a  montré  que  nous  nouE 
alarmions  sans  raison.  Le  décret  de  1806  et 
l'ordonnance  de  1820  n'ont  pas  été  exécutés 
dans  cette  partie  ;  la  loi  que  vous  faites  doit 
l'être,  et  il  faut  supposer  qu'elle  le  sera. 

Ainsi,  tout  voiturier  prévenu  de  contraven- 
tion, qui  n'aura  pas  à  sa  disposition  l'argent 
nécessaire  pour  consigner  l'amende,  réglée 
au  maximum,  devra  trouver  une  caution  au 
gré  du  maire  ;  s'il  n'a  pas  assez  d'argent,  ou 
s'il  ne  fournit  pas  une  caution  agréée,  les  che- 
vaux seront  placés  à  l'auberge,  en  attendant 
une  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  peut 
tarder  de  plusieurs  mois  ! 

L'amendement  voté  en  1833  diminuait  sans 
doute  de  beaucoup  les  cas  où  la  consignation 
serait  exigée  ;  mais,  enfin,  il  laissait  à  la 
discrétion  du  maire  de  l'ordonner  ;  c'est  at- 
tribuer aux  magistrats  municipaux  un  pou- 
\>ir  excessif.  Le  dépôt  des  sommes  consignées 


entraîne,  d'ailleurs,  de  grands  embarras, 
rien  de  plus  difficile  à  régulariser.  Le  décret 
de  1806  entendait  que  l'amende  consignée  se- 
rait versée  dans  la  caisse  du  receveur  de  la 
commune,  pour  être  transmise  par  lui  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement  (art.  32),  et  par 
une  sage  précaution,  il  défend  aux  préposés 
du  service  des  ponts  à  bascule  de  recevoir 
eux-mêmes  les  amendes,  à  peine  de  destitu- 
tion (art.  36.) 

Cependant  les  choses  ont  été  plus  fortes  que 
les  règlements.  Tandis  que  l'on  nous  disait 
que  le  décret  de  1806  était  exactement  observé, 
il  était  de  fait  gue  jamais  les  contrevenants 
n'étaient  conduits  devant  le  maire.  Tout  se 
passe  au  bureau  du  préposé  au  pont  à  bas- 
cule ;  c'est  lui  qui  arbitre  l'amende,  c'est  lui 
qui  la  reçoit.  On  ne  va  pas  devan1>  le  maire, 
parce  que  le  domicile  du  maire  est  souvent 
éloigné  de  la  grande  route,  parce  qu'il  n'y  a 
aucun  a^ent  pour  jr  conduire  le  voiturier,  qui 
aime  mieux  être  libéré  au  plus  vite,  et  l'a- 
mende est  versée  entre  les  mains  du  ipréposé 
par  la  même  raison.  C'est  aujourd'hui  l'état, 
non  pas  légal,  mais  régulier.  Dès  1808,  le 
directeur  général  avait  autorisé  des  excep- 
tions à  la  règle  générale.  La  commission  a  ou 
sous  les  yeux  de  nombreuses  quittances  déli- 
vrées par  des  préposés  de  différents  dépaitc- 
ments,  sur  formules  imprimées  à  l'avance. 
Dans  celui  de  la  Seine,  des  circulaires  ré- 
centes de  la  préfecture  ae  police  leur  recom- 
mandent même  expressément  de  faire  consi- 
gner l'amende,  et  c'est  entre  leurs  mains 
qu'elle  l'est  notoirement  et  publiquement. 

La  commission,  éclairée  par  ces  faits  in- 
contestables, a  reconnu  qu'il  était  impossible 
de  faire  fond  sur  les  décisions  des  maires,  de 
sorte  que  l'appréciation  de  la  condamnation 
et  la  réception  de  la  somme  consignée  reste- 
raient confiées  aux  préposés.  Elle  n'a  pas 
pensé  que  l'avantage  d'assurer  le  recouvre- 
ment de  l'amende  pût  compenser  les  désordres 
et  les  vexations  qui  peuvent  naître  d'une  pa- 
reille mesure  \  et  auprès  plusieurs  tentatives 
inutiles  pour  introduire  des  garanties  contre 
les  abus  présumables,  elle  s'est  décidée  à  re- 
trancher complètement  l'intervention  du 
maire,  et  la  consignation. 

Les  deux  dispositions  étaient  liées.  Il  est 
évident  que  le  maire  ne  jugeait  point  :  son 
autorité  n'était  invoquée  que  pour  détermi- 
ner 1à  somme  qui  devait  être  déposée,  avant 
que  le  délinquant  pût  continuer  sa  route.  Du 
moment  que  la  consignation  n'est  plus  pres- 
crite, il  serait  sans  objet  de  chercher  à  faire 
revivre  l'action  de  ce  magistrat,  qui,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  s'était  éteinte,  même 
lorsque  ceux  contre  lesquels  des  procès-ver- 
baux étaient  dressés  auraient  eu  intérêt  à  la 
réclamer. 

Examinons,  maintenant,  si  l'abandon  de 
la  consignation  aura  réellement  un  fâcheux 
effet  sous  le  rapport  de  la  répression  des  con- 
traventions. 

Les  voitures  qui  les  commettent  sont  de 
trois  sortes  :  les  voitures  de  roulage,  les  voi- 
tures publiques  et  les  voitures  employées  aux 
transports  de  Tagriculture  ou  de  l'industrie 
privée. 

Les  voitures  de  roulage  seront  toutes  mu- 
nies d'une  plaque  qui  contiendra  les  rensei- 
gnements sufnsants,  afin  de  reconnaître 
exactement  le  propriétaire  responsable.  Les 
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prockt-verbaux  où  le  maire  appose  la  formule 
banale. 

Souvent  le  préposé  n'a  pas  même  la  peine 
d'envoyer  à  la  mairie.  La  commission  a.  sur 
8on  bureau,  des  feuilles  de  procès- verbaux 
imprimés.  L'affirmation  y  est  insérée.  Bien 
de  mieux;  mais  o&tte  affirmation  est  signée 
à  l'avance  par  le  maire,  de  sorte  que  le  pré- 
posé n'a  plus  qu'à  remplir  les  blancs  à  me- 
sure des  besoins. 

C'est  ainsi  qu'on  agit  à  la  porte  de  la  ca- 
pitale^  sous  les  regaras  du  gouvernement. 

Sans  doute  il  vaudrait  mieux  supprimer 
l'affirmation  que  de  souffrir  une  pareille  vio- 
lation de  la  loi. 

Mais  si  on  la  supprimait  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  ne  faudrait-il  pas  nécessai- 
rement la  supprimer  dans  toutes  les  autres? 

Cependant  l'affirmation  est  une  garantie 
easentielle  autant  qu'une  formalité  morade. 

L'agent  qui  a  dressé  un  procès- verbal  se 
rend,  de  sens  rassis,  après  réflexion,  devant 
un  magistrat,  et  déclare  en  sa  présence,  sur 
la  foi  du  serment,  qu'il  n'a  écrit  que  la  vé- 
rité, sans  passion  et  sans  haine.  Le  magis- 
trat peut  1  avertir,  peut  lui  conseiller  de  ne 
pas  persister  dans  une  déclaration  qui  ne 
serait  pas  sincère  et  lovale. 

Le  Code  forestier  oroonne  l'affirmation  des 

firocès- verbaux  des  gardes,  à  peine  de  nul- 
ité  (1)  ;  et  le  décret  du  18  août  1810  (2)  la 
prescrit  pour  tous  les  procès- verbaux  concer- 
nant la  police  du  roulage,  en  ajoutant  que 
sans  l'affirmation  ils  ne  pourront  faire  foi 
et  motiver  une  condamna tio^i. 

La  commission,  persuadée  que  le  gouverne- 
ment pourra  réaliser  les  intentions  du  légis- 
lateur en  rendant  à  l'affirmation  son  véri- 
table caractère,  en  a  conservé  l'obligation  ; 
mais  pour  prévenir  l'abus  des  procès-verbaux 
rédigés  plusieurs  jours  après  la  contraven- 
tion, et  affirmés  à  l'avance  ou  longtemps 
après,  elle  demande  que,  comme  les  autres 
procès-verbaux  de  contravention  (3)  qui  doi- 
vent paraître  en  justice,  ils  soient  assujettis 
à  l'enregistrement.  (Art.  40.) 

Le  Code  forestier  l'ordonne  également  pour 
les  procès-verbaux  des  gardes,  à  peine  de  nul- 
lité (4).  _  e         -,     I- 

Mais,  ic%  Messieurs,  nous  retrouvons  une 
question  d'une  haute  gravité. 

Quelle  doit  être  l'autorité  dés  i)rocès-ver- 
baux  dressés  par  les  agents  appelés  à  consta- 
ter   la    contravention?    Ces    procès-verbaux 


que  ces  conseils  seront  tenus  de  prononcer  la 
peine  afférente  au  fait  réputé  constant,  tant 
que  le  prévenu  n'a  pas  ouvert  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  l'action  difficile  et  péril- 
leuse de  l'inscription  en  faux  ? 

Dans  le  projet  de  loi  présenté  en  1833,  le 
privilège  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  était  accordé  à  une  longue  liste  d'agents 
appelés  à  concourir  à  la  police  des  grandes 
routes. 

Cette  proposition  fixa  particulièrement 
l'attention  de  votre  commission.  Elle  exposa 


(1)  Article  165. 

(2)  Article  2 


(.1)  Loi  du  tî  frimaire  an  VH,  article  10,  |  1. 
(i)  Code  forestier,  artielê  110. 


les  principes  relativement  aux  procès-ver* 
baux,  et  à  la  suite  de  la  discussion  à  laauelle 
elle  s  était  livrée,  voulant  concilier  les  aésirs 
du  gouvernement  avec  les  règles  générales  de 
notre  droit  public,  la  Chambre  réduisit  le 
nombre  des  agents  que  la  nouvelle  loi  armait 
de  ce  pouvoir  redoutable,  et  restreignit,  d'à- 

Srès  leur  nature,  les  contraventions  au  sujet 
esquelles  leurs  procès-verbaux  auraient  cette 
autorité* 

Le  projet  de  loi  rapporté  devant  vous,  Mes- 
sieurs, en  adoptant  la  nomenclature  des 
agents,  qui  auraient  le  droit  d'être  crus  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  telle  que  vous  l'a- 
viez faite,  a  supprimé  les  restrictions  que 
vous  aviez  tirées  oe  la  nature  des  contraven- 
tions. 

Nous  avons  donc  été  appelés  à  un  nouvel 
examen,  qui  nous  a  permis  de  pénétrer  plus 
avant  aans  les  détails  et  l'appréciation  des 
faits. 

La  commission,  partageait  les  principes 
soutenus  en  1833  aans  cette  enceinte,  sest 
d'abord  posé  pour  règle,  de  n'accorder  le  pri- 
vilège de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
que  là  où  l'expérience  en  aurait  démontré  la 
nécessité.  Elle  a  recherché  avant  tout  quels 
étaient,  parmi  les  agents  mentionnés  dans 
l'article  35  du  projet,  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui investis  de  ce  droit. 

Le  plus  grand  nombre,  l'immense  majorité 
des  contraventions  est  constatée  par  les  pré- 
posés aux  ponts  à  bascule*  Ces  préposés  ne 
jouissent  point  du  privilège  qu  il  s'agirait 
de  leur  conférer  ;  leurs  procès-verbaux  ser- 
vent cependant  de  base  aux  condamnations 
des  conseils  de  préfecture.  Il  ne  s'est  élevé 
aucune  difficulté,  et  il  serait  à  craindre,  au 
contraire,  qu'en  changeant  l'état  des  choses, 
on  ae  préparât  à  de  graves  embarras. 

Voici  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  ' 

Un  prépoBé  dresse  un  procès-verbal.  Ce 
procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, o'est-à-dire  qu'il  suffit  pour  motiver 
la  condamnation  ;  mais  il  n'est  pas  interdit 
au  prévenu  de  faire  valoir  les  moyens  qu'il 
peut  opposer  au  rapport  contenu  dans  le 
prooès'verbal.  S'il  y  a  une  erreur  manifeste, 
une  impossibilité  évidente,  le  oonaeil  de  pré- 
fecture n'est  pas  obligé  de  condamner.  Il 
n'entend  pas  de  témoins,  il  est  vrai,  et  les 
formes  delà  justice  administrative  ne  le  com- 
portent pas  ;  mais  il  use  de  toutes  les  voies 
qui  lui  sont  ouvertes  pour  arriver  à  distin- 
guer la  vérité.  Les  allégations  du  prévenu 
sont  pesées,  comparées  avec  les  assertions  du 
préposé.  En  cas  de  douté,  toutes  les  pièces 
sont  communiquées  aux  ingétiieura  des  ponts 
et  chaussées,  qui  les  examinent,  les  discutent, 
et  qui  prennent  des  informations  sur  les 
lieux.  A  Paris,  des  enquêtes  sont  même  or- 
données, si  le  conseil  les  juge  nécessaires  pour 
éclairer  sa  religion. 

Prenons  un  exemple.  La  diligence  dé  l'en- 
treprise A  parcourt  une  routé  le  lundi  ;  la 
diligence  B  parcourt  la  même  routé  le  mardi. 
Le  préposé  constate  le  lundi  une  contraven» 
tion  qu'il  met  à  charge  de  l'entrepreneur  B* 
L'erreur  est  palpable  :  faudra-t-il  recourir  à 
l'inscription  de  faux  7      ^ 

On  dira  qu'un  exemple  isolé  ne  peut  suffire 
pour  abandU>nner  un  moyen  nécessaire  de  ré- 
pression ;  mais  nous  répondrons  oue  cet  exem- 
ple n'est  point  isolé,  et  que  des  faits  sembla- 
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n«M,  m  peot  drCDlv  *ur  aloé«i,   na   peut   oirculer 

lea  routai  rojtlei  st  dipai^  lur  let  rootai   ro;*1et  ou 
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à  JtnlM  ds  moÏDi  i»  huit  rouu  à  bandes  de  moiua  de 

MDlimitntde largeur. Tau-  8  cenlimilres  d«    lufcur, 
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Art.  s. 

Le  poids  dei  diligeDces, 
neeaageriei,  bertines,  four- 

Ce  et  autres  Toiture*  ps- 
3iea  employtea  au  trans- 
port des  Tojageun  ou  des 
marchandises,  suspendues 
sur  ressorts  métalliques, 
allant  au  trot,  avec  ou  sans 
relais,  ;  compris  ToiLure, 
Toyaeeurs,  bagages,  mar- 
chandises, coDHVs  et  bAcbe, 
Mt  limité  A  raison  de  la 
larganr  des  bandes,  du 
nombre  dos  ruitei  et  des 
saisons,  ainsi  qu'il  suit  : 


Lorsque  ces  voiture 
sont  l'as  suspendues  sur 
sorts  métalliques,  le  p 
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Art.  16  du  projet. 

Toute  cootravention  aux 
règlements  publiés  en  vertu 
du  quatrième  paragraphe 
de  Tarticle  2  de  la  prosente 
loi,  est  punie  d'une  amende 
de  16  tk  200  francs,  indé- 
pendamment de  Tapplica* 
tioD  des  articles  476  et  478 
du  Gode  pénal,  s'il  y  a  iiuu. 

Art.  17  du  projet. 

Lorsque  plusieurs  voitu- 
res attelées  d*un  seul  che- 
val marchent  à  la  suite  les 
unes  des  autres,eUes  doivent 
être  distribuées  en  convois, 
chacun  de  quatre  voitures 
au  plus.  Chaque  convoi  doit 
avoir  au  moins  un  conduc- 
teur, et  Pintervalle  d'un 
convoi  à  l'autre  ne  doit  pas 
être  moindre  de  50  mètres. 

Si  le  convoi  se  compose 
de  voitures  attelées  de  plus 
d'un  cheval,  chaque  voi- 
ture doit  avoir  un  conduc- 
teur. 

Toute  contravention  aux 
dispositions  du  présent  ar- 
ticle est  punie  d'une  amende 
de  5  À  XO  francs. 


i,  fétide  TArticIe  18 
du  projet. 

Tout  propriétaire  de  voi- 
ture soumise  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  est 
tenu  de  faire  placer,  en 
avant  des  roues  et  au  côté 
gauche  de  la  voiture,  une 
plaque  de  métal  portant 
son  nom  et  son  domicile, 
en  caractère  de  20  milli- 
mètres au  moins  de  hau- 
teur. 

La  contravention  à  cette 
disposition  sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  30  francs. 

Tout  voilurier  ou  conduc- 
teur d'une  voiture  quinese- 
rait  pas  munie  de  la  plaque 
prescrite  sera  puni  d'une 
amende  de  5  à  10  francs. 

§  3  de  VarticU  18 
du  projet. 

L'amende  est  de  100  fr., 
si  la  plaque  porte  un  nom 
ou  un  domicile  faux  ou  sup- 
posé. 


Alt.  22. 

Toute  contravention  aux 
règlements  publiés  en  venu 
du  paragraphe  2  do  l'arti- 
cle 9  dA  la  présente  loi,  est 
punie  d'une  amende  de  16 
À  200  francs,  indépendam- 
ment de  l'application  des 
articles  476  et  478  du  Gode 
pénal,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  23. 

Lorsque  plusieurs  voitu- 
res de  roulage  marchent  à 
la  suite  les  unes  dos  nutres, 
elles  doivent  être  distri- 
buées eu  convoi!),  chacun 
de  quatre  voitures  au  pins. 
L'intervalle  d'un  convoi  à 
l'autre  ne  doit  pas  être 
moindre  de  50  mètres. 

Ghaque  voiture  attelée 
de  plus  d'un  cheval  doit 
avoir  un  conducteur.  Toute- 
fois une  voiture  à  un  che- 
val, attachée  derrière  une 
voiture  &  plusieurs  chevaux, 
n'a  pas  besoin  d'un  con- 
ducteur particulier. 

Un  convoi  de  quatre  voi- 
tures à  un  cheval  doit  avoir 
au   moins  un  conducteur. 

Toute  contravention  aux 
dispositions  du  présent  ar- 
ticle est  punie  conformé- 
ment aux  dispositions  des 
articles  475,  paragraphe  2, 
et  478  du  Code  pénaJ. 

Art.  24. 

Tout  propriétaire  de  voi- 
ture soumise  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  est 
tenu  de  faire  placer,  en 
avant  des  roues,  et  au  côié 
gaucho  de  la  voiture,  une 
plaque  portant,  en  carac- 
tères apparents,  ses  noms 
et  prénoms,  le  nom  de  la 
commune  et  celui*  du  dé- 
partement de  son  domicile. 

La  contravention  à  cette 
disposition  est  punie  d'une 
amende  de  10  à  50  francs. 

Tout  conducteur  d'une 
voiture  qui  ne  serait  pas 
munie  de  la  plaque  pres- 
crite, est  puni  d  une  amende 
de  5  à  10  francs. 


Art.  25. 

Si  la  plaque  porte  un 
nom  ou  un  domicile  faux  ou 
supposé,  le  propriétaire  de 
la  voiture  est  puni  d'une 
amende  de  50  à  200  francs, 
et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  au  moins  et  d'un 
an  au  plus. 

L'article  463  du  Code  pé- 
nal est  applicable  dans  Tes 
cas  prévus  au  présent  ar- 
ticle. 

Art.  26. 

Tout  propriétaire  ou  con- 
ducteur de  voiture  peut,  en 
commentant  son  voyage,  se 
présenter  au  bureau  de  pe- 
sage pour  s'assurer  du  poids 


de  la  voiture  vide  on  char* 
gée. 
Si  le  poids  de  la  voiture 

f présentée  au  pesage  excède 
a  limite  autoriaée,  il  n'y  a 
pas  contravention,  pourvu 
que  l'excédent  soit  uuiné- 
diatemeot  dèchar^,  ou  que 
la  voiture  rotoume  à  son 
point  de  départ. 

Art.  â7. 

Tout  propriétaire  ou  con- 
ducteur d'une  voiture  pesée 
à  un  bureau  de  pesage,  peut 
toujours  se  faire  remettre, 
par  le  préposé,  un  bulletin 
détaché  d'un  registre  à  sou- 
ches, qui  constate  le  poids 
reconnu. 

Ce  bulletin  est  pajré  50  c. 
pour  une  voiture  vide,  et 
1  fr.  pour  une  voiture  char- 
gée. 

Art.  28  (19  du  projet). 

Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  pour  évi- 
ter la  vérification  du  poids  de  sa  voiture, 
quitterait  la  route  qu'il  doit  suivre,  est  tenu, 
sur  la  réquisition  de  Tun  des  agents  chargés 
de  constater  les  contraventions  à  la  présente 
loi,  de  conduire  sa  voiture  au  lieu  de  pesage 
le  plus  proche.  En  cas  d'excès  de  poios,  Ta- 
mende  prononcée  est  double  de  celle  qu'il  au- 
rait encourue  s'il  ne  s'était  pas  détourné  de 
sa  route. 


Art.  20  du  projet. 

Tout  voiturier  ou  conduc- 
teur qui  n'aurait  pas  dé- 
passé un  lieu  de  pesage  de 
plus  de  âOO  mètres  est  tenu, 
sur  la  sommation  d'un  com- 
missaire Yoyer,  d'un  ingé- 
nieur ou  d  un  conducteur 
dos  ponts  et  chaussées,  ou 
du  maire  de  la  commune, 
iVy  ramener  sa  voiture  pour 
être  pesée  ou  repesée. 


S'il  n'est  point  reconnu 
d'excès  de  chargement,  il 
sera  immédiatement  remis 
au  voiturier  ou  conducteur 
une  indemnité  de  i  franc, 
auffmenlée  de  5  centimes  par 
100  kilogrammes  du  poids 
constaté. 

Art.  21  du  projet. 

Tout  voiturier  ou  conduc- 
teur qui,  dans  l'intention 
d'éluder  la  limitation  des 
poids  autorisés,  enlèverait, 
avant  de  passer  au  lieu  de 
pesage,  une  partie  de  son 
chargement,  ou  présenterait 
au  pesage  une  voiture  avec 
dos  roues  à  jantes  plus  lar- 
gos que  celles  qu'il  emploie 
sur  le  reste  de  la  route,  ou 
détellerait  un  ou  plusieurs 
chevaux  pour  les  atteler  de 
nouveau  k  quelque  distance, 
est  puni  d  une  amende  de 
100  à  200  francs,  indépen- 
damment de  celles  qu'il 
f-ourrait  avoir  encourues 
pour  toute  autre  cause. 


Art.  29. 

Tout  voiturier  ou  conduc- 
teur qui  n'aurait  pas  dé- 
passé un  lieu  de  pesage  de 
plus  de  200  mètres,  est  tenu, 
sur  la  sommation  d'un  com- 
missaire voyer  des  routes 
royales  ou  départémeota- 
les,  d'un  ingénieur  ou  d'un 
conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  ou  du  maire  de 
la  commune,  d'y  ramener  sa 
voiture  pour  y  être  pesée 
ou  reposée. 

S'il  n'est  point  reconnu 
d'excès  de  charjfement,  il 
est  payé  au  voiturier  ou 
conductour  une  indemnité 
de  1  franc,  augmentée  de 
5  centimes  par  100  kilo- 
grammes du  poids  constaté. 

Art.  30. 

Tout  voiturier  ou  conduc- 
teur qui,  dans  l'intention 
d'éluder  la  limitation  des 
poids  autorisés,  enlèverait, 
avant  de  passer  an  lieu  de 
pesage,  une  partie  de  son 
chargement,  ou  présenterait 
au  pesage  une  voiture  avec 
des  roues  à  bandes  plus  lar- 
ges que  celles  qu'il  emploie 
sur  le  reste  de  la  route,  est 
puni  d'une  amende  de  50  à 
200  francs  indépendamment 
de  celles  qu'il  pourrait  avoir 
encourues  pour  toute  autre 
cause. 

Est  puni  de  la  même 
amende  tout  conducteur  qui 
détellerait  un  ou  plusieurs 
chevaux  pour  les  atteler  de 
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Art.  'éH  du  projet. 

Lorsque,  par  la  négli- 
gence ou  rimprudence  de 
son  eondocteur,  une  voiture 
a  causé  quelque  «lommai^e  à 
UDo  route  ou  à  des  établis- 
semetils  qui  en  dépondent, 
ce  conducteur  est  condamné 
aux  frais  de  la  réparation, 
et  pout  être,  eu  outre,  puni 
d'u  ne  amende  de  16  à  100  fr., 
indépendamment  de  celles 
qu'il  pourrait  avoir  encou- 
rues pour  toute  autre  cause. 

Art.  23  du  projet. 

En  cas  de  contravention 
à  la  lîwitafion  don  poids  au- 
torisés, le  voiturierou  con- 
ducteur ne  peut  continuer 
sa  route  qu'après  avoir  dé- 
chargé l*excéaent  de  poids, 
sous  peine  d'être  puni  du 
double  de  l'amende  fixée  à 
l'article  13  ci-dessus.  Il  eu 
sera  de  même  chaque  fois 

2ue  la  contravention  aura 
té  de  nouveau  constatée. 


Art.  24  du  projet. 

Tout  voiturier  ou  conduc- 
teur qui.  sommé  de  s'arrê- 
ter par  1  nn  des  agents  char- 
gés de  constater  les  contra- 
ventions à  la  présente  loi, 
refusera  d'ootempérer  à 
cette  injonction  et  de  se  sou- 
mettre  aux  vérifications 
prescrites,    est    condamné, 

Sour  ce  refus,  à  une  ameniie 
e  iOO  francs,  indépendam- 
ment de  celles  qu'il  pour- 
rait avoir  encourues  pour 
toute  autre  cause. 


nouveau  à  quelque  distance, 
en  coHtrayention  aux  dit- 
positions  de  l'article  12  ci- 
dessus. 

Art.  31. 

Lorsque,par  la  négligence 
ou  rimprudence  de  son  con- 
ducteur, une  voiture  a  causé 
quulque  dommage  à  une 
route  ou  à  un  des  établis- 
sements qui  en  dépendent, 
le  propriétaire  est  condamné 
aux  frais  «te  la  réparation. 

Le  cojiducteur  reste  en 
outre  passible,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'application  dès  arti- 
cles 419,  §  11,  et  482  du 
Code  pénal. 

Art.  32. 

En  cas  de  contravention 
à  la  limitation  des  poids, 
déterminée  aux  articles  2, 
3,  13,  14  et  17  de  la  pré- 
sente loi,  le  voiturier  ou  con- 
ducteur ne  peut  continuer 
sa  route  qu'après  avoir  dé- 
chargé l'excédent,  sous  peine 
d'être  puni  du  double  de 
l'amende  fixée  à  l'article  19 
ci-dessus,  lien  sera  de  même 
chaque  fois  que  la  contra- 
vention est  de  nouveau  cons- 
tatée* 

Art.  33. 

Tout  voiturier  ou  conduc- 
teur qui,  sommé  de  s'arrê- 
ter par  l'un  des  agents  char- 
gés de  constater  les  contra- 
ventions à  la  présente  loi, 
refusera  d'obtempérer  à 
cette  sommation  et  de  se 
soumettre  aux  vérilications 
prescrites,  est  puni  d'une 
amende  de  15  à  100  fr., 
indépendamment  de  celles 
qu'il  pourrait  avoir  encou- 
rues pour  toute  autre  cause. 


Art.  25  du  projet. 

Toute  insulte  envers  les- 
dits  agsots,  dans  l'exercice 
ou  è  iWaiion  de  l'exercice 
do  leurs  fonctions,  est  pu- 
nie d'une  amende  de  16  4 
^  francs,  indépendam- 
meot  des  dommages-inté- 
rêts, et  de  l'application  des 
articles  230,  231,  232  et  233 
du  Code  pénal,  s'il  y  a  lieu. 


Art.  34. 

Tout  voiturier  ou  conduc- 
teur est  tenu  de  présenter, 
sur  leur  réquisition,  aux 
agents  mentionnés  aux  pa- 
ragraphes 1"  et  2  de  l'ar- 
ticle 46  ci-après,  sa  lettre 
de  voiture,  feuille  de  char- 
gement ou  état  des  voya- 
geurs. 

En  cas  de  refus  d'obtem- 
pérer à  ladite  réquisition, 
le  voiturier  ou  conducteur 
est  puni  d'une  amende  de 
10  à  50  francs. 

Art.  35. 

Toute  injure  envers  les 
agents  chargés  de  constater 
les  contraventions  à  la  pré- 
sente loi,  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  est  punie 
d'une  amende  de  16  à  100  fr., 
indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts, et  de  l'ap.- 
Slication  des  articles  230, 
31,  232  et  233  du  Code  pé- 
nal, s'il  y  a  lieu. 


Art.  26  du  projet. 

Les  contraventions  pré- 
vues aux  articles  15,  16  et 
18  ci-dessus  ne  peuvent 
être  constatées  qu'aux  lieux 
de  pesage,  de  départ,  d'ar- 
rivée, de  relais  ou  de  sta- 
tion des  voitures,  et  qu'aux 
barrières  d'octroi,  sauf  tou- 
tefois celles  qui  concernent 
les  modes  d'enrayage  qu'il 
y  aurait  lieu  d'interdire, 
lesquelles  pourront  être 
constatées  sur  tous  les 
points  où  ces  modes  seraient 
pratiqués. 

Lorsqu'une  même  contra- 
vention aux  dispositions  de 
ces  articles  a  été  constatée 
successivement  et  à  plu- 
sieurs reprises,  elle  ne 
donne  lieu  qu'à  une  seule 
aoiende,  pourvu  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de 
vingt-quatre  heures  entre  le 
premier  et  le  dernier  pro- 
cès-verbal. 


Art.  36. 


Les  contraventions  pré- 
vues aux  articles  21  et  23, 
ei-dessus,  ne  peuvent  être 
constatées  qu'aux  lieux  de 
pesage,  de  départ,  d'arrivée, 
de  relais  et  do  station  àe^ 
voitures,  ou  aux  barrières 
d'octroi,  sauf,  toutefois, 
celles  qui  concernent  le 
nombre  des  voyageurs,  le 
mode  do  conduite  des  voi* 
tures  et  les  modes  d'en- 
rayage. 

Lorsqu'une  même  contra- 
vention, prévue  aux  susdits 
articles,  a  été  constatée 
successivement  et  à  plu- 
sieurs reprises,  elle  ne 
donnp  lieu  qu'à  une  seule 
amende,  pourvu  qu'il  no  se 
soit  pas  écoulé  plus  do 
vingtnquatre  heures  entre  le 
premier  et  le  deruier  pro- 
cès-verbal. 


Art.  37  (S7  du  projet). 

Tout  propriétaire  de  voiture  est  respon- 
sable dee  amendea,  des  dommages-intérêts  et 
aes  frais  de  réparations  prononcés  en  vertu 
des  articles  du  présent  titre,  contre  toute  per- 
sonne préposée  par  lui  à  la  conduite  de  ladite 
voiture.  «'v*xi« 


Art.  28  du  projet. 

Moitié  des  amendes  pro- 
noncées forme  un  fonds 
commun  général  qui  est  dis- 
tribué, dans  les  proportions 
déterminées  par  l'adminis- 
tration, entre  les  divers 
agents  qui  auront  concouru 
à  constater  les  contraven- 
tions. Le  restant  des  amen- 
des et  le  total  des  frais  de 
réparations,  réglés  en  vertu 
de  l'article  22  ci-dessus, 
est  versé  k  la  caisse  du  re- 
ceveur général,  au  compte 
du  Trésor  public,  si  la'con- 
travention  a  été  tommise 
sur  une  route  royale,  ou  au 
compte  du  département,  si 
la  contravention  a  été  com- 
mise snr  une  route  dépar- 
tementale. 


Art.  38. 

La  moitié  des  amendes 
prononcéfs,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  forme  un  fonds 
commun  général  qui  est 
distribué,  tous  les  ans,  dans 
les  proportions  déterminées 

f)ar  l'administration,  entre 
es  divers  agents  mention- 
nés aux  paragraphes  1",  3 
et  4  de  l'article  46  ci-après, 
qui  auront  concouru  à  son 
exécution. 

L'autre  moitié  des  amen- 
des, et  le  total  des  frais  do 
réparations  réglés  en  vertu 
de  l'article  31  ci-dessus, 
sont  versés  à  la  caisse  du 
receveur  général,  au  compte 
du  Trésor  public,  si  la 
contravention  ou  le  dom- 
mage concerne  une  route 
royale,  et  au  compte  du 
département,  si  la  contra- 
vention ou  le  dommage 
concerne  une  roule  dépar- 
tementale. 


TITRE  IV. 
Fofmes  de  procéthire. 


Art.  29  du  projet. 

Les  contraventions  cons- 
tatées par  procès-verbaux, 
k  l'exception  des  cas  pré- 
vus aux  articles  16, 11  et  25 
ci-dessus,  qui  restent  dans 
la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  portées  h 
la  connaissance  du  maire  de 
la  commune  de  la  con»tq- 


2>  ^S&fXJR.  T.  CZVI. 


Art.  39. 

Les  contraventions  cons- 
tatées par  procès-verbaux, 
à  l'exception  des  cas  pré- 
vus aux  articles  22,  23,  25, 
31,  paragraphe  2,  et  35  ei- 
dessus,  oui  sont  de  la  corn- 
pétenre  des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  j  II  «fées  par  le 
conseil  de  préfecture  du  dé- 


lao 
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talion,  ou  de  la  commuoe   parlement  où  le  procès-ver- 
la  jriufl  proche  sur  la  route   bal  a  été  dressé. 
du  prévf  nu. 

Le  maire  arbitre  provi- 
soirement  le  montant  de  Ta- 
mende  ou  de»  frais  de  ré- 
paration; il  |  en  ordonne  lu 
oonsignation  immédiate,  à 
moins  qu'il  ne  lui  soit  nré- 
senté  une  caution  solranle. 

A  défaut  de  consignation 
ou  de  caution,  dans  le  cas 
où  la  consignation  a  été  or- 
donnée conformément  au 
paragraphe  précédent,  la 
voiture  est  retenue  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  prononcé.  Les  frais 
qui  en  résultent  sont  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Art.  30  du  p-ojet 

Le  Yoiturier  ou  conduc- 
teur prévenu  de  contraven- 
tion est  tenu  de  faire  élec- 
tion de  domicile  daas  la 
commune,  devant  le  maire 
de  laquelle  il  a  été  conduit. 
S'il  désigne  une  cautiua 
agréée,  son  domicile  est  de 
d!roit  chez  la  caution.  A  dé- 
faut de  l'un  ou  de  l'autré^de 
eei  domiciles,  les  significa-^ 
lions  à  lui  adressées  sont 
valablement  faites  au  secré- 
tariat de  la  mairie  de  ladite 
commune. 

Art.  33  du  projet. 

Les  procès-verbaux  doi- 
vent être  affirmés,  dans  les 
trois  Jours,  devant  le  maire 
de  la  commune  à  la  con- 
naissance duauel  la  contra- 
vention a  éle  portée,  cou- 
formémenlJi  l'article  29  ci- 
dessus,  ou  devant  le  juge 
de  paix  du  canton.  Ces  pro- 
cès-verbaux ne  sont  assu- 
jettis ni  au  timbre,  ni  à 
rcnregistrero»»nt. 


An.  81  du  pr^éet. 

Le  procès- verbal  est  trans- 
mis, dans  les  trois  jours 
de  sa  date,  au  sous-préfct 
de  l'arrondissement.  Le 
sous-préfet  l'adresse,  dans 
les  deux  jours  de  sa  récep- 
tion, au  préfet,  qui  le  dé- 
fère immédiatement  au  con- 
seil de  préfecture. 

Alt.  3â  du  projet, 

1V>ut  agent  qui  constate 
une  contravention  délivre, 
immédiatement  et  sans 
frais,  une  copie  du  procès- 
verbal  à  la  personne  contre 
laquelle  il  a  été  dressé. 


Art.  40. 

Les  procès-verbaux  doi- 
vent ètie  enregistrés  dans 
les  quaraute-huit  heures, 
de  leur  date  ou  de  leur  af- 
firmation, &  peine  de  nul- 
lité. 

Ils  sont  enregistrés  en  dé- 
bet, et  ne  sont  pas  assujet- 
tis au  timbre. 

Ceux  qui  ont  été  rédigés 
par  les  agents  mentionnés 
aux  paragraphes  1*'*,  3  et  4 
de  l'article  46  ci-après, 
doivent  être  af(irmés,  dans 
les  quarante-huit  heures,  k 
peine  de  nullité,  devant  lo 
juge  de  paix  du  canton,  ou 
devant  le  maire  de  ta  com- 
mune, soit  de  ia  constata- 
tion de  la  contravention  ou 
du  dommage,  soit  du  domi- 
cile de  l'agent  qui  a  verba- 
lisé. 

Art.  41. 

Le  procès- verbal,  affirmé, 
est  adressé,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  I  en- 
registrement, au  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement. 

Le  sous-préfet  le  trans- 
met, dans  les  deux  jours  de 
«a  réception,  au  préfet,  qui 
le  défère  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  k%. 

Copie  du  procès-^verbal, 
ainsi  (rue  do  l'affirmation 
et  de  l'enregistrement  est 
adressée,  par  le  préfet,  au 
prévenu  de  contravention. 

Cette  copie  est  notifiée, 
par  la  voie  administrativn, 
au  domicile  du  prévenu. 


Celle-ci  est  tenue  de  pro- 
duire, dans  le  délai  de  qua- 
rante jours,  ses  moyens  de 
défense  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Le  délai  court  à  compter 
de  la  date  du  procès-ver- 
bal. 

Dès  que  le  délai  fixé  est 
expiré,  le  conseil  de  préfec- 
ture prononce,  quand  même 
le  prévena  n'aurait  pas 
fourni  set  moyens  de  dé- 
fense. 

Le  recourt  au  conseil 
d'Eut  contre  l'arrêté  du 
conseil  do  préfecture  pourra 
avoir  lieu  sur  simple  mé- 
moire, et  sans  l'interven- 
tion d'un  avocat  au  conseil. 


Art.  34  du  projet. 

Sont  spécialement  char- 
gés de  constater  les  contra* 
vantions  prévues  par  la  pré- 
sente loi,  les  commissaires 
de  police,  les  conducteurs 
et  les  autres  employés  des 
ponts  et  chaussées  commis- 
sionnés  à  cet  effet  par  TAd- 
ministration  générale,  les 
préposés  au  pesage  des  voi- 
tures, les  employés  des  con- 
tribution! indirectes,  et  les 
employés  des  octrois  ayant 
droit  de  verbaliser,  les  gen- 
darmes, les  gardes  cham- 
pêtres et  les  gardes  frres> 
tiers. 

Peuvent  également  cons- 
tater les  contravontioiis,  les 
maires  et  les  adjoints,  les 
ingénieurs  des  ponts  al 
chaussées,  les  iuges  de  paii, 
les  officiers  de  gendarme^ 
rie  et  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures. 

Los  dommages  prévus  à 
l'article  tt  sont  constatés 
par  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  autres  employés  des 
ponts  et  chaussées,  comme 
il  est  réglé  au  paragraphe  1" 
du  prisent  article,  ainsi  que 
par  les  préposés  au  pesage 
des  voitures,  les  gardes  au 
génie  et  les  poruers-ron- 
signes. 


Art.  43. 

Indépendamment  de  la 
copie  à  notifier,  «n  exécu- 
tion de  l'article  précédent, 
tout  préveou  p«ut  exiger 
de  l'agent  qui  a  constaté  la 
contravention,  qu'il  lui  dé- 
livre gratuitement  une  ce- 
pie  du  proeée-verbel. 

Ara.  44. 

Le  prévenu  est  t^nu  de 
produire,  daua  le  délai  de 
Quarante  jours,  set  moyens 
de  défense  devant  le  con- 
seil do  préfecture. 

Ce  délai  court  à  comj^er 
de  la  date  de  la  notification 
du  procès-verbal. 

A  l'expiration  du  délai 
fixé,  le  censeil  de  préfec- 
ture pronoQoeayana  misse 
lot  moyens  do  défeaie  n'au- 
raient pas  été  produits. 

Son  arrêté  est  ai^t6é 
dans  la  forme  administra- 
tive, avant  toute  exécvtiou. 

L'opposition  au  jufenisut 
rendu  n*sst  pas  admise. 


Art.  4$. 

Le  recours  au  conseil  d'E- 
tat contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  doit  êln 
formé  dans  le  délai  de  trois 
mois,  k  compter  de  la  date 
de  sa  signilioation. 

Il  peut  avoir  lieu,  sur 
simple  mémoire,  sans  l'in- 
tervention  d'an  avocat  an 
conseil. 

Art.  46. 

Sont  spécialement  char- 
gés de  constater  les  contra- 
ventions prévues  par  la 
présente  loi,  les  commis- 
saires de  police,  les  conduc- 
teurs et  autres  employés 
des  ponts  et  chaussées, 
commission  nés  à  cet  effet 
par  l'Administration  géné- 
rale, les  préposés  au  pesage 
des  voitures,  les  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures, 
les  employés  des  contribu- 
tions indu'ectes  et  les  em- 
ployés des  octrois  ayant 
droit  de  verbaliser. 

Peuvent  également  cons- 
tater toute  contravention, 
les  maires  et  adjoints,  les 
ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  commissai- 
res voyers  des  routes  roya- 
les et  départementales  dé- 
signées par  le  préfet,  les 
juges  de  paix,  les  offtsitrs  et 
sous-officiers  de  gendarme- 
ris. 

Les  gendarmes  eonsts- 
tent  les  eontraventioBS  eon- 
cemant  la  limitatton  du 
nombre  des  voyageurs  dans 
les  voitures  publiques,  ainsi 
que  les  contraventions  aux 
articles  20,  83»  24,  kS,  88, 
30  et  35  ei-detsus. 

Les  dommages  prévus  à 
l'article  31  sont  constatés 
par  les  ingénieurs,  condac- 
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Art.  93  4u  projet. 

Le»  procé»-verbauz  dres- 
sés par  les  maires  et  ad- 
joints, les  Jufes  de  |iaix, 
les  oflleiert  de  fendarme- 
rie,  les  ingéuieurs  et  oon- 
d  licteurs    des     fronts     et 
chaussées,  les  v^ritioateurs 
pes  poids  et  mesures,  les 
dréposés  au  pesage  des  toi» 
tores,  les  employés  des  con- 
tributioDS  iudirectes,  ceux 
des  oetrois  ayant  droit  de 
▼•rivaliser,   alAai    qae   les 

Î gardes  du  géoie  militaire, 
ont  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 


teurs  et  autres  employés 
des  ponts  et  chaussées  conn 
missionnès,  comme  il  est 
réglé  au  paragraphe  1*'  du 
présent  arlieie;  ainsi  que 
par  les  préposés  au  pesave 
des  voitures,  les  gardes  ou 
géuie  et  les  portiers-consi- 
gnes. 

Art.  41. 

Les  procés-verbauz  dres- 
sés par  les  maires  et  ad- 
joints, les  Juges  do  paix, 
les  officiers  et  sous-ofuelers 
de  gendarmerie,  les  ingé* 
nieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  vé* 
riflcateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  préposés  au  pe- 
sage des  voitures,  les  em- 
ployés des  contributions 
Indirectes  et  eenx  des  oc- 
trois ayant  droit  de  verba* 
User,  ainsi  que  les  gardes 
du  génie,  à  reflet  de  cons- 
tater les  contraventions  et 
dommages,  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 


Art.  96  de  prajêt. 

L'action  publique  pour 
contravention  anx  disi)osi- 
tisiis  de  la  présente  loi,  se 
prescrira  oans  les  délais 
lUés  par  Tarticle  630  du 
Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  97  du  projet. 

Les  peines  prononcées 
contre  les  contrevenants  se- 
ront prescrites  dans  les  dé- 
lais Axés  par  l'article  639 
du  Gode  d^instruetion  cri- 
minelle. 


Art.  4t. 

L'action  publique,  à  rai- 
son des  contraventions,  de 
la  eomjDétence  des  oonseils 
de  prdeetiire,  se  prescrit 
dans  le  délai  de  six  mois, 
à  coaipter  de  sa  date. 

Art.  49. 

Les  amendes  prononcées 
se  prescrivent  dans  le  dé- 
lai d*nn  an,  à  compter  de 
la  date  de  l'arrêté  au  con- 
seil de  préfecture  ou  de 
l'ordonnance  du  roi  en  son 
conseil  d'Etat. 


TITRE  V. 
Dùpodtions  trauMitoires  et  finales. 


A  ri.  38  du  projet. 

L'article  1*'  de  la  pré- 
seole  loi  ne  sera  obligatoire 
que  deux  ans  après  sa  pro- 
mulgation. 

Le  premier  paragraphe 
de  l'article  17  ne  sera  éga- 
lement obligatoire  que  six 
mois  après  cette  même  pro- 
mulgatioo. 

Art.  99  «M  prûfet» 

Sont  et  demeurent  abro- 
gées la  loi  do  S9  floréal 
SB  X  (19  mai  1809),  rela- 
tive  à  la  Mlioe  du  rontage. 
celle  du  7  ventéee  an  XII 
(niévritrliiM),  lesdlspo- 
sitiena  du  paragraphe  4  de 
l'article  475  du  Gode  pénal 
relatives  aux  voitures  pu- 
biiquas,  «nai  que  t^uiea  lea 
autres  dispositions  contrai- 
res à  celles  de  la  présente 
M. 

Néanmoins  les  disposi- 
tions des  lois  et  règlements 
actuellemeit  ••    «ifseur, 


An.  50. 

Lee  articles  l*^  â  ei  3 
de  la  présente  loi  ne  seront 
obligatoires  que  deux  ans 
après  sa  promulgation. 

Le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle si  ne  le  sera  que  de 
six  mois  après  retio  pro- 
mulgation. 


.^rv.  oi. 

Sont  et  demeurent  abro- 
gées ta  loi  da  89  ioréal 
an  X  (19  mai  1891),  rela- 
tive à  la  police  dn  roalage^ 
celle  du  7  ventôse  an  XU 
(il  février  1804),  le  décret 
du  sa  juin  1806,  les  dispo- 
sitions du  paraérapho  4  de 
Tarticle  475  du  Coae  pénal, 
reMvet  aux  voitures  pu- 
bliques, ainsi  que  toutes 
autres  dispositions  contrai- 
res à  eoMee  de  le  présente 
loi. 

Néanmoins  les  disposi- 
tions des  lois  et  décrets  ac- 
inellcBieiit  en  vigueur,  re- 


relatives au«  voitures  à 
Jantes  étroites  continueront 
d'ètre^appliquées  aux  voi« 
tures  dont  les  propriétaires 
ne  se  conformeraient  pas. 
avant  l'expiration  du  délai 
flxé  par  le  premier  para- 

Srapbe  de  rarticle  précè- 
ent»  aux  conditions  déter- 
minées par  l'article  1**  de 
la  présente  loi. 


lativas  à  la  largeur  des 
bandes  des  rouea»  ainsi 
qu'au  poids  dee  v«iiar«at 
continueront  d'être  mli- 

auées  à  toutes  las  voilures 
ont  les  propriétaires  né  se 
conformeraient  pas.  avant 
rexpiration  du  délai  flxé 
par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  préoedent*  aux 
conditions  déterminées  par 
la  préaente  loi. 


H*  LE  Chanoklxkr.  L%  Chambre  ordonne 
rimpresgioQ  et  U  distribution  du  rapport 
dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture. 

Ce  rapport  étant  fort  longi  et  ne  pouvant 
être  imprimé  avant  trois  à  quatre  jourit  je 

f>rop<>serai8  d'en  renvoyer  la  diioueaion  à 
uncti  prochain,  6  mars.  (Appuyé?) 

SI*  RAFPOET. 

M.  LB  OHANCiiLiHB.  L'ordro  du  jour  appelle, 
en  aeoond  lieui  le  rapport  de  la  eomnùi- 
êion  (2)  cJiarffé€  d^eteaminer  le  projet  de  loi 
tendant  à  céder  graiuitcmenii  à  la  ville  de 
Pari$j^pluêieurê  avenneê  et  placée  dépendant 
de  VHùtdl  des  Invalidée  et  de  V Ecole  mili- 
taire. 

I4k  parole  eat  à  M.  le  comte  d'Haubersart. 

H.  le  c«nile  d'Hatibereart,  rajjporteur* 
Messieurs  les  pairs,  le  projet  de  loi  confié  à 
Tezamen  de  la  conmiission  dont  je  suis  l'or- 
gane, a  pour  objet  la  cession  gratuite  à  fa 
ville  de  Paris,  d'avenues  et  de  places  si* 
tuées  aux  abords  de  l'Hôtel  des  Invalides  et 
de  l'Ecole  militaire. 

Ces  avenues  et  ces  places  sont  au  nombre 
de  ces  propriétés  qui  ne  comptent  dans  la 
fortune  de  leurs  possesseurs  que  par  les  char- 
ges qu'elles  font  peser  sur  eux,  et  dont  ce- 
penoant  les  Etats  comme  les  particuliers  ré« 
pngnent  trop  souvent  à  se  débarrasser,  quand 
le  sacrifice  coûte  à  leur  amour-propre  et  à 
leurs  idées  de  luxe  ou  de  grandeur. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  que  la  propriété 
dont  nous  nous  occupons  ait  jusqu'aujour- 
d'hui grevé  sensiblement  nos  budgets.  Bien 
que  ces  avenues  forment  une  partie  impor- 
tante et  nécessaire  de  la  viabilité  des  quar- 
tiers pqpuleux  qu'elles  traversent^  leur  en- 
tretien a  été  laissé  dans  un  état  complet 
d'abandon  :  ainsi,  point  ou  presçiue  point  de 
pavage,  point  de  réverbères,  point  d'égouti, 

Ïioint  de  curement  de  fossési  ni  d'écnenil- 
age;  rien  enfin  de  ce  qu'exiaent  la  sûreté  et 
la  salubrité  publiques  n'a  été  laiti  et,  eomme 
il  arrive  souvent,  quand  il  s'agit  de  dépen- 
ses à  faire  et  que  ceux  à  qui  on  les  demande 
sont  les  plus  forte,  ohaoun  a  trouvé  des  rai- 
sons pour  se  refuser  à  eelles-ci. 

Le  département  de  la  guerre  les  a  repous- 
sées,  par  le  motif  que  la  destination  ^  ave- 
nues n'est  pas  spéciale  au  service  militaire, 
et  qu'elles  doivent  être  considérées  comme 
des  rues  ou  boulevards  dont  l'entretien  ne  le 
concerne  pas. 


(1)  If*  126  des  impressions  de  la  Giiamlnre  dee  paire 
(session  de  IflÔS). 

(H)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Beemin, 
le  comte  de  Bondy,  de  Cambacérès,  le  baron  Peiitrier, 
le  comte  d'Haubersart,  le  vicomte  Pernety,  le  baron 
I  Saint-Cyr-Nugues. 
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L'administration  des  domaines  a  refusé  le 
fardeau,  en  disant  qu'elle  ne  peut  prendre 
possession  que  des  propriétés  destinée  à  être 
vendues,  et  (^ue  celles-ci  étant  affectées  à  un 
service  public,  soit  militaire,  soit  de  viabi- 
lité, c'est  aux  services  qui  en  font  usage  à 
supporter  les  frais  d'entretien. 

De  son  côté,  la  ville  de  Paris  a  prétendu 
qu'elle  ne  pouvait  entretenir,  comme  voies 
publiques,  des  avenues  dont  les  ouvertures 
et  les  alignements  n'ont  point  subi  le  con- 
trôle de  l'autorité  municipale  ;  qu'il  pour- 
rait d'ailleurs  arriver  que  les  dépenses  qu'elle 
ferait  tombassent  en  pure  perte,  s'il  plaisait 
un  jour  à  TËtaC,  propriétaire  du  sol,  de 
changer  la  destination  ou  la  direction  de  ces 
avenues. 

Si  la  population  intéressée  à  l'issue  de  ce 
débat  ne  trouvait  dans  les  lois  aucun  moyen 
d'y  mettre  fin,  il  lui  restait  du  moins  le  droit 
de  se  plaindre  ;  et  cette  ressource  du  faible, 
elle  l'a  employée  avec  persévérance  auprès 
du  corps  municipal,  du  gouvernement  et  des 
Ohammres.  Les  bonnes  raisons  d'ailleurs  ne 
lui  manquaient  pas.  Assujettis  en  effet, 
conmie  les  autres  citoyens  de  Paris,  à  toutes 
les  charges  municipales  et  aux  impôts  dont  le 
revenu  de  cette  ville  se  compose,  les  habi- 
tants de  ces  quartiers  ne  pouvaient,  sans  une 
criante  injustice,  rester  privés  des  avanta- 
ges de  salubrité  et  de  viabilité  qui  sont  une 
dette  de  la  cité  envers  la  totalité  de  ses 
membres. 

Leurs  plaintes  ont  enfin  été  entendues,  et 
le  gouvernement  ainsi  que  le  conseil  muni- 
cipal ont  senti  la  nécessité  de  s'accorder. 
Suivant  une  convention  faite  entre  eux  dans 
ce  but,  et  dont  la  sanction  vous  est  demandée 
par  le  projet  de  loi,  cession  gratuite  sera 
faite  par  l'Etat,  à  la  ville  de  Paris,  de  la  pro- 
priété de  toutes  les  avenues  et  places  qui  dé- 
pendent de  l'hôtel  des  Invalides  et  de  l'Ecole 
militaire,  à  l'exception  des  avenues  de  Ségur 
et  de  Yillars,  et  oe  la  partie  de  celle  de  Bre- 
teuil  comprise  entre  les  places  de  Yauban  et 
de  Breteuil,  sous  la  condition  expresse  que 
cette  ville  pourvoira  à  leur  entretien  et  n'ap- 
portera aucun  changement  à  leur  forme  et 
à  leurs  dimensions. 

Cette  condition  rassure  tous  les  intérêts  : 
les  deux  monuments  conserveront  intact  le 
noble  ensemble  de  leurs  abords,  et  la  viabi- 
lité de  ces  abords  sortira  de  son  état  d'aban- 
don. 

La  commission  regrette  que  la  cession  ne 
les  ait  pas  tous  compris  :  pour  s'y  refuser,  le 
conseil  municipal  s  est  fondé  sur  ce  que  les 
avenues  exceptées  ne  donnant  accès  qu'à  des 
habitations  peu  nombreuses,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  appartenant  a  la  voie  pii- 
blii^^ue,  et  Qu'elles  ont  pour  principale  desti- 
nation de  fournir  des  points  de  vue  au  dôme 
des  Invalides. 

Ce  conseil  aurait  pu  cependant  considérer 
que  l'abandon  gratuit  qui  lui  est  fait  des 
autres  avenues  indispensables  à  la  bonne  via- 
bilité qu'il  doit  à  la  population  qu'il  admi- 
nistre, et  pour  lesquelles,  dans  le  droit  ri- 
goureux, un  prix  aurait  pu  être  denoiandé, 
est,  de  la  part  de  l'Etat,  une  disposition  li- 
bérale que  la  ville  n'obtient  pas  des  particu- 
liers, dans  les  acquisitions  de  terrains  qu'elle 
fait  pour  des  emplois  du  même  genre,  et  qu'il  | 
y  avait  là  un  motif  pour  ne  point  attacher  | 


à  la  cession  du  surplus  des  avenues  des  con- 
ditions onéreuses  que  le  gouvernement  n'a 
point  dû  admettre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  n'a  point 
pensé  que  la  sanction  et  l'exécution  ae  la 
cession  convenue  dussent  éprouver  aucun 
ajournement.  Telle  gu'elle  est,  cette  cession 
pourvoit,  sur  les  points  les  plus  importants 
et  les  plus  nombreux,  aux  nécessités  pres- 
santes qu'elle  a  en  vue  de  satisfaire,  et  quant 
aux  trois  avenues  qui  resteraient  encore  aux 
mains  de  l'Etat,  on  peut  prévoir  qu'à  une 
époque  peu  éloignée,  les  mêmes  nécessités  s'y 
feront  sentir  par  1  inévitable  accroissement 
de  la  population  qui  commence  à  s'y  établir, 
et  qu'alors  cesseront,  de  la  part  de  la  ville 
de  Paris,  les  prétentions  auxquelles  elle  su- 
bordonne aujourd'hui  l'acceptation  de  ces 
terrains. 

Votre  commission  est  unanime  dans  la  pro- 

Sosition  qu'elle  vous  fait  d'adopter  le  projet 
e  loi. 

PBOJET   DE   LOI    (1). 

a  Art.  1^.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  céder  gratuitement,  au  nom  de  l'Etat, 
à  la  ville  de  Paris,  les  avenues  de  Saxe,  de 
Tourville,  de  la  Bourdonnaye,  de  Lowendal, 
de  Suffren,  de  la  Mothe-Piquet,  et  la  partie 
de  l'avenue  de  Breteuil,  comprise  entre  la 
place  de  ce  nom  et  la  barrière  de  Sèvres, 
ainsi  que  le  boulevard  de  Latour-Maubourt^, 
les  places  de  Fontenoy,  de  Breteuil  et  la  par- 
tie de  celle  de  Yauban.  traversée  par  l'avenue 
de  Tourville.  dans  la  largeur  de  cette  aven  je 
seulement  ;  le  tout  conformément  aux  indi- 
cations du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Art.  2.  Au  moyen  de  cette  cession,  la 
ville  demeure  chargée  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien de  ces  emplacements.  Elle  est  tenue,  eu 
outre,  expressément  de  leur  conserver  les 
formes  et  dimensions  actuelles. 

M.  LB  Chancelier.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport. 
La  discussion  du  projet  de  loi  est  fixée  au 
lundi  5  mars. 

DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  8UB  LES  TRIBUNAUX 

DE  COMMERCE. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  troisième  lieu,  la  discussion  du  projet  de 
loi  rapporté  dans  la  séance  du  22  de  ce  mois, 
et  relatif  aux  tribunaux  de  commerce, 

M.  Bourdeau,  rapporteur.  Messieurs,  vo- 
tre commission  a  regu  une  pétition  des  mem- 
bres du  tribunal  de  commerce,  de  la  cham- 
bre consultative  des  arts  et  manufactures,  et 
des  notables  commerçants  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Lô  ;  une  pétition  anonyme, 
une  pétition  du  commerce  de  Strasbourg. 

Le  rapport  de  la  conunission  répond  aux 
diverses  propositions  faites  par  ces  commis- 
sions. 

M.  LB  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
vicomte  Dubouchage. 

H.  le  vleoBite  Dubeueliage.  Mesaieuri, 
voici  un  projet  de  loi  qui  abroge  plusieurs 


(1)  Ce  dispositif  ne  ligure  pas  m  Moniteur. 


[Chambre  des  Pairs.]  BÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [26  février  1833.] 


i33 


articles  du  Code  de  commerce,  qui  détruit  le 
mode  d'ëlection  des  juges,  organisant  sur 
d'autres  bases  des  list^  des  commerçants  no- 
tables. 

Messieurs,  changer  plusieurs  articles  de 
notre  Code,  changer  la  marche  de  Télection 
et  par  conséquent  l'organisation  de  tout  un 
ordre  de  juges,  c'est  chose  grave,  très  grave  ; 
dès  lors  mon  attention  a  du  se  porter  sur  la 
manière  dont  le  Code  fonctionne  en  France 
depuis  qu'il  y  est  établi.  Eh  bien!  je  vois 
qu  aucun  abus  notable  n'a  été  signalé.  A  Vex- 
térieur,  je  vois  que  ce  Code  a  été  jugé  si  bon, 
si  utile,  que  dans  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope on  n'a  pas  hésité  à  l'adopter  ;  il  est  en 
usage  dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Italie 
et  dans  quelques-uns  de  l'Allemagne,  et  c'est 
dans  le  moment  où  les  étrangers  lui  rendent 
îusticc;  o{i  aucune  réclamation  ne  s'élève  dans 
l'intérieur  de  la  France  que  le  ministère 
vient  vous  proposer  de  le  changer  dans  sa 
base  la  plus  essentielle  ! 

J'ai  dû  lire  avec  attention  les  motifs  du 
ministère.  Eh  bien  !  l'exposé  des  motifs  con- 
vient çu'à  l'égard  de  la  formation  actuelle  de 
l'élection  des  commerçants  notables,  ce  mode 
n'a  donné  lieu,  jusqu'ici,  à  aucun  abus  ;  que 
l'on  cite  à  peine  quelques  noms  honorables 
qui  auraient  été  omis  a  dessein,  et  que  de- 
puis 1830  le  soupçon  même  d'aucune  exclu- 
sion semblable  n  a  pas  été  conçu.  J'ai  lu  en- 
suite le  rapport  de  votre  commission,  car  je 
donne  toujours  la  plus  (grande  attention  aux 
rapports  de  vos  commissions,  qui,  suivant 
moi  sont,  ou  sont  censés  être,  réimpression  des 
diverses  opinions  des  bureaux,  et  par  consé- 
quent celle  de  la  Chambre.  Eh  bien  !  que  dit 
ce  rapport?  J'y  lis  :  «  Ce  régime  a  vécu  trente 
ans  sans  contestations  bien  importantes.   » 

Il  s'est  alors  présenté  à  mon  esprit  de 
tristes  réflexions,  et  je  me  suis  dit  :  »  le 

gouvernement,  composé  d'hommes  raisonna- 
les,  sages  et  prudents,  serait-il  saisi  de  cet 
esprit  d  innovation  et  de  changement  qui  tra- 
vaille aujourd'hui  la  France?  »  Il  doit,  uu 
contraire,  réprimer  de  toutes  ses  forces  cet 
esprit  si  dangereux  de  changement,  surtout 
Quand  il  s'agit  de  retourner  un  Code  fait  par 
des  hommes  d'un  si  grand  poids,  et  sous  un 
régime  qui  avait  à  sa  tête  le  plus  grand  ad- 
ministrateur, peut-être,  que  te  siècle  ait  pu 
produire.  Non,  me  suis-je  dit,  je  crois  que 
le  gouvernement  avait  pour  but  de  perfec- 
tionner, s'il  était  possible  ;  mais  je  crois 
qu'il  est  impossible,  dans  les  choses  humai- 
nes, d'atteindre  cette^  perfection  qui,  seule, 
appartient  aux  lois  divines.  Oh  !  pour  celles- 
là,  on  peut  les  examiner  sous  toutes  leurs 
faces,  et  l'on  n'y  trouvera  pas  de  taches  ; 
mais  pour  les  lois  humaines,  il  faut  toujours 
s'attendre  qu'il  y  aura  quelques  imperfec- 
tions; et  pourvu  que  dans  une  époque  de 
trente  années  il  n'y  ait  pas  une  réclamation 
générale,  on  doit  les  respecter  et  se  garder 
d'y  toucher,  de  peur  de  ne  pas  faire  aussi 
bien. 

Après  la  Révolution  de  Juillet  (vous  savez, 
Messieurs,  ce  que  c'est  qu'une  révolution),  il 
y  a  eu  une  très  ^[rande^  effervescence  dans  les 
esprits,  comme  il  arrive  toujours  dans  les 
commotions  politiques  ;  chacun  émet  des 
avis,  souvent  peu  réfléchis.  Parmi  oe^  avis, 
il  est  une  pensée  qui  a  demandé  la  réorgani- 
sation de  notre  iisratème.  judiciaire.   Je  me 


suis  souvenu  qu  a  une  autre  époque,  celle  de 
la  seconde  Restauration,  cette  idée  était  ve- 
nue à  l'esprit  de  quelques  personnes,  et  qu'on 
avait  fait  une  proposition,  comme  on  peut 
en  faire  sous  l'empire  de  la  Charte  de  1830. 
Il  avait  été  fait^  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, une  proposition  pour  cbanger  notre  or- 
dre judiciaire,  et  réduire  de  beaucoup  le 
nombre  des  Cours  royales  et  des  tribunaux 
de  première  instance  ;  mais  cette  proposition 
fut  bientôt  écartée. 

Messieurs,  depuis  trente  à  quarante  ans, 
nous  sommes  régis  par  des  Cours  royales,  par 
des  tribunaux  de  première  instance  et  par 
des  tribunaux  de  commerce,  qui  fonctionnent 
bien  :  tenons-nous-y^  et  si  un  abus  venait  à 
surgir,  il  ne  faudrait  pas  pour  cela  changer 
tout  un  mode  d'élection,  tout  un  ordre  judi- 
ciaire, et  créer  tout  un  système  d'élection, 
basé  même  sur  un  terrain  qui  ne  se  trouve 
pas  d'accord  avec  la  liberté  qui  doit  régner 
surtout  dans  les  institutions  commerciales. 

Messieurs^  à  ce  propos  de  réorganisation 
judiciaire,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  dire  qu'il  serait  bien  plus  con- 
venable de  voir  organiser  la  seule  cour  du 
royaume  qui  n'existe  pas  et  qui  est  cependant 
la  plus  essentielle  de  toutes  :  je  veux  parler 
de  la  Cour  des  pairs.  Après  les  nombreux  pro- 
cès que  nous  avons  été  malheureusement  obli- 
gés de  ju^r,  on  sentit  la  nécessité  de  cette 
organisation.  Mon  honorable  compatriote  et 
ami,  M.  le  baron  Meunier,  vous  présenta, 
d'après  l'assentiment  g[énéral  de  la  Chambre, 
un  projet  d'organisation  sur  la  compétence 
de  la  Chambre  des  pairs  et  sur  ses  formes 
de  procéder.  Le  ministère  goûta  cette  propo- 
sition, et,  l'année  dernière,  dès  le  commen- 
cement de  la  session,  il  apporta  une  loi  sur 
la  comnétenoe  et  sur  la  forme  de  procéder 
de  la  Chambre  des  pairs.  Un  rapport  fut 
fait  ;  mais  la  session  étant  trop  avancée,  la 
discussion  commença,  mais  ne  put  pas  être 
continuée.  Je  demande  pourquoi  le  minis- 
tère^  cette  année,  puisqull  s'occupe  de  réor- 
ganisation judiciaire,  a  oublié  une  loi  si 
importante.  Assurément,  la  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires  était  utile,  mais  ;e  crois  que 
celle  sur  l'organisation  judiciaire  de  la 
Chambre  des  pairs^  devait  aussi  fixer  son  at- 
tention, et  à  un  titre  bien  plus  recomman- 
dable. 

Du  reste.  Messieurs,  je  dis  ces  choses  en 

§  assaut  ;  et  en  jetant  les  yeux  sur  l'article  33 
e  la  Charte,  le  ministère  verra  que  cet  ar- 
ticle exige  la  promulgation  de  cette  loi,  at- 
tendue (kpuis  vingt-trois  ans.  Certainement 
cette  loi  est  très  difficile  à  faire  ;  mais  il  y 
a  dans  cette  enceinte  tant  de  capacités,  qu'on 
pourra  y  parvenir  avec  plus  ou  moins  de  dif- 
nculté,  mais  à  coup  sûr  on  y  parviendra. 

Messieurs,  la  réorganisation  judiciaire  se- 
rait bonne  sous  le  rapport  du  système  fiscal 
judiciaire  ;  car  il  faut  que  la  Chambre  sache 
qu'il  sort  tous  les  ans  de  la  poche  des  contri- 
buables une  somme  de  300  millions  qui  tombe 
dans  le  gouffre  judiciaire,  ainsi  qu'on  l'a 
appelé  d^ne  manière  pittoresaue  (On  rit), 
inoépendamment  des  millions  au  budget  du 
ministère  de  la  justice.  Voilà,  Messieurs,  la 
racine  du  mal  qu'il  faut  extirper.  Je  ne 
vois  pas  que  le  gouvernement  se  hâte  de  nous 
présepter  une  loi  si  universellement  deman- 
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tr&ires  à  oeux  qu'aura  introduits  la  Cham- 
bre des  députés  dans  la  loi  relative  aux  tri- 
bunaux civils,  et  ocpendant  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  tribunaux  civils  sont,  sous 
certains  rapports,  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Par  08S  conaidérationa  je  ne  puis^  jusqu'à 
présenti  qu'annoncer  un  vote  néjçatif,  sauf 
tes  lumières  que  Je  pourrais  retirer  de  la 
discussion. 

M.  Barlliey  garde  dei  êceaux,  ministre  de 
la  iuêtiûe.  Les  considérations  générale^  par 
lesquelles  l'honorable  orateur  a  commencé  ses 
observations  me  parAiôsent  tout  à  fait  fon- 
dées. Le  Code  de  commerce  est  bon,  et,  ce 
n'est  Qu'avec  la  plus  grande  circonspection 
qu'il  faut  porter  atteinte  à  la  législation 
existante;  mais  quelques  modifications  sont 
devenues  absolument  nécessaires,  et  il  faut 
les  faire  sans  toucher  en  rien  au  système  gé- 
néral de  la  législation.  C'est  ce  gue  vous  avez 
fait,  Messieurs,  quand  l'expérienoe  vous  a 
démontré  que  la  législation  sur  lefi  faillites 
pouvait  être  modifiée. 

Maintenant,  on  nous  reproche  de  trop  frac- 
tionner les  projets,  de  loi  gui  contiennent 
certaines  modifications.  Je  ferai  remarquer 
à  l'honorable  préopinant  que  le  gouverne- 
ment avait  proposé  un  seul  projet  sur  les 
modifications  à  introduire  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux 
de  commerce,  et  sur  la  souveraineté  de  la 
Cour  de  cassation  pour  régler  les  dissidences 
qui  pouvaient  exister.  Mais  il  lui  fut  fait 
une  objection  ;  c'est  que  chacune  de  ces  modi- 
fications méritait  un  projet  de  loi  séparé. 
Le  gouvernement  se  rendit  à  cette  obtierva- 
tion  et  présenta  plusieurs  projets. 

Celui  qui  nous  occupe  porte-t^Il  atteinte  à 
l'organisation  judiciaire  en  France?  Non, 
Messieurs.  Pas  plus  celui-ci  qu'tn  autre  pro- 
jet dont  on  vous  a  parlé  et  qui  est  porté  dans 
une  autre  enceinte. 

Quand  il  s'est  agi  des  tribunaux  civils  de 
première  instance,  on  a  reconnu  que  pour 
certaines  affaires  la  juridiction  en  dernier 
ressort  n'était  pas  assez  élevée,,  que  ce  qui 
valait  1,000  francs  en  1790,  représentait  au- 
jourd'hui 1,500  francs  ;  et  pour  être  fidèle  au 
principe  on  a  porté  la  compétence  en  dernier 
ressort  de  1,000  à  1,600  francs.  Une  autre 
considération  qui  ressortait  tous  les  jours 
de  l'exnérienee  des  magistrats,  provoquait 
leur  sollicitude  dans  rlntérêt  des  justida*- 
blés  ;  c'est  qu'il  faut  des  frais  en  justice, 
mais  dés  frais  proportionnés  à  l'iiûportance 
du  litige.  Eh  bien,  on  a  reconnu  que,  pour 
des  intérêts  minimes,  condamner  à  plusieurs 
degrés  de  juridiction,  c^était  arriver  à  ce 
résultat  que  les  parties  ne  plaideront  plus 
à  la  fin  que  pour  les  frais,  la  valeur  du  litige 
disparaissant  devant  la*  somme  de  ces  frais. 

Ainsi,  par  exemple^  pour  un  litige  de 
1,200  francs,  si  l'alfaire  venait  devant  la 
Cour  royale,  il  s'agissait  souvent  de  3  ou 
4,000  francs.  On  a  jugé  qu'il  fallait  metti*e 
un  frein  à  la  passion  processive  des  justi^ 
ciables.  Les  Cours  royales  le  demandaient 
elles-mêmes. 

Le  gouvernement  rédigea  un  proiet  :  il  le 
soumit  à  la  discussion  préalable  de  la  ma^ià- 
trature  de  France,  qui  fut  sur  cette  question 
entièrement  de  son  avis.  Yoilà  par  quel  mo- 
t|f  la  compétence  en  dernier  rççiio^t  pour  les 


tribunaux  civils  fut  portée  à  1,500  francs.  Ce 
yu'on  a  fait  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  il  fallait  le  faire  pour  les  tribu- 
naux de  commerce,  attendu  qu'ils  marchent 
parallèlement,  et  on  a  élevé  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  oemmerce, 
de  1,000  francs  à  1»500  francs. 

L'honorable  préopinant  a  dit  qu'il  ne  fal- 
lait pas  toucher  à  l'organisation  judiciaire, 
mais  combler  le  gouffre  judiciaire.  Il  a  en- 
tendu par  ces  mots  les  frais  considérables  de 
la  procédure.  Quelle  a  été  la  sollicitude  du 
gouvernement?  o'eU  de  venir  au  secours  des 
justiciables  en  leur  épargnant  des  frais  su- 
périeurs à  Tohiet  du  litige.  Je  ne  conçois 
pas  comment  Thonorable  orateur  peut  criti- 
quer ce  qu'il  désire  lui-même. 

Maintenant  passons  à  une  autre  question. 

Dans  tous  les  temps,  la  juridiction  consu- 
laire a  été  une  juridiction  d'élection;  les 
membres  du  tribunal  de  ccnnmerce  sont  tou- 
jours sortis  du  corps  même  des  commerjj^ants. 
Le  Code  de  commerce  existant  ne  contient  à 
cet  égard  que  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  618.  Les  membres  du  tribunal  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants  notables»  et  prin^ 
oipalement  des  chefs  de  maisons  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  reoommandablee  par  la 
probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 

t<  Art.  619.  La  liste  dea  notables  sera  dres- 
sée sur  tous  les  commerçants  de  l'arrondisse- 
ment par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Leur  nombre  ne  pourra 
ôtre  au-dessus  de  25  dans  les  villes  où  la  po- 
pulation n'excède  pas  15,000  âmes:  dans  les 
autres  villes,  il  doit  être  augmenté  11  raison 
d^un  électeur  par  1,000  âmes  dé  population.  » 

Quant  au  mode  d'élection,  on  était  forcé, 
dans  la  pratique,  à  une  loi  oe  l'an  TI  sur  les 
élections  en  général,  loi  qui  n'a  plus  aucune 
espèc3  d'existen<)e^  de  manière  que  sHl  arri- 
vait nuelque  difnculté  sur  la  capacité  du 
juge  élu,  on  ne  savait  s'il  fallait  porter  cette 
difficulté  devant  la  Cour  royale  ou  devant 
le  conseil  de  préfecture.  Des  difficultés,  en 
effet,  se  sont  élevées,  et  elles  ont  été  insolu- 
bles :  c'est  ce  qui  a  déterminé,  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  une  proposition  par  voie 
d'initiative,  attendu  que  la  loi  de  Pan  YI 
sur  les  élections  n'était  plus  en  vigueur,  et 
que  le  mode  d'élection  des  tribunaux  se  trou- 
vait seul  sans  dispositions  législatives,  tan- 
dis que  les  difficultés  qui  peuvent  s'éle Ver 
sur  les  élections  politiques,  les  élections  dé^ 
partementales,  les  élections  municipales  dont 
prévues  aujourd'hui  par  des  lois  spéciales. 
Fallait-il  s'^adresser  à  la  loi  politique,  à  la 
loi  départementale,  à  la  loi  municipale?  Non, 
Messieurs  ;  on  a  posé  alors  quelques  prin- 
cipes réglementaires  tout  à  fait  simples^  sur 
lesquels  aucune  controverse  ne  s'est  élevée. 

^  Cependant  quant  à  la  composition  des 
listes  des  commerçants  électeurs,  le  Code  de 
commerce  avait  posé  un  principe,  et  ici  je 
reproduis  l'observation  faite  par  la  comûiis- 
sion  et  par  l'honorable  préopinant  :  c'est  que 
la  composition  des  listes  n  a  fait  découvrir 
aucun  abus  ;  que  les  tribunaux  de  ùôtûîÈétoe 
ont  été  bien  composés  ;  que  la  jUStiôê  Consu- 
laire fk  été  bien  rendue  ;  et  qtie  cèUX  qui  ie 
QQQi  Uvrés  i^  cette  juridiction  ont,  à  U  fols» 
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possible  de  trouver,  et  qu'il  n'y  a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  conserver  oe  qui  existe. 
Je  reconnais  la  justesse  de  ces  observations. 
Cependant  je  prie  la  Cbambre  de  remarquer 
que  l'état  des  choses  est  changé  relativement 
au  commerce,  depuis  l'époque  à  laquelle  ont 
été  faits  les  règlements  qui  président  à  l'élec- 
tion des  tribunaux  de  commerce.  Le  commerce 
a  pris  un  très  grand  développement,  le  nom- 
bre des  négociants  s'est  considérablement 
augnienté  ;  serait-il  convenable,  le  nombre 
des  justiciables  s'étant  augmenté,  que  le  nom- 
bre des  personnes  qui  prennent  part  à  Téiec- 
tion  des  juges  restât  le  même? 
Je  crois  aussi   qu'il   eût  été  à  souhaiter 

3u'on  trouvât  un  moyen  de  dégager  l'élection 
€8  ju^es  de  commerce  d'une  participation 
immédiate  et  directe  de  la  part  du  gouver- 
nement. Je  crois  qu'en  principe  tout  néffo- 
ciant  notable  doit  concourir  à  l'élection  des 
juges  de  commerce. 

«T'appelle  négociant  notable  tout  négociait 
réunissant  les  qualités  énumérées  dans  lo 
Code  de  commerce.  Des  difficultés  s'opposent 
à  ce  qu'il  en  puisse  être  ainsi.  La  commission 
a  expliqué  les  motifs  oui  empêchaient  d'ap- 
peler à  concourir  à  l'élection  tous  les  négo- 
ciants patentés.  Il  y  a  un  choix  à  faire  entre 
eux,  ce  choix  est  arbitraire;  il  faut  laisser 
cet  arbitraire  entre  les  mains  de  l'autorité 
administrative  :  c'est  à  cela  que  la  commis- 
sion a  abouti.  Je  déclare  que  moi-même,  dans 
la  commission,  j'avais  proposé  plusieurs  mo- 
des d'écarter  cette  participation  de  l'autorité 
administrative  ;  on  les  a  réfutées  par  de  très 
bonnes  raisons.  Cependant,  s'ensuit-il  qu'il 
n'y  ait  pas  un  changement  à  apporter,  qu'il 
ne  soit  pas  utile  qu'une  loi  constitue  en  droit 
oc  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  existé  que  de  fait, 
c'est-à-aire  qu'on  implose  aux  préfets  l'obli- 
gation de  consulter,  sur  la  formation  des  lis- 
tes des  notables^  la  Chambre  de  commerce  et 
les  autres  autorités  locales  ?  Le  préfet  ne  peut 
avoir,  aussi  bien  que  la  Chambre^  de  com^ 
merce,  la  connaissance  des  notabilités  com- 
merciales qui  existent  dans  le  lieu  où  il  y  a 
un  tribunal  de  commerce. 

En  second  lieu,  on  a  dit  avec  raison  qu'il 
ne  s'était  point  élevé  de  réclamations  sur  la 
manière  dont  les  listes  des  notables  avaient 
été  composées.  Cependant  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu  avant  1830  on  s'était  plaint  ae  c[\xc\- 
ques  exclusions  inspirées  par  des  préjujrt^F 
politiques,  et  que  le  ressentiment  de  cps  faits 
a  été  aswîz  vif  pour  qu'il  se  soit  manifesté  à 
la  Chambre  des  députés  par  une  proposition 
formelle  qui  avait  pour  objet  d'ôter  aux  pré- 
fets la  formation  de  la  liste  électorale. 

Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire.  Il  est 
certain  qu'il  n'y  a  point  en  ce  moment  obli- 

§ation  par  le  préfet  de  consulter  la  Chambre 
u  commerce.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  incon- 
vénient à  introduire  dans  la  loi  une  disnosi- 
tion  qui  lui  impose  cette  oblijo^ation.  il  ne 
peut  en  résulter  qu'une  composition  très  con- 
venable de  l'assemblée  des  notables. 

M.  LE  Crancelieb.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  la  discussion  générale,  je 
vais  donner  lecture  de  l'article  1^. 

Art.  l*'  (du  gouvernement), 

«  Les  articles  618  et  619  du  Code  de  oom- 
meroe  sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


l 


t  «  Art.  618.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée  com- 
posée de  commerçants  notables. 

«  Art.  619.  Seront,  de  droit,  portés  sur  la 
liste  des  notables  commerçants  inscrits  en 
tête  de  cette  liste  : 

<(  Les  commerçants  pairs  de  France  ;  ceux 

ui  font  ou  ont  fait  partie  de  la  Chambre 

es  députés,  des  conseils  généraux  et  d^ 
conseils  d'arrondissement,  des  conseils  supé- 
rieurs et  des  chambres  consultatives  de  com- 
merce et  de  manufactures,  des  tribunaux  de 
commerce,  des  conseils  de  prud'hommes,  et 
les  commerçants  xnembres,  au  moment  de  l'é- 
lection^ des  conseils  municipaux  des  commu- 
nes qui  ont  plus  de  trois  mille  habitants. 

c(  La  liste  sera  complétée  par  le  préfet,  oui 
devra  choisir  les  chefs  des  maisons  les  plus 
anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la 
probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 

«  Ne  pourront,  en  aucun  cas.  être  portés 
sur  la  liste,  les  commerçants  faillis,  à  moins 
qu'il»  n'aient  obtenu  leur  réhabilitation. 

«  Le  nombre  des  notables  ne  pourra,  à  da- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
être  au-dessous  de  quarante,  dans  les  ressorts 
oii  la  population  patentée  n'excédera  pas 
quatre  mille  âmes. 

«  Au-dessus  de  quatre  mille  âmes,  ce  mini- 
mum sera  augmenté  en  raison  d'un  notable 
électeur  par  deux  cents  patentés.  » 

La  commission  a  proposé,  dans  son  rap- 
port, de  maintenir  rarticle  618  du  Code  de 
commerce  tel  qu'il  est.  et  de  modifier,  comme 
il  suit,  la  nouvelle  rédaction  proposée  pour 
remplacer  l'article  619  : 

Art.  l*'  (de  la  convnUuion,) 

c(  L'article  619  du  Code  de  commerce  sera 
rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  619.  Le  (préfet,  après  avoir  consulté 
les  chambres  de  commerce  dans  les  ressorts 
où  elles  sont  établies,  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  les  maires  des  villes  où  siègent  ces 
tribunaux,  dressera  la  liste  des  notaoles  sur 
tous  les  commerçants  de  l'arrondissement. 

«  Leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de 
quarante  dans  les  villes  où  la  population 
n'excède  pas  quinze  mille  âmes  ;  dans  les  au- 
tres villes,  il  doit  être  augmenté  à  raison 
d'un  électeur  pour  mille  âmes  de  population. 

«  Ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  portés 
sur  la  liste,  les  commerçants  faillis,  à  moins 
qu'ils  n'aient  obtenu  leur  réhabilitation.  » 

M.  Bartlie,  garde  des  se  eaux  ^  ministre  de 
la  justice,  J'acUière  à  l'amendement  ainsi  ré- 
digé par  la  commission. 

M.  LE  Chancelier.  M.  Mérilhou  a  proposé 
un  amendement  destiné  à  remplacer  l'arti- 
cle l*'  du  projet  de  loi.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  nommés  par  les  électeurs  appelés  à 
choisir  les  membres  de  la  Chambre  cuis  dépu- 
tés, et  qui  seront  marchands,  négociants  où 
bananiers. 

<c  A  cet  effet,  il  y  aura  une  assemblée  élec- 
torale dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de 
commerce.  Elle  sera  ocmiposée  des  électeurs 
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•ertatioQ  pour  établir  combien  ce  mode  po> 
rait  préférable  à  la  désignation  dei  préfets. 
Assurément  lorsqu'il  s'agit  d'institution  au«si 
importante  que  celle  de  la  juridiotion  consu- 
laire, on  no  peut  trouver  étrange  que  noue 
réclamions  pour  la  France  du  xix»  siècle  la 
somme  de  liberté  que  les  rois  de  France  du 
xvi*  accordaient  à  leurs  sujets. 

Il  y  a  eu  des  lois  postérieures  oiii  ont  dé- 
truit la  forme  des  élections  des  tribunaux  de 
commerce.  La  loi  de  90  appela  à  la  nomina- 
tion des  tribunaux  de  commerce  tous  les  mar- 
chands, négociants  et  banquiers.  La  loi  de  91 
établit  deux  degrés  d'élections.  Aujourd'hui 
que  viens* je  proposer)  une  élection  directe, 
mais  une  élection  calquée  sur  les  élections 
politiques,  comme  la  loi  du  mois  d'août  1790 
était  calquée  de  même  sur  les  élections  poli- 
tiques de  cette  époque.  Ainsi,  par  la  même 
raison  que  la  loi  d^août  90,  à  une  époque  où 
l'on  appelait  à  l'exercice  des  droits  politiques 
une  grande  masse  de  citoyens,  appelait  pour 
former  les  tribunaux  consulaires  tous  ceux 
qui  devaient  être  leurs  justiciables,  par  la 
même  raison,  dis- je,  aujourd'hui  que  la  con- 
fiance de  la  société  est  placée  au  plus  haut 
degré  sur  le  corps  électoral,  je  propose  d'y 
choisir  les  électeurs  qui  doivent  nommer  les 
tribunaux  de  commerce. 

J'auraii)  été  arrêté  dans  la  proposition  de 
mon  amendement  par  la  pensée  d'affaiblir 
l'autorité  publique  ;  mais  ie  me  suis  complè- 
tement rassuré  lorsque  j'ai  lu,  dans  l'exposé 
des  motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux,  que 
cela  ne  tenait  en  aucune  façon  à  ^intérêt  du 
pouvoir,  et  que  la  pureté  des  principes  était 
parfaitement  conforme  à  la  demande  qui  est 
faite  aujourdliui. 

Nous  lisons  dans  Texposé  des  motifs  : 

«  Quoique  la  désignation  des  notables  ne 
puisse  raisonnablement  être  attribuée  à  une 
int^tion  autre  que  celle  de  produire  l'élec- 
tion de  bons  Juges,  que  l'on  cite  à  peine  quel- 
ques noms  honoraolcs  qui  auraient  été  omis 
a  dessein  sous  le  gouvernement  précédent,  et 
que,  depuis  1830,  le  soupçon  même  d'aucune 
exclusion  semblable  n'ait  pas  été  conçu,  on 
comprend  que  des  esprits  éclairés  ne  se  dé- 
clarent complètement  rassurés  contre  la 
crainte  d'un  abus  que  par  l'impossibilité  lé- 
gale de  son  retour.  » 

EK  bien  !  c'est  cette  impossibilité  légale  que 
jç  vais  demander  à  la  Chambre  de  procla- 
mer dans  la  loi  actuellement  en  discussion. 
Les  dispositions  que  i'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  sagesse  de  la  Chambre  sont  des 
plus  compliquées  ;  c'est-à-dire  que  je  propose 
un  mode  d'organisation  qui  varie  suivant  le 
nombre  des  ôlecteuvs  ap{)elés^  à  concourir. 
Mais  le  principe  est  celui  qui  préside  aux 
élections  politiques.  Je  crois  que  ce  serait 
abuser  des  moments  de  la  Chambre,  que  d'en- 
trer dans  des  explications  de  détail  avant  IV 
doption  du  principe.  En  eiïet,  s'il  n^est  pas 
adopté,^  les  modifications  que  je  propose  n'ont 
plus  d'intérêt  :  s'il  est  adopté,  je  développe- 
rai ce  mode  d'organisation.  Je  crois  donc 
devoir,  quant  à  présent,  me  restreindre  dans 
l'exposé  du  principe  lui-même  ;  ce  que  j'ai 
eu  Phonneur  de  dire  à  la  Chambre  a  eu  pour 
but  de  faire  sentir  l'importance  qu'elle  doit 
attacher  à  assurer  rinaépendance  du  o^r^s 
électoral, 


M.  Barthe,  garde  da  eeeaus^  minUire  de 
la  ixHiiee,  Je  suis  dans  la  nécessité  de  com- 
battre cet  amendement  ;  il  est  fondamental, 
et  détruirait  toute  l'économie  de  la  loi.  La 
loi  qui  vous  est  soumise  a  été  provoquée  par 
l'initiative  de  l'autre  Chambre.  Lorsque  j'ai 
eu  à  m'en  occuper,  mon  premier  devoir  a  été 
de  voir  si  elle  était  utile.  L'utilité  m'en  a  été 
démontrée  par  la  présentation  de  la  loi  sur 
les  tribunaux  de  première  instance,  et  sur  la 
nécessité  de  faire  concorder  ces  deux  lois  en 
ce  qui  cçncerne  la  Compétence  :  en  ce  qui 
oonoern.ait  l'élection  des  Juges  consulaires, 
rien  n'était  prévu  par  la  loi.  Le  législateur 
n'avait  pas  réglé  cette  matièro  ;  de  façon  que 
quand  des  dimcultés  se  présentaient,  oomme 
il  n'y  avait  aucun  moyen  de  les  résoudre,  on 
fermait  les  yeux  pour  ne  pas  les  voir. 

Quant  à  la  composition  personneijie,  s'il 
avait  pu  entrer  dans  mon  esprit  que  l'on 
substituerait  aux  notabilités  posées  par  le 
Code  de  commerce  des  notabilités  que  le  ha- 
sard indiquerait,  j'aurais  été  tout  à  fait  op- 
posé à  la  loi,  je  ne  l'aurais  pas  présentée. 

Ainsi,  c'est  une  difficulté  londamentale 
contre  la  loi  qui  vous  est  présentée.  Quelques 
mots  pour  la  combattre. 
^  On  nous  a  parlé  d'autres  temps,  de  condi- 
tions électorales  d'une  autre  nature,  des 
corps  de  métiers  :  tout  cela  n'est  pas  la  so- 
ciété d'aujourd'hui.  On  a  cité  un  édit  dans 
lequel  on  indique  que  le  corps  consulaire 
nommerait  60  ou  100  Commerçants  pour  faire 
l'élection.  Aujourd'hui,  d'après  la  législation 
existante  à  Paris,  il  y  en  a  près  de  900.  X^es 
conditions  sociales  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Chaque  époque  porte  les  conditions  d'exa- 
men et  de  solution. 

Il  n'y  a  pas  de  principes  abstraits  en  cette 
matière.  Nous  indiquons  comme  base  que  la 
désignation  des  juges  consulaires  doit^  être 
faite  par  des  notables  commerçants.  Qui  est- 
ce  qui  pourra  désigner  les  notables?  Admet- 
treS'Vous  la  totalité  des  patentés  commer- 
çants? C'est  impossible;  la  Justice  ne  peut 
pas  se  livrer  au  hasard  ;  les  hommes  qui  ju- 
gent les  autres  doivent  présenter  des  garan- 
ties toutes  particulières  :  c'est  dans  l'intérêt 
des  justiciables  eux*mêmes  ;  il  faut  que  ce 
soit  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  qui  prononce  la 
justice.  C'est,  d'ailleurs,  une  charge  ;  ces 
fonctions  sont  purement  gratuites.  Il  faut 
être  un  homme  vraiment  instruit  de  la  prati- 
que des  affaires,  supérieur  aux  petites  pas- 
sions du  commerce,  asses  élevé  par  sa  lor- 
tune  pour  consacrer  son  temps  aux  affaires 
d'autrui.  Peut-on  parler  de  l'élection  falto 
par  tout  lé  corps  des  commerçante?  Supposer 
un  homme  qui  prend  patente,  il  ne  se  fait 
pas  pour  cela  commerçant  notable,  consi- 
déré ;  il  peut  n'avoir  aucune  fortune,  aucun 
crédit  :  Sa  situation  peut  toucher  à  une  li- 
quidation, il  peut  être  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  commerce  en  paiement  et  par 
corps  :^  si  vous  l'appelez  a  élire  les  juges 
consulaires,  il  ne  &era  guère  porté  à  donner 
sa  voix  aux  plus  sévères. 

Le  hasard  ne  donne  pas  les  notables.  Le 
Code  de  commerce  en  confie  le  choix,  la  ré- 
connaissance, à  l'autorité  publique. 

Dira-t-on  que  dans  une  ville  aû-desSôUs  de 
40,000  Ames,  on  prendra  40  commerOantà  po- 
litiques? l'autorité  n'a  aucun  intém  à  fsiie 
de  la  politique  dl^ns  cette  oircônsta&dê  ;  e^eit 
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f  re  de  40  au  lieu  de  26  est  maintenant  la  seule 
différence  qui  existe,  et  je  demande  si  c'est 
bien  la  peine  de  faire  un  article  pour  si  peu 
de  choee. 

M.  B«ordeiiii,  rapporteur.  Messieurs, 
nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  Ta- 
mendement  proposé  par  la  commission,  et 
qui  a  été  accepté  par  le  gouvernement, 
cnange  la  principale  base  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  la  formation  de  la  liste  par  des  notables; 
mais  il  reste  encore  dans  la  loi  plusieurs 
points  importants  à  régler^  et  sur  lesquels  il 
est  nécessaire  que  la  puissance  législative 
intervienne. 

D'abord,  comme  Ta  très  bien  observé  M.  le 
ministre  de  la  justice,  le  point  de  compé- 
tence est  essentiel  :  il  est  écrit  dans  le  Code 
de  commerce,  et  1  uniformité  de  la  compé- 
tence est  indisi>ensable  entre  des  tribunaux 
égaux  en  pouvoir.  Il  y  a  donc  nécessité  de  la 
loi  pour  la  compétence  ;  il  y  a  aussi  néces- 
sité de  la  loi  pour  la  régularité  électorale. 
Vous  savez  que  l'élection  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce  n'est  réglSe  par  au- 
cune Ici.  Je  ne  dis  pas  que  l'usage  ait  été 
mauvais,  mais  toujours  est-il  que  1  usage  n'a 
pas  la  force  et  la  vigueur  que  donne  la  puis- 
sance législative. 

Enfin  le  nombre,  des  notabilités  est  aug- 
menté en  principe  par  le  projet  de  loi,  et  ce 
nombre  a  dû  attirer  l'attention  de  votre  com- 
mission. Vous  savez  que  depuis  que  le  Code 
de  commerce  a  été  promulgué,  le  commerce  et 
l'industrie  ont  pris  un  grand  accroissement. 
Eh  bien  I  au  lieu  de  restreindre  le  nombre 
des  notables  à  25,  le  projet  de  loi  les  porte 
à  40  au  minimum.  Voilà  trois  articles  prin- 
cipaux, trois  dispositions  essentielles  qui  ont 
b^in  du  secours  de  la  Ipi,  et  la  commission 
l'a  unanimement  reconnu. 

Maintenant,  et  après  avoir  ainsi  établi  la 
nécessité  de  la  loi  sur  ces  points  très  essen- 
tiels, la  Chambre  me  permettra  de  répondre 
à  l'honorable  M.  Merilhou  relativement  à 
l'amendement  qu'il  a  proposé.  Je  prie  la 
Chambre  de  bien  se  pénétrer  de  la  nature  et 
du  caractère  de  la  juridiction  commerciale. 
On  la  fait  remonter  à  l'édit  de  1563,  sous 
Charles  IX  ou  Henri  II  :  mais  pour  être  plus 
exact;  on  aurait  dû  la  faire  remonter  à  Fran- 
çois iV,  qui,  le  premier,  créa  un  tribunal  de 
commerce  à  Toulouse  et,  autant  que  ma  mé- 
moire peut  me  servir,  ie  crois  qu'il  limita 
le  nomore  des  notables  a  30  ;  toujours  est-il 
que,  depuis  sa  création,  la  juridiction  com- 
merciale a  été  faite  et  produite  par  des  spé- 
cialités, parce  que  cette  juridiction  est  elle- 
même  toute  spéciale,  tout  exceptionnelle.  Et 
c'est  ce  motif^qui  a  déterminé  l'amendement 
proposé  par  la  commission  ;  c'est-à-dire  qu'il 

?'  a  suppression  de  notabilités,  de  droit  po- 
itique  et  même  commercial,  parce  que  c'était 
donner  à  un  ordre  tout  spécial  un  caractère 
mixte  et  politiaue  qui  ne  pouvait  plus  con- 
venir à  la  juridiction  consulaire. 

Maintenant,  que  propose  l'honorable 
M.  Merilhou  ?  Il  pr(^[K)8e  de  déléguer  au  corps 
électoral  actuel  l'élection  des  juges  de  com- 
merce. Mais,  indépendamment  ou  caractère 
politiaue,  si  bien  et  si  nett^nent  démontré 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  il  y  a  d'autres 
observations  qui  ont  été  faites  et  qui  méritent 
quelque  importance.  La  Chambre  remarquera 
que  c'est  rétablir  le  principe  politique  que 


nous  ayons  voulu  exclure  en  supprimant  les 
notabilités  de  droit  ;  mais  ces  commerçants  et 
électeurs  ne  sont  pas  seulement  électeurs  par 
le  cens  de  la  natente;  ils  sont  électeurs  par 
le  concours  de  la  contribution  foncière,  et 
ces  deux  cens  élevés  au  taux  de  200  francs 
produiraient,  dans  le  système  de  notre  hono- 
rable collègue,  les  électeurs  de  droit  devant 
procéder  à  la  nomination  des  tribunaux  de 
commerce. 

Il  arriverait  tout  le  contraire  des  notabili- 
tés que  nous  avons  voulu  maintenir,  et  gui 
ont  toujours  été  l'élément  de  la  juridiction 
consulaire;  c'est-à-dire  que  dans  la  classe 
des  électeurs  payant  200  francs  de  contribu- 
tions pour  la  patente  et  les  contributions  di- 
rectes, il  se  trouverait  que  les  plus  petits 
patentés,  les  petits  commerçants,  qui  n'au- 
raient aucun  droit  à  aucune  notabilité  par 
leur  commerce,  seraient  électeurs  par  le  cens 
foncier  ;  c'est-à-dire  que  vous  feriez  élire  des 
jufpes  de  commerce  par  des  électeurs  qui  au- 
raient un  plus  grand  intérêt  comme  proprié- 
taires fonciers  que  comme  commerçante.  C'est 
ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs  se 
trouveraient  exclus,  parce  que  n'ayant  pas  de 
propriétés  foncières^  quoiaue  payant  une  pa- 
tente qui  s'élèverait  quelquefois  à  160  ou 
180  francs,  ils  n'auraient  pas  le  droit  électo- 
ral, tandis  que  les  plus  petits  commerçants, 
avec  une  patente  de  5  francs,  suivant  les  loca- 
lités, excluraient  ces  commerçants,  qui  n'au- 
raient aucun  droit  dans  les  élections. 

Ces  considérations  ont  été  examinées,  et  ont 
dû  l'être  ;  et  il  a  été  reconnu  impossible  d'éta- 
blir la  notabilité  de  commerce,  et  d'adopter 
un  autre  système  gue  celui  que  le  Code  de 
commerce  avait  lui-même  consacré,  et  qui  a 
produit  les  meilleurs  efEets,  dont  tout  le 
monde  se  plaît  à  reconnaître  les  bons  résul- 
tats. 

La  notabilité  commerciale  doit  être  appelée 
à  former  une  juridiction  exceptionnelle,  spé- 
ciale ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  juri- 
diction commerciale  étant  toute  spéciale,  ne 
peut  être  que  le  produit  de  la  spécialité  com- 
merciale, c'est-à-dire  des  capacités  résultant 
du  savoir  et  de  l'esprit  d'ordre  et  de  moralité. 
On  a  reconnu  les  inconvénients  çiu'il  pouvait 
V  avoir  à  abandonner  la  confection  des  listes 
à  l'administration,  qui  la  refuserait  si  cela 
était  en  son  pouvoir.  Mais  la  commission 
ayant  cherché,  avec  un  grand  soin,  ce  qu'on 
pourrait  substituer  à  l'administration,  n'a 
rien  trouvé.  De  là,  l'oblip^ation  par  elle  de 
maintenir  à  l'administration  le  droit  de  con- 
fectionnor  les  listes,  et  elle  l'a  fait  avec  d'au- 
tant moins  de  répugnance,  qu'une  expérience 
de  trente  ans  n'a  soulevé  aucune  réclamation 


mission. 


M.  LB  Chanoblier.  La  Chambre  n'est  plus 
en  nombre.  —  La  délibération  est  continuée  à 
demain. 

(La  séance  est  lovée  à  4  heures  et  demie.) 
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a»  diipeoter  de  requérir  la  oompagnie  conoea- 
sionnaire,  si  lui,  gouvernement,  est  amené 
par  des  oiroonstances  qu'on  ne  peut  prévoir, 
a  penser  qu'il  y  a  intérêt  pour  l'Etat  à  ne 
pas  livrer  le  prolongement  à  la  eompagnie 
conoeeeionnaire  de  la  ligne  prinoipale.  En 
d'autres  termes^  si  la  Bavière  exeoute  sur 
son  territoire  la  clause  de  la  réquisition, 
est^lle  facultative  ou  obligatoire  pour  le 
gouvernement?  Il  faudrait  s'expliquer  d'a- 
bord sur  ce  point. 

Le  Bouvernement,  quant  à  moi,  me  parait 
être  lié  oomplètement  d'avance  vis-à-vis  la 
compagnie  eonoessionnaire,  par  la  clause 
que  nous  discutons. 

M.  Martin  (du  Nord)^  ministre  des  tm- 
vaiKc  pubHcg.  Je  le  crois  aussi, 

M.  le  eoHite  Jaii^rt.  Je  n*en  veux  pas 
davantage  pour  poursuivre  mon  raisonne- 
ment. 

Il  arrivera  donc  de  deux  cho&ee  l'une  : 
ou  la  compagnie  juf^era  que  le  prolongement 
sur  Lauterbourg  lui  est  avantageux,  ou  elle 
jusera  que  ce  prolongement  lui  est  défavo- 
rable, oi  la ,  compagnie  regarde  la  nou- 
velle entreprise  coqiime  défavorable,  com- 
ment cette  compagnie  qui,  je  le  crois,  aura 
déjà  asses  de  peine  à  faire  oes  bénéfices,  vu 
la  concurrence  que  va  lui  faire  le  canal  du 
Rhin  au  Bhône  entre  Bâle  et  Strasbourg, 
sera  encore,  dans  ce  cas,  obligée  de  payer  à 
l'Etat  un  dédit,  une  amende  de  1  million? 
cela  me  parait  bien  dur. 

Seconde  bvpotbèae  :  ou  bien  la  compagnie 
jugera  que  I  affaire  du  prolongement  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  jusqu'à  Lauterbourg 
est  bonne,  et  elle  optera  dans  les  trois  mois  ; 
c'est  alors.  Messieurs,  que  j'appelle  votre 
attention  plus  particulièrement  sur  les  in- 
convénients, je  dirai  même  les  dangers  de 
la  clause...   (Bruits  divers,) 

Vàix  au  centre  :  Attendez  le  silence  1 

M.  le  Prëaldest.  Je  ne  sais  pas  quelle  est 
la  question  dont  on  s'occupe  à  gaumie,  mais 
ce  n'est  pas  évidemment  celle  qu'on  traite 
à  la  tribune.  (JRéclamaiions  à  gauche.)  Il  y 
a  des  groupes  oui  font  du  bruit;  je  suis 
obligé  d'interpeller  directement  ceux  qui 
troublent  l'or  are. 

M-  le  eomte  «laoberl.  Je  disais.  Mes- 
sieurs, que  la  compagnie  concessionnaire 
s'empresserait  d'opter  dans  les  trois  mois,  sî 
ce  prolongement  oe  la  ligne  jusqu'à  Lauter- 
gourg  lui  paraissait  avantageux.  CTest  alors 
que  f  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  dangers  de  la  clause  ;  et  cela  sous  divers 
rapports  :  d'abord,  sous  celui  que  le  gouver- 
nement a  invoqué  lui-même  avant  tout,  l'in- 
térêt du  transit. 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 1*'  du  cahier  des  charges,  le  prolonge- 
ment s'effettuerait  aux  mêmies  clauses  et 
conditions  que  le  diemin  principal  lui-même 
de  Strasbourg  à  Bâle;  en  d'autres  termes, 
le  tarif  de  Strasbour|[  à  Bâle  sera  appliqué 
au  prolongement  jusqu'à  Lauteroourg. 
Ainsi,  Messieurs,  voici  un  tarif  aliéné  d'a- 
vance, et  dont  le  gouvernement  n'a  plus  la 
libre  disposition. 

J'ai,  l'autre  jour,  à  regret  signalé,  dans 
la  présentation  de  divers  projets  de  loi  du 


gouvernement,  une  contradiction  qui  appa- 
raît ici  véritablement  miunifcste. 

Le  gouvernement  a  invoqué  daas  son 
grand  projet  sur  les  chemins  de  fer,  eomme 
motif  principal  en  faveur  de  la  oonstruc* 
tion  des  li(rnea  principales  par  l'Etat,  la  né- 
cessité de  garder  entre  ses  mains  la  liore  dis- 
position oes  tarife. 

«  Et  pour  faire  aux  chemins  de  fer  une 
application  immédiate  des  principes  que 
nous  venons  d'exposer,  dit-il  à  la  paf^e  24 
de  son  exposé,  veuilles  remarquer,  Messieurs, 
que  la  Belgique,  oui  nous  a  devancée  dans 
cette  carrière,  règle  elle-même  les  tarife  de 
ses  chemins  suivant  les  exigences  de  ses  in- 
térêts. Vous  savei  quels  rapports  nooibreux, 
quels  points  de  contact  multipliés  existent 
entre  nos  intérêts  et  les  siens  :  comment  se- 
raitril  possible  de  nous  mettre  d'accord  avec 
elle,  sur  la  fixation  mobile  des  tarifs,  si, 
comme  elle,  nous  ne  conservions  pas  la  libre 
possession  et  la  souveraine  administration 
de  nos  grandes  voies  de  fer?  Quelle  récipro- 
cité pourrions-nous  stipuler?  quelles  modi* 
fieations  iMamer?  quellea  oompenaationB 
offrir  %  )» 

Messieurs,  le  ^  gouvernement  vient,  dana 
les  termes  que  je  viens  de  ri^ppeler,  d'ap- 
pu:^r  bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire 
moi-même,  le  principe  de  la  libre  disposition 
des  tarifs.  Son  instance  pour  les  chemins 
de  la  Belgioue  n'est^lle  paa  ^plicable  à  la 
ligne  de  la  Bavière  rhénane,  qui  a  aussi  une 
grande  importance  sous  le  rapport  du  tian- 
sit?  En  concédant  la  ligne  de  Strasbourg  à 
Bâle,  vous  avez  paru  croire,  Messieurs,  que 
le  commerce  qui  se  fait  de  la  Suisse  vera 
nous  n'a  pas  une  importance  suffisante  peur 
que  la  libre  disposition  des  tarife  fût  réser- 
vée à  l'Etat;  c'est  une  question  jugée,  Je  me 
soumets.  Mais  pour  la  ligne  de  Strasbourg 
à  Bâ^,  lee  choses  sont  encore  entières^  et 
vous  avez  encore  toute  votre  liberté  d'action. 

Le  gouvernement  invoque  comme  second 
motif*  pour  ne  pas  aliéner  les  lignes  aboutis- 
sant a  l'étranger^  l'intérêt  stratégique.  Que 
la  Chambre  n'ait  pas  jugé  que,  du  côté 
d'Huningue,  mot  qui  rappelle  de  si  tristes 
souvenirs,  il  y  eût  un  intérêt  suffisant  pour 
elle  à  se  réserver  le  chemin  de  fer,  à  la  bonne 
heure  ;  mais  vous  conviendrez  avec  moi  que 
nc^re  frontière  est  bien  dégarnie  du  côté  de 
Wissembourg,  car  nous  ne  possédone  plus 
Landau  :  ces  deux  noms  sont  aussi  bien  histo- 
riques ! 

Si  l'avenir  stratégique  des  chemins  de  fer 
se  réalise  tel  que  le  gouvernement  lui-même 
nous  le  prédit,  n'est-il  pas  prudent  de  vous 
réserver  soigneusement  tous  les  moyens  de  dé- 
fendre notre  vallée  du  Bhin  et  de  la  fermer 
à  l'étranger?  Les  lignes  de  Wisserobourg  de- 
vront, d'après  ce  que  m'ont  dit  des  militaires 
consommés,  appeler  tôt  ou  tard  l'attention 
particulière  du  gouvernement.  Dès  lors  est-il 

Cdent  d'aliéner  d'avance,  sans  examen,  la 
e  par  laquelle  vos  troupes  en  cas  d  atta- 
gue,  devront  se  diriger  vers  ce  point  de  nos 
nrontières  î 

Mais  le  second  chemin  tyii  est  en  discussion 
n'est  pas  seulement  destiné  à  conduire  vers 
la  Bavière  rhénane,  c'est  aussi  la  tête  d'un 
chemin  qui  doit  se  diriger  vers  Sarrebruck. 
Ici  la  question  commerciale  prend  tout  de 
suite  un  haut  intérêt.  Sarrebruck,  qui  mal- 
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Nous  avons  dit  cela  dans  Texposë  des  motifs  ; 
nous  avons  dit  que  le  gouvernement,  préoc- 
cupé des  intérêts  de  cette  partie  du  terri- 
toire, a  fait  rédiger  à  ses  frais  un  tracé  de 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Lauterbourg  ; 
nous  avons  dit  qu'en  même  temps  une  corn- 

Sagnie  s'occupant  d'un  chenfin  de  Bâle  à 
trasbourg,  le  gouvernement  a  cru  pouvoir 
arrêter  ses  propres  études  à  Strasbourg. 
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M.  le  «•nite  Jaobert.  Il  aurait  fallu,  ce 
me  semble,  alors  au'on  demandait  une  con- 
cession additionnelle  aussi  importante  que 
celle-là,  une  production  plus  complète  de 
pièces  que  celle  qui  a  été  faite  à  la  commis- 
sion. Je  crois  être  un  de  ceux  qui  se  sont  le 
plus  occupés  de  cette  question,  trop  peut-être, 
pour  la  patience  de  la  Chambre  (Non  1  non/k 
et  certainement  les  documents  dont  je  parle 
ne  m'auraient  pas  échappé  s'ils  avaient  été 
fournis.  Ce  n'cjst  oas  ainsi  que  l'on  devrait 
procéder  en  fait  oe  concessions. 

Au  reste,  le  gouvernement  est  dans  une 
grande  erreur  s^il  croit  que  la  compagnie 
concessionnaire  soit  la  seule  qui  ait  pensé 
aux  divers  chemins  dont  je  parlais  tout  à 
1  heure,  et  ce  n'est  pas  elle  notamment  qui  a 
tâté  l'embranchement'  possible  vers  Sarre- 
bruck. 

^'autres  compagnies  de  Strasbourg,  dont 
J  ai  ici  rénumération,  des  compagnies  de 
Spire  et  de  la  Bavière  rhénane,  ont  aussi, 
de  leur  côté,  fait  de  premières  études  dans 
diverses  directions.  Le  rescrit  du  roi  de  Ba- 
vière et  les  projets  du  ministère  français  ont 
donné  l'éveil  à  tout  le  monde.  Mais  ce  rescrit, 
que  l'on  veut  transformer  à  cette  tribune  en 
acte  définitif,  a  décidé,  seulement  en  prin- 
cipe, qu'il  y  aurait  un  chemin  fait  de  Rheins- 
chantz  vers  Sarrebruck  d'une  part,  et  vers 
Lauterbourg  de  l'autre.  Tout  le  reste  est  en- 
core dans  le  vague. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  Chambre  est 
favorable  à  l'exécution,  par  l'Etat,  d'un  cer- 
tain nombre  de  lignes,  ou  elle  est  plus  favo- 
rable au  système  des  compagnies.  Dans  l'un 
et  1  autre  cas  elle  doit  ajourner  la  ligne  de 
Lauterbourg  ;  dans  le  premier  cas,  pour  se  la 
réserver,  s'il  y  a  lieu  ;  dans  le  second,  pour 
appeler  la  concurrence  entre  les  diverses  com- 
pagnies au  profit  de  notre  transit,  de  notre 
commerce  national  et  du  commerce  de  l'Al- 
sace elle-même. 
Je  conclus  : 

Je  désirerais,  pour  ma  part,  que  les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  l*'  du  cahier  des 
charges  fussent  complètement  supprimés. 
Mais  SI  M.  le  ministre  trouvait  trop  d'in- 
convénient à  cette  suppression,  subsidiaire-» 
ment,  je  lui  proposerais  la  transaction  que 
voici,  et  qui  se  formule  en  deux  ou  trois  mots. 
Je  voudrais  qu'après  ces  mots,  «  à  partir  de 
la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  >»,  on  ajou- 
1  /^l"  ®^^^^«  d'une  loi  pédale  »,  afin  que 
la  Chambre  fût  appelée  une  seconde  fois  à 
examiner  la  question  ;  afin  que  son  droit  fût 
réservé.  O  est  dans  ces  termes  que  je  me  ré- 
duirai, dans  le  cas  où  la  suppression  des 
deux  paragraphes  ne  serait  pas  prononcée. 

M.  Martls  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux pubhcs.  Messieurs,  la  difficulté  qui 
vous  est  soumise  n'est  pas  pour  la  première 
fois  1  obpet  de  votre  examen.  En  effet,  lors  de 
la  première  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
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vations  quolquea  nouveaux  déyelo]JJ^CSto. 
et  c«8t  UM  raison  cour  moi  d'en  îaire  !'(* 
jet  de  quelques  considérations. 

On  vous  a  parlé  de  vote  précipité  :  on  vous 
a  dit  que  les  études  n'avaient  pu  été  fal^ 
et  à  l'instant  les  erreurs  de  l'honorable  0^*0" 

a  lait  lui-même  les  études  du  âiemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Lauterbourg  et  il  W  anrSfc 
^±^  JJJBgu'à  B&le.  s'il  S'I^itS  qu'une 

pi?éS*  nrSnîllV^^Î?'  ^V»  les  pièces  n'avaient 
£  û  H{^î^u"^*"i  Messieurs,  nous  avons  mis 
DièSes^i  if^°  ^i*  commission  toutes  lel 

nîèteA;  l' Jff.  •  '"'"1°?''  "°«  connaissance  com- 
?inVL,  i**^"""*'  ^.>  ™e"«>  4  même  de  pro- 
noncer d'une  manière  consciencieux    J«\î« 

rapport  donc,  nous  avons  rempli  envers  1» 
Chambre  et  la  commUsion  lesTevofrs  aîS.  le 
gouvernement  avait  à  remplir  ^ 

A.^a^u^^"^*'  ^y^^  possible  de  supprimer 
^"cahier  des  charges  le  paragraX  2dl 
l'article  premier  »  vSilà  toute  la  auStionnnt 
vous  «t  soumise.  Cette  question  n^^pL^f 

S  tt  la  m'Li.1?,^*]}  •K'??*"  J«  vais^îSe  li 
lait»  et  la  manière  dont  ils  se  sont  naaséa 

lZ"àTdl.^T'^  !î  ^«  gouveroemeW^ 

.«f*/°27*"î*™®°'  »^"*  '"t  étudier  le  ohe- 
°"°*  Strasbourg  à  Lauterbourg  PourqiSS 
P"J«e  <ïî»e  dan»  sa  pensée  le  ch^in  de  3âL 
à  Strasbourg  et  oeim  de  Strasbour»  à  L^, 
terbourg  devaient  faire  l'objet  dS^ule** 
môme  concession.  Dans  sa  MMéi    «SS^lî 
Lauterbourg  à  Strasbourg  a^Uu'negriit 
unportance,  à  raison  du  wojet  de  la  libère 
de  prendre  œ  chemin  à  lîauterbOTrS  et  de  î^ 
conduire  jusqu'à  la  RheinschM^  Mai! 
heim,  et,  même  d'aller  jusqu'à  MaTOnœ    II 
est  «rtam  que  s'il  y  avlit  un  intervISS'en- 
tre  Strasbourg  et  Lauterbourg,  le  but  ^  » 
rait  atteint  niVur  la  France  qui  »  piS^^ 

Bavière,  m  pour  la  Bavière  qui  vent  se  prî^ 
f^^lJ^  ^'mnunications  plus  Cle"  »v^ 

n}â^}'J?^-  K  T"*?P*'  ^  deux  parties  du 
chemin  se  liaient  intimement,  et  ilétait  utile 

?a  H^t."!i'*  î*  °f "?  «>°<»ssion  fût  faite  JoÏÏ 
la  ligne  de  Lauterbourg  à  Bâle. 

Aussi  lorsque  le  concessionnaire  s'est  pré- 

vf^,î:  A  "fii"  t*  *"*  T*^"  .oo™  demander  la 
li?S!f^  Stradwurg  à  Bâle,  la  première  ob- 
servation qui  lui  fut  faite  fut  ceîle^i  :  qu'on 

RÎ.ÎÎSS7'"*  ?'S*^'  concéder  le  chemin  de 
Strasbourg  i  Bâle  sans  qu'il  se  chargeât  de 
le  continuer  jusqu'à  Lauterbourg.  Je  dois 
dire  que  le  concessionnaire  lui-même  avait 
m»nnu  cette  nécessité,  et  que.  dès  la  pre- 
mière conférence,  il  fut  décidé  que  la  con^ 
y  Bion  porterait  sur  tout  le  dwmin  depuis  la 
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fnuitièie  de  Bavière  jusqu'à  la  froatiàie  de 
1&  Suisse. 

Fostérieuxexnent)  des  difficultés  t'éiovèient 
dans  Fesprit  du  concessiomLaijre  ;  il  vint  dire 
que  leasouBcriptaurs  qu'il  avait  réunis  aoo^ 
taisnt  le  chemin  de  Sbraebourff  à  BÀk»  mais 
qu'ils  se  refusaient  à  s'engager  pour  le  sur- 
plus du  chemin,  et  que,  par  conséquent,  moi- 
qu'il  comprît  bien  qull  enteaii  dans  l'in- 
tention du  gouvernement  depcoloiwer  le  ofae- 
min  jusqu'à  1&  frontiàse  de  Bayièitt  il  ne 
pensait  pas  pouvoir,  sans  compromettre  sa 
sûreté  i>écuniaire,  aoosptv  dès  a  poréeent  mie 
obligation  aoisai  éteadi»  qu»  oelle  que-  le 
gouvernement  voulait  lui  in^oeear. 

Cette  observation  étaitsérieue&Dacia  toute 
autre  circonstance,  et  s'il  n'avait  lalfai  un 
certain  délais  nous  aurions  esaainé  sfil  n'y 
avait  pas  lieu  d'inviter  M.  Ejmhkn.à  a'adres^ 
ser  de  nouveau  à  ses.  souscripteurs^  à.leur  prcv 

S  mer  de  nouveau  la  piDlongatinn  du  chemin 
e  fitrasboirrg  jusqu'à  Lautezbourg..  pouir 
goweir  présenter  une  seule  et  même  loi  à.  la 
hambre.  Or,  vous  savez  dans  ctuelles  circons- 
taneee  nous  nous  trouvions  ;  je  vous  ai  déjà 
signalé  plusieurs  fois  les  motifs  d'urgenœ  qui 
pressaient  la  solution  de  l'affaire.  Nous  avons 
cru  dei^ir  prendre  un  terme  moyen,  et  c'est 
œ-  terme  moyen  qui  se  trouve  encore  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  I^. 

Le  chemin  de  Strasbourg  à  Bàle  est  le  plus 
important  à  cause  de  l'agglomération  d^  la 
poqpuIotioB  et  du  développement  considéra- 
ble de  l'industrie  entre  ces  deux  villes.  Le 
cbamin  de  Strasbourg  à  Lauterbourg  n'est 
pas  dans  lee  m^es  conditions.  C'est. parce 
que  Pindustoîe  n'est  pas  aussf  développée,  ni 
la  popurlatîea  aussi  agglomérée  entre  ces  deux 
poii^  que  M.  Eeschan  peut  ne  pas  obtenir 
le  consentement  de  ses  souscripteurs  à  la  pro- 
longation du  chemin  jusqu'à  la  frontière  de 
Suiflse.  On  iw  retirera  pas  les  mènes  pro- 
duits de  oette  fiartie  qne  de  l'antre; 

Qu'avonsrnouB  fait  alors  ?  Hous  avons  dit 
à  M.  Kœdilîn  r  Cette  partie  de  la  ligne  est 
indispensable  ;  il  est  nécessaire  qne,  par  vous 
on  par  uo  airi^,  elle  soit  ouverte  ;  vous  con^ 
sultaei  à  e»t  éjganrd  vos  souscripteurs  ;  vous 
leur  ferez  oommltre  l'intentron  ou  gouverne- 
ment que  cette  j^artie  du  chemin  soit  -foite 
aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  vous  ont 
été  inqméeB,  et  que  imus  avez  acceptées  pour 
la  partie  de  Strasbourg  à  Bâie.  Que  si  vous 
ne  ponvee  pas^  obtenir  feur  adhésion,  comme 
il  est  bien  évident  que  le  gouvernement  ne 
pourra  trouver,  pour  la  partie  que  vous  au- 
rez reipoussée^  une  compagnie  oui  accepte  un 
tarif  proportionné  au  vôtre,  et  les  au tree  con- 
ditions que  vous  avez  agréées,  vous  paierez 
une  prime  de  1  million,  une  amende,  comme 
l'a  qualifiée  M.  Jaubert,  dans  l 'intérêt  de  la 
compagnie  qui  deviendra  concessionnaire,  et 
pour  raider  dans  «es  travaax.  Ce  ne  sera 
point  pour  voua,  dn  rsete,.  tin  aaorifioe,  par 
la  raison  toute  simple  que,  eomme  voÉre  cke* 
min  recueillera  de  nouveaia  a^xants^es  de  la 
communicaytion  qui  s'établira  esire  la  France 
et  la  Bavière,  vous  retrouvezes  .par  là.  et  au 
delà  oe que  vous  aures  payé  à  UinouveUe  oem- 

Voilà,  Messieurs,  les  faite  tels  qu'ils  le  spnir 
passés.  M.  Kœohlin  a  souscrit  à  eetts  condi- 
tion, et  tel  a  été  Fob^t  des  dispeeiiâonB  inié* 
rées  danak  paragraphe  en  diacussion. 
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Il  est  é^^Asirt  oae  le  principal  but  du 
min  de  fer^  c'«st  d'établir  et  de  multiplier  noe 
relations  iivee  la  Bavière  ;  mais  ces  relation» 
ne  se  formeront  qu'autant  qu'il  j  aura  ga- 
rantie pour  la  Bavière  que  le  diemin  de  fer  se  i, 
prolonaerajuaqu'àLanterbourg.  Destévident             i 
oue  la  Bavière  n'entrepr^idra  son  diemin  de            J 
fer  jusqu'à  la  frontière  de  Vranee,  qm'airtanl            ■ 
qu'elle  aura  la  oertitnde  que  ce  chemin  abou- 
tira à  un  autre  chemin  construit  en  degà  de  <, 
nos  frontières.  Ce  matin  mtme^  j'ai  reçu  de 
la  Bavière  des  lettres  qui  m'annoncent  que, 
depuis  la  loi  présentée  aux  Chambres,  le  che- 
min de  fer  de  la  Reinachantr  à  Lauterbourg- 
a  pris  un  nouveau  degré  de  certitude,  et^  que 
déjà  il  se  présente  un  grand  nombre  de  soufrr 
cpipteurs. 

N'y  aurait-il  pas  eu  imprudence  et  fianta 
grave  de  la  part  dn  gouvernement  à  ne  paa 
prendre-  la  seule  précaution  qui  pût  être 
prise  en  l'absence  d'un  concessionnaire  oui 
consentit  à  se  charger  de  la  totalité  du  (me- 
min  ? 

Je  crois  donc  fermement  que  nous  avons  agi 
avec  prudence  et  sappsse,  et  je  ne  doute  pae 
que  la  Chambre^  qui  une  première  fois  noua 
a  donné  son  approbation,  ne  la  renou:^Be 
aujourd'hui. 

Cependant  quelques  objections  sont  fait»; 
on  vient  parler  dans  l'intérêt  de  rindustrsB,  i 

de  la  nécessité  de  favoriser  autant  ^ue  possz-  \ 

ble  l'introduction  sur  notre  territoire  de  ces 
houilles  précieuses  qui  sont  extraites  eix 
Prusse,  sur  la  frontière  de  France  ;  on  vient 
vous  dire  que  dans  l'intérêt  de  ces  extrac-  ' 

tiens,  qui  peuvent  avoir  tant  et  de  si  heureux 
résultats  pour  l'industrie  de  notre  Alsace, 
nous  aurions  pu  obtenir  d'une  autre  oompa* 
gnie  des  conditionv  meilleures. 

Toilà  ce  qu'on  avait  déjà  dit  ailleurs,  et  ce  \ 

qu'on  a  répété  dans  cette  enceinte.  Or,  il  se  ' 

trouve  q;ae  d'un  autre  côté  on  nous  reprod)e  , 

précisément  tout  le  contraire;  on  nous  dit 
que  les  conditions  sont  trop  Àvorablee  aux 
extracteurs  de  houilles,  et  par  conséquent- 
trop  désavantagenses  aux  concessionnaires, 
relativement  aux  houilles.  La  vérité  est  entre 
ces  deux  accusations,  contradictoires,  qpoe 
nous  avons  subies  pour  lee  mêmes  faite.  Nous 
avons  porté  toute  notre  sollicitude  sur  la  né- 
cessité dé  favoriser  autant  que  nossible  l'in- 
troduction dans  la  province  a'Alsace  des 
houilles  prussiennes,  qui  doivent  fêconder 
l'industrie  de  cette  belle  province:  Mais  aussi 
nous  avons  compris  qu'en  impoeant  des  con- 
ditions trop  dures  aux  compagnies,  en  nui^ 
sant  à  leurs  succès,  en  amenant  leur  ruine, 
nous  irions  en  définitive  à  la  mine  égalen^nt 
des  intérêts  que  nous  aurions  voulu  fiaveri- 
ser. 

Mais,  nous  dit-on  encore,  vous  êtes  en  con- 
tradiction avec  vous-même  ;  vous  avez  dit 
dans  votre  prcget  général  des  chemins  de  fbr 
qu'il  y  avait  lé  plue  grand  intérêt  à  ce  que 
le  gouvernement  fît  le  diemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  par  la  raison  qu'il 
fallait  que  le  gouvernement  pût  s'entendne 
avec  le  gouvernement  belge  pour  les  tarifs. 

Vous  appliquée  ce  principe  au  chemin  de 
la  Belgique.,  rourouoi  ne  le  sui^sx-vevi  pas 
relativement  au  Gnemin-  de  Strasbourg  à 
Bâle,  qui  vous  met  également  en  commuaicir 
tien  avec  un  chemin  étranger. 

Je  pourraie  me  borner  à  répondre  que  Tho- 


[Ghanhro  du  Défilés.]  I|£GN8  M  iOlHB-PHILIPPE.  [t»  férrier  i898.J 


norablû  M.  Jaubert  rei^iAut  m  sur  uu  i»it 
qui  esb  conaominé.  XI  a  »vQué  toit  à  rheura 
que  le  premier  pai:agraDha  était»  pa«9ë,  qm 
la  concession  était  accoroée,  qu'il  fallait  qu'il 
se  ré9igu&t  à  oftt  ég^^  i  at  o^p«Adant  où  que 
M.  Jaubert  proposa  taudrait  p^^sësftaut  h 
faira  ravanir  la  Chambra  sur  mm  Tota, 

Mais  voici  ujae  «épooaa  au  iQRd  qui  «e  pa* 
rait  péraïuptciivai 

Lofsqua  QQua  parlianft  (Ui  obemi»  ^  Bal- 
giqua,  noua  anni^oicma  1^  baaoûn  et  m>u» 
réserver  las  mojaus  de  laira  les.  tai^fs  ^elou 
leB  cirooustauaea,  et  àa  uou»  «alandre  avae 
le  £[ouvaruamaQt  balga  à  oa  aujat  £t  ppur^ 
quoÂ  ?  C'est  qua  la  go^Y^mmi&at  de  Belgique 
est  propriétaire  du  chamiu  auquel  la  nôtaa 
aboutira^  at  qua  o'ast  dooo  avec  le  gouTeuna* 
naaut  belke  que  noua  auriana  à  traiter  ;  c'est- 
à-dÂra qu ilaat  utile  de meltia  dans  les n^ina 
dea  deux  gau^Keroeineuts  oa»  ohemt&s  <)ui  ont 
des  jvelaticHiB  si  fréquant^o  at  ai  multipliées. 
Relativement  au  chemin  de  Bswidèas,  il  am  aat 
autrement  ;  le  chemin  n'wppariient  paa  te 
gouveroamaat  bavarois.  ï^  vasavit  ro^al, 
ainsi  qne  las  oircanstaocea  qui  l'ont  suivi, 
déterminent  que  ce  sera  à  une  compagnie  que 
le  cfaamin  da>  £er  de  la  Beinscbante  à  Lauter* 
bourg  appartiendra» 

Le  besaia  que  nous  signalions  à  l'égard  de 
la  Belgiq^^e  n'existe  donc  pas.  Jjb  gouverne* 
ment  bavarois  n'auira  pas  la  dispoaitàcm  du 
tarif  ;  il  n'aat  donc  oaa  néceaiaica  que  nous 
l'ayons  de  notna  côté. 

il  n'y  a  donc  aucune  aontradiation  relative* 
ment  au  système  présenté  jMur  la  chemin  de 
fer  de  Belgique  aveo  celui  présanté  pour  la 
chemin  de  fer  de  Strasbourg. 

En  résumé,  nous  voulions  aux  mémee  aon^ 
ditions  eonoédar  la  Hgne  ta^  eçAière  ;  nous 
voulions^  donner  un. gage  i  la  Bavière  de  l'exéi- 
cution  du  «bamin  jusqu'à  la  Iroutière.  Dans 
l'imposaibilité  où  nous  avojM  été  d'obtenir 
un  cpuaenteinent  positif  du  ooncassionnaire, 
nous  avons  fait  au  moina  tant  aa  qu'il  était 
possible  de  faire.  La  couooflaionnaira  s'est  en* 
gagé  envers  la  sou»-apn^s)HOQuaire  du  pro^ 
longemeut  à  upa  subvention  d'un  million; 
il  y  a  «Agassa  dans  nn^  paj^ille  stipulation» 
et  il  ne  faut  pas  croira  que  i^^oua  obtiendrions 
d'une  aujtre  compagnie  des  poncessions  plus 
f ayorables  ;  car  s  U  suffit  de  c(]Nïnaitre  un  peu 
le  paya  pour  savoir  que  la  partie  de  J^^^t^T" 
bourg  à  Strasbourg  séparée  u'offm  pa4  las 
mêmes  avantages  q^e  oelle  d^  fitreabourg  à 
Bâle. 

Si  voua  supprimiez  la  f laupa»  ae  serait  \m» 
chaoe  dommagaai^le  pour  le  pays  ;  voua  pe 
pourriez  obtenir  pour  ce  proiongemmit  ui»a 
concession  i  dea  oonditiQUs  auasi  favorables 
que  celles  qui  ont  été  consçnti^  (Aux  voix! 
au9  voi<pl) 

M.  le  camte  Jaobert.  Je  deniaude  la  par 

rôle, 

M.  ttarryev.  Je  l'ai  demamiée  avant  vous. 
La  Chambre  désire  allé»  aux  voix,  et  i 'al- 
lais renoncer  à  la  pavole  ;  meia  puiéqme  l'ho- 
norabla  M.  Jauberi  «e  propose  de  répondra 
à  M.  la  ministre  du  aommeffce,  je  dmnande 
à  faira  quelques  observatiofta  auv  ca  qti'avaié 
déjà  dit  M.  Jaubert.  Je  sa  douta  paa  qua  la 
Chambre  xm  conftriEke  ioi  bob  premier  vota, 
comme  elle  vient  de  la  Caire  à  l'articla  l*'  ; 
mais  il  a  été  émis  quelques  idées   sur  laa- 
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quellea  ja  crois  important  de  présenter  des 
réfutation». 

M.  Jaubert  a  considéré  le  paragraphe  2 
de  Farticle  V  du  oithier  des  charges  comme 
injuste  à  Tégard  des  concessionnaires,  et 
comme  fâcheux  pour  l'Stat,  sur  le  point  de 
vue  du  tarif  et  dea  iutérôts  stratégiques  que 
peut  awoir  le  (^emia  s'étendant  de  Stras- 
bourg à  Bâle.  Je  ne  m'aperçois  pas  du  tout 
de  ce  prétendu  viee  du  cahier  des  charges. 

Que  vous  a  dit  JT.  Jaubert?  Il  vous  a  dit  : 
«  La  ppolonnement.  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  a  Lauterbourg  sera  favorable  ou 
défavorable  à  la  compagnie.  S'il  est  favora- 
ble à  la  oemp^gnie,  elle  s'empressera  d'exé- 
cuter le  ahemm  pour  profiter  du  bénéfice 
énoncé  dans  le  cahier  dea  charges  ;  s'il  lui  est 
défavorable,  il  faudra  qu'elle  supporte  une 
sorte  d'amende  en  payant  un  million  au  gou- 
vernement. » 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  poser  ainsi  la 
question.  ïl  est  évident  que  le  concession- 
naire n'est  pas  exposé  à  courir  cette  injuste 
chance.  Le  prolongement  ne  peut,  dao^s  au- 
cun cas,  (tre  funeste  au  eoneesaionnaire.  l^e 
chemin  étant  exécuté  de  Strasbourg  ^  Bâle, 
le  prolongement  n'est  qu'un  accroissement  de 
produitjB,  et  le  Qpncessionnaire  aura  à  ex<a- 
miner  si  les  frais  de  construction  de  ce  pr.o- 
longement  sont  en  rapport  avec  l'avantage 
qu'il  en  retirera,  et  avec  l'importance  du  pro- 
duit que  le  prolongement  même  peut  obtenir. 
S'il  n'aperçoit  pae  qu'il  y  ait  un  rapport 
suffisamment  avantageux  pour  compenjoer 
les  frais  de  prolongement  dans  les  bénéfices 
qu'il  retirera  du  chemin  déjà  existant,  alors 
il  y  renoncera,  et  paiera  en  même  temps  à 
l'Etat  une  indemnité  d'un  million.  Il  n'y  a 
donc  rien  d'injuste  dans  la  clause. 

Lee  deux  observations  suivantes  me  pa- 
raissent avoir  plus  d'importance,  parce 
qu'elles  touchent  au  fond  de  la  question  gé^ 
nérale  des  chemins  de  fer.  M.  Jaubert  vous  a 
dit  qu'il  y  avait,  là  une  aliénation  du  tarif 
et  une  contradiction^  ainsi  que  l'a  relevé  tout 
à  l'heure  M.  le  ministre  du  commerce,  entre 
le  système  général  de  la  loi  dea  chemins  de 
fer  et  le  système  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  iBâle  à  Strasbourg. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  trop  ^  préoccur 
per  de  cette  inquiétude  qu'on  cherche  à  vous 
aonner  dans  un  système  opposé  à  toute  con- 
cession. L'inquiétude  qu'on  cherche  à  vous 
donner  serait  ce  qu'on  appelle  Ta^iénation 
des  tarifs.  Le  gouvernement,  dit-oij,  en  ac- 
cordant la  concession  de  chemins  de  fer 
comme  celui  dont  il  s'agit,  n'est  plus  le  maî- 
tre de  modifier  ks  tariis» 

£h  !  Messieurs,  il  y  a  un  intérêt  plias  fort, 
plus  puissant  que  toutes  les  préoccupationa 
du  gouvernement  pour  opérer  la  modifica- 
tion des  tarifa.  Il  est  évident  que  toutes  les 
fois  qu'il  sesa  poaaible  d'abaisser  le  tarif,  on 
Tahausara  ;  il  y  a  iat  upe  rivalité  de  trans- 
porta par  la  vapeur  sur  le  iauve  ;  il  sera 
dcno  cTun  intérêt  immense  pour  la  compa- 
gnie d'abaiaser  son  tarif.  Il  sera  auasi  de  scm 
intérêt  constant  d'abaisser  son  tarif  afin  de 
pouvoir  rivalisaa  avee  las  moyeaa  de  trans- 
port plus  économiques  qu'cm  pourrait  éta- 
blir sur  une  ligne  parallèle.  Ce  n'est  pas  une 
objection  contre  le  système  de  concession  que 
le  tarif  fixe  invariablement  ;  il  y  a  un  intérêt 
positif,    permanant    poov    les    compagnies, 
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Vous  voulez,  répondrai-je  à  M,  le  ministre, 
aux  termes  dû  cahier  des  charges,  vous  vou- 
lez rester  l'arbitre  de  la  concession  de  Lau- 
terbourg;  je  crois  désirable  au  contraire  que 
cette  concession  accessoire,  si  peu  étudiée  ne 
puisse  devenir  définitive  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale.  Si  la  nécessité  de  voter  telle  con- 
cession accessoire  se  présente  ultérieure- 
ment, nous  nous  associercms  peut-être  à  ros 


personnel  , 

ment.  Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  une  simple 
précaution  oratoire  :  à  l'égard  de  Thonora- 
ble  M.  Martin,  c'est  le  sentiment  de  mon 
cœur.  Mais  une  i>areille  affaire  doit  recevoir 
sa  solution  définitive  dans  cette  enceinte,  à 
la  face  du  pays,  après  une  nouvelle  et  plus 
complète  instruction,  et,  s'il  y  a  lieu,  en  vue 
de  la  concurrence.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  Tarticle 
aux  voix,  je  dois  faire  une  observation  à  la 
Chambre. 

Ce  qui  lui  est  présenté,  c'est  un  projet  de 
loi  ;  ce  qu'elle  est  appelée  à  voter,  c'est  une 
loi  ;  ce  qu'on  peut  amender,  c'est  aonc  la  loi. 
Le  cahier  des  charges  peut  être  bien  ou  mal 
fait,  peut  être  un  motif  pour  ne  pas  adopter 
la  loi  :  mais  je  soumets  à  la  Chambre  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  insérer  un  amen- 
dement dans  le  cahier  des  charges  qui  est 
une  convention,  et  faire  voter  la  Chambre 
sur  cette  convention  par  amendement 

M.  le  eevite  Jaabert.  Il  y  a  des  précé- 
dents nombreux.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

Au  reste^  s'il  pouvait  y  avoir  la  moindre 
difficulté,  il  y  aurait  un  moyen  bien  simple 
de  la  lever  :  ce  serait  d'introduire  dans  la 
loi  le  paragraphe  amendé  du  cahier  des 
charges. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  de  forme,  et  c*est 
sous  le  rapport  de  la  forme  que  j'ai  fait  l'ob- 
servation. Si  le  vote  de  la  Chambre  com- 
mande une  modification  au  cahier  des  charges, 
on  transporte  après  le  vote  de  la  loi  au  cahier 
des  charges  cette  modification^  en  prenant  le 
consentement  des  parties  pour  qu'il  y  ait 
contrat.  Quant  à  vous  vous  votez  une  loi, 
vous  ne  pouvez  que  modifier  la  loi. 

M.  le  eente  Jaii^rt.  Il  y  a  des  précé- 
dente. 

M.  le  Président.  Nous  pouvons  faire  un 
article  de  loi  oui  rende  nécessaire  de  modi- 
fier le  cahier  des  charges  :  en  dehors  de  la 
Chambre,  cette  modification  se  fera.  Mais  si 
nous  modifions  des  conventions  faites  en 
dehors  de  la  loi,  je  crois  que  ce  n'est  plus  la 
besogne  de  la  Clhambre. 

M.  Eiegrand  {Manche)^  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Ce 
que  vient  de  dire  l'honorable  M.  Jaubert  est 

frécisément  oe  que  je  voulais  dire  moi-même. 
1  est  incontestable  qu'on  veut  introduire 
dans  une  loi  une  disposition  qui  modifie  le 
contrat  proposé  ;  mais  il  va  sans  dire  que 
si,  lorsque  la  loi  est  votée,  le  concessionnaire 
n'accepte  pas  l'amendement,  le  contrat  est 
détruit  ;  la  loi  tombe  d'elle-même,  et  c'est  là 
qu'est  le  dan^r. 
Maintenant  je  viens  combattre  l'amende- 


ment ;  car,  soit  qu'il  se  trouve  placé  dans  le 
cahier  des  charges,,  soit  qu'on  l'introduise 
dans  la  loi,  le  contrat  est  attaqué,  et  il  est  de 
mon  devoir  de  le  défendre.  L'honorable 
M.  Jaubert  nous  accuse  d'avoir  introduit 
cette  disposition  subrepticement  ;  il  nous 
accuse  de  vouloir  que  le  chemin  de  Stras- 
bourg à  Lau terbourg  soit  un  simple  acte  de 
l'Administration  et  par  sa  seule  volonté. 
Lorsque  dans  l'exposé  des  motifs  nous  avons 
appelé  votre  attention  d'une  manière  parti- 
culière sur  ce  chemin,  c'est  que  nous  en  avons 
fait  une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges, 
qui  a  été  imprimée,  distribuée  et,  discutée 
dans  les  bureaux.  Lorsque  la  commission  l'a 
examinée  avec  le  plus  grand  soin  et  l'a  dé- 
battue en  présence  des  ministres  et  des  com- 
missaires au  gouvernement,  qui  ont  fourni 
à  cet  égard  les  renseignements  qui  leur  ont 
été  demandés,  peut-on  dire  qu'elle  a  été  pro- 
posée d'une  manière  subreptice? 

Après  avoir  écarté  ce  premier  reproche  qui 
tient  à  la  forme^  je  viens  au  fond  même  de  la 
Question  et  je  soutiens  que  la  disposition 
dont  il  s'agit  est  éminemment  favorable  aux 
intérêts  généraux  du  royaume,  qu'elle  im- 
porte surtout  bien  plus  à  ces  intérêts  qu'à 
celui  de  la  compagnie,  à  tel  point,  Messieurs, 
que  M.  Kœchlin  a  cherché  a  le  repousser,  et 
qu'il  a  demandé  la  faculté  de  sortir  de  cet 
engagement  moyennant  un  dédit  d'un  mil- 
lion. 

Nous  n'avons  eu  ici  en  vue  que  l'intérêt 
général.    Il  est  évident  oue  le  chemin   qui 

g  rend  son  origine  à  B&Ie  en  s'arrêtant  à 
trasbourç  ne  remplit  pas  toutes  les  condi- 
tions, et  SI  un  chemin  de  fer  est  exécuté  sur 
le  territoire  de  la  Bavière,  il  y  a  nécessité 
de  combler  la  lacune  qui  existera  de  Stras- 
bourg à  Lauterbourg. 

Le  chemin  de  B&le  à  Strasbourg  est  placé 
dans  des  circonstances  favorables,  et  à  rai- 
son de  ces  circonstances,  nous  avons  pu  obte- 
nir des  tarifs  modérés.  Ainsi  pour  les  mar- 
chandises en  transit,  pour  les  houilles,  le 
tarif  est  limité  à  9  centimes.  Quant  à  la  du- 
rée de  la  concession,  qui  est  d'ordinaire  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  elle  n'excède  pas 
soixante-dix  ans.  En  un  mot,  nous  avons  ob- 
tenu des  conditions  généralement  meilleures 
que  dans  les  autres  traités  de  ce  genre  déjà 
soumis  à  votre  homologation. 

Si  nous  traitions  séparément  pour  le  che- 
min de  Strasbourg  à  Lauterbourg,  assuré- 
ment, Messieurs,  le  concessionnaire  n'aurait 
pas  été  si  facile.  Mais  c'est  en  liant  les  deux 
opérations  que  nous  avons  pu  soumettre  la 
partie  la  moins  avantageuse  du  chemin  aux 
conditions  acceptées  déjà  pour  la  partie 
comprise  entre «Ift aie  et  Strasbourg. 

C'est  donc,  je  le  répète,  dans  l'intérêt  gé- 
néral que  nous  avons  stipulé  et  non  celui  des 
concessionnaires. 

Le  chemin,  en  Bavière,  doit  être  exécuté 

&ar  une  compagnie  ;  celui  de  B&le  à  Stras- 
3urg  doit  l^tre  aussi  par  une  compagnie, 
vous  venez  de  le  décider  en  votant  le  para- 
graphe 1*'.  N'est-il  pas  oonséouent,  n^est-il 
pas  juste,  n'est-il  pas  rationnel  que  la  par- 
tie comprise  entre  Strasbourg  et  Lauterbourg 
soit  également  livrée  à  l'industrie  particu- 

On  vous  a  beaucoup  parlé  des  consiaéra- 
tions  générales  que  nous  avons  présentées 
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M.  le  npëaldMit.  Vous  êtes  «  «'il  y  a  lieu  >» 
parce  que  vous  vouks  qu!il  7  ait  toi^ours 
lieu. 

M.  le  eonte  Jaa^rt.  Oui. 

(L'amendemefitrdeM.  le  oomte  Jkuibart,  mis 
«uz  vwx.,  n^est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  revenonB  alors  aux 
Aara^aphes  non  encore  ^otés  de  l'article  1^ 
ou  projet,  lesquels  sont -ainsi  oonQUs  : 

K  §  2.  En  cenaé(i«ieBOB,  toutes  les  clauses  et 
fXHitiitions,  soit  à  la  ohav^e  de  TËtat,  soit  à 
la  charge  des  sieurs  Nieolae  Kcsdilin  et 
fvères,  etipuléte  tians  le  eahnr  dos  charges 
arrêté  les  â6  jaaivier  «t  2  ^vrier  1888^  par  le 
miaôfttM  des  tsawnuL  publics,  de  l'af;riculture 
et  du  commerce»  et  aecepté  les  27  janvier  et 
9  terrier  1888  par  iesdits  sieurs  Nicolas  £jQe- 
ohlin  <6t  irëres,  reosvroiit  ieur  pleine  et  en- 
tièoM  exé<mtiaa. 

«c  S  '3.  Ce  cahier  des  clua<geB  Testena  asmeeré 
à  la  présente  loi  (1).  » 

(Ces  deux  paragsaphes  sont  suwMSÎvement 
adoptés.) 

{L'ensemble  de  Tarticle  l*'  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  H  IVésidIeirt.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
tide  2  mi  a  été  ajouté  par  la  Chambre  des 
pvrrs  ;  0  est  ainsi  conçu  : 

Art  î. 

Tc  Les  concessionnaires  «ne  pourront  émet- 
tre des  actions  ou  prremassQs  d^actioas  négo- 
niables  pour  subvenir  jmik  frais  de  la  oons- 
irvction  du  chemin  de  fer  «b  fitrasbeurg  «à 
Bftie,  avant  de  s^étss/coastîtttéseneQmpe^ie 
ssMByme  d)ûment  autorisée,  eonforméneat 
à   i'artieie    37    dsi    Code    et   sonimeree.    » 

Art.  3. 

«  Des  règlemeorls  d'^dmiaistnaiion  publi- 
xfue,  rendus  après  jq«e  les  oonoesiionnaires 
auront  été  entendus,  déterminsroiït  les  .me- 
sures et  les  dispositàcms  nécessaires  pour  as- 
svrer  la  police,  la  eCtreté.  l'usage  et  la  oon- 
eer^aÉion  d«  chemin  <de  ier  «t  dos  ouvrages 
mi  en  dépendent.  Lss  dépeassa  quiantraînera 
Inexécution  de  ces  mesures  et  de  ces  •disposi- 
tions resteront  à  la  ehavge  dea  ooaessston- 
naires. 

«  Les  concesmonaarres  seront  autoTieés  à 
Ib.ife,  sous  l'approbation  de  l'Adssinistra- 
«bisnn,  les  rè^knenits  qWiis  ^geroni  utiles 
pour  le  service  et  i'ezploitatLim  du  ofasmin 
ie  ^tst,  0)  (Jkdiop^.) 

Art.  4. 

«  Des  ordonnances  rejraies  règleronit  Jes 
«Msures  À  prendre  pour  oonoilier  l'exploita- 
ttion  du  chemin  de  fer  avec  l'applicatien  des 
lois  et  règlements  sur  Isa  douanes.  »  (Jkdopté,) 

U.  le  Prëftidettt.  On  va  maintenant  pro- 
iDéder  au  scrtrtîn  mr  l'ensemble,  et  ensuite 
on  rexirendra  la  %cn  dés  tribunaux  'de  pre- 
mière instance. 


maaisàTictf  db  sbhmbir. 


f  Pendant  l'opération  du  scrutin,  M.  Cham- 
bolle,  admis  au  commencement  de  la  séance, 
prête  sermest.) 


Séance  du  23  féyrier  1838, 


«resié  an  rapport 


RÉSULTAT  DU  SCRUTIN  SUR  LK  PROJET  DB  LOI  RE- 
LATIF AU  OHEMJUI  Sm  FBR  DB  ânABBOURQ  A 
BALS. 

li.  lel^résUert.  Voici  le  résultat  du  stru- 
tin  mir -l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Nombre  des  votants 267 

Majorité  absolue...^ Iâ9 

Boules  blanches......    237 

Boules  nodres 20 

tLa  Chambre  a  adopté.) 

JfOXlON  n'OBDRB. 

M.  Je  l^véaldent  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  x>rojet  de  loi  sur 
les  tribunaux  de  juronière  instance. 

M.  Vlset.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion SUT  l'ordre  du  jonr. 

On  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  de  samedi 
plusieurs  projets  de  loi  d'emprunts  et  d'in- 
térêt locaL  Je  ne  yw  pas  peurqiioi  ik  ne  se- 
raient pas  immédiatement  discutés.  (Non/ 
non/  A  samadiJ) 

11.  le  RréeMeait,  On  propose  de  mettre 
tses  mojets  à  l'ordre  du  jour  immédiatement 
après  le  vote  de  la  loi  sur  les  tribunaux  de 
preaûève  ineNwnoe,  et  avairt  d'entamer  lo 
gnnd  projet  sur  les  conseils  généraux. 

Je  M9À  observer,  relativement  à  ces  pro- 
jets de  loi  d'îmtéT^  local,  que  œ  sont  les  pre- 
miers sur  lesquels  *on  soit  appelé  à  voter  de- 
puis l'^ou'^0rture  de  la  eesnon,  et  ils  sont  en 
très  «rand  nombre. 

Il  y  en  a,  d'une  part,  d'urgents  ;  il  y  en  a 
aussi  qui  sont  <de  Bflii4»Te  là  ^dtre  contestés  ;  dq 
manière  œito  les  mettairt  à  l^rdre  du  jour 
du  samedi,  lorsqu'on  est  à  peine  en  nomhre, 
on  risque  de  toit  annuler  les  scrutins  et  de 
perdre  cBcove  une  c&emiHBéanoe  pour  recom- 
îSMUoer  l^opécatiom. 

M.  Itafamre.  La  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement  est  une  loi  très  im- 
portante et  dont  la  discussion  sera  longue  ; 
et  si  nous  ne  la  votons  pas  au  oommeace- 
ment  de  la  session,  0  est  à  craindre  que  la 
Chambre  des. pairs  n'ait  pas  le  t^npa  de  la 
vo'ter,  et  alors  les  conseils  ifénéraux  ne  se- 
raient pas  dotés  de  cette  loi  d'at^U>utions 
Qu^ls  réclamexit  depuis  Longtemps.  Je  pense 
donc  qu'il  serait  bon,  puisque  la  commission 
a  fait  son  rajoport,  puisque  la  Chambre  en 
est  saisie  depuis  plusieurs  Jours,  de  mettre  ce 

Srojet  à  l'ordre  au  jour  après  celui  que  nous 
iscutons. 

M.lelVéstdeBl.  Je  ferai  remarquer  qu'on 
ne  propose  pas  de  délacer  ce  prqjet,  mais 
Beuglement  a  intercaler  dans  Tordre  du  jour 
la  discussion  des  projets  d'intérêt  loosl  qui 
sont  une  affaire  ŒeKpédition  et  qui  étaient 
déjà  à  Pordre  dn  jour  du  samedi. 

PlusiearB  nous  ;  XMa  oie  Jeca  pas  mas  demi- 
I 
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serait 


Toute  la  difficulté  ne  aérait  pas  là.  elle 
irait  en  outre  dans  le  recouvrement.  Il  fau- 
drait que  dans  chaque  canton  l'administra- 
tion ck  Tenregistrenient  et  des  domaines 
ouvrît  un  compte  pour  chaaue  citoyen  indi- 

§ent,  autorisé  à  plaider.  Il  faudrait,  par- 
onnee-moi  l'exoression,  que  le  gouvernement 
devint,  en  quelque  sorte,  entrepreneur  de 
procès.  Voyez  quelles  difficultés,  quels  obsta- 
cles s'élèveraient  pour  l'exécution  d'une  pa- 
reille mesure  ! 

Supposez  un  appel,  un  pourvoi  en  cassa- 
tion, un  renvoi  devant  une  autre  Cour  royale, 
aprè^  annulation  du  premier  arrêt.  Par  cela 
même  qu'on  aura  commencé  le  procès,  on  sera 
obligé  ae  continuer,  devant  les  Cours  royales, 
devant  la  Cour  de  cassation  et  devant  tous 
les  deffrés  d^e  juridiction. 

Quelle  longue  et  minutieuse  comptabilité 
pour  chaque  procès  I... 

Quelle  attention  constante  de  la  çart  des 
agents  du  Trésor  public,  pour  suivre  les 
phases  de  ces  sortes  de  procès!... 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  partie  des  obstacles. 
Lorsque  le  procès  aura  été  gagné  par  l'indi- 
gent, il  faudra  quelquefois  avoir  un  procès 
contre  lui  pour  obtenir  le  recouvrement  des 
frais  dus  à  l'Etat.  Cet  amendement  est  donc 
d'une  application  difficile  ;  il  est  au  con- 
traire au  but  Que  se  propose  son  honorable 
auteur.  Il  est  évident  qu  il  augmenterait  le 
nombre  des  procès,  tandis  que  le  but  de  la  loi 
en  discussion  est  de  le  diminuer. 

Soyez-en  bien  convaincus,  Messieurs,  il  est 
rare,  et  je  le  dis  hautement  pour  l'honneur 
du  barreau  français,  il  est  rare  que  le  bon 
droit  reste  sans  aéfcnseur.  et  que  les  hommes 
oourajgeuz  et  désintéressés  ne  prêtent  leur 
appui  devant  les  tribunaux  aux  indigents 
qui  vont  se  placer  sous  leur  patronage.  J'ai 
une  dernière  considération  à  lui  soumettre. 
Le  titre  II  du  décret  du  11  juin  1818  n'est 
nullement  applicable.  De  quoi  s'açit-il  dans 
le  titre  de  ce  décret  ?  de  poursuites  faites 
d'office  par  le  ministère  public,  et  qui  sont 
assimilées  à  celles  de  l'instruction  des  procès 
criminels.  Je  suppose  qu'un  insensé  compro- 
mette la  tranquillité  publique,  ou  que,  oans 
l'intérêt  de  la  morale,  un  individu  furieux  et 
qui  parcourt  nos  rues  sans  vêtements,  doive 
être  mterdit  j  alors  le  ministère  i)ublic  inter- 
vient, mais  il  intervient  seul  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  au  ministère  d'un  avo- 
cat ou  d'un  avoué.  Les  frais  sont  beaucoup 
moins  considérables  :  le  titre  II  du  décret  du 
18  juin  1811  indique  comment  les  poursuites 
doivent  être  faites  et  le  recouvrement  opéré 
en  certain  cas. 


impraticable,  et  qu'il  serait,  j'ose  le  dire^  peu 
moral  que  le  gouvernement  fournit  aux  justi- 
ciables les  moyens  de  faire  des  procM.  Je 
m'oppose  donc  à  l'amendement. 

M.  DelesMvI.  La  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  Portalis  a  toutes  mes 
sympathies  comme  homme  et  comme  magis- 
trat; il  m'est  impossible  de  la  considérer, 
avec  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune, 
comme  une  chose  qui  présenterait  de  telles 
difficultés  dans  l'application  que  l'on  dût  y 
renoncer,  en  quelque  sorte,  sans  examen.  Ce 
que  demande  M.  Portalis  s'est  pratiqué  au 


contraire  et  se  pratique  encore  tous  les  jours 
en  Prusse  et  chez  la  plupart  des  peuples  de 
l'Europe,  ainsi  que  j  espère  vous  le  démon- 
trer dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Mais  i>eut-être  la  proposition  de  notre  col- 
lègue va-t-élle  un  peu  au  delà  du  but  et  des 
?  généreuses  intentions  de  s(m  auteur.  Il  serait 
acile,  à  mon  avis,  de  corriger  ce  qu'elle  peut 
avoir  d'excessif  ou  de  dangereux  ;  c'est  ce  que 
je  viens  faire  en  déposant  sur  la  tribune  une 
disposition  additionnelle  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture,  la  voici  : 

Disposition  additionnelle  de  M.  DelespauL 

«  Dans  le  cas  où  le  jusement  définitif  accor- 
derait gain  de  cause  à  l'indigent,  le  receveur 
des  domaines  fera  rentrer  dans  les  caisses  du 
Trésor  les  dépens  par  fui  avancés  ;  il  en  sera 
de  même  toutes  les  fois  que  le  réclamant  aura 
trompé  sur  sa  situation  pécuniaire  la  reli- 
gion du  ministère  public.  Dans  ce  cas,  la 
peine  de  l'emprisonnement  pourra  être  pro- 
noncée contre  lui  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  six  jours  ni  excéder  un 
mois.  » 

Cet  amendement^  si  vous  l'adoptiez,  pren- 
drait place  immédiatement  après  la  proposi- 
tion de  M.  Portalis. 

M.  Janvier.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Au  centre  :  Non  1  non  ! 
A  gauche  :  Oui  1  oui  I 

M.  Delespaul.  Dans  ce  système ,  aucun 
abus  ne  pourrait  être  redouté,  car  aucun  in- 
térêt ne  serait  sans  garantie.  D'une  part,  la 
nécessité  de  subvenir  aux  déboursés  de  tim- 
bre, de  greâe,  d'enregistrement,  ne  serait  plus 
un  obstacle  à  ce  que  les  actions  civiles  à  inten- 
ter par  des  indigents  pussent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux.  La  direction  de  ces  ac- 
tions civiles  serait  d'ailleurs  confiée,  comme 
celle  des  poursuites  criminelles  et  correction- 
nelles, à  l'officier  charRé  du  ministère  public, 
et  d'un  autre  côté  le  fisc  aurait  la  certitude 
de  rentrer  dans  ses  avances^  toutes  les  fois 
que  le  plaideur  se  serait  donné  faussement 
pour  indigent,  et  aussi  toutes  les  fois  que  le 
jugement  définitif  lui  adjugerait  des  sommes 
ou  des  valeurs  d'une  importance  Quelconque. 
En  outre.  Messieurs,  la  peine  de  l'emprison- 
nement pendant  un  temps  plus  ou  moins^  long 
pourrait  être  prononcée  contre  tout  individu 
qui  aurait  obtenu  le  droit  d'indigence  d'une 
manière  subveptice  et  sans  v  avoir  droit.  De 
cette  manière  tous  les  intérêts  seraient  satis- 
faits :  ceux  du  fisc,  ceux  de  l'indi^nt,  ceux 
enfin  de  la  justice  elle-même,  dont  il  ne  peut 
être  permis  de  se  jouer  impunément.  C'est 
d'ailleurs  ce  oui  se  pratique  en  Prusse,  en 
Autriche,  et  dans  la  plupart  des  Etats  de 
l'Allemagne  ;  c'est  ce  oui  a  lieu  pareillement 
en  Angleterre,  en  Saraaigne  et  dans  les  Pays- 
Bas. 

J'ai  cité  la  Prusse  :  voici,  Messieurs,  le 
texte  d'une  ordonnance  du  roi  de  Prusse,  en 
date  du  16  février  1833,  sur  le  droit  d'indi- 
gence dans  les  provinces  rhénanes.  Je  n'en 
rapporterai  que  quelques  dispositions. 

M  Art.  l*'.  Tout  individu  qui  ne  trouvera 
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les  I 
4e  soWmut  ««X  frmU  d'va  pTooès,   { 
m  Mtre  de  ee  «d  «rt  jiéoMSftipe  à  «m  «Bfa«- 
tien  et  à^elm  de  sa  tBDiUe,  pmurtm  récUnatT 
ht  béattoe  da  droit  d'mdxgtmot. 

*  Art  2.  Pour  (Menir  oe  bénéfice,  il  faat 
produire  1*  un  certificat  do  maire  et  du  per- 
cepteur de  la  ooumume,  constatant  ^ne  le 
pétitionnaire  est  bon  d^état  de  sobrenir  anx 
trais  d'un  procès  ;  if  une  affirmation  do  pé- 
titionnaire qu'il  ne  possède  pas  de  biens  dans 
une  commune  autre  que  celle  où  il  réside. 

u  Art.  3.  Muni  de  ces  pièces,  le  pétition; 
naire  doit  s'adresser  au  procureur  du  roi 
près  k  tribunal  du  lieu  de  l'instance. 

«  Art.  &  Lorsqu'mn  indmdv  a  été  adans 
au  Miëâee  du  djpoit  d'indiseaee,  U  lui  «st 
é  d'etfce  «n  «rové  et  «n  huissier  qui 


■■■■  tm»    1  ■  ■ni  ■  lige   ^■^«««fUVCB^VHV  .    ^— m    wo  mm-a 

l'indigeot  mt  MSramàn  des  droits  d'enrsgÎB- 
tranent,  de  timbre  ^  de  teotee  taxes  judi- 


«  Art.  8.  6*îl  resalte  des  pièces  du  procès 
que  l'indigent  a  intenté  raction  méchamment 
ou  de  mauvaise  foi,  il  pourra  être  condamné, 
par  le  jugement  qui  statue  sur  la  cause,  à  un 
emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  à 
cinq  jours. 

u  Artu  10.  Quiconque  aura  obtenu  ie  droit 
d'indigence  d'une  manière  subreptioe,  et  sans 
y  aToir  droit,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  et  condanuié  à  un 
emprisonnement  d'un  à  six  mois.  On  pour- 
suivra contre  lui  le  remboursement  de  tous 
les  frais  du  procès. 

tt  Art.  18.  Cette  ordonnance  est  applicable 
à  tout  indigent  étranger,  lorsque  les  lois  de 
son  pays  admettent  les  sujets  prussiens  au 
droit  d'indigence.  Le  pétitionnaire  devra 
fournir,  tant  sur  cette  réciprocité  que  sur  le 
fait  de  son  indigenee,  des  preuves  suffi- 
santes. » 

En  Hollande^  en  Sardaigne,  Pinstitution 
du  droit  d'indigenoe  existe  aussi.  Non  con- 
tente d'eousnpter  les  paavres  des  Tedevances 
fiscales  auxquelles  tout  plaideur  est  assujetti, 
la  législation  sarde  institue  nn  office  comjKwé 
d'un  avocat  des  pauvres  et  de  plusieurs  sub^ 
stituts  ou  adjoints,  gui  ont  pour  mission  de 
ju^r  de  l'admissibilité  des  paumes  au  droit 
d'indigence,  et  de  plaider  pour  eux  dans  les 
causes  civiles.  Je  pourrais  citer  d'autres 
exemples. 

Aiasi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  partout  la 
question  des  frais  de  justiœ,  considérés  rela- 
tivement aux  pauvres,  a  fixé  l'attention  des 
gouvernements.  De  tous  les  pays  de  l'Europe, 
ItL  France  est  le  seul  peut-être  où  cette  ques- 
tion soit  neuve  encore  ;  et  à  cet  égard,  nous 
devons  le  leconnidtre,  la  France  est  bien  en 
arrière  des  autres  natisns  européennes.  Que 
de  fois  pour  ma  part^  j'ai  déploré  cette  la- 
.cune  de  notre  législation  !  Et  que  de  magis- 
trats, non  seulement  en  province,  mais  à  ra- 
ris  même,  se  sont  associés  âmes  regrets  !  Per- 
mettez-moi, MessiauriL  de  vous  citer  quelques 
paroles  pleines  de  chaleur  et  d'éloquence,  pro- 
noncées par  um  digne  magistrat  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  à  son  audience  du  3  no- 
vembre 1837. 

n  La  justice  oiTÎie,  disait  IL  de  Oéraado, 


parait 
iégislntsMf»  Le  pnodpe 

'à  toos,  m\ 
mÊnàh\U  pomt  le  ^am^r^  par 
de  la  prssédoie  «t  de  la  fiscalité  I  A 
doute»  et 
▼iHes,  la 
sont  ' 

à  l'n™.e- ^  - 

pui  n'eKiste  point,  mais  il 
et  nécessairement  limité  par  les  saerifioes  ^po'il 
;  mais  il  est  ifMoé  de  la  phsp«r^  de 
qui  ponrraieal  1  iof^oquer  ;  et  d'aillevrs 
frais  et  d'actes  eol^evx,  autsce 
i|ve  eevz  qvi  se  Téfèvent  aa  lïiiiiîil^ sfi  lie  Ivr 
^vosé,  pèsest  enoaie  sar  le  paorre,  av  point 
de  lui  rendre  soev«Bt  iaroossible  TeBercifie 
de  ses  droits  en  justice.  La  Frasée,  à  cet 
égard,  «eus  devons  le  reconuattre  avec   on 


profond  regret,  la  France^  oè  «ans  «nae  les 
prineipes  de  pbilaathiDpie  «t  d'é^Uté  de- 
^Fani  m  loi  retentissent  aree  un  si  bf  uyaut 
éclat,  est  bien  en  arrière  do  la  plupart  des 
autocs   Etats    de   rEurope.    La 
TAutridK,  la  Prusse,  les  Pajs-Ba 
use  législation  des  paurres,  oui  leur 
la  gratuité  de  la  Justine  et  août  les  diflqBD> 
sitions  tntélaires  nous  ont  été  révélées  par 
deux  lettres  qui  ont  été  iiurfiées  dans  une  de 
nos  feuilles  publiques  dès  longtemps  ecmsa- 
crée  à  la  ^>écialité  des  questions  judrôaires. 
Nous  pourrions  citer  aussi  la  léçslatioii  an- 
glaise, qui  accorde  le  même  bienfait,  notam- 
ment Vexeraption  des  droits  de  tinmre,  aux 
indigents  inscrits  sur  les  rôles  des  paroisses.  > 

J'avais  donc  raison  de  dire.  Messieurs,  qK 
ce  que  llionorable  M.  Poulie  considérait  tost 
à  rbeure  comme  une  disposition  impratica- 
ble, s'exécute  chez  la  plupart  des  populations 
de  TAllemagne,  et  chez  presque  toutes  les  no- 
tions de  l'Europe. 

Je  n'ajouterai  plus  que  quelques  mots  \ 

En  1S36,  le  procureur  du  roi  de  LunévîQe 
avait  adressé  au  ministre  das  finances  un 
mémoire,  ayant  pour  objet  d^obtenir  le  tim- 
bre et  Tenregistrement  en  débet  des  actes  de 
Srocédure  qui  intéressent  les  indigents.  Cette 
emande  fut  rejetée.  En  1828,  la  Chambre 
des  avoués  de  Paris  fit  une  proposition  sem- 
blable, avec  Tappui  du  président  du  tribunal 
de  la  Seine,  qui  sollicitait  surtout  Tezeinp- 
tioQ  des  droits  pour  les  requêtes  en  séparation 
de  corps  et  celles  en  pension  alimentaire. 

Ces  miopositions  furent  également  rejetées; 
cepenoant  elles  n'étaient  point  sans  précé- 
dents dans  l'ancienne  jurisprudence  du 
royaume  ;  car,  dans  le  département  qui  m'a 
fait  rhonneur  de  me  choisir  pour  Fun  de  ses 
députés,  les  pauvres  avaient  auticéois  le  droit 
de  plaider  pro  Dec 

Si  je  suis  bien  informé,  ie  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  la  Seine  a  renouvelé, 
il  y  a  peu  de  temps «noore.  les  instances  laites 
par  son  collègue  de  Luneville,  pour  que  les 
droits  du  fisc  ne  fussent  pas  perçus  dans  les 
affaires  qui  intéressent  les  îudigcnÉa.  Ls  mi- 
aiBtre  des  fiaaaoss  n'a  pas  asoueiUi  este  de- 
aasde,  et  la  Obiiiubii  des  avoués  a  ooatinBé 
de  supporter  la  perapttcm  de  œs  droits, 
comme  elle  Ta  fadt  d^uis  iss  prsuiitrs  jours 
de  sou  instituticHi.  Hais  vous  oouosvss,  Mes- 
sieurs,  que  cet  usuy  n'est  pcaut  et  ne  pouvait 
dtre  général  ;  il  se  osnotuArs  4  Paris  <*  éna 
quelques graadss trilles»  le  peu  ésiertanades 
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officiers  niinistérielB  meUant  obstacle  à  oe 
qu'il  se  répande  dans  les  petites  localités. 

Il  est  donc  nécessaire  d'introduire  4ans  nos 
lois  une  disposition  spéciale.  Cette  disposi- 
tion trouve  sa  plaoe  Batujrelle  dans  la  loi  que 
nous  discutons  ;  ear  c'est  tout  à  la  fois  une 
lo^  de  compétence  et  une  loi  de  dépense,  puis- 
qu'elle  augnoente  le  nombre  des  iu^es  dans 
certains  tribunaux.  Cette  disposition,  M.  Por- 
tails TOUS  la  demande  au  nom  de  rbumanit^, 
de  la  morale,  de  la  justice  enfin,  qui  doit  être 
égale  pour  tous^  qui  est  néoessaire,  et  trop 
souvent  hélas  1  plus  néoessaire  aux  pauvnea 
qu'aux  riches  eux-méraes.  Mon  «siendement 
«lit  perdre  à  cette  proposition  oe  qu'elle  pou- 
vait présenter  d'excessif  aux  yeux  de  cer- 
taines personnes  ;  adoptez-la  donc,  je  vous 
en  conjure,  Messieurs»  a^ee  les  rectifications 
qu'il  m'a  semblé  puste  d'y  introduire.  Oe  sera 
un  grand  pas  fait  daos  m  voie  des  améliora^ 
tiens  que  nous  devoM  tous  poursuivre. 

A  gauche  :  l^ès  bien  !  très  bleu  1 

M.  Chegatray;  J'e  crois  qus  ceux  de  mes 
honorables  collègues  qui  ont  eombattu  la 
)^roposition  de  M.  Portalfcs,  et  particulière- 
ment M.  Croissant  et  M.  Poulie,  »6  sont  eita- 
géré  les  inconvénients  et  les  difficultés  de 
cette  proposition  ;  il  ne  s'agit,  en  -eiïet,  après 
tout,  qae  d'accorder  la  dispense  de  certains 
impôts  indirects  à  des  citoyens  qui  seraient 
reconnus  par  des  agents  de  rautonté  publioue 
hors  d'état  de  paver  ces  impôts,  c'est-ànitre 
qfie  d'introduire  dabs  la  perception  d'un  im- 
pôt indirect  la  dispense  de  cet  inqpôt  en  fa- 
veur de  citoyens  indigents^  comme  elle  eitiste 
déjà  pour  lee  contributions  directes. 

Je  crois^  quant  à  moi,  qu'il  y  a  qu^ue 
chose  à  faim,  qu'il  y  a  quelques  perfèctiomie- 
ments  à  introduim  dans  notre  législation  en 
faveur  des  citoyeiui  paun^res  qui  seraient  hors 
d'état  de  subvenir  aux  procàs  légitimes  qu'ils 
peuvent  être  dans  le  cas  d'intenter,  et  d'imi- 
ter eti  quelque  façon  la  législation  ées  pays 
étran^rs  qui  nous  ont  été  cités. 

Mais,  Messieurs,  je  pense  également  qu'une 
matière  toute  nouvelle  dans  notve  législa- 
tion, une  matière  aussi  importante  ne  .peut 
être  traitée  incidemment  4ans  avoir  été  pré^ 
cédée  de  reeherdMS,  de  réâescions  et  de  préf^a- 
rations  plus  sérteupss  que  eelles  qui  ont  aicté 
l'amendement  inspiré  par  des  motifs  fort  ho- 
norables, mais  malheuMussmciit  improvisés, 
qui  vient  d'être  apporté  à  cette  tribune. 

Je  crois,  Messieuita,  que  lorsqu'on  a  «ppelé 
les  propositions  ^i  vous  sont  faites»  soit 
amendement,  soit  artii^k  additiomael,  on 
s'est  servi  de  dénominations  qui  pourraient 
égarer  l'eeprit  de  la  Ohainbfe.  Je  crois  que 
oe  sont  là  des  dispositions  tout  à  fiait  nou- 
velles, et  qui  n'ont  ancuae  espèce  de  rapport 
avec  la  loi  actuellement  en  discussion  ;  je 
crois  que  c'est  compromstire  les  intérêts  fort 
respectables  dont  on  se  préoccupe  que  de  les 
(vaiter  d'une  manière  aussi  légère,  que  de 
les  traiter  incidemment  et  sans  une  réflexion 
et  une  maturité  suffisantes. 

Il  me  semble  donc  que  noB  honorables  col- 
lèjgfues  MM.  Delespaul  et  Portaiis»  «uraient 
mieux  fait  de  procéder,  comme  ils  en  avaient 
le  droit,  par  voie  de  proposition  spéciale, 
d'appeler  l'attention  des  nommes  les  plus 
^ôotnpétents  sur  une  miatiète  aussi  digne  dln- 
létêt,  plutôt  que  ûq  t^ènir  j^ter,  «u  milieu  de 


la  discussion  d'une  loi,  aivec  laquelle  elle  n'a 
véritablemeat  pas  de  rapport,  une  proposi- 
tion qui  n'est  pas  suffisamment  digérée,  et 
qui  ne  saurait  être  votée  qu'ai^c  légèreté 
ÇRéelam^tiom)  et  suiprise  sur  les  senti- 
ments de  la  tjhambre.  (Murmures.) 

Fermettsi,  Messieurs,  je  n'entends  pas  le 
•mcins  du  monde  attaquer  les  bonnes  inten- 
tions de  la  Chambre.  Vous  voyez,  au  oon-» 
traiee,  que  je  rends  toute  justice  à  ses  inten- 
tions. Je  vais  msrrntenant  dire  en  quoi  la 
proposition  ne  me  paraît  pa»  suffisamnimit 
digérée. 

Un  membre  de  la  ga/uche  :  L'amendement 
eet  connu  ;  il  a  été  in^>riiné  et  distribué  il  y 
a  trois  jours. 

Voim  dùferêei  :  On  pouorrait  le  renvoyer  à 
la  ocHumission. 

M.  C^ei^aray.  Si  Ton  est  d'avis  du  renvoi.!. 

M.  Aaiilliau.  Non!  nous  nous  y  opposons  I 

M.  Chegaray.  Il  faudrait  d'abord  qu'on 
fût  bien  fixé  sur  le  moyen  de  constater  d'une 
manière  régulière  l'indigenoe  des  parties.  II 


genoe.  na  nullement  qualité  pour  xaxx^  ux^^ 
pareille  appréciation.  C'est  là  une  si>préciar 
tion  tout  a  fait  administrative  ;  ce  sont  les 
préfets  ou  les  directeurs  des  domuxies,  gar- 
diens de  la  fortune  publique,  qui  doivent  être 
«pj^és  à  la  faire.  Quant  aAix  procureurs  du 
roi,  qui  n'ont  ni  caractère  administratif  ni 
caractère  (fiscal^  qui  sont  des  fouotionnaires 
purement  judiciaires,  ils  n'ont  reçu  de  la  loi 
aucune  mission  à  cet  égard. 

Et  ici.  Messieurs,  on  a  cité  ce  qui  se  passe 
devant  la  Cour  de  cassation.  £h  bien  1  estœ 
au  procureur  du  roi  devant  la  Owr  de  cassa- 
tion qu'on  s'adMsse  pour  ks  certificats  à 
produire  à  l'effet  d'être  diimBsé  de  l'amende 
qui  serait  la  oonséquettoe  d  un  rejet  de  pour- 
voi 1  Nullement  !  c'est  le  préfet  du  départe- 
ment qui  doit  non  seulement  viser  le  œrti- 
fiieat  Gl'indigence,  omis  l'approuver,  c'est-à- 
dire  engager  sa  responsabilité  administra- 
tivv<a  respoasabilité  dcgâirdven  des  intérêts 
du  Trésor,  pour  démontrer  que  ce  n'est  pas 
légèrement  que  la  dispense  e«t  accordée^  Il 
faudrait  donc  ici  une  disposition  analogue. 

Il  y  aurait  aussi  une  disposition  de  détail 
extrêmmieat  importante  :  ce  serait  celle  qui 
déterminerait  rautorité  apnelée  à  juger  s'il 
y  a  motif  suffisant  pour  obligsr  des  officiers 
mif&istériels  à  'four^iir  gratuitement  leurs 
soins  à  des  parties  pauvres.  Je  ne  oroîs  pas 
<yue  ce  soient  lés  eonse&k  d'arroeats  et  les 
chambves  d'avoués,  qui  Vivent  être  ^appelés 
pour  cela  ;  je  pense,  a;u  contraire,  que,  eomme 
il  s'agit  d'engager  le  Trésor  public,  les  avoués 
et  les  avocats  a  qui  serait  donnée  cette  mis- 
sion de  défense  gratuite  ebevraient  être  dési- 
gnés par  l'autorité  publique  dans  certaines 
formes  déterminées  par  la  loi.  Ainsi,  par 
exemple,  il  existe  dans  chaque  arrondisse- 
ment des  avocate  qui  sont  les  -conseils  gra- 
tuits des  hospices  ;  oe  eerait  à  ces  avocate 
qui  ont  une  sorte  de  eatac^re  puMic  et  privé 
ou'on  pourrait,  ce  me  s^ttWe,  donner  de  pré- 
lérence  oette  attribution.  (BruitB  diverê,) 

Bemarquett  bien  que  |je  ne  demande  pas 
qu'en  fasse  ce  que  je  propoee  ;  mais  j'attsque 
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Les  mémcM  voix  :  Le  renvoi  à  la  oommis- 
sioni 

M.  le  Président.  Quand  il  n*y  aura  plus 
que  des  difficultés  de  rédaction,  le  renvoi  à 
la  commission  serait  une  chose  toute  simple  ; 
mais  laissez  d'abord  discuter  la  question  en 
général. 

M.  Aailliiaa.  Messieurs,  je  suis  complète* 
ment  opposé  à  l'opinion  qui  vient  d'être 
émise  :  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  d'intro- 
duire légifllativement  le  principe  tel  qu'on  le 
pose,  c'est^àrdire  déclarer  que  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  seront  remis  à 
tous  les  indigents,  parce  que,  dès  l'instant 
où  vous  aurez  introduit  ce  principe  dans 
votre  loi,  le  nombre  des  indigents  augmen- 
tera. (Exclamations  négatives  à  gauche.) 
Vous  savez  avec  quelle  facilité  on  s'élève  con- 
tre les  requêtes  du  fisc  :  vous  savez  que,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d^in  droit  à  percevoir, 
tout  le  monde  semble  se  prêter  à  oe^  que  ce 
droit  ne  soit  pas  perçu.  Sous  ce  premier  rap- 
port, l'amendement  porterait  aux  intérêts  de 
la  fortune  publique  une  atteinte  que  vous  ne 
pourriez  pas  réparer. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'arrive 
jamais  que  le  bon  droit  succombe  faute  de 
défenseur  ;  j'en  appelle  à  tous  ceux  qui  siè- 
gent dans  cette  Onambre^  Quelle  que  soit  leur 
opinion  :  les  présidents,  les  procureurs  du 
roi,  les  chambres  des  avoués,  les  conseils  des 
avocats  ont^ils  jamais  refusé  leur  appui 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  un  droit  véritable, 
un  droit  sérieux  à  défendre?  Jamais,  je  le 
répète,  on  n'a  succombé  faute  de  défenseur. 

Une  voix  :  O'est  une  erreur  ! 

M.  Aaiilhav.  Mais  il  est  arrivé  quelque- 
fois c|u'il  y  a  des  spectres  errants  autour  du 
palais,  des  hommes  qui  ont  plaidé  toute  leur 
vie  et  qui  ne  songent  qu'à  tracasser  leurs  pro- 
ches, leurs  parents  ;  leur  foiirnirez-vous  les 
moyens  de  soutenir  leurs  chicanes,  d'élever 
leurs  prétentions  sans  fondement  contre  des 
droits  véritables,  et  de  troubler  à  plaisir  la 
paix  et  le  repos  des  familles? 

On  vous  a  dit,  relativement  aux  questions 
d'état,  qu'il  fallait  assurer  l'état  des  citoyens. 
Mais,  Messieurs,  nos  lois  y  ont  pourvu,  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  rectifications  à 
faire  dans  les  actes  de  l'état  civil,  le  minis- 
tère public  poursuit  d'office. 

M.  Delespaul.  Mais  il  y  a  une  loi  parti- 
culière pour  ce  cas,  la  loi  du  25  mars  1817. 

M.  Aaillh««.  Eh  !  mon  Dieu,  je  la  connais. 

Quand  il  s'agit,  dis-je^  de  rectifications  à 
l'état  civil j  il  n'y  a  aucun  frais  :  le  procii- 
reur  du  roi  poursuivra  d'office.  Mais  s^it-il 
de  successions  à  diviser,  d'intérêts  à  dé- 
battre? laissez  cela,  Messieurs,  à  la  règle 
commune.  Dans  l'état  actuel  des  choses^  l'or- 
dre des  avocate^  si  honorable,  si  honoré,  ne 
laisse  jamais  l'indigent  sans  défenseur.  Or, 

Suisqu^il  a  tous  les  moyens  de  soutenir  son 
roit,  n'allez  pas  par  votre  loi  imposer  au 
fisc  un  sacrifice,  et  à  tout  ce  qui  est  honnête 
et  paisible,  l'obligation  de  venir  en  aide  aux 
tracasseries  de  tous  ceux  qu'on  voudrait  qua- 
lifier^ indigents. 

Voilà  ce  qui  nous  fait  repousser  l'amen- 
dement. 
Quant  au  sous-amendement  de  M.  Delei^ 


pauL  il  a  un  autre  inconvénient  :  pour  évi- 
ter des  procès,  au  lieu  d'un  il  en  fait  deux. 
T\  dit  que  lorsque  l'indigent  aura  gagné  son 
procès^  le  fisc  recouvrera  le  montant  des  dé- 
pens par  lui  avancés  ;  c'est-à-dire,  Messieurs, 
qu'il  y  aura  encore  un  procès  à  soutenir  avec 
le  fisc,  pour  savoir  qui  aura  gagné  ou  perdu. 
(Exclamations),  Il  y  a  beaucoup  de  ques- 
tions. Messieurs,  il  jy  a  par  exemple  des  ques- 
tions de  compensation,  où  l'on  ne  sait  qui  a 
perdu  ou  qui  a  ga^pié. 

Par  ces  motifs,  je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  admettre  ni  l'amendement  ni  le 
sous-amendement. 

M.  le  Prëaldent.  On  a  demandé  le  renvoi 
à  la  commission.  (Ouil  oui!,,.  Non!  non!) 

M.  le  c«aite  Portails.  Je  me  joins  très 
volontiers  à  ceux  des  orateurs  qui  ont  de- 
mandé le  renvoi  à  la  commission  ;  car  pour 
moi  ce  n'est  pas  une  question  d'amour-pro- 
pre, quant  aux  termes  de  la  rédaction.  J'ai 
voulu  faire  un  appel  à  votre  sjrmpathie  sur 
le  principe  ;  si  voua  l'admettez,  je  suis  parti- 
san du  renvoi  à  la  commission.  (Trè$  oien!) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  la  commission. 

(Le  renvoi  est  mis  aux  voix.) 

(Une  première  épreuve  étant  déclarée  dou- 
teuse, il  est  procédé  à  une  seconde  qui,  après 
quelques  instants  de  délibération  entre  les 
membres  du  bureau,  est  déclarée  négative.) 

M.  le  Président.  D'après  Tavis  de  MM.  les 
secrétaires,  le  renvoi  à  la  commission  n'est 
pas  adopté.  Alors  la  discussion  continue. 

M.  Martin  (de  Strasbourg),  Je  demande  la 
j  parole. 

I      M.  le  Président.  M.  Sauzet  Ta  demandée 
pour  un  rapport. 

DipOT  d'un  bappobt. 

M.  Snnset,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission à  la  Ohambre  de  déposer  sur  le  bu- 
reau le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  Passé- 
ehement  et  à  l'exploitation  des  mines, 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué,  et  la  discussion  ultérieu- 
rement indiquée  (1). 

RXPBISE  DB  LA  DISCUSSION  8UB  L'ABTIOLE 
ADDITIONNEL  DB  M.  LB  COMTB  P0BTALI8. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
tin (de  Strasbourg)  sur  l'amendement  de 
M.  Portails. 

M.  Martin  (de  Strasbourg),  Messieurs, 
quand  j'ai  demandé  la  parole,  je  ne  pensais 
pas  que  le  principe  de  l'amendement  pût  être 
contesté.  Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  que 
je  voulais  parler. 

Maintenant,  cette  Question  est  de  nouveau 
soulevée,  ou  plutôt  elle  est  devenue  douteuse. 
Mais  cependant  n'est-ce  point  déjà  recon- 


(Voy.  ci-u>ràs  ce  rapport,  p.  159  :  Annexe  à  la  séance 
de  la  ChamSre  des  députés  du  26  février  1838. 
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naUfe  W  ppioôpft  que  d'a¥Qiar  émèXkUk  W 
tribune  que  o»  qu'on  yoxm  proposa  a»  lait  gé* 
néx^emant  partout^  aMpree  de  toua  Im  tari- 
buuausL  ;  quA^  9oi<»  îea  wvooate,  soit  la  société 

ses  uéceaaaifM  pour  subvenir  h.  la  néaessité 
et  aujL  besoins  d«8  paurres  qui  n«  peuvent 
venix  se  défendse  en  justioe? 

£h  !  Messmm,  vraimexit  on  a  paxJé  4es  i»- 
di^ente  oomme  ai  c'était  ea  quelque  sorte  ua 
crime  pour  eux  d'être  dana  cette  siAuation» 

C'est  UA  malheuXj  Meseieura  ;  et  quand  une 
fois  c^  ««t  reconnu»  n'est-il  pes  vrai  <itte  1» 
loi  doit  elle-même  consacrer  os  principe  d^ 
moralité  que  le  pauvre  ne  doit  pas  être  sou^ 
mis  à  une  contribution,  à  des  frais  que  le  fisc 
peut  prélever? 

Mais,  Messieurs,  oe*qne  jevoiriMeirndiquer 
à  U  Cnambore,  c'est  que,  peuf  l'exécution  de 
rstfoendement,  il  n'y  a  pas  autant  de  di£fir 
cultes  qu'on  l'a  dit,  surtout  quand  on  a 
parlé  des  foQcUons  ou  das  attributions  du 
ministère  puMie.  Je  voulaiejra'PpeW  ce  qui 
vient  d'être  dit  tout  à  l'beuxe,  qu  il  y  a  d'au- 
tres circQUistances  où.  le  procureur  du  roi  est 
également  juge  de  l'indigence. 

Ainsi,  Quand  il  s'agit  de  la  vectification 
des  actes  de  l'état  civil,  c'est  le  procureur  du 
roi  qui  examine,  sur  les  certificats  qui  sont 
produits,  si  Tinaigence  est  constatée  ou  non  ; 
et  lorsque  l'indigence  est  constatée,  le  pro- 
cureur du  roi  peut  d'office  faire  procéder  à 
cette  rectification,  ^t  dans  une  autre  cîp- 
•constaBce,  c|uand  il  s'ag»it  de  se  porter  partie 
civile,  si  l'iniligence  est  constatée^  Im  partie 
civile  est  dispensée  de  faire  les  frais  auiEouels 
d'autres  parties  civiles  sont  soumises.  Je  ne 
crois  donc  pas  qu'il  soit  difficile  d'adopter 
l'amendement  dans  les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu. 

M.  fe  Président.  La  Chambre  n*est  plus 
en  nombre,  la  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 

M.  Guyet-Desfentaiiiea.  M.  le  président, 
veuilles  rappeler  an  6*  et  au  6«  bureai»  qu'il 
y  a  des  travaux  pour  demain. 

M»  le  PréeMeat  Les  bureaux  conneîsifint 
leur  ordre  du  jour. 

(Le  séance  est  kvée). 

Ordre  du  jour  du  mardi  ^  février  18S8, 

A  1  hsiure  séance  publiaue. 

Suite  de  la  discussion  au  projet  de  loi  sur 
les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Discussion  des  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal relatifs  à  des  impositions  pour  les  dépar- 
tements de  la  Vienne,  des  Basses-Alpes,  de 
Tarn-et-Qaronne,  de  Seine-et-Oise,  des  Vos- 
gesj  de  Seine-et-Marne,  du  Calvados,  de 
l'Oise,  de  TAllier,  du  Cantal,  de  Vaucluse, 
du  Tarn»  de  la  Nièvre,  de  la  Oôte-d'Or,  et 
ponr  l'arrondissement  de  Loudéac  (C6tes-du- 
Nord). 

Discussion  de  projets  d'intérêt  local  rela- 
tifs à  des  emprunts  pour  les  départements 
des  Basses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône  et 
d'Indre-et-Loire. 

Discussion  de  la  demande  en  autorisation 
-de  {poursuites  contra  M.  Samle  de  Qéjpardînv 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  lee  attri- 


bution des  conseils  généxauz  de  départemeQ^ 

et  d'arrondissement. 

Développements    de    la    proposition     de 
M.  Anisson-Duperron. 


ehctrgiée  t^ôxaminer  le  projet 
de  loi  sur  les  aliénés. 


1»  bureau.  JJM#  Vivien  ; 


2* 


rlin  (Awsyron)  ; 

onnefons  ; 

ocbin  ; 
Bobineau  ; 
QuenauJt  ; 

Lesoot  de  la  MiUandrle  ; 

Mottet  ; 

Barada. 


Commissi0»    ehat^géê  fUsSÊAmàmt  le  pra$ej^ 
de  lai  sur  la  navigation  intérieure^ 

V  bureau.  MM-  MoHn  ; 

ô*  —-  Dumon  (Lotet-Oaronne)  ; 

8^  —  Wuetemberg  ; 

4*  —  Amilbau  ; 

5*  -^  le  marquis  de  Daknatie  ; 

©•  —  Teste  ; 

?•  —  Etienne  ; 

S*  ^  le  baron  Chapuys  de  Mont- 

laville; 

9»  —  Fumeron  d'Ardeuil. 


Commdssion  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  monuments  et  édifices  puoties  à 
construire,  achever  ou  réparer, 

l^**  bureau.  MM.  Baumes  ; 

2*  —  de  Qnuaxà; 

3*  ^  Duprat  ; 

4*  —  Lombarq-Buffières  ; 

6'  —  Bignond^ire-Inférieure); 

6'  -^  SaSTio; 

7"  —  Chiaigneau  ; 

8"  --  lo  comte  de  Meagi:igny  ; 

»•  —  Talabot. 

La  eKHnmissi(w  des  &inds  secrets  a  entenda 
aujourd'hui  M.  le  président  du  conseil  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  M.  Debellesmeie 
a  été  nommé  Dappovteur 

—  Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  la  com- 
mission de  la  Ohambue  des  députés,  nommée 
pour  l'examen  de  la  proposition  de  M-  H. 
Passy  sur  le  sort  des  esclaves  dans  les  colok 
nies,  a  nommé  ponr  son  président  M.  Guizcrt 
et  pour  secrétaire  M.   Isambert, 

•^  La  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  a 
nommé  M.  Collin^  président,  et  M.  le  baron 
Pérignon,  secrétaire. 

^  La  commission  chftr4Kée  d'e^iuniner  le 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  «i^ 
tra^ordinaire  de  1,500>ÛOO  francs  nour  compli- 
m^it  des  dépenses  secrètes  de  rexercioe  de 
1838,  s'est  rassemblée  bisr  et  a  nommé  pour 
son  président  M.  Calmon  ;  et  pour  secf  étaûe 
M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat  (Just). 
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XUep€bt  (1)  fait  cm  tioai  de  la  eovrnnisBian  (%) 
ehcÊraée  d^easaminot  le  projet^  de  Uni'  TfÀmbif 
à  f  AssàcHBMBNV  eêi  à  /'bxhmusiivzdf  dis 
Mmm,  par  M.  QàXJSBtrty  député  du  Mkâm. 

MeMÛeim,  dans  la.ckmîèi»  setakni^  ie  gou- 
vametnent  préaenta  aua  Chambres  un  projet 
de  loi  sur  r  nmk  fciniKnife  et  FcoBplm^atiflDft  dot 
mines. 

Une  Taate  inonéhrtioii  atvêàt  depuds  quel- 

Soea  années  envahi  le  bassin  honiUer  de  la 
oire.  Le  projet  de  loi  fut  conçu  dans  le 
double  but  de  remédier  à  la  situation  pré- 
sente de  OB  basan  et  de  garantir  l!airenir  do 
tottft  les  atttreai 

La  Chambre  dea  paûts  adopter  k  priimpe 
du  projet  et  ft)iitifiÂ  ses  moyens  d'enéeution 
par  une  sanction  plus  efficace. 

Le  ffouvememant  vous  raf>porta  tel  que  la 
Chambre  des  |iairs  r»vait  amenda. 

La  coTOTiiiwKDa  <yie  vous  aivies  chargée  de 
son  examen  sfassœia  aux  idées  du  gouverne- 
ment  et  de  Uantre  Chambre  ;  elle  vous  pro- 
posa de  consaorer^  en:  lo  complétant»  le  sys- 
tème du  projet  dei  loi. 

Le  rapport  ne  pnfe  vous  être  présenté  q^'à 
la  fin  de  la  seaeion.  La  séparation  des  Cham- 
bres ne  permit  pas  de  le  discuta. 

Toutefois,  ces  travaux  législatifs  ne  restè- 
rent paa  sans  fruit.  Les  intéressés  comprixent 
?[ue  les  pouvoirs  puUies*  étaient  déternÛAis  à 
aire  prévaloir  les  droite  de  La  société  sur 
les  rémetances  lurivées.  On  sembla  sortir  de 
cette  inertie  qui  laissait  ocoître  le  diawger  ; 
on  organisa  des  projeta  d'assoeiation»  oa 
prépara  des  moirens  a^asséchement»  et,  par 
une  heureuse  anticipation,  Tattente  seule  da 
la  loi  fit  sentir  une  pai>tie  des  hienlaita  qu'on 
devait  espérer  de  sa  promulgation. 

De  tels  enoottra^snente  devaient  affermir 
les  résolutions  dit  gouvernement.  Le  proj|et 
de  loi  sur  les  mines  vous  fut  présenté  dès  le 
commenosment  de  cette  session.  Sa  rédaction 
est  entsèmment  eonforme  à  eelle  qui  vous 
avait  été  proposée  Vannée  dernièrfi  par  vo- 
tre ooaunissîoa. 

La.  commission  nouvelle  à.  laeuelle  voua 
Tavez  renvoi,  l'a  profondément  médité  : 
elle  a  pensé  que  les  anciens  travaux  parle» 
mentaires  no  devaient  rien  ôter  à  la  matu- 
rité de  resamen  :  la  Chambre  a  été  renou- 
velée  depuis»  et^  d'ailleurs,  c'est  dans  ces 
épreuves  successives  que  ke  lois  vraiment 
utiles  et  sages  trouvent  tout  à  la  lois  leur 
perfectionnement  et  leur  samition» 

Votre  commission,  comme  eelle  de  l'année 
dernière,  a  approuvé  le  principe  de  la  loi  ; 
elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adop*- 
tion. 

Elle  vous  doit  compte  de  ses  motifs.  Ce- 
pendant les  discussions  nombreuses  qui  ont 
précédé  ce  rapport»  ont  rendu  notre  travail 


(1)  If^  83  d«&  impressioD  de  la  Qhsnbra  des  députés 
(session  ds  tSS8), 

(S^  Cette  oommisftioo  éciit  ooapesée  de  MM.  Boadet, 
Mermilliod,  Teste,  Veroe  de  Bachelard,  Talsbot,  Saazsl^ 
**    '  ~  de  la  Sùeraanâ»  le  Ticosito  Deesies,  FiiMûreo* 


plus  facile.  D'impoitantd  documents  ont  été 
déjà  publiés,  et  sont  connus  des  deux  Cham- 
bres. Les  précédents  ne  sauraient  enohatoer 
la  liberté  do  vos  délibérations  ;  mais  ik  en 
ont  déih  réuni  tous  les  éléments  sous  vos 
ye«xz.  En  préparant  votre  diacuesion,  ila  ont. 
abrégé  notre  tAohe. 

Nous  nous  harnarons-  donc  à  eaposer,  en 
peu  de  mots»  le  stystèone  de  la  loi  : 

Ce  système  set  fort  single* 

Lorsqu'une  inondation  envahit  ou  ^^^f/jfs 
plusieurs  coneesaionsi  les  propriétaidres  mjo- 
naoés  doivent  s'unir  pour  oonjturer  le  dan- 
ger commun.  Les  principes  mêmes  de  la  so- 
ciété civilisée  appellent  ostto  aasooiiUiion.  Le 
projet  do  loi  en  fait  un  devoir.  Il  en  orga- 
nise le  système  et  kus  moyens. 

Si  un  concessionnaire  refuse  do  pu^er  sa 

§art  des  travaux,  communs»  il  eat  conséaban- 
onner  la  propriété  oue  la  loi  ne  lui  avait 
transmise  que  grevée  oe  la  charge  d'exploiter 
tiozi.  Les  enchères  a'ouvrcAt  et  un  autre  con- 
cessionnaire lui  suooède  en  lui  payant  le  prix 
de  l'adjudication  et  on  se  soumettant  vis-à- 
vis  de  l'Btat»  aux  conditions  subatantielles 
de  toute  eonoesaion. 

Telle  est  l'économie  du  projet.  £1  repose 
sur  deux  principes  : 

Le  premier  r  e^eai  qu'un  danger  commun 
doit  appeler  une  réau^nee  commune.  Il  ne 
saurait  être  permis  k  un  seul  de  oompromet* 
tre,  par  l'égnssme  au<  l'apathie,  le  salut  des 
intérêts  de  tousk 

Le  second  dérive  dé  la  natnre  même  des 
mines.  Concédées  gratuitement  par  l'Etat, 
pouf  être  exploitées:  elles  doivent  suivre  la 
loi  do  leur  destination.  Le  concessionnaire 
qui  s'y  refuse,  abdique,  avec  la  condition  de 
sa  propriété,  lo  droit  que  la  société  lui  avait 
conféré  sous  la  loi  de  sa  promesse. 

Il  est  aisé  de  saisir  Pxmportanœ  de  ces 
idées  fondamentales  ;  * 

Leur  applicaticm  pratique  à  la  situation 
des  mines  se  iustifie  aussi  facilement 


faits. 


par  les 


Quand  une  inondation^  menaee  un  ensemble 
de,  mines,  lea  forces  d'un  seul  ne  peuvent 
vaincre  do  tels  ob«too]e&;  cependant  eeliii 
qui  n'est  point  envahi  ne  songe  paa  qu'il  est 
menacé  ;  ceux  qui  no  sont  envahis  qu/en  par^ 
tie  abandonnent  les  povtions  inondées,  et  tzr 
ploitent  les  oouohes  supérieures,  Bouvont 
même  la  hausse  du  combustible  déterminée 
par  la  suq>onsion  des  teuraux,  procure  aux 
exploitations  restantes  un  bénénce  momen- 
tané, parce  qu'il  économise  la  main-d'œuvre 
et  prépare  à  do  moindre»  produits  des  gaina 
plus  considérables.  On  ne  saurait  se  faire 
une  idée  de  toutes  lea  spéculations  que  les 
intérêts  privés  du  moment  s'efforcent  de 
combiner  pour  laisser  se  perpétuer  et  s'ag- 

Î graver  un  état  do  choses  st  dangereux  pour 
es  minea 

Cependant  le  mal  gagne  ;  lea  couches  infé- 
rieureo  abandonnées  deviennent  tout  à  fait 
inexploitables,  et,  pour  n'avoir  pas  résisté  à 
temps,  on  voit  aatnvtx  le  moment  oii  l'on  po 
peut  plus  résister  du  tout.  Alors  ceus-là 
mêmes  dont  l'inertie  ou  les^alculs  ont  retardé 
le  remède,  comprennent  le  besoin  d^y  recou- 
rir ^  quelqnes  bénéfiees  passagers  ne  peuvent 
compenoer  pour  euac  la  perte  de  leurs  conoso* 
sions  ;  mais  il  est  trop  tard,  le  mal  a  passé 
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toute  mesure,  et  l'épuisement  est  devenu  im- 
possible. 

L'Etat  voit  ainsi  disparaître  et  périr  un 
des  principaux  éléments  de  sa  prospérité  ; 
la  production  houillère  s'arrête.  Toutes  les 
autres  perdent  leur  aliment  nécessaire,  la 
hausse  du  combustible  compromet  les  pre- 
miers besoins  des  populations,  et  aggrave 
toutes  les  conditions  de  l'industrie  nationale 
vis-à-vis  de  l'étrançer.  La  société  enfin  est 
menacée  d'un  mal  immense,  car  dans  l'état 
actuel  du  commerce  européen  la  perte  d'un 
bassin  houiller  est  une  calamité  pour  une 
nation. 

Les  pouvoirs  publics  seraient  coupables 
s'ils  laissaient  dépérir  entre  leurs  mains  le 
droit  protecteur  qui  garantit  les  richesses 
minérales  du  pays. 

Une  telle  faute  ne  saurait  être  commise 
dans  un  siècle  où  les  trésors  de  l'industrie 
sont  si  appréciés,  dans  un  pays  que  son  acti- 
vité merveilleuse  appelle  si  neureusement  à 
les  féconder.  Elle  démentirait  surtout  la 
haute  mission  de  cette  nouvelle  lésislaturo. 

Oette  législature  semble  particulièrement 
appelée  à  régler  les  grands  intérêts  matériels 
du  pays.  Les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les 
routes,  tout  le  s;^8tème  de  nos  travaux  nu- 
biles lui  est  soumis.  En  même  temps,  les  lois 
qui  concernent  l'organisation  des  sociétés 
commerciales  sont  présentées  à  ses  médita- 
tions. La  tâche  serait  incomplète  si  les  Ije- 
soins  de  la  législation  des  mines  ne  fixaient 
aussi  ses  resards.  Faciliter  la  production, 
encourager  "association  ;  tel  est,  sans  cou; 
tredit,  le  double  but  d'un  gouvernement  qui 
comprend  le  devoir  de  protéger  la  prospérité 
commerciale. 

Les  mines  touchent  de  près  à  ces  deux  prin- 
cipes, et  le  projet  de  loi  se  rattache  égale- 
ment à  l'un  et  à  l'autre  ;  car  il  impose  à  cha- 
que concessionnaire  le  devoir  de  produire 
conformément  à  son  titre  ;  et  il  soumet  tous 
les  concessionnaires  ensemble  à  la  nécessité 
d'une  collaboration  commune  contre  des  dan- 
gers communs. 

Inutilement  parlerait-on  de  progrès  et  de 
perfectionnement  dans^  l'industrie.  Sans  la 
conservation  de  nos  richesses  souterraines^ 
ce  ne  seraient  là  que  de  vaines  paroles,  que 
des  espérances  trompeuses  et  passagères. 
Sans  la  protection  emcace  de  la  loi;  point 
d'avenir  pour  les  mines,  et  sans  avenir  pour 
les  mines,  point  d'avenir  pour  l'industrie. 

Des  considérations  si  décisives  ont  rencon- 
tré pourtant  des  objections. 

Oes^  objections  se  sont  appuyées  sur  un 
principe  sacré,  le  droit  de  propriété. 

Le  nom  seul  de  la  propriété  nous  comman- 
dait un  sérieux  examen.  On  ne  saurait  lui 
porter  trop  de  respect,  lui  garantir  trop  de 
sécurité  :  Toutes  les  forces  du  pays  ne  se 
développent,  toutes  ses  industries  ne  gran- 
dissent qu'avec  le  respect  absolu  et  presque 
superstitieux  du  droit  de  propriété. 

Si  la  loi  proposée  porte  atteinte  au  droit 
de  propriété,  son  but  est  manqué  ;  car  elle 
veut  assurer  le  développement  de  nos  ri- 
chesses et  en  violant  la  propriété  elle  en  ta- 
rirait la  première  source. 

Heureusement  votre  commission  n'a  rien 
trouvé  de  fondé  dans  de  telles  appréhen- 
sions. Elles  ne  résistent  pas  à  l'examen  des 


principes. 


Les  adversaires  du  projet  soutiennent  qne 
la  concession  des  mines  laisse  au  concession- 
naire la  liberté  d'exploiter  ou  de  n'exploiter 
pas.  Il  ne  doit  compte  à  personne  de  8£b  pro 
priété  ;  il  peut  la  féconder  ou  la  perdre  sui- 
vant son  caprice  :  l'Etat  la  lui  donna   il  est 
vrai  ;  il  la  lui  donna  sans  doute  dans  l'izitë> 
rêt  public  ;  mais  en  la  conférant  il  a  pei-dn 
le  droit  de  veiller  à  ce  grand  intérêt  ;  le  con- 
cessionnaire en  est  devenu  le  Bouverain    ar- 
bitre. 

Ils  appuient  cette  opinion  sur  l'article  7 
de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  fait  de  Ja 
mine  une  propriété  de  droit  commun  dont 
la  transmission  et  l'expropriation  sont  ré- 
gies par  les  règles  ordinaires  du  Gode  ciTrii. 

Ce   raisonnement   repose  sur   une    confu- 
sion :  ... 

Sans  doute  le  concessionnaire  qui  use  sui- 
vant son  titre  est  protégé  comme  tous  les  ci- 
toyentf  :  sa  propriété  est  aussi  sacrée  que 
toutes  les  autres,  et  il  a  droit  contre  les  |>er- 
turbateurs  de  sa  jouissance  à  la  protection 
des  lois  conununes. 

Mais  la  condition  de  sa  propriété  et  de  es 
jouissance  c'est  sa  fidélité  à  la  loi  dont  il  1« 
tient.  S'il  viole  la  foi  de  son  contrat  il  De 
peut  plus  en  réclamer  le  bénéfice;  ce  n'est 
pas  même  là  un  principe  de  droit  spécial, 
c'est  un  axiome  du  droit  commun. 

Ces  vérités  sont  évidentes  ;  elles  dérivenc 
nécessairement  de  la  cause  et  de  la  condi- 
tion vitale  des  concessions.  Aussi,  dans  l'iro- 
possibilité  de  nier  ces  déductions  logiques,  on 
a  attaqué  le  principe,  on  a  contesté  le  point 
de  départ.  On  a  prétendu  que  la  concession 
n'imposait  pas  la  condition  d'exploiter  ;  que 
le  concessionnaire  était  maître  d'user,    ou 
d'abuser,  à  son  gré,  de  son  titre,  de  perdre 
même  irrévocablement  les  mines,  sans  que  ia 
société  pût  se  plaindre  d'une  conduite  qui 
n'était  que  l'exercice  légitime  du  droit  de 
proprié^. 

Ce  système  serait  désastreux  s'il  était  vrai; 
mais  il  a  le  mérite  d'être  conséquent.  Il  pose 
franchement  la  seule  question  de  la  loi.  Cette 
question  résolue,  toutes  les  difficultés  s'apla- 
nissent. 

Si  le  système  est  vrai,  la  loi  proposée  doit 
être  repoussée  sans  examen.  Si,  au  contraire, 
le  coi^cessionnaire  est  forcé,  par  son  titre,  à 
exploiter,  il  faut  bien  que  l'Etat  puisse  le 
contraindre  à  remplir  le  devoir  qu'u  kii  im- 
posa en  concédant.  S'il  refuse  de  faire  les 
travaux,  il  faut  bien  que  l'Etat  les  fasse 
pour  lui,  et  s'il  ne  veut  ni  les  faire,  ni  les 
payer,  il  faut  bien  que  sa  propriété  en  té- 
ponde,  et  change  de  mains  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi. 

Telle  est  précisément  la  marche  du  projet  ; 
toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  la 
concession  est  faite  à  charge  d'exploiter,  ou 
si  l'Etat,  en  concédant,  se  dépouille  de  tout 
droit  .sur  les  mines. 

Or,  cette  dernière  prétention  peut-elle  être 
sérieusement  soutenue. 

La  nature  même  des  mines  qui  s'épuisent 
sans  se  reproduire,  leur  importance  pour  la 
société,  qui  ne  peut  ni  s'en  passer  ni  les 
remplacer,  l'origine  du  droit  qui  les  consti- 
tue, tout  cela  impose  à  un  Etat  bien  réglé 
l'dbligation  de  conserver  son  droit  souve- 
rain sur  les  mines. 

L'exemple  des  autres  peuples,  les  antécé- 
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clentfl  de  notre  propre  lëgislation  se  réunis- 
sent pour  prouver  que  TËtat  n'a  jamais  re- 
noncé à  oeue  néoessité  de  protection  aociala. 
La  loi  de  1810,  elle-même,  repose  sur  cette 
idée.  Si  elle  enlève  aux  çropriétaires  de  la 
surface,  le  tréfonds,  que  la  loi  de  1791  et  le 
Code  civil  lui  conféraient  par  droit  d'acces- 


I  imitation  de  la  concession  et  le  choix  du 
concessionnaire  pour  que  l'un  et  l'autre 
pussent  être  déterminés  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  mines.  Le  législateur  aurait-il 
donné  aux  concessionnaires  gratuitement 
choisis  le  droit  capricieux  qu'il  a  enlevé' aux 
premiers  et  véritables  propriétaires  7  il  est 
impossible  de  le  penser.  Une  concession  n'est 
pms  un  caprice  de  faveur  ou  de  munificence. 
Elle  est  un  acte  de  haute  administration.  En 
échange  de  ce  qu'il  donne,  l'Etat  reçoit  du 
concessionnaire  la  promesse  d'une  exploita- 
tion persévérante.  Cette  promesse  doit  être 
efficacement  garantie  :  un  contrat  qui  n'en- 
gagerait que  d'un  côté  serait  une  monstruo- 
sité législative. 

Telle  n'a  point  été  la  pensée  de  la  loi  de 
1810  ;  son  esprit  et  son  texte  la  démentent 
également. 

Le  principe  de  l'exploitation  obligatoire 
est  tellement  inhérent  à  toute  concession, 
qu'il  ne  suffit  pas  au  titulaire  qui  en  réunit 
aeux  sur  sa  tête,  d'en  exploiter  une  seule  ; 
il  est  tenu  d'entretenir  constamment  chacune 
d'elles  en  activité.  Telle  est  la  disposition 
formelle  de  l'article  31. 

Les  articles  47,  48,  49  organisent  le  droit 
de  l'Etat  sur  les  mines.  L  article  47  main- 
tient le  droit  de  police  pour 'la  sûreté  des 
mines  et  de  la  surface  ; 

L'article  48  établit  la  surveillance  des  in- 
génieurs :  c'est  une  autorité  d'avertissement 
et  de  conseil.  Ils  éclairent  le  propriétaire, 
mais  ils  ne  le  contraignent  pas. 

Seulement,  ils  dénoncent  les  abus  à  l'auto- 
rité, dont  la  vigilance,  ainsi  commandée  par 
la  loi,  ne  saurait  toujours  rester  vaine. 

Oette  vigilance  doit  a^ir  lorsque  de  grands 
intérêts  sont  compromis  :  tel  est  le  devoir 
qui  lui  est  tracé  par  Tartide  49. 

(c  Lorsque,  porte  cet  article,  l'exploitation 
est  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à 
compromettre  la  sûreté  publique  ou  le  be- 


appartiendra.  » 

Le  droit  de  statuer  attribué  au  ffouTerne- 
ment  n'est  pas  défini  par  son  mode  ni  par 
ses  effets  ;  mais  il  est  caractérisé  par  son 
but.  Un  grand  mal  est  signalé  à  l'autorité, 
la  source  est  dans  la  suspension  des  travaux, 
le  remède  c'est  de  les  reprendre.  Si  le  con- 
cessionnaire s'y  refuse  il  faut  bien  que  l'E- 
tat l'y  contraigne.  Il  ne  peut  exister  d'au- 
tres moyens  de  rendre  aux  marchés  les  ap- 
provisionnemente  dont  la  privation  affecte 
à  un  haut  degré  le  bien-être  public. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  proposée.  Elle  fé- 
conde un  ^erme  déposé  dans  celle  de^  1810. 
Elle  organise  l'exécution  du  droit  mais  elle 
ne  le  crée  pas. 

Votre  commission  ne  reproduira  pas  les 
détails  de  la  loi  :  elle  s'en  irefère  au  texte  du 

2*  sisix.  T.  ozn. 


projet  et  aux  précédents  rapports  (1)  qui  les 
ont  commentés. 

Il  lui  suffira  de  montrer  à  la  Chambre 
que  toutes  les  garanties  compatibles  avec  le 
principe  ont  été  assurées  aux  concessionnai- 
res. Ces  intérêts  sont  respectables  :  Ils  ne 
peuvent  prévaloir  sur  le  cfroit  de  la  société, 
mais  l'équité  et  la  politique  commandent  de 
les  ménager. 

Aussi  la  loi  n'est  applicable  que  dans  des 
cas  rares  et  extrêmes.  Elle  ne  v^ut  ni  que- 
relles^ minutieuses  ni  recherches  tracassiè- 
res,  il  faut  qu'une  inondation  menace  ou 
envahisse  un  ensemble  de  mines.  Les  besoins 
des  populations  compromis,  l'avenir  de  l'in- 
dustrie menacé,  il  ne  faut  rien  moins  pour 
éveiller  la  sollicitude  du  législateur. 

Quand  cette  impérieuse  nécessité  se  mani- 
feste, la  loi  appelle  d'abord  les  concession- 
naires à  une  association  volontaire,  ce  n'est 
qu'à  leur  refus  qu'elle  organise  un  syndicat 
chargé  d'exécuter  les  travaux. 

Elfo  prend  toutes  les  précautions  que  per- 
mettent la  nature  et  Tétat  des  mines  pour  ga- 
rantir l'équité  de  la  répartition. 

La  résistance  dbstinée  du  concessionnaire 
à  payer  sa  part  des  travaux  oommencéB, 
peut  seule  placer  l'Etat  dans  la  nécessité 
de  reprendre  possession  de  la  mine. 

Enfin  même  dans  cette  extrémité,  les  ga- 
ranties de  la  concurrence  et  de  la  publicité 
sont  assurées  au  concessionnaire;  les  fa- 
veurs et  les  abus  de  l'ancienne  révocabilité 
demeurent  impossibles. 

Tant  que  1  adjudication  n'est  pas  tran- 
chée. Le  concesssionnaire  peut  arrêter  les  ef- 
fets de  la  dépossession  par  le  paiement  de 
sa  dette.  L'Etat  n'a  pas  d'autre  intérêt;  il 
ne  spécule  pas,  il  protè^  :  la  reprise  de  la 
mine  n'est  pas  pour  lui  une  conquête,  c'est 
une  charge. 

Enfin,  quand^  l'adjudication  est  tranchée, 
le  concessionnaire  est  seul  appelé  à  recevoir 
le  prix  d'une  mine  qu'il  tient  gratuitement 
de  l'Etat 

L'Etat  ne  peut  aller  plus  loin  sans  abdi- 
quer la  tutelle  des  intérêts  publics  qui  est 
son  premier  devoir.  C'est  du  moins  ce  qu'a 
pensé  votre  commission  en  adoptant  le  prin- 
cipe du  projet 

Les  amendements  qu'elle  vous  propose  ne 
changent  rien  à  l'é(K>nomie  générale  de  1& 
loi  JL>eux  seulement  méritent  de  vous  être 
signalés  :  les  autres  se  justifient  par  leur 
texte  et  ne  concernent  guère  que  la  Irédac^ 
tion. 

Le  premier  est  relatif  à  l'article  3. 

Le  second  à  l'article  6. 

D'après  l'article  3,  un  règlement  d'admi- 
nistration  publique  doit  fixer  les  bases  de 
la  répartition  des  travaux  avant  leur  ouvep> 
turc.  Comme  à  cette  époque  on  ne  peut  igno- 
rer plusieurs  éléments  qui  doivent  être  pris 
en  considération  pour  arriver  à  une  répar- 
tition équitable,  nous  avons  pensé  qu'il  fal- 
lait laisser  à  l'Administration  le  pouvoir  dé 
FKOser  des  bases  différentes  pour  la  réparti- 
tion provisoire  dont  l'urgence  commande 
d'assurer  le  service,  et  pour  la  répartition 


(f)  Bappôrt  de  M.  le  comte  d*Argout  à  la  Chambre 
det  pain  en  date  du  30  maniSS?,  et  le  rapport  fait 
à  la  Chambre  de$  députée,  U  29  foin  1887. 
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définitive  dont  I^  rhgleB  pourront  n'être 
fixées  qu^avec  un  caractère  ae  généralité  que 
ra¥enir  seul  permettra  de  préciiier  complè- 
tement. 

Suivant  Farticle  6,  quand  une  concession 
deyenait  vacante  par  le  refus  d'acquitter 
les  taxes,  TEtat  restait  maître  de  payer  ou 
de  ne  pas  payer  la  part  contributive  de  la 
concession  abandonnée,  jusau'à  une  concea- 
sion  nouvelle.  La  majorité  de  votre  commis- 
sion vous  propose  d  ériger  cette  faculté  en 
devoir.  Autrement^  la  résistance  d'un  seul 
pourrait  suspendre  l'ensemble  des  travaux, 
et  rompre  l'association  :  il  a^  paru  juste  que 
la  société  qui  a  vérifié  l'utilité  des  travaux, 
s^appliquât  &  elle-même  la  contrainte  qu'elle 


impose  aux  autres.  Les  avances  n< 
ment  bornées  et  temporaires  que  cette  dis- 
position peut  exi^  du  Trésor,  doivent  être 
prélevées  en  définitive  sur  la  valeur  des  con- 
cesaîona.  Un  tel  risque  ne  saurait,^  d'ailleurs, 
entrer  en  parallèle  avec  la  haute  importance 
que  la  Société  attache  à  la  reprise  des  tra- 
vaux. 

Nous  avons  analysé  les  six  premiers  arti- 
cles 4«  projet  qui  renlerment  l'ensemble  du 
s^ratème  organisé,  pour  remédier  à  l'inondar 
tion  des  mmes. 

Les  artîeles  7,  8  et  9  sont  destinés  à  for- 
tifier par  sanction  {>kis  précise  des  rè|^ 
posées  déjà  par  la  loi  de  1810  et  les  décrois 
pœtérieuTS.  L'article  7  assure,  ecmtre  les  ten- 
tatives de  morceUeoienL  l'unité  des  eoaioes- 
sions  établie  par  la  loi  cte  18ia  L'artioie  7  de 
cette  loi  attriWie  au  gotrviememeBt  seul  le 
droit  d'awtoriser  les  partages  de  ooneessîon. 
Tant  qu'il  ne  l'a  point  fait,  l'unité  d'action 
et  de  eurveillaaoe  demeure  ;  pour  la  mainte- 
nir, il  faut  À  diaque  eoneession  un  représen- 
tant unique  :  c'est  le  but  de  la  ioi  proposée. 

Du  reste,  quand  l'intérêt  public  appelle 
les  partages,  le  devoir  de  l'Administration 
e0b  de  les  pernaettiie.  D'abord,  oi;i  prévient 
ainsi  les  divisions  occultes  et  frauduleuses, 
et  rien  n'est  plus  nuisible  aux  lois  que^  la 
toléranoe,  qui  autorise  à  les  éluder.  Ensuite, 
la  division  des  concessions  dans  une  sage 
limite  favorise  l'intérêt  public.  Il  importe 
qu'elles  ne  eoient  ni  trop  petites  ni  trop 
grandes.  Leur  morcellement  indéfini  accroît 
les  frais  sans  mesure,  détruit  toutes  les  rè- 
gles d'ensemble  et  prépare  l'anarchie  des 
concessions.  Leur  concentration  eoDoessive 
peut  conduire  à  l'appauvrissement  des  mar- 
ehés  et  au  monopole  ciont  les  dan^^ers  seraient 
incalculables  pour  notre  industrie. 

Les  articles  8  et  0  répriment  par  des  peines 
efficaces  des  contraventions  déjà  définies 
par  les  lois  et  règlements. 

Le  tiernier  de  oes  abrttcieB  anpHque  au 
refus  de  payer  les  travaux  ordonxiéB  par 
l'Etat  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  précé- 
dentes, les  peines  portées  par  l'article  6  du 
projet  actuel.  On  ne  pouvait  décider  autre- 
nient  sans  inconséquence. 
^  Il  est  évident  que  les  règles  de  la  déposses- 
sion  doivent  être  les  mêmes  dans  tous  les 
cas  prévus  par  l'article  49  de  la  loi  d'avril 
1810.  D  importe  peu  qu'ils  proviennent  d'une 
inondation  ou  a'une  autre  cause.  Ce  n'est 
pas  la  cause  du  mal,  c'est  son  danger  qui 
doit  préoccuper  les  grands  pouvoirs  de 
l'Etat.  Nous  avons  cru  devoir  exprimer 
textuellement  cette  règle  dans  un  article  ad- 
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ditionnel  qui  prendra  place  après  l'&rti- 
cle  9  dont  u  est  destiné  a  compléter  1&  pen* 
sée. 

Ici,  Messieurs,  -finit  notre  tâcha.  Oee  grar 
ves  questions  ont  déjà  subi  bien  des  épreu- 
ves. La  discussion  qui  s'ouvrira  devant>  vous 
achèvera  de  les  eclaii«r.  Nous  esgpér< 
qu'elle  donnera  une  nouvelle  force  aux  pr. 
cipes  qui  ont  déjà  réuni  de  si  impoaant 
autorités.  En  les  sanctionnant^  la  UlLainl: 
aura  jsaranti  tous  les  intérêts,  assuré  à.  1^' 
dustrie  nationale  la  conservation  des  ricJ 
ses  les  plus  fécondes  et  les  plus  vitales 
pays. 

PROJET  DE  LOI 


ihie 


du 


Présent/ pm'  le 


Art.  t«. 

Lorsque  pluneors  mioM, 
sHcréos  asBs  des  concestions 
différentes,  seront  atteintes 
oo  menacées  d'as»  iaBaie 
tios  oomimioe,  ^ui  mt%  dt 
nature  à  compromettre  leur 
eiistence,  la  eûreté  piU»liqiie 
ou  les  besoins  des  consom- 
mateurs, le  gouTornement 
pourra  obliger  les  oonoes- 
siomiatres  ee  ces  oriiiM  à 
exécuter  en  caonm  el  à 
leacs  frais,  les  trayau  né- 
cessaires, soit  pour  assécher 
tout  ou  partie  des  mines 
inondées,  soit  pour  arhiter 
les  progrès  derinondation. 

L  application  de  cette  me- 
sure sera  précédée  d'une 
enquête  «draimslra^e  à  la* 
quelle  tous  les  istéressés 
seront  appelés,  «t  ^nt  les 
formes  seront  dètesmiaéai 
par  on  règlemeot  d^admi- 
nistratîoa  publique. 

Art.  S. 

Le  ministre  décidera,  d'a- 
près Venquète,  t^uénes  sont 
les  concessions  inondéeaov 
menacées  d'inoodatioB,  qui 
doivent  opérer,  à  frais  com- 
muns, les  travaux  d'assè- 
chement. 

Cette  décision  sera  noti- 
fiée administrativementaux 
concessionnaires  intérestès. 
Le  recours  contre  cette  dé- 
cisioD  «e  sera  pas  aw^pen 
sif. 

Les  concessionnaires  ou 
leurs  représentants,  dési- 
gnés^ ainsi  qu'il  sera  dit  à 
rarticle  1  de  la  présente 
loi,  seront  convoqués  en 
assemblée  générale,  à  l'ef- 
fet de  nommer  un  ejredicat 
composé  de  trois  ou  cinq 
membres  pour  Ja  gestion 
des  intérêts  communs. 

Le  nombre  des  syndics, 
le  mode  de  convacation  et 
de  délibération  de  l'aasem- 
blée  générale,  seront  réglés 
par  un  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  délibérations  de 
l'assemblée   générale,    les 


psonr  M  LOI 

AM€nmé  psr  es 
MimL 

Alt.  f 

Gomme  ta  projet. 


Ali.  S. 

Gomme  an  projet. 
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fmOJIT  M  tm  MIOllf  M  Ml 

PrHmU  ptw  U  ^mimt*    Awietiéé  par  la  eommU* 
nenunt,  sUn» 

concessioDoaires  ou  leurs 
représentaots  auront  uo 
nombre  de  voix  propor- 
tionnel à  l'importance  de 
chaque  concession. 

Cette  importance  sera 
déterminée  d'après  le  mon- 
tant des  redevances  propor- 
tionnelles acquittées  par 
les  mines  en  activité  d'ex- 

Sloitation,  pendant  les  (rois 
emières  années  d'exploi- 
tation ou  par  les  mines 
inondées  pendant  les  trois 
années  qui  auront  précédé 
celle  où  rinondation  aura 
envahi  les  mines.  La  déli- 
bération ne  sera  valide 
qu'autant  que  les  membres 
présents  surpasseraient  en 
nombre  le  tiers  des  conces- 
sions, et  qu'ils  représente- 
raient entre  eux  plus  de  la 
moitié  des  voix  attribuées 
à  la  totalité  des  concessions 
comprises  dans  le  syndicat. 
En  cas  de  décès  ou  de 
cessation  des  fonctions  des 
syndics,  ils  seront  rempla- 
cés par  rassemblée  géné- 
rale dans  les  formes  qui 
auront  été  suivies  pour 
leur  nomination. 


PBOJIV  •■  MM 


PKOlKf  »■  IM 


Art.  3. 

Une  ordonnance  royale, 
rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administra- 
tion publique,  et  après  que 
les  syndics  auront  été  ap- 
pelés à  faire  connaître  leurs 
propositions  et  les  obser- 
vations dos  intéressés,  dé- 
terminera l'organisation  dé- 
finitive et  les  attributions 
du  syndicat,  les  basQS  de 
la  répartition  de  la  dépense 
présumée  entre  les  conces- 
sionnaires intéressés  et  la 
forme  dans  laquelle  il  sera 
rendu  compte  des  recettes 
et  des  dépenses. 

Un  arrêté  ministériel  dé- 
terminera, sur  la  proposi- 
tion des  syndics,  le  système 
et  le  mode  d'exécution  et 
d'entretien  des  travaux  d'é- 
puisement, ainsi  que  les 
époques  périodiques  où  les 
taxes  devront  être  acquit- 
tées par  les  concession- 
naires. 

Si  le  ministre  juge  néces- 
saire de  moi  ifior  la  proposi- 
tion du  syndicat,  le  syndi- 
cat sera  do  nouveau  enten- 
du. Il  lui  sera  fixé  un  dé- 
lai pour  prodidre  ses  ob* 
serrations. 

Art.  4. 

Si  rassemblée  générale, 
dùsMot  convoquée,  ne  se 
réunit  pas^  ou  si  elle  ne 
nomme  point  le  nombre  de 
syndics  fixé  par  l'arrêté  du 
préfet,  le  ministre,  sur  la 
proposition  de  ce  dornier, 


Art»  3. 

UiM  ordonnaiiee  royale, 
rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration 
puhlique,  et  après  que  les 
syodke  aitiMt  éU  appelés 
à  faire  coMMltrt  Imin  pr^ 
positioM  et  ia$  iméfUê/i 
Jetiri  0b$erpatt0n$i  deter^ 
minera  recgaiHeatiM  éèù* 
itilhre  et  les  attrtbations  do 
syndieat,  leehatee  de  U  rè- 
murtitioo,  99(1  pr99U9ire, 
$ûU  a/ftnUive,  dé  la  êé» 
penu  entre  les  conottsio»- 
naires  intéressés  et  la  fc^ioe 
dans  laquelle  il  sera  rendu 
compte  des  recettes  et  des 
dépenses. 

Le  reste  romni  an  pre- 
Jet< 


Art.  4. 
Gomme  au  projet. 


PrééetUé  par  1$  f osMnM'*   Amaitéé  par  In  ôommU* 
uiaai»  <ien« 


instituera  d'office  une  com- 
mission composée  de  trois 
00  cinq  persomesy  qoi  sera 
investie  de  Tautorhe  et  àm 
attrihutions  des  syndics* 

Si  les  syndics  ne  asetient 
point  à  eiéoutioo  1m  tr»>* 
vaux  d'assèchement,  OQS'Us 
contreriennent  au  mode 
d'exécution  et  d'entretien 
réglé  par  l'art  été  ministé- 
riel, le  ministre,  après  que 
la  contravention  atu'a  été 
constatée  et.  qu'ils  auront 
été  mis  en  demeure,  pourra, 
sur  la  proposition  du  pré- 
fet, suspendre  les  syndics 
de  leurs  fonctions  et  leur 
substituer  un  nombre  égal 
de  commissaires. 

Les  pouvoirs  des  commis- 
saires cesseront  de  droit  à 
réi>oque  fixée  pour  l'expi- 
ratiea  de  eeox  des  syndiés. 
NéanmoiM  le  ministre,  mu 
la  prvpotitiod  du  pirtfcty 
aura  teujourt  la  facolté  de 
les  faire  cesser  plos  tOi« 

Les  eonmissairee  poui^ 
ront  être  rétri^née;  dnns 
ee  cas,  le  ministre,  snr  U 
vfoposltien  dti  pféfst,OxeTO 


Si  les  syBdke  ne  mettent 
point  à  exéentiott  les  tra* 
vnaa  d'assèohcnent,  eu  s'ils 
contreriennent  au  mode 
d'exécution  et  d'entretien 
réglé  par  l'arrélé  niaist^ 
riel,  le  ministre,  après  qm 
la  contravention  aura  été 
constatée,  Ui  iyndia  préa^ 
loHeatent  appeléi,  et  après 
qu'ils  auront  été  mis  en  de^ 
meore  pourra,  etc.,  le  reste 
comme  au  projet. 


U  t«OK  des  tmitemente^  et 
leur  montant  sera  ntqmtié 
sur  le  produit  des   taxes 

imposées  aux  concession- 
naires. 

Art.  5. 

Les  rôles  de  recouvre- 
ment des  taxes  réglées  en 
vertu  des  articles  précé- 
dents, seront  dressée  par 
les  syndics  et  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  con- 
cessionnaires, sur  la  fixa- 
tion de  leur  quote-part, 
dans  les  dites  taxes,  seront 
jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sur  mémoires  des 
réclamants ,  communiqués 
au  syndicat,  et  après  avoii* 
pris  l'avis  de  Pingénieur 
des  minés. 

Les  réclamations  relati- 
ves à  l'exécution  des  tra- 
vaux seront  jugées  comme 
en  matière  de  travaux  pu- 
blics. 

Le  recours,  soit  au  con- 
seil de  préfecture,  soit  au 
conseil  d'Etat,  ne  sera  pas 
suspensif. 

Art.  6. 

A  défnot  de  paiement 
dans  le  délai  de  deux  mois, 
À  dater  de  la  sommation 
qoi  aura  été  faite,  la  mine 
sera  réputée  abandonnée; 
le  ministre  pourra  pronon- 
cer le  retrait  de  la  conces- 
sion, sauf  le  recours  au 
roi  en  son  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

La  décision  du  ministre 
sera  notifiée  aux  conces- 
sionnaires déchus,  publiée 


.  Art.  5. 

Gomme  au  projet 


Art.  6. 
Gomme  an  projet. 


.  i 
1 

1 
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PROJET  DB  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la   commis- 
ment,  sien. 


et  affichée  à  la  diligence 
du  préfet. 

L* administration  pourra 
faire  Tavance  du  montant 
des  taxes  dues  par  la  con  - 
oession  abandonnée  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  élé  procédé  à 
une   concession    nouvelle, 
ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après. 
A  1  expiration  du  délai 
de  recours  ou  en  cas  de 
recours,  après  la  notifica- 
tion de  Tordoonance  con- 
firmative  de  la  décision  du 
ministre,   il    sera   procédé 
publiquement,  par  voie  ad- 
ministrative, à  Tadjodica- 
tion  de  la  mine  abandonnée. 
Les  concurrents  seront  te- 
nus de  justifier  de  facultés 
suffisantes  pour  satisfaire 
aux    conditions    imposées 
par  le  cahier  dej  charges. 
Celui  des  concurrents  qui 
aura  fait  Toffre  la  plus  fa- 
vorable sera  déclaré  con- 
cessionnaire, et  le  prix  uu'il 
aura  offert,  déduction  faite 
des  frais  avancés  par  te  do- 
maine, appartiendra  au  con- 
cessionnaire déchu  ou  à  ses 
ayants  droit.   Ce  prix  sera 
distribué  judiciairement  et 
par  ordre  d'hypothèques. 

Le  concessionnaire  déchu 
pourra,  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication,  arrêter  les 
effets  He  la  dépossession, 
en  payant  toutes  les  taxes 
arriérées  et  en  consignant  la 
somme  qui  sera  jugée  né- 
cessaire pour  sa  quote-part 
dans  les  travaux  qui  reste- 
ront encore  à  exécuter. 

S'il  ne  se  présente  au- 
cun soumissionnaire,  la 
mine  restera  à  la  disposi- 
tion du  domaine,  libre  et 
franche  de  toutes  charges 
provenant  du  fait  du  con- 
cessionnaire déchu.  Celui-ci 
fiourra,  en  ce  cas,  retirer 
es  chevaux,  machines  et 
agrès  qu'il  aura  attachés  à 
l'exploitation,  et  qui  pour- 
ront être  séparés  sjBins  pré- 
judice pour  la  mine  à  la 
charge  de  payer  toutes 
les  taxes  dues  jusqu'à  la 
dépossesfrion ,  et  sauf  au 
domaine  à  retenir,  à  dire 
d'experts,  les  objets  qu'il 
jugera  utiles. 


L'Aministration  fera  l'a- 
vance du  montant  des 
taxes  dues  par  la  conces- 
sion abandonnée,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  procédé  à  une 
concession  nouvelle,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Comme  au  projet. 


Celui  des  concurrents  oui 
aura  fait  l'offre  la  plus  fa- 
vorable sera  déclaré  conces- 
sionnaire, et  le  prix  de  Tad 
Judication,  déduction  faite 
des  sommes  avancées  par 
l'Etat,  appartiendra  au  con- 
cessionnaire déchu  ou  à  ses 
ayants  droit.  Ce  prix  sera 
distribué  judiciairement  et 
par  ordre  d'hypothèques. 

Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  1. 

Lorsqu'une  concession  de 
mine  appartiendra  à  plu- 
sieurs personnes  ou  à  une 
société  en  nom  collectif, 
les  concessionnaires  ou  la 
société  devront,  quand  ils 
en  seront  requis  par  le  pré- 
fet, justifier  qu'il  est  pourvu 
par  une  convention  spéciale 
à  ce  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation soient  soumis  à 
une  direction  unique,  et 
coordonnés  dariS  un  intérêt 
crkmmrn. 


Art.  7. 


Lorsqu'une  concesssion  de 
mines  appartiendra  à  plu- 
plusiers  personnes  ou  à  une 
société,  les  coocessionnaires 
ou  la  société  devront,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 


PROJET  DB  LOI  FROJBT  DE  LOt 

Présenté  par  le  gouverne'   Amendé  par  la  commis 
ment.  sio». 


Ils  seront  pareillement  te- 
nus de  désigner,  par  une  dé- 
claration authentique  faite 
au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, celui  des  concession 
naires  ou  tout  autre  indi- 
vidu qu'ils  auront  pounru 
des    pouvoirs    nécessaires 

Eour  assister  aux  assem- 
lées  générales,  pour  rece- 
voir toutes  notifications  et 
si^nications ,  et  en  géné- 
ral, ponr  les  représenter 
vis^-vis  de  l'Administra- 
tioD,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant. 

Faute  par  les  concession- 
naires devoir  fait,  dans  le 
délai  qui  leur  aura  été  as- 
signé, la  justification  re- 
3uise  par  le  paragraphe  !•' 
u  présent  article,  ou 
d'exécuter  les  clauses  de 
leurs  conventions  qui  au- 
raient pour  objet  d'assurer 
l'unité  de  la  concession,  la 
suspension  de  tout  ou  partie 
des  travaux  pourra  être  pro- 
noncée par  un  arrêté  du 
préfet,  sauf  recours  au  mi- 
nistre et,  s'il  y  a  lieu,  au 
conseil  d'Etat,  par  la  Toie 
contentieuse,  sans  préju- 
dioe,  d'ailleurs,  de  l'appli- 
cation des  articles  93  et 
suivants  de  la  loi  du  21 
avril  1810. 


Art.  8. 

Tout  puits,  toute  ffalerie, 
ou  tout  autre  travail  d'ex- 
ploitation, ouvert  en  con- 
travention aux  lois  ou  rè- 
glements sur  let  mines, 
pourront  être  interdits  dans 
la  forme  énoncée  en  l'article 
précédent,  sans  préjudice 
également  de  l'application 
ces  articles  93  et  suivants 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  9 

Dans  tous  les  cas  où  les 
lois  et  règlements  sur  les 
mines  autorisent  l'Admi- 
nistration à  faire  exécuter 
des  travaux  dans  les  mines 
aux  frais  des  concession- 
naires, le  défaut  de  paie- 
ment, de  la  part  de  ceux-ci, 
donnera  lieu  contre  eux  à 
l'appiication  des  disposi- 
lions  de  l'article  6  de  là. 
présente  loi. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


Art.  9. 
Comme  au  projet. 


Art.  10. 

Dans  tous  les  cas  prévus 
par  Varticle  49  de  la  toi 
du  21  avril  18iO,  U  re- 
trait de  la  concession  et' 
VadJudicatUm  de  la  mine 
ne  pourront  avoir  lieu  que 
suivant  les  formes  près- 
crites  par  le  même  arti-- 
cle  6  de  la  présente  M* 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉSIDENOB   DE   M.    LB   BARON  PASQUIER, 

Chancelier  de  France, 

Séance  du  mardi  S7  février  18S8, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  3/4. 
Le  procès-verbid  de  la  séance  du  lundi  26  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

EXCUSES. 

M.  LE  Ohancelier  met  sous  les  ^eux  de  la 
Chambre  les  excuses  de  M.  le  vice-amiral 
Willaumez,  que  l'état  de  sa  santé  empêche 
d'assister  aux  séances. 

VÉRIFICATION  DES  TITRES  DE  PAIRIE  DE  M.   LE 
COMTE  DE   GA8TELLANE. 

M.  LE  Ohanoelisr  annonce  que  M.  le  comte 
de  Oastellane,  élevé  à  la  pairie  par  ordon- 
nance royale  du  3  octobre  1837,  et  dont  Tad- 
inission  avait  été  ajournée  faute  de  produc- 
tion de  pièces,  a  fait  parvenir  ses  titres  à  la 
Chambre. 

Ces  titres  sont  renvoyés  à  la  seconde  com- 
mission nommée,  dans  la  séance  du  19  dé- 
cembre dernier,  pour  vérifier  les  titres  des 
nouveaux  pairs. 

La  commission  se  retire  dans  Tun  des  bu- 
reaux, pour  procéder  à  l'examen  dont  elle  est 
chargée. 

Cet  examen  terminé,  elle  rentre  dans  la 
salle. 


M.  le  vle^Bite  Pemety,  run  de  ses  mem* 
bres,  obtient  la  parole,  et  soumet  à  la  Cham- 
bre le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

M.  le  comte  de  Castellane  (E^rit-Yictor^ 
Elisabeth-Bonifaoe)  est  né  à  Paris  le  21  mars 
1786. 

Il  a  été  nommé  lieutenant  général  le  9  jan- 
vier 1833. 

M.  le  comte  de  Castellane  satisfait  ainsi  au 
vœu  du  cinquième  paragraphe  de  la  loi  du 
29  décembre  1831. 

J'ai  rhonneur,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  votre  commission,  de  décla- 
rer ses  titres  valables. 

M.  LE  Chancelier.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion 7  Les  titres  de  M.  le  comte  de  Castellane 
sont  déclarés  valables,  et  M.  le  comte  de  Cas- 
tellane est  admis  comme  pair  de  France. 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  de 
Oasparin  pour  un  rapport  du  comité  des 
pétitions. 

M.  de  Gasparin,  rapporteur.  Le  syndic 
de  la  chambre  des  huissiers  adresse  à  1$, 
Chambre  des  observations  contre  l'article  16 
du  projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix,  que 
vous  avez  adopté.  Il  demande  que  les  huis- 
siers de  canton  soient  tous  attachés  aux  jus- 


tices de  paix,  avec  le  droit  de  donner  toutes 
les  citations  et  de  faire  tous  les  actes. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  en- 
ceinte est  trop  récente  pour  que  j'aie  à  reve- 
nir sur  les  motifs  qui  ont  dicte  votre  décision. 
Vous  avez  voulu  conserver  au  juge  de  paix 
une  juste  influence  sur  ses  subordonnés  :  vous 
avez  voulu  maintenir  l'ordre  et  la  régularité 
du  service  des  audiences  :  vous  avez  voulu 
prévenir  l'envoi  prémature  des  citations  qui 
auraient  devance  les  démarches  officieuses  du 
juge  de  (çaix.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur 
cette  décision  ;  mais  la  loi  n^étant  pas  encore 
votée,  et  la  pétition  jointe  à  celles  dont  nous 
vous  avons  fait  le  rapport,  (pouvant  offrir 
des  renseignements  utiles,  nous  vous  en  pro- 
posons le  renvoi  au  ministre  de  la  justice. 
(Adopté.) 

—  M.  Remy,  demeurant  à  Paris,  réclame 
l'exécution  des  articles  2,  9  et  16  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  II,  relative  aux  droits  de 
succession  des  enfants  naturels  ;  et  la  revi- 
sion du  chapitre  iv,  titre  I*',  livre  III  du 
Code  civil,  intitulé  ;  Des  successions  irrégur 
Hères, 

La  loi  du  12  brumaire  de  l'an  II,  sans  égard 
pour  les  hautes  considérations  sociales  qui 
devaient  attirer  les  respects  et  la  sollicitude 
du  législateur  sur  la  sainteté  des  liens  du 
mariage,  disposa,  avec  la  rétroactivité  la 
plus  inconcevable  et  la  çlus  hardie  que  :  les 
enfants  actuellement  existants  (existants  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi)  se- 
raient admis  aux  successions  de  leurs  pères 
et  mères,  ouvertes  depuis  le  H  juillet  1789  ; 

«  Qu'ils  le  seraient  à  celles  qui  s'ouvriraient 
à  l'avenir,  sous  la  réserve  portée  par  l'arti^ 
cle  10  »  ;  et  cet  article  10  disait  :  «  Qu'à  l'é- 

Î^ard  des  enfants  nés  hors  de  mariage^  dont 
es  pères  et  mères  seraient  encore  existants 
lors  de  la  promulgation  du  Code  civil,  leur 
état  et  leurs  droits  seraient  en  tous  points 
réglés  par  les  dispositions  du  Code.  » 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  le 
Code  civil  alors  en  discussion  devait  paraître 
sous  peu  de  jours,  mais  il  se  passa  neuf  ans 
avant  sa  promulgation. 

Pendant  cet  intervalle,  la  loi  qui  avait  pro- 
noncé sur  le  sort  des  enfants  naturels  nés  au 
moment  de  cette  loi,  dont  les  pères  et  mères 
étaient  morts  avant  brumaire  de  l'an  II 
(art.  1^),  et  sur  celui  des  enfants  dont  les 
parents  seraient  encore  existants  lors  de  la 
publication  du  Code  (art.  lOL  se  taisait  sur 
celui  des  mêmes  enfants  nés  oepuis  la  publi- 
cation de  la  loi,  et  sur  ceux  dont  les  ascen- 
dants seraient  morts  depuis  la  loi  de  bru- 
maire an  II,  jusqu'à  la  publication  du  Code. 

IL  y  avait  une  lacune  à  remplir  \  et  à  dé- 
faut de  règles  que  les  tribunaux  puissent  ap- 
pliquer, une  foule  de  droits  se  trouvaient 
suspendus,  et  les  positions  d'un  grand  nom- 
bre de  familles  incertaines. 

Le  titre  du  Code  sur  les  successions  avait 
été  publié  le  9  floréal  de  l'an  XI  ;  car  le  14 
du  même  mois  fut  rendue  la  loi  ç[ui  rendait 
les  dispositions  de  ce  Code  applicables  aux 
enfants  nés  hors  de  mariage  dont  les  pères 
et  mères  seraient  morts  entre  sa  date  et  celle 
du  12  brumaire  de  l'an  IL 

Cette  loi  était  évidemment  rétroactive, 
mais  cette  rétroactivité  était  indépendante 
de  l'époquâ  de  la  publication  du  Code  :  eûtr 
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forme   avec  cm  sans  traiteme&t,   defmis  le 
1^  août  1814  jusqu'au  l*"  août  1830,  et  qui 
Bont  actuellement  en  activité  de  service»  be- 
ront  admis  à  faire  valoir  pour  la  retraite, 
oomme  service  effectif,  le  temps  qu'ils  ont 
antérieurement   passé  en   réforme,   jusqu'à 
concurrence  du  nombre  d'années  qui  ouvre 
le   droit  au  minimum  de  la  pension  de  re- 
traite :  »  et  l'article  88  de  la  même  loi  étend 
toutes  les  dispositions  de  cette  loi  aux  officiers 
de  santé.  Mais  il  est  nécessaire  que  ces  derniers 
soient  dans  la  condition  qui  jouisse  leur  ren- 
dre applicables  ces  dispositions^  c'est-à-dire 
qjie,  par  suite  de  leur  assimilation  aux  offi- 
ciers de  Tarmée,  ils  se  retrouvent  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  ce  n'est  pas  le  cas 
du  pétitionnaire.  Quand  il  reçut  Tordre  €fe 
cesser  ses  fonctions,  en  1814,   il  était  sous 
l'empire  du  décret  au  15  nivôse  an  IX,  rela- 
tif aux  traitements  de  réforme  des  officiers 
de   santé,   dont  les  dispositions  lui  furent 
appliquées  ;  et  l'article  4  stipule  (jne  les  of- 
ficiers de  santé  qui  seraient  fieenciés  en  exé- 
ontion  des  ordres  du  yeanernement»  et  n'au- 
raient pas  plus  de  dix  ans  de  service  con- 
tînii,  ne  pourraient  obtenir  de  traitement  de 
«éiorae»  et  recevraient  une  indemnité  de  li* 
Qcnôiement   propodrtionnée   au   nombre   des 
aaMées  de  service»  et  une  fois  pavée.  Une 
gratification    fut    effectivement    allouée    à 
Il  Malter,  qui  ne  pouvait  compter»  k  Vé- 
poqoe  de  la  cessation  de  son  activité  en  1814» 
ÇRie  sept  ans  et  quelques  mois  de  service,  et 
û  quitta  l'armée  à  titre  de  licenciement. 
C'est  donc  comme  officier  de  santé  licencié 
ai  non  réformé  qu'il  se  jpréaente  au  bénéfice 
de  l'artide  93  de  la  loi  du  19  mai  ;^  mais, 
dans  l'exception  qu'il  autorise»  œi  article  ne 
diqiwae  qu^n  faveur  des  officiers  en  réforme; 
dès  lors  le  pétitionnaire  n'est  point,  fondé  à 
j  prétendre. 

Oe  n'est  point  la  première  fois  que  cette 
interprétation  de  la  loi  a  soulevé  qudqnes 
contestations  et  motivé  des  réeriminationa 
En  1837,  la  question  dont  il  s'a^t  a  été  portée 
par  voie  de  requête  devant  le  conseil  d'Etat, 
et  jugée  souverainement  à  l'égard  de  M.  Or- 
aano,  cbirurgien-major  du  30*  de  lignes  par 
une  ordonnance  rendue  le  3  mars  de  cette 
année  sur  l'arrêt  de  ce  conseil,  qui  pose  en 
principe  que  l'état  de  licencianent  pour  les 
officiers  cie  santé  est  différent  de  rétat  de 
réforme,  qui  peut  seul  les  assimiler  aux  of- 
ficiers de  l'armée  dans  cette  positicm,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  peut  faire  participer 
ees  premiers  à  l'avantage  de  la  loi  ou  19  mai, 
qui  ne  s'applique  qu'aux  cas  de  réforme. 

dette  décision  a  servi  à  fixer  dans  l'espèce 
la  jurisprudence  de  l'administration  de  la 

S  serre,  et  une  instruction  ministérielle,  en 
ate  du  5  juin  de  l'année  dernière,  pour  la 
revue  d'inspection  générale  en  ce  qui  con- 
oerne  les  officiers  oe  santé,  en  consacre^  le 
principe  dans  son  article  18.  Cest  précisé- 
ment la  disposition  de  cet  article  qui  a 
donné  lieu  a  la  réclamation  du  pétition- 
naire. Nous  pensons  avoir  établi,  par  le  texte 
même  de  la  loi,  qu'elle  n'était  i>oint  admis- 
sible^ et  nous  avons  cité  à  l'appui  de  cette 
opinion  une  décision  conforme  du  conseil 
d'Etat,  teise  dans  une  circonstance  identi- 
qtiement  semblable  au  sujet  d'une  requête  de 
M.  le  diirurgien-major  Ornano.  Oe  dernier, 
officier  de  santé,  n'en  crut  pas  moins  devoir 
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adresser  à  la  Chambr^  dans  la  dernière  ses- 
sion, une  pétition  qui  fut  écartée  par  l'or- 
dre du  jour,  sur  le  rapport  de  M.  le  duc  de 
Praslin.  Nous  ne  saunons  vous  faire  une 
autre  proposition-  à  l'égard  de  celle  dont  i! 
est  ici  question.  (Adopté.) 

—  M.  Félix  Merder,.  à  Rongemont,  de- 
mande que  la  solde  du  simple  soldat  soit 
élevée  du  tiers  au  moins^  et  afin  de  ne  point 
grever  le  budget  d'une  diarge  nouvelle,  il 
propose  de  pourvoir  à  cette  augmentation 
de  dépense,  soit  en  diminuant  les  traite* 
menis  des  grands  fonetionmaiies,  soit  en 
soumettant  les  objets  de  luxe  à  de  nouveaux 
impôts.  Le  pétitionnaire  ne  donne  aucune 
raison  à  l'appui  de  sa  proposition,  et  il  »e* 
raît»  en  eff^  difficile  d'en  trouver  de  se- 


rait» en  eff^ 

rieuse  ou  de  fondée,  car,  à  aucune  époque, 
le  bien-être  de  nos  soldats  n'a  été  mieux  a** 
sure. 

Votre  comité  voua  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  M.  Jeauèert,  'ki^^î'O*^  capitaine,  adressa 
de  nouveau  à  la  Chambre  un  projet  d'agence 
générale  jpour  le  rem2>lacement  des  jeunes 
gens  atteints  par  la  loi  du  recrutemast.  O» 
projet  ccmsiste  à  former  êata  <^iaque*  chef* 
lieu  cie  département  et  d^arrendissaneat  un 
bureau  d'ag|Miee  militaire  pour  le  remplace^ 
ment,  et  à  Faris  un  bureau  central  oui  di- 
rigerait les  «^rations  de  tous  les  départe- 
ments.  Cette  agence  unique  serait  chargée 
des  substitutions  et  remplacements  effectués, 
aux  termes  de  la  loi,  par  les  conseils  de  re- 
vision, et  serait  en  outre  confiée  k  l'auteur 
du  nroiet.  Par  là,  il  compte  faire  cesser  le 
trafic  des  compagnies,  qui  se  sont  formées 
de  tous  côtés  pour  le  remplacement,  et  avec 
elles  les  abus  qui  se  conmettent  journelle- 
ment. 

Toute  tentative  pour  remédier  aux  nom» 
breux  inconvénients  de  l'état  actuel  des  cho- 
ses en  matière  de  recrutement  pour  les  rem- 
plaçants ne  pouvait  manquer  d^éveiller  la 
sc^licitude  des  Chambres  et  du  gouverne- 
ment. Aussi  la  proposition  de  M.  Jeoubert 
fut^lîe  renvoyée  en  1835  par  la  Chambre  des 
députés,  et  en  1837  par  la  Chambre  des  pairs, 
au  ministre  de  la  guerre,  qjii  la  fit  examiner 
par  le  comité  de  l'infanterie  et  de  la  cavale- 
rie. Ce  comité,  après  avoir  entendu  le  péti- 
tionnaire sur  son  plan  et  ses  vues,  reconnut 
que  ce  système  était  inadmissible,  et  présen- 
tait des  vices  plus  graves  gue  ceux  qu'A  avait 
pour  objet  de  détruire.  Si  les  opérati<ms  des 
conseils  de  revision  laissent  Bien  quelque 
chose  à  désirer  dans  la  manière  dont  ils  pro- 
cèdent aux  substitutions  et  aux  remplace- 
ments, et  si  la  déplorable  industrie  des  oom- 
nagnies  d'assurance  a  les  résultats  les  plus 
funestes  pour  la  composition  de  l'armée,  et 
les  plus  i&cheux  pour  la  morale  publique  et 
la  siécnrité  des  familles,  ce  n'était  pas  une 
raison  de  substituer  aux  uns  et  aux  autres 
un  mode  de  remplacement,  qui  serait  loin 
d'offrir  les  mêmes  garanties  que  les  premiers, 
et  aurait  à  i>eu  près  tous  les  inconvénients 
des  dernières.  Ce  serait  remettre  entre  les 
mains  du  pétitionnaire  en  quelque  sorte  le 
monopole  du  remplacement,  et  lui  conférer 
un  privilège  aussi  abusif  que  dangereux. 

A  défaut  d'une  solution  complètement  sa- 
tisfaisante de  la  question  du  remplaconeni 
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Il  ne  B*agit  cependant  point  d'une  seule 
question  financière,  il  s'agit  de  faire  justice 
a  400  communes  environ  qui  sont  privées 
d'une  partie  de  ce  qui  leur  est  assigné  par 
les  lois  sur  les  contributions  publiques.  Parce 

âue  TEtat  ne  perçoit  point  la  contribution 
es  biens  qui  lui  appartiennent,  faut-il  que 
les  communes  dans  lesquelles  ces  biens  sont 
situés  perdent  ce  qui  leur  reviendrait  si  ces 
mêmes  biens  appartenaient  à  des  particu- 
liers? Cette  question  a,  comme  on  vous  Ta 
déjà  dit,  été  résolue  et  par  la  loi  du  2  mars 
1832  pour  ce  qui  concerne  la  dotation  de  la 
Couronne,  et  par  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux. Les  propriétés  de  la  Couronne,  dit 
l'article  13  de  Ja  loi  sur  la  liste  civile,  ne 
seront  pas  soumises  à  l'impôt  ;  elles  suppor- 
teront néanmoins  toutes  les  charges  commu- 
nales et  départementales.  Afin  de  fixer  leurs 
portions  contributives  dans  ces  charges,  elles 
seront  portées  sur  les  rôles,  et  pour  leurs 
revenus  estimatifs,  de  la  même  manière  que 
les  propriétés  privées. 

Les  biens  afiU3ctés  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne sont  distraits  du  domaine  de  l'Etat^ 
et  ne  cessent  pas  d'en  faire  partie.  Pourquoi 
seraient-ils  seuls  grevés  d'une  charse  à  la- 

âuelle  les  biens  restés  dans  la  main  oe  l'Etat 
emeureraient  étrang[ers? 
La  loi  sur  les  chemins  vicinaux  a  été  plus 
loin  ;  elle  a  assujetti  au  paiement  des  cen- 
times spéciaux  et  extraordinaires  affectés  à 
l'entretien  de  ces  chemins  non  seulement  les 
propriétés  de  la  Couronne,  mais  encore  celles 
de  l'Etat.  La  loi  du  28  juillet  1824  portait 
déjà  la  même  prescription,  mais  elle  laissait 
au  préfet  le  soin  de  déterminer  dans  quelle 

Sroportion  elles  devaient  y  concourir.  La  loi 
e  1836  n'a  établi  aucune  distinction  entre 
ces  propriétés  et  les  propriétés  particulières. 
Que  vous  demande-t-on  aujourd'hui?  on 
vous  demande  de  compléter  cette  assimila- 
tion  pour   toutes  les   charges  communales. 
C'est,  comme  on  vous  l'a  dit,  une  chose  juste, 
et  qui  sera  certainement  tôt  ou  tard  consul 
crée  par  la  loi.  Des  raisons  de  fiscalité  pour- 
raient seules  s'y  opposer  ;  mais  ces  raisons, 
quelque  graves  qu'elles  soient  en  beaucoup  de 
circonstances,  tombent  ici  devant  la  justice. 
D'ailleurs,  de  quoi  s'agit-il?  d'une  dépense 
de  300,000  francs  au  plus.  Cette  somme,  de 
si  peu  d'importance  pour  le  Trésor,  en  a  une 
immense  pour  les  communes  :  plus  elle  serait 
élevée,  plus  il  importerait  de  la  leur  accor- 
der ;  car  enfin  ce  prélèvement  fût-il  du  dou- 
ble, sera  presque  insensible  pour  l'Etat,  et 
réparti  entre  400  communes  :  il  sera  pour 
elles  une  véritable  richesse.  Il  n'est  personne 
de  vous.   Messieurs,    qui  ne  sache  de   quel 
poids  est  dans  le  budget  d'une  commune  ru- 
rale  une  faible  somme  de  600  francs.   J'en 
connais  beaucoup  qui,  lorsqu'elles  ont  une 
dépense  de  100  francs  à  faire,  sont  obligées 
de  recourir  à  une  imposition  extraordinaire. 
Accueillir   la  demande  de  la  commune   de 
Chanteau  sera  donc  une  mesure  sage  et  équi- 
table ;  oe  sera  de  plus  un  véritable  bienfait 
Sour  les  communes  où  sont  situés  des  biens 
e  l'Etat.  J'ai  l'espoir  que  le  gouvernement 
voudra  bien  la  prendre  en  grande  et  prompte 
considération,    et    j'appuie    de    toutes    mes 
forces  le  double  renvoi  qui  vous  est  proposé 
par  votre  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  le  renvoi 
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aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances.) 
M.  le  «•■ste  é* Argent.  Il  est  bien  entendu 

^'î®..^®.'®"^^^  ^^  préjuge  pas  la  question. 
(Adhéston.) 


SUITB  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI 
RELATIF  AUX  TRIBUNAUX  DB  COMMEROB. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  délibération  du  projet  de  loi 
relatif  aux  tribunaux  de  commerce.  Je  relis 
l'article  1**. 

Art.  l*'.  (de  la  commission.) 

L'article  610  du  Code  de  commerce  est  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  préfet,  après  avoir  consulté  les  cham- 
bres de  commerce  dans  les  ressorts  où  elles 
sont  établies,  les  tribunaux  de  commerce,  et 
les  maires  des  villes  où  siègent  ces  tribunaux, 
dressera  la  liste  des  notables  sur  tous  les 
commerçants  de  l'arrondissement. 

u  Leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de 
40  dans  les  villes  où  la  population  n'excède 
.pas  15,000  âmes;  dans  les  autres  villes,  il 
doit  être  augmenté  à  raison  d'un  électeur 
pour  1,000  âmes  de  population. 

<c  Ne  pourront,  en  aucun  cas^  être  portés 
sur  la  liste,  les  commerçants  faillis,  à  moins 
qu'ils  n'aient  obtenu  leur  réhabilitation.  » 

M.  Mérilhou  propose  de  substituer  à  cet 
article  la  rédaction  suivante  : 

<c  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  nommés  par  les  électeurs  appelés  à 
choisir  les  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  qui  seront  marchands,  négociants 
ou  banquiers. 

<c  A  cet  effet,  il  y  aura  une  afisemblée  élec- 
torale dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de 
commerce.  Elle  sera  composée  des  électeurs 

âui  ont  leur  domicile  politique  dans  reten- 
ue de  sa  juridiction. 

<c  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule 
assemblée  dans  les  arrondissements  électo- 
raux, où  leur  nombre  n'excède  pas  500. 

u  Dans  les  arrondissements  où  il  y  a  plus 
de  500  électeurs,  l'assemblée  est  divisée  en 
sections,  dont  chacune  comprend  500  élec- 
teurs au  moins. 

((  Chaque  section  nomme  directement  le 
nombre  oes  membres  du  tribunal  de  com- 
merce qui  lui  est  attribué  par  un  arrêté  du 
préfet,  proportionnellement  au  nombre  des 
électeurs  qui  doivent  y  concourir. 

«  Les  membres  du  tribunal  de  commerce 
nomment  entre  eux  un  président,  dont  les 
fonctions  durent  autant  gue  celles  de  juge.  » 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  (Non/ 
non!)  Alors  je  passe  à  l'article. 

M.  Hlleaialn.  Mais  il  est  appuyé  comme 
élément  de  discussion. 

M.  LE  Chancelier.  Il  a  été  discuté  hier 
pendant  toute  la  séance.  Je  n'ai  pas  deux 
manières  de  procéder.  Toute  la  discussion 
d'hier  a  roulé  sur  cet  amendement  ;  il  n'a 
pas  été  mis  aux  voix^  parce  que  nous  n'étions 
plus  en  nombre.  Aujourd'hui  je  demande  s'il 
est  appuyé.  On  me  répond  :  Non.  Je  suis  donc 
obligé  de  passer  à  1  article  lui-même.  Quel- 
qu'un demande-t-il  la  parole  sur  l'article? 
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dissentiment  entre  les  deux  Chambres  pour 
la  compétenoo  des  tribunaux  de  première 
instance  et  pour  celle  des  tribunaux  de  oom- 
nierce>  qui  ne  sont  en  quelque  sorte  qu'une 
délégation  des  premiers.  Il  arriverait  en  effet 
que  cette  dissioence  romprait  l'uniformité  si 
nécessaire  en  pareille  matière.  Cette  propo- 
sition aurait  pour  objet  de  faire  suspendre 
Im  discussion  de  la  présente  loi  jusqu'à  ce  que 
celle  de  la  loi  sur  les  tribunaux  de  première 
instance,  loi  fondamentale  dans  cette  ma- 
tière, fût  terminée  dans  Fantre  Chambre. 

La  commission  se  réunit  à  la  proposition 
de  rhonorable  orateur... 

De  toutes  parts  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  LS  Ghangelisr.  Le  renvoi  à  la  conunis- 
sion  pour  examiner  plusieurs  questions  inci- 
dentes est  demandé.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, la  discussion  reste  suspendue.  L'ar- 
ticle l*'  est  renvoyé  à  la  commission.  La 
Chambre  sera  convoquée  à  domicile. 

(hê,  séance  est  levée  à  3  beuree.) 


•^•tm-^mm^ 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PR^SIDBNCB  DB  M.  PTTPIN. 

Séance  du  mardi  9!7  février  18SS^ 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  86  février 
est  lu  et  adopté. 

BOHMAQE  O'OUV&AGKS  ▲  Là  OHiOaRS. 

II  eet  fait  hommage  à  la  Chambre  des 
ouvrages  intitulés  : 

«  Mémoires  biographiques,  historiques  sur 
le  président  de  la  Grèce ,  le  comte  Jean  Capo- 
d^IstriaSf  avec  des  notes  crittottes,  etc.,  etc,  ; 
eShftt  par  Tauteur  M.  André  Papadopoulo- 
Uretos,  docteur  en  médecine  ; 

«  Bagnes,  prisons  et  criminels ,  offert  par 
l'auteur  M.  B.  Appert  ; 

«  Reflections  conceming  the  inexpedienry 
and  unehristian  eharaete»  of  capital  pu- 
niêhnnents  €M  preserihed,  &y  the  eriminal 
law9  •/  Sngland,  offert  par  Samuel  Wix, 
vicar  of  Baint-Bartholomew  the  lees  Lon- 
don.  » 

(La  Chambre  ordonne  la  mention  au  nro- 
oèè-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque./ 

OéPOT  DE  PBOJETS  DB  LOI. 

M.  le  PrésMe»!.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  LaeaYe-Etapta^nc,  ministre  des  fnan^ 
ces.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de 
déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  : 

1^  Un  projet  de  loi  cutané  pêiêr  oiiei  le  rè- 
glement définitif  du  Inuiget  de  Vexerciùe 
ISâô  (1)  ; 

>ill—l  11!»!!  I  ■  ■■  ■■■■■  I— ^«.^M.1» 

il)  Voy.  ci-aprèt  ce  pro]et  de  loi,  p.  191  :  V  Annexe 
%  séance  de  la  Chamln'e  des  députés  du  mardi  21  fé- 
vrier 1838. 


2^  Un  projet  de  loi  »ur  les  pensions  de  f  e- 
t faite  des  fonctionnaires  et  employés  des  di- 
vers départements  ministériels  (1)  ; 

3**  Un  projet  de  loi  portant  demande  d'une 
allocation  de  fonds  supplémentaires  aux 
caisses  de  retraite  des  employés  du  ministère 
de  la  guerre,  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères ef  du  ministère  des  finances  (2). 

M.  le  .PréaidMil.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces 
différents  projets  de  loi,  qui  seront  impri- 
mée, distribués  et  renvoyés  dans  les  bureaux. 

Il  eet  de  mon  devoir  de  rappeler  qu'on  est 
en  retard  pour  l'examen  des  comptes  ;  que 
d'après  le  texte  d'une  loi  formelle,  il  faut 
régler  chaque  année  les  comptes  de  l'exercice 

§  recèdent.  Déjà  depuis  deux  ans  les  comptes 
e  1835  sont  en  retard  ;  voici  ceux  de  1836 
qui  arrivent  en  temps  utile.  De  manière  que 
le  gouvem^nent  ayant  rempli  son  devoir  par 
la  présentation  qu'il  vient  de  faire,  c'est  à 
la  Chambre  k  se  mettre  au  courant,  en  votant 
le  règ[lement  des  comptes  des  deux  exercices. 
J'invite  donc  les  membres  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi  des  comptes  de 
1835,  à  faire  leur  rapport  le  plus  tôt  pos- 
sible. 
Mon  devoir  est  rempli. 

SUITB  DB  LA  DI80TJ88I0N  DU  PBOJET  DE  LOI  BCJB 
LBB  TBIBUIUUX  DB  PBElftlàBB  INSTANCE. 

(Beprise  de  la  discussion  de  V amendement 
de  M.  Portalis,  relatif  aux  plaideurs  indi- 
gents.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  ae  loi 
sur  les  tribunaux  de  première  instance. 
M.  Daguenet  a  la  parole. 

M.  Il«9«eaet»  La  proposition  de  rhono- 
rable M.  Portalia  a  été  discutée  dans  la 
séance  d'hier  soua  le  double  point  de  vue  du 
principe  et  aous  celui  de  son  application  pra- 
tique ;  la  diseiAseion  s'étant  principalement 
concentrée  sur  le  premier  point,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre 
quelques  observations  sur  le  second. 

Le  premier  amendement  de  M.  Portalis 
disposait  que  tout  indigent  serait  admis  à 
plaider  aux  frais  du  Trésor,  par  le  procu- 
reur du  roi.  Une  lacune  a  été  signalée  dans 
cette  proposition,  à  savoir  qu'en  créant  la 
faculté  indéfinie  de  plaider,  les  plus  mau- 
vais procès,  les  contestations  les  plus  chica- 
nières devenaient  possibles  aux  indigents  : 
aussi  cette  lacune  a  été  comblée  par  1  oblixa- 
tion  imposée  à  l'indigent  d'obtenir  préala- 
blement l'avis  de  la  Chambre  des  avoués  et 
du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats. Voilà  une  première  garantie  obtenue 
contre  le  retour  des  mauvais  procès.  Après 
avoir  posé  cette  rèj^le,  le  premier  soin  de 
l'amendement  devait  être  d'organiser  les 
moyens  de  constater  l'indigence. 


(1)  Voy.  ci-aprô«  ce  projet  de  loi,  p.  224  :  2«  Annexe 
à  te  séance  delà  Chambre  des  députés  du  mêrdi  27  fé- 
vrier 1838. 

(2)  Voy.  cL-apràs  ce  projet  dû  loi,  p.  239  :  3*  Annexe  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  députes  du  mardi  27  fé* 
vrier  1838. 
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contestaUe  aue  toutes  les  fois  qu'ils  ont  une 
apparence  de  droit^  ils  trouvent  accès  de- 
vant la  justice.  Maintenant  <iue  veut-on  or- 
faniser  7  J'appelle  ici  l'attention  de  la  Cham- 
re,  parce  que  c'est  un  vrai  désordre  qu'on 
introduirait  dans  l'Administration  ;  je  dois 
le  signaler  à  la  Chambre  en  très  peu  de  mots. 
D'après  ce  qui  se  passe,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  indigent  veuille  faire  un  procès, 
pour  qu'il  trouve  à  la  fois  un  avoué,  un  avo- 
cat, et  qu'il  soit  dispensé  de  payer  l'intérêt 
du  timbre.  On  examine  avant  tout  si  le  pro- 
cès a  une  apparence  de  droit.  Alors  il  trouve 
tout  secours.  Mais  si  le  procès  est  ridiculoi 
si  c'est  une  persécution  contre  quelqu'un  qui 
a  quelque  chose  à  perdre,  on  le  rejette.  Mes- 
sieurs, c'est  le  contraire  qu'on  veut  organiser, 
et  je  vais  indiquer  un  point  de  vue  qui  n'a 
pas  encore  été  présenté.  On  veut  que  par  cela 
seul  qu'un  indigent  veut  faire  un  procès,  à 
l'instant  même,  nécessairement,  avoués,  avo- 
cats, huissiers,  soient  à  son  service.  En  se- 
cond lieu,  il  serait  dispensé  de  tous  droits 
du  fisc. 

Messieurs,  il  y  a  un  principe  protecteur 

?ui  s'adresse  au  pauvre  comme  au  riche.  O'est 
égalité  devant  la  loi  :  l'inégalité  de  situa- 
tion qu'on  veut  créer  serait  la  perturbation 
la   plus   grave.    On   veut   qu'un    magistrat 

Suisse,  à  lui  seul,  dispenser  de  tous  droits, 
'est  un  véritable  désordre. 

On  a  considéré  les  rapports  de  l'indigent 
avec  la  justice  et  avec  le  pays  ;  mais  je  prie 
les  honorables  auteurs  de  1  amendement  de 
considérer  la  situation  dans  les  rapports  de 
celui  qui  fait  un  procès  avec  celui  qui  le  su- 
bit. Et  c'est  ici,^  vous  allez  le  voir,  que  la  pro- 
position organise  la  persécution  contre  ceux 
qui  ont  quelque  chose  ;  je  vais  l'indiquer  en 
très  peu  de  mots.  En  effet,  à  présent  tel  in- 
diviau  qui  a  quelque  chose  à  perdre  ne  fera 
pas  un  procès  absurde,  uniquement  pour  le 
plaisir  de  persécuter  celui  oui  a  quelque 
chose  ;  car  enfin  lui  aussi  à  des  dépenses  à 
faire.  Mais  si  vous  posez  en  principe  que 
Ton  peut  avoir  à  ses  ordres  les  officiers  mi- 
nistériels sans  avoir  rien  à  débourser,  et 
faire  procès  à  qui  ou  voudra,  je  le  répète, 
vous  ne  considérez  que  le  sort  de  celui  qui 
fait  le  procès,  et  vous  ne  considérez  pas  assez 
la  situation  de  celui  qui  le  subit,  et  vous 
l'exposez  à  la  persécution  la  plus  dange- 
reuse ;  car  voici  ce  qui  va  arriver  : 

On  a  parlé  d'indigents,  mais,  dans  la  so- 
ciété, il  y  a  les  gens  riches,  il  y  a  les  gens 
qui  ont  de  l'aisance,  il  y  a  les  pauvres,  et 
enfin  les  indigents.  Oelui  qui  est  indigout 
fait  un  procès  à  celui  qui  n  est  que  pauvre, 
qui  travaille,  qui  n'aura  pour  tout  avoir 
que  1,200  ou  1,500  francs;  il  fait  le  procès  sans 
rien  débourser  ;  comme  le  pauvre  a  raison, 
il  gagne  son  procès  ;  mais,  pour  celui  qui  est 

§auvre  et  qui  supporte  des  frais  assez  consi- 
érables,  ce  gain  est  pour  lui  une  ruine; 
vous  en  aurez  fait  un  indigent,  car  il  aura  à 
payer  et  les  gens  de  justice  et  le  timbre.  Poar 
être  juste,  dans  votre  système,  vous  lui  de- 
vriez une  indemnité  :  car,  si  vous  n'aviez  pas 
donné  un  privilège  a  celui  qui  n'avait  rien 
à  débourser,  qui  n'avait  rien  à  perdre,  il 
n'aurait  pas  fait  le  procès  ;  il  ne  1^  fait  que 
parce  que  vous  lui  assuriez  qu'il  n'aurait 
rien  à  débourser.  Vous  voyes  donc  que  vous 
favorisez  une  fraude  qui  retombe  sur  celui 


que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  frapper. 
Vous  n'aviez  qu'un  indigent  au  commence- 
ment du  procès  :  vous  en  aurez  deux  à  la 
fin. 

J'ajouterai  une  autre  oonsidéi^tion  : 

Les  sentiments  philanthropiques  sont  sans 
doute  très  honorables  ;  autant  que  possible 
ils  doivent  descendre  dans  la  pratique  des 
lois,  mais  voici  un  inconvénient  :  Vous  aurez 
les  entrepreneurs  de  procès  d'indigents  ;  et 
voilà  la  situation  dans  laquelle  vous  allez 
vous  trouver  :  vous  aurez  des  gens  qui  vous 
diront  :  Nous  avons  la  faculté  de  vous  faire 
procès  sans  rien  débourser  ;  le  procès  est 
absurde,  il  est  ridicule  ;  mais  quand  vous 
l'aurez  gagné,  vous  aurez  déboursé  2,000  ou 
3,000  francs  s'il  arrive  jusqu'à  la  Cour  de 
cassation.  Pour  combien  voulez-vous  vous 
débarrasser  de  cette  persécution  1  Eh  bien! 
je  déclare' que  vous  trouverez  de  ces  persécu- 
tions, et  je  résume  mon  opinion  en  deux 
mots,  pans  tous  les  cas,  la  proposition  est 
inadmissible,  car  vous  ne  pouvez  pas  donner 
à  des  magistrats  le  droit  de  dispenser  de 
l'impôt. 

D  un  autre  côté,  vous  ne  venez  pas  au  se- 
cours des  indigents  ;  car  leurs  droits,  quand 
ils  sont  légitimes,  dans  la  pratique  sont  déjà 
protégés.  Vous  venez  au  secours  de  procès  in- 
soutenables. Vous  ne  faites  donc  rien  pour 
les  indijgents  ;  vous  portez  le  désordre  dans 
l'administration  de  la  justice,  et  vous  orga- 
nisez un  système  de  tracasseries  au  profit  de 
ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont 
quelque  chose. 

Telles  sont  les  considérations  oui  nous  ont 
déterminé  à  proposer  le  rejet  de  l'alnende- 
ment>.  (Appuyé!  appuyé!  Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  P«rt«IUi.  Messieurs,  il  est  d'usage  qu'on 
réponde  à^  un  ministre  ;  par  conséquent,  je 
crois  devoir  user  de  ce  droit. 

Il  me  semble  que  M.  le  garde  des  sceaux 
n'était  pas  présent  à  la  séance. 

M.  Bartlie,  garde  deê  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Lisez  le  Moniteur  et  vous  verres 
le  contraire. 

M.  P^rCalia.  Car  je  suis  convaincu  que  s*il 
avait  entendu  les  excellentes  raisons  don- 
nées par  mes  honorables  collègues  MM.  fiil- 
lault  et  Delespaul,  il  aurait  vu  que  ce  n'était 

Sas  assurément  un  désordre  que  nous  enten- 
ions  introduire  dans  la  législation. 
C'est  au  contraire,  Messieurs,  l'ordre,  ri- 


goureux ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n'est 
pas  ici  de  la  générosité  que  vous  faites,  c'est 


les  autres  par  la  consommation  et  les  impôts 
indirects. 

Une  voix  :  Et  la  conscription  I 

M.  Portails.  La  conscription  est  encore 
un  impôt,  c'^t  Timpôt  du  sang,  le  plus  grave 
de  tous,  et  payé  plus  spécialement  par  les 
pauvres. 

Cependant  je  reconnais  que  si  l'on  voulait 
introduire  une  persécution  contre  les  riches, 
l'amendement  serait  détestable,  en  me  servant 
de  l'expression  qu'a  employée  l'un  des  pré- 
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opinants.  Mais  œ  qui  prouve  que  ce  n'est 
pas  détestable,  e'est  que  le  principe  en  a  été 
adopté  chez  plusieurs  peuples  voisins,'  no- 
tamment dans  le  royaume  de  Prusse.  Cette 
institution  était  bien  digne  du  reste  d'une 
nation  dans  laquelle  le  meunier  de  Sans- 
Souci  luttait  contre  le  prince  pour  sa  diau- 
mière. 

Nous  ne  voukms  pas  introduire  de  per- 
sécutions, mais  nous  voulons  respeeter  les 
droits  de  tous,  les  droits  de  Tindisence. 

Bemarquez  en  e£Eet  que  nous  ne  vous  de^ 
mandons  point  que  le  pauvre  plaide  indis- 
tinctement toutes  les  causes,  nous  exigeons 
une  garantie.  M.  le  ganie  des  sceaux,  qui  est 
ie  chef  des  parquets,  et  qui  doit  apprécier 
leur  désintéressement,  leur  impartialité,  leur 
esprit  d'ordre  et  de  justice,  comment  se  xaii-il 
qu'il  puisse  suspe^r  l'autorité  des  procu- 
reurs du  roi  que  nous  demandons ^de  prime- 
abord  1 

On  dit  que  si  nous  laissons  plaider  l'indi- 
gent, et  si  nous  lui  donnons  le  droit  de  soute- 
nir tous  les  procès,  nous  rendrons  le  riche 
indigent.  Il  faut  ne  tenir  aucun  compte  de 
la  surveillance  (ks  procureurs  du  roi  et  du 
gouvernement,  qui  prendront  toujours  des 
précautions  pour  empêcher  que  la  fraude  ne 
ruine  les  plaideurs. 

On  dit  que  nous  encouragerons  les  entrepre- 
neurs de  procès  :  c'est  encore  aux  procureurs 
du  roi  que  nous  nous  jidressons  pour  empê- 
cher ces  abus.  Bemarqnez  que  nous  montrons 
de  la  confiance  à  vos  agents,  à  ceux  mêmes 
qui  sont  investis  de  votre  confiance  :  par  con- 
séquent qned  abus  peut-il  exister  )  ,    ^ 

Au  teste,  j'ai  compris  que  voua  puissiez 
croire  que  l'amendement  n  avait  pas  été  suf- 
fisamment médité.  Je  me  suis  livré  à  des  ré- 
flexions profondes  ;  i'ai  consulté  plusieurs  de 
mes  collègues,  et  ennn  voici  la  rédaction  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Vous  verrez 
qne  je  limite  de  beaucoup  le  nombre  des  pro- 
cès :  . 

«  Dans  les  procès  en  séparation  de  corps, 
en  interdiction,  et  dans  les  actions  intentées 
pour  aliments  ou  vérifkations  des  SM^es  de 
l'état  civil,  et  à  raison  de  la  spoliation  d'un 
héritage...  (Violents  murmures.)  • 

Voix  de  la  gauche  :  Retranchée  cela. 

M.  Perlnlis,  continuant  :  •>  L*indigence 
des  plaideurs  pourra  être  constatée  par  le 
procureur  du  roi,  qui  devra  préalablement 
consulter  le  maire  de  la  commune  où  réside 
l'indigent,  le  receveur  de  l'enregistrement  et 
le  juge  de  paix  du  canton. 

«  Lorsque  l'indigence  aura  été  reconnue, 
les  pièces  et  les  demandes  de  l'indigent  se- 
ront, à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  sou- 
mises au  conseil  de  discipline  des  avocats,  et, 
à  défaut  d'avocats,  à  la  diambre  de  discipline 
des  avoués,  qui  déclarera  s'il  y  a  lieu  au 

procès.  .  ,       /     •  . 

«  En  cas  d'affirmation,  et  sur  le  réquisi- 
toire conforme  du  procureur  du  roi.  le  prési- 
dent du  tribunal  commettra  les  officiers  mi- 
nistériels qui  assisteront  irratuitement  les 
parties  indigentes  ;  et  les  déboursés  nécessai- 
res pour  l'instruction  et  le  jugement  du  pro- 
cès seront,  tant  pour  les  avances  que  pour 
leur  remboursement,  assimilés  aux  dépenses 
prévues  et  réglées  par  le  titre  2  du  décret 
du  18  juin  1811. 


Je  le  répète,  Ifessiéurs,  ce  n'est  pas  ici  ëe 
la  jgénérosité,  c'est  de  la  justice  ;  et  craignes 
qu^n  ne  dise  qu'en  France  la  légidation  est 
bourgeoise,  mais  qu'elle  n'est  pas  du  tout 
populaire.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix.^ 

M.  Bnrand  (de  Loér-et-^Cher),  Je  propose 
une  autre  rédaction. 

]tf.  le  Président.  Laissez  voter  sur  Ta- 
mendement  de  M.  Portalis  ;  vous  présenteres 
ensuite  le  vôtre. 

(L'amendement  présenté  par  M.  Portails 
est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  grMide  majo- 
rité.) 

Discussion  d?un  autre  amendement  relatif 
aux  plaideurs  indigent  s,  présenté  par 
M.  Durand  (Loir-et-Cher), 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
rand. 


M.  V^wamméide  Loir^t-Chei'),JJn  sentiment 
de  i>hilanthrc^ie  a  déterminé  la  Ohambre  à 
diminuer  les  Irais  des  procès,  en  ordonnant 
l'instruction  sommaire  des  actions  immobi- 
lières dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  a»- 
dessus  de  1^500  francs  :  vous  n'avez  pas  été 
retenus  par  cette  considération  que  vous  por- 
tiez une  atteinte  grave  aux  intérêts  de 
la  classe  nombreuse  et  recommandable  des 
avoués  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance ;  il  me  semMe  que  vous  ne  vous  arrê- 
terez pas  dans  la  voie  où  vous  êtes  entrés» 
en  présence  de  la  considération  très  secon- 
daire que  le  Trésor  aurait  à  recouvrer  quel- 
ques écufl  de  moins.  Je  pense,  moi,  et  j'aime 
à  croire  que  l'opinion  de  la  Ohambre  est 
assise  sur  l'équité,  sur  l'excellence  du  prin- 
cipe qui  a  motivé  la  proposition  de  l'Hono- 
rable M.  Portalis. 

Je  n'abuserai  jpas  des  instants  de  la  Cham- 
bre, en  reproduisant  les  considérations  puis- 
santes qui,  dans  la  séance  d'hier  ont  été 
présentées  par  plusieurs  de  nos  collègues, 
notamment  par  l'honorable  M.  BillauTt  et 
l'honorable  M.  Delespaul  à  l'appui  de  œtte 
proposition.  La  seule  chose  qui  reste  à  faire, 
c'est  de  la  formuler  de  manière  à  éviter  )e 
plus  grand  nombre  d'inconvénients  que  cette 
proposition,  juste  en  elle-même,  pourrait  oe- 

f tendant  rencontrer  dans  la  pratique  et  dans 
'exécution. 

Je  ne  suis  pas  touché,  je  dois  le  dire,  des 
craintes  qui  ont  agité  l'esprit  du  garde  des 
sceaux.  Non,  les  indigents  ne  se  jetteront  pas 
aveag[lement  dans  les  procès,  dans  des  luttes 
judiciaires  contre  les  nches,  pour  les  dépouil- 
ler ou  les  persécuter.  Si  tel  devait  être  l'effet 
de  cette  proposition,  je  me  serais  bien  gardé 
de  l'appuyer. 

Voici  la  rédaction  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre. 

«  La  justice  sera  rendue  gratuitement  à 
tout  citoyen  dont  l'indigence  aura  été  cons- 
tatée dans  les  formes  établies  par  l'article  490 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

«  Le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  nommera  d'office  les  officiers  ministé- 
riels dont  le  ministère  gratuit  aurait  été 
reconnu  nécessaire »  Tous  les  actes  pro- 
duits ou  signifiés  dans  l'intérêt  de  l'indigent, 
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aaront  affranchis  de  tous  droits  de  timbre  et 
d'enre^^istrement. 

tt  Toutefois,  le  bénéfice  des  dispositions  pré- 
cédentes ne  |>ourra  dtre  revendiqué  qu'autant 
que  le  comité  oonsniltatif  comj^osé  de  trois 
avocats,  aura  préalablement  émis  un  avis  fa- 
vorable. 

«  S'il  résulte  des  pièces  que  Tindi^^t  a 
trompé  les  magistrats  dans  l'énoncé  des  faits, 
et  qiril  a  intenté  un  procès  de  mauvaise  foi, 
il  devra  être  condamné  k  un  emprisonnement 
de  un  à  cinq  jours.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  si  vous  reîetez  le  principe,  évi- 
demment il  est  inutile  d'entrer  dans  les  ques- 
tions de  détail.  Mais  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajou- 
ter pour  justifier  cette  rédaction,  qui  devrait 
concilier,  à  mes  yeux,  et  les  intérêts  de  la 
classe  indigente  et  les  intérêts  de  la  classe 
ricbe,  qu'on  croit  très  menacée  par  l'intro- 
duction de  ce  principe  dans  la  loi  que  nous 
discutons.  Que  craignait-on  ?  On  craignait 
des  procès  absurdes,  des  jpersécutions.  £h 
bien  !  je  propose  que  le  bénéfice  du  droit  d'in- 
digence ne  puisse  être  réclamé  qu'aj^rès  l'avis 
du  comité  consultatif. 

Voix  au  centre.  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce 
comité  ? 

M.  Durasd  {de  Loir^i-Chcr).  C*est  un  co- 
mité composé  de  troîfi  avocats,  trois  avoués, 
de  deux  membres  de  la  Cbambre  du  conseil, 
qui  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  pro- 
cès que  les  oo 
iatenier. 


que  les  communes,  les  hospices  veulent 


£h  bien  I  je  demande  si,  lorsque  le  législa- 
teur a  trouvé  des  garantes  suffisantes  dans 
la  composition  de  ce  comité  pour  des  établis- 
sement* publics,  vous  ne  trouves  pas  les 
mêmoo  garanties  lorsque  l'indigent  qui  vou- 
dra intenter  un  procès  aura  l'avis  du  comité 
consultaUf. 

Je  conçois  que  cette  rédaction  doit  être 
préférée  a  celle  qui  investissait  de  ce  droit 
lee  procureurs  du  roi,  parce  (|ue  ceux-ci  n'au- 
raient pas  le  temps  <k  se  livrer  à  l'examen 
des  contestations  qui  pourraient  s'élever  dans 
la  classe  des  indigents.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  PrésMenC  La  Ohambre  n'exige  pas 
une  nouvelle  lecture  1  (Non!  non!) 

(L'unendeosent  proposé  par  M.  Durand 
n'est  pas  adc^té.) 

Discussion  des  articles  S  et  i  du  projet  de  loi, 
dont  la  commission  propose  la  s appr espion, 

M.  le  Présiéeat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  du  gou^ernemeiit,  dont  la 
ctmmiission  propose  la  suppression,  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Les  tribunaux  dont  les  noms  sui- 
vent, aetaelleoBeat  composés  de  trois  juges 
et  de  trois  suppléants  :  Alais,  Ambert,  Ar- 
bois,  Avesnes,  Joemay,  Brioude,  Loches,  Lou- 
viers,  Milhan,  Pont-Audemer^  Saint-Affri-^ 
que,  Saint-Girons,  Sarreguemines,  Scheles- 
tadt,  Trévoux,  Wissembourg.  » 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice,  hsk  commission  proposant  la  sup- 
pression, je  demande  la  parole  pour  expU- 
quer  l'article. 

Messieurs,  le  gouvernement  consent  au  re-  | 


jet  de  l'arUde  3  et  de  l'article  4.  La  commis- 
sion a  pris,  dans  le  nomboe  des  tribunaux  qui 
étaient  indiqués  par  l'article  3,  la  commis- 
sion en  a,  dis- je,  pris  trois  qu'elle  a  transpor- 
tés à  l'article  ô  du  projet  qui  est  devenu  Far- 
tide  3  de  la  ^  commission.  Je  me  propose, 
quand  cet  article  sera  ado{)té,  de  demander 
que  trois  tribunaux  qui  usaient  partie  de 
Particle  3,  qui  sont  Alais,  Mauriac  et  Saint- 
Girons,  y  soient  compris.  Sous  le  bénéfice  de 
ces  observations,  j'adhère  au  rejet  de  l'arti- 
cle 3  et  de  l'article  4.  J'ajouterai  un  mot  pour 
éviter  une  loAgue  discussion  au  sujet  de  cet 
article  : 

Voici  ce  ^ui  a  déterminé  le  gouvernement 
et  la  commission. 

On  a  reconnu  qu'il  était  possible  que  la  loi 
sur  les  juges  de  paix  pût^  par  l'extension  de 
leur  compétence,  rendre  plus  facile  la  tâche 
de  certains  tribunaux;  cette  considération 
nous  a  déterminé  a  écarter  de  l'article  qui 
sjoute  au  sixième  juge,  tous  les  tribunaux 
qui  pouvaient  se  trouver  dans  cette  expec- 
tative. 

Yoici  sur  quelle  base  nous  nous  sommes 
arrêtés. 

Quand  nous  avons  reconnu  qu'un  tribunal 
conserverait  400  causes  civiles  et  au  moins 
1,000  causes  correctionnelles,  et  dans  ce  nom- 
bre nous  n'avons  pas  compris  les  causes  f oi^s- 
tières  qui  se  ju|^t  en  très  peu  de  temps, 
nous  avons  considéré  que  quand  les  tribu- 
naux se  trouveraient  dans  ce  cas-là,  il  y  au- 
rait lieu  d'ajouter  un  quatrième  juge. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  dicté  l'article  3, 
adopté  par  votre  commission.  Je  regreûe 
beaiiooup  que  nous  n'ayons  pas  pu  adopîer 
tous  les  articles  et  toutes  les  demandes  qui 
ont  été  faites  ;  mais,  évidemment^  il  y  avait, 
dans  ces  demandes^  un  peu  d'exagération.  Il 
faut  savoir  se  résigner  ;  nous  avons  adopté 
les  tribunaux  qui  en  avaient  nécessairement 
besoin,  et  pour  tous  ceux  qui  ne  se  trouvaient 
pas.  dans  cette  limite  aue  nous  avons  indi- 
quée, nous  avons  été  obligés  de  la  rejeter,  et 
probablement  la  Chambre  adoptera  notre 
opinion. 

M.  %m  IVëeldewt.  Toutes  les  corrections; 
tous  les  amendements  vont  se  repd^ter  sur 
l'amendement  de  la  oonanission. 

M.  QaéMa«ll.  Je  demande  la  parole  pour 
insister  sur  la  première  proposition  du  gou- 
vernement. 

Messieurs,  je  viens  soutenir  la  première 
proposition  qui  vous  a  été  présentée  par  le 
gouvernement,  et  qui  tendait  à  ajouter  un 
quatrième  juge  aux  tribunaux  actuellement 
composés  de  trois,  et  qui  so^  trop  chargés 
d'occupation,  afin  de  pouvoir  les  mettre  en 
état  de  suffire  à  ces  occupations,  et  de  rendre 
bonne  et  prompte  justice.  Je  demande  à  dire 
Quelques  mots  en  faveur  de  cette  proposition, 
dont  l'adoption  me  semble  nécessaire  à  une 
bonne  organisation  de  la  justice.  Je  ne  traite- 
rai la  question  que  d'une  manière  générale  ; 
le  ne  parlerai  pas  des  intérêts  locaux,  ni  de 
la  situation  de  tel  ou  de  tel  tribunal. 

Messieurs,  parmi  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement actuellement  composés  de  trois  juges 
et  de  trois  suppléants,  il  y  en  a  qui  sont  ex- 
cessivement occupés,  et  c'est  pour  ceux-là  que 
le  gouvernement,  d'après  la  statistique  parti- 
cuuère  qui  avait  été  présentée,  avait,  ctepuis 
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diteun  a  été  gupprimée  :  ainsi  vous  avez  à 
combler  le  vide  de  cette  suppression  ;  et, 
d'autre  part,  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné en  Tan  VlII  à  placer  un  quatrième  juge 
dans  tous  les  tribunaux  suffisamment  occu-* 
pés,  se  sont  développés  avec  une  grande  iur 
tensité,  les  populations  se  sont  accrues,  le 
commerce  et  llndustrie  se  sont  développés, 
les  affaires  se  sont  multipliées.  Il  y  aurait 
donc  plus  de  raison  aujourd'hui  qu'il  n'^  en 
avait  en  l'an  YIII  pour  ajouter  un  quatrième 
jucpe  à  tous  les  tribunaux  suffisamment  oc- 
cupéa 

Cependant,  messieurs,  votre  commission  a 
repouBsé  cette  addition.  Pour  la  repousser, 
elle  s'est  écartée  de  la  règle  qu'elle  avait 
d'abord  paru  accepter,  et  d'après  laquelle 
400  affaires  civiles  inscrites  au  rôle  d'un  tri- 
bunal de  1,000  affaires  correctionnelles  suf- 
fisent pour  motiver  l'introduction  d'un  qua- 
trième juge. 

Eh  bien  1  je  crois  qu'au  lieu  d'agir  comme 
votre  commission,  on  aurait  dû  appliquer 
d'une  manière  large  et  facile,  car  les  statis- 
tiques dont  s'est  servie  votre  commission  res- 
tent plutôt  en  deçà  qu'au  delà;  elles  ne 
tiennent  pas  compte  oe  toutes  les  affaires, 
des  affaires  en  rapport,  des  affaires  de  la 
chambre  du  conseil,  des  affaires  d'instruc- 
tion, qui  motivent  l'absence  des  juges  d'ins- 
truction qu'il  s'agit  actuellement  de  rem- 
placer. Mais  votre  commission  a  délibéré 
souB  l'empire  d'une  préoccupation  qui  lui  a 
fait  porter,  la  décision  qu'elle  voua  propose; 
elle  s'eet  préoccupée  de  l'idée  que  la  loi  sur 
les  justices  de  paix  diminuerait  notablement 
les  occupations  des  tribunaux  de  première 
instance,  et  c'est  dans  cette  prévision  qu'elle 
a  refusé  d'ajçuter  à  ces  tribunaux  les  élé- 
ments nécessaires  pour  les  mettre  à  portée  de 
s'acquitter  de  leur  mission  actuelle  de  suffire 
à  leurs  travaux  habituels. 

Je  ne  veux  pas  anticiper  st^  la  discussion 
de  la  loi  relative  aux  justices  de  paix  ;  mais 
je  dirai  d'une  manière  générale  gue  je  serais 
disposé  à  repousser  dans  cette  loi  tout  ce  qui 
me  paraîtrait  devoir  entraîner  un  trop  grand 
déplacement  d'attributions.  (Sans  doute,  mes- 
sieurs, il  faut  simplifier  la  procédure  ;  mais 
il  ne  faut  pas  jpour  cela  bouleverser  l'organi- 
sation judiciaire.  Il  y  a  d'autres  moyens,  des 
moyens  plus  sûrs  d'y  parvenir.  La  justice  de 
paix  est  une  excellente  institution,  mais  bor- 
née à  la  l^islation  pour  laquelle  elle  a  été 
créée,  mais  limitée  au  cercle  d'affaires  aux- 
quelles elle  est  propre,  à  ces  choses  de  fait, 
comme  disait  rAssemblée  constituante,  que 
l'homme  des  champs  peut  apprécier  d'après 
son  expression  personnelle,  sans  recourir  à 
la  science  des  lois.  Eh  bien  1  messieurs^  il 
faut  la  maintenir  dans  le  cercle  de  sa  destina- 
tion. Sans  doute  il  faut  simplifier  la  nrocé- 
dure  :  c*est  là  ou'il  y  a  de  grandes  réformes 
à  faire  ;  mais  il  est  commode,  je  le  sais,  de 
transporter  sur-le^hamp  une  masse  d'attri- 
butions des  tribunaux  de  première  instance 
aux  juges  de  paix.  Ce  n'est  pas  ainsi,  mes- 
sieurs, qu'il  est  prudent  d'opérer  ;  c'est  en 
maintenant  l'organisation  judiciaire,  qu'il 
faut  par  chaque  siège,  et  relativement  à 
chaque  nature  d'affaires,  examiner  si  la  pro- 
cédure n'est  pas  aiLJourd'hui  surchargée  de 
complications,  de  détails  et  de  faits. 

Je  suis  de  ceux  qui  provoquent  depuis  long- 
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temps  la  réforme  de  notre  Code  de  procé- 
dure ;  je  crois  que  c'est  la  réforme  la  plus 
urgente  pour  le  pays  et  la  plus  nécessaire. 
Mais  en  même  temps  que  je  désire  la  réforme 
de  notre  procédure,  qui  est  vicieuse,  je  de- 
mande le  maintien  de  notre  organisation 
judiciaire  qui  est  excellente.  Je  ne  veux  pas 
quon  bouleverse  notre  organisation  judi- 
ciaire cour  simplifier  notre  procédure.  Il  y 
aura  plus  de  travail,  mais  on  le  fera  plus 
sûrement  et  sans  bouleverser  l'administra^- 
tion  de  la  justice,  qui  est  admirablement 
constituée  en  France. 

C'est  parce  que  je  crois  que  l'addition  d'un 
quatrième  juçe  dans  les  tribunaux  occupés 
est  une  condition  organique  de  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  que  je  vous  demande 
d  adopter  la  proposition  du  gouvernement, 
proposition  qui  a  été  méditée  depuis  de  lon- 

§ues  années  :  elle  a  été  mûrie  et  calculée 
après  des  besoins  bien  connus^  non  seule- 
ment d'après  des  statistiques,  qui  ne  rendent 
pas  compte  de  tout,  mais  d'après  des  docu- 
ments officiels  sûrs.  Je  demande  que  vous  ne 
renonciez  pas  facilement  à  cette  condition, 

3U1.  je  le  répète,  est  à  mes  yeux  une  condition 
e  la  bonne  organisation  de  la  justice. 

M.  Paraat.  Messieurs,  pour  que  la  discus- 
sion soit  claire  et  bien  comprise,  il  faut  né- 
cessairement la  simplifier.  Je  crois  que  celle 
à  laquelle  vient  de  se  livrer  l'honorable 
M.  Quesnault  était  prématurée,  et  qu'il  faut 
suivre  une  autre  marche.  Voici  de  quelle  ma- 
nière le  gouvernement  avait  cru  devoir  pro- 
céder. Il  avait  reconnu  l'utilité  d'adjoindre 
un  quatrième  juge  à  certains  tribunaux  com- 

Sosés  de  trois  juges  et  de  trois  suppléants  ; 
'adjoindre  un  quatrième  suppléant  à  des 
tribunaux  d'une  autre  catégorie,  composés 
de  quatre  juges  et  de  trois  suppléants;  et 
enfin  d'adjoindre  à  des  tribunaux  d'une  troi- 
sième classe,  composés  de  trois  juges  et  de 
trois  suppléants,  un  quatrième  juge  et  un 
quatrièine  suppléant.  La  commission  a  pensé 

Sue  l'adjonction  d'un  quatrième  suppléant 
ans  les  tribunaux  de  ces  deux  catégories,  ne 
serait  pas  d'une  utilité  réelle,  et  M.  le  garde 
des  sceaux  vient  d'expliquer  à  la  Chambre 
que  le  gouvernement,  se  rendant  aux  vues  de 
la  commission,  avait  consenti  à  ne  pas  insis- 
ter sur  la  création  d'un  suppléant  de  plus 
dans  certains  tribunaux,  tiehi  posé,  il  n'y 
avait  plus  qu'à  s'enquérir  des  besoins  des  tri- 
bunaux, mron  a  ramenés  ainsi  à  une  seule 
classe,  et  à  rechercher  dans  quelles  localités 
il  serait  utile  de  créer  un  quatrième  juge  ti- 
tulaire. La  commission  s'emparant  alors  des 
indications  fournies  par  le  gouvernement 
dans  l'article  6,  a  adopté  tous  Tes  tribunaux 
qui  s'y  trouvaient  indi(][ués,  et  a  déclaré  qu'à 
son  avis  un  quatrième  juge  était  utile  et  de- 
vait leur  être  accordé. 

Ensuite  la  commission  reprenant  les  tribu- 
naux énumérés  dans  l'article  3  du  gouverne- 
ment que  vient  de  discuter  l'honorable  préo- 
pinant, elle  a  pensé  que  l'adjonction  d'un 
Quatrième  juge  était  inutile  dans  la  plupart 
de  ces  tribunaux,  mais  elle  a  reconnu  que 
trois  d'entre  eux  (levaient  nécessairement  être 
augmentés,  et  par  conséquent,  elles  les  a  ins- 
crits à  la  suite  des  tribunaux  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  5  du  gouvernement,  qui  devient 
l'article  3  de  la  commission. 
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L'honorable  M.  Quénault  trouve  que  oe 
n'est  pas  assez  faire  ;  qu'indépendamment 
des  tribunaux  acceptés  par  la  commission, 
et  de  ceux  pour  lesquels  le  gouvernement  a 
insisté,  il  faudrait  voter  un  quatrième  juge 
en  faveur  de  tous  les  tribunaux  dont  il  est 
question  dans  Tarticle  3  du  projet  primitif. 
Éh  bien  !  si  M.  Quénault  reste  touiours  con- 
vaincu que  cette  augmentation  doit  avoir 
lieu,  lorsque  nous  nous  expliquerons  sur  Tar- 


dans  cet  article,  il  ne  convient  pas  d'ajouter 
tous  ceux  dont  si.  Quénault  a  parlé  en  masse. 
C'est  donc  avec  raison  que  M.  le  garde  des 
éoeaux  propose  de  voter,  d'accord  avec  la 
commission  le  rejet  des  articles  3  et  4  du  pro- 
jet primitif,  mais  en  réservant  à  la  Chambre 
le  droit,  à  roccasion  de  l'article  3  du  projet 
de  la  commission,  d'examiner  s'il  ne  faut  pa«  , 
ajouter  aux  triounaux  dont  il  est  parlé,  ceux 
à  l'occasion  desquels  M.  Quénault  a  réclamé  ;  ' 
de  cette  manière  la  question  sera  posée  plus 
nettement  et  elle  arrivera  en  temps  opportun. 

M.  Mieliel  {de  Bourges),  Mais  au  fond... 

M.  Parant.  Au  fond,  on  discutera  la  ques- 
tion sur  les  amendements  proposés  en  faveur 
de  tels  ou  tels  tribunaux. 

M.  le  PréaMeat  La  Chambre  entend  que 
le  système  qui  est  eonsacré  par  les  artieles  3 
et  4  n'est  pas  adopté  par  la  commission,  en 
ce  sens  qu^elle  demande  la  suppression  de  ces 
aiirioles,  et  qu'elle  en  pirop<>fie  un  autre.  Voici 
le  mode  qui,  je  crois,  doit  être  suivi  ;  si  la 
Cttmmbre  ne  juge  pas  à  propos  d'adopter  les 
articles  3  et  4  du  gouvernement,  elle  votera 
ensuite  l'artiele  proposé  par  la  commission. 
Je  mets  donc  aux  voix  les  articles  du  gou- 
vernement 

Je  relis  l'article  3  du  gouvernement. 

(L'article  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Pr^idenl  Je  donne  lecture  de  Tar- 
tîde  4  du  gouvernement  dont  la  commission 
demande  également  la  suppression. 

«  Art.  4.  Les  tribunaux  dont  les  noms  sui- 
vènty  actuellement  composés  de  quatre  juges 
et  trais  suppléants,  seront  à  l'avenir,  compo- 
sée de  quatre  juges  et  quatre  suppléants  : 
Aurillao,  Limoges,  Lisieux,  Biom,  Tournon, 
Yalognes.  » 

(L'article  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Présideiil.  Nous  passons  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3  (de  la  eommiss/ion), 

«  Les  tribunaux  dont  les^  noms  suivent  y 
aotaellement  composés* de  trois  juges  et  trois 
Huppléants,  seront  à  l'avenir  composés  de 
quatre  juges  et  trois  suppléants  :  Altkirch, 
Argentan,  Aubusson,  Bagnères,  Bayeux,  Bel- 
fort,  Bourgoing,  Charolles,  Espalion,  Issoire, 
l'Argentière,  Lure,  Marvéjols,  Neufchâtel, 
O^ron,  Roanne,  oaint-Qaudens,  Saint-Lô, 
Saint-Maroellin,  Sarreguemine,  Saverne, 
Sohelestadt)  U^,  Villeîranche  (Aveyron), 
Yillefrancbe  (Rhôae),  Wissembourg. 


M.  le  Présldenl.  Je  vais  commencer  par 
faire  connaître  les  amendements  qui  portent 
sur  des  additions. 

M.  Cvaulliler  d'HaiileeerYe.  J'ai  proposé 
de  retrancher  de  l'article  3  le  tribunal  de 
Bagnères,  pour  le  reporter  à  l'article  4  et 
obtenir  une  augmentation  de  juges. 

M.  Félix  Héai.  Prenez  garde  de  compro- 
mettre votre  amendement. 

M.  le  Présideal.  Si  vous  le  sortez  de  Far- 
.  tiole  3,  il  n'est  pas  très  sûr  que  vous  le  ren- 
triez dans  l'article  4.  (Rire  général,) 

M.  GauliUer  d'Maialeeerve.  Il  est  biea 
entendu  que  si  le  tribunal  de  Bagnères  est 
retranché  de  l'article  3.  il  se  trouvera  reporté 
dans  la  catégorie  de  l'article  4. 

Plusieurs  voix  :  Oe  n'est  pas  bien  sûr,  nons 
ne  prenons  pas  d'engagement. 

IL  éilanIlUer.  ë'HaïUeeerve.  Si,  au  con- 
traire, on  maintient  le  tribunal  de  Bagnèree 
dans  l'article  3,  Tamendement  que  le  propoee 
sur  l'article  4  se  troavera  naturellement  re- 

J'eté.  C'est  très  clair.  (Nouveau  mouvement,) 
Te  demande  d'abord  que  la  Chambre  me  per- 
mette de  développer  mon  auMndeaient  en 
faveur  du  tribunal  de  Bagnères. 

Je  ne  me  dissimule  pas  tout  e»  qu'il  y  a  de 
défavorable  dans  la  défense  d'un  intérêt  de 
localité^  se  produisant  à  Tocoasion  d'une  me^ 
sure  d'mtérlt  général  ;  je  sais  que  là  Cham- 
bre est  ^ws  disposée  à  se  préece<i]»er  des 
Questions  de  principe  que  des  questions  do 
détail  ;  mais  les  faits  que  j'ai  à  lui  soumetti« 
sont  tell^nent  frappants,  la  conséquence  en 
est  si  claire  et  si  inévitable,  que  je  n'ai  pas 
cru  qu'il  me  fût  permis  de  garder  le  silence. 

Il  est  évident  que  la  répartition  actuelle  du 
personnel  judiciaire  satisfait  mal,  dans  un 
grand  nombre  de  ressorts,  aux  besoins  réels 
et  sérieux  du  service.  Le  gouvernement,  et 
votre  commission,  ont  signalé  haut^nent  cet 
état  de  choses,  ils  en  ont  démontré  les  dan- 
gers, et  tous  deux  sont  d'accord  pour  vous 
proposer  des  modifications  importantes  dans 
la  composition  de  plusieurs  tribunaux. 

L'arrondissement  de  Bagnères  est  un  de 
ceux  où  les  intérêts  des  justiciables  sont  le 
plus  en  souffrance;  la  loi  nouvelle  prétend 
lui  donner  satisfaction,  en  augmentant  son 
tribunal  d'un  juge  de  plus  ;  peu  de  mots  suf- 
firont pour  prouver  oue  le  projet  de  loi  man- 
que complètement  le  but  qu'il  se  propose. 

Il  importe  de  vous  rappeler,  Messieurs, 
les  bases  sur  lesquelles  doit  reposer,  de  l'avetr 
dee  hommes  d'expérience,  une  orgs^isation 
judiciaire  bien  entendue  ;  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  rapporteur  les  ont  adoptéea, 
l'un  et  l'autre,  comme  point  de  départ;  ils 
ont  déclaré  : 

1^  Qu'un  tribunal  de  trois  juges  était  suf- 
fisamment occupé  lorsque  le  nombre  des  af- 
faires civiles  s'élevait  à  400,  et  le  nombre  des 
affaires  correctionnelles  à  1,000. 

2?  Que  l'adjonction  d'un  juge  pouvait  ré- 
pondre aux  exigences  du  service,  tant  que  le 
nombre  des  affaires  civiles,  inscrites  dans 
l'année,  ne  dépassait  pas  800. 

Au  delà  de  ce  chiffre,  il  a  été  reconnu  unar 
nimement  que  le  quatrième  juge  n'était  plus 
suffisant,  et  qu'il  y  avait  nécessité  d'accorder 
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au  tribunal  sept  jugea,  iei  do  les  diviaer  en 
deux  Ohambrea. 

Ces  principes,  à  Tégard  -desquels  le  gou; 
vernement  et  les  différentes  commissions  qui 
se  sont  succédé  n'ont  jamais  varié,  ont  servi, 
comme  vous  l'avez  vu,  à  motiver  toutes  les 
améliorations  qui  vous  sont  proposées  dans 
la  répartition  nouvelle  du  personnel  judi- 
ciaire. Je  me  borne  à  demander  que  l'appli- 
cation en  soit  faite  loyalement  à  Tarrondis- 
oement  de  Bagnères. 

En  pareille  matière,  les  documents  statis- 
tiques sont  décisifs;  permettez-moi  de  vous  en 
citer  guelques-uns  qui  me  semblent  justifier 
parfaitement  notre  réclamation. 

D^uis  de  longues  années»  le  tribunal  de 
Bagnères,  avecaes  trois  juges,  lutte  sans  sue; 
ces  contre  la  multiplicité  des  affaires  qui 
Tenoombrent,  et  un  arriéré  considérable  qui 
se  perpétue  ;  c'est  en  vain  qu'une  chambre 
temporaire  a  été  créée  en  1826  et  a  duré  jus* 
qu'en  1828  ;  c'est  en  vain  que  la  même  mesure 
vient  d'être  adoptée  récemment  ;  malgré  l'ac- 
tion réunie  et  consciencieuse  de  ces  deux 
Chambres,  le  mal  est  resté  à  peu  près,  le 
même  :  les  plaintes  légitimes  des  justiciables 
ne  cessent  pas  de  retentir. 

En  interrogeant  le  relevé  des  travaux  du 
tribunal  de  Bagnères,  nous  rencontrons  des 
dbiffres  qui  n'expliquent  que  trop  la  gravité 
de  cette  situation,  et  qui  prouvent  clairement 
la  nécessité  et  l'urgence  d'y .  apporter  un  re- 
mède sérieux. 

Le  nombre  des  inscriptions  d'affaires  civi- 
les s'est  élevé,  en  1830,  à  809,  et  en  1837,  à 
902. 

Il  a  été  rendu,  en  1836,  2,469  jugements 
correctionnels  ;  en  1837,  2,652. 

Indépendamment  ée  ee  ooncant,  Tarriéré 
des  affaires  civiles  était,  au  81  décembre  1834, 
de  1,951  ;  au  31  décembre  1835,  de  2,286  ;  au 
31  déeembie  1836,  de  1,905;  enfin  an  31  dé- 
cembre 1837,  de  1,288. 

Et  je  me  hâte  de  le  dire.  Messieurs,  qu'on 


tion^ réelle  et  effective  des  affaires  ;  les  do- 
cuments officiels  prouvent  que  c'est  la  radia-^ 
tion,  c'est-à-dire  un  palliatif  trompeur  qui 
a  momentanément  réouit  le  nombre  des  afiEai- 
res  à  juger  ;  pour  débarrasser  -un  rôle  chargé 
outre  mesure,  les  juges  ont  cru  bien  faire 
en  redoublant  de  sévérité,  ce  qui  a  porté  le 
nombre  des  radiations  de  49,  chiffi»  de  •1635, 
à  536  en  1836,  et  à  931  en  1837  ;  mais  n'est-il 
pat  évident  q«e  la  pluvart  der  affaires  tom- 
bées sous  le  coup  de  la  radiation  reparaî- 
tront inévitablement,  et  viendront  peu  à  peu 
augmenter  le  nombre  des  inscriptions  an- 
jiuelles  Y 

Comment  le  tribunal  de  Bagnères  s'efforce  • 
t-il  de  faire  faoe  à  cette  masse  d'affaires,  qui 
se  renouvellent  sans  cesse?  On  peut  en  juger 
par  le  nombre  de  jugements  correctionnels 

3u'il  rend  chaque  année,  et  qui  s'élève  à  près 
e  3,000.  On  peut  en  juger  surtout  par  le 
nombre  des  jugements  contradictoires  défini- 
tiib  qu'il  rend  sur  plaidoiries.  £n  tôBâ,  490  iu- 
gementa  de  eette  sorte  ont  été  poononees; 
en.  1837  on  est  arrivé  à  38a  II  e^  facile  d'ap- 
précier, par  ees  indioaiions,  melle  est,  sur 
tous  les  points,  l'aetivité  du.triouaaL 


Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  appuyés  que 
nous  sommes  sur  Ic^  preuves  les  plus  incontes- 
tables, il  n'est  pas  un  tribunal,  non  seule- 
meiit  de  trois,  mais  de  quatre  juges,  qui 
puisas  fournir  des  preuves  aussi  eoncluantet 
de  son  zèle  et  de  son  activité. 

En  présence  de  cet  arriéré  qui  ne  s'éteint 
pas.  an  grand  nombre  d'affaires  correction- 
nelles qui  le  maintient,  de  l'aocroisseraeiit 
continu  que  prennent  les  inscriptions  d'af« 
faires  eiviles  ;  en  présence,  enfin,  de  l'impos- 
sibilité oèest le  tribunal  de  sufnve 4 ea  mis^ 
sion,  que  faut-il  faire    t 

Le  gouvernement  et  la  commission  sont-il» 
justes,  wont-Us  ocwséquents  avec  eux-mêmes, 
en  ne  proposant  pour  le  tribunal  de  Bagnères 
qu'un  jnge  de  plus  1 

Ce  que  les  chambres  temporaires  n'ont  pu 
faire,  eei  qu'une  activité  soutenue  de  la  paH 
d'un  tribunal  laborieux  n'aecomplit  qu'ànaoi^ 
tié.  un  seal  juge  de  plus  pourra-t<il  le  faire  i 

On  ne  doit  pae  s'abuser  sur  les  effets  que 
peut  produire,'  dans  un  tribunal,  la  présenes 
d[un  magistrat  de  plus.  Sans  doute  il  peut 
aider  ses  collègues^  alléoer  leur  fardeau, 
prendre  sa  part  du  travail  commun  ;  mais  il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  d'opérer  la  diver- 
df>n,  vraiment  indispensable,  çiue  réclame  «d 
tribunal  idiargé  comme*  celui  de  Bagnèf»».' 
Pour  que  l'expédition  des  affaires  y  maoelie 
d'une  manière  prompte,  oue  l'arriéré  puisse 
s'éoouler,  qu'on  ait  enfin  l'espoir  d'êt^s  jugé 
avant  trois  ou  quatre  ans  d'attente,  il  fant 
que  deux  ehambree  fonotionnent  ensemble,  ^efr 
que  ImiT  aetion  ne  soit  pas  temporaiTe,  maïs 
permanente.  Un  seul  juge  de  plus  ne  peut, 
nsalheareusenMnt,  «onstituer  à  lui  seul,  uns 
section.  Bans  un  arrondissement  conmie  Ba» 
gnènes,  il  ne  servirait  tout  au  plus  qu^à  venir 
en  aide  au  juge  d^nstr notion,  qui  est  absorbé 
par  près  de  3,000  affaires  correctionnelleft  ;  et 
a  l'audienee,  il  n^aurait  d'autre  avantî^pe 
que  de  compléter  le  tribunal,  sans  recourir 
à  des  suppléante 

Au  reste.  Messieurs,  l'arrondissement  de 
Bagnères,  en  réclamant  ime  seconde  chambroi 
ne  demande  pas  qu'on  introduise  pour  lui 
une  disposition  exeeptionnelle;  c'est  au  droit 
commun,  tel  que  le  conçoivent  le  'gouiwrneo 
ment  et  votre  commission,  qu'il  en  appelle; 
nous  ne  vous  disons  pas  que  la  coopération 
d'un  juge  de. plus  est  xnsmffissaite,  lorsque  lei 
af^ires  civiles  inscrites  n^tteiscnent  pas  800  j 
nous  soutenons  eeulemoit,  avee  le  projet  de  loi 
et  le  rappofit^  que  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de 
800  affaires  civiles,  une  seconde  chambie  de- 
vient indispensable.  Or,  c'est  la  position  dsAS 
laquelle  se  trouve  Bagnèree;  à  toutes  les 
époques,  le  rôle  a  été  chargé  outve  mesurer 
en  1836,  plus  <k  800  affaires  ont  été  inecrites  ; 
en  1837,  plus  de  900.  Le  terme  moj^en  des  af- 
faires correctionnelles,  depuis  trois  ans,  est 

de  3,000.  .  j    a  .  <!. 

Les  arrondissements  de  Vienne  et  de  Saiût- 
Etienne,  pour  lesquels  on  vous  demande  une 
seconde  Cambre  permanente,  ne  sont  pas 
même  dans  des  conditions  aussi  favorables 


criptions  de  leurs  affaires  civiles  est  À  peu 
près  égal  à  celui  de  Bs«nères.  Quant  aijx 
affaires  correctionnelles,  rarrondissement  de 
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bre  ;  je  vois  qu'elle  est  peu  disposée  à  écouter 
les  renseignements  9UI  pourraient  lui  être 
donnés  par  les  localités  qui  réclament.  Bien 
que  je  sois  plus  éloigné  que  beaucoup  d'au- 
tres de  l'égoûane  de  localité,  je  crois  cepen- 
dant giie,  lorsque  nous  nous  occupons  de 
dispositions  qui  intéressent  des  localités, 
nous  devons  y  prêter  notre  attention  comme 
à  toutes  les  autres  questions.  Ainsi  je  comr 
pare  le  tribunal  de  Saint-Lô  à  ceux  de 
Tienne  et  de  Saint-Etienne  pour  lesquels  le 
gouvernement  demande  une  seconde  diMn- 
bre.  Si  les  renseignements  que  je  vais  don- 
ner en  très  peu  de  mota,  à  la  Chambre,  lui 
prouvent  que  le  tribunal  de  Saint-Lô  est 
tout  à  fait  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
tribunal  de  Vienne  et  celui  de  Saint-Etienne, 
je  demaderai  à  la  justice  de  la  Chambre 
qu'elle  veuille  bien  lui  accorder  la  seconde 
chambre  que  je  réclame  pour  lui. 

Les  motifs  que  je  ferai  valoir  en  faveur  de 
ma  proposition  ne  sont  pas  seulement  ceux 
d'un  intérêt  de  localité  dont  je  ne  me  défen- 
drais pas,  mais  ils  sont  tous  puisés  dans  des 
documents  administratifs  que  le  gouverne- 
ment et  la  Chambre  né  pourront  récuser.  Je 
les  énoncerai  en  bien  peu  de  mots,  et  je  prie 
la  Chambre  de  m'accorder  quelques  minutes 
de  bienveillante  attention. 

La  nécessité  d'une  seconde  chambre  se  fait 
sentir  depuis  long^temps  à  Saint-Lô  ;  et  Tim- 
mense  arriéré  des  affaires,  avait  fait  établir, 
dès  1829,  une  chambre  temporaire,  et,  depuis 
ISdO,  malgré  ce  travail,  la  bonne  vc^onté  des 
magistrats,  le  zèle  si  soutenu  du  parquet, 
un  arriéré  de  1,700  affaires,  avec  800  nou- 
velles affaires  inscritee  chaque  année,  n'a  pu 
être  expédié,  et  le  gouvernement  a  dû,  dès 
1833,  songer  à  rétablir  la  chambre  tempo- 
raire :  elle  n'a  été  mise  en  fonctions  que  de- 
puis quelques  mois;  mais  ce  remède  momen- 
tané a  un  état  de  choses  dont  on  ne  peut 
assigner  le  terme>  est  insuffisant,  et  le  déi>ar- 
tement  de  la  Manche,  qui  en  avait  exprimé 
le  vœu  dans  plusieurs  sessions  du  conseil 
général,  et  Ijtrrondissement  de  Saint-Lô 
dont  les  besoins  pressants,  la  position  excep- 
tionnelle ont  été  reconnus  cette  année  comme 
les  années  précédentes  par  le  gouvernement 
et  par  les  ccHnmiseions  de  la  Chambre^  doi- 
vent espérer  de  l'équité  de  la  Chambre  qu'elle 
viendra  au  secours  de  l'arrondissemi^iit  de 
Saint-Lô,  et  qu'elle  reconnaîtra  qu'un  qua- 
trième juge  ne  peut  répondre  aux  nécessités. 
Cette  augmentation  n'aura  pour  effet  que  de 
rendre  la  composition  du  tribunal  plus  ré- 
gulière, et  d'empêcher  seulement  un  sup- 
Sléant  de  siéger  tous  les  jours  ;  mais  quant 
l'expédition  des  affaires^  elle  n'aura  pas 
d'influence,  car  des  magistrats  qui  siègent 
tous  les  jours  montrent  un  rare  oévouement 
pour  donner  prompte  et  bonne  justice,  et  ne 
pourront  faire  davantage. 

Je  vais  me  contenter  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  pour  ne  pas  abuser  de 
sa  bienveillance,  la  comparaison  des  chiffres, 
et  elle  verra  que,  i)ar  son  importance,  l'ar- 
rondissement de  Saint-Lô  doit  être  placé  sur 
la  ligne  des  arrondissemente  de  Vienne  et  de 
Saint-Etienne.  Je  ne  pense  pas  que  l'argu- 
ment de  l'importance  oe  la  ville  soit  sérieux, 
car  oe  sont  les  justiciables  de  tout  un  arron- 
dissement judiciaire  et  non  les  justiciables 
d'un  point  de  cet  arrondissement»  qui  doi- 


doivent  être  pris  en  considération.  Voici  les 
chiffres  : 

Saint-Etienne,  102^000  hectares  de  su- 
perficie; population  de  l'arrondissement, 
149,189  habitants;  du  chef-lieu,  41,534  habi- 
tants ;  impôt  foncier,  442,745  francs  ;  820  af- 
faires inscrites  en  1833. 

Vienne,  176.731  hectares  de  superficie  ;  po- 
pulation de  l'arrondisBement,  138,474  nabi- 
tants;  du  chef-lieu,  16,484  habitants;  impôt 
foncier,  627,827  francs  ;  712  affaires  inscrites 
en  1833. 

Saint-Lô,  112.796  hectares  de  superficie; 
population  de  l'arrondissement,  100,717  ha- 
bitants (ordonnance  du  30  décembre  1836)  ; 
du  chef-lieu,  9,065  habitants  ;  impôt  foncier, 
712^638  francs  ;  801  affaires  inscrites  en  1833. 

J'espère  que  le  gouvernmnent  et  la  com- 
mission ne  repousseront  pas  ma  proposition, 
d'autant  plus  que  lorsque  la  question  a  été 
portée  dans  le  sein  de  la  commission,  elle 
a  été  diviséb  d'opinion,  et  qu'il  n'v  a  eu 
qu'une  majorité  d'une  voix  qui  a  fait  re- 
pousser le  tribunal  de  Saint-Lô. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  faut  sui» 
vre  la  marche  que  j'ai  indiquée  (Oui/  om/)^ 
d'autant  qu'elle  n'est  pas  contestée. 

Ainsi,  je  mets  aux  voix  l'article,  moins  les 
noms  des  tribunaux  pour  lesquels  on  ,pro- 
pose  des  amendements  au  projet,  et  qui  de- 
meureront réservés. 

M.  Jobard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  vous  propo* 
sez  un  tribunal?  (On  rit.) 

M.  Smhmré.  Je  ne  propose  pas  de  tribunal; 
mais  c'est  au  sujet  d'un  tribunal,  celui  de 
Lure,  que  j'ai  des  observations  à  faire.  Je 
crois  de  mon  devoir  de  les  présenter. 

M.  Persil,  rapporteur.  Il  faut  voter  suc** 
oessivement  sur  les  nomd  qui  sont  portés 
en  l'article,  et  lorsque  le  tribunal  sur  lequel 
M.  Jobard  veut  parler  sera  appelé,  M.  Jo- 
bard présentera  ses  observations. 

M.  le  Président.  Ce  que  je  voudrais  obte- 
nir, c'est  que  l'on  discernât  ce  qui  n'est 
contesté  par  personne  de  ce  qui  est  contesté. 

M.  Jebnrd.  Je  ne  conteste  pas  Tadjono- 
tion  proposée  d'un  quatrième  juge  au  tribu- 
nal de  Lure  ;  mais  je  veux,  à  lx>ccasion  de  oe 
tribunal,  présenter  quelques  observations, 
soit  à  la  Chambre,  soit  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  le  Président.  Du  moment  que  vous 
élevés  des  objections  sur  cette  partie  de  l'ar- 
ticle^ le  tribunal  de  Lure  sera  réservé  comme 
celui  de  Bagnères  et  celui  de  Saint-Lô. 

M.  Persil,  rapporteur,  La  réserve  à  Tégard 
du  tribunal  de  Lure  serait  peut-ôtre  jmal 
fondée  ;  car  le  préopinant  vient  de  dire  qu'il 
ne  contestait  pas  l'adionction  d'un  quatrième 
juge  pour  le  tribunal  de  Lure  ;  il  veut  sim- 
plement faire  une  demande  au  gouvernement 
pour  que  la  justice  soit  rendue  plus  promp- 
tement  à  Lurew 

M.  le  Président.  Alors  ce  n'est  pas  la 
question  qui  est  en  débat. 

M.  Jebnrd.  Je  considère  comme  incom- 
plète la  mesure  à  l'égard  du  tribunal  de  Lofe* 
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à  voir  si,  Torganisation  une  fois  faite,  une 
fois  légalement  établie,  il  y  a  dans  les  tribu- 
naux un  personnel  suffisant  pour  rendre  la 
justice,  et  quand  le  gouvernement,  qui  a  sou- 
mis un  projet  de  loi  est  tombé  d'accord  avec 
une  commission,  il  me  semble  bien  diffîcile 
que  chacun  puisse  venir  ici,  cédant  à  des  ob- 
seasloiis  de  localité,  demander  une  augmen- 
tation de  personnel. 

M.  Whivia.  Nous  en  avons  le  droit,  puis- 
que nous  pouvons  adopter  ou  rejeter  la  loi. 

M.  Persil,  rapporteur.  Il  ne*s*agit  pas  de 
droit,  vous  Taves  certainement,  et  personne 
ne  vous  le  conteste  ;  mais  on  a  fait  remarquer 
souvent,  et  avec  très  grande  raison,  qu'il 
était  impossible  ici  de  céder  aux  demandes 
d'augmentation  de  personnes  qu'un  député 
viendrait  faire  pour  son  tribunal.  Vous  pou- 
vez savoir,  et  la  commission  surtout,  sait 
par  le  nombre  des  demandes  formées,  qu'il 
y  aurait  de  quoi  discuter  pendant  quinze 
jours,  si  on  voulait  discuter  toutes  les  de- 
mandes qui  sont  arrivées. 

Ces  observations  faites,  examinons  la  si- 
tuation des  trois  tribunaux  pour  lesquels  des 
réclamations  nous  sont  adressées. 

Et  d'abord,  pour  Avesnes,  dont  l'honorable 
M.  Taillandier  vient  de  parler,  je  pourrais 
dire,  mais  ce  serait  une  mauvaise  difficulté. 


noncée  par  la  Chambre,  exclut  sa  proposi- 
tion. 

M.  Taillandier.  H  a  été  convenu  que  tous 
les  amendements  seraient  réservés. 

M.  Persil,  rapporieur*  Votre  aoiendement 
aurait  été  réserve  comme  lés  Autres,  si  vous 
aviez  fait  votre  observation  avant  le  vote; 
mais  vous  n'en  avez  fait  aucune.  Du  reste,  je 
n^insiste  pas  sur  oe  point,  et  j'aborde  le  fond 
de  la  demande 

Quelle  est  la  règle  que  le  gouvernement  a 
adoptée?  Le  gouvernement  a  dit  :  u  Quand 
il  y  a  dans  un  tribunal  environ  400  causes 
civriea  insôrites,  et  au  delà  de  1,000  affaires 
correctionnelles,  un  quatrième  jug^  paraît 
nécessaire,  n  C'est  certainement  un  mauvais 
élément  que  celui  du  nombre  des  causea 

MM.  TalilaBdier  et  Havla.  Très  mauvais. 

M.  Persil,  rapporteur.  Il  vaudrait  mieux 
savoir  quelle  est  l'importance  des  causes  et 
le  nombre  des  parties  ;  ce  sont  là  toutes  no- 
tions qu^il  était  impossible  de  se  procurer  : 
il  a  donc  bien  fallu  se  contenter  des  rensei- 
gnements que  nous  puisons  dans  la  statis- 
tique. Eh  bienl  prenons  la  statistique  d'A- 
vesnes  non  pas  seulement  d^une  année,  mais 
des  six  premières  années  pour  lesquelles  le 
gouvernement  a  dressé  des  statistiques  géné- 
rales, des  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
1830  jusqu'à  1835  :  pour  Avesnes,  le  maximum 
des  causes  n'a  jamais  atteint  300,  et  en  1837. 
le  nombre  des  causes  inscrites  au  rôle  a  été 
de  164. 

Je  vous  demande:  lorsque  vous  réfléchirez 
que  ce  nombre  va  être  considérablement  di- 
minué par  Fexécution  de  la  loi  sur  les  jus- 
tices de  paix,  qui  change  l'attribution  des 
tribunaux,  je  demande  si  le  tribunal  d'A- 


vesnes  est  en  position  d'avoir  un  quatrième 
juge,  ou  bien  s'il  faudra  admettre  le  système 
Que  vantait  tout  à  l'heure  M.  Quénault,  oelui 
d'organiser  les  tribunaux  autrement  qu'ils 
ne  le  sont,  et  de  leur  donner  non  seulement  un 
personnel  de  trois,  mais  de  Quatre  juges,  en 
oe  sens  qu'il  y  ait  un  juge  d^nstruction  qui 
ne  s'occupe  que  de  l'instruction  correction- 
nelle et  criminelle,  et  trois  qui  restent  occu- 
pés des  affaires  civiles.  Ce  n'est  pas  là  le 
système  de  notre  organisation  judiciaire  ;  il 
faut  prendre  les  choses  comme  elles  sont. 

M.  Taiifauidier.  Sn  1836,  M.  Persil,  étant 
carde  des  seeaux,  avait  proposé  un  quatrième 
juge  pour  Avesnes. 

M.  Persil,  rapporteur.  Cela  est  vrai; 
M.  Persil  avait  proposé  un  quatrième  juge 
pour  Avesnes  ;  mais  il  avait  lui-même  sup- 
primé cette  demande,  parce  qu'il  s'était 
rendu  aux  observations  qui  lui  avaient  été 
faites  et  qui  lui  ont  démontré  que  pour 
Avesnes  un  quatrième  juge  était  de  luxe; 
c'est  pour  cela  que  M.  Persil  a  persisté  dans 
le  sein  de  la  commission  et  persiste  ici  .d&ns 
son  opinion. 

Le  deuxième  tribunal  pour  lequel  on  a  ré- 
clamé, c'est  oelui  de  Bagnères. 

A  fiagnères,  le  gouvernement  a  cru  çiu'un 
Quatrième  juge  était  suffisant  ;  la  commission 
la  pensé  aussi,  car  elle  s'est  convaincue  que, 
en  donnant  à  la  loi  sur  les  justices  de  paix 
l'effet  le  plus  étendu,  il  resterait  toujours 
au  tribunal  de  Bagnères  un  nombre  de  causes 
supérieur  à  400  ;  conséquemment,  la  commis- 
sion a  été  d'avis  que  le  quatrième  juge  de- 
vait être  accordé. 

Maintenant  l'honorable  député  de  Ba- 
gnères vient  demander  une  deuxième  Cham- 
bre^ et  il  vous  cite  des  états  statistiques. 

Or,  Messieurs,  voici  des  chiffres  : 

En  1831,,  669  causes. 
En  1832,  661. 
En  1833,  703. 
En  1834,  676. 
En  1835,  686. 
En  1836^  809. 

M.  Gaatiiler  ^'HaalMérM^  Et  en  1837, 
902. 

M.  Persil,  rapporteur.  Pour  1837  le  chiffre 
officiel  n'est  pas  encore  connu, 

M.  CB««liiiM>  dflfaivleserve.  Celui  que  je 
vous  cite  est  exact. 

M.  Persil,  rapporteur.  Nous  nous  sommes 
demandé,  non  par  rapport  à  ce  tribunal, 
puisque  nous  étions  d'accord  avec  le  gouver- 
nement, mais  pour  d'autres  qui  présentent 
les  mêmes  résultats,  quel  pourrait  être  l'effet 
probable  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix, 
et  nous  avons  vu  que,  en  faisant  la  défalca^ 
tion  des  causes  dont  la  connaissanoe  cesse- 
rait, aux  termes  de  cette  loi,  d'être  dévolue 
aux  tribunaux  de  première  instance,  il  pour- 
rait rester  au  tribunal  de  Bagnères^  comme 
à  d'autres  qui  sont  dans  une  situation  anik- 
logue,  environ  600  causes.  Comparant  alors 
la  situation  du  tribunal  de  Bagnères  avee 
celles  des  autres  tribunaux^  nous  sommes 
arrivés  à  conclure  que  l'addition  d'un  qua- 
trième juge  était  sumsante. 

Et  puis  nous  nous  sommés  placés  dans  cette 
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La  commission  et  le  gouvernement  sont 
d'accord  pour  accorder  un  quatrième  juge 
au  tribunal  de  Lure.  C'est  un  bienfait  vive- 
ment désiré  et  trop  longtemps  attendu  ;  mais 
je  considère  la  mesure  comme  insuffisante, 
et  ne  pouvant,  à  aucune  époque  assez  rap- 
prochée, devenir  complètement  efficace. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  courtes  ob- 
servations. L'arrondissement  de  Lure  compte 
140,000  habitants  ;  il  est  important  par  son 
agriculture,  par  ses  établissements  indus- 
triels, par  ses  richesses  minérales.  Au  V^  juil- 
let dernier,  et  j'adresse  spécialement  cette 
observation  à  M.  le  garde  des  sceaux,  532  af- 
faires restaient  à  juger  au  tribunal  de  Lure  ; 
au  l*'  janvier  le  nombre  s'était  accru  de  36  ; 
de  telle  sorte  c^^^u'il  y  avait,  à  cette  dernière 
époque,  un  arriéré  de  568  affaires. 

Je  puise  ces  chiffres  dans  des  documents 
qui  m'ont  été  transmis  récemment  par  l'au- 
torité locale. 

Je  ne  parle^  remarquez-le,  Messieurs,  que 
des  affaires  civiles  et  commerciales.  Je  né- 
glige complètement  les  affaires  correction- 
nelles et  criminelles  dont  le  chiffre  est  très 
nombreux.  Pendant  de  longues  années,  l'ar- 
rondissement de  Lure  a  été  en  possession, 
d'une  manière  à  peu  près  exclusive,  d'occu- 
per la  Cour  d'assises  ae  la  Haute-Saône. 

Si  le  projet  du  gouvernement  répute  en 
arriéré,  tout  tribunal  à  qui  il  reste  plus  de 
50  affaires  à  juger,  s'il  considère  comme  ar- 
riéré toute  cause  inscrite  depuis  plus  de  trois 
mois,  ie  demanderai  quelle  sera  la  situation 
du  tribunal  de  Lure,  quelle  sera  la  position 
des  habitants  de  cet  arrondissement. 

Voilà  le  passé  :  voyons  l'avenir. 

Dans  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  le 
l*'  juillet  1834  au  1^  juillet  ia37,  on  a  inscrit 
au  rôle  1,562  affaires,  c'est-à-dire  plus  de 
500  affaires  par  an.  Jugez  par  là  ce  que  l'a- 
venir peut  ajouter  au  lardeau  du  passé. 

On  l'a  dit  avec  raison  :  les  statistiques  n'of- 
frent qu'une  indication  imparfaite  ;  elles 
peuvent  exprimer  le  nombre  des  affaires, 
elles  ne  font  pas  connaître  leur  nature.  Les 
propriétés  dans  l'arrondissement  sont  mor- 
celées. L'art  des  irrigations  y  a  fait  des  pro- 
grès ;  de  là,  procès  nombreux  à  l'occasion  des 
cours  d'eau,  procès  de  localités  ;  toutes  con- 
testations qui  ne  mardient  qu'enveloppées 
de  nombreuses  procédures.  Aussi,  dans  les 
trois  ans  que  j'ai  choisis  pour  termes  de  com- 

Ç^araison,  le  tribunal  a-t-il  rendu,  avec 
66  jugements  définitifs  en  matière  civile, 
344  jugements  d'instruction,  et  parmi  ces 
derniers,  66  ordonnant  des  enquêtes  et  des- 
centes sur  les  lieux.  Ajoutez  que  cet  arron- 
dissement possède  de  riches  mines  de  sel 
gemme  ;  que  la  loi  qui  nous  promet,  abolis- 
sant un  monopole  injuste,  d'établir  la  libre 
concurrence,  mettra  de  nombreux,  d'impor- 
tants intérêts  en  contact,  et  ouvrira  par  là 
une  source  nouvelle  de  contestations  longues 
et  difficiles. 

Que  ferez-vous  avec  l'adjonction  d'un  qua- 
trième iuge  î  Elle  aura  pour  résultat  de  pré- 
venir l'interruption  des  audiences,  de  leur 
assurer  plus  de  dignité,  en  empêchant  ce 
spectacle  peu  décent,  selon  moi,  d'avoués  et 
cr avocats  qui  montent  tour  à  tour  sur  le 
siège,  et  en  descendent  tour  à  tour. 

Elle  aura  pour  résultat  de  faciliter  les  | 


opérations  qui  se  font  en  dehors  de  l'au- 
dience ;  mais  elle  n'augmentera  pas  le  nom- 
bre des  audiences  ;  et  cependant,  pour  vider 
l'arriéré,  il  faut  juger  et  juger  beaucoup. 

Dans  cet  état  de  choses,  quel  parti  con- 
viendrait-il de  prendre?  Ou  établir  une 
deuxième  section  permanente,  ou  créer  une 
chambre  temporaire  ;  et  c'est  cette  seconde 
mesure  qui  me  semblerait  préférable.  Je 
m'abstiens  de  formuler  aucune  proposition  à 
cet  éfi[ard  ;  je  sais  avec  quelle  défaveur  sont 
accueillies  des  propositions  de  cette  nature 
formulées  par  quelques  membres  isolés  de  la 
Chambre.  Mais  je  recommande  mes  observa- 
tions à  l'examen  et  à  la  justice  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  appelant  son  attention 
sur  un  arrondissement  où  les  intérêts  des 
justiciables  ont  été  trop  longtemps  en  souf- 
france. J'ai  cru  remplir  un  devoir. 

M.  Barthe.  garde  det  sceaux,  ministre  de 
la  justice»  iNous  sommes  entièrement  d'ac- 
cord avec  l'honorable  préopinant  sur  la  con- 
venance qu'il  y  a  à  ajouter  un  quatrième 
i'uge  au  tribunal  de  Lure.  En  effet,  ce  tri- 
bunal est  extrêmement  chargé  ;  en  1836,  il 
y  a  eu  plus  de  580  affaires  civiles,  et  plus 
de  1,400  affaires  correctionnelles  à  juper. 
Que  cela  ne  vous  effraie  pas,  Meesieurs,  il  y 
a  dans  ce  nombre  beaucoup  d'affaires  fores- 
tières qui  s'expédient  promptement.  Cepen- 
dant la  Chambre  comprend  ou'il  est  néces- 
saire d'adjoindre  à  ce  tribunal  un  quatrième 
juge. 

Quant  aux  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées sur  la  nécessité  d'une  chambre  tem- 
poraire, vous  sentirez  aussi.  Messieurs,  qu'il 
n'est  ni  dans  ma  pensée  ni  dans  les  conve- 
nances de  ma  position  de  m'expliquer  sur  ce 
Soint.  J'ai  lieu  de  croire  que  dans  l'avenir, 
e  même  que  probablement  ils  l'ont  fait  par 
le  passé,  les  magistrats  oui  composent  ce  tri- 
bunal accompliront  les  devoirs  qui  leur  sont 
confiés. 

Quant  à  une  chambre  temporaire,  si  elle 
devenait  nécessaire,  les  (quatre  juçes  et  les 
trois  juffes-suppléants  qui  sont  attribués  à  ce 
tribunal,  pourront  donner  lieu  à  sa  forma- 
tion. L'Administration  est  frappée  des  ob- 
servations qui  viennent  d'être  faites  ;  mais, 
quant  à  preseni,  je  me  bornerai  à  faire  re- 
marquer que  l'honorable  préopinant  est  de 
l'avis  de  la  commission  et  du  gouvernement 
pour  l'admission  d'un  quatrième  juge. 

(La  Chambre  décide  que  le  tribunal  de 
Lure  reste  maintenu  dans  l'article  3,  comme 
augmenté  d'un  quatrième  juga) 

M.  le  Prëaideat.  L'amendement  pré^nté 
par  M.  Havin  est-il  appuyé  ? 

M.  QaéBaolt.  Je  Tappuie. 

J'apporte,  Messieurs,  une  opinion  teut  à 
fait  impartiale  en  faveur  de  l'amendement 
Que  vous  propose  M.  Havin  pour  le  tribunal 
de  Saint-LÔ  ;  je  suis  étranger  à  la  localité 
aue  représente  M.  Havin,  et  je  suis  bien  aise 
d'apporter  ici  une  opinion  fondée  sur  l'ex- 
périence <}ue  j'ai  acquise  dans  l'exercice  de 
mes  fonctions  administratives. 

Il  m'a  été  démontré  que  le^  tribunal  de 
Saint-Lô  ne  pouvait  pas  remplir  les  devoirs 

âui  lui  sont  confiés  avec  la  seule  addition 
'un  quatrième  juge,  mais  qu'il  fallait  dou- 
bler ce  tribunal,  et  le  mettre  à  même  de  se 
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L'article  à  discuter  actuellement  est  l'ar; 
tide  4  du  projet  de  la  commission,  et  qui 
porte  le  n^  6  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. 

£n  voici  le  texte  : 

Art  4, 

c<  Les  tribunaux  de  Saint-Etienne  (Loire) 
et  de  Vienne  (Isère),  actuellement  composés 
de  quatre  juges  et  trois  suppléants,  seront 
portés  à  sept  juges  et  quatre  suppléants. 

a  £n  conséquence  ils  seront  augmentés 
d'un  vice-président,  de  deux  juges,  d'un 
juge-suppléant,  d'un  substitut  du  procureur 
du  roi  et  d'un  commis-greffier.  » 

M.  Véjux  propose  d'ajouter  le  tribunal 
éà  Besançon. 

^  Plusieurs  voix  :  Il  faut  d'abord  voter  l'ar- 
ticle ;  on  discutera  ensuite  ^addition. 

M.  le  Présidieat.  En  ce  cas,  il  serait  bien 
entendu  que  le  vote  de  l'article  ne  porterait 
aucun  préjudice  à  l'amendement  de  M.  Vé- 
jux. (Oui,  oui/  C'est  entendu/) 

(L'article  4  est  adopté.) 

M.  le  Présldenl.  M.  Véjux  va  maintenant 
développer  son  amendement,  qui  consiste 
dans  1  addition  du  nom  de  Besançon  à  celui 
de  Saint-Etienne  et  de  Vienne., 


M.  yéjax.  Messieurs,  deux  des  honorables 
préopinants  ont  soutenu  qu'il  ne  fallait  pas 
taire  de  statistique  devant  la  Ohambre.  Je 
partage  entièrement  leur  manière  de  voir  ; 
mais  quand  il  y  a  confusion  sur  les  éléments 
de  statistique,  je  crois  qu'il  est  du  devoir 
d'un  député  de  faire  disparaître  la  confu- 
sion qui  pourrait  obscurcir  la  discussion. 
J'ai  Thonneur  de  venir  demander  une  se- 
conde chambre  pour  le  tribunal  de  première 
instance  de  Besançon. 

Je  me  suis  adressé  au  gouvernement.  Il  m'a 
répondu  que  ma  demande  lui  paraissait  fort 
juste,  que  cependant  il  ne  voulait  pas  l'in- 
troduire dans  le  projet,  avant  d'avoir  l'as- 
Bentiment  de  la  commission,  ou  du  moins  sa 
manière  de  voir.  J'en  ai  parlé  à  différente 
membres  de  la  commission,  plusieurs  d'entre 
eux  m'ont  annoncé  qu'ils  partageaient  ma 
manière  de  voir.  J'ai  été  cependant  étonné 
q[ue,  soit  le  gouvernement,  soit  la  commis- 
sion, ait  repoussé  l'amendement  dont  il  leur 
a  été  donné  communication  ;  mais  je  sais 
que  bon  nombre  des  membres  de  la  commis^ 
sion  ont  parta^  mon  opinion. 

J'ai  annoncé  qu'il  y  avait  eu  confusion  dans 
les  termes  de  la  statistique,  je  vais  m'expli- 
quer. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'on  établit  Une 
grande  différence  entre  les  délits  communs 
de  police  correctionnelle  et  les  délits  pour- 
suivis à  la  requête  des  administrations.  Or, 
le  nombre  des  délits  communs  q[ui  sont  tra- 
duite devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Besançon  est  très  considérable.  Pour  vous 
donner  une  idée  de  ce  nombre,  il  suffira  de 
vous  dire  qu'il  n'y  a  en  France  que  huit. tri- 
bunaux, excepté  celui  de  Paris,  qui  jugent 
un  plus  grand  nombre  d'affaires  correction- 
nelles que  celui  de  Besançon,  et  parmi  ces 
huit  tribunaux,  plusieurs  ont  deux  ou  trois 
sections. 


Le  tribunal  de  première  instance  de  Be- 
sançon a  jugé,  dans  Tannée  1637,  329  délite 
communs.  Or,  il  est  convenable  de  dire  à 
MM.  les  députés  qui  sont  étrangers  aux  ma- 
tières judiciaires,  que  les  délits  communs 
sont  toujours  discutés  par  le  ministère  pu- 
blic à  la  requête  duquel  ils  sont  poursuivis, 
qu'il  est  d'usage  et  légal  d'accorder  des  dé- 
fenseurs aux  prévenus  ;  en  conséquence  os 
sont  des  procès  civils  au  petit  pied,  puisqu'on 
y  entend  toujours  le  ministère  public,  et 
souvent  deux  ou  trois  défenseurs.  Il  est  fa- 
cile de  voir  que  les  délits  de  cette  nature  en- 
traînent un  temps  considérable.  Aussi  le 
nombre  des  affaires  civiles  arriérées,  qui  était 
peu  élevé  les  années  précédentes,  s'est  accru 
d'une  manière  extraordinaire  dans  le  cours 
de  l'année  dernière. 

Eh  bien  !  pour  en  revenir  à  cette  statisti- 
que, le  tribunal  de  première  instance  de  Be- 
sançon juge  plus  de  1,000  affaires  de  police 
correctionnelle,  parmi  lesquelles  il  y  a  329  af- 
faires de  délits  communs,  et  il  juge  en  outre 
4  à  500  affaires  civiles. 

On  me  fera  probablement  différentes  objec- 
tions ;  on  me  aira  sans  doute  :  Mais  pourquoi 
n'attendez-vous  pas  le  résultat  de  la  loi  sur 
les  justices  de  paix?  Messieurs,  elle  n'attein- 
dra nullement  le  mal  dont  nous  nous  plai- 
gnons. 

La  loi  sur  les  justices  de  paix  doit  s'appli- 
quer aux  cau^s  civiles  et  non  aux  délits  cor- 
rectionnels. En  conséquence,  la  loi  sur  les 
justices  de  paix  ne  fait  absolument  rien  à  la 
question  du  tribunal  de  première  instance 
de  Besançon.  On  me  répondra  peut-être  aussi 
que  cette  loi  en  diminuant  le  nombre  des  af- 
faires civiles,  donnera  un  temps  plus  consi- 
dérable aux  juges^  pour  s'occuper  des  délits 
de  police  correctionnelle  ;  que  dès  lors  le 
tribunal  pourra  n'être  pas  ainsi  surchargé. 
Eh  bien  !  Messieurs,  si  vous  vous  rappelez  ce 

3ui  vous  a  été  dit  par  M.  le  garde  des  sceaux 
ans  une  de  vos  dernières  séances,  vous  deveî 
vous  souvenir  qu'il  a  porté  au  septième  ou 
au  huitième  la  diminution  qui  résulterait 
de  cette  loi,  dans  le  nombre  des  affaires  que 
les  tribunaux  de  première  instance  auront  à 
juger. 

Comme  le  tribunal  de  Besançon  juge  de 
4  à  500  affaires  civiles,  on  peut  dire  que  cette 
loi  ne  fait  absolument  rien  à  la  question 
qui  nous  occupe. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  aussi  vous  sou- 
mettre d'autres  considérations.  Et,  par  exem*- 
pie,  vous  savez  sans  doute  que  la  vule  de  Be- 
sançon a  une  population  très  considérable^ 
30,000  âmes,  qu'elle  est  peut^tre  la  seule  ville 
de  France  ayant  cette  population  qui  n'ait 
qu'un  tribunal  de  quatre  juges.  Une  autre 
considération  résulte  encore  de  ce  qui  se  passe 
actuellement  dans  ce  tribunal.  Les  juges  du 
tribunal  de  Besançon  donnent  par  semaine 
six  audiences  de  trois  heures  et  ils  ne  déli-> 
bèrent  pas  pendant  les  heures  d'audiences  ; 
ils  donnent  encore  de  cinquante  à  soixante- 
dix  audiences  de  relevée  :  en  un  mot,  tout 
leur  temps  est  pris  ;  et  loin  de  parvenir  à 
vider  l'arriéré,  ils  le  voient  s'accroître  tous 
les  ans. 

Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  me 
déterminent  à  demander  une  deuxième  cham- 
bre  pour  le  tribunal  de  Besançon. 
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travaux  forcés  à  temps,  le  juge  peut  par- 
courir cette  long\ie  écnelle  de  pénalités,  qui 
commence  à  vingt  ans  de  travaux  forcaés  et 
qui  finit  à  une  peine  correctionnelle. 

Vous  donnez  donc  à  trois  majgistrats,  et 
quelquefois  à  deux,  le  pouvoir  immense  de 
graduer  la  peine  dans  une  latitude  considé- 
rable. 

Mais  pour  appliquer  la  peine  qui  porte  la 
ruine  et  Tinfamie  avec  elle,  ou  celle  qui  n'en- 
traîne qu'un  emprisonnement,  ne  faudra- 
t-il  pas  Que  les  magistrats  aient  apprécié  les 
faits,  ou  ils  aient  eu  égard  à  la  conduite  de 
l'accusé,  à  son  attitude  aux  débats,  à  ses  ré- 
ponses, et  aux  circonstances  qui  ont  précédé, 
entouré  et  suivi  le  fait  dont  il  s'est  rendu 
coupable  ? 

Oette  appréciation  ne  sera-t^lle  pas  néces- 
saire et  indispensable  pour  savoir  quelle  est 
l'étendue  du  préjudice  souffert,  et  quelle  est 
la  somme  qui  doit  être  accordée  pour  la  répa- 
rer 7...  Remarquez  que  les  domma^s-intérêts 
sont  accordés  par  les  trois  magistrats,  en 
dernier  ressort,  à  quelque  somme  qu'ils  puis- 
sent s'élever.  Remarquez  qu'ils  peuvent  être 
accordés  même  lorsque  le  jury  déclare  oue 
l'accusé  n'est  pas  counable  du  fait  qui  lui 
était  imputé,  et  qu'il  semble  au  premier 
abord  qu'il  y  a  une  sorte  de  contradiction 
entre  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  portant  condamnation  à  des 
dommages-intérêts. 

Il  y  a  plus  encore,  des  dommages-intérêts 
peuvent  être  accordés  en  matière  de  délit  de 
presse  et  après  une  déclaration  de  non-cul- 
pabilité.   . 

Je  ne  vous  ra4>pellerai  point  que  dans  cer- 
tains cas  des  dommages-intérêts  peuvent  être 
accordés  à  l'accusé  qui  est  déclaré  non  cou- 
pable. 

Eh  bieni  Messieurs,  je  soutiens  au'il  est 
impossible  de  prononcer  sur  une  oiemande 
quelconque  ^n  dommafpes-intérêts,  sans  se  li- 
vrer à  un  examen  aussi  approfondi  que  cons- 
ciencieux de  tous  les  faits  qui  composent  le 
procès-criminel. 

Le  législateur  avait  donné  à  la  cour  d  as- 
sises, composée  de  cinq  magistrats,  le  droit 
d'annuler  la  déclaration  du  jury,  si  la  cour 
était  convaincue  à  l'unanimité  que  les  jurés 
s'étaient  trompés.  ,     % ,  , 

Ce  droit  exorbitant,  ce  droit  de  déclarer 
•    qu'il  y  a  erreur  dan§  la  décision  des  citoyens 

âui  ropréeentent  le  pays  et  qui  viennent  de 
édarer  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
sur  leur  honneur  et  conscience,  que  tel  fait 
existe,  ce  droit  exorbitant,  votre  loi  du 
4  mars  1831  le  confère  à  trois  juges  seule- 
ment !•••  .  .     j 

Il  y  a  plus,  lorsque  d'après  les  lois  de 
septembre  1836,  un  accusé  est  déclaré  cou- 
pable à  la  simple  majorité,  la  cour  d'assises, 
h  la  simple  majorité  (c'est-à-dire  deux  voix 
sur  trois),  a  le  droit  d'annuler  la  déclara- 
tion du  jury  et  de  déclarer  qu'il  s'est  trcmipé. 
Mais  encore  une  fois,  pour  déclarer  qu  il  y 
a  erreur  sur  les  faite,  ne  faut-il  pas  connaî- 
tre les  faits,  les  apprécier  et  les  juger?...  Que 
devient  alors  cette  distinction  entre  le  fait 
et  le  droit,  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  du 
4  mars  1831  ?  ,  . 

Croyez-vous  que  ce  n'est  pas  une  grave  at- 
teinte portée  au  respect  que  doit  inspirer  la 


déclaration  du  jury,  que  de  donner  à  deux 
magistrats  le  droit  d'annuler  un  verdict  ? 

Je  parle  ici  avec  la  plus  profonde  convic- 
tion. Il  me  semble  que  les  observations  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
sont  de  la  plus  haute  importance.  Mais  il  y 
a  plus  encore  :  d'après  la  loi  de  septembre, 
il  peut  très  bien  arriver  que  trois  magistrats 
remplacent  le  tribunal  qui  rend  l'ordonnance 
de  mise  en  prévention,  la  Chambre  d'accusa- 
tion, et  qu  ils  prpncmcent  sur  leur  ccHnpé- 
tence  en  dernier  ressort  ;  car  vous  savez  que 
les  procureurs  généraux  peuvent  saisir  direc- 
tement les  cours  d'assisea  Le  nombre  des 
juges  est  donc  important  et  dans  l'intérêt  des 
accusés  et  dans  celui  de  la  société  ;  c'est  là 
une  garantie  plus  nécessaire  que  jamais, 
d'après  les  lois  postérieures  à  1831. 

Je  dis  que  la  précipitation  avec  laquelle 
la  loi  du  4  mars  1831  a  été  faite,  la  preoipi- 
tation  avec  laquelle  elle  a  été  votée  a  été  telle, 
que  l'on  n'a  pas  remarqué  que  cette  loi  était 
en  contradiction  manifeste  avec  quelques  dis- 
positions de  notre  législation  pénale.  L'ar- 
ticle 508  du  Code  dinstruction  criminelle 
veut  que  les  crimes  commis  dans  les  audiences 
des  cours  d'assises  soient  iréprimés  séance 
tenante  ;  le  même  article  veut  que  quatre 
voix  soient  nécessaires  pour  opérer  la  con- 
damnation. Je  vous  demande  si  cette  die^- 
sition  est  en  harmonie  avec  la  loi  qui  a  ré- 
duit le  nombre  des  magistrats  ccHuposant  la 
cour  d'assises  à  trois  ? 

Il  est  donc  nécessaire,  comme  l'ont  reconnu 
presque  toutes  les  Cours  royales,  de  revenir 
sur  cette  loi  qui  a  enlevé  à  nos  cours  d'assises 
cet  appareil  de  dignité  qui  lui  est  indispen- 
sable. On  avait  cru  que  par  la  modification 
apportée  à  l'article  353,  jamais  les  juges 
n  auraient  à  apprécier  le  fait  et  la  peine. 
C'était  là  une  erreur.  Le  savant  rapporteur 
de  votre  commission  l'a  parfaitement  dé- 
montré. 

Dans  les  questions  de  contumaces,  dans  les 
arrêts  à  huis-clos,  il  faut  apprécier  les  faits. 
Les  arrêts  par  contumace  peuvent  devenir 
définitifs  après  un  certain  temps.  Quand  il 
b'agit  de  la  durée  de  la  surveillance,  des  ques- 
tions d'identité,  des  cautionnements  à  four- 
nir après  la  durée  de  la  peine,  et  de  la  pri- 
vation des  droits  politiques  et  civils,  les  ju^ 
sont  obligés  de  se  livrer  paiement  à  une  in- 
vestigation approfondie  oes  faits. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  je  crois  que 
les  observations  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  sagesse  de  la  Chambre  sont  ba- 
sées sur  la  raison  et  sur  l'expérience. 

Il  y  a  certains  procès  criminels  dans  les- 
quels le  fait  et  le  droit  sont  confondus,  par 
exemple,  dans  les  crimes  de  faux,  dans  les 
crimes  politiques  et  dans  les  délits  de  la 

âresse.  Elle  est  donc  erronée,  la  prétention 
e  ceux  qui  veulent  isoler  le  tait  et  le  droit. 
Dans  notre  législation  criminelle,  les  corps 
fudiciaires  doivent  être  orRanisés  d'après 
l'importance  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  : 
les  garanties  augmentent  à  mesure  que  le 
nombre  des  juges  est  plus  considérable.  C'est 
ainsi  que  des  juges  de  paix  nous  arrivons  aux 
tribunaux  de  première  instance;  de  ceux-ci 
aux  Cours  royales,  et  des  Cours  royales  à  la 
Cour  de  cassation,  qui  ne  doit  prononcer 
qu'au  nombre  de  11  magistrats  au  moins. 


ido 


[Chambre  d9t  Dépatés.]         RtoXK  MUNIS-PHILIPPE.         [n  férrier  1838] 


Voyez  quelle  est  la  position  de  ces  3  juges 
qui  prononcent  sans  appel  sur  la  vie  et  rhon> 
neur  des  citoyens,  sur  des  questions  qui  peu- 
vent entraîner  la  ruine  de  plusieurs  familleft. 

Le  lendemain,  cee  mêmes  juses,  aprèe  la 
clôture  de  la  session  de  la  cour  d'assises,  sont 
obligés  de  ne  prononcer  (dans  la  même  en- 
ceinte oii  ils  se  trouvaient  la  veille)  qu'en 
premier  ressort,  lorsqu'il  s'agira  d'un  procès- 
verbal  d'un  garde  champêtre  ou  d'un  garde 
forestier,  ou  d'une  contravention  aux  douanes 
ou  aux  contributions  indirectes. 

La  loi  du  6  juillet  1810  donnait  aux  pro- 
curteurs  généraux,  dans  son  article  93.  le 
droit  de  requérir  que  la  Chambre  civile  d  une 
Oour  royale  vînt  s'adjoindre  à  la  cour  d'as- 
sises dans  les  cas  graves. 

Vous  voyez  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  la  oour  d  assises,  émanation  de  la  Cour 
royale,  ne  fût  composée  que  de  3  membres, 
comme  un  simple  tribunal  correctionnel. 

Ce  n'est  pas  là  mettre  les  magistrats  des 
cours  d'assises  à  la  hauteur  des  pouvoirs  dont 
ils  sont  investis. 

Mais  ne  voit-on  pas  que,  sous  le  rapport 
même  du  droit,  les  questions  les  plus  impor- 
tantes peuvent  s'élever  devant  les  cours  d'as- 
sises? Ainsi,  récemment  devant  une  cour 
d'assises  du  Nord,  un  individu  était  accusé 
d'être  ocMnplice  de  la  mort  de  son  père,  oc- 
casionnée par  un  étranger.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  on  devait  lui  appliquer  la  peine 
des  parricides,  ou  s'il  devait  être  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  N'était-ce 
pas  là  une  très  grave  question  ?  Eh  bien  !  ces 
trois  juges  pouvaient  décider  ainsi  de  la  vie 
et  de  la  mort  d'un  individu,  et  le  lendemain, 
sur  le  même  siège,  ils  ne  pouvaient  prononcer 
sur  le  procès- verbal  d'un  garde  champêtre, 
qu'à  la  condition  de  l'app^ 

Je  ne  parlerai  pas  d'une  observation  gui 
vous  a  déjà  été  soumise  dans  la  discussion 
générale,  celle  relative  à  l'influence  que  doit 
avoir  nécessairement  un  président  de  cour 
d'assises,  magistrat  d'une  cour  souveraine, 
et  qui  pèse  de  tout  le  j^oids  de  son  pouvoir 
sur  ses  collègues,  ce  qui  a  fait  dire  souvent 
que  le  président  compose  à  lui  seul  toute  la 
cour. 

Remarquez  qu'il  y  aura  encore  une  dispa- 
rate bien  cfaoçiuante.  La  chambre  d'accusa- 
tion aura  décidé  que  tel  article  de  loi  était 
applicable  à  l'accusé.  Le  fait  n'aura  pas  va- 
rié ;  il  dépendra  des  magistrats  de  la  cour 
d'assises  de  réformer  la  cour  supérieure  pré- 
cisément dans  le  point  de  droit. 

Jo  sais  que  c'eçt  par  une  espèce  d'anglo- 
manie, par  un  rapprochement  de  notre  légis- 
lation avec  celle  d'un  pays  voisin,  qu'on  a 
voulu  commencer  à  opérer  la  réduction  des 
magistrats  des  cours  d'assises.  Mais  il  n'y  a 
pas  la  moindre  analogie  entre  ce  qui  se  passe 
au  delà  du  détroit  et  ce  qui  se^  passe  chez 
nous.  Dans  la  législation  anglaise,  il  faut 
l'unanimité  du  jury  ;  la  peine  est  fixée  pour 
chaque  espèce  de  délit^  de  telle  sorte  que  ce 
n'est  guère  que  l'application  matérielle  que 
fait  le  président  de  la  cour.  Il  n'y  a  pas  de 
ministère  public  ;  la  plupart  des  crimes  sont 
poursuivis  par  la  partie  civile,  qui  peut, 
selon  son  bon  vouloir,  améliorer  ou  aggraver 
la  position  de  l'accusé,  en  abandonnant  ou 


en  accélérant  les  poursuites.  Il  n'y  a  presqfm 
pas  de  procédure. 

Il  y  a  plus  ;  c'est  qu'en  Angleterre  le   i»çe 
a  le  droit  de  suspendre  l'application  de    La 
peine,  en  en  faisant  son  rapport  aux  1 1    au- 
tres juges  réunis  à  Londres.   Il  y  a  même 
certains  cas  où  il  aurait  le  droit  de  snsjpozi^ 
dre  l'acquittement.  Il  n'y  a  pas  de  Cour  sou- 
veraine en  Angleterre  qui,  comme  notre  Cour* 
de  cassation,   soit  instituée  pour  conseirvor 
l'uniformité  de  la  léjo^islation  et  surveiller 
l'application  de  la  loL 

Je  ne  terminerai  pas  ces  observations  aan» 
invoquer  l'opinion  de  presque  toutes  les 
Cours  royales  de  France,  l'opinion  de  1a 
Cour  de  cassation  elle-même,  qui  avait  pré>- 
sente  un  projet  de  rédaction  portant  que  le 
nombre  des  magistrats  des  cours  d'assises  de- 
vait être  porté  à  5. 

En  me  résumant,  je  dis  que  l'article    du 
gouvernement,  d'après  lequel  des  réductiona 
seraient  opérées   dans  certains   tribunaux» 
chefs-lieux  de  département,   doit  être   sup- 
primé comme  il  la  été,  avec  raison,  par   la 
commission,  parce  que  ce  serait  préjuger^  la 
grande  question  des  cours  d'assises,  question 
sur  laquelle,  selon  moi,  le  gouvernement  doit 
revenir,  attendu  que  les  cours  d'assises,  telle» 
qu'elles  sont  composées,  ne  présentent  pas 
toutes  les  garanties  que  nous  devons  en  at- 
tendre, et  que  leur  composition  est  en  oppo- 
siUon  avec  le  Code  d'instruction  crixninelley 
sous  plus  d'un  rapport,  et  en  opposition  aveo 
toutes  les  lois  postérieures  au  4  mars  1831. 
J'appuierai  donc,  de  tout  mon  pouvoir,  une 
loi  qui  tendrait  à  rétablir  au  nombre  de  5 
les  magistrats  qui  composent  nos  cours  d'as- 
sises. M  demain/  à  demain/) 

M.  Dagaenel.  Messieurs,  nous  abordons 
une  des  Questions  capitales  de  la  loi,  et  oomras 
la  Chambre  n'est  pas  en  nombre,  je  demande 
le  renvoi  à  demain.  (Oui/  oui/) 

(La  suite  de  la  discussion  de  l'article  7  du 
projet  du  gouvernement  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  S8  février  I8S8, 

A  2  heures,  séance  publique. 

Buite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Discussion  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  impositions  pour  les  départe- 
ments de  la  Vienne,  des  Basses-Alpes,  de 
Tarn-et-Qaronne,  de  Seine-etrOise,  des  Vos- 
geS;  de  Beineet-Marne.  du  Calvados,  de 
l'Oise,  de  l'Allier,  du  Cantal,  de  Yauciluse, 
du  Tarn,  de  la  Nièvre,  de  la  Côte-d'Or,  et 
pour  l'arrondissement  de  Loudéac  (Côtea-du^ 
Nord). 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  emprunts  pour  les  départe- 
ments des  Basses-Alpes,  des  Bouches^hi- 
Rhône  et  d'Indre-et-Loire. 

Discussion  de  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  M.  Emile  de  Qirardin. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  de  département 
et  d'arrondissement. 

Développement  de  la  proposition  de 
M.  Anxsson-Duperron» 
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Commisdon  chargée  d^ examiner  le  projet  de 
loi  relatif  :  1**  au  chemin  de  fer  de  Paris  en 
Belgique  •  2°  de  Paris  au  Havre  fi"  par- 
tie) ;  S^  de  Paris  à  Bordeaux  (1^  partie)  ; 
4^  de  Marseille  à  Lyon  fi"  partie), 

V*  bureau.  JSiiM.  Duvergier  de  Hauranne  ; 

le.  baron  Lepeletier  d'Aul- 

aay; 
le  comte  Jaubert,  Cordier; 
Arago,  Berryer  ; 
de  Kémusat,  Chasiee  ; 
Deslongrais ,     le     colonel 

Paixnans  ; 
Odilon  Barrot;  Tliiers; 
Taillandier,  Billault  ; 
le    baron    Mercier,    Hou- 

zeau-l^uiron  ; 
Legentil>  Bérigny. 


2* 

8» 


9«        — 


Oommiêsion  chargée,  d'exafniner  la  proposi- 
tion de  M,  de  Vatry^  tendant  à  accorder 
une  pension  de  3,000  francs  à  la  veuve  du 
général  Daumesnily  à  titre  de  récompense 
nationale. 

1«'  bureau.  MM.  le  comte  de  Ohaâtellux  ; 


8« 


Defougèrea , 

le  général  Sehneider  ; 

Ledéan  ; 

Ohegaray ; 

Qauguier  ; 

le  marquis  de  Lagrange  ; 

de  Vatry: 

Cadeau  d  Acy. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

▲  LA  B^AKCB  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTJÊS 
DU  MABDI  27  FiVRISB  1838. 

Projet  de  loi  (1)  sur  le  règlement  définitif 
du  budget  de  ^exercice  1836,  présenté  par 
M.  JjAOAVS-Laplaone,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  motifs. 

Messieurs,  nous  avons  Thonneur  de  vous 
soumettre,  avec  les  documents  généraux  à 
Tappui,  le  projet  de  loi  pour  le  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1836.  Les 
comptes  des  dépenses,  établis  par  chaque  mi- 
nistère, sont  imprimés  et  vous  seront  distri- 
bués sous  peu  de  jours  ;  nous  publions  en 
outre,  pour  la  première  fois,  en*  même  temps 
que  le  projet  de  règlement,  les  développe; 
ments  sur  les  impôts  et  revenus  publics  qui 
y  figurent  en  recette.  Ces  documents  étaient 

Srécédemment  insérés  dans  le  c<Hnpte  jgénéral 
es  finances,  qui  ne  peut  être  terminé  que 
vers  la  fin  de  mars.  Nous  avons  jugé  utile  de 
les  livrer  un  mois  jplus  tôt  à  rexamen  des 
Chambres,  en  en  faisant  l'objet  d'un  volume 
séparé. 


Règlement  définitif  du  budget  de  1836. 

Déjà,  en  vous  présentant  le  budj^et  de  1835, 
nous  vous  avons  donné  sur  la  situation  de 
l'exercice  1836,  de  premiers  aperçus  qui  ne 
diffèrent  que  fort  peu  des  résultats  définitifs. 
Voici  comment  ils  peuvent  être  résumés  : 

Le  budget  primitif  avait  été  voté  avec  un 
excédent  présumé  de  recette  de      1,233,822  f r. 

Mais  les  suppléments  de  cré- 
dits accordés  par  des  lois  spé- 
ciales, les  rappels  sur  les  exer- 
cices clos  et  le  payement  des 
quatre  premiers  termes  de  la 
créance  des  Etats-Unis,  ont 
ajouté  aux  diarges  prévues 
une  somme  de 61,778,010 


■•^ 


(i)  N*  85  des  iinpréssieiis  de  U  Chambre  des  députée 
(session  de  1838).  ^^ 


En  sorte  que  les  crédits  votés 
dépassaient  réellement  les  re- 
cettes ordinaires  de... , 61,644,188  fr. 

Cependant  le  découvert  que  cette  première 
situation  pouvait  faire  appréhender  a  été 
rempli  et  s'est  changé  en  un  excédent  de 
30,616,799  francs,  formant  ressource  pour  les 
exercices  suivants.  La  différence  considérable 
de  91,160,987  francs  entre  les  deux  termes  du 
budget  et  des  comptes  s'explique  ainsi  : 

Des  crédits  restés  sans  emploi  sont  rendus 
définitivement  ou  se  reportent  sur  d'autres 
exercices  pour  nne  somme  de...    21,408,579  fr. 

Les  recettes  réalisées  ont  ex- 
cédé les  évaluations  de 45,423,188 

Enfin  le  budget  de  1835  a  lé- 
gué à  1836,  comme  l'établit  le 
dernier  projet  de  règlement 
qui  vous  a  été  soumis,  un  boni 
de 24,334,220 

Somme  égale  à  la  différence.    91, 160,987  fr. 

Bi  l'cm  envisage  seulement  les  faits  propres 
à  l'exercice  1836,  l'excédent  de  30,616,799  fr., 
réduit  du  boni  de  1835»  n'est  plus  que  de 
6,282,579  francs  :  et.  comme  d'un  autre  côté 
des  dépenses  spéciales  sont  rejetées  sur  1837 
pour  une  somme  de  4,568,135  francs,  l'exer- 
cice 1836  offre  en  définitive  un  excédent  de 
recette  de  1,714,444  francs. 

Le  rapprochement  des  recette  et  des  dé^ 
penses  effectuées  avec  les  prévisions  du  bud^ 
get  présente  les  résultats  suivanis  pour  le  rè« 
glement  législatif  : 

Recettes. 

Les  recettes,  évaluées  par  la  loi  du  17  août 

1835  à * 1,000,700,897  fr. 

ont  été  accrues  par  le  report 
des  fonds  départementaux  de 
1834  et  1835,  de  6,511,713  fr. 

fi&r  la  plus-va- 
ue  réalisée  sur                             }  15,178,346 
plusieurs  fonds 
spéciaux,   de...  8,661,633 

et  portées  ainsi  à 1,0Un874,S43  fr. 

mais,  au  moyen  de  Taugmen- 
tation  sur  les  impôts'  et  re- 
venus divers,  montant  à 45,423,188 

et   de   l'excédent  du  budget 

de  1835,  ci 24,334,220 

La  recette  totale  s'^ve  à...  l,086^681,)85Lfr* 
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8,107,943 


Il  faut  en  défalquer  la  por- 
tion d«s  dépariemenU  non 
empk^éft  à  la  clôtore  de 
Texercioe  et  qui  lont  à  trana- 
porter  aux  ezercioei  1837  et 
1838,  ponr 

La  recette  applicable  an 
budget  de  1836  est  ainsi  ar- 
rêtée à 1,077,523,708  fr. 

Les  excédents  obtenus  sur  les  recettes  de 
l'année  proriennent  des  contributions  direc- 
tes pour  1,532,800  francs,  des  impôts  indi- 
rects pour  40,085,400  francs,  et  des  produits 
divers  pour  3,804,800  francs.  Ils  se  décom- 
posent comme  il  suit,  par  branches  princi- 
pales de  rerenus  :  contributions  foncière  et 
des  portes  et  fenêtres,  354,900  francs;  pa- 
tentes, 1,177,900  fr.  ;  enregistrement,  12  mil- 
lions 113,800  francs  :  timbre,  723,600  francs  ; 
douanes,  2,649,800  francs  ;  sek,  992,600  fr.  ; 
boissons  et  taxes  indirectes,  7^528,600  francs  ; 
tabacs  et  poudres,  5,682.900  francs  ;  postes, 
2,391,200  francs  ;  coupes  de  bois,  8,002,900  fr.  ; 
produits  universitaires,  405,900  francs;  au- 
tres produits,  3,399,000  francs. 

Dépenses* 

Nous  avons  maintenant  à  comparer  les  cré- 
dits avec  les  dépenses  et  avec  les  payements 
effectués. 

La  loi  de  finances  du  17  août  1835  avait  ou- 
vert, pour  les  dépenses  de  l'exercice,  des  cré- 
dits montant  à  999,467,075  francs,  et  réduits 
par  une  rectification  à 999,417,076  fr. 

Ils  ont  été  augmentés  par 
diverses  lois  spéciales  d'une 
somme  qui  s'élève,  déduction 
faite  des  annulations  et  y 
compris  le  premier  pavement 
fait  aux  Etats-Unis,  à 59,532,049 

Des  reports  et  des  plus-va- 
lues sur  plusieurs  fonds  spé- 
ciaux ont  ajouté  aux  dépen- 
sesprévues  une  somme  de  (1)       15,629,784 

Enfin  les  crédits  pour  les 
dépenses  des  exercices  dos 
portés  pour  mémoire  au  bud- 
get s'élèvent,  d'après  les  pave- 
ments constatés  dans  les 
comptes,   à 1,839,521 

Les  crédits  de  l'exercice  se 
sont  ainsi  trouvés  élevés  à.. a  1,076,418,430 fr. 

Les  dépenses  résultant  des 
services  laits,  sont  de  1  mil- 
liard 049,121,696  fr.,  et  Icft  , 
payements  qui  servent  de 
base  au  règlement  des  cré- 
dits,  de 1,046,906,909 

Les  crédits  présentent  donc 
un  excédent  de 29,611,521  fr. 

Lequel  se  compose, 

V  De  crédits  non  consommés  dont  nous 


(i^  Lti  plut  values  et  reports  ne  figurent  aux  recettes, 
que  pour  15,113,346  francs  ;  la  différence  do  456,438  fr, 
représente  des  portions  de  crédits  particuliers  dont  la 
loi  ordonne  le  report  d'exercice  en  exercice  sans  y  avoir 
•décté  dos  ressources  spéciales. 


proposons  l'annulation  d^niti^e  on  le  trans- 
port   à    d'autres    exercices, 

pour 23,712,147  £r. 

en  même  temps  que  plusieurs 
services  réclament  des  alloca- 
tions complémentaires,  mon- 
tant  à. 2,308,569 

Reste  en  diminution....  21,403,578  fr. 
2**  Et  des  portions  sans  em; 
ploi  de  fonds  spéciaux,  qui 
sont  tran^ortés  aux  exerci- 
ces 1837  et  1838  pour  une 
somme  ^ale  en  recette  et  en 
dépense 8,107,943 

Somme    pareille   à   l'excé- 
dent des  crédits 29,511,521  fr. 


Les  23,712,147  francs  de  crédits  annulés 
comprennent  d'abord  une  somme  de  2  mil- 
lions 214,787  francs,  représentant  des  dé- 
penses non  soldées  à  la  clôture  de  l'exercice, 
et  qui  ne  sont  plus  payables  que  sur  les  bud- 

Îi;ets  courants  au  titre  des  exercices  clos  ;  puis 
6  report  à  1837  en  vertu  de  lois  spéciales, 
de  plusieurs  sommes  montant  à  4,568,135  fr., 
restées  sans  emploi  en  1836,  sur  les  crédits 
affectés  au  perfectionnement  de  la  navigation 
des  rivières  et  à  l'achèvement  des  monuments 
de  la  capitale  et  autres  constructions.  Le 
surplus,  de  16,929,225  francs,  est  formé  de 
crédits  non  consommés  par  les  dépenses,  et 
qui  sont  rendus  définitivement  sans  aucun 
rejet  sur  d'autres  exercices.  Les  trois  mi- 
nistèl*es  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances,  y  figurent  pour  près  de  15  millions. 
La  guerre  remet  8,716,000  francs  par  suite 
d'économies  obtenues  sur  ses  différents  ser- 
vices, de  réductions  dans  les  achats,  et  sur- 
tout par  la  non-réalisation  d'une  partie  de 
l'effectif  prévu.  Des  causes  semblables  ont 
laissé  libre  sur  les  crédits  de  la  marine  une 
somme  de  1.200,000  francs  :  et  quant  au  dé- 
partement des  finances,  il  rend  un  excédent 
de  crédit  de  4,959,000  francs,  composé  de 
1,953,000  francs  sur  la  dette  |>erpéâielle  et 
viagère  ;  677,000  francs  sur  les  intérêts  de  la 
dette  flottante  :  19,000  francs  sur  l'allocation 
pour  la  Chambre  des  députés  ;  1,529,000  fr. 
sur  les  frais  de  perception  ;  638,000  francs 
sur  les  restitutions  et  non-valeurs,  et  de 
142,000  francs  sur  divers  services  adminis- 
tratifs. Les  autres  annulations  sont  fournies 
par  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes, 
pour  529,000  francs;  les  affaires  étrangères, 
135,000  fr.;  l'instruction  publique,  125,000  fr.; 
l'intérieur,  334,000  francs,  et  927,000  francs 
pour  le  commerce  et  les  travaux  publics. 

Les    allocations    complémentaires    deman- 
dées pour  la  somme  de  2,308,569  francs  com- 
prennent les  deux  crédits  d'ordre  prévus  par 
'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  dernier  pour 
e^  rappels  d'arrérages  sur  la  dette  viagère, 
les  pensions  et  les  dépenses  de  la  solde,  dont 
l'imputation  a  eu  heu  provisoirement  sur 
les  crédits  propres  à  1836j  et  qui  doivent  être 
reportés,   en  nn  d'exercice,   a   un   chapitre 
spécial.  Les  rappels  qui  font  l'objet  de  ce  re- 
virement se  sont  élevés  à  1,414.314  francs.  Los 
augmentations  de  dépense  résultant  du  rè- 
glement    proposé     se     réduisent     donc     à 
894,255  francs  ;  elles  se  motivent  ainsi  :  les 
intérêts  dus  sur  les  capitaux  de  cautionne- 
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ment  ont  excédé  les  crédits  de  264,587  francs  ; 
un  supplément  de  113,998  francs  est  néces- 
saire au  département  des  affaires  étrangères 
sur  le  chapitre  des  frais  de  voyage  et  de  cour- 
riers ;  9,100  francs  sont  réclamés  pour  les 
établissements    scientifiques    et    littéraires  ; 
24j582  francs  pour  les  travaux  de  l'arc  de 
triomphe  et  quelques  appoints  aux  crédits 
des  ministères  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics  ;  66,014  francs  pour  une  créance  an- 
térieure à  1816,   acquittée  par  le  ministère 
de  la  guerre  en  conformité  des  lois  sur  l'ar- 
riéré. La  marine,  qui  rend,  comme  nous  l'a- 
vons  dit,    1,200,000   francs   sur   ses   crédits, 
constate,   sur  quelques-uns  de  ses  services, 
des     excédents     de     dépense     montant     à 
907,296  francs  ;  enfin,   les  annulations  pré- 
sentées par   le  ministère  des  finances  sont 
également  atténuées  de  trois  suppléments  de- 
mandés pour  une  somme  de  218,672  francs, 
et  qui  s'appliquent  aux  frais  de  perception 
des  impôts  et  aux  remboursements  et  resti- 
tutions. 

Résultat  général. 

En  résumé,  le  projet  de  règlement  arrête 
les  recettes  de  l'exercice  1836 
à I,077,623j708  fr. 

Les  dépenses  à 1,046,906,909 


Et  conséquemment  l'excé- 
dent de  recette  à 


30,616,799  fr. 


Nous  proposons  de  prélever  d'abord  sur 
cet  excédent  la  comme  de  4,568,135  francs  et 
de  l'affecter  au  budget  de  1837,  pour  balan- 
cer le  montant  des  dépenses  spéciales  dont 
nous  venons  de  vous  annoncer  le  report  sur 
cet  exercice  ;  le  surplus  de  26,048,664  francs, 
serait  transporté  au  budget  de  1838,  pour  ve- 
nir en  accroissement  de  ses  ressources.  Ce  ne 
serait  que  lors  du  règlement  de  ce  budget, 

Su'il  y  aurait  lieu  de  déterminer  la  somme 
isppnible  qui  serait  susceptible  d'être  réu- 
nie au  fonds  des  travaux  publics  extraordi- 
naires. 

La  situation  provisoire  de  1836,  publiée 
à  la  dernière  session,  n'avait  évalué  l'excé- 
dent de  recette  qu'à  16,608,803  francs  :  la 
différence  de  14,009,996  francs,  entre  ce  ré- 
sultat et  l'excédent  définitif  de  30,616,790  fr., 
provient  d'une  auç^mentation  de  1  million 
076,856  francs  réalisée  sur  les  produits  les- 
tant à  recouvrer  au  l*'  janvier  1837  ;  d'une 
diminution  de  10,237^303  francs  obtenue  en 
1837  par  la  liquidation  finale  des  créances 
dans  les  ministères  ;  des  dépenses  reportées 
à  1837  pour  4,568,135  francs,  et  de  la  somme 
de  2,214,787  francs  qui  restait  à  payer  à  la 
clôture  de  l'exercice.  Ces  différents  résultats 
ont  bonifié  le  budget  de  1836  d'une  somme 
de  18,097,083  francs  ;  mais  elle  s'est  trouvée 
ramenée  à  4,009,996  francs,  par  le  retran- 
chement que  nous  avons  dû  faire,  sur  les  ré- 
sultats de  1835  et  1836,  des  intérêts  non  réa- 
lisés de  la  créance  sur  l'Espagne,  montant 
pour  ces  deux  années  à  4,087,088  francs. 

Les  créances  à  payer  et  les  produits  à  re- 
couvrer, que  le  règlement  de  1836  lègue  aux 
budgets  suivants,  sont  plus  faibles  que  les 
reliquats  de  l'exercice  précédent,  bien  qu'ils 
portent  sur  une  masse  a'opérations  plus  con- 
sidérable. Ce  résultat  dénote  une  accéléra- 
tion progressive  dans  la  liquidation  et  l'apu- 
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rement  des  droits  constatée,  soit  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat,  soit  en  faveur  de  l'Etat 
sur  ses  redevables. 

Ainsi  les  créances  restant  à  payer,  qui  s'é- 
levaient à  3,076,000  francs  sur  l'exercice  1835, 
ne  sont  plus  que  de  2,214,787  francs  sur  1836, 
et  la  proportion  de  ce  résultat  avec  le  mon- 
tant des  dépenses  s'est  abaissée  de  30  centi- 
mes pour  100  francs  à  21  centimes. 

Quant  aux  recettes,  la  situation  n'est  pas 
moins  satisfaisante.  Sur  367,587,000  francs 
d'impôts  directs,  il  ne  restait  à  rentrer,  à  la 
clôture  de  l'exercice,  qu'une  somme  de 
1,565,000  francs,  dont  les  receveurs  des  fi- 
nances ont  fait  l'avance  de  leurs  deniers 
personnels  ;  un  arriéré  de  1,259,000  francs 
seulement  est  légué  à  1837,  sur  614,866,000  fr. 
de  produits  indirects,  ce  qui  ne  donne 
qu'une  proportion  de  20  centimes  par 
100  francs  pour  le  précédent  exercice. 

Si  de  ces  rapprochements  particuliers  on 
passe  à  la  comparaison  des  résultats  géné- 
raux des  deux  derniers  exercices  réelés,  on 
voit  que  les  produits  ordinaires  de  1836, 
bien  qu'atténués  de  7,764,000  francs  par  la 
suppression  de  la  loterie,  ont  excédé  ceux  de 

1835  de 33,090,254  fr. 

et  que  les  dépenses,  accrues  du 

gayement  de  19,666,666  francs 
l'Amérique,  n'ont  été  supé- 
rieures à  celles  de  l'année  pré- 
cédente que  de 26,563,666 

Qu'ainsi  il  ressort,  à  l'avan- 
tage  du  budget   de   1836,    un  % 
excédent  de  recette  de 6,526,588  fr. 

Cette  somme  est  reproduite  par  la  compa- 
raison de  l'excédent  de  recette  que  l'exer- 
cice 1836  présente  sur  les  produits  ordinai- 
res, montant,  comme  on  la  vu  plus  haut, 

à ,. 6,282,579  fr. 

et  de  l'insufti^  nce  des  res- 
sources propres  à  l'exercice 
1835,  laquelle  est  de  (1) 244,009 

Différence  pareille 6,526,588 

Des  états  de  développement  présentent, 
par  nature  de  recettes  et  de  dépenses,  ces 
rapprochements  entre  les  deux  budgets,  et 
nous  pensons.  Messieurs,  que  vous  en  appré- 
cierez l'utilité. 

Budgets  spéciaux. 

Le  règlement  des  budgets  spéciaux  an- 
nexés au  budget  général  de  l'Etat  fait  l'ob- 
jet du  titre  II  du  projet  de  loi. 

Les  lois  des  17  août  1835  et  9  juillet  1836 
ont  ouvert  sur  l'exercice  1836,  pour  les  tra- 
vaux publics  extraordinaires,  des  crédits 
spéciaux  montant  à 17,015,000  fr. 

Ils  se  sont  accrus  des  fonds 
reportés  de  1835,  pour 14,171,930 

et  ont  ainsi  été  portés  à 31,186,930 


(1)  L'exposé  des  motifs  du  premier  projet  de  loi  pour 
le  règlemenl  de  I835aooonçait,çage4,  un  excédent  de 
recette  de  1,828,662  francs;  mais  comme  on  a  depuis 
retranché  de  la  recette  les  intérêts  non  encore  réalisés 
de  la  créance  sur  l'Espagne,  montante  2,012,671  francs, 
l'excédent  primitif  s'est  changé  en  une  insuffisance 
de  244,009  uraocs. 
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Les  payements  effectués  jus- 
qu'à lu  clôture  de  Texercice 
sont  de 18,992,249 


-    '  ■ —  -   " 


Il  -est  donc  resté  sans  em- 
ploi, sur  les  crédits  de  l'ever- 
cice  1836,  une  somme  de 12,194,681  fr. 

que  le  projet  de  loi  transporte  À  Texer- 
cice  1837,  en  exécution  de  la  loi  du  27  juin 
1^3. 

Les  payements  sur  le  service  iqxécial  des 
travaux  publics^  qui  ont  été  arrêtés  par  les 

Précédentes    lois    de     règlement,     s^lèvesut 
62,418,070  fr. 

savoir  ; 
Sur  Texeicioe 

1833,  à 6,078.610  fr. 

Sur  Texercice 

1834,  à 31,214,184 

Sur  Texeicice 

1836,  iu S6,125r276 


>!■■ 


62,418,070  f r. 

Les    payements  «ur    l'eatiar- 
oie©  1836  sont  de 18,992,249 


Total 81,410,319  fr. 

Le  crédit  général  ouvert  par 
les  lois  des  27  juin  1833  et 
3  juin  1834  se  montait  À 98,955,000 

Il  restait,  à  la  clôture  de 
Texercice  1836,  un  disponible 
de 12,544,68^ 

lequel  représente,  d'une  part, 
le  crédit  reporté  à  1837  par  le 

règlement,   pour 12, 194,681  f  r. 

et,  de  l'autre,  le  crédit  ouvert 
sur  ce  même  exercice  par  la 
loi  du  18  juillet  1886,  ponr . .         350,000 

*  ^  Il  I  I    II        I    r  I  I  I    H  ^      ■ 

Somme  égale 12,544,681  fr. 

Nous  soimiettons  enfin  au  règlement  légis; 
latif,  en  exécution  de  l'article  17  de  la  loi 
du  9  juillet  1836,  les  résultats,  en  recette  et 
en  dépense,  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  dans  le  tableau  général  du  bud- 
get. L'article  9  du  projet  de  loi  fisce  les  re- 
cettes de  ces  services  à  23,718,426  francs,  et 
les  dépenses  à  la  même  somme,  y  compris 
l'-affecration  donnée,  selon  ses  diverses  ori- 
gines, à  un  excédent  de  recette  de  552,414  fr. 

Le  budget  que  nous  vous  soumettons  en  rè- 
glement, Messieurs»  est  le  sixième  exercice 
terminé  dont  les  faits  appartiennent  entiè- 
rement au  gouvernement  de  Juillet.  Pour  les 
exercices  3831,  1832  et  1833,  Qui,  avec  les  cinq 
derniers  mois  de  1880,  forment  la  période  de 
nos  besoins  extraordinaires,  les  dépenses 
n'ont  pas  été  balancées  -f^ar  les  revenus  de 
l'année.  Il  est,  toutefois,  à  remarquer  que, 
p^rmi  ces  budgets,  celui  de  1832  a  seul  été 
réglé  avec  un  déficit.  Toutes  les  autres  in- 
suffisances de  cette  époque  ont  été  couvertes 
par  des  ressources  extraordinaires,  dont  la 
dette  -fldttante  a  eu  seulement  à  faire  l'a- 
vance, en  attendant  leur  réalisation,  com- 
plètement opérée  aujourd'hui.  Mais,  à  par- 
tir de  1834,  l'équilibre  se  trouve  rétabli 
entre  les  recettes  et  les  charges  ordinaires, 
et  des  excédents  de  recette  sont  même  réali- 
sés à  la  faveur  du  progrès  constant  de  nos 
impôts  indirects.  Bans  -cette  nouvelle  situa- 
tion,  les  résultats  de  nos  budgets  sont  dé- 


sormais -sans  influence  sur  l'état  de  la  dette 
flottante,  qui  ne  supporte  plus  que  la 
charge  fixe  des  découverts  des  années  1832  et 
antérieures.  Ces  découverts  ^'élèvent,  au 
1«'  janvier  1838,  à  266,002,416  francs  (1)  ;  et 
si  l'on  en  déduit^  47,567,047  francs  pour  Ja 
créance  sur  l'Ei^fxagne,  dont  le  payement  est 
garanti  par  les  traites,  il  r^te  un  vide  de 
•208,435,369  francs,  pour  lequel  la  léffislatur-e 
aura  nécessairement  à  s'occuper  plus  tard 
d'assigner  des  ressources. 

Le  projet  de  loi  ne  contient  aucune  dispo- 
sition étrangère  au  règlement  même  de 
rcfxer^ûoe  1836,  et  cette  circonstance  pourra 
contribuer  à  en  accélérer  le  vote.  Il  in^orte 
en  effet,  Messieurs,  de  faire  cesser  l'arriéré 
qui,  -au  milieu  de  tant  d'amélioratioiw  re- 
marquables dans  la  €onq>tabilité  publique, 
s^est  introduit  depuis  plusieurs  années  dans 
l'apurement  législatif  des  budgets.  Nos  pré- 
décesseurs ont  constamment  oemandé  qu'il 
y  fût  mis  un  terme  ;  nous  nous  associons  à 
ce  vœu  suggéré  par  des  intérêts  d'ordre  gui 
ne  peuvent  manquer  d'exciter  votre  sollici- 
tude. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture  du  projet  de  loi. 

PBOJBT   DE   LOI. 

TITRE  ï". 
Eèglenient  du  budget  de  Vexercice  18S6, 

8  1^. 

Fixation  des  dépenses. 

Art.  1^'.  Les  dépenses  ordinaires  «t  extnn- 
ordinaires  de  l'exercice  1836,  consiatées  dans 
les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-an- 
nexé,  à  la  fiomme  de  «n  milliard  quarante- 
netéf  millions  cent  vingt  et  un  mille  six  eent 
quatre-irnigt-^sâixe  framcs  soixante-dix-huit 
centimes j  ci 1,049,121,696  fr.  78 

Les  pavements  effec- 
tués «ur  le  luiéme  eocer- 
cice  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture  sont  mes  à 
un  milliard  quarante- 
six  millions  neuf  cent 
six  maille  neuf  cent  neuf 
francs  trente^ept  cenH- 
mes,   ci I,048,9e6,fi09       37 

Et  les  dépenses  l'es- 
tant à  payer,  à  deux 
millions  deux  eent  qua- 
torze mille  sept  ce?nt  qua- 
tre-vinrft-sept  francs  qua- 
rante et  un  centimes^  ci.  2,21*4,787  <1 
■    —                   . .  »  ■  -    ,  ... 

(1)  1*  Décotiverts  du  trésor  : 

Déficit  sur  le  service  an* 
térieur  au  !•'  avril  1814  et 
flftir  les  anciens  eadtionne- 
meûts 14,t87,116*' 

Insufi^aBces  des  budgets 
de  1821,  1830  et  1838 

Dépenses  rejelées  des  rè«- 
^lemeuUde  1880  et  t833. . . 

Découvert  spécial  sur  les 
intérêts  de  oautionnexnents 

et  la  dette  viagère 13,164,305 

-  2"  Créance  sur  TEspagae  (portion  com- 
prise dans  l'actif  du  trésor) 17,567,041 

.356,00^446 


lS0,37A,837i 
641,641 


208,435,369 
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Xies  p^ements  à  efEectuer  .pour  Aolder  les 
d4p8ixiûB  <ie  rexercice  1336  seront  ordonnan- 
«ÀB  aur  les  fonds  de  Texercice  courant,  se- 
Ion  les  règles  prescrites  par  ks  articles  8,  '9 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


SU. 

Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sux 
l-^exeroÂee  1836,  pour  couvrir  les  dépenses  ef- 
fflotuées  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la 
fei  .«le  .âxuuiees  du  17  août  1835,  et  par  di- 
verses lois  spéciales,  des  crédits  complémen- 
taires jusgu  à  concurrence  de  la  somme  de 
deux  millions  trois  cent  huit  mille  cinq  cent 
soixante-neuf  francs  quatre  centimes  (2  mil- 
iioBB  d06,669  xr.  04).  Oas  ci^dits  deorànTeiit 
répartis,  p«r  minisbèie  ^t  par  «ervice,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  3.  Les  crédits  Bnontant  à  1  jailliard 
/)76,416y431  ir.  fi4>  ouverts  aux  ministres  eon- 
farsoéoÊOtit  aux  tableaux  (Bt«t  O  ci-^aduiexés, 
j>our  les  «ervices  'OrdiAaires  et  «ctnaoï^U-  , 
Aai^oade  Texerdyee  .163^  flont  séduits  :  | 

T*  D'une  somme  de  vingt  millions  yuatr^ 
vent  cinquante  mille  quatre  cent  soixante-  ; 
trois  francs  soixante^six  centimes,  nen  eon-  ; 
sommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  ' 
charge  de  Texercioe  1886,  'et  "qui  est  annulée  I 
définitivement,  ci '20)490,4<fô  fr.  "96  ■ 

2^  De  celle  de  deux  mil-  ! 

lions    deux    cent    quatorze  \ 

mille  «egrt  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  quarante 
et  un  centimes,  représen- 
tant les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1^8, 
que,  conformément  à  l'arti- 
cle !•'  ci-dessus,  les  minis- 
tres sont  autorisés  à  -oréon- 
nancer  sur  les  budgets  des 
exercices  courants,  -ci 


2;214,787        41 


30  De  celle  de  un  'mnUÀon 
quarante-six  mille  Jèvit  cent 
quatre  -  vingt  -  semé  irameê 
soixante  et  un  'eeiwtime»^ 
\pour  la  pmtion  non  em- 
ployée en  1836,  des  crédits 
affcotéc  k  4g|«0  dépenses  ^a^ 
anales  ]^9a  Jes  .lois  tdes.  2  juin 
1884  et  30  ^in  :1Ô36,  et  dont 
M  eera  diai|»oaé  .aur  Vemtg- 


l«QÉBi80B       Ja 


40  Et  enfin  de  celle  de 
huit  millions  £ent  sept 
^miUe  neuf  eent  yguarxtnte- 
trois  francs  cinquante-trois 
centimesy  non  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1836,  sur  les  pro- 
duits affectés,  tant  aux  dé- 
penses des  ponts  et  chaus- 
sées sur  produits  de  droits 
de  i)éage  spécialisés,  qu'au 
service  des  départements 
pour  les  dépenses  variables, 
les  secours  en  cas  de  grêle, 
incendie,  etc.,  les  dépenses 


cadastrales,  les  non-raleurs 
sur  contributions  foncière, 

Ï personnelle  et  mobilière  ; 
aquelle  somme  est  trans- 
portée aux  budgets  dâs  exer- 
cices 1837  et  1838,  pour  y 
recevoir  la  destinaUim  qui 
a  été  donnée  par  la  loi  de 
finances  du  17  août  1835  et 
par  les  lois  de  règlement 
des  «oeercioes  ii634  et  1836, 
savoir  : 

A     l'exer- 
cice  1837....      436,3»  fr.« 

A     l'exer- 
cice  1838....  7,671,714       <T 


8,ia7,M8       «3 


Ces  annulations  et  tiuins- 
ports  de  crédits,  montant 
ensemble  à  trente  et  un  mil- 
lions huit  cent  vingt  nulle 
quatre -mngt- onze  francs 
vingt  et  un  centimes,  «ont 
et  demeurent  divisés  par 
ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  A 
ci-annexé 51,820,091  fr.« 

Art.  4.  Au  moyen  des  diqiositiaxu  canèe- 
nues  dans  Jes  deux  articles  précédents,  les 
crédits  du  iradget  de  l'exercice  1836  sont  dé- 
finitivement fixés  à  un  milliard  quarante- 
six  millions  neuf  cent  six  mille  neuf  iCMt 
neuf  francs  trente-sept  ^ûêutinies  *(1  miIJAfmBJ 
046,906,909  fr.  37),  et  répartis  «sonfooméaiMt 
au  même  tableau  A. 


s  ni. 

Fixation  des  recettes. 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1836  sont  ar- 
rêtés, 0(Ki£ormémant  an  tableau  D  oi-^cnnexé 
à  la  somme  de  un  milliard  soixante-cinq  mil- 
lions deux  Tûeuft  quetranH  mMe  quatre  eent 
rquaranle-huii  jrcmcs  ^oiwanie  et  un  ceskid- 
wes,   oi 1,065,240,448 ir.tl 

Les  .recettes  effectuées 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  <n]A- 
ture  sont  fixées  à  unimil- 
liard  soixante  et  tm 
millions  deux  cent  -qua- 
tre-vingt-dix-sept fnMe 
quatre  cent  trente  'et  un 
francs  eaÛBomte- quatorze 
centimes,  ci 1,061,297,431        74 

Ht  ics  droits  et  pro- 
duits restant  à  recou- 
vrer, à  trois  miUiûn» 
neuf  cent  quarante-trois 
mille  seize  francs  quatre- 
vingt-sept  centimes,  ci,. 


3,943,016  fr.  87 


Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieure- 
ment réalisées  sur  les  ressources  affectées  à 
l'exercice  1836  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où 
les  recouvrements  auront  lieu. 


TABLEAUX  <" 
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Tableaux  A.  Budget  définitif  des  dépenses, 

—  B.  ModillcatHHis  aux  évaluations  et  anx  crédits  dn  Budget  primitif. 

—  C.  Crédits  accordés  par  la  loi  de  llnances  et  par  des  lois  spëctales. 

—  D.  Budget  déOnitir  des  recettes. 

—  E.  Résumé  du  Budget  dénnitlT. 

-~         P.  Crédit  reporté  sur  le  Budget  annexe  du  ministère  de  l'Intérieur  el 
publics. 

—  G.  Résultais  définitifs  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  1 
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(Ht.  1  k  i  du  projet  de  loi). 


[H  ttTrier  183S.] 

BUDGET  DÉFINITIF  des 


WNISTËRBS  ET  SERVICES. 


SITUATION  DES  DÉPENSER    , 


"""•' 

s-/iT"o;ô — 

_ _ _. 

&t  obii){Vtioni  d^'  r 

nieni  dei  emprunu  pour  ponts  et 

de  ctpitSDi  de  caoti 
de  ]■  dette  nottinte. 

|oï2bJ,«"TÏ 

MUMibadbdareln 
accordées  lur  [a  eu 

Pension 

se  de  Titérance  de  l'asdemie  Ilale 

-■"^^'dïpSS, 

iUppeli 

13.000,000    • 

710,000    • 

8*3,000    • 

1,400.000     . 

i»,ooo,ooo  - 

,,  000,000    ■ 

813,891   IS 

adobaJOD) 

18,1,3,8.1  .8 

■•■"■-"•- 

HiiiiBt4r«  de  b 


1"  riRTii.  —  DÉrmiu  t>i  u  losnoi. 

411,81»     • 

s,sm',4io  • 

3.103!300    " 

411,000     . 
S,519,'*84   10 

3,09?;ai.o  34 

411,713  19 
106,060  10 
4SS.830  8t 

ii.tse  13 

198,381  11 

4,I18,3M  31 

mIjSS  90 

'moIooo  . 

■  (Matériel  ).. V "."^" " .W-W^WV. 

Fnis  de  justice  criminelle  et  de  itaKillque  civile  et  crlmlnollo. 
employé!,  eto!r. T7 

Mpeiuei  des  exercice»  elo* 

19,113,811   15 

I9,iw,i3i  n 

"•"■•;jiu 

19,114,0»e  33 

l»,l»),]Ot  6i 

19,143,  IW  % 

[Chambre  dl»»  Béputés.]  •         ttÔeiW  M  LOHIS-PHIWPPB.  l^'  «yrier  1888.] 


t99^ 


d^mêes^  dd  rEosêreieetSBes. 


A   PATSR 

à  LaolôUire 
Texercice. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


pour  l'excédent 

dépenses 
sur  les  crédits. 


CRtDRS  AlfMULiS. 


Crédita 

non  consommés 

pnr 

Les  dépenses, 

annulés 

déflniiiivement. 


Crédite 
non  consommés 

par 

les  paiements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 

de  l'exercice. 


ppbiiqtie. 


«r.    c. 

351,575  74 

20    » 

1,794     » 

U0,694.    > 

1,216.14 


445,816  47 


H^im 


939,206  45 


264,588  70 
16»,4at  86^ 
824,109^26 


988,206  45^ 


707,319  81- 


31,925  50 


I9248O4  35 

» 

677,546  57 

250,709  75 

120,583  36 

147,671  8^ 

1,865  3Q 

3,970  15 

454^494  70 

334,60V  20 

17,464  74 

13&,371  93 


25> 


fr.     C. 

3ji7,575  7A, 

20    » 

1,7ÔV    ». 

130,694  50' 

1,216  74 

» 


445,8'Mt  4^7 


2, 631-,  055  4T 


2,631,053' 47 


1,029     » 


938,206  45 


938,206  45 


9,915,105 
8,81^711 
10,022,453 
4h40««29D 
1,040,%1A 
liWS29,328- 
61&^144. 
17,529 
45^631,505 
2i77S939a 
t,4A%,515< 
6,799,642 
600,000 


tJk>]Mi. 


»j 

% 


»' 


TîTTwT^SBt* 


19,102  82 


jUBtlM  e#  de9  wU«k 


' 


» 
» 

9t8  33' 
1,439^  65 

3s3tl  6t 

» 

a<2« 

1,408  78 


■»*■ 


7,010  30 


> 


929  70 

2s 16»  M 

1  81 

909- 9e« 

23,175  98. 

400    » 

2r,9efr  90< 

850  98 
1*  88 
9>26^66 
3^669^14' 

• 


L- 


TrOt» 


% 

417,  70 

63,891  88 

[            » 

\       aft^8»8» 

331,043,092  23 
158,421  85, 
284,309  26 

331,485,823  34 


Idi^ûOO^OOO    «) 

lae^oott  ^ 

638^897  ta 
2,400,000    « 


16,743,897  18 


27  71 


918  33 
1,439  65 

» 
3,221-  61- 

» 

2'2> 
l-,408  78 

» 


7,010  30 


7,018  30 


411,11»^  29 

106,060  30 

465,830  86 
1-1,998  13 

795,381  71 
♦,228,384  3? 

154,000     » 
5,526,262  49 

179,049  02 

62,395  90 

3,092,531  50 

3,858,468  04. 

200,000    » 

44,582  30 


1*,  141,716  97 
469  38 


19,143,186  35 


i 
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Tablbau  a  (tuiie.) 
(Art.  1  à  4  do  projet  de  loi). 


Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF  dLes 


1 

2 
3 

4 


6 
•7 
8 

9 

10 

11 

:2 

13 
» 

15 


1 
3 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
» 

12 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

8 

9 
10 
II 


12 


II*  PARTIE.  —   DtPKRSBS  DES    CULTES. 


/ 


Personnel  des  bureau  des'cnltes 

Indemnités  temporaires  à  des  employés  supprimés 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bttreaaz 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardi- 
naux, archevêques  et  évèques 

Traitements  et  indemnités  des   membres  des 

chapitres  et  du  clergé  paroissial 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  dos  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiast.  et  à  d'anciennes  reli- 
gieuses  

Dépenses  du  service  intérieur  des  édiQoos  dio- 
césains  

Ac(iuisitions«  constructions    et  entretien    des 

édifices  diocésains 

Secours  pour  les  établiss.  ecclésiastiques 

Cultes  (  Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants, 

non  catholiques.  J        —       du  matériel  des  cultes  protestants. . 

f        —       du  culte  Israélite 

Traitement  et  frais  dUnstallation  du  cardinal,  archev.dc  Bordeaux. 
Réparation  de  la  cathédrale  de  Chartres 


Culte 
catholique. 


Dépenses  des  exercices  clos 

RÉCAPITULATION 

Dépenses  de  la  Justice 

-.        des  cultes 


Administration  centrale  (personnel) 

—  (matériel) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

—  en  inactivité 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires.. 

—  de  voyage  et  de  courriers 

—  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires.. . 

Présents  diplomatiques , 

Indemnités  et  secours , 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Administration  centrale 

Services  généraux. .  

Administration  académique  et  départementale 

Instruction  supérieure.   (Facultés.) 

Instruction  secondaire , 

Encouragements  à  l'instruction  primaire.  (Fonds  généraux.).... 
Dépenses  de  Tinstruction  primaire.  (Sur  produit  de  centimes  addi- 
tionnels votés  par  les  conseils  généraux.) 

Dépenses  de  l'instruction  primaire.  (Sur  produit  de  centimes  facul- 

ttatifs  spéciaux  votés  par  les  conseils  fi;énéraux.) 
coles  normales  primaires.  (FondH  spéciaux.) 
tablissements  scientifiques  et  littéraires 

Souscriptions,  Indemnités,  encouragements  et  secours  pour    les 
sciences  et  pour  les  lettres , 


Dépenses  des  exercices  clos. 


SITUATION  DBS  DÂPBNSKS. 


catom 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


DtPBRSBS 

résultant 

des  services 

faits. 

Droits  constatés 

au  profit 

des  crév^ciers 

de  l'Etat. 


effectaés 

sur 

les  ordonnanoes 

des 

Minisires. 


I 


Ministère  de  la 


fr.  c 
146,000 
16,089 
30,000 

1,017,000 

27,885,000 

97,600 

1,000,800 

1,070,000 

445,000 

1,600,000 

862,000 

756,000 

100,000 

80,000 

.•i5,000 

07,003  52 


3.'), 226,692  SI 
102,221  40 


35.328,913  92 


19,214,096  53 
33,828,913  92 


54,5'«3,010  45 


fr.  c. 

145,996  61 

16,089  » 

29,616  36 

989,973  11 

27,537,770  01 

88,977  70 

959,071  69 

1,048,186  76 

440,618  23 

1,&91,388  29 

861,999  21 

755,908  57 

100,000  » 

79,959  87 

48,638  88 

67,003  52 


34,761,198  41 
102,221  40 


3^,863,419  81 


19,150,20^  65 
34,863,419  81 


54,013,624  46 


fr.     C 

l'«5,996  61 

16,089     > 

29,616  36 

C89,973  71 

27,529,172  S8 

88,977   70 

959,047  26 

1,0^3.594  46 

439,718  33 

1,458,783  58 

860,199  31 

755,514  53 

100,000     » 

79,959  81 

48,638  88 

67,003  53 


34,613,285  49 
102,231  40 


37,714,506  89 


19,143,186  35 
34,114,506  89 


53,857,693  34 


534,700  » 

530,451  89 

149,000  • 

148,999  78 

,135,000  » 

4,134,997  20 

80,000  • 

62,949  98 

300,000  » 

228,648  14 

600,000  » 

713,998  95 

697,000  » 

696,988  49 

50,000  • 

29,815  90 

60,000  » 

47,499  43 

650,000  » 

650,000  » 

170,000  » 

169,655  58 

100,000  » 

89,774  12 

7,525,700  » 
55,019  05 


7,580,719  05 


Ministère  des 


530,457  89 

148,936  18 

4,129Jp8  36 

62,949  96 
228,648  14 
710,841  90 
696,988  49 

29,815  90 

47,490  48 
650,000  » 
168,155  S8 

89,114  12 


7,503,785  46 
55,019  05 


7,558,804  51 


1,493,473  62 
55,019  05 


7,548,492  67 


\ 


645,923 

507,000 

819,900 

2,106,106 

1,655,600 

1,600,000 


» 
» 


3,102,686  47 

435,966  61 

317,545  31 

1,722,000  » 

496,600  » 


13,409,327  39 
28,158  72 


13,437,480  11 


645,898  86 

472,635  56 

806,800  01 

2,055,55i  12 

1,638,144  39 

1,598,172  94 

2,817,458  75 

413,703  88 

268,116  91 

t, 723, 499  89 

495,794  04 


Ministère  de 

64^,832  36 

472,464  91 

799,739  38 

2,055,482  13 

1,637,855  39 

1,593,115  46 

2,817,458  15 

413,103  88 

268,116  91 

1,714,399  89 

495,794  04 


12,936,379  35 
28,158  72 

12,964,538  07 


12,914,632  99 
28,158  72 


12,942,181  71 
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dépenses  de  r  Exercice  i8S6. 


mSSn  A  PATER 

k  la  clôtare 

de 
roxercîce 


RÈGLEMENT  DBS  CRÉDITS. 


CmtDITS 

complémon* 

taires 

pour  Texcédent 

des 

dépenses 

sur  les  crédits. 


CfttDITS  AimULÉS. 


Crédits 
non  consommés 


?«r 
per 


les  dépenses, 

annulés 
déOnitivement. 


Crédits, 
non  consommés 

Sar 
^    ements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 

à  la  clôture 
de    l'exercice. 


CBtolTS 

transportés 

aux  budgets 

de  1837  et  1838, 

pour 

dépetises 

départementales 

ou  spéciales. 


justice  et  des  cultes  (suite). 


CRÉOttS 

définitifs 

égaux 

aux  paiements 

effectués 

sur 

l'exercice  1836. 


fr.    0. 

rr.   c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fip.    c. 

» 

M 

3  39 

* 

145,996  61 

» 

» 

» 

16,089     » 

» 

• 

383  64 

» 

29,616  36 

» 

27,026  29 

» 

939,973  11 

8,S91  43 

341,229  93 

8,591  43 

21,529,112  58 

» 

8,622  30 

» 

83,917  10 

24  43 

40,928  31 

24  43 

959,047  26 

4,592  30 

21,813  24 

4,592  30 

1,043,594  46 

900    » 

4,381  17 

900    » 

439,118  23 

132,604  11 
1,800     » 

8,611  11 
»  19 

132,604  71 
1,800     » 

1,458,183  58 
860,199  21 

394  05 

91  43 

994  05 

755,514  52 

B 

> 

» 

100,000     » 

9 

40  13 

» 

79,959  81 

• 

6,361  12 

» 

48,638  88 

» 

» 

» 

61,003  52 

148,912  92 

» 

465,494  11 

t 

*•     148,912  92 

34,612.285  49 
102,221  40 

148,912  93 

465,494  11 

148,912  92 

37,114,506  89 

1,018  30 

63,891  88 

1,018  30 

19,143,186  35 

148,912  92 

465,494  11 

148,912  92 

34,744,506  89 

155,931  22 

529,385  r9 

155,931  22 

» 

53,851,693  24 

. 

affaires  étrangères. 

•           1 

4,242  11 

> 

530,451  89 

63  11 

0  22 

63    » 

148,936  18 

S. 568  84 

2  80 

5,588  84 

4,129,408  36 

» 

17,050  02 

» 

62,949  93 

( 

11,351  86 

9 

228,648  14 

3,151  05 

113,998  95 

> 

3,151  05 

710,841  90 

m 

11  51 

» 

696,988  49 

9 

20,184  10 

» 

29,815  90 

8  95 

12,500  51 
• 

8  95 

41,490  48 
650,000    » 

1 .SOO     9 

» 

344  42 

1,50D     » 

168,155  58 

*                            • 

10,225  sa 

• 

39,114  12 

10,311  84               113,998  95 
»                                » 

135,913  49 

10,311  84 

> 

1,493,413  62 
55,019  05 

10,311  1%                113. 99J  '.*5 

135.913  49 

10,311  84 

»               1     1,548,492  61 

, 

Tinstruction  publique. 

RA  hn    1 

24  14 

66  .M) 

» 

645,832  36 

110  65 

34,364  44 

110  65 

» 

412,464  91 

1,060  63 

13,099  99 

1,060  63 

» 

199,139  38 

12     • 

50,551  88 

72     • 

» 

2,055.482  12 

289  10 

11,455  61 

289  10 

» 

1,631,855  29 

4,991  48 

1,221  06 

4,991  48 

» 

1,593,115  46 

• 

» 

» 

285,221  12 

2,811,458  15 

» 

» 

22,262  13 

413,103  88 

^ 

» 

• 

49,428  40 

268,116  91 

9,100     » 

9,100    » 

1,600  U 

9,100     » 

» 

1,714,399  89 

> 

805  96 

» 

» 

495,794  04 

21,156  36 

• 

9,100    » 

125,129  19 

• 

21,156  36 

• 

356,918  85 

12,914,622  99 
28,158  12 

21,156  36 

9,100     » 

125,129  19 

21,756  36 

356,918  85 

12,942,181  71 

i 


PMnhn.dMj>ipuié».] 


Suite  du  BUDGET  B^FINITIR  dm 


DépADMs  BQcrètes  da  po^i 
Dépenses  do  ptreon  -■  '- 
DépenHB  du  naliri 
Dépeniss  général  as 


i",ï:'".-"""™':'r."."-7:r: 

■ire) 

ïu   mMXériol,  idtm 

térét  général  k  Parla--. 
ConMrueilon  de»  in-- 

géoérBl  dKDi  la»  d^anemenls. . 
Betut-Arti. 

6labtlsieœent  das  baaiu-aïu. 

Uuvragea  d'arl  el  dtcorulon  d.'édlllce>  poblica 

Bncouragamenls  el  muier iptioiM. . . .  > 

Indemnités  à  titra  d'encouragemenU.  de  récompenses  ou  de  si 
coun  k  des  utiilcs,  auteurs  dranullqnes,  compaaileurs  ou 

SubTenlIons  lux  Uiélliea  aeyaux  cl  aux  câissee  de  penlons  i 
l'Opéra  et  du  Couarulaire  da  muilqua. 

ÊMlûiemtMU  te  Henftitaïue  et  tettri  gl%&iu. 
SnbvenlloDs  ani  ètabllmenienie  généraux  d«  tnenti 


iharilé,  institut,  de  blenfûsaoee 
malemella. 


poil  tiquât 
Biptan*  iép* 


Dépenses  «arlÀleB  speciaJae.  (Fonds  a 
népenses  variables  sor  la  produit  des  i 
Dépenses  aitraordinalres  sur  le  produit 


il  IMpeases  diverses  e 
(  de  Triomphe  *  l'E 
:■  louni^a  da  Juillet  .. 


a  salle  de  la  Chambre  deiFalrs.L 
tes parlalol spéciale  du  e.}uillM183B. 


■  lÔMares,  faites  dans  le  I 


1,D5S,S0$  » 
t,9ll6,JH  11 
1,18B,Ï33  W 


Dépensas  des  eierdee»  do*. . , 


6»,»91  89 

6M,M1  89 

9»,0M  IB 
ÏÏO.ISS  65 

Jiilm  « 

w.oat  ss 

l,t6S,MM    ■ 
1U,06t  U 

10»,SteM 
«1,111  31 

131,433  a 


b»3,W6  10 
1I3,TW  41. 


U9,Kt  «3 


l 


i-      t 


f-.1 


t     r 


i.,iâi 


-L   L' 


^   1      » 


:H.  ~tL  s< 


%  VA 


OS  a 


t 
t 
I 
t 


v^^nii  "3 


I 


■ 


b^t. 


fc        L 


S..  Si      • 


"^'-'     1  if 


I 
♦ 
t 


.         I 


a^-,&f  = 


Z    5       5»?    ^ 


y'^  *xr 


il 

î     I 


5i'    i- 


t  :f 


l.,K;^iai  ^ 


u: 


4,  3  «.-Ci 


:^  ,iafc  » 


îî  3PW  1- 


2t  '*' 


""■       "T  X         *  -. 

•*-       r  i       X      — ' 

Si        -£     *^     5 

ri     f   =   * 

H  «H 

î  f*  II!  1 


r 


_J : 


rx  ««i  s  <.-i2iJbiL,  -JL 


t*.TWf     C 


f 
f 


4Sr  ^..«fC.WM&  4t. 


rsé-Mi  r        t-t2i,>t.  *-:       ':..71-îip 


1 


•      •    '  x?x  • 

m        •  *  ^"^  *  * 

5  ^  «  *  X  ? 

-         «     -  *    X 


^Ji 


i 


(Art  1  k  i  da  projet  de  loi. 
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Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF  des 


Hlnist&re  des  tniT«nz  pabUci 


Aimîiiiilralieii  ceulrtle. 


Haru,  dèpdt  d'Malono,  primes,  achal*  d'étalons,  «le. . 


Irie  agrieult  el  eammereàle. 
oncnnragements  il  l'agrioulture.. 


I  raututactara»  el 


Secours  ipéciMl  paar  pi 


:B  risultaut  de  grilv,  lu 


Pntitl  cAanMii 


u  corps  des  ponis  o 


nusllon 


■.   (Roules  roratcs  «I  pouls,} 

des  roules  ro  jiJea 

-   JNsvIplloa  fntirlaiire.). 


—  jporu  maritimes.. 

à  en  1  reprendra 

>ar  produits  de  droits  spécialisas 

Frais  géntnDi  du  servie*  dea  départemenls,  secours,  cic 

Subventions  aux  compagnies  pour  Iravaui  par  voie  de  concession. 
PerfecllonnemBDl  d«  la  navigation  de  divers  fleuves  et  rivières, 
(in.  I  et  3  de  la  loi  du  30  juin  183S.). 

"Un.  î  de  la  loi  du  30  Juln'&35.).. .  ". .  """. .  ^"™.'!.  "\  ""^'. 
Kétsbllssement  des ' — '— 


HO.OOO    > 
390,000    I 

110,000    ■ 


l,43S  10 
1,150,000     • 


«a],B3t  10 

«N.Stl  t« 
],S9«,»B3  91 
SU, tu  17 
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dépenêea  de  CExereiee  1836. 


HËGLEMENT  DBS  CHËDITS. 

OBSERVATIONS. 

k  !■  ctAturc 

do 
l'eiereica. 

pour   ■■exeédcnl 

dea 

dépens» 

Bor  les  crédits. 

catom  imnnJs 

DU  SpèclllBB. 

dèflnilih 

BHi  paiemenls 
errectuéa 

reiereice  IBSe. 

Cr^iJitB 
déBniKïement. 

Crédlls 

pir 

les  p»iemems, 

Ae    1-aiercioe. 

A 

«  l'agrionlt 

nre  et  du  commerce. 

fr.    c. 

(r.    c. 

Ir.    c. 

3.9Î*  OS 

•..  . 

-    ft.     0- 

ÏM,07S  9S 
80,959  M 

1,139  IB 

iiios 

lîloST  W 

1S4    » 

' 

3l|969  n 

1,*9B,9S5  BS 

39Ï     » 

„,;„>. 

'S.: 

: 

sss 

*,9*S  JO 

'' 

3,0Ï1  03 

181  oa 

4,94S  ÎO 

'694;686  30 

4M  91 

11,910  os 

»., 

ÎI,3BS  03 

944,664  04 
1,900,567  IS 

S3,Ï86  M 

n,8ii  S3 

:    ' 

3*1671   16 

39|33B    . 
109,133  33 

153,016  09 

Ml     . 

n.'sîi  53 

14|3B4  18 
300     . 

366,900  66 

Boo.ooo   • 

146,896  61 

'449;i91  60 

.  sIoulsTB  M 
3.65i,016  «s 
4,304,410  7S 

49;99]       ; 
190,866  67 

9D9,S«  59 

110,  Î9«  01 

lis  06 

9n.i34  56 

110,396  07 

1,4S5,BB3  30 

53,951,134  41 

; 

59  34 

: 

85,650  41 

110,306  <n 

IÎ5  06 

931,493  « 

110,396  01 

1,155,081  30 

51,350,317  41 

im 


H}Uêm$m  4ê$  ê^i^tén^l 


ui4iMMÉMm^imum^t. 


m 


i 


liit    i  U  ^  lit*  |/^vj«.(  i\k  ii/\f 


Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF  des 


Droits  constatés 

au  profit 

des  oréanciers 

de  l'BUt 


pAUMEirrs 

efTectués 

sur 

les  ordmunceil 

des 

Ministres. 


U 
\À 

M 
U 

ni 
i  I 
l  t 

il 
iJ 


V 


"1 


A«UuiitUU'4(ig4\  (mnlr«l«  (|torM«>nnnO . . , , 

Utu  t  (iluutuui, ..,,,, 

.lu  >ii<ti)  uullUivu 

kiHlilu  ut  tuUN»t(t>u  di^  tivu^v* ,«..«.«..., <« 

h  (ii'Uomout  ^t  \'<iUt^otuvut -, 

S-.l  II»   Uo  HOU -4VHIVH0  . 
l  ll->    luiltUilO^a . 

U<  uiv'uiu    lioo^r^l» . . , . 

ttai  tk4v  tiumvut  -, «..«.«..,«....    ...... 

h'im'Ue»^'*- .    .•-,  •    «» 

i  \  aiittpai  l<i  gôuûr«ti^  \ • «  > 

l^MuU  do  U  yut^iig  et  u<>u\oi(o  c<^itodo  Kvtftac^..,  ... 
\J  it<  iii^l  do  ruiiillutit^.  .«,.,.«,,..«...'..........«%■.. 

.Mu<'  tuldu  goiai.'.,., ,    ,., .«.. 

k>.>   '\<\^    uiililaiioa .« «.,.,,...... 

hiv    it<iOâ    lv>ttt)K*4.iktOJi  .  « 

(it\al  vlo.i  du  t4  ^uuirt>  ■ «.......« 

Sv-i\ii\<  4).tiiiii)i.^iiititf  0a  .Vt^t'i'K) 

Ut'(>oik.so:*  ^ioi idj^tiloUw*  Ot  î*oc»'Ct«*««     ... 

HoiuWoui  -lOiuciil  <^\uutugl  dv  la  cvultibuUou  do  Tit^oicvu 


.«.*».. 


ih  t>ou  »*^a  don    *>\»^0*riV«.    i^\n\ 

l>*   >)    .1  .OA    Uute    O.VO»».!'  O.-.    pCi  kUiC^y 
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Tablbau  C. 

(Art.  3  du  projet  de  loi.) 


TABLEAU  des  crédits  accordés,  sur  Vexercice  i8S6,  par  la  loi  de  finances 

et  par  diverses  lois  spéciales. 


DÉSIGNATION 


DCS  CRÉDITS  KT  DBS  LOIS  QUI  LES  ONT  ACCORD Af. 


Crôdils  accordés  par  le  budget  primitif.  {Loi  du  17  août  4»tô.) 998,861 ,075  fr. 

Crédit  additionnel  accordé  par  rarlicle  5  de  ladite  loi  pour  le  service  de  la  guerre 


606,000 


Modifications  aux  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  départementales,  afin  de  les 
accorder  avec  les  ressources  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  des  recettes  du 
même  jour  : 

A  dévluire 50,000  fr. 

A  ajouter  l 

49,999  à  déduire. 


999,467,075 


49,999    » 


999,417,076     » 


Crédits    reportés  des  exercices  1834  et  1835,  pour    dépr  nses  déparlemen laïcs    ou*  spéciales,  et 
pour  les  non-valeurs  sur  les  contributions  directes,  ttavo.r: 

Exercice  1834  [Loi  du  8  ,i%%Uet  1837.) 6,349,047  28 

Exercice  1833  {Loi de  règlement  de  Vexercice  iSSj.) 162,666  35 

Crédits  pour  dépenses  spéciales  reportés  de  Texercice  1835  [Loi  de  rè§lement  de  Vexercice  183S 

Suppléments  de  crédits  résultant  de  la  plus-value   réalisée  sur  les  ressources  spéciales  affectés 
aux  dépenses  de  l'exercice  1836.  (Voir  le  tableau  B  qui  précède). 

Crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  accordés  par  diverses  lois  spéciales,  savoir: 


Loi  du  30  Juin  1835 


—  do    3  juillet  1835 

—  du  15  avril  1836.... 


Perfectionnement  de  la  navigaiion  des  fleuves  et  rivières. 
(Portion  affectée  à  Texercice  1836  du  crédit  de  6  millions  ou- 
vert par  l'article  i*'  de  la  loi) 3 ,750,000 

Transport  des  dépêches  dans  le  Levant  par  paquebots  à  vapeur.  3,971 ,600 
Armements  extraordinaires  de  la  marine 7 ,  557 ,759 

—  du  96  idem Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 500,000 

—  du  36  idem Dépenses  secrètes  du  ministère  de  l'intérieur i  ,200,000 

—  du  28  ùlem Subvention  aux  fonds  de  retraite  du.  ministère  des  finances.. .  4,620,000 

—  du  28  idem Traitement  et  frais  d'installation  du  cardinal  de  Cheverus 55 ,000 

—  du  24  mai Acquisition  d'un  terrain  affecté  ou  service  du  muséum  d'his- 

toire naturelle 48,00') 

—  du  25  idem Continuation  des  travaux  des  lacunes  des  routes  royales 3,000,000 

—  du  2i  idem Nouvelles  créances  constatées  sur  les.  exercices  1330  et  anté- 
rieurs pour  fournitures  et  livraisons  de  bois  de  fascina^e  em- 
ployés aux  travaux  du  Rhin.  (Dépenses  des  exercices  périmés.).     210,286 

= "■■'■ —  -•  •  ~=-:-^—  ->—  ^ 3,563,716 


fr.  c. 


du 
du 


3'i 

B 


05 
0 


4  juin  1836 Divers  services  du  ministère  des  anance-» 

6  idem Construction  d'un  bassin  à  flot  eiitro  les  villes  do  Saint-Malo  et 

de  Saint-Servan 100,000    » 

—  du    6  idem Reconstruction  de  la  Jetée  du  port  de  Fécamp 140,000    » 

—  du    9  idem Pensions  militaires 600,000    » 

—  du  15  idem Complément  des  dépenses  de  la  salle  provisoire  et  construction 

de  la  salle  définitive  de  la  Chambre  des  Pairs i  ,905 ,000    » 

—  du    4  juillet Paiement  d'une  cré&nce  de  Tarriéré  antérieur  à  1816  (guerre). . .       56,569  81 

—  du    ^  idem Réparation  de  la  cathédrale  de  Chartres 400,000 

—  du    6  idem Achèvemeut  des  monuments  de  la  capitale 2,500,000 

—  du    8  idem Paiement  d'une  créance  de  Tairiéré  antérieur  à  1816  (marine). .       35.742 

—  du    9  idem Célébration  des  Journées  de  juillet  1830.^ 200,000 

—  du    9  idem Rétablissement  des  communications  interrompues  par  les  inon< 

dations t, 200, 000    » 

—  du    9  idem Travaux  d'amélioration  du  port  de  Bordeaux 96 ,000    » 

—  du  12  idem Subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  des  affaires 

étrangères 100,000    » 

—  du  17  Juillet  1837...    Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ouverts  aux  divers 

ministères 18,942,076  28 

53,751,749  43 

A  déduire  les  crédits  annulés  sur  les  divers  services  des  ministères  ci-après,  par  les  lois  des  17  et 
18  juillet  1837,  savoir: 

Ministère  de  la  guerre  (Loi du  17  Juillet  1837) 8,786,611  11 

— ^—  des  finances  (Idem) 4,766,758  55 

do  la  justice  et  des  cultes  (Loi  du  18  idem) 332 ,996  48 


I    13, 


886,366  14 


39,865,383  29 
Crédits  pour  dépenses  des  exercices  clos,  payés  pendant  Tannée  1836  {Art,Sde  la  loi  du  23  mm  1834). 

Gréanoe  des  États-Unis  (Traité  du  i  jnUlet  iSHi  ei  Un  du  U  juin  1835) 

Total  des  crédits  accordés  sur  Pexercice  1836,  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois 
spéciales 


MONTANT 
des 

CRÉDITS. 


fr.    c. 


999,417,076    » 


6,511,713  63 
456,438  20 

8,661,632  71 


39,865,383  29 
1,839,521  19 


1,056,751,765  02 
19,666,666  52 


1,076.418,431  54 
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Tableau  D. 

(Art.  5  et  6  du  projet  de  loi.) 


BUDGET  DÉPINtTiF  deê 


Contributions 
directee. 


Enregistrement, 

timbre 

et  domaines. 

Coupes  de  bois< 

Douanes. 

Contributions 
indireetei. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Taxe  de  premier  avertissement 

Taxe   additionnelle   sur   les  t)ois    des   communes  et    établissements 

publics , 

Droits  d'enregistrement,  de  greffes,  d'hypothéqués  et  perception?  diverses. 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines. .».».» 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés > » 

Principal  des  adjudications 

Décimes  et  produits  accessoires 

Droit  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  accidentelles  des  douanes. 

Droit  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  ftUMication  des  biôfes 

Droits  divers  et  recouvrements  d'avances  pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Taxe  des  lettres. . . * ....*. » 

Service  rural 


UATIOïJ 


SITUATI 


ÉVALUATIOIIS 

des 
produits. 


fr.    c. 

253,019,413  65 

53,882,943  85 

21,431,413  40 

30,961,156  51 

693,112  35 


1,634)644 

166,350,000 

31,000,000 

3,120,000 

SOO^OOO 

19,400,000 

3)510,000 

100)148,152  96 

54«000,000    » 

16,380,000    » 

34,811,136  31 

12,608,000    > 

4,560,000    » 


PRODUITS 

résultant 

des 

droits 

constatés. 


Ppndnitn  «ina  nnafAs  /  DroitS  de  5  0/0  SUr  lOS  eUVOiS  d'argent l        ,-  *««  «AA 

Produits  des  postes.^  ^^^^  ^^  ^^^^^  ^^^^  j^^  njalle^postes  et  les  paquebots \     36,aoo,000 


Prddntt  des  offices  étrangers 
Recettes  acaidentelles 


Versement  au  Trésor^  par  la  Ville  de  Paris  (Produit  des  jeux) , 

Produit  de  la  rétribution  et  des  droits  universitaires.  ..•••« • 

Versement  du  produit  des  rentes  et  des  domaines  appajrtenant  à  l'Université 
Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


Produits  de  divers 
revenus  publics. 


PRODUITS  DtVfiRS. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médaillée.  • 

Prodoit  des  mines «..•*.».»« i».  > 

Droits  de  vérification  des  poids  el  mesures..  » a50,000    » 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  • . .  » 240,000    >•  i 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  dépar- 
tementales   • 4)4ê5,9Sa  0' 

Produite  extraordinaires  affectés  aux  dépensas  des  éooles 

normales  primaires » » 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires. 
Prodoit  de  l'ancienne  doUti'n  de  rbôtol  des  invalides  de 

la  giierre , , » »... ». 

Produit  de  la  moitié  dé  la  retenue  de  3  0/0  exercée  au 

S  refit  de  la  oalsse  des  invalides  de  la  marine  sur  les 
épenses  du  matériel  de  ce  département 540,000    » 

Recettes  de  diverses  natures 151 ,050  61 


5,500,000  • 

3,%15)t00  • 

586,993  » 

1,465,000  » 


292,921  55^ 

660,000    »/ 

800,000 


8,615,130  25^ 


Produite  divers  provenant  des  ministères 

produit  de  la  rente  de  l'lnde.|^SSj|{^ 1,000,000 


2,463,000    > 


1,500,000    » 


Produite 
extraordinaires. 


intérêts  de  la  créance  sur  lIEspagne « 2,01 4, 411 

RecouvremenU  sur  prêts  faits  en  1830  au  commerce  et  à 
l'industrie .«..., 

Complément  des  bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  au  31  décembre  168é 

Prélèvement  sur  les  bénéfices  de  ladite  Caisse  pour  l'aû'^ 
née  1836 


7,514,41)    %{ 


Produite  et  revenus  d'Alger  et  droit  de  la  pècho  du  corail 
sur  la  céte  d'Afrique ». *....» 

Recouvrement  sur  l'avance  fkite  aux  a^Judioatoires  de 
l'emprunt  d'Haïti 

Recettes  de  diverses  natures 


t ,000,000 
2,000,000 


» 


Recettes  de  diverses  origines 

PRODUITS  D'AMENDES,  SAISIES  ET  CONFISCATIONS  ATTRIBUÉES  A  DIVERS. 

Amendes  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle 

— en  maiiAi^  Ha  dmiJinAa  î  Solde  des  amendes  non  encore  réparties  au  31  décembre  1836. 

en  matière  de  ciouanes,j  ^^^^11^  de  l'année  1836 ; 

en  matière  de  oontribu-i  Solde  des  amendes  non  encore  réparties  au  31  décembre  1836. 

lions  indirectes (  Recettes  de  l'année  1836 

FONDS  SPECIAUX  REPORTÉS  DBS  EXERCICES  1834  ET  1835. 

Recette,  à  l'exercice  1836,  des  fonds  non  employés  à  l'époque  de  la  clôture  des  exercices  183é 
et  1835  sur  les  crédits  affectés  è  des  dépenses  spéciales »... 


240,000    » 


3t»58,656  31' 


1,009,362,529  11 
6)511,113  63 


1,015,814,243  34 


flr.     c. 

253,339,507  02 

53,883,000  80 

27,52», 754  62 

32,145,105  83 

693, 772  35 


1,035 

176,116 

31,72a 

4,411 

790 

26,256 

6,7tS 

110,791 

54,991 

61,101 

31,631 

12,281 

4,565 

33,731 

i,9sa 
nt 

1,8S1 
618 


,329  » 
,058  79 
,900  79 
,914  27 
,631  30 
,281  > 
,690  96 
,984  70 
,696  79 
,S97  03 
,266  92 
,242  83 
,742  59 
,060  08 
,498  93 
,437  54 
,333  91 
,566  06 
M,904  10 

5)500,000    > 

3,821,421  66 

541,467     » 

1,580,113  26 


54,403  84 

2Sft,693  50 

1,011,686  67 

386,892  05 

4,489,958  09 

291,721  55 
486,516  85 

811,606  37 


391,244  65 
434,402  53 

2,534,245  70 

1,000,000  > 
1,000,000  > 
2,014,411  » 

1,834,593  44 

2,561,164  98 

1,301,821  06 

1 ,436,239  45 

161,000    » 
164,232  16 

336,599  68 


961,269  02 
2S9,5S8  50 

1)366,293  51 
166,175  39 

1,116,362  86 


1,038,196,73%  98 
6)511,113  63 


1,065,240,448  61 


Excédent  de  recette  du  budget  de  l'exercice  1838,  transporté  k  l'exercice   1888.  (Loi  de  règlement  de  reterdce  1835.) 
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Tableau  B. 

(Art.  7  du  projet  de  loi.) 


RÉSULTAT  général  du  budget  définitif  de  l'exercice  i886. 


rbgbttxs 


Fonds  transportés  aux  budgets  des  exercices  ci-après,  avec  affectation  aux  dépenses  départemen- 
tales qui  n*ont  pas  été  soldées  sur  l'exercice  1836,  savoir  : 

Exercice  1837 436,329  06 

Exercice  1838 7,671,614  47 


Reste  pour  Recettes  applicables  h  l'exercice  1835. 


DtPBNSBs  de  Texercice  1836. 


i?*.A^^..«  A^  »<w«At*A.  ^^^^A  J  ^  l'exercice  1837  pour 4,568,135  39 

Excédent  de  recettes  reporté  j  à  l'exercice  1838  pour 26,048,663  71 


fr-  c. 
1,085,631,652  06 


8.107,943  53 


1,077,523,708  53 


1,046,906,909  31 


30,616,799  16 


Tableau  F.  TABLEAU  des  crédits  reportés  de  Vexereice   1886  à  Vexerdce  1887,  sur 

(Art.  8  du  projet  de  loi.)  le  Budget  annexe  du  ministère  de  l'intérieur  (Lois  des  27  juin  1833  el 

3  juin  1834.) 


CRÉDITS 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

accordés 

reportés 

DÉPENSES 

restés 

sur 

de 

TOTAL 

constatées 
sur 

disponibles 

L*EXfiRCICE  1836 

l'ixeacick  18361 

L'EXEBacs  1836 

sur 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

par  les  lois 

(Loi 

des 

et  payées 
Jusqu'à 
lépoque 

L*ixnGioi  1836, 

des 

de  règlement  | 

reportés 

17  août  1835 

de 

CRÉDITS. 

de  la  clôture 
de  l'exercice. 

à 

et  9  Juillet  1836. 

cet  exercice). 

rexerdce  1837. 

Ministère  det  travaux  publies^ 

de  Vagriculture  et  du  cowinerce. 

fi*,    c. 

fr. 

c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Travaux  de  canalisation 

9,000,000      » 
2,000,000       • 

9,164,428 
721,319 

46 

18   164  428     46 

10,418,440     53 
2,264,207     98 

7,74S,987     93 
457,171     53 

Achèvement  des  lacunes  de  routes 
royales 

■^1 

2,121,319    51 

Exécution  des  routes  stratégiques 

dans  rOuest 

5,500,000      » 

200,933 

49 

5,100,933     49 

3,883,862    46 

1,894,050    03 

Achèvement  des  phares  et  fanaux. 

300,000      » 

1,075,270 

08 

1,315,210    08 

339,424     18 

1,035,845    90 

Études  de  chemins  de  fer 

9 

19,893 

30 

19,893     30 

19,893    30 

9 

Pont  de  la  Roche-Bernard 

Ministère  de  VinUrieur. 

215,000      tf 

493,512 

18 

108,512    18 

228,551     54 

479,960    64 

17,015,000      » 

11,675,417 

02 

28,690,411     02 

17,011,400    99 

11,613,016    03 

Achèvement  des  monuments  de  la 

capitale , 

» 

2,496,513 

03 

2,496,513    03 

1,914,848    59 

581,664    44 

17,015,000     > 

14,111,930 

05 

31,186,930    05 

18,992,249     58 

12,194,680    47 

Résultats  définitifs   des  services  spéciaux  pi 
au  budget  de  l'exercice  183i 


SITUATION  ET  RÈGLEMENT  DES   REC 
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[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [27  février  1838.] 


Tabuuu  g 

(Art.  9 
du  projet  de  loi). 


MINISTÈRES. 


Jusnci.. 

GOKRAB  . 

MABUfi.. 

FnfANdS 


SBRVICES. 


MINISTÈRSS. 


Justice.  . 

GUERKS.. 

Mabinb.. 
FnfAifCBs 


SERVICES. 


finitifs  des  êcrvieeê  êpiciauas 
SITUATION  ET  RÈGLEMENT 


Légion  d*boimear 

Imprimerie  royale 

Poodres  et  salpêtres 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 
Monnaies  et  médailles 


ÉVALUATIONS 


des 


produits. 


tr.  e. 
9,425,824  » 
2,060,G00  » 
3,133,100  » 
8,100,000  » 
931,394    » 


PRODUITS 


résultant 


des  droits  constatés. 


fr.  c. 
9,410,684  50 
2,167,996  14 
3,279,841  08 
1,891,071  41 
962,674  39 


33,656,518    » 


23,772,268  52 


SITUATION  ET  RÈGLEMENT 


Légion  d'honneur 

Imprimerie  royale 

Poudres  et  salpêtres 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 
Monnaies  et  médailles 


CRÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 

et  par  la  loi 

dn  17  Juillet  1837. 


ftr.      c. 

9,947,557  » 
2,151,200  » 
3,133,575  » 
8,100,0)0  » 
837,394     » 


23,669,726    » 


DÉPENSES 

résultant 

de  stfvices  faits. 

Droits  coistatés 

au  profit 
des  créanciers. 


fr.  c. 
9,303,374  17 
2,118»607  61 
2,981,275  23 
7,854,573  86 
908,180  55 

23,166,011  44 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DES 


MINISTÈRES 


Justice.. 

Guerre.. 
Maruie.. 

FlNAKCBS 


SBRTIGBS. 


Légion  d'honneur 

Imprimerie  royale 

Poudres  et  salpêtres 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 
Monnaies  et  médailles 


RECETTE 

Produits  recouvrés 

pendant 

rexercice  1836. 

fr.  c. 
9,450,482  50 
2,134,355  98 

3,279,841  08 

7,891,012  41 
962,674  39 

23,718,426  36 
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iCiuunJi>re  didi  Ihç^Uin.]  ftJËJGJ^Ë  DE  LOLIMHUUPPe.  [n  Jerper  183S.J 


ÙEllWlUE  ÂiVNEXK 


pour  le  pays  obligatioa  de  rémanéDer,  aprè» 
k  tempe  dwcftivitl,  les  aenrîoeB  de  oeaz  qii'il 


▲  hA  nÈÂMOti  DS  LA  OHAMBEE  DE«  DéPUTÉS 
DU  HABDI  37  FÉVEXSE  1838. 

PfiOJJST  PB  JjOI   (1)    SUE  LE»  PBHBIOMS   DE  EB- 

TEUTB,  préienté  par  M.  Lacavb-Laplaohb, 

ministre  des  finances. 

BXPOei  DBS  MOTIFS. 

M!i9ftsieurâ,  à  la  seasioD  dernière,  une  loi 
lut  présentée  qui  avait  pour  objet  de  faire 
oesâer,  en  réglant  le^  charges  du  passé,  et 
en  posant  de  nouvelles  bases  pour  Tavenir, 
la  situation  équivoque  dans  laquelle  se 
trouve,  depuis  plusieurs  années,  le  régime 
dm  pensions  sur  les  caisses  de  retraite. 

Quoique  la  commission  qui  fut  chargée  de 
Texamen  de  ce  projet  ait  fait  son  rapport, 
le  changement  de  législature  ne  permet  pas 
aujourcrhui  d'en  reprendre  la  discussion. 
Cependant  Tinsuffisanoe  des  fonds  de  rete- 
nue pour  acquitter  les  charges  est  depuis 
longtemps  reconnue  ;  la  nécessité  où  se  trouve 
l'Etat  ay  pourvoir  au  moyen  de  subven- 
tions, d'y  ajouter  même  des  crédits  supplé- 
mentaires, signale  suffisamment  Turgenoe  de 
règles  nouvelles.  Il  est  plus  que  temps,  en 
effet,  da  fixer  la  dette  au  pays,  de  décider 
quelles  sont  les  véritables  oBliffatious  envers 
ceux  oui  l'ont  bien  servi,  de  calmer  les  justes 
inquiétudes  qu'entretient  l'état  de  choses  ac- 
tuel chez  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
de  tout  ordre,  de  garantir  le  service  public, 
et  notamment  la  perception  de  nos  impôts, 
du  préjudice  notspole  que  ces  mêmes  inquié- 
tudes, si  elles  se  prolongeaient,  ne  manque- 
raient pas  de  leur  porter,  en  relâchant  le 
zèle  de  ceux  qui  ae  croiraient  menacés  dans 
leur  avenir,  C'est  pour  satisfaire  à  ce  besoin 
de  premier  ordre  que  nous  venons  soumettre 
à  vos  délibérations  un  nouveau  projet  de 
loi,  dans  lequel,  mettant  à  profit  tout  oe  qui 
a  été  dit  sur  la  matièi*e,  nous  nous  sommes 
attachés  à  résoudre  la  difficulté,  selon  ce  qui 
nous  a  paru  êti^  les  vrais  principes. 

Et  d'abord,  pour  bien  atteindre  ce  but, 
noua  croyons  au 'il  faut  examiner  comment 
et  à  quel  titre  l'Etat  peut  être  engagé. 

Depuis  que  Ton  s'occupe  de  cette  grave 
question,  personne  encore  n'a  mis  en  doute 
que  le  Trésor  ne  dût  assurer  le  service  des 
pensions  inscritcvs,  et  suppléer  au  déficit  des 
oaibbes  de  retraite  ;  mais  on  est  arrivé  à 
cette  conclusion  par  deux  voies  différentes. 

Les  uns  n'obéisnant  qu'à  un  sentiment  d'hu- 
uiauité.  ou  tout  au  pJus,  cédant  à  un  ins- 
tinct d'équité,  ont  pensé  que  les  fautes  de 
l'Administration  ayant  seules  amené  le  dé- 
ficit, on  ne  devait  pas  en  rendre  les  pen- 
sionnaires i^esponsables.  Pour  ceux-là  donc 
lee  subventions  n'ont  été  jusqu'ici  qu'une 
pure  libéralité,  comme  la  reconnait*4>anoe  de 
ta  dette  ne  serait  qu'une  conséquence  de  la 
mauvaise  Restion  des  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  depuis  quarante  ans. 

Les  autres,  au  contraire,  oioient  qu'il  y  a 
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a  employés;  que,  lors  de  la  fondation  des 
caisses  de  retraite,  le  Trésor  devait  les  doter 
pour  satisfaire  à  cette  oUi^patâon;  que  id 
donc  il  est  tenu  de  subvenir  a  présent^  c'est 
qu'antérieurement  il  n'a  pas  payé  sa  dette  ; 
que,  quelles  que  soient  pour  lui  les  ^lar^e^ 
aujourd'hui  elles  n'atteijgnent  pas  à  ce  qu'il 
<'Qt  eu  à  supporter  légitimement;  que  si  Von 

I  établissait  les  choses  cooune  elles  eussent  dû 
être  réglées  d'abord,  il  serait  encore  débiteur 
de  sommes  considérables  ;  que^  loin  d'être 
grevé,  il  a  été  soulagé;  qu'ainsi  il  s'agit 
d'une  véritable  créance  qull  a  à  acquitter, 
et  non  pas  d'une  générosité  dont^  à  la  ri- 
gueur, il  lui  serait  permis  de  se  dispenser. 

Cette  différence  de  point  de  vue,  sous  le- 
quel de  part  et  d'autre  le  passé  est  envi- 
sagé, influe  nécessairement  sur  la  manière 
dont  on  entend  régler  le  présent  et  l'avenir. 

II  importe  donc,  ayant  tout,  de  trouver  de 
quel  côté  est  la  vérité. 

L'Assemblée  constituante  qui  venait  après 
un  temps  où  les  abus  en  matière  de  pen- 
sions avaient  dépassé  toutes  les  bornes,  mais 
oui,  en  combattant  la  prodigalité,  savait  se 
défendre  de  l'excès  opposé,  l'Assemblée  cona- 
tituante  a  consacré  le  principe  de  la  rému- 
nération, par  le  pays,  des  services  qui  lui  ont 
été  rendus.  La  loi  du  22  août  1790  porte  : 
«  L'Etat  doit  récompenser  les  services  ren- 
dus au  corps  social.  » 

Oe  principe  art-il  été  un  instant  méconnu 
depuis  cette  loi?  Non.  Son  application  a 
été  modifiée  par  le  décret  du  13  septembre 
1806,  par  d'autres  lois  encore,  mais  il  est 
demeuré  en  vigueur,  et  aujourd'hui  les  ser- 
vices militaires  de  terre  et  de  mer,  et  tous 
les  services  civils  pour  lesquels  il  n'a  pas  été 
institué  de  fonds  de  retenues  sont  récom- 
pensés par  des  pensions  à  la  charge  du  Tré- 
sor. 

C'est  qu'on  effet,  tout  homme  qui  a  sacri- 
fié pour  le  pays  son  temps,  sa  capacité,  son 
travail,  qui  s'est  consacré  tout  entier  à  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  pendant  une  lon- 
gue suite  d'années,  sans  aucun  avantage 
qu'un  traitement  le  plus  souvent  modique» 
et  toujours  mesuré  sur  les  nécessités  de  sa 
position,  sans  moyen  d'en  ri^i  mettre  à  part 
pour  ses  vieux  jours,  sans  j  trouver  pour 
sa  famille  cette  source  de  fortune  qu  avec 
une  moindre  dose  d'intelligence,  peut-être, 
il  eût  rencontrée  dans  les  carrières  indus- 
trielles ou  commerciales,  a  droit  à  la  grati- 
tude nationale,  auand  l'âge  a  paralysé  ses 
facultés  ;  c'est  qu;en  effet  l  Etat  ne  sera  pas 
bien  servi  si  celui  qui  le  sert  ne  doit  atten- 
dre pour  l'avenir  qu'abandon  et  misère  ;  c'est 
qu'en  effet  cette  rémunération  des  longs  et 
bons  services  qui  se  retrouve  dans  les  fa- 
it ùlies  comme  dans  tous  les  établissements 
particuliers,  ne  saurait  être  refusée  au  nom 
de  la  société,  à  moins  de  déclarer^  o^le-ci 
inaccessible  à  tout  sentiment  de  iustioe  et  de 
reconnaissance. 

La  dette  de  l'Etat  envers  ses  seryitsurs  se 
trouvant  ainsi  consacrée  par  la  loi^  par  la 
justice,  par  la  raison,  serait-ce  que  l'institu- 
tion des  caisses  de  ret^raites  aurait  duungé 
quelque  chose  aux  obligations  du  pays  ou 
aux  droits  des  fonctionnaires? 

Si  le  même  jour,  et  par  une  loi  générale 
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applicable  à  tous,  sans  excejption^  le  système 
des  retenues  avait  été  étaUi  ;  si,  en  iniipo- 
sant  aux  caisses  de  retraites  instituées  seu- 
lement pour  l'avenir,  l'obligation  de  rému- 
nérer les  services  antérieurs,  l'Etat  du  moins 
avait  fait  un  fonds  suffisant  pour  acquitter 
cette  datte  qui,  évidemment,  était  sienne  ; 
si,  d'un  autre  côté,  les  ressources  des  caisses 
avaient  été  créées  de  façon  à  garantir  à  tou- 
jours, et,  q^uoi  qu'il  pût  arriver,  les  charges 
qu'elles  étaient  appelées  à  supporter  ;  si,  en- 
fin, et  sous  ces  conditions,  l'abrogation  de  la 
loi  de  1790  avait  été  formellement  prononcée, 
nous  comprendrions  que  l'on  pût  aujourd'hui 
repousser  le  principe  que  nous  invoquons. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'est  arrivé.  Ce 
n'est  que  successivement,  et  pour  une  partie 
seulement  des  fonctionnaires  publics,  que  les 
caisses  de  retraites  ont  été  instituées.  Ites 
eervices  antérieurs  ont  été  mis  à  la  charge 
de  œs  caisses  de  dotation;  les  ressources, 
très  faibles  d'abord,  puis  accrues  diverse- 
ment et  toujours  en  vue  d'un  déficit  qui  se 
montrait  menaçant,  n'ont  jamais  été  calcu- 
lées sur  les  besoins  réels  de  l'avenir  ;  enfin, 
aucun  des  règlements  qui  ont  organisé  les 
caisses  de  retraites  n'a  proclamé,  ni  même 
inaplicitement  exprimé  l'abrogation  de  la  loi 
de  1790,  et  du  principe  qu'elle  a  consacré. 

Concluons  donc  qu'en  ayant  recours  aux 
retenues  pour  subvenir  aux  pensions,  et  que, 
dans  l'application  qu'il  a  faite  de  ce  sys- 
tème, l'Etat  n'v  a  vu  qu'un  moyen  d'accroî- 
tre les  rémunérations,  d'améliorer  l'avenir 
des  fonctionnaires,  à  l'aide  d'un  léger  retran- 
chement sur  leurs  traitements  d'activité  ; 
qu'il  leur  a  imposé,  si  l'on  veut,  des  écono- 
mies, en  attribuant  à  l'emploi  de  celles-ci  les 
avantages  de  la  tontine;  mais  que,  ne  fai- 
sant absolument  aucun  sacrifice,  il  n'a  pu  se 
libérer  de  sa  propre  dette;  qu'en  un  mot, 
l'institution  des  caisses  de  retraite  a  pu  être 
un  acte  de  sollicitude  pour  ceux  qui  servent 
le  pays,  mais  non  pas  un  acte  d'abandon. 

Dès  qu'il  est  ainsi  démontré  que  l'Etat  ne 
s'est  pas  trouvé  affranchi  de  l'obligation  de 
contribuer  aux  pensions,  au  moins  jusqu'à 
concurrence  des  limites  posées  par  le  décret 
de  septembre  1806,  il  importerait  beaucoup 
de  calculer  quelle  part  il  eût  eu  à  supporter, 
à  ce  titre,  dans  les  pensions  liquidées  sur 
les  fonds  de  retenues.  Ce  travail  ne  serait 
fflière  possible  aujourd'hui  ;  mais  si  l'on  ré- 
fléchit que  le  décret  de  1806,  bien  que  limi- 
tant les  pensicms  au  sixième  du  traitement 
pour  trente  années  de  services,  permettait, 
pour  les  années  subséquentes,  un  accroisse- 
ment proportionnel  qui  pouvait  les  porter 
jusqu'aux  deux  tiers,  on  reconnaîtra  qu'il 
n'y  aurait  rien  d'exagéré  à  supposer  la 
moyenne  pour  le  Trésor  au  quart  du  traite- 
ment, ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  moitié 
des  pensions  liquidées  sur  les  caisses  de  re- 
traite. Qu'on  se  figure  donc  ce  qu'eût  été,  de- 
puis l'origine,  la  situation  de  ces  caisses 
ainsi  soulagées  de  la  moitié  de  leurs  charges, 
surtout  si  l'on  ajoute  la  contribution  qu'eût 
dû  apporter  l'Etat  pour  l'excès  résultant 
soit  des  services  antérieurs,  soit  des  pen- 
sions exceptionnelles  accordées  dans  son  in- 
térêt. A  la  vérité,  divers  prélèvements  attri- 
bués aux  caisses  devraient  être  retranchés  : 
il  faudrait  aussi  tenir  compte  des  subven- 
tions fournies  par  le  Trésor  ;  mais,  d'un  au- 
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tre  côté,  les  fonds  non  employés  des  caisses 
de  retenues  dans  les  pitemières  années  de 
leur  existence,  placés  en  rentes,  eussent  pro- 
fité de  l'accroissement  successif  des  coursii 
et,  à  coup  sûr,  le  résultat  d'un  pareil  dé- 
compte serait  un  actif  considérable  pour  chlir 
cune  des  caisses. 

Résumant  donc  ce  que  nous  venons  d'ex- 
poser, il  nous  semble  permis  de  poser  comme 
un  fait  hors  de  toute  contestation  que,  si  le 
Trésor  a  momentanément  cessé  de  fournir, 
il  n'a  pas  cessé  de  devoir,  et  que,  loin  d'être 
aujourd'hui  créancier  des  caisses  de  re- 
traites, il  est  au  contraire  leur  débiteur  de 
très  fortes  sommes. 

Cette  conclusion,  nous  le  reconnaissons, 
toute  invincible  qu'elle  est  pour  montrer  que 
le  Trésor  ne  peut  répudier  le  passé,  ne  se- 
rait pas  aussi  puissante  i>our  empêcher  qu'on 
n'adoptât  d'autres  principes  pour  l'avenir  : 
elle  n  ôterait  pas  au  pouvoir  législatif,  par 
exemple,  la  faculté  oe  déclarer  que  désor- 
mais l'Etat  ne  donnerait  plus  que  des  trai- 
temente,  sauf  à  obliger  les  fonctionnaires  à 
se  ménager  sur  ces  traitemente  des  ressources 
pour  leurs  vieux  jours. 

Mais  pour  qu'on  s'écartât  ainsi  de  la  voie 
tracée  par  l'Assemblée  constituante,  il  fau- 
drait que  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  ne 
fussent  plus  fondés.  Or,  ils  sont  aussi  puis- 
sante aujourd'hui  qu'alors.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement pour  que  la  dignité  de  l'Etat  ne  soit 
pas  blessée  par  la  pénurie  de  ses  serviteurs 
parvenus  à  la  vieillesse,  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  un  sentiment  de  bienveillance  ou 
même  de  reconnaissance  que  la  rémunération 
a  été  établie,  elle  l'a  été  aussi  par  calcul  et 
dans  l'intérêt  de  l'Etat.  En  assurant  pcur 
toujours  le  sort  de  ceux  qu'il  emploie,  n  est 
mieux  servi  et  à  meilleur  compte.  La  fixité 
de  sa  situation,  la  certitude  du  revenu  qui 


état,  malgré  tant  de  considérations  propres 
à  le  décourager.  Que  si  l'on  retranchait  le 
dernier  de  ces  avantages,  il  faudrait  ou  le 
compenser  par  une  plus  forte  rétribution, 
ou  s  attendre  à  voir  fuir  les  fonctions  publi- 
ques par  tous  ceux  qui  ont  en  eux  des  res- 
sources pour  parcourir  utilement  une  autre 
carrière.  Ainsi,  celle  des  emplois  ne  serait 
plus  ouverte  qu'aux  faibles  intelligences,  et 
encore  devrait-on  les  maintenir  en  place  au 
delà  du  temps  où  les  services  cessent  d'êti« 
utiles,  car  qui  pourrait  se  résigner  à  congé- 
dier un  vieux  collaborateur,  lorsqu'il  devrait 
demeurer  sans  pain? 

L'argent  consacré  par  l'Etat  aux  pensions 
est  donc  une  dépense  profitable,  et  l'intérêt 
du  paye  se  réunit  à  la  justice  et  a  l'humanité 
pour  la  conseiller. 

Au  surplus,  et  quelque  parti  que  l'on 
adopte,  l'Etat  ne  restera  jamais  étranger  à 
cette  dépense.  Que  l'on  abandonne  au  fonc- 
tionnaire le  soin  de  mettre  lui-même  en  ré- 
serve pour  sa  vieillesse  une  partie  de  ses 
émolumento,  il  n'en  faudra  pas  moins  que 
le  traitement  total  soit  fixé  de  manière  à  lui 
laisser  après  le  retranchement  une  ressource 
suffisante.  L'Etat  fournira  donc  à  l'écono- 
mie *.  il  en  sera  de  même  pour  les  retenues 
attribuées  aux  caisses  de  retraites,  de  même 
encore  pour  celles  qui  seraient  accumulées  au 
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compte  dô  chacune  individuellement.  Dans 
aucun  système  on  ne  peut  se  disçenaer  de 
prélèvementfi  et  d'autres  contributions  plus 
ou  moins  déguisées  à  la  charge  du  Trésor. 
Dèe^  lors  donc  qu'il  doit  toujours  contribuer, 
est-il  convenable  que  ce  qu'il  fournit  à  titre 
réçl  de  rémunération  soit  versé  dans  une 
caisse  et  devienne  la  propriété  des  em- 
ployés, de  telle  sorte  que  le  sacrifice  ne  soit 
f>a8  aperçu  quand  arrive  la  liquidation  de 
a  penaion?  Ne  vaut-il  pas  mieu^,  au  con- 
traire, que  ce  soient  les  retenues  supportées 
par  les  fonctionnaires  qui  viennent  se  fon- 
dre dans  le  Trésor,  de  telle  sorte  que  l'Etat 
soit  le  distributeur  de  la  bourse  commune, 
que  ce  soit  lui  qui  se  présente  en  dernière 
analyse  comme  le  dispensateur  du  bienfait? 
Les  motifs  même  qui  justifient  son  concours 
à  la  dépense  exigent  qu'il  en  ait  les  hon- 
neurs.  Les  employés  en  sont  plus  dans  sa 


exerce  ou  non  des  retenues  sur  les  traite- 
ments, c'est  toujours  l'Etat  qui  est  chargé  du 
service  des  pensions,  c'est  toujours  en  son 
nom  qu'elles  sont  concédées. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que,  dans  ce  sys- 
tème, la  dépense  n'est  cas  limitée  et  qu'elle 
peut  s'accroître  indéfiniment.  Avant  de  ré- 
pondre à  cette  objection,  il  faut  examiner 
quelleis  sont  les  conséquences  des  autres 
plans. 

Il  en  est  un  qui  a  été  présenté  et  soutenu 
avec  toute  l'énergie  de  la  conviction  par  un 
honorable  député.  C'est  une  combinaison  de 
la  caisse  d'épargne  avec  la  tontine.  Les  re- 
tenues opéT&»  seraient  portées  au  crédit  de 
comptes  individuels  avec  accumulation  d'in- 
térêts empierrés  en  rentes  sur  l'Etat.  Le  pro- 
duit des  extinctions  avant  le  temps  fixé  pour 
la  retraite,  joint  à  certains  prélèvements  qui 
formeraient  la  contribution  annuelle  du  Tré- 
sor, constituerait  un  fonds  commun  qui  se- 
rait réparti  entre  tous,  suivant  diverses  rè- 
gles, et  porté  de  même  au  crédit  des  comptes 
individuels.  La  rente  perpétuelle  revenant 
ainsi  à  chacun  au  moment  de  da  cessation 
des  fonctions,  lui  serait  délivrée,  mais  serait 
inaliénable,  ou  |>ourrait  seulement  être  con- 
vertie en  rente  viagère.  Sans  discuter  ce  sys- 
tème en  lui-même,  nous  devons  reconnaître 
qu'il  garantirait  le  Trésor  d'une  manière 
absolue  contre  toute  subvention  autre  que 
celle  qui  serait  nécessaire  à  son  exécution, 
et  que  l'auteur  du  prpjet  a  soin  de  détermi- 
rwr.  Mais  la  liquidation  du  passé,  la  néces- 
sité de  constituer  à  chaque  employé,  actuel- 
lement en  fonctions  et  soumis  au  régime 
nouveau,  un  capital  représentant  ses  rete- 
nues accrues  des  intérêts,  et  de  sa  part  pré- 
sumée dans  les  extinctions,  imposerait  au 
Trésor  une  charge  plu«  consioérable  que 
celle  qui  résultera  de  nos  propositions.  Soit 
au'on  parte  des  mêmes  bases  d'évaluation  que 
rauteur  du  projet,  c'est-à-dire  14,700,000  fr. 
de  pensions  inscrites  au  moment  du  change- 
ment de  régime,  et  un  excédent  de 
800,000  francs  des  admissions  sur  les  extinc- 
tions jusqu^à  l'époque  où  ces  dernières  baJan- 
ceront  les  inscriptions  nouvelles,  soit  qu'on 
adopte  celles  plus  exactes  que  fourniront  les 
documents  qui  seront  mis  sous  vos  yeux,  nous 
nous  croyons  en  mesure  de  prouver  que  notre 


plan  coûtera  plus  de  2  millions  par  aa  de 
moins  que  celui  de  l'honorable  député.  As- 
surément, quelque  facile  que  l'on  put  «a  mon- 
trer dans  les  concessions»  et  noua  vous  pro- 
posons des  garanties  contre  toute  facilité 
abusive,  il  n'est  pas  à  craindre  que  l'on  pût 
aller  jusqu'à  absorber  toute  cette  différence. 

Cependant  le  système  dont  nous  parlons 
n'offrirait  aux  fonctionnaires  rien  ae  posi- 
tif pour  leur  avenir.  Quelque  soin  qu'ait  pris 
l'auteur  de  varier  les  retenues  ainsi  que  les 
bases  de  répartition  du  fonds  commun,  non 
d'après  des  règles  que  le  raisonnement  puisse 
justifier,  mais  selon  qu'il  était  nécessaire 
pour  arriver  à  des  effets  à  peu  près  sembla- 
oies  à  ceux  des  pensions,  il  y  aurait  toujours 
complète  incertitude  quant  aux  résultats, 
attendu  qu'il  est  impossible  de  donner  au 
fonds  commun  lui-même  une  évaluation 
quelque  peu  précise.  Enfin,  et  lors  même  gue 
toutes  m  prévisions  de  1  auteur  se  réalise- 
raient, son  plan,  dans  la  plupart  des  cas,  as- 
surerait aux  fonctionnaires  une  rémunéra- 
tion moindre  que  le  règlement  que  nous  pro- 
posons. 

Nous  ajouterons  qu'indépendamment  de 
l'énorme  complication  qui  résulterait  de  ces 
comptes  individuels  ouverts  à  chaque  em- 
ployé, ce  modes  ^^  donnant  aux  chances  aléa- 
toires de  la  tontine  l'apparence  de  la  spolia- 
tion, mettrait  l'Administration  dans  l'im- 
puissance d'être  sévère.  Il  affaiblirait  ainsi 
Tes  liens  de  la  subordination  en  même  temps 
qu'il  détruirait  ceux  de  la  reconnaissance. 

Quant  au  projet  de  notre  prédécesseur,  qui 
n'était  autre  que  la  reconstitution  d'une 
caisse  de  retraites,  il  eût  mis  le  Trésor  à  l'a- 
bri de  toute  nouvelle  demande  de  subven- 
tion au  moyen  d'une  clause  portant  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  pour  aoquitter 
les  charges,  la  retenue  serait  augmentée. 
Mais,  outre  qu'un  pareil  expédient  pourrait 
être  adopté  dans  tous  lés  systèmes,  si  plus 
tard  la  dépense  des  pensions  venait  à  rao- 
croître,  est-il  bien  certain  qu'on  ne  s'arrête- 
rait pas  devant  la  rigueur  de  ses  eonséqmen- 
ces?  rTe  serait-on  pas  frappé,  en  effet,  de 
l'injustice  qu'il  y  aurait  à  faire  supporter  par 
les  fonctionnaires  en  activité  les  mécomptes 
du  passé,  et  n'est-il  pas  plus  probable  qu'on 
laisserait,  comme  aujourd'hui,  le  déficit  à  la 
charge  de  l'Etat?  Cependant  la  libération  du 
passé  et  la  reconstitution  d'une  caisse  de  re- 
traites comme  elles  étaient  proposées,  impo- 
seraient dès  à  présent  au  Trésor,  ainsi  qu'il 
sera  facile  de  le  vérifier,  une  dépense  an- 
nuelle sensiblement  plus  forte  que  celle  qui 
résultera  du  mode  que  nous  vous  proposons. 

On  voit  donc  que,  si  les  plans  présentés 
antérieurement  petivent  offrir  une  garantie 
contre  toute  nouvelle  contribution  de  la  part 
du  Trésor,  cette  garantie  serait  achetée  par 
un  sacrifice  plus  considérable. 

Après  une  telle  démonstration,  pouvons- 
nous  hésiter  à  vous  proposur  le  système  qui, 
selon  nous,  est  le  plus  conforme  aux  vrais 
principes  7 

Ce  système,  vous  l'avez  déjà  pressenti.  Mes- 
sieurs^ consiste  à  supprimer  cemplètêmMit 
les  ^       ^     ••     s   »  .  pwt^M 


I 
à  faire  inscrire,  à  ce  titre,  aa  gîMd  livre,  / 


toutes  les  pensions  existantes  à  la  charge 


■^ 
I 
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ùBB  Caisses.  Pour  l'avenir,  nous  proposons 
d'attribuer  au  Trésor  les  retenues  exercées 
sur  las  traitements,  ainsi  que  les  autres  pré- 
lè^iements  ou  produits  affectés  jusqu'ici  aux 
mêmes  caisses,  et  d'inscrire  également  au 
grand  livre  les  pensions  qui  seront  désor- 
mais concédées  conformément  aux  règles  que 
nous  vous  demandons  de  poser. 

Tous  voyes  que  nous  sommes  d'accord,  pour 
le  passé,  avec  toutes  les  opinions  oui  ont  été 
émises;  nous  ne  différons,  à  cet  dgard,  des 
vues  de  notre  prédécesseur  qu'en  ce  qu'il 
instituait^  pour  le  service  des  anciennes  pen- 
sions, une  caisse  spéciale  qu'il  dotait  au 
moyen  de  la  création  d'une  rente  de  5  mil- 
lions 3  0/0,  aliénable  à  mesure  des  besoins  et 
accrue  de  son  fonds  d'amortissement.  C'é- 
tait, nous  le  reconnaissons,  soulager  le  pré- 
sent et  répartir  également  les  charges  sur  un 
plus  grand  nombre  d'années;  mais  eette 
combinaison,  coounandée  peut^tre  par  la 
reconstitution,  proposée  en  même  temps, 
d'une  nouvelle  caisse  de  retraites  pour  l'ave- 
nir, ne  nous  a  plus  paru  nécessaire  du  mo- 
ment que  les  ressources  des  anciennes  caisses 
devaient  désormais  être  acquises  au  Trésor. 
La  différenee  entre  ces  ressources  et  les  pen- 
sions à  servir  ne  constituera  pas  une  charge 
sensiblement  plus  lourde  que  n'ont  été  jus- 
ou'à  présent  les  subventions  accordées  par 
l'Etat,  et  la  situation  heureusement  prospère 
de  nos  finances  nous  dispense  de  demander, 
à  l'avenir,  les  moyens  de  nous  libérer.  Ajou- 
tons, d'ailleurs,  que  quelque  rigoureuses  que 
pussent  être  les  évaluations,  il  n'était  nulle- 
ment certain  que  la  dotation  a&ctée  à  la 
caisse  spéciale  pût  suffire  jusau'à  extinction 
des  pensions.  En  cas  d'insuffisance,  et  cela 
était  prévU|  le  Trésor  eût  dû  y  pourvoir  de 
nouveau  ;  ainsi,  le  moyen  proposé  n'avait  pas 
même  l'avantage  de  solder,  dès  à  présent,  le 
passé,  de  fixer  sana  retour  la  dette  de  l'Etat  ; 
ne  vaut-il  pas  mieux  alors  laisser  suivre  aux 
choses  leur  cours  naturel,  que  de  recourir  à 
un  expédient  qui  ne  termine  rien? 

Nous  crojTons  aussi  procéder  par  une  mé- 
thode plus  simple  en  continuant,  po«r  l'a- 
venir, à  inscrire  les  pensions  sur  m  grand 
livre  et  à  les  faire  servir  par  le  Trésor.  La 
création  d'une  nouvelle  caisse  de  retraites 
proposée  par  le  dernier  projet,  exigeait  une 
antî«  dotation  de  plus  de  6  millions,  dont 
4  millions  en  rentes  4  0/0  pour  reconstituer 
les  fonds  épuisés  des  retenues,  intérêts  et  bé- 
néfices de  la  tontine.  On  oonptait  qu'au 
moyen  de  ce  sacrifice,  avec  les  nouvelles  règles 
de  liquidation  et  les  limites  posées  aux  oon- 
oessions  annuelles,  la  eaisse  pourrait  désor- 
mais se  suffire  à  elleHBÔme.  Tout  justifié  que 
peut  êtue  cet  espoir  par  le  calcul  des  pro- 
Dabilités^  on  ne  pourrait  regarder  cepenuant 
oemme  infaillible  le  résultat  annoncé,  et 
quelles  que  pussent  être  dans  l'avenir  les 
oavses  d'un  nouveau  déficit,  le  Trésor  eût  dû 
néoessairement  y  pourvoir.  Ainsi,  malgré  la 
spécialité,  c'était  toujours  l'Etat  qui  devait 
subvenir  à  l'ineuffisanoe  des  ressouroes,  d'a- 
bord par  1»  dotation  de  4  millions  de  rentes, 
puis  par  la  nouvelle  contribution  qu'en  cas 
de  méoeopte  il  eét  fallu  lui  demander.  D'un 
autre  côte,  le  rèçleaient  étant  le  même,  il 
n'est  t»as  a  crainore  que  les  ressouroes  s'af- 
faiblissent ou  que  les  charges  s'accroissent 
parce  que  le  service  des  pensions,  au  lieu 


d'être  laissé  en  dehors  du  Trésor,  sera  fait 
par  lui  ;  quoi  qu'on  fasse,  la  contribution  de 
l'Etat  ne  sera  toujours^  en  définitive,  que  du 
montant  de  la  dinérence  entre  les  uns  et  les 
autres.  Cela  dit,  nous  ne  saurions  voir  au- 
cun avantage  au  maintien  d'une  caisse  spé- 
ciale des  pensions  ;  nous  avons  déjà  montré 
quelles  considérations  morales  s'attache- 
raient, au  contraire,  à  ce  que  les  concessions 
fussent  faites  au  nom  de  l'Etat.  Tout  s'ac- 
corde donc»  selon  nous,  pour  justifier  le  parti 
que  nous  proposons. 

L'avantage  d'être  plus  économique,  qu'offre 
notre  systâoe,  est  assuré,  d'ailleurs,  par  un 
moyen  de  contrôle  qui  manque  à  tout  autre  : 
l'intervention  des  Chambres*  En  effet,  la  né- 
cessité d'obtenir  chaque  année  le  crédit 
?  qu'exigeront  les  pensions  à  inscrire,  pose  une 
imite  certaine  aux  concessions.  Le  projet 
[ue  nous  vous  soumettons  contient  à  cet 
Eard  toutes  les  dispositions  de  précaution 
Ma  consacrées  par  la  loi  pour  les  pensions 
militaires. 

Mais  ce  contrôle,  quelque  efficace  qu'il 
puisse  être^t  serait  insuffisant  si  l'on  r 'avait 
soin  de  prescrire,  pour  l'allocation  des  pen- 
sions, des  conditions  précises  et  préserva- 
trices de  tout  arbitraire  et  de  tout  abus. 
Celles  du  règlement  général  du  12  janvier 
1825  pour  la  caisse  des  retraites  du  départe- 
ment des  finances,^  plus  rigoureuses  que  les 
autres,  et  appliquées  depuis  treize  ans, 
avaient  l'avantage  de  trouver  une  jurispru- 
dence toute  formée.  Comparées  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  pensions  militaires, 
elles  sont  déjà  très  sévères.  Cependuit  noua 
proposons  d'aller  plus  loin  encore,  et  de  res- 
treindre certains  avantages  que  concédait  ce 
règlement  afin  d'alléger  d'autant  plus  les 
charges  du  Trésor.  C'est  un  sacrifice  imposé 


impression  tacneuse  qui 
les  esprit»  un  déficit  qui  n'avait  d'autre 
cause  que  l'aequittement  incomplet  de  la 
dette  de  l'Etat. 

De  même  que  dans  le  projet  qui  vous  fut 
présmté  l'année  dernière,  nous  maintenons, 
comme  règle  générale,  les  conditions  d'â^e  et 
d'ancienneté,  savoir  :  pour  les  emplois  aé- 
dentaires  à  60  ans  et  à  trente  années  de  ser- 
vices, et  pour  ceux  du  s^vioe  actif  à  56  et  à 
vingt-cinq  ans  de  services,  et  nous  exigeons 
aussi,  dans  le  premier  cas„  vin^,  et  dans 
le  second  dix-huit  années  de  traitement  su- 
jet à  retenues.  Il  suffit  aujourd'hui  d'en  jus- 
tifier de  quinze  pour  avoir  droit  à  pension. 

Nous  conservons  encore  les  exceptions  à  la 
condition  d'âge  en  faveur  de  ceux  qui  sont 
notoirement  hors  d'état  de  conserver  leurs 
fonctions,  mais  en  abaissant  la  proportion 
dans  laquelle  la  pension  doit  ^^re  concédée. 

Ce  sera  sur  le  traitement  des  dix  dernières 
années  d'activité  que  sera  formée  la  moyenne 
servant  de  baee  à  la  liquidation.  A  prés^t^ 
elle  s'établit  sur  les  quatre^  et  pour  eertains 
d^artemects  ministériels  sur  les  trois  der- 
nières années. 

La  pension  sera  réglée  à  raison  d'un 
soixantième  du  traitement  moyen  par  année 
de  services,  quand  les  conditions  d'âge  et 
d'ancienneté  se  trouveront  accomplies,  et  à 
raiscn  seulement  d'un  soixante^minzièma, 
lorsque  l'âige  requiiB  ne  sera  pas  attânt.  Dan 
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site,  atteints  d'infirmité,  pour  obtenir  une 
pension. 

Oes  exo^tions  sont  ainsi  motivées  par  le  dé- 
partement de  l'instruction  publique  :  le  trai- 
tement fixe  sujet  à  retenue,  dans  un  certain 
nombre  d'établissements  universitaires^  ne 
forme  que  la  moitié  du  traitement  d'activité. 
En  accordant  les  trois  cinquièmes  de  ce  trai- 
tement, au  bout  de  trente  ans  on  ne  donne 
en  réalité  que  les  trois  dixièmes»  et  de  même 
la  pension  gui  se  trouve  portée  jusqu'au  ni- 
veau du  traitement  fixe  après  trente-nuit  ans 
de  services,  n'est  véritablement  que  de  la 
moitié  du  traitement  effectif.  Soumettre  le 
corps  enseignant  à  la  loi  commune,  ce  serait 
donc  lui  imposer  des  conditions  beaucoup 
plus  dures  qu'à  tous  les  autres  fonctionnai- 
res. L'augmentation  progressive  do  la  pension 
florès  trente  années  d'activité,  est  de  toute 
justice  à  l'éc^rd  de  ceux  des  professeurs  dont 
la  santé  résiste  aux  fatigues  de  l'enseigne- 
inent.  L'Université  est,  relativement  aux  pen- 
sions de  retraite,  dans  une  position  spéciale. 
Le  décret  du  17  mars  1806,  l'a  dotée  d'une 
rente  de  400,000  francs  pour  pourvoir  à  l'in- 
suffisance des  retenues»  et  a  classé  le  mon- 
tant des  pensions  au  rang  des  dépenses  ordi- 
naires ;  depuis  lors  cette  allocation  a  tou- 
jours été  portée  au  budget  ;  la  loi  de  finances 
de  1835,  gui  a  supprimé  la  spécialité  des 
fonds  de  rUniversité,  n'a  pu  dépouiller  les 
membres  du  corps  enseignant  des  droite  oue 
leur  assure  le  décret  constitutif.  Les  règles 
nouvelles  ne  peuvent  donc  atteindre  un  ser- 
vice placé  ainsi  par  sa  constitution  dans  une 
position  exceptionnelle  ;  y  eût-il  des  avanta- 
ges dans  les  distinctions  qui  sont  demandées, 
elles  se  justifieraient  par  la  nature  et  l'im- 

Sortance  des  services  de  l'Université,  qui  lui 
onnent  des  titres  à  la  reconnaissance  du 
pa^  :  les  longues  et  pénibles  études  prélimi- 
naires, les  épreuves  difficiles  qu'ont  à  subir 
les  professeurs,  les  connaissances  approfon- 
dies, les  qualités  spéciales  qu'exif^  l'enseigne- 
ment, les  occupations  graves  oui  souvent  dé- 
truisent la  santé  et  amènent  ta  vieillesse  de 
bonne  heure,  la  modicité  des  traitements 
pour  des  travaux  qui  ne  laissent  pas  de  loi- 
sirs, le  peu  de  chance  d'avancement,  enfin 
le  peu  d'aisance  des  individus  qui,  en  lo^éné- 
ral,  se  destinent  à  l'instruction  publique, 
sont  autant  de  considérations  qui  militent  en- 
core en  faveur  des  dispositions  réclamées.  On 
ne  conserverait  pas  dc^  hommes  instruits,  ha- 
biles et  dévoués  dans  le  corps  enseignant,  si 
on  ne  leur  assurait  des  moyens  honorables 
d'existence  lorsqu'ils  sont  obligés  de  cesser 
leurs  pénibles  fonctions. 

Relativement  aux  ingénieurs  et  aux  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
on  demande  aussi  qu'ils  puissent  être  admis 
à  la  retraite  après  trente  ans  de  services  san» 
conditions  d'âge;  qu'il  suffise  de  vingt  ans 
pour  ceux  qui  justifient  d'infirmités  ;  que  le 
traitement  moyen  servant  de  base  à  la  pension 
soit  réglé  sur  les  cinq  dernières  années  ;  que 
la  pension  soit  toujours  liquidée  à  raison 
d'un  soixantième  du  traitement  moyen  par 
année,  sans  autre  limite  qu'un  maximum  fixé 
par  grade,  et  non  en  raison  des  traitements  ; 
u'enfin  la  pension  réversible  aux  veuves  soit 

u  tiers  de  celle  de  leurs  maris. 

La  nécessité  de  ces  exceptions  est  justifiée 

ir  l'extrême  modicité  des  traitements  dans 
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le  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
comparée  à  l'importance  du  service  dont  il 
est  chargé  et  des  dépenses  qu'il  a  à  suppor- 
ter. Si  le  règlement  général  lui  était  appli- 
qué, les  pensions  seraient  réduites  à  un  taux 
qui  ne  serait  plus  en  rapport  avec  la  posi- 
tion de  ceux  qui  les  obtiendraient.  Exiger 
60  ans  d'â^e  pour  l'admission  des  ingénieurs 
à  la  retraite,  ce  serait  les  obliger  à  compter 
38  à  40  ans  de  services,  et  ils  ont  au  plus 
22  ans  quand  ils  sortent  de  l'école  polytecnni- 
que,  et  de  nombreux  exemples  montrent  qu'en- 
suite des  fatigues  morales  et  physiques  qu'ils 
ont  à  supporter,  ils  se  trouvent  contraints  de 
prendre  du  repos  bien  avant  cet  âge  sans 
pourtant  être  atteints  d'infirmités.  Il  serait 
trop  rigoureux  aussi  pour  eux  de  fixer  les 
pensions  sur  le  traitement  moyen  des  dix 
dernières  années.  L'avancement  est  trop  lent, 
et  le  dernier  grade,  tardivement  obtenu,  in- 
fluerait trop  peu  sur  la  retraite.   De  même 
les  maxima  fixés  par   le  projet  de  loi  ne 
sauraient  être  appliqués  à  ce  service  ^>écial. 
L'ingénieur  en  clû»f,  dont  la  carrière  aurait 
été  la  plus  longue  et  la  plus  brillante,  n'au- 
rait que  2,500  francs  après  quarante  ans  de 
service   :   un   ingénieur  ordinaire  aurait  à 
peine  1^600  francs.  Le  maximum  inférieur  à 
la  moitié  pour  les  fonctionnaires  dont  les  ap- 
pointements dépassent  8.000  francs,  ne  pro- 
duirait qu'une  oien  faible  économie  dans  ce 
corps,  où  il  n'existe  que  douze  inspecteurs  gé- 
néraux et  autant  d  inspecteurs  divisionnai- 
res ayant  un  traitement  supérieur  à  ce  chif- 
fre. Il  est  convenable  que  oes  hommes  distin- 
gués conservent  tous  leurs  avanta^^es,  objet 
constant  d'émulation  pour  ceux  qui  les  sui- 
vent dans  la  carrière.  D'un  autre  côté,  la  si- 
tuation des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  en  général,  est  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelle. Tous  obtiennent  leurs  emplois 
au  concours  et  l'achètent  par  de  fortes  étu- 
des ;  leur  vie  est  une  vie  de  sacrifices  :  ils 
sont  condamnés  à  des  veilles,  à  des  fatigues 
qui  ont  une  fâcheuse  influence  sur  leur  santé. 
Animés  autant  que  les  autres  fonctionnaires 
de  dévouement  pour  les  intérêts  de  l'Etat,  ils 
en  sont  moins  récompensés  par  l'aisance  qui 
pourrait  leur  permettre  de  se  ménager  des  res- 
sources pour  l'avenir.  Enfin,   leurs  services 
pourraient  être  assimilés,  à  quelques  égards, 
aux  services   militaires.    Ils   sortent   de    la 
même  école  que  les  officiers  du  génie  et  de 
l'artillerie;  ils  en  sont  les  élèves  les  plus 
distingués,  aussi  ont-ils  le  droit  de  demander 
que  leurs  pensions  ne  soient  point  réglées 
avec  une  parcimonie  trop  rigoureuse. 

En  excluant,  ainsi  que  nous  le  proposons, 
du  régime  général  des  pensions  sur  fonds  de 
retenues,  les  ambassadeurs  et  les  autres  em- 
ployés diplomatiques,  les  exceptions  que  ré- 
clame le  département  des  affaires  étrangères 
se  trouvent  réduites  à  deux  :  elles  consistent  : 
l»  à  compter  aux  agents  extérieurs  le  temps 
passé  en  inactivité  avec  traitement,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  cinq  an- 
nées, interruption  toujours  motivée  sur  des 
causes  indépendantes  de  leur  volonté  etfdix 
mérite  de  leurs  services  ;  2®  à  classer  au  rang 
des  fonctions  actives  celles  des  consuls  géné- 
raux ainsi  que  des  consuls  de  première  et  de 
deuxième  classes,  et  des  drog^ans  ;  condi- 
tion qui  leur  appartient  par  les .  périlleux 
voyages  de  terre  et  de  mer  qu'ils  ont  à  faire. 


sso 
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par  rinsalubrité  des  climats  dans  lesqoeh  ils 
Bont  trop  souvent  obligés  de  Tivre,  et  par  les 
saerifioes  et  les  dangers  de  tout  genre  qu'en- 
traînent les  fréquentes  vicissitudes  de  leur 
carrière  et  une  expatriation  qui  commence 
à  vingt  ans  pour  ne  finir  qu'avec  la  vie. 

A  l^gard  de  l'administration  de  la  guerre 
elle  revendique  la  faculté  de  compter  les  ser* 
vices  militaires,  comme  services  civils,  aux 
fonctionnaires  qui  dépendent  de  son  dépar- 
teanNït.  et  fonde  cette  exception  sur  ce  qu'il 
est  utile  d'appeler  dans  les  écoles  de  profes- 
sorat, des  officiers  qui  réunissent  aux  con- 
naissances théoriques  la  pratique  qu'on  ne 
rencontre  pas  chez  les  professeurs  civils.  La 
même  considération  s'applique  aux  employés 
des  manufactures  d'armes,  des  forges,  des 
fonderies,    qui    sont   ordinairement    choisis 

§armi  les  sous-otôciers  des  corns  d'ouvriers 
u  génie  et  de  l'artillerie  :  enfin  Jes  militaires 
sont  également  admis  dans  l'administration 
centrale  où  l'on  trouve  une  utile  application 
de  leurs  connaissances  pratiques,  et  il  est 
d'autant  plus  juste  de  confondre  pour  eux  les 
services  anciens  avec  les  services  nouveaux  que 
si  leur  première  carrière  n'était  pas  inter-' 
rompue,  ils  participeraient  à  l'avancement 
militaire,  et  obtienoraient  une  retraite  avec 
le  bénéfice  des  campagnes  et  l'augmentation 
du  cinquième  de  la  pension  du  grade  supé^ 
rieur  au  bout  de  douze  ans  d'exercice. 

Après  ces  exceptions,  Messieurs,  nous  n'a- 
vons plus  à  vous  entretenir  que  de  quelques 
dispositions  générales  ou  transitoires. 

Nous  avons  pensé  que,  pour  arriver  à  une 
fixité  de  jurisprudence  dans  l'allocation  des 
pensions,  il  convenait  de  soumettre  les  liqui- 
dations a  un  comité  spécial  du  conseil  d'Etat, 
ce  qui  n'empochera  pas  que  les  ordonnances 
de  concessions  soient  contresignées  par  le 
ministre  du  département  auquel  rayant 
droit  appartiendra.  De  môme,  pour  prévenir 
tout  abus  dans  les  concessions,  hors  des  cas 
ordinaires,  nous  vous  proposons  de  décider 
au'un  règlement  d'administration  publique 
aéterminera  les  justifications  dont  les  de- 
mandes exceptionnelles  devront  être  ap^ 
puyées. 

Le  système  que  nous  vous  présentons  s'é- 
tend à  certaines  fonctions  qui,  jusqu'ici,  n'é- 
taient pas  soumises  à  la  retenue,  et  devient 
ainsi  à  peu  près  général.  Toutefois,  nous 
avons  dû  laisser  en  dehors  d'autres  fonctions 
publiques  oui,  par  leur  nature,  ne  compor- 
tent pas  habituellement  une  assez  longue  du- 
rée pour  que  l'avantage  des  pensions  sur  re- 
tenues puisse  profiter  à  ceux  qui  les  occu- 
pent. Celles-là  seront  naturellement  soumises 
au  régime  actuellement  en  vigueur  pour  les 
pensions  civiles  ;  mais  il  arrivera  qu'un  fonc- 
tionnaire passera  d'un  service  sujet  à  retenue 
à  un  service  qui  s'en  trouvera  affranchi,  et 
réciproquement.  Il  fallait  diéterminer  d'a- 
près quelles  règles  la  pension  serait  liquidée  : 
Nous  vous  proposons  de  n'accorder  que  la 
pension  civile  toutes  les  fois  que,  dans  l'un 
ou  r^utre  cas,  les  conditions  d^ftge  et  de  du- 
rée de  fonctions  et  de  retenues  ne  seront  pas 
accomplies. 

Bnfiiî,  la  loi  que  vous  allez  faire,  en  modi- 
fiant sensiblement  les  dispositions  des  règle- 
ments antérieurs,  ne  pourra  s'appliquer  aux 
fonctionnaires  qui,  ayant  au  31  décembre 
prochain  l'âge  et  le  temps  de  service  néces- 


saires, seraient  en  position  d'obtenir  leur  x» 
traite.  Il  y  aura  la  des  droits  réelleiaeat  ac- 
quis et  qu'il  faut  respecter,  mais  noua  de- 
vons soigneusement  éviter  qu'afin  de  ne  pas 
perdre  cet  avantage,  tous  ceux  auxquels  il 
peut  être  applicable  ne  veuillent  se  retirer. 
Le  service,  privé  ainsi  tout  à  coup  d'hommes 
utiles,  en  pourrait  éprouver  une  grande  per- 
turbation, et  le  Trésor  se  verrait^  avant  k 
temps,  grevé  sans  nécessité  d'une  niasse  de 
pensions  que,  suivant  le  cours  ordinaire  des 
choses,  il  n'aurait  à  supporter  que  beaucoui) 
plus  tard.  Pour  parer  a  ce  double  inconv^ 
nient,  nous  croyons  qu'il  convient  d'admettitt 
tous  ceux  dont  les  droits  à  la  retraite,  d'à* 
près  les  anciens  règlements,  se  trouvent  ac- 
complis, à  faire  liquider  leurs  pensions,  mais 
pour  en  jouir  seulement  à  l'époque  où  ils 
quitteront  leurs  fonctions.  De  cette  façon  las 
charges  de  l'Etat  n'éprouveront  aucun  ac- 
croissement extraordinaire,  et  nulle  inquié- 
tude ne  viendra  troubler  ceux  qui  continBc- 
ront  à  servir  avec  dévouement. 
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TITRE  I*'. 

SUPPBBS8I0K  nBS  0AISBB8  Dl  BKTRAITB  ST  MODB 
D'INSCBIPTIOH  DB8  PSRBIOVB. 

Article  l''.  Les  caisses  de  retraite  créées 
pour  servir  les  pensions  des  magistrats,  fonc- 
tionnaires, agents  et  employés  de  l'Etat,  et 
d<^ignées  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi,  sous  le  n^  1,  seront  supprimées  à  coii4>ter 
du  1*  janvier  1889. 

Art.  2.  L'actif  de  ces  caisses  sera  aoquia  au 
Trésor  public.  Les  rentes  qui  en  feront  partie 
seront  annulées. 

Art.  3.  âeront  inscrites  au  çrand-livre  de 
la  dette  publique  au  l*'  janvier  1839; 

1^  Les  pensions  de  retraite  existantes  audit 
jour  à  la  charge  des  caisses  supprimées  par 
l'artide  l**; 

8^  Les  pensions  de  même  nature  qui  se 
trouveront  en  cours  de  liquidation  pour  ser- 
vices terminés  avant  ladite  époque  ; 

3^  Et  les  pensions  viagères  liquidées  et 
payables  sur  les  crédits  ouverts  au  budget 
pour  indemnités  temporaires. 

Art.  4.  Le  montant  des  pensions  qui  seront 
inscrites  sur  les  livres  du  Trésor,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  quinze  millions  neuf  cent  quatre- 
vinot-onze  mille  francs  (16,991,000  fr.),  la- 
quelle sera  répartie  entre  les  différents  dé- 
partements ministériels,  oonformément  à  l'é- 
tat annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n®  i. 

Les  limites  dans  lesquelles  devront  être 
renfermées  les  inscriptions  postérieures  au 
l*'  janvier  1839,  seront  déterminées  confor- 
mément aux  règles  tracées  dans  le  titre  IT 
ci-après. 

Ces  pensions  feront  au  budget  de  la  dette 
puolique  l'objet  d'un  chapitre  spécial  qui  de* 
meurera  dlBtinct  de  celui  des  pensions  ci* 
viles  actuelles. 

Art.  5.  L'inscription,  sur  les  livres  du  Tré- 
sor, des  pensions  énumérécs  à  Tarticle  3,  aura 
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lien  d'ftpria  le>  t«bl«littz  qui  Boront  certifiés 
par  W  ministres  des  différents  départemeatâ, 
et  transiniB  au  ministre  des  ânanoee.  Ces  ta- 
bleaux derront  énoncer  la  date  et  la  nature 
de  l'acte  constitutif  de  chaque  pensi cm,  ainsi 
aue  les  motifs  ponr  lesquels  elle  a  été  aooor- 

Art.  6.  Les  pensionnaires  qui,  par  applica- 
tioD  des  dispositions  régissant  les  caisses  de 
retraite,  sont  autorisée  a  cumuler,  avec  leurs 
pensions  acquises  sur  ces  caisses,  celles  qu'ils 
avaient  précédemment  obtenues  sur  les  tonds 
gfoérauz  de  l'Etat,  en  récompense  de  leurs 
services  militaires  ou  civils,  conserveront 
cette  faculté,  nonobstant  la  prc^ibition  con- 
tenue en  l'article  97  de  la  loi  du  S5  mars 
1B17. 

Art.  7.  Dana  la  session  de  1839,  le  ministre 
des  finances  fera  distribuer  aux  Chambres 
l'état  nominatif  des  inscriptions  opérées  en 
vertu  des  articles  précédente. 

Art,  B.  A  partir  du  1'  janvier  1839,  les 
magistt-ats.    fonctionnaires,    agents   et   em- 

filo^ës  de  1  Etat,  dont  les  services  sont  actuel- 
ement  rémunérés  par  des  pensions  civiles, 
soit  sur  tes  fonds  généraux  du  Trésor,  soit 
sur  les  caisses  de  retraite  supprimées  dans 
l'article  1*,  ainsi  que  les  principaux  et  pro- 
tsMeurs  des  collèges  communaux,  seront  sou- 
mis indistinctement  à  des  retenues  sur  leurs 
trait«m(^DtB,  et  leurs  pensions  seront  liqui- 
dées et  réglées  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Oee  pensions  seront  inscrites  sur  les  livres 
du  Trésor,  et  figureront  en  dépense  au  bud- 
get de  la  dette  publique,  à  la  charge  du  cha- 
pitre législatif  ^>éoial  mentionné  en  l'arti- 
cle 4. 

Toutefciia  les  magistrats,  fonctionnaires, 
agents  et  emoloyés  qui  ne  sont  pas  actuelle- 
ment soumis  a  la  retenue,  et  qui  auront  dix 
ans  et  plus  de  servioss  au  1"  janvier  I83S, 
eontinneront  d'fitre  dispensés  de  la  retenue, 
et  seront  retraités  d'après  les  lois  actuelle- 
ment en  rigueur  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  0.  Les  retenues  k  exeroor,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  se  composeront  : 

1'  D'une  retenue  do  5  0/0,  qui  frappera 
indistinctement  sur  toutes  les  sommes  payées 
à  titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  sup- 
plément de  traitement,  de  remises  propor- 
tionnelles, de  préoiputs,  de  salaires,  et  cons- 
tituant sur  les  fonds  de  l'Etat  un  émolument 
personnel  ; 

2°  De  la  retenue  du  premier  mois  de  tout 
traitement,  ou  de  remises  servant  de  traite- 
ment, ainsi  qu*  de  toute  augmentation  de 
traitement  on  remises  ; 

3°  Des  retenues  déterminées  par  les  rfegle- 
mente  pour  cause  de  oong^  ou  d'afaeenee. 

Ces  différentes  retenues  seront  versées  au 
Trésor,  et  feront,  an  budget  général  des  re- 
cettes, l'objet  d'un  diapitr*  distinct  et  spé- 
cial. 

Art  10.  Appartiendront  également  au  Tré- 
sor, et  aet'ont  portés  ta  recette  au  mime  oha" 
pttn,  Ms  prélmments  qui  s'exercent  aotnel- 
leOMnt  a«  profit  de»  fonds  de  retrait»  du 
département  des  finanow  sur  le*  amendes  et 


confiscations  en  matière  de  donanes,  de  ooa- 
tributiona  indirectes  et  de  poste. 

Art.  11.  Aucun  magistrat,  foDotionnsire, 
agent  ou  employé  ne 
pour  quelque  cause  qui 
déterminée  par  l'artit 
aura  lieu,  dans  aucun 
des  retenues  régutièreu 

TITR] 


§  !•'.  —  De»  pention 

Art.  13.  Les  magisi 
agents  et  employés  po 
faire  valoir  leurs  droiti 
d'&ge  et  après  trente 
pourvu  qu'ils  aient  et 
vingt  années,  en  posa» 
assujetti  à  la  retenue. 

Oette  dernière  modif 
dix  années  de  retenue 
et  pour  les  membres  di 
autree  fonctionnaires 
annexé  k  la  présente  lo 

Il  euffira  de  OD  ans  i 
ans  de  services  pour  les 

Kloyéfl  ijui  auront  pasa< 
L  partie  active,  et  sup 
dant  la  mân^  période. 
La  partie  active  cou 
grades  indiquée  au  tab 
sente  loi  sous  le  n°  4.  Â 
pourra  être  compris  a 
vertu  d'une  dispositioi] 

Art  18.  Tout  mag: 
agent  et  employé  recon 
tmuer  ses  fonctions  poi 
Age,  être  admis  à  la  p 
durée  et  la  nature  de 
l'article  précédent. 

Art.  14.  Pour  détem 
pension  de  retraite,  il 
moyenne  des  traitûnei 
dont  r^ant  droit  aurs 
dernières  années  d'exei 

Pour  ceux  des  magii 
Agents  et  emplc^és  aux 
remisée,  salaires  ou  aut 
tnels,  les  trois  quarts  i 
cations  pendant  le  mên 
tés  pour  l'étabiisaeo 
moyen. 

Art.  16.  Lca  pensiom 
de  l'article  12  seront 
année  d'exeroioe,  dans 
raison  d'un  soixanti 
mojnn. 

Après  trente  années 
emplois   civils,    on   pc 

rur  les  employés  de 
la  moitié  du  traitée 
Il  en  sera  d«  mbn» 
dé»  aprèa  ringt-oùiq  « 
tièrement  randas  daÂ» 
teUsB  que  le»  détarmini 
Après  tr»nt»  aM  d 
vingt^Bq  an»  d»  aernt 
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donnant  droit  à  la  moitié  du  traitement 
moyen,  la  pension  s'accroîtra  d'un  soixan- 
tième de  ce  traitement  pour  chaque  année 
en  sus. 

En  aucun  cas,  et  quel  que  soit  le  nombre 
des  années  de  service,  elle  ne  pourra  excé- 
der ni  les  deux  tiers  du  traitement  moyen, 
ni  les  maxima  déterminés  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi  sous  le  n^  6  (l'*  classe). 

Art.  16.  Les  pensions  à  liquider  en  vertu 
de  l'article  13,  seront  réglées,  pour  chaque 
année  d'exercice  dans  les  emplois  civils,  sa- 
voir : 

Pour  les  emplojrés  de  la  partie  sédentaire, 
à  raison  d'un  soixante-quinzième  du  traite- 
ment moyen  ; 

Pour  les  employés  de  la  partie  active^  à 
raison  d'un  soixantième  du  traitement 
moyen. 

Ces  pensions  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
et  quel  que  soit  le  nombre  des  années  de  ser- 
vices, excéder  la  moitié  du  traitement  moyen, 
ni  les  maxima  déterminés  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi,  sous  le  n^  5  (2^  classe). 

Art.  17.  «Toutes  les  fois  que  la  pension  se 
trouvera  limitée  par  un  maximum  inférieur 
à  la  moitié  du  traitement  moyen,  la  liqui- 
dation s'opérera,  pour  les  services  civils,  à 
raison  d'un  trentième  du  maximum  par  an- 
née. 

Art.  18.  Seront  admis  comme  services  ci- 
vils^ pouvant  constituer  un  droit  à  la  re- 
traite, ceux  qui  auront  été  rétribués  sur  les 
fonds  généraux  du  Trésor,  sur  les  fonds  des 
collèges  royaux  et  communaux,  et  sur  les 
fonds  de  régies  et  d'entreprises  dont  les 
traités  ou  marchés  contiennent  des  clauses 
qui  assimilent  leurs  agents  aux  employés  di- 
rects du  gouvernement. 

Ces  services  ne  seront  comptés  que  de  la 
date  du  premier  traitement  d'activité,  à 
partir  de  1  âge  de  20  ans  accomplis.  Le  temps 
de  surnumérariat  ne  sera  compté  en  aucun 
cas. 

Les  services  rendus  dans  les  colonies  fran- 
çaises par  les  magistrats,  fonctionnaires, 
agents  et  employés  envoyés  d'Europe,  seront 
comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée 
effective.  Le  supplément  accordé  à  titre  de 
traitement  colonial  n'entrera  pas  dans  le 
calcul  qui  détermine  la  quotité  de  la  pen- 
sion. 

Dansi  le  département  des  affaiiies  étran- 
gères, le  temps  passé  en  inactivité  avec  trai- 
tement sera  compté  aux  a^nts  extérieurs 
comme  service  eftectif,  mais  il  ne  pourra 
être  admis  en  liquidation  que  pour  un  maxi- 
mum de  cinq  années. 

Art.  19.  Les  services  militaires  de  terre  et 
de  mer,  non  récompensés,  rendus  dans  les 
armées  nationales,  et  qui  seraient  de  nature 
à  être  admis,  aux  termes  des  lois  des  11  et 
18  avril  1831,  seront  comptés  dans  la  liqui- 
dation des  pensions  pour  le  temps  effectif 
de  leur  durée,  sans  doublement  pour  les  an- 
nées de  campagne.  Ils  ne  seront  rémunérés 
que  proportionnellement  aux  fixations  déter- 
minées par  le  tarif  des  peniaions  militaires. 

Les  services  de  même  nature  qui  auront 
été  récotn pensés  par  une  pension,  concour- 
ront avec  les  services  civils  pour  établir  le 


droit  à  la  retraite.  La  pension  militaire  sera 
réunie  avec  celle  qui  résultera  de  la  liquida- 
tion des  services  civils  pour  n'en  former 
qu'une  seule,  laquelle  ne  pourra  excéder  l^a 
maxima  fixés  par  le  tableau  n?  ô  annexé  à  la 
présente  loi,  sauf  le  oas  oii  elle  ne  dépasse- 
rait pas  la  limite  de  700  francs  déterminée 
par  1  article  13  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Toutefois  la  réunion  n'aura  pas  lieu  s'il 
s'agit  de  services  récompensés  par  une  pen- 
sion sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine. Cette  pension  continuera  d'avoir  son 
cours  cumulativement  avec  celle  résultant  de 
la  liquidation  des  services  civils,  sans  néan- 
moins que  les  deux  pensions  puissent  dé- 
passer les  limites  fixées  par  le  présent  ar- 
ticle. 

Art.  20.  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  précédent,  les  an- 
ciens services  militaires  rendus  par  les  fonc- 
tionnaires, agents  et  employés  du  départe- 
ment de  la  guerre,  leur  seront  comptés 
comme  services  civils  à  partir  de  l'âge  spé- 
cifié par  la  loi  du  21  mars  1832  pour  les 
engagements  volontaires,  mais  sans  double- 
ment pour  les  campagnes,  et  pourvu  que  les 
ayants  droit  aient  été,  pendant  le  temps 
déterminé  par  l'article  12  ci-dessus,  en  pos- 
session d'un  traitement  assujetti  à  la  rete- 
nue. 

§  2.  ^—  Des  pensions  pour  cause  de  blessures 

ou  infirmité». 

Art.  21.  Pourra  obtenir  pension,  quels  que 
soient  son  âge  et  la  durée  de  ses  services, 
tout  magistrat,  fonctionnaire,  agent  et  em- 
ployé qui,  par  l'effet  d'explosion  d'usines, 
d'ateliers  ou  de  magasins  à  poudre,  ou  à  la 
suite  d'un  engai^emeht  contre  des  fraudeurs, 
des  rébellionnaires,  et  généralenient  par 
suite  d'accident  de  force  majeure,  de  lutte 
ou  de  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  aura  été  mis  hors  d'état  de  les 
continuer  ou  de  les  reprendre  ultérieure- 
ment. 

Cette  pension  sera  de  la  moitié  du  der- 
nier traitement  d'activité  sans  pouvoir  ex- 
céder les  maxima  déterminés  au  tableau  n**  5 
(1"  classe). 

Art.  22.  Pourra  également  obtenir  pension, 
quels  que  soient  son  âge  et  la  durée  de  ses 
services,  tout  magistra^L  fonctionnaire,  agent 
et  emplo5[é  qu'un  accident  grave,  résultant 
de  l'exercice  de  ses  fonctions^  aura  mis  dans 
l'impossibilité  de  les  continuer  et  de  les  re- 
prendre ultérieurement. 

La  pension,   dans  ce  cas,   sera  liquidée, 

§our  chaque  année  de  service  civil»  à  raison 
'un  soixantième  du  dernier  traitement.  Elle 
ne  pourra  être  inférieure  au  sixième  du  der- 
nier traitement,  ni  excéder  les  maxima  fixés 
par  le  tableau  n°  5  (l'"  classe). 

Art.  23.  Le  fonctionnaire,  agent  ou  em- 
ployé, atteint  d'infirmités  graves,  reconnues 
f)rovenir  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  qui 
'auront  mis  dans  l'impossibilité  de  les  conti- 
nuer, pourra  obtenir  pension  s'il  est  âgé  de 
60  ans^  et  s'il  a  servi  pendant  vingt  ans,  au 
moins,  dans  la  partie  sédentaire  ;  ou  si,  étant 
âgé  de  46  ans,  il  compte  quinze  années,  au 
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moins,  de  service  dans  la  partie  active  et 
pourvu  que,  dans  Tune  ou  l'autre  période, 
son  traitement  ait  été  assujetti  à  la  rete- 
nue. 

Cette  dernière  cqndition  sera  réduite  à  dix 
années  de  aervioe,  avec  retenues,  pour  les 
fonctionnaires  et  employés  désignés  au  ta- 
bleau ci-an nexé  sous  le  n<*  3. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article, 
les  pensions  seront  réglées,  pour  chaque  an- 
née d'exercice  dan^  les  emplois  civils^  à  rai- 
son d'un  soixante-quinzième  du  traitement 
moyen  pour  la  partie  sédentaire,  et  d'un 
soixantième  pour  la  partie  active. 

Lorsque  la  moitié  du  traitement  moyen  ex- 
cédera les  maxima  (2®  classe),  portés  au 
tableau  n^  5,  la  liquidation  s'opérera  à  rai- 
son d'un  trentième  du  muimum  pour  cha- 
que année  de  services  civils. 

Art.  24.  Les  magistrats  que  des  infirmités 
rendront  incapables  de  continuer  leurs  fonc- 
tions, pourront  également  obtenir  pension 
après  clix  années  de  service  dans  l'ordre  ju- 
diciaire. Il  en.  sera  de  morne,  lorsque  après 
ce  temps  de  service,  la  mise  à  la  retraite 
aura  été  prononcée,  en  exécution  de  la  loi 
du  16  juin  1824. 

Ces  pensions  seront  réglées,  pour  chaque 
année  ae  services  civils,  à  raison  d'un  soixan- 
tième du  traitement  moyen,  et  pour  les  ser- 
vices militaires  antérieurs,  conformément  à 
l'article  19  de  la  présente  loi. 

La  pension  d'un  magistrat  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  200  francs. 

§  3.  —  Des  pensions  des  veuves. 

Art.  25.  Auront  droit  à  pension  : 

1"  La  veuve  du  magistrat,  fonctionnaire, 
agent  ou  employé  qui,  dans  l'exercice  ou  à 
Toccasion  de  ses  fonctions,  aurait  perdu  la 
vie,  soit  dans  un  naufrage,  soit  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'article  21,  ou  qui  serait  dé- 
cédé par  suite  de  l'événement. 

Si  le  décès  arrive  dans  les  six  mois  de  l'é- 
vénement, la  pension  sera  des  deux  tiers  de 
celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obte- 
nir, par  application  du  même  article  21. 
Elle  ne  sera  que  du  tiers,  si  le  décès  arrive 
au  delà  de  ce  terme  ; 

2<*  La  veuve  du  magistrat,  fonctionnaire, 
agent  ou  employé,  qui  aurait  perdu  la  vie 
par  un  des  accidents  prévus  par  l'artide  22 
ou  qui  serait  mort  par  suite  de  cet  acci- 
dent. 

La  pension  sera  du  tiers  de  celle  q^ue  le 
fonctionnaire,  agent  ou  emplové  aurait  ob- 
tenue, ou  à  laquelle  il  eût  eu  droit  en  vertu 
de  l'article  22,  s'il  eût  survécu  à  l'accident. 

Dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus,  il  suffira 
que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieure- 
ment à  l'événement  qui  aurait  amené  la  mort 
ou  la  mise  en  retraite  du  mari,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  séparation  de  corps. 

Art.  26.  Aura  droit  à  la  pension,  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracté  dix  ans 
avant  la  cessation  de  l'activité,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  séparation  de  corps,  la  veuve 
d'un  fonctionnaire,  agent  ou  employé  mort 
soit  en  jouissance  d'une  pension  de  retraite, 
accordée  pour  ancienneté,  soit  en  possession 
de»  droits  b.  cette  pension. 


La  pension  sera  du  auart  de  celle  dont  le 
mari  aura  joui,  ou  à  laquelle  il  aurait  pu 
prétendre. 

Art.  27.  Nulle  pension  de  veuve  ne  pourra 
dépasser  1,500  francs,  ni  être  moindre  de 
100  francs,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  excé- 
der celle  dont  aurait  joui  le  mari,  ou  qu'il 
aurait  pu  obtenir. 

Art.  28.  La  veuve  d'un  fonctionnaire  ou 
employé  perd  sa  pension  à  partir  du  jour 
où  elle  contracte  un  nouveau  mariage. 

TITRE  III. 

dispositions  spéciales  aux  membres  de 

l'université. 

Art.  29.  Les  retenues  prescrites  par  les  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article  9  de  la 
présente  loi,  ne  seront  exercées  eue  sur  les 
traitements  fixes  des  membres  de  1  Université 
compris  dans  le  tableau  n^  3^ 

Art.  30.  Les  membres  de  l'Université  com- 
pris dans  ce  tableau  auront  droit  à  la  pen- 
sion après  trente  ans  de  service  et  sans  con- 
dition d'âge,  pourvu  qu'ils  justifient  qu'ils 
ont  exercé  pendant  dix  ans,  au  moins,  dans 
l'instruction  publia ue,  une  des  fonctions  men- 
tionnées audit  tableau. 

Art.  31.  Les  pensions  à  liquider  en  vertu 
de  l'article  précédent,  seront  réglées  à  rai- 
son des  trois  cinquièmes  de  la  moyenne  des 
traitements  fixés  dont  les  ayants-droit  auront 
joui  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Chaque  année  d'exercice  au-dessus  de  trenta 
ans  augmentera  d'un  vingtième  de  ces  trai- 
tements la  pension  qui  ne  pourra  excéder  la 
moyenne  des  traitements  fixîes  ou  le  maximum 
de  6,000  francs. 

Art.  32.  Les  pensions  accordées  après  dix 
ans  d'exercice  aux  membres  de  l'Université 
qui,  par  suite  d'infirmités  graves  contractées 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auront 
été  reconnus  hors  d'état  de  les  continuer,  se- 
ront réglées  pour  chaque  année  de  service,  au 
soixantième  de  la  moyenne  de  leurs  traite- 
ments des  cinq  dernières  années. 

Art.  33.  L'admission  à  la  retraite  sera  pro- 
noncée après  délibération  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

Art.  34.  Aucune  pension  ne  pourra  être  li- 
quidée qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, après  délibération  du  conseil 
royal  pour  en  régler  le  montant. 


TITBE  IT. 
dispositions  spéciales  aux  ingénieurs  et 

AUX  CONDUCTEURS  DE  l'aDMINISTRATION  DES 
PONTS   ET  CHAUSSÉES  ET  DES  MINES. 

Art.  35.  Les  inffénieurs  et  conducteurs  de 
l'administration  des  ponts  et  diaussées  et  des 
mines,  pourront  être  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite,  après  trente  ana 
de  service  effectif. 


»i 
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Art.  86.  Tout  ingénieur  ou  employé  ayant 
Tin^  ans  d'ancienneté  au  moins,  pourra  ob-» 
tenir  une  pension,  s'il  justifie  a'infirmités 
qui  soient  notoirement  le  résultat  de  Texer- 
cioe  de  ses  fonctions,  et  qui  le  rendent  inca- 
pable de  servir. 

Art.  87.  Pourront  obtenir  pension,  sans 
condition  d'ancienneté,  ceux  que  des  acci- 
dents fortuits  résultant  de  Texercioe  de  leurs 
fonctions,  mettront  dans  l'impossibilité  de 
les  continuer. 

Art.  38.  Pour  déterminer  le  montant  de  la 
pension  due  à  chaque  ingénieur  ou  employé; 
il  sera  fait  une  année  moyenne  du  traitement 
dont  il  aura  joui  pjendant  les  cinq  dernières 
années  de  son  activité. 

Art.  30.  La  pension  sera  d'un  soixantième 
dudit  traitement  moyen  pour  chaque  année 
de  service,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle 
puisse  s'élever  au-dessus  des  maxima  ci- 
après  indiqués  : 

Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées et   inspecteurs   généraux   de   première 

classe  des  mines 6,0(X>fr, 

Inspecteurs  généraux  de  deu- 
xième classe  du  corps  des  mines  et 
inspecteurs  divisionnaires  des  ponts 

et  chaussées 4,600 

Ingénieurs  en  chef  directeurs......    4,000 

Ingénieurs  en  chef. 3,000 

Ingénieurs  ordinaires 2,000 

Conducteurs 1>000 

Art.  40.  Auront  droit  à  une  pension  sur  les 
fonds  de  retenues  : 

!•  Les  veuves  des  ingénieurs  et  employés 
morts  pensionnaires. 

La  pension  sera  fixée  au  tiers  de  celle  dont 
les  d^dés  se  trouvaient  titulaires  ; 

2*  Les  veuves  des  ingénieurs  et  employée 
décédés  en  activité  de  service  et  en  possession 
de  droits  à  la  retraite,  cour  l'une  des  causes 
déterminées  par  les  articles  36,  36,  et  37  ci- 
dessus. 

La  pension  sera  fixée  au  tiers  de  la  retraite 
que  le  mari  aurait  pu  obtenir,  si  cette  re- 
traite eût  été  liquidée  avant  l'époque  de  son 
décès. 

Art.  41.  Les  pensions  des  veuves  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  excéder  la  somme  de 
1,200  francs. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVBSSEB. 

Art.  42.  Les  pensions  seront  liquidées  d'a- 
près la  durée  effective  des  services. 

Les  jours  qui,  dans  le  total  ne  formeront 
pas  un  mois,  seront  négligés.  Il  en  sera  de 
même  des  fractions  de  franc. 

Art.  43.  Le  paiement  des  .pensions  aura  lieu 
par  trimestre. 

La  jouissance  courra,  au  profit  du  pen- 
sionnaire, du  jour  de  la  cessation  du  traite- 
ment d'aotivité.  I^ee  droits  de  la  veuve  t'ou- 
vriront du  jour  du  décès  du  mari. 

Art.  44.  Aucune  demande  en  concession  de 
pension  ne  sera  admise  si  elle  n'est  présentée, 


avec  les  pièces  à  l'appui  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  de  1  ouverture  du  droit. 

Tout  prétendant  à  pension,  qui  aura  laissé 
écouler  plus  d'une  année  sans  former  de  ré- 
clamation et  sans  justifier  de  ses  titres,  ne 
pourra  l'obtenir  qu'avec  jouissance  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  suivra  celui  oans 
lequel  interviendra  l'ordonnance  de  conces- 
sion. 

Art.  46.  Tout  pourvoi  contre  le  rejet  ou  Lft 
fixation  d'une  pension  devra,  sous  peine  de 
déchéance,  être  formé  dans  les  trois  mois  de 
la  notification,  soit  de  la  décision  du  rej«t, 
soit  de  l'ordonnance  de  concession. 

Art.  46.  Les  arrérages  des  pensions  inscrites 
86  jprescrivent  par  trois  ans.  Si  le  pension- 
naire se  présente  après  la  révolution  des  trois 
années,  les  arrérages  ne  recommencent  à  cou- 
rir qu'a  comçter  du  premier  jour  du  trimestre 
qui  suit  celui  dans  lequel  sa  réclamation  a  été 
enregistrée. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucun  paiement  d'arré- 
ra^  au  profit  d'héritiers  ou  avants  cause 
(lui  n'auraient  pas  produit  dans  1  année  l'acte 
de  décès  du  pensionnaire. 

Art.  47.  Tout  employé  infidèle  et  tout  comi^- 
table  constitué  en  déficit  pour  détournement 
de  deniers  ou  de  matières,  perd  ses  droits 
à  la  pension,  lors  même  quelle  aurait  été 
liouiaée  et  inscrite. 

Tout  fonctionnaire,  agent  ou  employé  ré- 
voqué de  ses  fonctions,  ou  démissionnaire, 
perd  également  ses  droits  à  la  j>ension  ;  ce- 
pendant, s'il  est  remis  en  activité,  le  temps 
de  son  premier  service  est  compté  pour  la 
pension. 

Art.  48.  La  jouissance  d'une  pension  est 
suspendue  : 

1®  Par  la  condamnation  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  pendant  la  durée  de  la 
peine; 

2®  Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
qualité  de  Français,  durant  la  privation  de 
cette  qualité; 

3^  Par  la  résidence  hors  du  royaume  sans 
l'autorisation  du  roi,  lorsque  le  titulaire  de 
la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais. 

Le  rétablissement  de  la  pension  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  insérée 
au  Bulletin  des  Lois;  il  ne  pourra^  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  rappel  pour  les  arré- 
rages antérieurement  courus. 

Les  dispositions  du  troisième  paragraphe 
de  cet  article  ne  sont  point  appucablea  aux 
veuves  des  agents  consulaires  nés  hors  du 
territoire  français,  et  appartenant  à  dee  fa- 
milles étrangères. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  OÉNÉRALES. 

Art.  49.  A  l'avenir  les  budgets  des  minis- 
tres contiendront^  pour  mémoire  seulement, 
un  chapitre  spécial  destiné  à  faire  connaî- 
tre les  besoins  éventuels  qui  résulteront,  dans 
le  courant  de  l'année,  de  l'inscription  des 
pensions  civiles  de  letirs  départements. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de  cet 
pensions,  pendant  la  même  année,  sera  ou- 
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vert  au  budget  du  ministère  des  finances, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  des  cré- 
dits d'inscription  ouverts  aux  ministres  des 
différents  d^artementt. 

Art.  60.  A  partir  de  1839,  les  ministères  ne 

Sourront  imputer  sur  les  crédits  annuels 
'inscription,  ouverts  en  vertu  de  l'article 
ci-dessus,  oue  les  pension»  liquidées  et  accor* 
dées  dans  le  cours  de  l'année  pour  laquelle 
chaque  crédit  aura  été  alloué. 

Lés  portions  de  crédite  demeurées  sans  em- 
ploi seront  définitivement  annulées,  et  le 
com|>te  en  sera  préoenté  aux  Chambres. 

Art.  51.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formes  dans  lesquelles 
seront  justifiées  les  causes»  la  nature,  les  sui- 
tes et  la  gravité  des  blessures  ou  infirmités 
pouvant,  aux  termes  des  articles  13,  21,  28,  23, 
24,  32,  36  et  37,  de  la  présente  loi,  ouvrir  des 
droits  à  pension,  soit  avant  l'Age,  soit  avant 
le  temps  de  service  effectif  voulus  par  les 
articles  12,  30  et  35,  ainsi  que  les  circonstan- 
ces qui,  aux  termes  de  l'article  25,  seraient 
de  nature  à  ouvrir  des  droits  aux  veuves 
avant  que  le  mari  ait  été  pensionné,  ou  avant 
Qu'il  soit  en  possession  de  droits  à  la  pension 
de  retraite  cour  ancienneté. 

Il  déterminera  également  la  forme  et  la 
nature  des  justifications  imposées  aux  pré- 
tendants droit  à  pension. 

Art.  62.  Toutes  les  liquidations  de  pensions 
seront  soumises  à  l'avis  préalable  d'un  comité 
spécial  du  conseil  d'Ëtat  :  la  concession  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  rendue  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre au  département  duquel  1  ayant  droit 
ressortira. 

Les  ordonnances  de  concession  énonceront 
leë  motifs  et  les  bases  légales  de  la  fixation  de 
la  pennon  ;  elles  seront  insérées  au  Bulletin 
de$  Loiê. 

Le  ministre  des  finances,  avant  d'ordonner 
l'inscription,  s'assurera  que  la  concession  en 
a  été  faite  conformément  aux  règles  et  dans 
les  limites  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  53.  Les  pensions  et  leurs  arrérages  sont 
incessibles  et  insaisissables,  si  ce  n'est  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cinquième  pour  dettes 
envers  le  Trésor  public,  et  d'un  tiers  pour  les 
causes  exprimées  aux  articles  208,  206,  206, 
207  et  214  du  Code  civil. 

Art.  64.  Lorsqu'un  fonctionnaire  aura  passé 
d'un  service  à  retenue  dans  un  service  oui 
en  sera  affranchi,  sa  pension  sera  liquiaée 
d'après  les  lois  applicables  aux  pensions  ci- 
viles, à  moins  qu  U  n'ait  accompli  dans  un 
service  sujet  à  retenus^  les  conaitions  d'Age 
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et  de  durée  de  fonctions  exigées  par  la  pré- 
sente loi. 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  fonctionnaire 
qui  sera  passé  d'un  service  non  sujet  à  rete- 
nue à  un  emploi  qui  s'y  trouvera  assujetti, 
si,  au  moment  de  sa  retraite,  il  n'a  pas  sup- 
porté cette  retenue  pendant  le  temps  indiqué 
dans  l'article  12. 

Art.  66.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  seront  pas  applicables  : 

P  Aux  ministres  secrétaires  d'Etat; 

2^  Aux  sous-secrétaires  d'Etat; 

3^  Aux  ambassadeurs,  ministres  plénipo- 
tentiaires, ministres  résidants  et  chargés 
d'affaires  en  titre  ; 

4«  Aux  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  ; 

5<*  Aux  préfets  et  tous-préfets. 

Oes  fonctionnaires  auront  droit  à  des  pen- 
sions conformément  aux  lois  actuellement  en 
vigueur  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  66.  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  rendus  sur  les  pensions  de  retraite 

3ui  font  l'objet  de  la  présente  loi,  sont  et 
emeurent  abrogés  à  partir  du  1*'  janvier 
1839. 

TITRE  VII 

DISPOSITIONS  TBÀKSIT0IBB8. 

Art.  57.  Les  magistrats,  fonctionnaires, 
agents  et  employés  q«i  auront  aecompli,  au 
31  décembre  1838,  les  conditions  d'âge  et  de 
services  exigées  par  les  règlements  actuek 
pour  prétendre  à  une  pension  d'ancienneté, 
seront,  dans  le  cours  de  l'année  1839.  et  sur 
la  demande  qu'ils  devront  en  former,  liquidés 
conformément  à  ces  mêmes  règlements  et 
d'après  les  droits  qu'ils  leur  conféreraient  à 
cette  date  du  31  décembi^,  sans  toutefois  que 
les  pensions  puissent,  en  aucun  cas,  excéder 
le  maximum  de  6^000  francs. 

Les  pensions  ainsi  liquidées  demeureront 
suspendues  tant  que  les  magistrats,  fonction- 
naires, awents  et  employés  resteront  en  fonc- 
tions. A  la  cessation  de  leur  activité,  ils  con- 
serveront la  faculté  d'obtenir  une  nouvelle 
liquidation  par  application  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  68.  Les  veuves  et  orphelins  des  magis- 
trats, fonctionnaires,  agents  et  employés  qui 
auront  été  admis  à  la  pension  en  vertu  aes 
règlements  actuels  des  caisses  de  retraite,  au- 
ront droit  à^  la  réversion  qui  leur  était  assu- 
rée par  lesdits  règlements,  en  remplissant  les 
conaitions  qu'ils  exigent. 


Ta^uàux 
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TABLEAUX  ANNEXÉS  AU   PROJET  DE   LOI 


SUR  LES  PENSIONS  DE  RETRAITES 


Tableaux. 

N*^  1*'.  —  Tableau  des  caisses  de  retraite  supprimées  à  compter  du  l«r  janTier  1839. 

N<^  2.  —  Tableau  indicatif,  en  somme,  par  département  ministériel,  des  pensions  de  retraites 
liquidées  payables  sur  les  caisses  de  retenues,  des  pensions  sous  forme  de  trai- 
tements dlnactivité  dans  les  douanes,  et  des  pensions  viagères  accordées,  sous  le 
titre  d'indemnités,  payables  sur  les  crédits  ouverts  dans  les  budgets  ministériels, 
à  inscrire  sur  les  livres  du  Trésor,  et  à  porter  au  grand  livre  de  la  dette  publique 
à  compter  du  1er  janvier  1839. 

N**  3.  —  Tableau  des  membres  du  corps  enseignant,  et  autres  fonctionnaires  mentionnés  aux 
articles  12  et  23  du  projet  de  loi. 

4.  —  Tableau  des  emplois  appartenant  au  service  actif. 

5.  —  Tableau  des  maxima  de  pension  des  fonctionnaires,  agents  et  employés  de  Tordre 
civil  dont  les  traitements  sont  sujets  à  retenue. 


N^ 
NO 


Tablbau  I.  —  Tableau  des  Caisses  de  retraite  supprimées  à  compter  du  i^'  janvier  i889. 


Pf^^ 


DÉPARTEMENTS  MINISTÉRIELS. 


Jattloe  et  Cultes '. 

Affaires  étrani^ëres 

Instnietlon  publique 

Intérieur 

Commerce,  Agriculturd  et  Travaux  pn< 
blIcs 


Guerre 


Finances 


NOMBRE 

DES  CAISSES 

de 

retraite 

supprimées. 


1 
2 


20 


DÉSIGNATION 

DBS  CAISSES  DE  KBTEAITB  SUPPRIMÉES. 


I         - 


Caisse  de  retraite  de  la  magistrature  et  des  bureaux  du 
Ministère  et  du  conseil  d'Etat. 

—  des  employés  des  bureaux  des  cultes. 

~      des  employés  de  la  grande  chanceUerie  de  la  Légion 
d'honneur, 
du  Ministère  des  affaire!  étrangères, 
des  fonctionnaires  et  employés  de  l'Université  et 
des  bureaux  du  Ministère. 

—  des  fonctionnaires  principaux  et  régents  des  ool> 

lèges  communaux. 

—  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration 

centrale  des  deux  Ministères  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics. 

—  du  Conservatoire  de  musique. 

—  des  fonctionnaires  et  employés  des  ponts  et  chaus- 

sées et  des  mines. 

—  des  haras,  dépôts  d'étalons  et  écoles  vétérinaires. 

—  des  vérificateurs  et  employés  du  service  des  poids 

et  mesures. 

—  des   professeurs  et  employés  des  écoles  d'arts  et 

métiers. 

—  des  bureaux  du  Ministère  de  la  guerre. 

—  des  fonctionnaires  civils,  professeurs  et  employés 

des  écoles  militaires. 

—  des  agents,  employés  civils  et  ouvriers  du  service 

des  poudres  et  salpêtres. 

—  des    instituteurs,    professeurs  et  répétiteurs    des 

écoles  d'artillene  et  du  génie,  et  des  contrô- 
leurs et  revisourft  dans  les  manuCictures  d'ar- 
mes, forges,  fonderies  et  directions  d'artillerie. 

—  des  fonctionnaires  civils,  ptt>fesseurs.  examinateurs, 

répétiteurs,  maîtres  et  employés  ae  l'Ecole  poly- 
technique. 
Caisse  générale  des  pensions  de  retraite  des  foncUonnaires 
et  employés  du  département  des  finances.  {Or- 
donnance eonsUtutwe  du  19  janvier  1S9S), 

—  des  employés  du  greffe  et  des  archives  de  la  Cour 

des  comptes. 

—  des  employés  des  deux  Caisses  d'amortissement  et 

des  dépots. 
Caisses  de  retraite. 
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Tableau  II.  —  Tableau  indicatif,  en  tomme^  par  département  mitUslériet  des  Pensions  de  retraite  li- 
quidées payables  sur  les  caisses  de  retetiues,  des  pensions  sous  forme  de  traitements  d'inactivité 
dans  les  doiuines^  et  des  pensions  tdagères  accordées,  sous  le  titre  d'indemnités^  payables  sur  les 
crédits  ouverts  dans  les  budgets  ministérielSj  à  inscrire  sur  les  livtes  du  Trésor,  et  à  porter  au 
grand  livre  de  la  dette  publique,  à  compter  du  i*^  janvier  J8S9, 


DÉPARTEMENTS    MINISTÉRIELS. 


Jostice  et  Cultes 

AfTalfM  étrangères 

InstnicUon  publique 

Intérieur 

Travaux  publics,  Agriculture  et  Commerce, 

Guerre 

Finances , 


MONTANT  DES  PENSIONS 

à  inscrire  à  compter  du 

l*r  Janvier  1839. 


988,000 
30^,000 
710,000 
383,000 
685,000 
683,000 
12,339,000 


15,991*000 


Tableau  III.  —  Tableau  des  membres  du  Corps  enseignant. 


i*  DÉPARTEMENT  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

MEMBRES   DE    L'UNIVERSITÉ 

Membres  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique. 
Inspecteurs  généraux. 
Recteurs. 

Inspecteurs  d'académie. 
Professeurs  des  facultés. 

Proviseurs,  censeurs,  professeurs,  aumôniers,  économes,  maîtres  élé- 
mentaires. 
Maîtres  d'étude  des  collèges  royaux. 
Agrégés. 

Secrétaires  d'académie  et  de  faculté 
Principaux  et  régents  des  collèges  communaux. 
Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires. 
Directeurs  des  écoles  normales  primaires. 

2*  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Directeurs  des  études  de  TEcole  polytechnique. 

Professeurs  et  répétiteurs  de  cette  école. 

Professeurs  et  répétiteurs  de  TEcole  militaire  de  Saint-Cyr. 

Aumônier.  Idem. 

Professeurs  et  agrégés  du  Collège  militaire  de  La  Flèche. 

Aumônier.  UêM. 

Professeurs  et  répétiteurs  des  Ecoles  régimentaires  de  l'artillerie 

et  du  génie. 
Professeurs  et  répétiteurs  de  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et 

du  génie. 
Contrôleurs  et  réviseurs  d'armes  dans  les  manufactures  et  direction 

d'artillerie. 
Contrôleurs  et  contrôleurs  adjoints  des  forges  et  des  fonderies. 

3«  DÉPARTEMENT  DE  L'INTÉRIEUR. 

Professeurs  du  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation. 

4*    DÉPARTEMENT   DES   TRAVAUX    PUBLICS, 
DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Directeurs-professeurs,  professeurs  et  professeurs  adjoints  des  Eco- 
les vclénnaires  (Al  fort,  Lyon,  Toulouse)* 

Directeurs-chefs  des  travaux  et  des  études,   professeurs,  maîtres 
de  grammaire,  des  Ecoles  royales  des  Arts  et  métiers  (ChAlons, 
Angers). 

1 

5*  DÉPARTEMENT  DBS  FINANCES. 

Directeur-professeur,  sous-directeur-profcsseur,  et  professeurs  de 
TÉcole  forestière  (Nancy). 

IffciMtn  ém  ptfiii.]        tton  M  L0D»miJmC. 


p» 


I 


T^auAV  nr.  —  TaèUêu  éa  empMs  offortemud  am  tenke  meUf. 


AGIITTS 

ACTIFS 

AGSZIT8    àCnn    DC    DiTAftTBnMT    Mft    FDUMZS                 i| 

M»  MO 

PU  Affàmm    , 

AFTABisxAjrr  Acx  AMansTBAaoo. 

1 

1 

MSCMRUMIWM 

1 

iniAscftu», 

Mf  musc». 

»W  DOVASn 

MES  ffOBÉTS. 

Ml  rosTB.  1 

1 

CcnuaU  $èoénBx* 

llMBtifM   4a  corps 

GootvMMr»  4e  bri- 

Ceeifèlewi   amb« 

Gardes  h  dieial. 

1 

OumqU  d«    1^  et 

de      riocpeetion 

gades. 

Ganlesà  pied. 

1 

ireUMM. 

gteérato. 

CaÂiuiiies  de  brig»- 

Contrôleors  de  TiUe. 

• 

M 

CoDtrftleers  da  ser- 

m 

CommeodanU  d*em- 

▼iee  de  suTeOlaii' 

barcaUoos. 

ce  delacaltnredii 

LieoteBtoU    priod- 

tabac,  et  commis 

paox. 

dn  BMme  serrioe. 

Beceffnrs  ambelants 

Brifadiers  à  cberal 

à  chevalet  àpled. 

et  à  pted. 

Brigadiers  et  soas- 

Sone-biigadiere      à 
eheral  et  à  pied. 

brigadiers  à  cberal 
etiptod. 

CaTtlIers  et  caTaUere 

Commis    tà^oints   à 

d'ordre. 

cheral  et  à  pied. 

• 

Prépoféf. 

Commis  anx  exerci- 

Pilotée et  soat-pilo- 

ces  et  commis  de 

tee. 

surveillsiioe 

Patrons  et  soas-pa- 

Gontr6Ieors  spécîaox 

troos. 

du  service  de  la 

Timoniers  et  mate- 

garantie. 

* 

lots, 
notices  et  nousses. 

Préposés    en      chef 

Gardes  magasins  et 

concierges. 

Peeeors    et    plom- 

1 

beiirs. 

...î 

Tablbau  V.  —  Tableau  des  maxhna  de  pemion  des  foncUonnaires,  agents  et  employés  de  Vordre  àvU 

dont  les  traitements  sont  sujets  à  la  retenue. 


QUOTITÉ    DBS    TRAITEMENTS. 


!>•  CLASSE. 

A  60  ans  d*Age 

dans 

la  partie  sédentaire. 

A  b5  ans  d'âge 

dans 
la  partie  active. 


2*  CLASSE. 

Avant  60  ans  d*âge 

dans 
la  partie  sédentaire. 

Avant  55  ans  d*Age 

dans 

la  partie  active. 


moitié  du  traitement, 
moitié  dn  traitement. 
2/5  du  traitement  pourvu 
qu'ils  ne  descendent 
pas    au -dessous    de 
1,600  fr. 

3,200 

3,600 

4,000 

4,800 
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TROISIÈME   ANNEXE 

A.  Lk  SÉANCE  BB  LA  CHAMBRE  DES  DiPUTiS 
DU  MARDI  27  FÉVRIER  1838. 

Pbojbt  de  loi  ^1)  portant  allocation  d'un 
crédit  êuppletnentaire  de  5  millioni 
60SyOOO  franc9t  à  titre  de  subvention  aum 
fonda  de  retraite  de$  départements  des 
affaires  étrangères^  de  la  guerre  et  des 
finances;  et  d'un  crédit  extraordinaire  de 
SS^lOO  francs  pour  indemnités  de  réforme 
à  accorder  aux  fonctionnaires  et  employés 
des  établissements  m^onétaires  supprimés^ 
présenté  par  M.  liACAVlfr-LAPLAONE,  minis- 
tre des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  nous  venons  d'avoir  l'honneur 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  destiné  à 
régler,  d'après  un  système  uniforme,  l'ave- 
nir, depuis  trop  longtemps  en  question,  des 
lonctionnaires  de  l'ordre  civil»  et  à  fixer  dé- 
finitivement la  I>art  que  la  rémunération  de 
leurs  services  doit  prendre  dana  les  dépenses 
de  l'Etat.  Mais  les  dispositions  de  ce  projet 
ne  pouvant  devenir  exécutoires  qu'en  1839, 
nous  nous  trouvons  dans  la  nécessité  de  ve- 
nir vous  demander  aujourd'hui  le  crédit  né- 
cessaire pour  subvenir,  pendant  l'exercice 
couran^  à  l'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires des  caisses  de  retraite  dans  les  trois 
départements  ministériels  des  affaires  étran- 
gères, de  la  ffuerre  et  des  finances. 

Plusieurs  demandes  de  môme  nature,  suc- 
cessivement présentées,  depuis  1834»  au  vote 
des  Chambres,  et  constamment  sanctionnées 
par  leur  adhésion,  nous  donnent,  ainsi  qu'aux 
nombreux  pensionnaires,  dont  les  intérêts 
se  lient  k  la  nouvelle  demande  que  nous  vous 
déférons,  toute  confiance  dans  son  succès  au- 
près de  vous.  Notre  intervention  semblerait, 
dès  lors,  pouvoir  se  borner  au  Soin  d'en  re- 
commander la  prompte  adoption  à  votre  jus- 
tice et  à  votre  numanité,  en  vous  faisant  re- 
marquer que  les  fonds  qu'elle  a  pour  objet  de 
mettre  à  notre  disposition  sont  destinés  à 
l'acquittement  d'une  dépense  dont  le  premier 
terme  exigible  échoit  le  1»  avril  prochain. 

Les  embarras  des  caisses  de  retraite,  les 
causes  et  l'importance  de  leurs  besoins  ac- 
tuels, sont  des  faits  depuis  longtemps  si^a- 
lés,  depuis  longtemps  livrés  aux  méditations 
des  esprits  appliquée  à  l'étude  des  affaires 
publiques,  et  qui,  à  ce  titre,  ont  dû  fra|>per 
trop  vivement  votre  attention  pour  que  j^ie 
besoin  de  reproduire,  en  ce  moment,  aucune 
réflexion  à  ce  sujet.  La  discussion  de  la  loi 
générale  qui  vous  a  été  présentée  sur  cette 
matière,  est  le  terrain  où  devront  naturelle- 
ment se  rencontrer  et  se  combattre  les  divers 
systèmes  mis  en  avant  pour  remédier  à  ce 
déplorable  état  de  choses.  Je  me  bornerai 
donc,  en  ce  moment^  à  vous  exposer  sommai- 
rement les  faits  qui  justifient  la  quotité  du 
crédit  subventionne!  nécessaire  à  cnacun  des 
départements  ministériels  qui  sont  contraints 
de  solliciter  ce  secours. 

n  ne  sera  pas  sans  utilité  de  vous  faire  re- 
marquer. Messieurs^  que  le  budget  de  1838, 
lors  de  sa  présentation,  avait  été  établi  dans 
la  pensée  de  l'adoption  de  la  loi  générale 
sur  les  pensions  civiles  dont  mon  prédéces- 


(1)  N*  8S  dos  impressions  de  la  Chambre  de»  dépuUt 
(session  de  ISdS). 


seur  avait  saisi  la  Ohambre  à  l'ouverture  de 
sa  session,  et  que  les  diverses  évaluations  de 
dépenses  qui  devenaient  la  conséquence  du 
S3rstème  de  cette  loi,  avaient  été  prévues  et 
comprises  dans  les  appréciations  oes  charges 
de  cet  exercice.  Mais  les  travaux  dont  cette 
session  se  trouva  surchargée  n'ayant  pas  per- 
mis  de  mettre  en  discussion  ce  projet,  la 
commission  du  budget  dut  retrancher  duf  ta- 
bleau de  nos  dépenses  toutes  les  allocations 
nouvelles  (}ui  jr  avaient  été  introduites  avec 
cette  destination,  et  elle  n'y  maintint  que 
les  subventions  déjà  comprises  et  votées  dans 
les  budgets  antérieurs.  Cette  circonstance  ex- 
plique comment  nous  nous  trouvons  encore 
placés,  à  cet  égard,  dans  le  provisoire. 

Le  aépartement  des  affaires  étrangères  qui 
aura  à  supporter  pour  le  service  de  ses  pen^ 
sions,  en  1838,  une  char^  de  319,000  francs 
ne  trouve,  pour  y  satisfaire,  dans  le  produit 
des  retenues  exercées  sur  les  traitements  de 
ses  agents,  qu'une  ressource  de  190^000  francs. 
Il  aurait  ainsi  à  subvenir  à  une  insuffisance 
de  129,000  francs.  En  se  bornant  à  reproduire 
la  demande  du  crédit  de  115,000  francs  qu'il 
a  obtenu  pour  1837,  ce  ministère  se  fonde  sur 
l'espoir  que  la  différence  sera  couverte  par 
le  produit  des  extinctions. 

Le  ministère  de  la  g^uerre  qui  a  obtenu, 
pour  1837,  une  subvention  de  80.000  francs, 
demande,  pour  1838,  un  subside  de  85,000  fr. 
pour  faire  face  aux  besoins  de  trois  des  caisses 
de  retraites  instituées  dans  son  sein,  celles 
des  employés  des  bureaux  du  ministère,  des 
fonctionnaires  et  professeurs  des  écoles  mi- 
litaires, et  des  professeurs  et  répétiteurs  des 
écoles  d'artillene  et  du  génie.  Les  documents 
qui  sont  joints  à  cette  proposition  dévelop- 
pent la  situation  de  oes  caisses,  et  justifient 
leurs  besoins,  par  la  comparaison  de  leurs 
churges  et  de  leurs  ressources. 

Quant  au  département  des  finances  dont 
les  vastes  attributions  mettent  en  action  un 
personnel  de  50,000  employés,  et  dont  les  ca- 
dres de  vétérance  ne  comptent  pas  moins  de 
15,000  intéressés,  ses  besoins  doivent  être  né- 
cessairement plus  oonsidéraèles. 

La  loi  du  l**"  avril  dernier  lui  avait  alloué, 
pour  le  service  dee  arrérages  courants  de 
1837,  un  crédit  de  5,010,000  francs,  indépen- 
damment d'une  somme  de  64,746  francs  spé- 
cialement affectée  à  l'acquittement  d'arré- 
rages arriérés  antérieurs  a  1830,  qui  a  été 
scrupuleueement  i^)pliciuée  à  sa  destination. 

Qu'il  nous  soit  ^rmis,  avant  tout,  de  vous 
faire  remarquer.  Messieurs,  que  la  loi  qui  a 
sanctionné  cette  allocation  ne  stipulait  d'au- 
tre injonction  que  celle  de  maintenir  la 
somme  des  ^  nouvellee  pensions  à  concéder 
da^s  la  limite  des  fonds  disponibles,  et  que 
non  seulement  cette  prescription  de  la  loi  a 
été  religieusement  observée,  mais  que  le  sa^ 
emploi  qui  a  été  fait  de  ce  crédit  et  le  soin 
qui  a  été  apporté  à  échelonner  les  nombreuses 
admissions  à  la  retraite  que  les  nécefleit<^ 
du  service  ont  imposées,  nous  a  mis  dans  la 
possibilité  d'offrir,  comme  première  ressource 
comnlémentaire  à  l'exercice  courant,  un  dis- 
ponible de  295,000  francs  que  lui  lègue  l'exer- 
cice 1837. 

Le  subside  que  nous  avons  à  vous  deman- 
der, pour  1838.  s^élève  à  5)4€S,000  francs. 

Cette  demande,  soyez-en  convaincus.  Mes- 
sieurs, n'est  que  l'expression  rigoureuse  deti 
véritables  besoins  de  ce  service. 


â40 
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Lea  documients  qui  appuient  cette  prop(>- 
sition  (1)  mettent  sous  vos  yeux,  par  Tadmi- 
nistoation  financière,  le  détail  des  pensions 
qui  ont  dû  être  données  en  1837,  et  l'appré- 
cii^on  de  celles  qui  sont  supposées  devoir 
Têtre  en  1838.  £n  vous  reportant  aux  faits 
consommés  en  1837,  vous  remarquerez,  sans 
doute,  que  le  nombre  et  la  somme  des  pen- 
sions concédées  ont  été  considérables,  mais 
il  ne  vous  échappera  pas  que  près  des  sept 
dixièmes  de  ces  pensions  ont  été  accordés 
aux  agents  de  la  partie  active. 

Cette  dernière  observation  est  importante, 
Messieurs,  car  vous  connaissez  la  nature  des 
fonctions  de  la  partie  active,  surtout  dans 
le  service  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes,  et  vous  savez  que  des  fonctions  aussi 
pénibles  usent  promptement  ceux  qui  les 
exercent.  Vous  savez  que  la  fraude  toujours 
active,  toujours  alerte,  a  besoin  d'être  com- 
battue par  une  surveillance  et  une  répression 
non  moins  actives,  non  moibs  énergiques. 
Vous  vous  rendez  ainsi  compte  de^  la  néces- 
sité, dans  l'intérêt  de  nos  produits,  de  ne 
maintenir  dans  les  cadres  de  ces  deux  ser- 
vices que  des  employés  parfaitement  valides. 

La  composition  de  leur  personnel  était  oe- 
pendant,  au  commencement  de  1837,  bien  loin 
de  satisfaire  à  cette  nécessité.  D'une  part, 
l'Administration  des  contributions  inairec- 
tes,  créée  en  1804,  mais  dont  la  constitution 
définitive  ne  remonte  pas  au  delà  de  1806, 
avait  à  statuer  sur  des  droits  extrêmement 
nombreux  à  la  retraite  dont  l'exercice  était 
réclamé  par  des  employés  dont  l'invalidité 
prématurée  justifiait  l'insistance.  D'un  autre 
côté,  l'Administration  des  douanes  qui,  de- 
puis plusieurs  années,  avait  été  fort  res- 
treinte dans  ses  admissions  à  la  pension,  se 
trouvait  à  la  même  époque  encombrée  d'a- 
gents infirmes  et  qui  n'auraient  pu  être  main- 
tenus en  activité  qu'au  ^rand  détriment  de 
la  perception.  Force  était  donc  de  donner  à 
ces  deux  administrations  quelques  facilités 
pour  rajeunir  leur  personnel  actif,  et  les  dé- 
veloppements qui  vous  sont  offerts  vous  con- 
vaincront que  c'est  pour  atteindre  ce  but  que 
l'Administration,  en  étendant  les  admissions 
à  la  retraite  dans  la  partie  active,  s'est  mon- 
trée aussi  parcimonieuse  à  l'égard  de  celles 
que  réclamait  le  service  sédentaire,  le  seul, 
vous  le  reconnaîtrez,  pour  lequel  l'exercice 
des  droits  échus  puisse  être  parfois  ajourné 
sans  dommage  pour  la  chose  publique. 

Ces  besoins,  qui  sont  loin  d'avoir  été  com- 
plètement satisfaits,  seront  plus  sensibles 
encore  en  1838,  et  c'est  pour  ce  motif  que 
l'appréciation  aes  pensions  à  donner  dans  le 
cours  de  cet  exercice  est  quelque  peu  supé- 
rieure au  chiffre  de  celles  de  1837.  Mais,  à 
cet  égard,  l'Administration,  sans  redouter  au- 
cune investigation,  n'a  pu  que  vous  exposer 
les  véritables  nécessités  au  service,  laissant  à 
votre  sagesse  à  peser  si  la  rentrée  de  nos  pro- 
duits'n'est  pas  directement  intéressée  à  ce 
qu'il  lui  soit  alloué  les  moyens  d'y  faire  face. 

En  nous  résumant.  Messieurs,  noue  avons 
à  vous  demander,  pour  les  trois  départements 
ministériels,  des  affaires  étrangères,  de  la  * 
guerre  et  des  finances,  une  subvention  totale 
de  5,603,000  francs,  qui  doit  assurer  le  paie- 
ment des  pensions,  dont  16,000  veuves  ou  em- 


g 


(1)  V(»y.  CCS  «locumciits  ci  aprcs,  p.  211. 


loyés  se  trouvent  légalement  en  poseession. 

'est  vous  dire  assez  pax  combien  de  voix 
votre  décision  est  sollicitée  ;  c'est  vous  expo- 
ser à  la  fois  l'importance  et  la  justice  de  no- 
tre demande  ;  c'est  enfin  en  recommander  suf- 
fisaounent  à  votre  sollicitude  la  prompte 
adoption. 

Un  motif  d'urgence  nous  détermine  à  vous 
entretenir,  en  terminant^  d'une  autre  de- 
mande non  moins  digne  d'intérêt»  et  à  la 
rattacher  accidentellement,  pour  1838,  à  celle 
des  subventions  nécessaires  aux  caisses  de  re- 
traite. 

L'ordonnance  du  roi  du  16  novembre  1837 
a  çrononcé  la  suppression,  à  partir  du 
1^  janvier  dernier,  de  six  de  nos  hôtels  des 
monnaies.  La  réduction  probable  du  nombre 
de  ces  établissements  a  motivé,  lors  de  la 
discussion,  par  la  Chambre,  du  projet  du 
budget  pour  1838.  le  retranchement  d'une 
somme  de  58.600  francs,  sur  les  crédits  qui 
avaient  été  aemandës  pour  le  service  admi- 
nistratif des  monnaies  pendant  l'année  cou- 
rante :  ce  retranchement  a  eu  lieu  sans  que 
le  bud.get  pourvût,  en  même  temps,  au  paie- 
ment des  indemnités  à  accorder  aux  fonc- 
tionnaires dont  les  emplois  seraient  suppri- 
més. Ces  fonctionnaires  comptent,  pour  la 
plupart,  de  longs  services,  dont  la  durée, 
toutefois,  ne  sumt  pas  pour  (|u'ils  puissent 
obtenir  des  pensions  de  retraite.  La  transi- 
tion, en  quelque  sorte  subite,  de  la  position 
d'activité  à  la  non-activité,  les  prive  de  toute 
ressource.  Il  vous  paraîtra  juste.  Messieurs, 
de  leur  accorder,  en  1838,  une  indemnité  égale 
à  la  moitié  du  dernier  traitement  dont  ils 
jouissaient  au  moment  de  la  suppression  de 
leurs  emplois.  C'est  ce  qui  se  fait  habituelle- 
ment dans  des  cas  pareils  à  celui  où  ils  se 
trouvent. 

Le  crédit  nécessaire  s'élève  à  23,100  francs  ; 
il  fait  l'objet  d'un  article  spécial  dans  le 

f>rojet  de  loi  que  nous  soumettons  à  vos  dé- 
ibérations. 

PROJET    DE    LOI. 

«  Art.  P^  Il  est  alloué,  en  addition  aux 
crédits  accordés,  sur  l'exercice  1838,  par  la 
loi  de  finances  du  29  juillet  1837,  pour  sub^ 
ventions  aux  caisses  de  retraite  des  minis- 
tères des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et 
des  finances^  des  suppléments  montant  à  la 
somme  de  cinq  millions  six  cent  trois  mille 
francs   (5,603,000  fr.). 

((  Ces  suppléments  demeurent  répartis 
comme  il  suit  : 

Savoir  : 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères     115,000  fr. 

—  de   la  guerre 86,000 

—  des  finances 5,408,000 

Total  égal 5,603,000 

«  Art.  2.  Il  est  en  outre  ouvert  au  minis- 
ire  des  finances,  sur  l'exercice  1838,  un  cré- 
dit de  vingt-trois  mille  cent  francs  (23,100  f.), 
lequel  sera  réparti  en  indemnité  entre  les 
fonctionnaires  et  employés  attachés  aux  éta- 
blissements monétaires  supprimés  par  l'or- 
donnance du  roi  du  16  novcmbiB  1837. 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
20  juillet  1837,  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1838.  )» 


ANNEXE  AU  PBOJBT  DE  LOI   N«  86 

Portant  alloaztian  de  eridit»  aufplémenUUrta  {Subvention  aux  fondé  de  retraite 
\  des  départemtnt»  de»  affaire»  étrangère»,  de  la  guerre  et  de»  Jbutnee»  (1). 
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MINI8TÈBB  DE  LA  QUERBE. 


Note  sur  les  motifs  du  crédit  proposé  en  ad- 
dition^ au  crédit  provisoirement  voté  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  exer- 
cice 1838,  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  aes  employés. 

Une  pjrévision  de  449,000  francs,  pour  fonds 
supplétifs  aux  caisses  de  retraite,  avait  été 
comprise  par  le  ministre  de  la  guerre  dans 
Bon  Dudget  de  Texercioe  1838  (article  5  du 
chapitre  26,  Dépenses  temporaires).  Elle  n'y 
avaijb  été  portée  que  pour  mémoire,  dans  la 
supposition  de  l'adoption  d'une  loi  générale 
alors  soumise  aux  Ofemlives,.  ob  oui  »va£^ 
pour  but  de  centraliser  au  budget  au  minis- 
tère des  finances  les  fonds  de  retraite  des  di- 
vers départementa  ministériels^ 

Les  travaux  de  là  dernière  session  n'ayant 

Sas  permis  ofuela^foi  générale  svr  les  emwm» 
e  retraite  fût  délibérée,  la  loi  de  finances 
du  20  juillet  1837  introduisit  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  183d, 
un  chapitre  26  bis,  sous  le  titre  de  subvention 
aux  fonds  de  retraite  des  employés. 

L'objet  de  ce  chapitre  avait  été  doté,  pour 
l'exercice  1837,  des  deux  allocations  suivantes; 

Crédit  provisoire  voté  par 
la  loi  de  nuances  du  18  juil- 
let 1836 344,677 

Crédit  additionnel  voté 
imr  hi  loi  du  1*^  awirl  mS^,    81»;  000 

Total 424.577 

dont 4,677 

étaient  applicable  h  des 
iademnitéirrepQrtéea  à.rar*- 
ticle  4  du  chapitre  XXVI. 

•  Reste 420,000 

D*autre  part,  les  besoins 
de  l'exercice  1838  avaient 
été  spécialisés  comme  il 
suit: 

SAVOIR  : 

§  l*'.  —  Indem- 
nités temporaires 
aux  employés  ré- 
formés des  bureaux 
delà  guerre 135,000 

§  II.  —  Fonds 
supplétifs  pour  cou- 
vrir l'insuffisance 
des  ressources  des 
caisses  de  retraite  : 

Des  bureaux  de 
la  guerre 227,000 

Des  fonctionnai- 
res et  professeurs 
des  écoles  militai- 
res      44,600 

Des  professeurs  et 
répétiteurs  des  éco- 
les d'artillerie  et  du 


génie,  et  des  con- 
trôleurs et  re  viseurs 
d'armesdans  les  ma- 
nufactures d'armes 
de   guerre 42,600 

449,000    ci 449,000 

ToutefoiSyle  chapitre  26&26 
du  budget  de  1838  procé- 
dant par  mesure  provisoire, 
comme  il  avait  été  fait  re- 
lativement au  budget  de 
1837,  ouvrit  seulement  un 
crédit  collectif  égal  à  celui 

^  de  344 ,  557  francs  porté  pour 

,  DSaiS^dansii-la  loSvdb  fittftaces 
du  18  juillet  1836,  ci 344, 577 ci  344,677 

En  résultat,  ce  crédit  pro- 
^  mroivM'esItrouTéiBférieur: 


I 


Au  crédit  de  420,000  &ancs 
ouvert  pour  1837,  de 75,423 

Aux  besoins  évalués  pour 
1838,  de 


104,423 


Il  s'agit  en  ce  moment  d'en  combler  l'insuf- 
fisance. 

IXestCDitânctions  survenues  depuis  le  V^  oc- 
tobre 1836,  et  la  prévision  de  celles  oui  pour- 
ront encore  survenir,  réduiront  cette  insuf- 
fisance à  85,000  francs,  suivant  les  états  de 
sitsationr  ci-annaxéi;  sous  ke  n?*  1,  i^.  3  ei  4. 

Aiitsi  lë  crédit  ht  demander  en  ac^df^foir  arb 
«véditi  jfJONmsiBTiec  «é  ooUaciîfi  du   26  jnilkÉ 

1837,    Cl 344,577  fr. 

nesûraque  de 85,000 


et*  )é  cré«fit  -toftoi  élevé  ai 


AMy^n^, 


sera  réparti  comme  il  suit  entre  les  divers 
fonda  dû  retraite  reasortiftsant  aa  départft- 
ment  de  la  guerre; 


SAVOIR  : 


Indemnités  temporaires  aux  em- 
ployés réformés  des  bureaux 
de  la  guerre,  liquidées'  sous 
Tempire  de  Partlcle  k  de  la  loi 
dul«f  roailSiS 

Caisse  de  retraite  des  bureaux  de 
la  guerre 

Caisse  de  retraite  des  fonction- 
naires et  professeurs  des  écoles 
militaires 

Caisse  de  retraite  des  professeurs 
et  répétiteurs  des  écoles  d'artil- 
lerie et  du  ^énie  et  des  contrô- 
leurs et  reviseurs  d*armes 


CRÉDIT 

PROTISOIRB 

porté 

au  budget 

de  1^. 


fr. 
134,000 

310,517 


CRÉDIT 

SCPPLÉMDff- 
TAïai. 


fr. 


344, S71 


18,900 


39,500 


36,600 


95,000 


429,571 


i 


(QbuikffvdM  Députôaip  afiOIffrDB:LO!ll8«PHIUPPB*  |«f  féflfef  MS8.] 
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État  no  1 . 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Situation^  pour  1838^  du  fonds  affecté  au  paiement  des  indemnité*  temporaires  aux  employés  ré  for- 
mtf^dé  Mtrmmse  âe.îa  guerre,  liquidées  sous  T empire  de  Varticle  4  de  la  loi  du  /"  mai  1822^  et 
payées  sur  te  budget  de  la  guerre^  en  vertu  de  l'ordonnance  du  2  octobre  même  année,  en  utten^ 
dattt  que  la  caisse  de  retraite^  sur  laquelle  elles  sont  imputables,  ait  les  moyens  d'acquitter  les  penr 
sions  qu'elles  représenUat^ 


*M^iM*i^i*w^N-iKBaa«a**i 


Effectif  an  !•'  Janvier  183S  . 


CffiBGBS  D^  1838. 


Montant  des  indemnités  existantes  an  1«r  janvier 


■OMBRE. 


81 


»ÉMM^ 


A  DtDuiBB  pour  1#  produit  présumé  des  OKtinoUop»  pendant  y sptiéo >  > 


REStB  en  dépense  pour  1838» «»< 


moutaot» 


RBfiSOUBGBS 


Part  dans  le  fonds  suppIMK  de  dM.ifn  flrancs  provisoirement  voté'par  la  loi  de 
finances  du  30  juillet  1887 


lut 


.**j*«M.Kfc.^U*.*«a*.i«i— ^»^^       I 


fr. 
135,146 


13S,146 


l,f«6 


IMtOW 


fS%f0OV 


OBSERVATIONS. 


**it  i-m'N  iiA>Wlp^*H¥^»-*w*<w>^- 


û 
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État  no  2. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Siituiium,  pour  1888,  de  la  caisse  des  pensions  des  fonctUmnairâs  et  employés  des  bureaux 

du  ministère  de  la  guerre. 


DÉTAILS. 


Effectif,  au  l*r  Janvier  1838.  des  pensions  inscrites  à  la  caisse  des  dépôts  et  consifrnitions,  pour 
être  payées  sur  le  fonds  de  retraite  des  employés  des  bureaux  de  la  guerre; 


SAToim  ; 


Pensions  de  retraite 

Pensions  de  veuves 

Secours  temporaires  aux  orphelins  (a), 


Total  de  Teffectif  au  i*'  janvier  1838 


NOMBRI. 


140 

118 

2 


260 


CHARGES    DE   1838 

Pensions  existantes  au  l***  Janvier  1838 

A  DÉDUiftB  pour  le  produit  présumé  des  extinctions  pendant  Tannée  1838. . . . 

Restb  en  dépense  pour  les  pensions  existantes  au  l***  janvier  1838. ... 

Prévision  des  liquidations  à  opérer  pendant  Tannée  1833  : 

Pour  6  pensions  de  retraite  en  cours  de  liquidation  au  1*'^  janvier  1838,  éva-        fr. 
luées  à 6, 238 

Pour  nouvelles  admissions  à  la  retraite  {six  mois  d'arrérages,  terme  moyen] .    "j  ,239 

aux  veuves  des  pensionnaires   inscrits  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  {b)y  terme 

moyen 3 ,000 

Pour  nouvelles  pensions..^  aux  veuves  de  titulaires  de  pensions  payées 

sous  la  forme  d'indemnités  annuelles,  en 
vertu  de  Tarticle  i  do  la  loi  du  l***  mai 
182i  (ft) 1,000 


Total  des  charges  présumées  de  1838 

RESSOURCES    DE    1838. 

Fonds  supplétif  de  300,000  francs  porté  au  budget  de  la  dette  publique,  en  exécu- 
tion de  Tarticle  18  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  et  réductible  d'un  )0* 
par  année  {e) 

Fonds  de  subvention  de  60000  francs  porté  au  budget  de  la  guerre,  à  partir  de 
18tt,  et  réductible  d'un  16*  par  année  (i) 

Excédent  présumé  des  res-  \  "^^^^^  ^^^/^  ^^^  ^'^^^''  Provenant  d'anciennes  écono- 
Taî^ei  dlllSLïJnéS."  j  "^^ufer^^^^^ 

Produit  présumé  de  la  retenue  de  5  0/0  sur  les  traitements  et  gratiûcations  des 
fonctionnaires  et  employés  en  activité 

Produit  de  la  retenue  du  premier  mois  d'appointements  des  employés  nouvelle- 
ment nommés,  et  du  premier  mois  d'augmentation  de  traitement  (par  approxi^ 
mation) 

Produit  éventuel  de  la  retenue  à  exercer  sur  les  appointements  des  fonctionnaires 
et  employés  en  congé  {par  approximation) 


Totaux  des  ressources  de  1838. 


RÉSULTAT 

Charges  de  1838 

Ressources  ordinaires  de  1836 78,000  tr. 

Part  dans  le  fonds  supplétif  voté  par  la  loi  de  finances  du  20  Juil- 
let 1837 210 ,577 


MOSTAST. 


Ihsvtpisauci  de  ressources. 


fr. 

323,738 

7»,126 

3G0 


302,815 


303,815 
13,815 


390,000 


17,477 


307,477 


» 

8,000 

65,000 

3,500 
1,500 


73,000 


307,477 
388,577 


18,900 


OBSIftTATIORS. 


(«)Cesiea 
à  Tâge  de  16 


leceiirs  cessent 
tns. 


(é)  T  compris  les  se- 
cours aax  oiTphellns. 


(f)  Fonde  amortis  en 
1837  par  une  dernière 
annuité  de  15,000  francs. 

{É\  Fonds  amorti  en 
1837  par  ane  dernière 
annuité  de  5,000  francs. 

ie)  Cette  rente  qui,  ao 
l«'Janvierl8»,étaUde 
r  ,817  francs,  a  été  aUé- 
néis  pour  subvenir  au 
déficit  annuel  réeultant 
du  décroiseement  suo- 
eessif  des  fonds  sub- 
ventionnels,  déflniUye- 
ment  amortis  en  1837. 


(GhambM  4m  Députés.]  RÉGNE  D£  LOlUS-PfllLIPPfi.  [r  léTrier  1838.] 
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Eut  n*  8. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Situation^  pour  i8S8^  de  la  came  des  petuion$  des  fonctionnaires  et  professeurs  des  écoles  militaires 


DETAILS. 


BfrecUr,  aa  !•'  Janvier  1818.  des  pensions  Inscrites  à  la  caisse  des  dépMs  et  consignations  povr 
être  payées  sur  le  fonds  ae  retraite  des  fonctionnaires  et  professeurs  des  écoles  militaires; 


tÂTOIA  : 


Pensions  de  retraite « . 

Pensions  de  reoTes 


Total  de  Teffectlf  an  !•' Janvier  1838. 


38 
3 


41 


CHARGBS  DE  1838. 

Pensions  existantes  ao  l*'  Janvier  1838. 

A  niDUias  poor  le  prodoit  présamé  des  extinctions  pendant  Tannée  1838 .... 

tauTE  en  dépense  pour  les  pensions  existantes  au  l*'  Janvier  1838 

Prévisions  de  liquidations  A  opérer  pendant  Tannée  1838  : 

Pour  nouvelles  admissions  à  la  retraite («txsiaM  i'arrérëges^tgrmemêfen),  4,000 fir. 
Pour  nouvelles  pensions  de  veuves  {Urnte  m^jfeii) i  ,ooo 


MOlfTAHT 


Total  des  charges  présumées  de  1888. 


RESSOURCES  DB  1838. 


Fonds  de  sulyventions  de  60*000  fr.  porté  au  budget  de  la  guerre  à  partir  de  1824,  et 
réductible  d'un  quatorxiéme  par  année  (a) 

Excédent  prtsumé  de.  «^u««s  j  '^ÏÏStïlC/SséSÔ^^^^^^ 

^  J^'iSite  21,2^"     i  ^^^^  "spSïb7e^n<ï1;;vi«?i^^^^ 

de  ladite  année.  ^     divers  produite  de  1837.... .7?/..... 

Produit  présumé  de  la  retenue  de  5  p.  0/0  snr  les  traitements  des  fonctionnaires 
et  professeurs  en  activité 

Produit  de  la  retenue  du  premier  mois  de  traitement  des  fonctionnaires  et  profes- 
seurs nouvellement  nommés,  et  du  premier  mois  d'augmentation  de  traitement 
(për  êpprêximêtion) 

Produit  de  la  retenue  à  exercer  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et  profes- 
seurs en  congé  (par  êppfximûtUn) 


Total  des  ressources  présumées  de  1838. 


RÉSULTAT. 


Charges  de  1838 . . . 
Ressources  de  1838. 


iRiCmSAlICB. 


fr. 

S2,735 
3,313 


56,048 


S6,048 
2,S48 


S3,S00 


S,000 


58,500 


58,500 
29,000 


29,500 


OBSERVATIONS. 


(s)  Fonds  amorti  en 
18à7  par  une  dernière 
annuité  de  4,285  francs. 

(5)  Cette  i«nte  qui,  au 
1*'  Janvier  183S,  éuit  de 
4,346  fr.  au  capiul  de 
8è,9i0  flr.,  est  réduite  a 
756fr.  aul^'Janv.  1838, 
par  suite  du  décroisse- 
ment  successif  du  fonds 
subventionne!  déSnitive- 
ment  amorti  en  1838. 


^ 


[Cinmlm 4m  Béputés]  RAGNE  DB  IiOUIB4»HILIPPE.  \m  MvH* 49»:] 


État  n*  4. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Situation,  pour  1838^  de  la  caisse  des  pensions  des  professeurs  et  répétiteurs  des  écoles  d'artillerie 
éi  du  gémU,  et  dês  emUréiews  et  réviseurs  d'armes  dans  les  manufaelures  d'armes  de  guerre» 


Pensions  de  retraite  4e8  professears  des  écoles 

Pensions  de  veavet  4e  professeurs 

Pensions  de  retraite  4es  osAtnôleurs  et  reviseurs  d^ama*^ 
Pensions  de  veuves  de  contrMeurs  et  réviseurs  dermes . 


Total  de  l'effeotif  au  l*''  janvier  1838. 


10 
3 
29 
10 


52 


CHARGES  DE  1838. 


Pensions  existantes  au  !•'  Janvier  1837 , 

A  DtDUiai  pour  le  produit  présumé  des  extioclMiM  penAaM  l'aïuiée  t838. 


18M 


RssTi  en  dépense  pour  les  pensions  existantea  av 

Prévision  des  liquidations  A  opérer  pendant  l'année  1838  : 

Pour  9  pensions  de  retraite  on  oours  de  liquidation  au  1***  janvier  1838,  évaluées 
A 9,776  fr. 

Pour  nouvelles  admissiots  A  la  retraitre  {six  mois  d'arrérages,,  terme 
moyen) 9,024 

Pour  nouvelles  pensions  de  veuves  {terme  moyen) 3, 200 


17,315 
1,542 

36,843 
5,110 


50,81U 


<sov»ie 

3|310 


48^tM 


.' 


«,ooe    t 


Total  des  charges  présumées  de  1838. 


^ 


RB960URCfcS  DB  1638. 


Excédent  pr4^umé4<»«  res-  (  **Siîs^2f  *"  "*^^  pi-o^ant  d^ciews  éeono- 
T/^-^iwSEîHLiS*  ]  R^ptantyte^iiblêaiï-ïaniHVr  m^^^ 


eharges  de  I^dl^  tanôe 


produits  de  1837. 


f  •  ♦ 


iPrMliiitpréeinié  de* ta  retenu*  €e  5  p.  0/0  sur  les  traitements 'des  professeurs 
«ontrotoars  el  reriseara  d'armes  en  activité « . , 

Pffodail  de  \%  retenue  du  l*'  mois  d'appointements  des  ptofesseors,  contrôleurs  et 
revisears  no»y<luient  nommés,  et  dn  premier  mois  d'augmentation  de  traite- 
ment {par  approximation) , ,...,.. 

Produit  éventuel  de  la  retenue  A  «xercer  sur  les  traitements  des  professeurs,  con- 
trôleurs et  reviseurs  en  ^9ii§é  {par  évaluation)  


Total  des  ressources  prétumûos  de  1838 


13,000 
2,A0û 

500 
500 


l^ff-^m^>m*m 


»p» 


32,900 


(OdttO'FOAtetiui,  au 
1*r  janvier  1823,  était  de 
6,547  /panas,  e«t  réfMnta 
4  9ë0  fraOM,  «a  1«>  jan- 
vier 1838,  par  suite  d*a- 
JiénatieAf  aoeaeaaMwa 
nécesaUée*  par  rae»roig 
sèment  4ie»  4>toBi<w. 


RÉSULTAT 


mmmm 


Charges  kle  MS8w. 
Ressouroes  de  1838. 


InsfPnsAifce. 


L 


69,500     ? 
33,900 


36,600 


.^    '.L^.'  ■! 


F<yluMilt»r»  4et  Dépul68/j 


MINI8TÈM  DR  «niANOES. 


•RftGNB^BBVlilXS^ntfLIPPE. 


it^ 


im-i 


Ml 


AfttlÇ»   DES   CHAROE8  BT   DES   B«08OUBCaBS  de 

la  caisse  générale  des  retraites  du  départe- 
mmnt  des  foMnccs,  f^wr  Vamnéf  SÂSB^  et  des 
fonds  de  tubufeaUtan  gui  lui  deviennent 
méêeêMOÀres  pour  leg  mettre  en-  équilibre, 

La  caisse  ^^érale  des  rétTaites  du  dépar- 
tement 'des  nuances  u  obtenu  de  la  loi  du 
1*^  avril  1887,  une  subvention  extraordinaire 
de  5,074,74f5  francs  06,  pour  assurer  le  ser- 
vice de  ses  pensions  en  1837. 

Aux  termes  de  l'artide  ^  de  C9tte  loi,  les 
concessions  et  *  inscriptions  de  pensioiis  nou- 
velles ont  dû  «e  renfermer  dans  la  proportion 
des  fonde  disponibles.  l^<m  «Milemeiit  eette 
limite  ii^4i  puis  ^té  Inachie,  mais  toutes  les 
okftTçes'ide  1837,  à  très  peu  pxès  «becpiittéss, 
il  exista,  poarr  subfmnir  aux  jbeseîms  de  Tan* 
née  1888,  et  atténuer  la  «uhventîoa  ()ui  lui 
derrîeadra  néoassaive,  un  solde  likppfiible  de 
288,080  francs. 

Ce  résultat,  qui  s^excliqiie  par' lies  reoettee 
pkra-dbondaiites  que  eeUes  préyuea^.at  par  ki 
epocfues  choisies  x>our  les  admissions  à  la  ve- 
tiaite,  Turtammant  dans  les  deuK  adûkûs- 
tmtims  des  douaneset  des oanàributtoos  îb- 
dérectes  où  e^lee-ont  éik^  être» fort .uambreuses, 
ressortira  du  eompte  qui  sera  pr^ssnté,  des 
reeettes  et  des  dépenses  de  la  eaisse  ipoitr 
l'année  1837.  Il  aonrient  d'abord  de  se  fiser 
sur  le  chiffre  en  nondtre  et^irsonime  des  pen- 
sions aetaelies,  eu  égard  k  ce  qu'il  était  au 
l**"  janvier  1887,  «t  aux  ocBwessionB  et  aux 
extinctions  qui  ont  en  lîem.vbas  fte  cours  de 
cette  même  aoaée  1887.  CMeat  Fobjot  du  ta- 
blosn  oi-anneBé  sous  -le^^il^vOÙ'OBB  difiévents 
tennoB  «e  tvonvent  pvéscutis  pour  claHUise 
des  adminiairatiDns  financiàres.  JBn  voici  les 
réraitate  T 

Les  pensions  ozÎBtaatfli: à  la  obai^e  âe  la 
cftisoQ,  à  la  date  du  J*'  r jsamer  1637,  -et  dont 
les  airéragsB  étawnt  à  nsfrrir  à  eonfiter  de 
cette  époqne,  mon^uinat  :  ^on  .nossbuo  à 
13J680  ;  en  somme  À  8,668,898  francs. 

Les  concessions  et  inscriptions  de  pensions 
nouvelles,  en  1837,  ont  été  en  nombre  de 
8032.  montant  en  somme  à 1,247,990  fr. 

!Elles  se  divisent  ainsi  * 


Sans  Je  ser- 
vies ^sédentai- 
re-  


277^.. 


Dans  le  ser- 
vice .  actif 1.855. 


386*485 
7r8;378 


PensianiS 
d'«ipèoyée . . .  1^882 1,114,884 

Pensions  de 
fenuneâ,  de 
veuves  et  or- 
phelins       400 133,128 

TowAFK  iGAxrx  â .  oaspour  1  ,â47,800 

Les  pensions  qui  «e  sont  étein* 
tes  dans  le  conrs  de  l'iannési,  par 
suite  de  déeès  notifiés  on  présumés, 
ouqpour  cause  du  replaeement  des 
titulaires,  ont  été  en  nombre  de 
895^  pour  une  somme  de 

Il  s*est  donc  opéré,  en  1837,  dans 


808,708 


le  nombre  et  lasomine  des  pen^ 
sions  inscrites  au  1^'  janvier,  une 
aogmentatifm  de  1 .  137  pensions, 
pour  une  somme  de 639,282 

Les  pensions  existantes  à  la 
date  du  1*'  janvier  1887  étaient, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  au  nombre 
de  13,82û,  montant  en  somme  à..    8,ô98;896 

Elles  élèvent  la  situation  de 
celles  existantes  it.la,charge  de  la 
caisse,  au  1"^  janvier  '1838,  et  dont 
les  arrérages  sont  à  servir  à  comp- 
ter de  cette  époque,  à  un  nombre 

de  14,757,  montant  en  somme  à..  10,199,178 

'Pensions  de 
fontionnnires 
et  d'employés.  10.467 fAu  8,494,236 

«AVOIB  : 

Pensions  de 
femmes,  de 
veuves  oBt  d'or- 
phelins  _4^590. .. JU704^9^ 

TOTAUXIÈaAtrx  14,W7p«url0,199,l78 

Avant' de  passer  à  l'appréciation  des  ehar^ 
ges  et  des  ressources  de  1838,  il  importe 
d'examiner  quels  ont  été  les  résultats  en  dé- 
penses et  en  recettes  de'l'aoïde'lSS?  ;  ils  font 
être  d'abord  préosntéa. 

ANNiJB  1837 

Les  charges  qu'a  supportées  la  oaisser  géné- 
rale des  pensions  pour  i'sauiée  1837  se  eosn- 
posent  : 

10  Des  arrérages  arriérés  liquidés  À  la 
charge  des  fonos  de  aetraite,  au  proAt 
d'ayants  droit  à  Lasueeession  de  dBu&aQOMns 
•pensionnaires  décédés  entiexil,  non  taeqnittés 
sur  les  exercices  1830  et  antérieurç,  et  pour 
le  paiement  desauels  la  loi  du  .1^. avril  1887 
a  ouvert  un  crédit  extraordinairo>eit  iipéeial 
de 64,746ifr.i» 

2®  Des  arrérages  acquis,  soit 
pour  l'année  1836,  soit  pour 
un  temps  antérieur,  aux  pen- 
sions accordées  dans  le  cours  . 
de  ^1887;  'Mec  -jouissance  an- 
térieure au  1"  janvier,  et  à 
celles  dont  les  arrérages,  mis 
en  dépense  au  compte  de  1836, 
et  n'ayant  pas  été  touchés  par 
leurs  titulaires,  à  raison  de 
leurs  décès,  ont  dû  être,  après 
rentrée  au  crédit  de  la  caisse 
générale,  réordonaannés  en 
1837,  au  profit  de  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause.  <!)ette 
partie  des  charges  de  la- caisse 

générale  a  été  l'dbjet  d'une 
épense  de 47,217 

On  verra,  plus  loin,  qu'elle 
a  été  lieattoottp  plus  que  cou- 
verte et  compensée  au  moyen 
de  la   rentrée,   ^  défaut  de 
payement,   dune   somme  de 
101,162  francs  68,  dont  il  fait 
recette  pour  le  montant  d'ar- 
rérages ordonnancés,  et  qui 
avaient  été  mis  en  dépense 
au.oonv>te-de  1836. 
3*^  Tîes   arrérages  x>ortaût 


•j 


kt  qwrtm  investies  éb 
TâfmméB  1»7.  Cemx-ti  m  9tmt 


âê 

et 


fait   éipemm 
4e.. 


U 

û  eoM^ie  de 
aoBteai  à 


M^lf^IOfr.SS 


Poar  fftiiie 
a  réalisé  les 


fsee  1^  ess  pi^WBls,  w 


lATOOt 


80 


1*  Prodoitt  de  ratemwt  esereéei  s«r 
iqi^iiteiiientt  et  lee  parts  de  nûsiee  : 

Betenves  de  5  0/0  nir  lee 
appoîntemente 3^d41,7WÎ 

BeCenoee  da  1^  moie  d'ap- 
poîntemente  ei  da  1^  deo- 
nène  des  augmentatione, 373^748      69 

Betennee  evr  lee  appointe- 
nente  des  employée  en  eongé.       316^13      33 

Produite  d'amendée,  laieief 
et  etmfteeatioDa 700,900 

Beeettee  di^ereee. 1,800 


6,388,837  fr.  60 


Totol  dee  produite  de  lete- 
nues  et  dee  prélèremente  ear 
lee  amendée 4,733,486  fr.  93 

8^  Fomli  enb^ientionneU 
fonmie  par  le  Trésor.  Ib 
s'élèvent  a  nne  somme  totale 
de  6,388,837  francs  69,  et  se 
composent  : 

De  oeoz  aeeordés  par  la  loi 
de  finances  de  1837,  en  exécu- 
tion de  celle  du  16  mai  1818, 
ci 847,891    n    \ 

Des  fonds  ex- 
traordinaires de 
subvention  ac- 
cordés par  la  loi 
du  1^  avril  1837, 
ci 6,010,000 

Du  crédit  ex- 
traordinaire et 
spécial  accordé 
par  la  même  loi, 
pour  le  paje- 
ment  d'arréra- 
ges arriérés  non 
acquittés  sur  les 
exercices  1830  et  . 
antérieurs 64,746 

3<»  Rentrée,  à  défaut  de 
payement,  d'arrérages  ordon- 
oaucés  et  mis  en  dépense  au 
compte  de  Tannée  1836 101,168      68 

Total  des  ressources  réali- 
sées   10,167,286  fr.  80 

Opposées  aux  charges  qui 
ont   été   de 9,861,670      86 

il  ressort,  sur  1837,  un  excé- 
dent de  recettes  formant, 
pour  subvenir  aux  charges  de 
1638,  une  première  ressource 
disponible  de 296,716  fr.  94 


cf  dr 


été  évaluées  à  mn  peu  mins  da  6  0/0  de  la 

c'est  la  proftortioBi  qu'elles  suivent 
bitoeUement  dffp»^ 

S»  Lea  arrénMBa  à 

(pu.  deiiutti  être 
Hqnidées  et  i— friîia  ea  1838,  tant  as  |iro68 
des  enqik^és  dmi  l'activîté  aara  pns  fin 
dans  le  cours  de  cette  aniWifi,  P^'  laHcr  de 
leur  admissiop  à  la  setraite  0)f  qp'na  Pf9!^ 
des  veuws  d'en^pk^és  décédéa  en  activité 
d'exercice,  en  posiisiion  de  droits  à  pensioii, 
on   de  ynwnm  d\ 


X/ff  pcBsiofis  de 
ries  se  sont  élevées  :  ponr  l'année  1836^  à 
188,000  francs;  et  pour  l'année  1837,  à 
133^000  francBL  On  les  arbitie  devoir  s'élevât 
pour  l'année  1838,  à  125^000  francs»  et  ^est 
pour  cette  somme  qu'elles  figurent  dana  les 
prévisions  dn  tsblean  çi-annexé  sons  le  n*  8» 
qui  donne  la  décomposition  en  ncMnbre  et  en 
somme  des  concessions  de  1838  pour  diacwne 
des  administrations  de  finances. 

Les  pensions  présumées  devoir  être  liqui- 
dées et  inscrites,  en  1838^  an  prd&t  d'empk^rés 
appelés  à  la  retraite  dans  le  cours  de  cette 
année,  ont  été  évaluées  à  un  nombre  de  1828^ 
montant  en  somme  à  1,330,000  francs.  Dans 
celles-ci  les  deux  administrations  des  doua^ 
nés  et  des  contributions  indirectes^  ainsi 
qu'on  pourra  le  ranarquer  au  même  tableau, 
entrent  pour  une  somme  de  1,008,000  francs. 

Dans  la  première  de  ces  administrations  il 


(i)  Lst  coneeMions  do  pestioiit,  résulUot  d*adiBiMÎost 
à  It  retraite  à  proooocer  sn  1837,  STaiest  été  cmleulées 
def  oir  être  faites,  eo  moyenne,  tootes  à  la  date  du  i***  mai, 
et  i>ar  soite  les  arrérafes  à  terrir  sur  ces  coocessiosf 
a?  aieat  été  arbitrés  deroir  Télre  peodant  huit  mois  eo 
mojeone.  La  subventioD  extraordinaire  aceordée  ssr  cet 
exercice  a  été  réglée  en  conséquence. 

La  nécetsilé  d'admettre  à  la  retraite,  dans  les  douanes  et 
dans  les  contributions  indirectes,  un  plus  grand  nombre 
que  celui  d'abord  prévu  d'employés  tout  à  fait  inndides, 
aui  surchargent,  au  grand  détrunent  du  serrice,  les  cadres 
de  ces  deux  administrations,  a  imposé  celle  de  scinder  les 
admissions  k  la  retraite,  et  d'en  échelonner  les  époques 
de  manière  à  ce  que  toutes  n'imposassent  pas  à  la  caisse 
un  senrice  d'arrérages  pendant  huit  mois.  Cest  à  cette 
circonstance  que  doit  être  rapportée  une  partie  de  l'ex- 
cédent des  recettes  sar  les  dépenses  de  1831,  qui  a  été 
signalé  plus  haut. 

Les  besoins,  auxquels  11  y  a  nécessité  de  satisfaire  es 
1838,  n'étant  pas  moins  considérables  au  ministère  des 
finances  et  dans  les  douanes,  que  ne  l'ont  été  ceux  de 
1831,  et  l'étant  davantage  dans  les  autres  administra- 
tions, mais  notamment  dans  les  contributions  indirectes, 
une  même  marche  sera  suivie  pour  les  admissions  à  la 
retraite  à  prononcer  en  1838.  Elles  seront  calculées  de 
manière  qu'elles  s'effectuent  toutes  en  moyenne  à  U 
date  du  1*'  Juillet,  et  qu'elles  n'imposent  à  la  caisse 
qu'un  service  de  six  mois  d'arrérages. 


[Cauunbre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [27  fémer  1838.] 
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existait,  au  l''  janvier  1837,  4,900  préposés 
de  tous  grades  (4^204  de  ee$  prépotés  appar- 
tenaient au  tervtce  actif)  en  possession  de 
droits  à  pensi<m  par  leur  âge  et  la  durée  de 
leurs  services  (Ij,  et  parmi  lesçiuels  S^13S 
étaient  sisnalés  comme  tout  à  fait  invalides 
et  hors  cTétat  de  continuer  des  fonctions 
quelconques.  1,35S  pensions  ont  pu  être  don- 
nées en  1837,  tant  sur  la  caisse  générale  des 
retraites,  que  sur  le  fonds  de  500,000  francs 
lÀecté  aux  traitements  d'inactivité;  et  par 
suite  ce  nombre  d'invalides^  en  tenant  compte 
des  décès  survenus  en  1837,  peut  être  consi- 
déré comme  se  trouvant  réduit^  au  l*'  jan- 
vier 1838,  à  2,800  environ. 

Les  mêmes  nécessités  pour  l'administration 
deq  douanes  se  reproduisent  donc  en  1838. 
Elles  figurent  dans  les  prévisions  de  l'état 
ci-joint  pour  1,200  pensions,  montant  à 
500,000  francs,  et  on  aperçoit  que  nonobstant 
ces  concessions  nouvelles,  le  nombre  de  ses 
préposés  invalides,  dont  il  eirt)  si  urgent,  dans 
l'intérêt  de  la  répression  de  la  fraude,  de 
débarrasser  ses  cadres,  restera  encore  bien 
considérable  à  la  fin  de  1838. 

L'administration  des  contributions  indi- 
rectes, définitivement  constituée  en  1806,  et 
dont  le  personnel,  en  y  réunissant  celui  des 
tabacs  se  compose  de  7,947  fonctionnaires  et 
employés  (6^207  d^ entre  eux  appartiennent  au 
ieryiee  actif ),  est  aujourd'hui  arrivée  à  ce 

§oint  de  durée  où  elle  a  à  statuer  sur  des 
roits  extrêmement  nombreux  à  la  retraite. 
Il  existe  actuellement  dans  ses  cadres  au 
delà  de  1,500  agents^  dont  plus  de  1,000  ap- 
partiennent au  service  actif^  qui,  piur  la  du- 
rée de  leurs  services^  pourraient  y  prétendre, 
si  leur  état  d'invalidité  était  conàaté,  et  il 
l'est  pour  un  très  grand  nombra 

La  suspension  à  peu  près  absolue  dans  cette 
administration  de  toute  admission  à  la  re- 
traite dans  les  six  derniers  mois  de  1836 
(100  admdsêionê  êeulement^  pour  une  $omme 
de  141,240  francs,  ont  été  prononcées  dans  le 
cours  de  cette  année  18S6k  lui  a  laissé,  sous 
le  rapport  des  pensions  qu  il  y  avait  nécessité 
d'accorder,  un  arriéré  considérable,  qui  n'a 

g  oint  été  comblé  par  les  concessions  de  1837. 
^Iles-ci  n'ont  été  qu'au  nombre  de  235,  pour 
une  somme  de  310,000  francs,  et  le  même  ar-^ 
riéré,  subsistant  à  la  fin  de  1836,  se  reproduit 
à  l'ouverture  de  1838.  Il  existait  au  l*'  jan- 
vrier,  121  demandes  de  retraite^  sur  lesquelles 
l'Administration  a  dû  s'abstenir  de  pronon- 
cer en  1837,  et  qui  sont  appuyées  de  toutes 
les  justifications  constatant  Fimpossibilité  où 
sont  les  employés  de  continuer  plus  long- 
temps leurs  fonctions.  Cet  état  de  choses, 
dans  une  administration  où  la  prospérité 
des  perceptions  dépend  surtout  de  l'activité 
et  de  la  vigilance  des  employés,  crée  pour 
1838,  et  créera  pour  1839  oee  exigences  aux- 
quelles il  faut  nécessairement  satisfaire,  et 
il  motive  la  prévision  de  330  pensions  à  accor- 
der dans  le  cours  de  cette  année,  pour  une 


71)  Les  listes  nomioalires  de  fe»  IMO  préposés,  arec 
riadication  de  leur  âge  et  de  la  tlurée  de  leurs  senrices, 
ont  été  mises  sous  les  yeux  de  la  commission  delà  Cham- 
bre des  députés,  qui  a  été  chargée  de  rezamen  du  projet 
de  loi  reltif  à  la  subreutioir  extraordinaire  de  1837. 
Gee  listes  pourront  être  reproduites  a»  besoin. 


somme  de  448,000  francs.  Les  autres  augmen- 
tations peu  importantes  que  présentent  pour 
quelques  administrations^  relativement  aux 
concessions  de  1837,  les  prévisions  de  1838, 
sont  expli(]uées  et  motivées  dans  la  colonne 
d'observations  du  tableau  n®  2,  ci-joint. 

En  partant  de  ces  différentes  données,  les 
charges  prévues  cour  l'année  1838  se  résu- 
ment comme  il  suit  : 

Pensions  inscrites  sur  les  livres  de  la  caisse 
au  l*'  janvier  1838 10,200,000  fr. 

Dont  à  déduire  : 

Pour  les  arrérages  dont 
pourra  profiter  la  caisse  par 
l'effet  des  extinctions,  évaluées, 

Smr  1838,  à  600,000  francs, 
oitié  de  cette  somme  repré- 
sentant six  mois  d'arrérages 
en  moyenne,  ci 300,000 

Reste  en  prévision  de  dé- 
pense, pour  les  arrérages  à 
servir  sur  les  pensions  inscri- 
tes au  l*'  janvier 

A  ajouter  : 

Arrérages  à  servir  en  1838 
sur  les  concessions  et  inscrip- 
tions de  cette  année,  évalua 
à  1,465,000  francs.  Moitié  de 
cette  somme  représentant  six 
mois  d'arrérages  en  moyenne, 
ci 728,000 


9,000,000 


Total  des  charges  présumées 
pour    1838 10,628,000  fr. 

Quant  aux  ressources  elles  ont  pour  base 
de  leur  appréciation,  en  1838,  le  solde  resté 
disponible  sur  1837,  et  les  recouvrements  opé- 
rés sur  les  revenus  ordinaires  de  cette  même 
année.  Le  compte  qui  en  a  été  présenté  plus 
haut  établit  que  l^xcédent  des  recettes  sur 
les  dépenses  de  1837  crée,  pour  les  besoins  de 
l'^nee  1838,  une  ressource  dis- 
ponible de 295,000  &• 

et  que  les  revenus  ordinaires 
de  cette  année  se  sont  élevés, 
en  somme  ronde,  à 4,730,000 

Ces  deux  scmimes,  montant 

ensemble  à 5,025,000  fr. 

s'accroissent  du  fonds  subven- 
tionnel  voté  par  la  loi  de  fi- 
nances de  1837,  jusqu'à  concur- 
rence de 200,000 

Les  prévisions  des  ressour- 
ces pour  l'année  1838  «peuvent 
être  portées  à 5,225,000  fr. 

Comparées  aux  charges,  qui 
ne  paraissent  pas  pouvoir  être 
arbitrées    au-oessous    de 10,628,000 

la  balance  des  unes  et  des 
autres  c<mduit  à  prévoir,  pour 
les  charges  inhérentes  à  l'an- 
née 1838,  une  insuffisance  de 
moyens,  soit  la  nécessité  d'une 
subvention  extraordinaire  de. . .      5,408,000  fr. 


2&0 


[Gkrnihm  4êê  Députés.]  HÊGIW  J»EiLOUiS^i>BH.lPP£.  ^  ferrier^int.] 


tahleeM  n"*  1. 


CAISSE  GÉNÉRALE   DBS  PENSIONS  I>i:' 


Ordoaoaace  ooitaéeiil 


Développement j  par  adminUtruiion  et  par  cloue  de  pensionnaires ^  des  penssùns  &' 
de  ia  sétuatUm  eu  i*r  janvier  iSSÏ^  et  des  augmentoH^ns  et  diminutions  survenweA 


ADMINISTRATIONS,; 


Finances  et  contri- 
butions directes.. 

Enregistrement    eC 
domaines 

Forêts 

Douanes 

Contributions    indi 
recteset  tabacs..., 

Postes 

Loterie 


PEK&IONS  KXISTANTfiS 
^KT  inSCM'fVS 

fiar  les  livre»  de  ia  caisse, 
an  !•'  Janvier  1837. 


XtmàMe. 


764 

1,385 
6,423 

.2,881 
929 
170 


13,620 


ACCROISSEMENTS 


OOMOSSIONB 

de 

pensions  nouvelles 

et 

TéUfaÉMBemrakAs 

pendant 

rannée  1837. 


I 


6MUB8fi. 

Taux 
moyen. 

fr. 

fr. 

990,233 

1,296 

1^17^7 

552,890 
1,661,280 

14» 

423 
414 

2,7«l,46e 

863,823 
212,495 

m 

MO 
M50 

9,559,896 

702 

1 
i 

J4oaat>re.'  •Socamos. 


61 

99 

80 

1,444 

296 

40 
3 


2,032 


86,460 

130,629 
37,188 

611, jom: 

340,015 
38.4Q4 
i4,2n 


1,247,000 


EXTINCTIONS 


■PBroiOHS-  AnBIRTSS 

pendant 

Tannée  1837, 

par  suite 

de  déoès  notifiés 

et  vréMimés. 


Nombre. 


se 

91 
1!7 
%W 

129 
72 

f 


8I5 


Sommes. 


Tr. 

122,023 

52,606 

177.^127 

117,112 

53,196 

9i236 


«08,108 


RÉSULTAT 


fiD 


Nombre. 


8 

1,020 

167 
» 


tl,:tt0 


Sommes. 


fr. 

9;654 

8,606 

433,965 

222,303 


.mista 


en 


Nombre. 


6omiB«ft. 


» 

:h7 

» 

23 
6 


-^ 


«6 


fr. 


tS,438 

T4,79% 
^,014 


3^246 


'En  angmentation  1,137  pensions 
pour  639,282  francs. 


:(tf)  DëvMi^ppewMnl  des  c&ncessiens  de 


iS37y  par  clans  é$  pessdênmôr&s. 


•^•^mm^mmmmt^m^-mmmymÊtmmmtmmim'—r 


ADMINISTRATION. 


Finances  et  contribulhms  d^ 
rectes .,. 

El)  regjfCfMMOt  et  domaine  s^ 

I^oréta * 

Douanes 

Contributions  indiraeiM  Ol 
tabMS...,. ,*.^... 

Pj^stes . . ........«« 

Loterie <<  • . . .  * 


•  I 


rawfONS 

Dft  foncnommAiBMS  n  n^'BMPuerts. 


4u 
service  sédentaire. 


Nombre. 


67 
.15 
90 

47 

18 

1 


277 


\  l'iTiiiTi 


Sonuncs. 


ir. 

» 

«8,139 

108,942 

20,591 

90,136 

«3.806 

23,571 

1,210 


396,485 


du 
service  actif. 


Nombre. 


» 

35 
1,114 

.sas 

18 

» 


1,355 


Sommes.  MMabre^ 


fr. 

» 

» 

9,269 

47^,536 

326,777 
7,797 


718,370 


•Total. 


39 

67 

50 

1>304 

235 

36 

1 


1,632 


Sonnœs. 


ir. 

68,139 
108,942 

&64iOJa 

310,673 

31,368 

1,210 


«>BliSlOliS 

.ida'VQttws 
'€%  d^erpirelhiB. 


Rombn:i 


1,114,864 


32 
32 
30 

a«o 

61 

13 

2 


«00 


ftanbre. 


18,321 

îi,e87 

3^308 

*6f430i 

29,342 
7,036 
3,012 


133,136 


TOTAL  A6AL 

aux 
oottcEsatams 


61 

99 

80 

l,Uè 

296 

49 

3 


2,033 


fr. 

86,460 
150,629 
-17^168 
6fti;092 

3M,015 

38,404 

4,222 


U3I7«990 


[GbMihi;*  dat  Députas.]  .  RÊGN^  M  MUIS^PHILIPPE.  1^7  t^xfm  1838.] 


Wi 


%TRAITE  DU   DÉPARTEMENT  DES   FINANCES 


-«u  12  janvier  1825. 


-"^traite  existantes  à  la  charge  de  la  caisse  générale,  à  la  date  du  f  janvier  Î838,  en  pariant 
*  'ans  le  xours  de  cette  année,  par  le  fait  des  concessions  nouvelles  et  des  extinctions. 


J  i  M  i  t  «H 


PBNSIQI«S  KXISTIVTES 

AO  l*'  JANVIER  1838 

et  dont  les  arrérages  sont 

à  «wir 
à  compter  de  cette  époque. 


Nombre. 


166 

1,156 
1,368 
1,449 

3,048 
906 
164 


14,757 


^Sommes. 


fr. 

999,907 

1,526,293 

537,452 

3,095,246 

.2,988,770 
849,029 
207,481 


t0,199,178 


Taux 
moyen. 


fr. 

1,320 
424 
418 

979 

987 

1,265 


Jfl 


DÉVELOPPEMENT 
PAU    CLASSE    OE    PEJ(  »10JIJIjilR«S 

des  pensions 
existantes  au  l***  janvier  18.38. 


TciisTuns  de  ftiiCtloinudres 
et  d'employés. 


NonUifâ. 


470 

696 

931 

5,235 

2,425 
608 
102 


10,467 


It-  Il  ■!■ 


!f.SJ  IL' 


Soiuines. 


fr. 

181,745 

1,201,457 

464,441 

2,577,129 

2^590,788 
700,213 
172,460 


8,494,236 


Taux 
moyen. 


fr. 
K81fi 

1,726 
499 
492 


I 

1,152 

1,691 


812 


3=3= 


5=;: 


Tensions  de  T^nnmet, 
de  veuves  et  d*orphelins. 


|tomW«. 


296 

460 

337 

2,214 

623 

298 

62 


4,290 


Sommes. 


fr. 

212,162 

324.836 

73,008 

518,117 

398,982 

148,816 

35,021 


.■^ 


1,704,942 


Taux, 
moyen. 


fr. 
717 

706 
247 
234 

831 
499 
668 


397 


OBSERVATIONS. 


Ce  tableau  ne  comprend  point  an  nom- 
bre des  penfiocifl  existantes  au  i*'  janvier 
1839  et  au  l*'  janvier  1833,  les  pensions 
doEt  le  paiement  se  trouvait  saspenda 
à  l'une  et  a  l'autre  de  ces  épooues,par  suite 
du  replacement  de  leurs  titulaires. 

Ati  -♦•  Jatrrter  1838,  les  pensions  de 
cette  caléffoiie,  restant  inscrites  sur  les 
livres  de  la  caisse,  étaient  au  nombre  de 
4.3,  mooiam  en  somme  à  91,885  f  .  Elles 
élevaient  les  pensions  demeurant  inscrites 
sur  les  livres  4e  la  caisse,  à  cette  date,  à 
un  nombre  de  14,790,  montant  en  somme  à 
10,29I,0(J3  fr. 


B)  Les  concessions  de  Tannée  18b7,  rappelées  au  tableau  ci-contre  pour  un  nombre  de  S,032  pendons,  montant  en 
somèie  à  1,247,990  fr.  se  décomposent  ainsi  : 


1«  Pensions  concédées  par  ordonnances: royales. 


^  Pensions  dont  le  paiement  ^taU  suspendu  par  suite  du  replacement  des  titulaires,  et  qui 
ont  dû  être  rétablies 

3^  Pensions  restant  en  instance  de  liquidation  au  profit  d'employés  hors  de  fonctions  ou  de 
^veuves  pour  services  terminés  et  pour  droits  ouverts  dans  le  cours  de  l'année  1837,  savoir  : 


Finances  et  contributions  directes. 

Enrcrislremeat  et  domaines 

Forêts 

Douanes 

ContributîMis  indifeciee  et  labaes. 

Postes 

Loterie 


» 

pour 

» 

9 

» 

» 

» 

220 

87,352 

> 

» 

» 

» 

» 

» 

Totaux  égaux, 


l.,809 

pour 

3 

220 

2,032 

pour 

1,157,364 
3,274 


87,352 


1,247,990 


• 


iPi 


mmmmmm 


m 


TiiU#Mm*2. 


MINISTÈBE    DES    FINANCES 


toi^y  ^»  SMi^ri^  ri  r»  êêmmief  ée$  fcmoru  frétmaUet  iewékr  Hre 

la  retraita  dams  U  comn  de  €€tU  atmie  et  de  droU*  mttepiMtt  de  f ' 
d'emploféi  décédéi  en.  aeUMé  de  $ermee  H  e%  panenhm  de  draUs  è 
ploféi  décidée  pemsiomudrei. 


ei  cùmeédéet  em  i8S8^ 
wr  wmU  ralwiiriiw  à 
,  imU  MM  pnfi  des 
qme  de  wemms  ëi 


AoimiiniTioitt. 


FioMices  ei  cootribo- 
iUmi  dfrectet 


Bnreffftremeiit  et  do- 
mainef 


waKiàXï 


dee 


devoir  être  eoncédéet 
l'ttMéelS». 


d^emploféf. 


Nombre, 


40 


80 


Foréta. 


I 


Dooanee. 


ContrIbatioM  indirec- 
tes eiUbacf 


Sommée. 


6«<000 


S3»,000 


130 


1,300 


PeofiAiie  de  TeoTes 
et  d'oipbelioe. 


Nombre. 


20 


Sommée. 


fr. 
15,000 


TOTAL 


e«ea 

des 


de 


r 


Nombre. 


«0 


60,000 


560,000 


30 


330 


32.000 


60 


120 


fr. 
81,000 


160,000 


8,000 


Poètes. 


330 


48 


1,828 


448,000 


58,000 


1,130,000 


60 


13 


393 


44,000 


30,000 


6,000 


135,000 


160 


1,430 


68.000 


604,000 


330 


60 


3,230 


418,000 


64,000 


1,455,000 


0K8BTATI0XS. 


Les  préTisiom  ct-eostre 
pies  de  5.000  frMcs  M-dessowds 
cUffre  dee  coocetswes  de  18M.  Le 
nooibre  de  40admtssKMM  à  U  retraite, 
peet  être  eooriiiéré  eom«e  ea  miaà- 
mam  dans  an  peraoaael  de  \^f^ 
foactionnaires  et  employés. 


Dans  Tannée  183S,  il  n*a  été 
nonce  qne  n  admiesions  à  la  retrâhe, 
et  67  seolement  Tant  été  en  1SSI.  Il 
existe,  soos  oe  rapport,  dans  eelte 
administration  dont  le  personnel  se 
compose  de  3,660  indiridos,  parmi 
lesquels  bien  ao  delàde  700  eomplent 
plus  de  30  ans  de  senriœ,  nn  arriéré 

2oe  la  prérision  de  1838  a  ponr  oMet 
e  faire  en  partie  disparaUre.  nie 
excède  de  900.000  francs,  le  eUfIre 
des  concessions  de  1837. 

FMlÉfS. 

Le  personnel  de  cette  administra- 
tion se  compoM  de  3,5il  agents,  dnat 
2,765  appartiennent  aa  senricc  actif. 
Dans  Tannée  1836,  il  n*a  été  prononcé 

âne  53  admissions  à  la  retraite,  et 
[)  senleroent  en  1837.  Il  est  de  tonte 
impossibilité  de  se  renfermer  dans 
des  proportions  aussi  étroites  en  1838. 
On  évalue  à  130  le  nombre  des  ad- 
missions à  la  retraite  «rai  derront  être 
prononcées,  et  à  60,000  franca,  la 
somme  des  pensions  oui  en  seront  la 
conséquence.  Cette  prévision  excède 
de  30,000  francs,  le  chiffre  des  oon- 
cessions  de  1837. 


POSTES. 

Le  personnel  de  cette  administra- 
tion se  compose  de  3,816  agents,  dont 
1,086  appartiennent  au  senrice  actif. 
Dans  Tannée  1836,  il  n*a  été  prononcé 
que  16  admissions  à  la  retraite,  et 
a6  seulement  en  1837.  Il  est  égale- 
ment de  toute  impossibilité  de  se  ren- 
fermer dans  de  tellt^s  proportions  en 
1838.  On  évalue  a  48  le  nombre  dM 
admissions  à  la  retraite  qui  doTront 
être  prononcées  et  à  68,000  francs  la 
somme  des  pensions  qui  en  seront  la 
conséquence.  Cette  prévision  excède 
de  )I7,0U0  francs  le  chiffre  des  oon* 
cessions  de  1 837. 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB.  [S8  février  1838.] 
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QUATRIÈME  ANNEXE 

▲  LA  BÉAlffCB  DK  LA.  GHAMBBB  DBS  DÉPUTiS 
DU  MAllDI  27  VÈYBIEÉ  1838. 

Rafpobt  (1)  fait  au  nom  de  la  eotnfntt' 
êian  (2)  chargée  éP examiner  la  propo$itû>n 
de  M.  le  colonel  Garraube,  tendant  à  ac- 
corder^ à  titre  de  récomupenêe  nationale^ 
unm  pension  à  la  veuve  du  colonel  Combe$f 
par  M.  le  lieutenant  général  Doguereau^ 
député  de  Loir-et-Cher. 


Une  proposition  tous  ayant  été  faite  par 
rhonorable  colonel  M.  Qarraube,  pour  qu'il 
soit  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale, 
une  pension  de  3,000  francs  à  la  yeuve  du 
colonel  Combes,  tué  à  la  prise  de  Oonstan- 
tine.  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  char-i 
gée  d  en  faire  rezamen*  vous  faire  connaître 
son  avis  et  les  motifs  d  après  lesquels  se  sont 
formées  ses  convictions. 

La  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions  àà 
l'armée  de  terre,  açrès  avoir  fixé  les  droits 
ordinaires  des  pensions  des  veuves  des  mili- 
taires, s'exprime  ainsi,  dans  son  article  23  : 
((  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  présente 
loi,  où  il  y  aura  lieu  à  récompenser  des  ser- 
vices éminent%  ou  extra ordinaireêf  les  pen- 
sions ne  pourront  être  accordées  que  par  une 
loi  spéciale.  » 

C'est  dans  cet  article.  Messieurs,  que  votre 
ccunmission  a  trouvé  la  marche  qu'elle  de^ 
'  vait  «uivre  dans  l'examen  qu'elle  avait  à 
faire  de  cette  proposition.  Elle  n'a  voulu  l'en- 
visi^^  que  sous  ce  point  de  vue,  tout  autre 
motif  de  discussion  lui  paraissant  au  moins 
inutile. 

T  a-t-il  eu  service  éminent  ou  extraordi* 
naire  dans  4a  mort  glorieuse  du  colonel 
Combes  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle  nous 
avons  cherché  à  répondre. 

Âûn  de  mettre  la  Chambre  à  même  de  bien 
juger  si  nous  avons  compris  notre  mission, 
nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  de  vous  rap- 
peler succinctement  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  passés,  et  j'ajoute^  Messieurs,  que  nos 
renseignements  sont  puisés  à  une  source  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  leur  exactitude. 

Une  brèche  était  ouverte  aux  murs  de  Cons* 
tantine  ;  des  colonnes  d'attaque  étaient  pré- 

Ï tarées  ;  la  piemière  était  commandée  par  le 
ieutenant  colonel  de  Lamoricière,  la  seconde 
avait  à  sa  tête  le  colonel  C<»nbes. 

Le  choix  de  ces  deux  chefs  donnait  l'assu- 
rance que  l'une  et  l'autre  seraient  dirigées 
avec  la  valeur,  le  sang-froid  et  le  talent  né^ 
cessaiies  pour  obtenir  les  résultats  que  de 
tels  hommes  ont  droit  d'attendre  quand  ils 
sont  suivis  par  d'autres  braves. 

On  sait  que,  dans  toute  attaque,  et  snr-^ 
tout  dans  l'assaut  donné   à  une  place  de 


guerre^  ce  sont  les  premiers  qui  se  présen- 
tent à  l'ennemi  qui  reçoivent  le  feu  |e  plus 
meurtrier  I  En  effet,  Messieurs,^  les  défen- 
seurs sont  préparés,  ils  ont  choisi  leurs  pos^ 
tes!  Aussi,  la  première  colonne  eut-elle  be- 
soin d'être  pr<Knptement  soutenue  :  son  dief , 
plus  de  la  moitié  de  ses  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  étaient  hors  de  combat  ! 

C'est  alors  que  la  seconde  colonne  s'est  élan- 
cée pour  achever  la  victoire  et  qu'elle  a  no- 
blement rempli  sa  mission. 

Maintenant»  Messieurs,  nous  dev<ms  dire, 
avec  conviction,  que  nous  n'avons  pas  vu 
dans  ces  événemeniB  un  service  plus  émi- 
nent, plus  extraordinaire  pour  une  colonne 
que  pour  l'autre  ;  nous  y  avons  reconnu  une 
belle  actiim  de  guerre  que  nous  honorons, 
mais  nous  n'avons  pu  y  trouver  le  motiz 
d'une  récompense  nati<male. 

S'il  nous  est  pénible,  en  obéissant  à  nos 
consciences,  de  vous  demander  de  ne  pas  ac- 
cueillir la  proposition  que  vous  avez   rm- 
voyée  à  notre  examen,  qu'il  nous  soit  permis, 
Messieurs,  de  dire  à  cette  tribune  que  le  OO' 
lonel  Combes  est  mort  de  la  mort  des  braves, 
et  qu'il  y  a  eu  de  l'h&roîsme  dans  cette  mOTt  ! 
Mais  qu'il  nous  le  soit  encore  de  remplir  un 
autre  devoir,  en  déclarant  que  d'autres  bra- 
ves, qui  n'étsient  pas  autant  en  évidence, 
ont  aussi  payé  héroïquement  de  leur  vie  la 
gloire  que  l'armée  expéditionnaire  de  Cens-* 
tantine  a  trouvée  dans  ce  beau  fait  d'armes 
qui,  pour  ne  s'être  i>oint  passé  sur  un  plus 
grand  théâtre  de  ffuerre,  n'en  est  pas  moins 
une  preuve  nouvelle  que  si  elle  devait  recou- 
rir aux  armes,  la  France  pourrait  toujours 
compter  sur  le  courage  de  ses  enfants.  ^    , 

En  résumé.  Messieurs,  votre  commission 
m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  propo;^ 
ser  de  ne  pas  admettre  la  proposition  qui 
vous  est  faite. 


(1)  N*  87  det  impressiont  de  la  Chambre  des  dépatét 
(seieioû  de  1838).  .    ^^  „      , 

(1)  Cette  committion  était  compoeée  de  MM.  Enouf, 
le  général  Lamy,  le  général  Schneider,  de  Montepin,  le 
haron  de  Lacoste,  le  lieutenant  général  Dognereau,  Bil- 
laut,  le  colonel  Garraube,  Gaillard  de  KerbertiD. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PBiSIDXKCB  DX  X.  DIIFIM. 

Séance  du  mercredi  fiS  février  1838. 

A  2  heures  1/2  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
27  février  est  lu  et  adopté. 

SUITS  DX  LA.  DISCUSSION  DU  PXOJXV  DX  LOI  BB- 
LATIF    AUX    TBIBUNAUX    Dl    PBBHlteS    INS- 

TANCB  (êuite  de  la  discuision  sur  VaHiele  7 
du  projet  du  gouvememient.) 

M.  !•  PréeiéeBl.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  tribunaux  de  première  instance.  La 
délibération  est  ençagiée  sur  l'article  7  du 
gouvernement  dont  la  commission  propose  la 
suppression,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Seront,  à  l'a^nir,  composés  de  sept  juges, 
au  lieu  de  neuf,  les  tribunaux  dont  les  noms 
suivent  :  Alençon,  Auoh,  Bourbon-Vendée, 
Carpentras,  Digne,  Laval,  Le  Mans,  Mon- 
tauban,    Mont-de-Marsan,    Moulins,    Niort^ 
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fCBavtffv  dér  Dépotés.] 


Rfeim  Dff  lj6if?fS-PHIUPPe.  [Sr  fétirter  t«b  ] 


Siûnt-jdtieue,  Tannes.  » 


M.  HAgaeiicC.  Mewieura,  bovb  abordons 
tme  dea.^uMiion»  \m  plot-  importonAes  dn 
imjety  qsi^atian  à-  lnqnâito'  la*  eommiaiion  s 
aonné  quelque  gnuaté  par  Ffwncinrifimunt 
qu'elle  p*opoae,  et  «irtMufe  p«r  ]èer«>nsicàésA' 
(ions  qui  wr^Font^  de  htme  à.  «etts  téiolatiion. 

L'amendenimt.  de  1*  eomniiniQir.  tend  en 
effet  à  abroger  indknciminmài  Vopgsaàmààati 
•etuelk  des  oouxb  d^aniai»;.  je,  vu  eaqiHiiner 
oonunent  : 

L'artiele  7  du  Brpjtt  du  goniTeneBHnt  pro- 
pose de  réduise  de  œuf  à  s^i  le  Bembre^des 
juçes-  dane  di»-eept  Mbnnacnx.;  oette  propo- 
•iiion  dn  gonvemenaent  et  iuatiJâe  par  les  ré- 
sultats les  plut  évident»  de  statistique» 

La  commission^  d'aosord  en  eela.  aver  le 
gouvensanMtnty  a  posé  eomnie  règle  ei  comme 
base  de- tonte  organiflation  quer  tout  tiibumal 
(eavisacpé  oeanne  trtbnaal  civti  bien  entend») 
Qsvaib  se  eaaapoaan  d'un  personnel  de  trois 
ing^  sealement  tontss  les-  iois  qu'il  j  avait 
naina  d6  gasatce  eenta-  affaire»  eiviiea  on 
mains'd&nHUe  affaâna  Oûrnactiannallesi 

La»  conaéqoenee  de  oett»  Lè§kv  devait  êite 
L'adoption  du  projet  présenté  par  le  gonner- 
nement;  ear  dansr  !«•  tribatanan  énnmésés 
dana  l'article  7,  il  n'yenia  paa  an  qni  ne  soit 
au-desseu»  de  l?un  Ofo>de  l'autsa  ehifire:  Ponr 
mon  dsmpte  j'aurais. mAboo-  désiré  que  lH  ré- 
duetion  a'appMqaàt  non  eenknient  wêol  dia- 
sept  tribunaux  dont  ihest  qnesÉznm^  mais  en- 
oose  astx  antees  tAribanaita  des  dteantrannls 
qni  ne  se  troaaent  poa  dans  laèosttgorier  dé- 
ception résultant  dal<eaâstKnee<det400  affaiees 
eiviiéaet  1,060' affaàrea  ararectionneUesi 

Mais  qnoL  quiii  a»  sort  do  eette  cxroona- 
tanoo  sur  laquelle*  la  dftsattaûoas  pourns  ams- 
ner  quelques  lumières,  le  point  important, 
quant  à  présent,  sur  lequel  j'appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre  est  oelui-ci  : 

La  conmiission  dit  :  «  Les  dix-sept  tribu- 
naux énumérés  dans  l'article  7  doivent  être 
nécessairement  réduits  de  neuf  à  sept  juges, 
si  on  leci'  eensidëpe  uniqucnient  soutf  le  point 
de  vue  du  nombre  des  affaires  et  de  leur  ex- 
pédition ;  mais  ces  tribunaux  sont  en  même 
temps  sièges  de  eonr  d'assises.  Supprimer 
deux  juges  pour  chaque  siège,  ce  serait  décla- 
rer qu'il  fàittt  maintenir  la  loi  de  1831  et 
l'organisation  actuelle  des  cours  d'assises. 
Or,  nous  nenaûn&  quo^  cette^  loi  de  1831  doit 
étnB  abroges  ;.nou8  entsndonsqu'il  y  ait  oinq 
juges  au  lieu  de  trois. 

Ainsi,  dans  le  système  de  la  commission,  la 
question  de  supjpression  est  subordonnée  a  ^a 
quet^tîon  du  maintien  de  la  loi  du  4  mars  1831; 
et  c'est  sur  ce  point  que  je  ^ux  d'abord  sou- 
mettre quelques  observations  à  la- Chambre. 

La  loi  de  1831,  objet  des  récriminations  de 
1/hoAorable  oratenrt  qni  m\â^  précédé  hieir  à 
nette  tribune,  eette  loi,  dis-jeu  d0\  lAdl^  qui 
ai  réduit  le  nombre  des  jugea  de  oinq,  à  trois 
dans  les-  cours  d'tassiàes,  n'est  quer  U^  conaé- 
quenoe  logique  etnéosesaire  de  la  réarme  in- 
troduite dana  l6  jury»  Vous  saves  que  par 
une  eoK^naisoxyqpi  altérait  Ifinstitution.  du 
jury  et'  liaSectait.dattssss'éléraAnta  lea  plus 
uoqorlaatfl,  lea  cousa  d'aaûaea^  nar  une  dis- 
pasition.  du  Code  eriminel  impérial^,  étaient 
S;|>peléea^  dtma  (RBrtaina  eaa  à  décider  la  ques- 
tion de  fait  toutes  les  fois  que  les  voix  des 


jurés  se  partageaient  dans  la  proportion  de 
cina  contre  sept;  la  question  de  culpabilité 
ou  d'innocence  était  aussi  réservée  à  la  cour  ; 
et  osa-  sas  so  présentaient  fréquemBDon^.  Je 
conçois  quor  dans  eette  atuation^  il  fallût  en- 
tourer fa  composition  des  cours  de  formea 
imposantes  et  solennelles,  et  déterminer  une 
garantie  |iar  un  chiffre  exelusi£  de  toute  er- 
refur  de  fisiit.  La  cour,  c'était  en  qnehpie  sorte 
1er  jury  ^  il  en  était  nn  des  déments  apprétîia- 
tevrs. 

Mais,  Messieurs',  lisi  nevision  de  notr^Code 
pénal  fisite  depuis  IdSD  a  rendu  au  jury  la 
pureté  de  son  institution  en  dépouillant  la 
cour  d'assises  de  la  connaissance  du  fait^  et 
en  l'attribuant  exclusivement  an*  jury.  Dans 
le  système  actuel,  le  magistrat  est  le  direc- 
tear  du  débat,  Kapplicateur  de  la  petne, 
jamais  le  juge  dti'  fait  La  différence  entre  Ik 
législation  ancienne  et  la  législation  actuefte 
est  réelle  ;  il  faut  donc  que  la  différence  dscns 
les  fbrmes  de  procéder  soit  analogue  et  cor- 
respondante. 

Messieurs,  la-  constanee,  ta  fixité,  la  per- 
svanenoe  doivent  Ôtre  le  caractère  d'une  Té- 
ffislation  et  oela  est  vrai  surtout  pour  les 
»is  judiciaires.  Je  ne  comprends  pas  qu'on 
V€foiîie  ainsi  réviser  lés  Codes  dvi!  et  crimi- 
nel; comme*  on  modifie  une  loi  de  douane  et 
de  tarif: 

Le  pays  voua  demande-t-il  Fabrogation  de 
la  loi  de  1831  f  Oui,  répond  M.  le  rapporteur; 
il  n'y  a  qu'un  cri  général  à  cet  égard,  nous 
dît-il.  , 

Je  sais  quo  quslquaa  hcmoaabLea  membres 
de  cette  Aassmolée,  quelques  Coura  royalas 
et  la  CouT'  do  cassation  ont  manifesté  un  ûé- 
air-semblablo  ;  mais^  qu'on  me  permette  de  le 
diioy  la  Cour  de  cassation  est  sans  doute  uae 
autorité  énûnente  en  matière  de  doctrines 
et  de  droit,  mais  ses  avis  peuvent  être  sujets 
k  nsvision  en  tout  ce  qui  toudie  l'organisa- 
tion. judiciaisOé  J'en  cLterai  iin  etemple  : 
tous  OBiUL  qui  se  sont  occupés  de  la  question 
d^organisation  nouvelle  dea  Coura  royaisa,  la 
généralité  de  ces  c^apagnies  ont  pensé  qu*il 
fallait  enlever  les  cnambrea  d'aoeuaatioa  à 
oet  état  de  nullité  dans  loc^iol  nous  «irona-  le 
xegret  de  les  voir  actuell^neAk  Tout  le  monde 
a^  pensé  w'il  fallait  les  investir  d^attriba- 
tions  civiles  ;  et  eependaskt,  si  hms  souvanirs 
me  servBsnt  bien,  la  Cour  oe  cassation  a  été 
d'un  avis  oi^posé  et  a-  demandé  que  les  cham- 
bras d^sxxyusation  den^urassent  dans  ko  tsr- 
mea  de  la>  eomjfcétenqa  actuelloi 

Msssieursy  en  watiëre  dknrgscnissAâoii  ju- 
diciaire, nous  trouvons  un  mmieBse  si^aa- 
taiga  dans  la  publioation  dai^  documents  sta- 
tistiques qni  nous  sont'  distribués.  Là,  noos 
Juiasas^  des  indications  certaines  et  sèves. 
'ai  veinsoMBt  cherché  ospendant  dana  ess 
statistiqpes  la  trace  de  qoeUpses  déplondUes 
condamnations,  motivées  par  une  fausse  di- 
reotion  dsa-  diébatK  Les^  finones  de  procédtire 
sonÉ«ttss  anjonrd'hni  niiMk  négli^éss,  phis 
méconnues  qu'elles  ne  1  étaient  sous  la  pré- 
cédente législation  ? 

Ce  fait,  Messieurs,  est  âsportaiit,  et  j^  Suis 
d'autant  plus  étonné  de  ne  pas  le  Toiréeitdrei 
dans  le  rapport  de  la  commission,  qu'il  se  ré- 
sume en  un.  chiffre  ;  fànrais  dPerré  que  Fa 
commission  noua  eût  appris  s'il  y  avait  au*- 
jourdTiui,   quant  aux  cours  d'assises,   plus 


[GhtM^r»  m  Députét.]  RteN&inoiiMHS-ffUlLIPPfi.  19g  fèvriâv  ms.] 


286 


d%iT§t8  cassés  que  bom  11»  léf  islaiton  de  1831. 
Jfl  ne  1^  pense  pas» 

Quant  à  Tapplisatioa  éb  la  peine,  ^ne 
M.  le  garde  des  f>eea«M  nous  dise  si  la  peine 
a  dégénéré  en  faiblesse  ;  dans  un  autre  sens, 
jHnterpelkrai  nos  bonorables  eollè^fuee,  qui 
sont  mesabres  du  barreau,  pour  qu'il»  veuil- 
leni  bien  nous  'expliquer  si  la  répiessioaest 
maintenue  dans  les  tennee  d^uoe  excesssre 
rigueur  ;  la  peine  est  aujourd'hui  ee  qu'elle 
éfoit  précédemment,  juste,  modérée,  humaa- 
n^nent  appliquée,  sous  le  rapport  de  Fappli- 
eation  de  la  peine,  de  la  direction  ds»  débats 
e&  du  jugement  des  incidents.  Il  me  semble 
donc  que  les  cours  d'assises^  procèdent  régu- 
lièrement, et  je  m'inscris  contre  ee  cri  de  ré- 
probation dont  Mi  le  rapporteur  nous^  cKt 
qu'^Vs  sent  l'bbjet. 

Il  faut  bien  noue  pénétrer  de  cette  pensée, 
H^essieurs.  c'est  que  plus  nous  agraradissoss  la 
sphère  d'mfluenee  de  la  cour,  et  phis  nous 
restreignons  celle  du  jury.  Il  ne  faut  pae  que, 
dans  le  jury,  il  y  ait  en  quelque  sorte  dèwx 
pouvoir»  parallèles  et  rivaux  :  d'une  part  la 
oour,  d'autre  part  le  juiy  ;  la  cour,  par  la 
supériorité  de  sa  poiiition,  de  se»  lumières  et 
de  sa  juste  considération,  tend  malgré  elle 
à<influencer  et  dominer  le  jury. 

Ibutes  les  fois  que  vous  augmenterez  la 
prépondérance  de  la  cour,  par  un»  augmeo- 
tation  d'attributions  ou  du  personnel,  vous 
restreindrez  toujours,  et  dans  les  mêmee  pro- 
portions, celles  du  jury. 

Ceux  qui  se  préoccupent  de  rinftuenoe  ou 
de  rfextension  du  jury  doivent  arppuyer  l'aug- 
mentation de  magistrats  indiqu^^  par-  la 
commission,  comme  il  me  semble  qu'elle  doit 
être  rcpeussée  par  tous»  ceua  qui  veulent  au 
contraire  protéger  le  jury  dans  son  exis- 
tence actuelle,  et  l'encourager  dane  son  ave- 
nir. 

B'oratenr  auquel  ie  rép<mds  disait'  que-  les 
tribunaux  d'appel  étaienft  eonrpoiéa  de  cinq 
juges,  tandis  que  fes  courr  d^assîsee  ne  l'é- 
taient oue-  de  trois  ;  que  les  mmgiiÊ^m^  qui, 
aujoura'hui,  statuent  définitivement  swr 
Phonneur^  la  vie  d'un:  citoyen  ne  pourroni, 
demain,  statuer  qu'àr  efrarge  d'appel  sur  xm 
simple  délit  oorroetionnel  ou  forestier.  Mail? 
cette  oi)jec*ion,  exagérée  dana  la  forme,  re- 
pose sur-  une  perpOTuefle  confufdon  de  raitb 
a  laquelle  on  s'obstine  à  ne  pa» prendre  garde, 
c'est  que  tes  tribunau*  d'appcf  ont  dfeux*  élé- 
ments à  apprécier^  deux  c^uestions  à  régeudre  : 
la  question  de  fait'  et  cetle  de  droit.  Le  pré- 
venu est^i!  coupable  î  Quelle  peii»  faut-il 
appliquer  ?  La  oour  d'assiees,  au  contraire, 
est  d^aouillée  de  laprenrière  et  de  là  plus 
importante  des  attributions. 

'Il  fiiut  bien  apçrééier  les  fkits,  obj^et»- 
t^on,  quand  H'  s'agit  dé  proncmeer  des  dom- 
magerintérêtt^  ksquefe  ijeuvent  s'élever  à 
plusieuTB  centaines,  de  mille  ftancs...  C*é«t 
là  un  abus*  de  mots  e*  d'argtwJgn^j'  tl 
faut  sortir  êes  hypothèses*  pour-  renttnerdattB 
lé'  vrai.  Combien  y  a*t-i!  eu  d!e  condamna- 
tions de  100,000  ftance  prononcées  par  les 
cours,  d'assises  t  Pbur  moi, .  je  n'en  connais 
aucune. 


M.  Mnleasw  £il  matiëse  de  duek 

M.  IMifiieaeK  Je  rép^m^  &  M,  Mnteau 
que,  néfeue  en  mat'vèfe  de  duel  stfhd  de  mort, 
rooearrence  la  ph»  graw  qui  puisse  se  pré- 


senter il  n'y  a  paa  d'^tes  à  esaindre.  La 
ffOMlicoL  s'est  présentée  il.  n'y  a  pas  long- 
temps, c'était  oevant  la.Ooujr  royale  de  Bor- 
deaux. Il  s'ai^issait  é'un  hmanip»  appartenant 
à  une  classe  élevés  cie  la  société,  il  a  été  con- 
danmé  à  ^JXJf^  fransa  de  dommages-intéréts. 

^eiqtteê  vois»  Et  en  matière  de  banque- 
route? 

M.  Dagveaet:  En  matière  de  banqueroute... 
Messieurs,  si  cet  inconvénient  existe  avec 
trois  juges,  il  se  présentera  de  même  avec 
cinq  ;  et  si  vous  voulez  être  logiques  et  com- 
plètement assimiler  les  cours  d  assises  sta- 
tuant en  matière  de  dommag^s-inJbérêts  aux 
cours  d'appel,  ce  n'est  pas  cinq  jugea  qu'il 
faudrait,  mais  sept. 

L'honorable  M.  Poulie  dit  encore  que  la 
cour  est  investie  du  droit  d*annuler  lés  ver- 
dicts du  jury  :  c'est  un  droit  exorbitant. 

Mais  use-t-elle  souvent  de  cette  préroga- 
tive ?  Les  arrêts  d'annulation  se  renouvel- 
lènt-ils  fréquemment  î'  Citez-nous  donc  les 
résultats  publiés  à  cet  égard  par  la  statis- 
tique criminelle. 

On  néglige  les  faits  de  tous  les  jours^  Ta 
règle  générale  et  commune,  pour  se  préoccu- 

§er  de  ce  qui  ne  se  produit  que  de  loin  en  loin, 
è  ce  qui  est  un  accident  et  une  exception. 
Mais  ce  droit  d'annulation  attribue  aiuc 
cours  d'assises,  et  que  vous  évoquez  comme  un 
fantôme  pour  émouvoir  et  effrayer  la  solli- 
citude de  la  Chambre,  quel  est-il  ?  II  faut  se 
pénétrer  des  circonstances  dans  lesquelles  la 
cour,  a  le  droit  de  l'exercer.  Eh  bien  î  les 
cours  d'assises  ont  le  droit  d'annulé  les  dé- 
cisions émanées,  du  jury  quand  il  y  a  culpa- 
bilité, jamais  quand  il  y  a.  innocence.  C'est, 
comme  vous  le  voyez,  une  gara/itie  créée 
toute  dans  l'intérêt  de  l'accusé. 

Mais  on  ajoute,  et  c'est  robrection  de 
M.  Foulle,  que  la  loi  de  septembre  1835  a 
étendu  ses  attributions  dana  ce  sens,,  que 
sous  l'empire  da  Code  d'instruction  crîmi- 
nellCy  il  fallait,  pour  Paniililàtion»  Tunanir 
mité  de  la  Cour,  tandis  que  depuis  là-  loi 
de  1836  ili  ne  faut  que  la  simple  majorité. 
Tant  mieux  ;  et  quant  à  moi,  je  m'en  féli- 
cite, comme  je  me  féliciterais  toujpurs  de 
toute  garantie  nouvelle  sagement  combinée 
en  faveur  des  accusés.  EI^  était  nécessaire 
car,  dès  l'instant  où  les  lois  de  s^tembve 
modifiaient  le  chiffre  de  la  majorité  dii  jurv 
au  préjudice  de  l'accusé,  il  fallait  placer  a 
côte  de  cette  disposition  un  correctif^  et  don- 
ner plus  de  latitude  à  la. Cour  pour  annu- 
ler ses  décisions  en  cas  de  condamnation^ 
seul  cas,  je  le' répèle;  dans  l^uel  le  droit  de 
la  Cour  puisse  s  exercer  dans  les  lois  de  sep- 
tembre comme  dan»  les  termes  du  Code  d'îns- 
ttuction  crirainefle. 

M.  JaKvier^Xe  demande  la  parole. 

M.  Daijp usait,  le*  ae  veas  pas  ospcndbnt 
aller  trop  loin  et  prétendre  que  le*  oé^ine 
actuel  des  cours  d'assises  eçt  dans  un  état 
de-  per^tion  qçii  éieigne*  tovie  pensée  d'a- 
nsftiforation.  Il  y  cm  a  eertainenient  à  intlpo- 
duire^  raaîa  jç  crains  bien  qu'elles  ne  puis- 
aent  aeflbetasr  par  la  vertu  d'une  lei.  Ce 
que  je  déldre  surtout  e#  par-dessus  tout  auK 
eouYs  d'fcisiess.  &^mt  l'avantage  inapprécii^ 
1»le  ds  boss  imsîdeots^  fenelione  qui  exigent 
an*  rare  soneour^  de  Ivmiè^ee,.  de  dignité  et 
de  flMuMës'  d^sspnt.  Un:  jour  vieDd)*a  peut- 
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être  ak  tous  ks  bona  esprits  seront  pénétra 
de  cette  eonyiction  qu'il  faudrait  faire  de  ces 
fonctions  importantes  une  spécialité  et  en 
investir  des  nommes  qui,  par  la  modération 
et  la  fermeté  de  leur  caractère,  par  la  di- 
gnité de  leur  conduite  et  de  leurs  nabitudes, 
Ear  la  supériorité  de  leurs  lumières  et  de 
^  )ur  expérience  s'élèvent  à  la  hauteur  de  ces 
iniportantes  et  difficiles  fonctions. 

Quant  à  présent,  il  faut  nous  tenir  satis- 
faits de  ce  que  nous  avons,  car  je  ne  crois 
pas  que  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission ait  pour  objet  de  nous  donner 
mieux. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  la  consi- 
dération prise  de  ce  que  les  tribunaux  de  dé- 
partements sont  siège  de  cours  d'assises  ne 
doit  pas  être  un  obstacle  à  la  suppression  de- 
mandée par  le  gouvernement. 

Maintenant,  si  nous  voulons  entrer  dans 
un  autre  ordre  d'idées  et  envisager  ces  tribu- 
naux comme  tribunaux  civils,  voici  à  quelle 
conséquence  nous  arriv<ms  :  elles  méritent 
d'être  signalées.  Je  disais  tout  à  l'heure  que 
la  règle  posée  par  la  conmiission,  établissait 
qu'il  fallait  400  orocès  civils,  ou  1.000  affai- 
res correctionnelles,  pour  élever  le  nombre 
des  juges  d'un  tribunal  au-dessus  de  3  :  eh 
bien!  parmi  les  tribunaux  énumérés  aans 
l'article  7,  se  trouvent  notamment  ceux  de 
Qu^mper,  de  Laval,  de  Saint-Omer,  de  Van- 
nes et  d'Auch. 

Le  tribunal  de  Quimper  n'a  à  juger  an- 
nuellement que  69  affaires,  Laval  94,  Van- 
nes 94,  Auch  144,  celui  de  Saint-Omer  154. 

Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  l'honora- 
ble M.  Piscatory  :  il  ne  faut  pas  faire  de  la 
statistique  à  la  tribune  quand  il  s'agit  d'in- 
térêts de  localités  ;  mais  ^uand  il  s'agit  d'un 
intérêt  général,  la  statistique  comparée  peut 
avoir  son  utilité.  Par  votre  résolution  d'hier, 
vous  avez  repoussé  une  augmentation  de  se- 
conde chambre  pour  les  tribunaux  de  Ba- 
gnères,  de  Saint-Lô  et  de  Besançon  ;  ces  tri- 
bunaux ont,  l'un  800  affaires,  l'autre  700,  le 
troisième  600  année   moyenne.   Vous   voyes 

Î[uelle  énorme  disproportion  existerait  dans 
e  nroîet  de  votre  commission. 

On  dit  que  ces  tribunaux  doivent  être  con- 
sidérés comme  tribunaux  d'appel  ;  mais  une 
audience  par  semaine  suffit  pour  ces  sortes 
d'afEaires. 

Sous  quelque  rapport  que  j'envisage  donc 
les  tribunaux  désignés  dans  l'article  7,  soit 
qu'on  les  considère  comme  cours  d'assises, 
soit  comme  tribunaux  civils,  soit  conmie  tri- 
bunaux d'appel,  la  suppression  proposée  me 
paraît  devoir  être  accueillie. 

Je  l'adopte  pour  ma  part  avec  le  regret 
que  le  gouvernement  ne  l'ait  pas  élargie  et 
n'ait  pas  adopté  les  propositions  qui  ont  été 
faites  par  les  précéoentes  commissions. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

H.  die  GelMrj.  Messieurs,  je  viens  dé- 
fendre l'article  de  la  commission.  Il  soulève 
une  grave  question,  et.  pour  rappeler  à  la 
Chambre  tout  ce  qu'elle  a  d'importance,  je 
lui  dirai  que  le  vote  sur  la  réduction  du  nom- 
bre des  membres  des  cours  d'assises  n'a  eu 
lieu  qu'après  une  épreuve  douteuse,  et  aue 
c'est  a  une  seconde  épreuve  seulement  qu  en 
1831  la  Ohambre  a  prononcé  cette  réduction. 


C'en  est 


pour 


J 


votre  attentioo 


sur  cette  discussion,  i/honorable  membre  ^oi 
descend  de  la  tribune  ▼ient  de  dire  que  l'is- 


con»éc| 

la  séparation  des  fonotions  du  jury  d'avec 
celles  de  la  magistrature,  c'est-4-dire  qfue  au 
moment  que  les  Cours  roy^Iea  n'&vAÎent  pioi 
à  compléter,  en  aucun  cas,  Ia  déc^IarAtfon  do 
fait,  il  devenait  inutile  de  nutintenir  leur 
composition  à  5  membres.  Je  le  nie,  et  je 
prétends  qu'à  cette  époque  ItL  réduction  à  ) 
fut  une  faute  ;  qu'alors,  comme  aujjoiird'hiii, 
il  y  avait  des  raisons  pouir  maintenir  le  imxb- 
bre  des  membres  des  cours  d'assises  à  6.  De- 
puis, des  faits  législatif  ont  rendu  plus  né- 
cessaire encore  la  reconstitution  de  ces  coun 
à  l'état  primitif.  Soutenir  qu'elles  ne  de»- 
vent  plus  intervenir  dana  la  connaissance  do 
fait,  est  une  grave  erreur.  A  toutes  les  épo- 

Sues,  il  a  été  de  leur  essence  d'entrer  promu- 
ément  dans  la  connaissance  du  fait. 
En  1831,  q^uand  on  réduisit  le  nombre  dei  , 
magistrats,  il  fallait  qu'ils  eussent  une  cob-  i 
naissance  exacte  des  faits  pour  pouvoir  grê-  ' 
duer  les  peines  ;  ces  cours  avaient  alors  une 
puissance  plus  restreinte  que  celle  qui  leur 
a  été  concédée  depuis,  mais  il  leor  restadi  k 
apprécier  les  dommages-intérêts  et  le  degré 


lieu  de  décerner  des  domma^pea-intérêts,  soit 
à  son  profit,  soit  contre  lui. 

Je  vais  parcourir  les  détails  de  la  ques- 
tion pour  montrer  quelle  serait  son  étendue  ; 
mais  je  serai  très  courte  et  je  ne  ferai  qu'in- 
diquer les  motifs  oui  militent  en  faveur  <fe 
la  proposition  de  la  oomniission. 

En  matière  criminelle,  quand  il  a  été  df 
daré  qu'un  accusé  est  coupable,  mais  qu'il 
existe  en  sa  faveur  des  circonstances  atté; 
nuantes.  la  décision  de  la  cour  est  pour  loi 
de^  la  plus  haute  importance  ;  car  aie  peut 
lui  appliquer  une  peine  correctionnelle  an 
lieu  d'une  peine  criminelle  :  elle  peut  déd- 
der  s'il  sera  retranché  de  la  société  parce 
qu'on  lui  aura  appliqué  une  peine  afflictive 
et  infamante,  ou  oien  si  la  simple  correction, 
la  peine  la  plus  douce,  laissera  place  au  re- 
pentir, si  on  lui  laissera  un  avenir,  s'il  aura 
la  faculté  de  renouer  des  relations  sociales. 

Ces  considérations  sont  extrêmement  gra- 
ves ;  vous  savez  que  la  loi  de  1832  oUige  ia« 
cours  d'assises,  dans  le  cas  où  des  circons- 
tances atténuantes  sont  admises,  à  descendre 
l'échelle  des  peines  d'un  degré,  et  leur  laisse 
la  faculté  de  la  descendre  de  deux  degrés. 
Par  exemple,  dans  les  cas  qui  entraînent  Is 
peine  de  mort,  les  cours  d'assises  doiveot 
prononcer  la  peine  des  travaux  forcés  à  pe^ 
pétuité;  mais  si  elles  usent  de  toute  leur 


la  cnambre  correctionnelle,  ils  n'auraient  pUi 
en  première  instance,  prononcer  qu'à  charge 
de  rajppel  une  peine  correctionnelle  ;  ces  mé- 
naes  juges,  rendus  au  service  ordinaire,  et 
sié^ant  à  la  Cour  royale,  n'auraient  à  eoi 
trois  ahsolument  aucun  pouvoir. 

Une  considération  d'un  autre  ordre,  c'est 
que  les  juges  peuvent  annuler  la  déclaration 
du  jury  quand  il  leur  semhle  que  le  jury,  en 
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déclaxai^  l'accusé  coupable,  s'est  trompé  au 
fond.   X 

Or/  cette  décision  du  jury  peut  avoir  été 
prononcée  à  l'unanimité  :  5  juges  autrefois 
représentaient  du  moins  une 
santé;  cette  protection  était 
cusé  avec  quelque  majesté: 
juges  soumettait  l'affaire  a  un  nouvel  exa- 
men, et  à  un  nouveau  jury. 

Aujourd'hui,  il  est  possible  à  trois  juges 
d'annuler  la  décision  oe  douze  jurés  ;  et,  de- 
puis les  lois  de  septembre,  depuis  que  vous 
avez  réduit  la  majorité  du  jury  à  sept  voix 
contre  cinq,  vous  avez  donné  à  la  cour  d'as- 
sises le  droit  exorbitant  d'annuler  la  décla- 
ration du  jury  par  le  concours  de  deux  voix 
seulement  ;  cela  est  intolérable. 

La  position  des  questions  est  aussi  d'une 
très  grande  gravité  par  les  conséquences 
qu'elle  entraine,  car  la  question  posée  de 
telle  ou  telle  manière  peut  amener  de  la  part 
du  jury  une  réponse  toute  différente.  Le  pré- 
sident pose  les  questions  :  s'il  s'élève  une  con- 
testation, il  appartiendra  donc  à  deux  ju^es 
de  modiner  ces  questions  ;  c'est  là  un  sujet 
qui  appelle  encore  toutes  vos  méditations. 

Des  questions  de  droit  se  peuvent  présen- 
ter à  la  cour  d'assises.  L'accusé  est  déclaré 
coupable  ;  cependant  les  défenseurs  plaident 
que  dans  le  fait,  ainsi  posé,  il  n'y  a  ni  crime 
ni  délit.  Eh  bien  !  ce  fait  a  été  quali&é  crime 
ou  délit  par  la  chambre  d'accusation  com- 
posée de  cinq  juges,  et  la  Cour  d'assises, 
composée  de  trois  juges  seulement,  peut  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit.  N'est-ce 
pas  là  une  contradiction  manifeste? 

Des  questions  préjudicielles  peuvent  se 
présenter  devant  les  cours  d'assises,  ainsi 
que  des  questions  de  responsabilité  civile. 
Vous  pouvez  appeler  devant  elles  des  per- 
sonnes comme  civilement  responsables.  £h 
bien  !  les  personnes  ainsi  assijB^nées  sont  pri- 
vées des  deux  degrés  de  juridiction  auxquels 
elles  auraient  droit  devant  toute  autre  juri- 
diction. 

Il  y  a  dans  le  rapport  de  la  commission 
des  considérations  que  je  laisserai  le  soin  à 
d'autres  orateurs  de  développer,  car  la  Cham- 
bre m'a  bien  donné  la  parole,  mais  elle  ne 
m'a  pas  donné  la  voix.  (Cette  observation  de 
Vorateur  qui  fait  alluêion  à  une  forte  ex- 
tinction de  voix  dont  il  est  affecté,  provoque 
Vhilarité  de  l'assemblée,) 

Je  ne  descendrai  pas  cependant  de  la  tri- 
bune sans  présenter  quelques  réflexions.  Je 
voudrais  aux  vœux  de  la  commission  joindre 
un  autre  vœu  ;  elle  désire  voir  abolir  la  loi 
du  4  mars  1831  en  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition des  cours  d'assises,  et  moi,  je  soumets 
au  gouvernement  et  j'abandonne  à  sa  sagesse 
la  question  de  savoir  si,  lorsqu'on  nous  pré- 
sentera un  projet  sur  les  Cours  royales,  pro- 
jet dans  lequel  la  commission  croit  qu'il  fau- 
dra faire  entrer  la  recomposition  aes  cours 
d'assises,  i!  ne  serait  pas  opportun  de  s  oc- 
cuper aussi  de  la  majorité  ou  jury. 

La  loi  de  1831,  dans  l'exposé  des  motifs, 
énonçait  que  de  7  voix  contre  6  ne  pouvait 
résulter  que  le  doute  lésai.  Je  prie  la  Cham- 
bre, je  prie  surtout  MM.  les  ministres  de 
porter  sur  ce  point  leur  sérieuse  attention. 
Dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  7  voix 
contre   6   étaient   aussi   considérées   comme 
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doute  légal,  alors  3  juges  venaient  complé- 
ter la 'décision  du  jury.  Sous  l'empire  de  la 
loi  de  1831  on  n'avait  fait,  disait  l'exposé 
des  motifs,  que  rendre  la  législation  plus 
conséquente  avec  elle-même. 

Je  serais  désolé  de  soulever  ici  aucune 
question  irritante  ;  mais  je  ne  voudrais  pas 
qu'il  fût  dit  que,  sous  le  régime  de  la  Révo- 
lution de  juillet,  l'accusé  trouve  moins  de 
garanties  qu'à  aucune  autre  époque  de  notre 
législation.  Quand  les  cours  (rassises  étaient 
appelées  à  compléter  les  décisions  du  jury, 
il  arrivait  trois  fois  sur  150  causes  que  le 
jury  déclarât  la  culpabilité  à  7  voix  contre  6; 
sur  ces  trois  fois  la  cour  d'assises  se  joignait 
deux  fois  à  la  minorité. 

J'ai  pris  ce  calcul  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1831.  Le  nombre  annuel  des  causes  est 
d'environ  5,300;  par  conséquent,  en  appli- 

?[uant  cette  donnée  au  chiffre  total  des  af- 
aireS;  on  trouve  36  cas  semblables  par  an. 
D'où  il  résulte  qu'il  y  a  annuellement  24  dé- 
clarations rendues  par  le  jury  à  7  voix  con- 
tre 5,  qui  eussent  aonné  heu  à  des  acquitte- 
ments par  les  cours,  si  elles  eussent  conservé 
leurs  pouvoirs,  car  les  faits  judiciaires  mar- 
chent dans  la  même  proportion. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  ce  qu'on  ap- 
pelle vulgairement  les  mauvais  acquitte- 
ments, je  les  déplore  plus  que  tout  autre  ; 
mais  quand  on  voit  que  ce  sont  précisément 
les  24  acquittements  qu'eussent  prononcés  les 
cours,  on  ne  peut  s'empêcher  de  désirer  que, 
dans  des  temps  plus  calmes,  le  gouvernement 
nous  propose  au  retour  a  une  législation 
qu'il  avait  lui-même  provoquée  à  une  autre 
époque,  législation  qui  rendrait  au  jury  sa 
puissance  et  le  respect  dû  à  ses  décisions. 

C'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  vé- 
rité que  j'appelle  de  tous  mes  vœux  ce  re- 
tour aux  principes  proclamés  naguère  par 
le  gouvernement  lui-même. 

Je  le  dis  avec  une  heureuse  conviction,  la 
France  est  dans  un  parfait  repos.  Nous  som- 
mes déjà  loin  des  mauvais  jours  qui  vous 
ont  fait  dévier  des  principes  devant  la  gra- 
vité des  circonstances.  Sans  doute,  le  gou- 
vernement lui-même  viendra  vous  proposer 
cette  utile  réforme.  (Aux  voix!  aux  votxl) 

M.  Paranl.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Dans  quel  sens  voulez-vous 
parler  ? 

M.  Parant.  Je  demande  le  maintien  de 
l'article  du  gouvernement,  et  je  dois  décla- 
rer que  je  parle  en  mon  nom  personnel. 

M.  le  PrésMeat.  Alors  la  parole  appar- 
tient à  M.  Stourm  qui  est  inscrit. 

M.  Parant.  Ce  que  je  viens  discuter,  c'est 
la  question  véritable  qui  n'a  pas  été  traitée 
jusqu'à  présent. 

M.  St^nm.  Je  soutiens  la  même  opinion. 

M.  Parant.  Alors,  je  vous  cède  la  parole. 

M.  Stonrm.  Messieurs,  sll  ne  s'agissait 
que  d'exprimer  un  vote  sur  l'article  7,  je 
n'aurais  qu'un  petit  nombre  d'observations  à 
vous  soumettre.  Vous  connaissez  ses  disposi- 
tions, elles  se  réduisent  à  demander  la  ré- 
duction du  nombre  des  juges  composant  cer- 
tains tribunaux  indiqués  dans  cet  article.  ^ 

Ces  réductions  sont  fondées  sur  le  motif 
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qsAi  dMis  ees  tribnvanx,  FoeospaàiiMi  nieot 
pas  Buffisaute.  O'est .  un  faiit  det  staiaakiqnDe 
ooa  dénié.  Màis^  d'apoès  œ  aa'ont  diè  les 
préoédsnia  orateurs,  et  surtout  le  rapporteur 
de  la  commissiony.  la. question  a  pris  une 
toute'  autre  poitée^  .et  s'iest  oepgidérmbkiiuept 
a||randie  ;  if  ne  s^agit  plus»  en.  efiEetv  dàexa- 
miziûr  seulement  les  dispoaitionB  de<  l'arti- 
ofe  7y  c'«8t  la  loi  da.  4  mars  1881  qui  est  en 
cause  :  il  s'agit  de  savoir  sîjvous  conserverez 
on  si  vous  abrogerez  cette  législatioii^  qni 
compte  à  peine  q^o^k^es  aimées.  Ainû  vous 
n'aies  pas  à  toter  uniquement  sur  rartiele  7 
du  pro^t  do  loi)  voua  avez  à  voter  anssi  sur 
la^conservation  on  Tabco^^tion  de  la  loi  du 
4  mars  1831.  Il  est  essentiel  de  poser  nsitB- 
ment  deviuii  ^vous  la  question  ;  il  ne  faut  pas 
qu'on:  vous  enlève^  un  vote  par  subterfuge. 
M.. .  le  garde  des  sceaux,  non  pas  dans  son 
dernier  discours  prononcé  à  cette  tribvae, 
on  les  paroles  ont  été  moins  eacplicites.  mais 
dans  1  expo!^-  des  motifs  du  pDojet  oe  loi, 
s'exprime  ainsi  : 

«  En  vous  faisant  cette  proposition,  le  gou- 
vernement convient  que  la  réduction,  quelque 
faible  qu'elle  soit,  ne  pourrait  êt^re  opérée 
si  les  cours  d'assises  devaient  encore  être 
composées  de  cinq  magistrats.,.  «  La  loi  du 
4  mars  1831,  ajoute  M.  le  garde  des  sceaux, 
compte  à  i>eine  six  années  d'exécution  ;  les 
raisons  qui  la  motivaient  n'ont  pas  cessé 
d'exister;  le  temps  n'a  révélé  aucun  abus 
grave  résultant  de  son  application  ;  on  ne 
prétend  point  que  la  venté  ait  souffert  ou 
^ûe  l'innocent  ait  succombé,  parce  que  trois 
juges,  au  lieu  de  cinq,  ont  exprimé  le  résul- 
tat de  la  déclaration  des  jurés.  »  M.  le  garde 
des  sceaux  termine  ainsi  :  c(  Toutes  ces  con- 
sidérations nous  paraissent  faire  un  devoir 
de  raisonner  comme  si  la  loi  de  1831  devait 
continuer  à  régler  dans  l'avenir  cette  par- 
tie du  service. 

A  cela  le  rapporteur  de  la  commission  et 
les  précédents  orateurs  ont  répondu  :  Leur 
faire  subir  (aux  tribunaux)  d^s  à  prisent 
une  réduction,  ce  serait  préjuger  la  question 
des  cours  d'assises,  ou  plutôt  ce  serait  la  dé- 
cider, puisque  M*  le  garde  des  sceaux  con- 
vient que  la  réduction  ne  pourrait  pas  être 
opérée  si  les  cours  d'assises  devaient  encore 
être  composées  de  5  magistrats.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, comme  j'avais  llionneur  de  vous  le 
dire,  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer,  c'est  la  conservation' ^u  Pabroga- 
tion*  de  la  loi  dw  4  mars  1831.  A  cet  égard, 
une  première  réflexion  ee  présente.  N'avons- 
nous  pas  à  modifier  assez  <le  lois  anciennes, 
contraires  aux  besoins  nouveaux  de  la  so- 
ciété, sans  songer  à  la  réforme  d'une  loi  qui, 
ainsi  que  Ta  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  ne 
compte  que  six  années  (l'existence?  Nous  de- 
vrions le  faire,  sans  doute,  s'il  s'était  élevé 
des  réclamations,  si  l'on  signalastdas  abus, 
des  inconvénients.  Mais  on  n'en  xiifi.aucun, 
on  ne  signale  aucun  fait  qui  puisse  faire  pré- 
sumer que  la  loi  de  1831  ait  blessé  atroun;  in- 
térêt. Il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation, 
ni  de  la  part  des  justiciables,  ni  de  la  part 
des  jurisconsultes.  Un  grand  nombre  de  ma- 
gistrats qui  président  les  cours  d'assises  re- 
connaissent que  cette  loi  est  bonne.  Je  sais, 
Messieurs,  que,  dans  cette  enceinte  -et  hors 
de  cette  enceinte,  il  est  d'autres  magistrats 


qui  récfaaaent  le  réÉabHBsemant  de  r»ncTPfl» 
ordre  de  choses.  J'ai  pleine  confiance  daa» 
leurs  lumières,  et  s^il  s'agissait  d'une  qoes- 
tûm  'de  droit,  je  meossomettoais  à  ieuv  o{ii*- 
nâoii  ;  mais  il  s'agit  d'nme  réforme  qui  tMt- 
che  au  personnel  oe  iama^^istratuve,  et  il  est 
à  craindre  qu'en  œtle  eirconstanca'  ils  ne 
Boi^at  scMamis  à  des  pr>ésomptions  d'esprit  de 
corps.  Il  est  une  espèce  de  solidarité  entre  ler 
membres  d'ua  nême  «orps  ;  cetÉe  solidarité 
produit  quelçiuafoift  de  bons  efiEets,  mais  quel- 
quelois  aussi  elle  ne  laisse  pas  toute  la  li- 
berté d'esprit  suffisante  pour  opér^  des  té^ 
formes  salutaires.  Ils  ne  voient  la  queetk>ii 
que  -sous  un  senl  point  de  vue,  et  envisageait 
trop  peut-être  l'intérêt  de  leurs  collègues,  )& 
splendeur  et  la  décoration  de  leur  oompa- 
gnie. 

Je  me  préoccupe  donc  peu  de  l'opinion  de 
ces  honorables  magistrats.  Ils  n'ont  produit 
que*  des  raisonnements,  et  il  faut  des  faits  en 
paveille  ms4bière4  Aujourd'hui  que  cette  loi 
existe  depuis  six  ans,  oe  n'est  plus  par  de 
simples  raisoxmemeiits  qu'on  peut  penser  à 
la  oétruire,  non  par  des  raisjonnements,  mais 
des  faits  basés  sur  l'expérieaoe.  Or  ici  je 
m^appuie  de  l'expérience,  justifiée  par  la  dé- 
claration de  M^  le  gards  des  sceaux.  Oetipe 
expérience  est  entièrement  favorable  à  la  lé> 
gislation  du  4  mars  1831. 

Quelles  sont  en  effet  les  objections  qui  s'é- 
lèvent contre  cette  législation  ?  elles  reposent 
ufièquasient  sur  des  spéculations  logiques,  et 
certains  sentiments  de  dignité  que  je  ne  «roia 
pas  ^ndés. 

Quant  à  la  logique,  on  dit  :  Les  diambrea 
d'ajxpel  de  police  oorrectioniielle  jugent  des 
affaires  beaucoup  moins  importantes,  et  ock 
pendant  elles  sont  composées  de  cinq  magis- 
trats ;  ks  chamboes  civiles  statuent  sur  des 
affaires  qui,  qiwnt  à  l'intérêt  pécuniaire^ 
peuvent  ne  pas  être  plus  impoa^ntes  que 
celles  qui  sont  composées  de  7  magisÉnta  : 
ainsi,  pour  suivre  jusqu'au  bout  la  logique, 
ce  n'est  plus  6  juges  qu'il  faudrait  dans  les 
cours  d'assises,  mais  7. 

Quant  à  la  dignité,  -on  dit  :  U  faat  oa 
vaste  appareil  judiciaire  pour  imprimeF  le 
respect.  Oeci  est  une  question  de  cniffres.  Je 
ne  suis  pas  compétent  pour  décider  quelle 
doit  être  l'étendue  du  personnel  néoesaaire  ii 
la  dignité  dn  tribunal.  Les  uns  veulent  le 
porter  à  5,  les  autres  à  7,  d'autres  i>6nt-dtre 
voudraient  l'élever  à  9.  Mais  moi  qui  ai  tou- 
jours vu  les  tribunaux  composés  de  trois 
membres  entourés  de  re8i>ect,  moi  qui  ai  tou- 
jours vu  très  dignement  les  cours  d  assises,  et 
quoiqu'elles  ne-  comptassent  que  trois  ^na^is- 
traiMy  ne  rien  perdre  de  leur  co^asidération, 
je  ne  crois  pas  que  la  dignité  consiste  dans 
Icv  nombre  de  juges.  Je  crois  que  souvent 
même  le  nombre' est  une  cause  d'erreur..  Plus 
le  nombre  est  grand,  moins  il  y  a  ches  les 
magistrats  de  responsabilité,  et,  pav  suite, 
d'études,  de  zèle  et  d!attention. 

Quant  au  premier  argument  qui  a  été  pro- 
duit, celui  d  après  lequel  on  établit  une  oo^n- 
pavaison  entre  les  chambres  d'appel  de  po- 
lice  correctionnelle  et  les  chambres  civiles,  on 
n'a  pas  fait  attention  que  ces  chambres 
avairat  une  mission  complexe  à  remplir,- 
qu'elles  jugeaient  tout  à  la  fois  et  sur  le  fait 
et  sur  le  droit  ;  que  les  cours  d'assises  axjt 
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ooatraive  «Tiôont   une^  rannon  Bimple,    et  | 
qa^elieB  m.  jogeaieat  oue^  bht  lé  droit;  étant 
efaiaxgées  d'iifiipliquer  la  lot' sur  le  fait  qtri 
LBor:e8t  dooaé  par  le  verdict  d»  jurj; 

Jit  sais  qv^on  »  cité  certaiAfl  cas  dans  les- 
qaaàB  les  cours  d'assises  avaient  à  prononoer 
sur  le  fait  et  sur  le  droit.  Il  j  en  a  deux 
primcip«u3c  :  l'un  est  celui  de  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent 'être' plus  ou  moins  considé- 
rables, et  que  prononcent  lés  cours  d'assises, 
mâme  a^rès  l'acquittement  de  l'accusé.  Beau- 
coup de  bons  es]»<Fits  blâment  cette  disposi- 
tmn,  et  &i  effet  il  y  a  quelq^ue  chose  de  sin- 
gulier à  voir  les  cours  (Fassises^  en-  présence 
d'un  jury  qui  a  rendu  un  verdict  d'acquitte- 
ment, prononoer  une^  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts considérables,  qu'on  peut  re- 
garder dans  certaines  circonstances  comme  la 
critique  de  la  décision  du  jur^. 

lia  seconde  circonstAnee  principale  dans 
laquelle  les  cours  d'assises  doivent  pronon- 
cer SUT  le  fait  et  sur  le  droit  résulte  de  la 
loi  du  9  septembre  1835.  Je  ne  crois  pas  que 
lés  dispositions  de  cette  loi  soient  teliemeni 
immuables,  que  nous  soyons  obligés,  pour  les 
consolider,  ae<mBt4c&en  harmonie  avec  cette 
k>i  de  8|^tembre  les  autres  parties  dC' notre 
législation  ;  et,  comme  je  le.  disais,  le  nom*- 
bre  des  juges  ne  faisant  pas. la  ganmtie  d'un 
bon  jugement,  nous  devons^  nous  empresser 
de  ratifier  les  réductiena  du  personnel.  En 
eftet,  ainsi  que  l'a  démooiré  un  sjpirituel  ora- 
teur, le  personnel  de  la  magi8tra4mre  en 
France  est  trop  nombreux.  Ne  craignons 
donc  pas  d'admettre  lee  réductions  que  le 
gouvernement  lui-m&ne  propose. 

Je  finirai  par  une^  dernière  réflexion'  :  un 
fait  constant  pour  tout  le  monde,  c'est  que 
dans  les  tribunauxfdontil  s'agit  le  nombre 
des  juges  est  trop  considérable  relativement  à 
l'état  actuel  des  affaires.  Oea  magistrats 
n'ont  pas  des  occupa;tions  suffisantes.  C'est 
là  un  état  fâcheux  :  car  partout  où  les  mar 
f^ifltrate  n'ont  pas  d'occupations  suffisantes, 
ils  contractent  des  habitudes  d'indolence  et 
de  distraction  étrangères  à.  leurs  fonctions, 
habitudes  <)^ui  nuisent  à  la  bonns' administra- 
tion de  la  justice  dans  l'intérêt  des  justicia- 
bles. Réduisez  donc  le  nombre  des  juges  pour 
que  les  occupations  soient  suffisante,  et  les 
magistrats  qui  resteront  y  gagneront  en 
science,  comme  ils  gagneront  en  considéra- 
tion:. 

M.  Oarlhr,  garde  des  sceaux, .  ministre 
de  la  justice.  Je  ne  monte,  pas  à  la  tribune 
pour  combattre  l'orateur  que  vous  venez 
d'entendre  ;  mais  seulement  pour  rétablir 
devant  la  chambre  la  question  avec  tous  les 
éléments  qui  doivent  en  déterminer  la  solu- 
tion. Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  gouvernement  à  demander  que  ces  tribu- 
naux fussent  réduits  dans  leur  personnel  de 
9  membres  à  T  membres  ?  Messieurs,  il  faut 
vous  dire  lés  faits,  et  puis  vous  verrez  quelle 
est  la  gravité  des  objections  qui  combattent 
cette  réduction.  Les  tribunaux  dont  1&  ré- 
duction est  demandée  présentent  à  peu  près 
tous  cette  circonstance  ;  c'est  qu'aucun  n'a 
300  causes  inscrites  au  civil,  et  que  le  nom- 
bre dés  affaires  correctionnelles  est. peu  con- 
sidérable ;  je  ne  veux  signaler,  que  les  ùiits 
les  plus  saillants  :  le  tribunal. de  Laval  n'a 
pas  plus  de  136  causes  inscrites,  et  il  en  a  eu 


beaucoup  moins  dans  d^utres  temps  ;  198  af- 
faires- correctionnelles.  Lm  affaires  d'appel 
n/^Doèd^it  pas.20  par  an,  et  ces  tribunaux 
siègent  pendant  deux  audiences,  quelquefois 
pendoMit  une" seule  x)[&r' semaine,  il  y  a  tel 
autre  tribunal,  le  tribunal  de  Moulins,  qui 
a  S»l  catrees  inscrites  au  civil,  247  afLEiires 
correetioncelles  ;  il  y  a  deux  audiences,  sou- 
vent une,  par  semaine.  Le  tribunal  de  Niort 
a  184  causes  inscrites  au  civil,  195  affaires 
oorreotioDuelles,  mais  celui-là,  les  années 
précédentes,  présenté  un  peu  moins  d'af- 
faires ;  il  a  deux  audiences,  souvent  une, 
par  semaine.  Quant  à  l'appel,  certains  de  ces 
tribunaux  ont  11,  22,  29  affaires  par  an.  J'ai 
relevé  le  nombre  des  individus  oui,  étant  dé- 
tenus, avaient  été  mis^n  liberté  par  ces  tri- 
bunaux ;  plusieurs  de  ces  tribunaux  i  ugeant 
en  appel  ae  police  correctionnelle  présentent 
à  peine  quelques  détenus  acquittés  dans  le 
COUTS  d'une  année.  Il  est  d'autres  tribunaux 
dont  la  suppression  vous  est  demandée,  qui 
ont  170  ou  180  affaires  :  mais  vous  savez  que, 
si  nous  conservions  la  limite  que  nous  avons 
tracée^  pas  un  dé  ces  tribunaux,  n'ayant  que 
trois  juges,  n'auraient  certainement  pu  ob- 
tenir un  quatrième  juge,  et  il  en  a  9  aujçur- 
d'hui. 

Cependant  il  faut  ajouter,  une  circonstance, 
que  voici.: 

Les  tribunaux  doivent  fournir  deux  aasee- 
seurs  aux  aœises.  Ces  tribunaux  jugent . en 
appel  de  police  correctionnelle,  et  ils  ju^^âat 
au  nombre  dé  5  membres.  Il  f^eut  même*  se 
trouver  que,  pendant  les.  assises,  pendant 
que  deux  assesseurs  y.  siègent,  il  failia  ea 
même  temps  tenir  des  audiences  de-  poUae 
correctionnelle,  et  quoiqu'il,  y  ait  un. i  très 
petit  nombre  ae  détenus,,  il, ne  faut  pas  les 
faire  attendre.  Vous  avez  donc,  pour  le. nom- 
bre des.  juges  des  tribunaux, . oatte  cireo&Sr 
tance,  qu'il  ne  faut  p,aâ  prendre  seulement  en 
considération  le  nombre  des  affaires  civiles, 
ni  le  petit  nombre  des  affaires  correotiout- 
nelles  jugées  directement  ;  il  faut  conaidérer 
les  deux. magistrats  .fournis,  aux. assises.-  et 
Fobligation  de  siéger  comme,  tribuoajl  d  ap- 
pel, au  .nombre  de  .5,.  dans  certaines  âffaiiea 
correctionnelles. 

Une  voiw  :  Il  faut  aussi  des  juges  d'ins- 
truetiott. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaiix^  mÀnùtre 
de  la  justice.  Sans  doute,  les  juges  d'ins- 
truction ne  siègent  pas  au  tribunal^  oep^aa- 
dant  il  faut  reconnaître^  et  la  commission  le- 
reconnaîtra  avec  juoi,  q^ue  si  vous  resties  avec 
la  loi  de  1831,  7  juges  et  3  suppléants  suffi- 
raient pour  l'ensemble  des  travaux.  La.. plu- 
part des  conaidérations  qui  viennent  de^veus 
être  présentées  à  cette  tribune  sont  tout  à 
fait  n)ndées,  vous  ne  maintiendriez  pas  des 
tribunaux  à  une  audience  par  semaine^  en 
vue  de  20  appels  par  an.  Cela  serait  impos; 
sibïe,  il  faut  bien,  le  reconnaître  :  si  la«.]oi 
(^  1831  doit  être  maintenue,  vous  seres  con- 
duits à. modifier  le  personaal  des  tribunaux 
de  &  juges. 

Ici,  je  soumettrai  k  la  Ohambee  une  o<»iBft- 
dératioa.qui  doit  la.  fragpper. 

Quand  il  s'agit  de  deraaiuier  des  SAgmen»- 
tations,  tous  les  intérêts  de>  localités  s'agi- 
tent,  cela  est  tout  simple,  et  je  dois  dire 
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qu'il  y  a  urgence  quand  un  tribunal  n'a  cas 
assez  de  personnel,  à  satisfaire  aux  besoins 
de  la  justice  ;  mais  quand  il  s'agit  de  dimi- 
nution, les  intérêts  de  localités  ne  se  pré- 
sentent plus  pour  demander,  mais  pour  dé- 
fendre. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  moins  d'urgence  à 
prononcer  une  diminution  qu'une  augmenta- 
tion. 

Cependant,  quand  le  nombre  des  membres 
d'un  tribunal  est  trcm  considérable,  quand 
l'abus  est  évident,  il  tant  aue  les  intérêts  de 
localité  s'abaissent  devant  l'intérêt  général. 

Mais  ici,  vient  une  objection  extrêmement 

frave,  celle  qui  a  déterminé  le  gouvernement 
ne  pas  apporter  la  même  insistance  que 
dans  l'expose  des  motifs. 

On  a  dit  :  si  au  lieu  de  2  juges  à  prêter  aux 
cours  d'assises,  il  fallait  en  prêter  4,  plu- 
sieurs de  ces  tribunaux  ne  pourraient  être 
réduits  ;  or,  la  loi  de  1831  est  une  loi  qu'il 
faut  changer. 

Sur  ce  point-là.  Messieurs,  je  suis  forcé 
de  combattre  une  assertion  si  positive.  Ne 
parlons  nas  avec  cette  assurance  de  lois  exis- 
tantes, de  lois  en  vigueur  depuis  quelaues 
années.  Que  ces  idées  de  changement  et  d'ins- 
tabilité ne  prévalent  pas  avec  trop  d'Im- 
prévoyance. La  stabilité  des  lois  est  le  seul 
moyen  de  leur  assurer  le  respect. 

C'est  par  une  proposition  formelle  venant 
ou  du  gouvernement  ou  de  l'initiative  des 
Chambres  que  la  question  doit  être  résolue  : 
gardons-nous  des  abrogations  indirectes  :  en 
matière  criminelle  les  trois  juges  d'assises  ne 
prononcent  pas  seulement  sur  les  dommages- 
intérêts  ;  et  sans  doute  c'est  beaucoup  que  de 
prononcer  sur  10,000,  sur  20,000  francs  de 
dommages-intérêts  ;  mais  ils  prononcent  sur 
des  intérêts  plus  graves  ;  sur  des  peines  qui 
du  maximum  au  minimum  çeuvent  varier 
beaucoup  ;  quelquefois  même  ils  prononcent 
la  peine  capitale,  et  le  droit  de  grâce  ne  peut 
pas  toujours  arrêter  l'exécution  :  à  ces  juges 
se  trouvent  confiés  les  plus  grands  intérêts. 
Si  la  loi  de  1831  devait  être  abrogée,  elle  de- 
vrait l'être  d'une  manière  positive  ;  après 
une  proposition  formelle,  après  un  examen 
réfléchi  des  bureaux.  Je  ne  m'associe  pas  à 
ces  attaques  contre  la  loi  ;  je  ne  partage 
pas,  je  l'avoue,  une  opinion  aussi  arrêtée  ; 
mais  voici  une  observation  que  je  dois  sou- 
mettre à  la  Chambre  : 

La  loi  a  été  l'objet  de  certaines  défiances  ; 
la  magistrature,  en  effet,  a  émis  Te  vœu  de 
voir  revenir  à  la  loi  antérieure,  c'est-à-dire 
aux  5  conseillers.  On  croit  qu'on  pourrait 
trouver  des  garanties  plus  considérables  dans 
ces  5  magistrats  que  dans  3.  Je  suis  assez 
frappé  de  ce  vœu  exprimé  ;  l'y  trouve  de  la 
garantie  ;  si,  en  écartant  1  article  7,  vous 
préjugiez  la  question,  je  vous  demanderais 
de  ne  pas  le  faire.  Une  loi  ne  s'abroge  pas 
ainsi  indirectement  ou  par  surprise  ;  mais  si 
pour  le  maintien  des  9  juges,  on  vous  de- 
mande de  prendre  en  considération  cette 
éventualité  d'examen,  cette  possibilité  de  re- 
cueillir par  l'expérience  des  éléments  sur  le 
maintien  de  la  loi  de  1831  ou  sur  son  abro- 
gation, je  ne  refuse  pas  cet  examen,  je  ne 
recule  pas  devant  cette  expérience  :  pour  moi, 
je  le  dis,  je  ne  connais  pas  d'abus  résultant 
de  la  composition  actuelle  des  cours  d'as- 


sises ;  telles  qu'elles  sont,  elles  j)ré6entent  dLem 
garanties.  Cependant,  le  témoignage  que  j'wLÏ 
entendu  peut  être  pris  en  considération  ;  je 
ne  préjuge  en  rien  l'expérience.  La  Chambre, 
dans  sa  pensée,  peut  se  réserver  l'examen, 
rejeter  l'article  7.  non  pour  abroger,  mais 
pour  se  réserver  d'y  revenir. 

Cependant^  si  la  loi  de  1831  résiste  à  l'expé- 
rience ;  si  les  tribunaux  qui  fournissent  âea 
assesseurs  aux  assises  continuent  à  n'en  don  - 
ner  que  deux  par  session  d'assises,  dans  ma 
conviction  il  faudra  revenir  un  jour  à.  une 
modification  du  personnel  ;  9  jug^  seront 
un  personnel  abusif,  c'est  un  état  fâcheax 
pour  la  justice  dle-même  ;  pour  les  juges  qui 
deviennent  trop  paresseux  ;  les  mœurs  des 
magistrats  en  souffrent. 

Telles  sont  les  considérations  crue  j'avais  k 
soumettre  à  la  Chambre.  C'est  a  elle,  dans 
sa  sagesse,  qu'il  appartient  de  les  apprécier. 

M.  Gnyet-DesfoBtaines.  Evidemment, 
la  loi  du  4  mars  1831  est  engagée  dans  la 
question  ;  en  fait  vous  la  mettez  en  suspi- 
cion. 

M.  Gaillard  de  Kerbertln.  Je  suis  au 
nombre  de  ceux  qui  repoussent  l'article  7 
du  projet  de  loi.  Je  comhats  la  suppression 
de  deux  juges  dans  17  tribunaux,  parce  que 
cette  suppression  me  paraît  une  misércLole 
économie  sans  utilité  réelle,  une  mesure  m.es- 
quine  dont  les  résultats  seraient  plus  fâcheux 
qu'on  ne  se  l'imagine  d'abord. 

Souê  le  rapport  financier,  je  disais  que  la 
suppression  proposée  n'aurait  pas  davan- 
tage. En  effet,  aux  termes  du  projet  de  loi 
lui-même,  le  gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  disposer  d'une  place  sur  deux  va- 
cances. Ce  serait  donc  une  économie  qui  ne 
se  réaliserait  qu'à  une  époque  fort  reculée  ; 
en  sorte.  Messieurs,  que  vous  diminueriez, 
au    bout    peut-être    aun    quart    de    siècle^ 
50,000  francs  environ  sur  les  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  justice,  qui  n'a  pas  au  budget 
une  part  très  large.  Certes,  Messieurs,  une 
réduction  de  cette  nature  ne  pourrait  ni  en- 
richir le  Trésor,  ni  alléger  le  fardeau  des 
contribuables.  Faut-il^  pour  un  résultat  aussi 
mince,  modifier  une  institution  qui  a  pour 
elle  la  sanction  de  vinst-seçt  années? 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  prouvé  que  la 
mesure  serait  sans  utilité  réelle.  Voyons 
maintenant  si  elle  n'aurait  pas  des  inconvé- 
nients graves. 

Je  crois  d'abord  que  la  suppression  pro- 
posée serait  impolitique.  En  effet,  cette  sup- 
pression diminuerait  les  chances  d'avance- 
ment, et,  par  conséquent,  les  moyens  d'ému- 
lation d'une  magistrature  qui  déjà  n'est  pas 
trop  favorisée.  Tout  gouvernement,  et  sur- 
tout un  gouvernement  nouveau,  ne  saurait 
avoir  trop  de  ménagements  pour  les  exis- 
tences qui  se  sont  attachées  à  lui,  et  même 
pour  les  ambitions  honorables  qui  cherchent 
a  se  produire. 

Si  cependant.  Messieurs,  vous  réduisez  le 
personnel  dans  un  grand  nombre  de  tribu- 
naux de  chefs-lieux,  non  seulement  vous  res- 
treignez l'avancement  pour  les  magistrats  ac- 
tuels, mais  vous  fermez  la  carrière  à  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  que  leur  goût  et  leurs 
études  ont  dirigés  de  ce  côté.  ^ 

La  mesure  serait  donc  contraire  à  une  saine 
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politique  ;  il  y  a  plus,  elle  nuirait  au  bien 
au  servioe  lui-même. 

Les  tribunaux  que  cetto  mesure  atteint 
sont  composés  de  deux  chambres,  c'est-à-dire 
d/une  chambre  civile  et  d'une  chambre  de  po- 
lice correctionnelle.  Vous  le  savez,  Messieurs, 
ces  dernières  chambres  ne  statuent  en  appel 
Qu'au  nombre  de  5  juges.  Ainsi,  si  vous  ré- 
duisez à  7  le  personnel  des  tribunaux  com- 
posés aujourdrhui  de  9  ju^s,  la  chambre 
civile  ne  pourrait  jamais  siéger,  lorsque  la 
deuxième  chambre  connaîtra  des  appels  de 
police  correctionnelle.  En  outre,  les  travaux 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  chambres  seront 
forcément  interrompus  pendant  toute  la  du- 
rée des  sessions  des  cours  d'assises,  et  vous 
savez,  Messieurs,  que  les  sessions,  dans  quel- 
ques départements,  durent  trois  semaines  et 
même  un  mois.  Ainsi  donc,  dans  beaucoup  de 
tribunaux,  les  services  seraient  entravés  pen- 
dant un  quart  de  l'année.  Sous  ce  rapport  la 
mesure  serait  danjiereuse. 

Jusqu'ici^  j'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  où 
la  composition  actuelle  des  cours  d'assises 
serait  maintenue.  Mais  .la  question  grandit 
bien  autrement,  si  nous' examinons  quel  est 
le  meilleur  système  d'organisation  de  ces 
cours.  Je  dois  un  aveu  à  la  Chambre  :  j'ai 
pris  part  à  la  discussion  de  la  loi  du  4  mars 
1831  ;  j'ai  même  soutenu  la  réduction  consa- 
crée par  cette  loi.  J'étais  trop  fortement 
préoccupé  du  vide  que  laissait  dans  la  ma- 
gistrature la  suppression  des  auditeurs.  Je 
cherchais  à  combler  cette  lacune  eiç simpli- 
fiant les  rouages.  D'un  autre  côté,  je  ne  me 
faisais  pas  une  idée  assez  juste  de  la  part  qui 
resterait  assigpiée  aux  pigès  et  au  jury.  Je 
croyais  que  la  suppression  du  fait  et  du  droit 
serait  complète. 

Je  me  suis  évidemment  trompé  à  cet  égard, 
car  je  vois  chaque  jour  que  les  magistrats 
sont  obligés  de  s'immiscer  dans  la  connais- 
sance du  fait  non  seulement  pour  appliquer 
et  graduer  la  peine,  mais  encore  pour  ré- 
soudre les  Questions  les  plus  importantes  et 
les  plus  ardues. 

Je  ne  dis  pas  que  mes  convictions  aient 
entièrement  cnangé  ;  je  ne  dis  pas  que  la  loi 
de  1831  soit  mauvaise;  mais  je  dis  que  la 
question  est  grave,  qu'elle  demande  a  être 
mûrie,  qu'elle  doit  être  étudiée  sérieusement, 
et  que  (lès  lors  vous  ne  devez  pas  vous  priver 
par  avance  des  moyens  de  porter  remède  au 
mal,  s'il  est  reconnu  que  le  mal  existe  réel- 
lement. 

Je  terminerai  par  queloues  observations 
sur  lesquelles  j'appelle  1  attention  de  la 
Chamj^re,  si,  comme  je  l'espère,  elle  est  ap- 
pelée à  traiter  plus  tard  cette  grave  ques- 
tion. 

J'avoue  que  la  réduction  du  nombre  des 
magistrats  en  cours  d'assises  a  fait  perdre  à 
celles-ci,  aux  yeux  du  public,  une  partie  de 
leur  dignité,  et  par  suite  de  leur  autorité  et 
de  leur  force,  car,  Messieurs,  vous  le  savez, 
la  dignité  est  pour  les  corps  judiciaires  un 
élément  de  force  morale, 

C!omme  en  1831,  je  ne  suis  pas  grandement 
touché  de  la  disparate  qui  existe  entre  le 
nombre  nécessaire  de  juges  nécessaires  pour 

§unir  en  appel  un  simple  délit,  et  le  nombre 
es  magistrats  appelés,  en  cours  d'assises,  à 
punir  un  crime,  car  dans  ce  dernier  cas  les 
magistrats  ne  sont  pas  seuls  ;  ils  n'appliquent 


la  peine  que  Quand  la  culpabilité  a  été  préa- 
lablement déclarée  par  le  jury. 

Mais  je  suis  plus  cho(|ué  de  ce  (jui  se  passe 
dans  le  cas  où  les  magistrats  qui  composent 
la  cour  d'assises  ont  à  prononcer  sur  des  de- 
mandes en  restitution  et  en  dommages-inté- 
rêts. Le  principe  général  est  que  3  juges  ne 
peuvent  prononcer  d'une  manière  souveraine 
que  jusqu'à  concurrence  de  LOOO  francs  (bien- 
tôt jusqu'à  1,500  francs).  Eh  bien!  3  juges 
composant  une  cour  d'assises,  privés  alors 
de  l'auxiliaire  du  iury  (notamment  quand 
ils  accordent  des  aommages-intérêts  même 
après  absolution),  pourront  prononcer  des 
condamnations  indéfinies  t 

Un  de  nos  honorables  collègues  nous  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  s'engager  dans  de  vaines 
théories,  à  l'appui  desquelles  on  ne  pourrait 
citer  aucuns  faits.  Je  répondrai  en  citant, 
entre  autres,  une  affaire  fort  importante  qui 
a  été  portée  récemment  à  l'une  des  cours  d'aa- 
sises  du  royaume,  c'est  du  sieur  Demian- 
nay  aîné  de  Bouen.  N'srt-on  pas  vu  là  for- 
mer devant  la  cour  des  demandes  s'élevant  à 
des  sommes  énormes.  Pensez-vous,  je  le  ré- 
pète, lorsque  vous  adoptez  pour  règle  qu'un 
tribunal  de  3  juges  ne  peut  juger  en  dernier 
ressort  que  jusqu'à  concurrence  de  1,000  ou 
de  1,500,  qu'ail  soit  convenable  que  3  magis- 
trats de  cours  d'assises  prononcent  seuls  ir- 
révocablement sur  des  demandes  de  plusieurs 

millions?  ... 

Oe  sont.  Messieurs,  ces  considérations  qui 
me  laissent  dans  le  doute;  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  je  n'ai  pas  encore  d'opinions  bien  arrê- 
tées sur  le  mérite  de  la  loi  de  1831.  Aussi  je 


laisser    ICD    UllWOCD    T7UUX^A%ïO,    OV    *«-•    ^«s    vi*/v*  «••-w 

les  éléments  qui  pourraient  servir  à  oorrij^er 
ce  qui  serait  reconnu  défectueux  dans  1  or* 
ganisation  actuelle  des  cours  d'assises. 

En  résumé,  je  crois  que  la  suppression 
qu'on  propose  ne  produirait  aucun  oien  réel, 
que  même  elle  aurait  des  résultats  fâcheux  ; 
qu'elle  rendrait  d'ailleurs  impossible  la  re- 
vision de  la  loi  de  1831.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, je  demande,  avec  la  commission,  la 
suppression  de  l'article  7  du  projet  de  loi. 

M.  Miehel  (de  Bourges).  M.  le  ministre 
suit,  dans  cette  occasion,  sa  marche  habi- 
tuelle :  il  n'a  pas  eu  le  courage  de  prendre 
un  parti. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  ! 

M.    Miehel   (de  Bourges).    Le   ministère 

i) repose  une  réduction  :  il  donne  d'exoel- 
entes  raisons  pour  l'obtenir.  Oes  raisons 
sont  si  excellentes  que  la  commission  ne 
trouve  pas  à  leur  en  opposer  d'autres. 

L'opposition  de  la  commission^  sur  quoi 
repose-t-elle  î  Sur  un  fait  unique,  il  faut  mo; 
diner  la  loi  de  1831.  Si  vous  modifiez  la  loi 
de  1831,  il  faut  nécessairement  faire  un  ap- 
pel à  de  nouveaux  juges  ;  il  ne  faut  donc  pas 
prononcer  une  réduction  sur  laquelle  il  fau- 
drait revenir  plus  tard.  Voilà  Pargumenta- 
tion  ou  je  ne  fa  comprends  pas.^ 

Il  faut  cependant  que  le  ministère  dise  ce 
qu'il  faut  faire,  car  je  n'ai  pas  le  titre  ni  la 
qualité  de  conservateur.  . 

Et,  cependant,  je  veux  conserver  ce  qui  est 
bon  ;  je  veux  réduire  oe  qui  doit  être  réduit. 
Toutes  les  raisons  que  m'a  données  M.  le 
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garde  des  sc6ftiix ,  pour  obtenir  la  suppres- 
sion portée  à  l'article .  7  sont  comvaincantes 
et  péremptoires,  je  vote  donc,  pour  la  réduc- 
tion. M.  le  ministre  dit  :  Je ,  prendrai  la 
réduction  si  on  me  la  donne  ;  si  on  la  refuse, 
J3  m'en  passerai. 

'Tl  me  semble  que  Faction  gouvernementale 
ne  doit  pas  être  prise  à,  Tétat  d'abstraction  ; 
le.  gouvernement  doit  .gouverner  et  .non  pas 
se  Faisser  gouvecner.  Ainsi  la  question  re«te 
entière  dans  les  termes  où  l'a  laissée  la  oom- 
mission  ;  et  alors  si  la  discussion  est  épuisée, 
je  n'ai  pas  un  mot  à.  ajouter  ;  si,  au  con- 
traire, la  Chambre  veut  me. permettre  de  lui 
soumettre  encore  quelques  observatifins,  je 
serai  court  et  j'irai  droit. aux. objections  vé- 
ritables. 

U  y  a  deux  soples  de  gpriefs  dans  le  rap- 
j^rt  de  la  oomiEission  ;  ces  griels  onit  été  dé- 
velop^s  avec  beaucoup  d'éloçuenee  par  l'iio- 
novaÛe  M.  :P€KUiUe,  je  >dijrai  peut-être  pas 
avec  assez  d'babileté.  Je  crois  que  le  rapport 
de  la  cftmraiasion  est  bien  plue  haJbile  en  oe 
Qu'elle .  laisse  en  debora^les  véritables ^  motifs 
oe  l'augmentation  ^du  peMonnel.  Je  nais  m'ez- 
pliquer  avec  franohiae  :  «n  ]r831,  pouvez-vouB 
ipenser  qu'il  n'y  avait  pas  dans  cette  Qkam- 
Bxe  assez  de  jurisconsultes  pour  comprendre 
toute  la  portée  tie  la  loi  qu'on  faisait  î  Est- 
oe  qu'on  ne  savait  pas*  en  1821,  comme  on.  le 
sait  en  ^838,  qu'il. y  aurait  (quelques  circoes- 
tances  fort  rares,  fort  exceptionnelles,  où 
les  trois,  juges,  auraient  à  prononcer  sur  des 
dommaçeâ-intévêts  ?  Ëb.  I.oui^  on  «le  savait,  on 
€^  avait  fait  plusieurs  Jois  l'expérienee  ; 
xnaia  on  fut-  touché  alors»  comme  on  Feat  au- 
joucd'hui,  de  cette  considération,  qu'une 
évaluation  de .  «domma^s-intérôts,  quand  le 
principe  en  .a  été  posé,  u'est  plus  tqu'une  sorte 
d'expertise. 

Ainsi  je  dis  que,  lorsque  3  'magistrats  ont 
suivi  ies  "débats  ;des  cours  'd^assises,  quHls 
ont  reçu  jme  indication  positive  de  la  part 
du  jury  pour  assecntr  lune  oondaranation,  mm 
plus  de  prinoirpe,  mais  de  quotité,  que  3  ma- 
gistiats  ctfEremt  assez  de  garanties  de  capa- 
cité et  de  probiéé  pourvue  la  'condamnation 
qui  suit  ne  puisse  être  redoutée.  La  pa^ie 
civile  n'a  pas  à  se  plaindre  du  jugement  qui 
intervient  en  dériver .  ressort,  fAree- qu'elle 
avait  la  voie  eivile  iqu'elle  pouvait  choisir, 
et^  etn  ee  qui  touche  le  condamné,  je  pose  en 
fait  qu'il  est  de  son  intérêt  que  la  quotité 
des  dommages-intérêts  soit  appréciée  a  l'ins- 
tant même  où  la  condamnation  principale  a 
été  prononcée,  parce  qu'il  est  évident  que 
cette  condamnation  elle-même  doit  avoir  une 
certaine  influence  sur  l'appréciation  des  dom- 
mages-intérêts. Il  est  impossible  que  3  ma- 
gistrats qui  viennent  de  prononcer  une  peine 
principale  ne  soient  pas  touchés  de  la  posi- 
tion de  l'accusé  et  n'en  tiennent  compte  dans 
l'appréciation  des  dommages-intérêts  ;  mais 
il  se  passe  quelque  chose  d'extraordinaire  : 
nous  défendons,  nous  qui  avons  passé  notre 
vie  dans  les  cours  d'assises  et  qui  n'en  sommes 
pas  toujours  sortis  sans  quelques  blessures 
que  les  uns  appelleront  glorieuses,  d'autres 
peu  flatteuses,  que  ce  soit  nous  qui  venions 
soutenir  qu'ail  y  a  dans  l'état  actuel  une  ga- 
rantie suffisante  pour  toutes  les  parties  dans 
l'organisation  des  tribunaux,  et  que  ce  soient 
précisément  des  mcçgistrats  qui  peut-être  res- 


tent aasee  étrangers  à  oes  scM'tos  dfj 
qui  viennent  soutenir  qu'il  faut  fBrtificr  !■ 
personnel  -de  la  jnagistratuxe.  £h  biezK  I  îJ 
faut  le  dire,  c'est  xme  question  poUiàepaG 
vous  avez,  à  examiner. 

Messieurs,  il  y  a  deux  systèmes  de- 
sabilité,.  l'ujie  qui  veut  qu'elle  s'affait 
la  répaÂdant.  sur  beaucoup  de  tâtes^  Vi 
qui  veut  .qu'elle  se^  fortifie  en  la  réduisax^ 
pluS' .petit  non^Me  possible  :^'e  auispia] 
de  cette  /deraière  opinion.  (aTràs  •bienJJ 

Voilà  la  -question  -des  dommi  _ 
vidée.  Le  principe,  c'est  le  jury  qui  -le 
l'évaluation,  ee  sont  3  magistraits  qui  te 
Et.  remarquez,  J!tf asMeurs,  que  la  majorité^  de 
deux  ou  Où  tJKÛft  est,  .à  peu  de  ohese  pc^  Im 
même. 

Je  vais  plus  loin  ;  je  dis  que  ô 
écoutent  moins  que  3.  En  général,  ^n 
sur  son  voisin  ;  rhumanité  est  aiosi 
vous  AS' la  changerez  pas  a¥ec  «des 

Messieurs,  il  y  a  deux  autres  ^onmdémmk 
tiens  qu'on  n'a  pas  touchées  et  sur  leacpaeUes 
je  veux  m'explicfiier  icL 

Qok  vous  a  dit  :  Mais,  peenez  ^rde,  il 
faut  fortifier  la  dignité  de  la  aaa^isèKatiice. 
Voilà. oe  :qu'on  a  dit;  mais  voici  ce  qn'oB 
veut  :  cdi  veut  fortifier  le  perscMUiel  des  oohzb 
permanentes  ;  et  moi  je  dis  que  dans  ua  Eàitt 
libre  ou  qui  tend  à  le  dev^iir,  diminuer  «Its 
cours /permanentes  et  leur  puissanee,  o^eat 
faire  un  pas  vers  la  liberté.  (tSensai'i^in^J 

Voilà  la  iquestion^  Messieurs  ;  et  le  panwmr 
le-oemprena'»faien,  car  c'est  mœ  vdeiue  Hirts 
que  nous  agitons^maintenant. 

Oui,  vous  Tookz  f certifier  lepersonm^  de 
la  ma^tvature,  et  je  vous  le  firoave. 

Et  dans  (}nel  cas,  dans  quel  temps  vomleB- 
vous  le  fortifier  ?  Dans  un  temps  où  la  Bmgis- 
tratuve  a  révélé  dans  l'exercice  de  sa  pmisr- 
sanoe  VU' excès  de  foiree  plutôt  qu'un  easeès 
de  faiblesse. 

Messieurs,  je  ferai  appel  à  des  souvenirs... 

"Mbn  honorable  ooîleçue  et  compatriote, 
M.  Poulie,  comment  a^t-il  fait  sa  réputation 
d'homme  public?  Sans  doute  son  beau  talent 
lui  donnait  des  droits  à  la  confiance  *de  «es 
ocmcitoyens,  mais  ce  sont  les  perséoutioi»^ 
la  Restauration  qui  l'ont  fait  ce  qu'il  est  ;  et 
ces  persécutions  ont  émané  des  maçistriÉa. 
QuY  «vait^il  donc  alors  ?  Il  y  avait  cinq  if»- 
gistrats.  Eh  bien  !  je  ne  veux  pas  parler  Ûe 
faits  personnels  ;  je  déclare  qu'en  estrvnt 
dans  cette  enceinte,  j'ai  abdiqué  tout  ressen- 
timent personnel,  et  je  le  prouve  en  venant 
défendre  ici  les  trois  mi^;i8trats  contre  les- 
quels j'aurais  pu  personnellement  m'élever. 

Les  défenseurs,  M.  le^  garde  des  sceaux 
le  sait  mieux  que  moi,  s4dentifient  trop  sou- 
vent avec  les  accusés  ;  c'est  un  malheur^  mais 
il  honore  l'humanité.  Eh  bien  !  les  magistrats 
défendent  les  lois  ;  ils  nous  obligent^  à  les 
respecter  ;  ils  ne  sont,  si  vous  voulez,  jamais 
passionnés  dans  Tapplioation  des  lois,  mais, 
je  répète  que  la  magistrature  est  armée  d'un 
pouvoir  suffisant,  que  sa  dignité  n'a  jamais 
été  mise  en  péril,  que  trois  juges  ont  suffi 
pour  faire  respecter  la  magistrature.  'Je  ré- 
ponds donc  à  une  objection  du  rapport  : 
fortifiez  '  la  ^  magistrature  et  sa  puissance  ; 
cela  est  écrit,  non  pas  dans  la  loi  que  nous 
examinons,  mais  dans  le  rapport. 

Eh  bien  f  on  vous'  l'a  dit,  des  luttes  se  soiït 


H^AM 


[qbtiBlnr0  40i(  Députés.)        t'ttÊei»>Wfi(>VI9'PflILIPPB.  (28  févriei' 188S.] 


263 


«gitëes"  entre  KacouBtition •  et  la- défende;  il 
-est  nécessaire  i>eHt-étre  qne  eînq  magistrats 
au  lieu  ée  trois  interviement  dans  la  balance. 
Toilà  ee  (]ue  je  lis  dans  1er  rai^povt  de  M.  Per- 
sil ;  ainsi,  selon  moi,  oe  motif  dedt  encore 
dieparaStre.  Il  y  a  garantie  svlfnante  en  ce 
qui  touche  les  dommagea-int^èts,  garantie 
suffisante  en  ce  qui  touche  le  personnel  de  la 
magistrature  et  sa  dignité,  garantie  suffi- 
sante en  oe  qui  touohe  la  répression  des  of- 
fenses dirigées  vers  la  magistrature.  En  par- 
courant sommairement  ces  différents,  griefe, 
^ai  dit  ce  que  je  pensais,  «t  je  crois  avoir 
parcouru  les  'différents  griels  vekU^ils  à  la 
loi  de  1831,  avant  d'arriver  aux  lois'  de  sep- 
tembre. 

loi  la  question  est:  très  grafe»  "je*  le  recon- 
nais. L'institution  du  jury  a  été  attaqu^ 
dans  son  essence,  car  l'efisence  de  cette  insti- 
tution réside  dans  la  souvetraineté  ^du  jury. 
Le  jnry  est  pour  ksaffaires  crimineUes  oe  que 
la  nation  est  pour  l^esereiee  de  sa  puissiaioe. 
Toutes  les  fois  (}ue  le  jury  prononcera  une 
décision  souveraine  oh  ne  viendront  pas  ee 


raecusé,  remarques-le  bien,  sièjgera  un  pou- 
voir permanent  qui  pourra  d&e  :  «  Noue, 
au  n<Hn  de  notre  ^drort,  nous  déclarons  que 
voua  vous  êtes  trompés,  vous  douze  jurés»,  il 
n'y  aura  plus  de  liberté  possible.  Le  jury, 
c'est  Texpression  de  Topinion  publique. 

U.  Parant.  Cela  existait  dans  le  JCode 
d'iiuctruction  criminelle.  (N'iE^errompea^ 
pas  I) 

M.  MIehel  \de  Bourges).  J'accepte  les  in- 


opinions. 

existait,  dit-on.  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle,  et  c  est  pour  cela  que  nous  avons 
modifié  les  dispositions  de  oe  Code  en  1831. 
Kemarquez  les  dates,  Messieurs.  En  1831,  on 
a  reconnu  une  chose,  c'est  qu^l  fallait  venir 
au  secours  de  l'institution  du  jury,  viciée  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  ;  en-  quoi  î 
en  ce  que  la  décision  du  jurv- dorénavant 
était  un  mélange  de  l'opinion  di»n  corpv  per- 
manent-et  de  l'opinion  d'un  corps  éminem- 
ment mobile  et  variable,  comme  le  disait  si 
bien  un  orateur  qui  ne  deeoend  pas  assez  sou- 
vent des  hauteurs  où  son  imtelhgenee  repose. 

Le  jury  est  mobile  et  variable:  eh  bien  ! 
toutes  les  fois  que  -vous  mêlez  a  sa  déci- 
sion l'opinion  d'un  corps  permanent,  tout  est 
finij  vous  n'avez  plus  la  vérité  absolue  des 
décisions  permanentes,  et  vous  n'avez  plus 
la  vérité  relative  des  décisions  variables. 

Qu'a-t-on  fait  en  1831  7  On  était  bien  près 
alors  de  la  révolution  de  Juillet  ;  on  avait 
des  promesses  à  exécuter  ;  on  ne  i^ouvait  pas 
ocHnmode,  ooimne  au^urd'bui,  de  les  nier 
pour  ne  pas  les  réaliser.  Que  fit-on  alors  ? 
On  a  dit  :  Etablissons  une  ligne  que  nous  ne 
puissions  plus  dorénavant  franchir.  Disons 
que  le  jury  eera  souverain  dans  sa  sphère 
craction,  comme  le  juge  du  droit  sera  souve- 
rain dans  rexerciee  de  sa  puissanee.  Yoilà 
le  jury  ramené  à  l'^ssenee^  et  à  la  vérité  de 
son  institution  ;  alors  vous  avei^  obtenu  une 
amélioration  dans  le  personnel,  et  dans  ies  dé- 


penses une  économie,  chose  pnxËgieuse.  Tou- 
tes les  fois  que  vous  rentrez  dans  les  principes 
du  gouvernement  constitutionnel,  vous  obte- 
nesL' amélioration  dans  les  peceonnes,  et  éco- 
nomie dans  les 'dépenses,  ee  qui  n'est  pas-à 
dédaigner. 

Que  s'est-il  passé  de^puis  ?  depuis  1886... 
c^eÂb  une  date. . .  Je  ne  m^oocupe  que  des  -dates, 
en  ce  moment.  A  cette  époque  qu'avez-vous 
fait  ?  Et,  ici,  je  prie  la  Chambre  de  me  prêter 
une  attention  soutenue,  parce  que  toute  la 
question  est  là.  Qu^sA^ez-vous  fait  !  Votre 
Gonseienee  'd'h<»inBe8  s'est  peut-être  révoltée 
contre  votre  conscienoe  pontique.  Vous  avez 
pressenti  qu'avec  nos  lois,  dans  des  moments 
de  crise,  il  pourrait  arriver  que»  des  condam- 
nations, sort  politiques,  soit  autres,  inter- 
vinssent là  où  cflles  ne  devaient  pas  interve- 
nir ;  et  ici  je  rends  hommage  à  votre  cons- 
cience d'hommes,  tous  avez  oit  :  Il  faut  que 
trois  juges  viennent  au  secours  d'un  innooeùt 
condamné. 

Le  motif  était  louable,  et  il  n'a  peut-ô^^e 
pas  été  sans  inâuence  sur  l'adoption  ide  vos 
lois.  Ëh  bien  !  je  dis  :  je  n'attaque  pas  les 
lois  de  septembre;  eiles  existent,  il  faut  se 
soumettre  à 'leurs  prescriptieaiis  tant  qu'exiles 
ne  seront  pas*  réformées  ;  maia  je  le  dis  ;  e'.est 
mon  devoir,  c'est  mon  droit,  vous  avez  porté 
atteinte  à  l'institution  du  jury  et  ce  qu'on 
propose  aujourd'hui  n^est  pas  de  nature  à 
porter  remèîde  au  mal.^  Qu'avez-vous  dit,  Mes- 
sieur»  ?  Dorénavant,  loirequé  t^K)is  magfistrats 
ayant  suivi  attentivement,  rel^ieusement  les 
débats  d'une  cour  d'assises,  auront  reconnu 
unanimement,  faites-y  attentkm,  qu'un  homme 
a  été  condamné  à  tort,  ils  pourront  briser 
la  déclaration  du  jury.  Eh  quoi  !  Messieurs, 
trois  magistrats  choisis  pourront  décider 
que  douze  hommes  d'honneur  qui  disent  «  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes,  cet  homme 
est  coupable  1  »  se  trompent.  Je  le  dédare, 
voilà  une  chose  que  ma  conscience  n'achnet 

Sas,  que  ma  conscience  n'admettra  jamais, 
^est  une  chese  prodigieuse  que  ee  proc^  fait 
aux  lois  de  septembre  par  ceux-là  peut-être 
qui  les  ont  votées  ;  oui,  c'est  une  chose  pro- 
digieuse... (Rumeurs.)  Vous  venez  dire  gue 
les  lois  de  septembre  ont  donné  un  poids  im- 
mense à  la  magistrature.  Et  qui  les  a  fartes 
si  ee  n'est  tous  7  Oui,  Messieurs,  il  y  a  un 
mal  profond  ;  oui,  une  atteinte  a  été  portée 
à  l'institution  du  jury.  A  oe  mal,  il  y  a  deux 
remèdes  possibles*  :  l^un  eomdste  dans  la  fa- 
culté donnée  aux  magistrats  de  détruire  la 
déclaration' du  jury;  le  second,  faites-y  at- 
tention^ MesBÎefurs,  tl  plaira  beaucoup  aux 
uns  et  il  sera  repoussé  des  autres,  le  «ecoild 
consiste  à  restituer  au  jury  sa  dignité,  sa 
puissance  native  et  ses  conditions  d'existence; 
c'est  d'effacer  de  vos  lois  de  septembre,  eeftte 
possibilité  pour  les  magistrats  .de  briser  la 
décision  du  jury. 

Eh  bien  1  que  fait  le  gouvernement,  ou  plu- 
tôt que  font  les  membres  de  la  commission  7 
Ils  oisent  que  ks  lois  de  septembre  sont  aa- 
crées,  qu'il  faut  bien  se  garder  d'y  toucher  ; 
ils  disent  qu'il  ne  faut  pas  les  laisser  soua  les 
verrous,  qu'il  faut  au  contraire  les  sortir  "de 
l'arsenal  et  les  ap^iliquer. 

Je  le  recennab  avec  vous,  il  y  a  un  viee 
immense  dans  les  lois  actuelles.  Il  faut  réta- 
blir l'harmonie  ;  il  ne  faut  pas  permettre  que 
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des  magistrats,  non  pas  au  nombre  de  trois, 
mais  au  nombre  de  cinq,  de  dix,  de  cent,  puis* 
sent  poser  autel  contre  autel  et  déclarer  à  la 
face  du  pays  qu'un  jury  s'est  trompé  lorsqu'il 
a  déclaré  que  tel  ou  tel  a  été  condamné  à  tort. 
Non  cela  ne  doit  pas  être  ;  cela  ne  doit  pas 
être  dans  l'intérêt  de  l'innocent. 

C'est  donc  un  remède  impuissant,  ineffi- 
cace. 

Selon  moi,  voici  ce  que  vous  devez  faire  : 
modifier  vos  lois,  elEacer  de  vos  lois  cette  pos- 
sibilité donnée  aux  magistrats  membres  du 
pouvoir  permanent  de  cnanger  une  décision 
des  jurés,  membres  du  pouvoir  mobile  du 
pays. 

Toi]  à  la  première  considération  qui  naît 
des  lois  de  septembre. 

Mon  bonorable  ami,  M.  Poulie,  a  signalé 
un  autre  grief,  emprunté  également  aux  lois 
de  septembre,  et  celui-ci  est  fort  grave,  je  le 
reconnais. 

Il  vous  a  dit  :  <c  Prenez  garde,  les  lois  de 
septembre  ont  enlevé  aux  accusés  la  plupart 
de  leurs  garanties.  »  C'est  ce  qu'on  s  est  tué 
à  vous  dire  en  1835.  En  effet,  dorénavant  plus 
de  garantie  d'instruction  préalable,  plus  de 
cbambre  du  conseil,  plus  de  juge  d'instruc- 
tion, plus  de  diambre  de  mise  en  accusation; 
on  peut  vous  citer  directement,  dans  les  trois 
jours,  devant  une  cour  d'çussises  constituée  à 
peu  près  comme  on  voulait. 

Est-ce  dans  de  pareilles  circonstances  qu'il 
faut  arriver  à  augmenter  le  nombre  des  ma- 
gistrats 1  Pas  davantage.  Il  faut  laisser  les 
magistrats  dans  leur  rôle,  qui  est  d'appliquer 
purement  et  simplement  la  loi  ;  mais  il  faut, 
si  vous  reconnaissez  dans  les  lois  de  aeptembre 
des  vices  qui  ne  permettent  pas  de  concilier 
ces  lois  avec  les  dieipositions  universelles, 
avoir  le  courage  de  corriger  ces  vices. 

Je  me  résume  en  deux  mots  : 

La  loi  de  1831  est  bonne,  elle  est  excellente, 
parce  qu'elle  consacre  la  ligne  de  démarcation 
entre  le  domaine  du  juge  du  fait  et  le  do- 
maine du  juge  du  droit  ;  elle  est  suffisante 
comme  garantie  des  accusa,  comme  garantie 
des  parties  civiles,  elle  est  suffisante  surtout 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  magistra- 
ture. 

Que  s'il  existe  dans  les  lois  de  septembre 
un  inconvénient  immense,  un  dommage  réel, 
qu'est-ce  qu'il  faut  faire?  Il  faut  faire  ce 
que  le  pays  vous  encourage  à  faire,  il  faut 
avoir  le  courage  de  les  regarder  une  fois 
pour  toutes  vos  lois  maintenant  qu'elles  som- 
meillent, je  dis  qu'il  faut  le  faire  dans  l'in- 
térêt de  tous,  car  les  temps  changent,  car  la 
puissance  passe  des  uns  aux  autres,  et  quand 
on  devient  minorité  on  réclame  justice  pour 
soi  ;  c'est  bien  !  il  fallait  l'accorder  aux  au- 
tres. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  il  s'agissait  d'une  ques- 
tion de  bonne  administration  de  la  justice  ; 
il  fallait  examiner  l'opportunité  de  quelques 
augmentations  pour  certains  tribunaux,  et 
delà  réduction  de  quelques  juges  dans  d'au- 
tres tribunaux  ;  mais  l'honorable  orateur  qui 
descend  de  la  tribune  a  mis  de  la  politique 
dans  la  question,  et  je  dois  le  dire^  sa  poli- 
tique est  tellement  contraire  à  la  mienne  que 
ses  motifs  me  rendraient  l'article  du  gouver- 
nement fort  suspect.  (On  rit.) 


Je  m'expliçuerai  avec  franchise  :  dans  l'é- 
tat des  esprits,  son  discours,  aueiques-un€s 
de  ses  attaques,  cjuelques-uns  de  ses  repro- 
ches sont  un  véritable  anachroniBine,  c'est 
un  discours  d'autrefois.  JkCessieurs,  tout  est 
jugé  sur  certaines  questions,  et  il  n'appar- 
tient à  personne  de  jeter  du  doute  dans  les 
esprits. 

On  vous  a  parlé  de  1&  magistrature  ;  on 
vous  a  dit  qu'il  fallait  se  s&rder  de  lui  don- 
ner plus  de  force  et  de  di^piitë,  qu'elle  avait 
un  excès  de  pouvoir. 

Ah  !  Messieurs,  je  vous  rappellerai,  et  je 
le  fais  avec  peine,  je  vous  rappellerai  les 
jours  qui  se  sont  écoulés^  je  vous  rappelle- 
rai la  situation  des  magistrats  en  pr&enoe 
de  cette  invasion  qui  venait  opprimer  la  jus- 
tice jusque  dans  son  sanctuaire.  (Mouve- 
ment.) 

Dans  cette  situation,  la  masistrature  a  été 
ferme;  elle  a  rendu  d'immenses   services  à 
l'Etat  ;  elle  n'a  pas  péché  par  excès  de  pou- 
voir ;  elle  n'a  fait  que  son    devoir  ;  elle  l'a 
rempli,  mais  elle  avait  besoin    de   coura^ 
car  il  en  a  fallu  dans  certains  cas  pour  se 
prononcer  ainsi  qu'elle  l'a  fait  et  pour  ren- 
dre à  l'Etat  des  services  dont  le  pays  s'est 
montré   et  se  montre   reconnaissant.    (Trh 
bien!  très  hienl) 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  c|u 'on  avaf6,  par 
les  lois  de  septembre,  constitué  un  pouvoir 
qui  détruisait  le  pouvoir  du  jury. 

Eh  I  Messieurs,  quel  est  l'état  de  la  légis- 
lation existante?  Le  jury   prononce  souve- 
rainement. Quel  est  le  pouvoir  qu'a  le  ma- 
gistrat? Si  ces  juges  sont  convaincus  à  l'u- 
nanimité, et  quand  il  s'agit  de  la  peine  de 
mort,     à    deux    voix,     que     le     juiy    s'est 
trompé,  on  accorde  à  ces  juges  le  pouvoir  tu- 
télaire,  non  pas  de  rendre  la   justice  eux- 
mêmes,  mais  d'en  appeler  à  un  autre  jury, 
et   voilà  l'oppression  qu'on   nous   reproche. 
Voilà  la  prétendue  oppression  du  jury  par 
la  magistrature!  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  cela  existait  dans  le  Code  impérial  : 
c'est  le  Code  impérial  qu'on  a  renouvela. 

M.  INiehel  {de  Bourges).  Oui,  oui,  le  Code 
impérial  1 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Quand  le  iury  acquitte,  jamais  il 
n'y  a  de  recours,  l'absolution  est  acquise  à 
l'accusé. 

Mais  s'il  est  condamné,  il  peut  arriver  que 
les  passions  aient  pénétré  dans  l'élément  po- 
pulaire qui  est  chargé  de  prononcer  sur  le 
fait,  le  juge  est  plus  calme  ;  il  plane  au-des- 
sus des  passions  qui  quelquefois  peuvent  do- 
miner le  jury. 

Dans  cette  situation,  que  fait-il  ?  il  appelle 
à  un  autre  jury. 

Si  cette  intervention  est  utile  dans  le* 
temps  ordinaires,  cela  est  peut-être  encore 
plus  nécessaire  dans  des  temps  d'une  autre 
nature,  dans  des  temps  de  desordre.  , 

S'il  arrivait,  par  exemple,  (ju'un  jury  se 
trouvât  pénétré  de  très  mauvaises  passions, 
au'il  fût  opprimé  par  des  influences  du 
dehors  ;  si  la  vie  d'un  innocent  était  mena- 
cée par  des  passions  politiaues,  c'est  dans 
cette  situation  que  la  voix  du  mBtgistr&t  se 
lèverait  et  protégerait  l'innocent  contre  les 
passions  qui  auraient  menacé  son  existeno»^ 
(Très  bien/) 
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r4  Vous  appelez  cela  de  l'oppression  I  C'est  de 

«  rhumanité,   c'est   de   la  sagesse   législative. 

i^         (Vif  assentiment,) 

Maintenant  on  vous  a  parlé  de  promesses 
qui  auraient  été  faites  en  juillet,  et  qu'on 
n'aurait  pas  tenues,  d'un  langage  qu'on  au- 
rait démenti. 

Messieurs,  ce  que  la  révolution  de  juillet 
a  promis^  elle  la  tenu  :  un  gouvernement 
libre,  mais  régulier,  une  monarchie  repré- 
sentative avec  tous  les  moyens  de  maintenir 
l'ordre  en  même  temps  que  la  liberté  ;  point 
d'arrière-pensées  républicaines,  point  de  ré- 
publique. Voilà  ce  que  nous  avons  voulu,  ce 
que  nous  avons  réalisé,  et  ce  que  nous  avons 
maintenu  contre  des  désordres  de  toute  na- 
ture gui  se  sont  reproduits  trop  longtemps, 
et  qui,  grâce  au  Ciel,  ne  se  reproduiront 
plus.  (Nouvelles  marques  d'approbation,) 

On  a  parlé  des  lois  de  septembre,  on  leur 
a  fait  des  reproches  ;  on  les  a  accusées,  je  le 
crains,  pour  les  services  qu'elles  nous  ont 
rendus.  JËh  bien  !  puisque  l'on  nous  trouve 
hésitants,  aue  l'on  fasse  la  proposition  d'a- 
broffer  ces  lois,  et  l'on  nous  trouvera  inexo- 
rables dans  des  pensées  de  bien  public  ;  on 
reconnaîtra  alors  que  le  gouvernement  n'hé; 
site  pas  sur  ces  principes  permanents  qui 
font  le  salut  des  Etats. 

M.  Michel  (de  Bourges),  Dans  les  questions 
de  haine,  il  n'hésite  pas. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Quant  à  la  Question  dont  il  s'a- 
git, je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire. 

On  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  d'opi- 
nion. A  quelle  occasion  7  Nous  avons  demandé 
la  suppression  de  deux  juges  dans  plusieurs 
tribunaux  qui  en  ont  actuellement  neuf. 

Mais  on  a  amené  sur  le  terrain  de  cette 
question  la  question  de  la  loi  de  1831  ;  j'ai 
refusé  le  terrain,  je  le  répète,  parce  que  je 
crois  que  les  lois  ne  peuvent  pas  être  atta- 
quées d'une  manière  indirecte.  Il  faut  les* 
respecter  C[uand  elles  existent. 

Les  magistrats  qui  ont  une  mission  impor- 
tante à  remplir  ont  besoin  d'être  entoures  de 
la  considération  nécessaire  pour  rendre  toute 
justice,  et  surtout  pour  rendre  la  justice  cri- 
minelle. 

Mais  en  ne  m'associant  pas  aux  attaques 
contre  une  loi  existante,  je  suis  forcé  de  re- 
connaître que  de  bons  esprits  désirent  sa  mo- 
dification :  on  a  dit  que  les  avocats  désirent 
son  maintien,  c'est  pour  moi  une  autorité, 
car  je  n'oublie  pas  mon  ori^ne  ;  mais  la  ma- 
gistrature qui  rend  la  justice  et  qui  ne  voit 
pas  un  seul  côté  de  la  question  a  bien  ses 
droits  à  être  entendue.  Un  garde  des  sceaux 
prend  en  grande  considération  des  objections 
de  cette  nature,  quand  les  Cours  royales  ont 
parlé,  quand  la  Cour  de  cassation  a  été  con- 
sultée ;  tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  déter- 
miné à  vous  dire  qu'il  faut  attendre  Texpé- 
rienoè  pour  savoir  si  la  loi  de  1831  doit  être 
modifiée  quant  au  nombre  des  magistrats. 

£h  bien  !  je  m'associerai  à  cette  préoccu- 
pation, et  je  n'insisterai  pas  pour  le  main- 
tien de  l'article  du  gouvernement,  tout  en  le 
croyant  bon  en  lui-même.  Tous  les  jours  dans 
les  rapports  du  gouvernement  et  des  com- 
missions arrivent  ces  modifications  respec- 
tives par  lesquelles  on  fait  le  bien  sans  con- 
flit, et  dans  une  pensée  commune. 


Yoilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Chambre  ; 
j'ai  peut-être  abusé  de  ses  moments.  (Marques 
d*aahés%on,) 

M*  Dafani^.  Si  je  ne  monte  pas  à  la  tri- 
bune, c'est  que  la  Chambre  me  paraît  déci- 
dée à  voter  :  je  voudrais  aussi  écarter  com- 
plètement la  question  du  terrain  politique 
sur  lequel  elle  ne  doit  pas  être  placée  ;  il 
n'est  pas  question  ici  d'abrogation  ou  de 
maintien  des  lois  de  septembre  ;  mon  opinion 
ne  serait  pas  douteuse  sur  cette  question  ; 
mais  elle  ne  se  présente  pas.  Le  ministre 
avait  demandé  la  suppression  de  deux  juges 
dans  des  tribunaux  ae  département  ;  il  a  été 
établi  que  le  service  ordinaire  de  ces  tribu- 
naux est  aujourd'hui  ce  qu'il  était  en  1810, 
à  l'époque  ou  le  nombre  des  iuges  a  été  fixé. 

Le  service  actuel  de  ces  tribunaux  exige  le 
maintien  du  nombre  de  9  juges  :  si  on  a  parlé 
de  la  loi  de  1831,  c'était,  comme  l'a  dit  M.  le 
garde  des  sceaiix  dans  ses  dernières  expres- 
sions, uniquement  pour  se  réserver,  quand 
un  projet  de  loi  sera  présenté  relativement 
aux  Cours  royales  et  aux  cours  d'assises,  la 
faculté  d'examiner  la  Question  que  présente 
la  loi  de  1831  ;  quant  a  présent  nous  ne  la 
résolvons  pas  ;  il  s'agit  encore  moins  des  lois 
de  sei)tembre  ;  nous  décidons  une  question 
d'administration  judiciaire  :  faut-il  9  juges, 
ou  faut-il  7  juges?  Quand  on  considère  que 
ces  tribunaux  sont  à  la  fois  tribunaux  d'ap- 
pel de  police  correctionnelle  ne  jugeant  qu'au 
nombre  de  5  juges  ;  qu'ils  instruisent  les  af- 
faires criminelles  et  que  le  juge  d'instruc- 
tion n'a  pas  le  droit  ae  siéger  dans  les  af- 
faires civiles,  on  doit  demeurer  convaincu 
que  ces  tribunaux  ont  besoin  de  9  juges  et 
que  l'article  de  la  commission  doit  être  main- 
tenu. Je  m'arrête  ;  la  Chambre  veut  voter, 
et  les  dernières  expressions  de  M.  le  garde 
des  sceaux  me  prouvent  qu'il  est  d'accord 
avec  la  commission  pour  la  suppression  de 
son  article. 

Plusieurs  voix  ;  Il  y  a  un  amendement. 

M.  le  PrésIdeDt  L'amendement  consiste 
à  demander  une  suppression. 

M.  iMunberl.  Le  gouvernement  abandonne- 
t-il  son  article? 

M.  «laDvier.  Il  n*insiste  pas. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  vous  demande  de  ne  pas  voter 
pour  plaire  au  gouvernement,  mais  de  voter 
suivant  votre  conscience. 

M.  Isanibert.  Cela  équivaut  à  l'abandon 
de  l'article. 

M.  le  PrésIdIeDt.  Cela  ne  fait  rien  au 
vote. 

M.  iMiiiiberl.  Cela  fait  beaucoup  au  vote 
de  la  Chambre.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

(L'article  7  dont  la  commission  propose 
la  suppression  est  mis  aux  voix  et  rejeté)  (1). 

M.  le  PrésIdeDi.  La  parole  est  à  M.  de 
Lespinasae,  pour  un  article  additionnel, 

M.  die  Liespbiasae.  J'arrive  à  une  ques- 
tion bien  tiède,  Messieurs,  après  la  question 

(1)  Le  Moniteur  mentionne,  par  erreur,  l'adoption  de 
eet  article.  Le  Procès-verbal^  au  contraire,  en  mentionne 
le  rejet. 
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toute  brûlante  qù  vient  de  vous  être  soule- 
vée. Cependant  je  ne  dois  pas  Booins  Tabor- 
der,  ne  fût-ce  que  pour  rétablir  le  calme 
dans  vos  esprits. 

Ainsi,  je  vous  dirai,  Messieurs,  que  mal- 
gré, l'extrême  défaveur  avec  laquelle  on  a  re; 
poussé  jusqu'à  présent  les  amendements  qui 
ont  été  proposés  dans  l'intérêt  des  justicuk 
blés  de  certaines  localités, .  ce  qui  n'est  pas 
peut-être  de  la  plus  équitable  justice,  cepen- 
dant si  je  n'avais  cru  m'aperoevoir  que^  dans 
1^  diverses  augmentations  présentées  dans 
le  personnel  de  quelques  tribunaux  de 
France,  on  avait  bien  plus  satisfait  à  des 
demandes  particulières  qu'aux  besoins  réels 
des  populations,  je  me  serais  sans  doute  abs- 
tenu de  monter  à  cette  tribune,  pensant  que 
le  .^uvemement  devait  être  suffisamment 
éclairé  sur  cette  matière,  et  q^ue  c'était  à  lui 
qu'il  convenait  de  prendre  Finitiative  cour 
Uxut  ce  qui  toucbait  à  l'intérêt  des  justiciar 
blés. 

•Mai&  ayant  remarqué-  eombien  cet  intérêt 
avait  ^  n^B;ligé  dans  la  ville  que  je  repré- 
sente, je  n'ai  pas  dû  garder  le  siWee.  quand 
mes  coinmettants  avaient  été  si  oampJetement 
oubliés  ;  et  dût-on  me  répéter  ee  qu'on  n^'a 
déjà  dit,  dans  mon  bureau,  et  ee  qu'<m  n'a 
cessé  de  dire  pendant  toute  la  séanoe  d'ibier, 
je  n'^i  persisterais:  pas  moûis  à  vous  deman- 
der un  juge  de  plus  pour  le  tribunal  de  |>re- 
mière  instance  de  Toulon  (1),  car  en  objec- 
tant que  ce  n'est  là  qu'un  intérêt  de  localité, 
on  n'entend  probablement  paa.me  dire  quel- 
que chose  de  sérieux. 

La  localité,  Messieurs,  quand  elle  est  né- 
gligée par  les  hommes  au  pouvoir,  doit  trou- 
ver son  défenseur  naturel  dans  celui  qui  la 
représente  ;  et  c'est  à  oe  titre,  que  nous  avons 
tous  ici  le  droit  de  prendre  la  parole,  pour 
y  faire  rendre  justice  à  «eux  qui  nous  y  ont 
envoyés,  avec  leurs  mandats. 

Je  suis  loin  de  vouloir  m'exposer  à  l'auç- 
moBiotion  d'un  juge  pour  le  tribunal  de 
Saint-Gaudens  ;  bien  au  contraire,  j'appuie- 
rai cette  demande  de  toutes  mes  îorceSi  car 
je  la  crois  très  nécessaire  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  dans  ce  pays  de  mon- 
tagnes. 

Mais  quand  je  c(»npare  le  peu  de  juge- 
ments rendus  annuellement  par  ce  petit  tri- 
bunal de  mon  département,  avec  ceux  qu'on 
rend  à  Toulouse,  oii  il  n'y  a  qu'une  chambre 
de  plus,  j'ai  lieu  d^re  étonné  de  la  répar- 
tition qui  a  été  faite. 

En  effet,  Messieurs,  à  Saint-G«iidens,  il  se 
juge  à  peine  100  causes  par  an,  et  la  grande 
partie  d'entre  elles  sont  même  iôe  l'intérêt  le 
plus  minime. 

Il  est  évident  que.  dans  l'indication  de  oe 
nombre,  je  n'cntenas  parler  que  des  temps 
ordinaires,  et  non  de  celui  où,  comme  à  pré- 
sent, on  y  a  joint  une  chambre  temjporaire. 

A  Toulouse,  ainsi  que  je  vous  le  disais,  où 
il  n'y  a  qu'une  chambse  de  plus,  il  s'en  juge 
de  800  à  1,000  oar  an^  ee  qui  n'empêche  pas 
que  ce  tribunal  ne  voie  conatamment^  grossir 
son  arriéré. 

Evidemment,  Messieurs,  si  la  répartition 


(i>Le  >M&uHemr  iadique,  htaety  la  vilU.dft  T$uiom$e. 
Le  procès-verbal  désigne  la  ville  de  Toulon, 


eût  été  équitable,  le  tribttmd  du  dief-lieu  de 
la  Haute-GaroBBe  aurait  dû  avoir  une  troi- 
sième chambre,  car  remarquez  bim  que  la 
popadatÂon  de  son  arrondossement  a  «ug- 
■Ktnté  de  plus  d'un  tiers  depuis  le  jour  où 
l'on  a  créé  sooi  tribunal. 

Les  affaires  de  police  correctionnelle  sur- 
tout y  abondent  à  Finfini,  grâce  à  une  aorte 
de!  population  Jiomade,  que  nous  y  amène  le 
dév^oppement  toujours  ccoisaant  de  notze 
industrie. 

Et  pour  voua  en  faire  juges,  je  vais  laeLkse 
aoua  vos  yeux  leur  tableau  progreasif . 

En  1834,  le  nombre  était  de  266  ;  «i  1835,  il 
fut  de  300  ;  en  1886,  il  s  éleva  à  455  ;  et^ea  1837, 
il  eatr  arrivé  à  ^03. 

Et  vous  remarquerez  que,  dans  ce  nombre, 
je  n'énum^re  m  les  délits  en  matière  de 
douanes,  ou  ^autres  lois  de  finances,  ni  les 
délita  f oreatieiSB  ou  de  pêche. 

Les  eaueea  civiles  ont  également  varié  dans 
le  cours  de  cea  quatre  années  de  800  à  1337  ; 
et  les  causée  criminel lea  Bont  ainsi  dâaaéas 
dans  la  tmôme  proportion  ascendante,  oar  «n 
1834  il  y  en  eut  141  ;  en  1835,  308  ;  en  1836, 
32ô;eten  1837,  345. 

dette  augmentation,  Meaaieurs,  noua  laxie- 
vons  érnàMoment  au  surcroît  toujours  ineea- 
aant  de  notre  population  ;et.  en  eftet,  d'aprèa 
lae  derniers  recensements  officiels,  je:  trouve 
que  l'arrondiasement  de  Toulouse  contient  à 
présent  159,000  habitants. 

J'aurais  pu  vous  dire  alors,  partant  de 
cette  base,  et  surtout  de  la  gradation  toujours 
croissante  des  affaires,  qu'il  n'y  a  pas  une 
autre  ville  en  France  qui,  avec  une  telle  po- 
pulation, et  tant  de  procès,  possède  un.tri- 
Dunal  dont  le  nombre  de  jugea  soit  aussi  t«6- 
treint,  et  j'aurais  pu  ajouter  que  la  grande 
partie  de  celles  qui,  à  l'instar  du  tribunal  de 
Toulouse,  ont  deux  chambres,  sont  loin  de 
l'égaler  quant  à  la  population  ;  car,  en  jetant 
lee  yeux  sur  la  statistique  de  France^  je 
trouve  Que  l'arrondissement  de  Melun  a 
57,000  habitante  f  ceux  de  SaintrElour,  64,000; 
d'Albi,  84,000;  de  Draguiçnan,  86,000;  kIc 
Chaumont,  87,000  ;  de  Perpignan^.  76,000  ;  de 
Foix,  91,000  ;  de  Carcassonne,  94,000  ;  de  fie- 
dez,  99,000  ;  de  Guéret,  93,000  ;  de  Nevers, 
94,000  ;  d'Epinal,  94,000,  etc.  D'où  je  conclus 
que,  si  Ton  a  jugé  que,  i>our  la  promit %ad- 
miniai^ation  de  la  justice  dans  touAea  ces 
villes,  il  avait  fallu  deux  chambres,  maJ|;ré 
que  plusieurs  d'entre  elles  eussent  moitié 
moins  de  population  que  Toulouse,  et  infini- 
ment moins  d'affaires  à  porter  devant  leur 
tribunal,  ce  n'était  |>aa  trop  préaumer,  «n 
pensant  qu'une  troisième  chambre  pouvidt 
être  néceasaire  dans  le  chef -lieu  de  la  Haute- 
Garonne,  où,  comme  je  vous  le  disais,  M^- 
sieurs,  il  y  a.  un  si  grand  accroissement  de 
postulation  et  de  procès.  Et,  dès  lors,  jUkU- 
rais  cru  pouvcHr  vous  demander^  aane 
craindre  de  faire  une  proposition  ridicule, 
qu'on  noua  donnât  cette  troieième  chambre  ; 
j'aurais  même  dû  croire  qu'une  telle  pr^n- 
tion  n'aurait  excité  ni  le  dédain  ni  rhilarûté 
de  la  Chambre. 

Cependant,  comme  cet  accroissement  dans 
le  jaersonnel  du  tribunal  entraînerait  un  ae- 
croiaaement  de<  dépenee,  et  que  noua  aomnea 
avant  tout  les  dépositaires  économes  de  la 
fortune  dea  contribuaiblea,  d'aprèa  lea  notiima 
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les  plus  positivée  que  je  me;  sttÎB  procurées, 
j'ai^sppns  qu'a^vee  uneeul  juge  de  plus,  et 
un  redouhleraeoat  de  zhàe  de  la  part  de  taus 
les  magistrats,  an  pour  sait  adrnyer  à  «e -dé- 
barrasser de  bien  des  procès  arriérés.    

Avec  oe  moyen,  auquel  je  m* attache  comme 
^tant  de  la  plus  indWpensaUe  Béeeuité^  on 
peut,:  avec  un  tsavaii  constant,  oonsoiencoeux 
et  assidu,,  avoir  presque  tou4»s  les  causée  à 
jour. 

Mais  oe  juge,  il  nous  le  faut.  Messieurs, 
sous  peine  oe  voir  le  cours  de  la  justice  indé- 
finiment ajourné  dans  une  des  principales 
villes  de  Fiaaee. 

Ainsi,  Messieurs,  je  vous  le  demande  avec 
instanoe,  veuillez  ne  ;  pas  >  oonsidérer  mon 
aaEBeMbment  avec  oette  indiSér^ooe  qui  vous 
a  guidés  pour  tous  eeux  qu'on  vous  a  d^éjà 
propeeés.  N'allez,  paa  croire  surtout  que  c'^ 
par  le  désir  d'être  uréaUe  à  ma  localité 
que  je  présente  ma  demande.  Quand  vous 
me  connaîtrez  mieux,  Messieurs,  vouff  saurez 
que  je  ne  me  laisse  jamais  rrfftuencer  par  de 
telles  pensées  ;  je  vais  droit  à  la  eboae  qui  me 
parait  juste,  sans  m'occuper  de  l'idée  qu'elle 
peut  plaire  ou  <léplaipe  à  quelqu'un.  Tels 
sont  mes  principes,  c'est  ainsi  que  j'entends 
les  noblea  fonctions  du  député. 

M.  le  garde  des  sceaux,  bien  plus  compé- 
tent que  moi  sur  eette  matîëre  et-  qui  a  fait 
see  premièKB  armes  dans  l&  pays  pour  lequel 
je  réelaine,  sera,  je  l'espère,  tout  à  fait  'de 
mon  avis.  Aussi,  je  pense  bien  que  par^  es- 
prit de  reconnaissance  pour  la  vîlle  où  il  a 
puisé  son  pren^ier  savoir,  il  n'apporÉera  pas 
d^obe^acle  a  \xoe  demande  si  iuste,  et  qu'il  se 
souviendra,  loin  de  me  comoattré,  que  Tun 
des  premiers  besoins  de  l'homme  est  de  se 
voir-  rendre  prompte  justice. 

En  conséquence,  j^ai  l'honneur  Vie  proposer 
un  'amendement'  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  besoins  impérieux  et  peur  la  plus 
prompte  administration  -de  la  justice,  il  seva 
ajouté  un  neuvième  jupe  au  tribunal  de  pre- 
mière' instance  de  la  ville  de  Toulon.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ?  (Oui  I  oui  I  non  !  non  I) 

M.  Amflhaii.  Je  ^appuie  1  {Exclamations 
€t  rirez  )  Eh  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  mon 
arrondissement.  (Bruit.)  La  Chambre  fera 
oe  qn'elle  jugera  convenaible;  mais  qu'elle 
m'écoute. 

Je  n'étais  pas  présent  lorsque  la  commis- 
sion s'est  réunie,  je  n'ai  donc  pas  pu  soute- 
nir l'amendement  qui  a  été  présenté  par 
M.  de  Lespinasse  ;  autrement  je  l'aurais 
fait,  et  j'ai  depuis  expliqué  à  chacun  des 
membres  de  la  commission  mes  motifs. 

Je  sens  qu'on  ne  peut  pas' faire  de  statis- 
tique à  la  tribune,  que  ce  n'est  pas  à  la 
Chambre  qu'on  peut  venir  demac^der  de^nou- 
veaux  juges  ;  je  sens  tonte  la  justesse  des  ob- 
servations qui  ont  été  faites  à  cet  égard  ; 
mais  je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de 
dire  une  chose  à  la  Chambre,  c*est  qu'ayant 
été  procureur  du  roi  à  Toulon,  j'ai  pu  me 
convaincre  de  l'impuissance  où  était  ce  tri- 
bunal de  remplir  ses  fonctions  avec  le  nombre 
de  juges  dont  il  est  composé. 

En  1837,  il  y  a  eu  1,460  causes  civiles  et 
160'  (UKMMB  corvsoticuuielkft  iBScriées  'an  rôle, 
et  te' ja0^  Hd'instriKdioD/Av^tt  aôO  affaÎMsii 


instruire.  Pour  satisfaire  à  tous  ces  besoins, 
le  tribunal  de  Toulon  n'a  que, 9  ïï^J2p\j 
Je  recommande  cette  observation  pr  M.   le 

garde  des  sceaux.  /  , ,     ^        j 

J'ajouterai  que,  en  1836,  le  précédent  garde 
des  sceaux  avait  proposé  lui-même  l'augmen- 
tation. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  leFrésMeBt.  Nom»  passons  maintenant 
à  l'article  8  du  projet  du  gouTOrnement  qui 
devient  l'article  6  du  projet  de  la  commis- 
sion. 

Art.   6  (de  fa  camimBêiaii) 
(ancien   8   du   gouvernement,) 

«  Le  tribunal  de  Grenoble,  actuellement 
composé  de  9  juges  sera  porté  à  12,  et  ior- 
mera  à  l'avenir  3  chambres.  .,  m 

«  En  conséquence,  il  sera  augmenté  aun 
vice-président,  de  2  juges,  de  2  juges  sup- 
pléants et  de  1  commis-gfelfier.   » 

M.  Clhegaray.  Il  y  a  une  omission  ;  ilfaut 
nécessairement  augmenter  le  tribunal  de 
Grenoble  d'un  substitut;  autrement  la  com- 
position de  la  chambre  ne  serait  pas  com- 
plète. 

M.  PaseaMs.  Sans  doute  c'est  une  erreur 
d'impvession. 

M.  le  ■^rëstdwit.  Je  mets  aux  voix  Far ^ 
ticle  8  avec  cette  addition,  qui  modifiera  ainsi 
la  fin  de  l'article  :  «  De  2  juges-suppléants, 
de  1  substitut  et  de  1  commis-greffier.  » 

(L'article  ô  est  adopté.) 

M.  Daf^neDel.  Je  ferai  remarquer  que 
la  partie  du  projet  relative  à  l'organisation 
se  trouve  épuisée  par  le  vote  de  cet  article. 
Cependant  je  voudrais  avoir  une  explication 
soit  de  la  part  du  gouvernement,  soit  de  la 
part  de  la  commission,  sur  le  point  que  voici  : 

Le  gouvernement  ni  la  commission  ne  se 
sont  occupéB'd'autre&  réductions  que  de  celles 
contenues  à  l'article  7  du  projet  du  gouver- 
nement, qui  vient  d'être  voté  tout  à  Theure. 

Il  existe  cependant  plusieurs  classes  de 
tribunaux,  composés,  les  uns  de  7  juges,  les 
autres  de  4,  dans  le  nombre  desauels  il  en  est 
dont  le  personnel  se  trouve  en  disproportion 
avec  les  besoins  du  service.  Ainsi,  je  citerai, 
parmi  les  tribunaux  de  7  juges,  ceux  de  Bas- 
tia  et  de  Rennes.  A  Bastia^  il  n'y  a  que 
150  affaires  civiles  et  246  affaires  correction- 
nelles ;  à  Kennes,  232  affaires  civiles  et  237  af- 
faires crimineHea  Je  demande  au  gouverne- 
ment et  à  la  commission  pourquoi  un  per- 
sonnel de  7  juges  pour  Bastia  et  pour  Rennes 
est  maintenu  alors  qu'on  refuse  une  augmen- 
tation aux  tribunaux  dont  il  a  été  question 
hier. 

Je  ferai  la  même  demande  pour  des  triîbu- 
naux  où  il  existe  4  juges  :  ainsi  à  Lorient,  à 
Brest,  à  Douai,  à  Bayonne,  à  Morlaix... 

Une  voix  ;  C'est  voté. 

M.  Da|^e«et.  Pardon  !  il  s'agit  de  sup- 
pression, et  je  puis  bien  demander,  oe  me 
semble,  pourquoi  Lorient,  où  il  n'y  a  que 
80  affaires  ;  à  Brest,  où  il  n'y  en  a  que  92  ;  à 
Douai,  où  il  n'y  en.  a.  que  88  ;  à  Moclaix,  oà 
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il  n^  en  a  que  97,  on  propose  le  maintien  de 
tribunaux  de  4  juges. 

M.  Fer»ll,  rapporteur.  En  ce  qui  touche 
la  commission,  la  réponse  à  Finterpellation 
sera  facile  à  faire.  La  mission  de  la  com- 
mission était  d'examiner  le  projet,  et  non 
de  pasBer  en  revue  tous  les  tribunaux  de 
France  pour  savoir  s'il  y  avait  trop  ou  peu 
de  juges. 

Je  crois  que  la  commission  a  parfaitement 
rempli  sa  mission. 

M.  Dagueaet.  Que  le  gouvernement  &*ex- 
plique  alors. 

M.  Cratllard  de  Kerbertio.  On  peut  ré- 
pondre encore,  quant  aux  tribunaux  de 
Brest  et  de  Lorient,  qu'ils  sont  obligés  de 
fournir  des  membres  aux  tribunaux  mari- 
times. 

Un  membre  :  J'ajoute  que  les  chiffres  que 
l'on  vient  de  donner  ne  sont  pas  exacts. 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  pas,  du  reste, 
d'amendement  proposé. 

Nous  passons  au  vote  dœ  articles  suivants. 

L'article  9  du  projet  du  gouvernement  qui 
deviendrait  l'article  6  de  la  commission  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

a  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur 
affectation  aux  différentes  natures  d'affaires, 
seront  fixés,  dans  chaque  tribunal,  par  un 
règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation 
de  la  Gour  royale.  La  délibération  relative 
à  ces  objets  sera  immédiatement  obligatoire, 
après  avoir  été  ainsi  approuvée  ;  mais  il  en 
sera  donné  connaissance  au  garde  des  sceaux, 
qui  statuera  définitivement,  s'il  ne  partage 
pas  l'avis  de  la  Cour  royale.  » 

La  commission  le  réduit  aux  termes  sui- 
vants : 

Art,  6  (de  la  commission), 

«  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur 
affectation  aux  différentes  natures  d'affaires 
seront  fixés,  dans  chaque  tribunal,  par  un 
règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
du  garde  des  sceaux, 

(L'article  6  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10  du  projet  du  gouvernement  : 

«  Art.  10  Cprojet  du  gouvernement).  Lors- 
qu'à la  fiif  d  un  semestre,  les  rôles  présente- 
ront, dans  les  tribunaux  composes  d'une 
seule  chambre,  un  arriéré  de  plus  de  60  af- 
faires ;  dans  les  tribunaux  composés  de  deux 
chambres,  un  arriéré  de  plus  de  100  affaires, 
et  dans  les  tribunaux  composés  de  trois  cham- 
brée, un  arriéré  de  plus  (te  160  affaires,  il  ne 
pourra  être  donné,  au  commencement  du  se- 
mestre suivant,  moins  de  6  audiences  par 
semaine,  de  quatre  heures  chacune,  jusqu'à 
l'entier  épuisement  de  l'arriéré. 

<(  Sera  considérée  comme  arriérée,  toute 
affaire  qui  sera  demeurée  inscrite  au  rôle  pen- 
dant plus  de  trois  mois,  soit  qu'elle  ait  été 
portée  au  rôle  pour  la  première  fois,  soit 
qu'elle  y  ait  été  inscrite  de  nouveau  après  en 
avoir  été  rayée.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
la  suppression  de  cet  article. 


M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
lu  justice.  La  suppression  est  demandée, 
parce  que  l'article  est  réglementaire  ;  le  gou- 
vernement y  consent  entièrement. 

(L'article  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article 
11  du  projet  du  gouvernement  qui  devient 
l'article  7  de  la  commission.  En  voici  la  te- 
neur : 

Art.  7  (de  la  commission) 
(ancien  11  du  gouvernement), 

a  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé  une 
chambre  temporaire,  les  juges  suppléants  qui 
feront  partie  de  cette  ehambre,  comme  juges 
ou  substituts,  recevront,  pendant  toute  sa 
durée,  le  même  traitement  que  les  juges.  » 

M.  le  Président.  L'article  comprend  les 
juges  d'instruction  probablement. 

M.  Debelieyme.  Je  propose  de  réparer 
l'omission^  en  ajoutant  après  les  mots 
<(  comme  juges  ou  substituts  »  les  mots  <(  ou 
qui  seront  appelés  à  remplir  temporairement 
les  fonctions  de  juges  (l'instruction.  » 

M.  Parant.  Je  désire  savoir  si  l'habile  au- 
teur de  l'amendement  entend  aue  cette  dis- 
position s'applique  au  tribunal  de  Paris. 

M.  Debelleyme.  A  tous  les  tribunaux. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Pans  est  réglé  par  une  loi  spé- 
ciale. 

M.  Parant.  L'article  s'applique  à  tous  les 
genres  de  services  possibles  des  différents  tri- 
bunaux du  rovaume.  L'année  dernière  vous 
avez  fait  une  loi  tout  exprès  pour  le  tribu- 
nal de  la  Seine.  D'après  cette  loi,  le  tribunal 
est  augmenté.  On  n  a  pas  dit  alors  au'il  n'v 
eût  pas  pour  Paris  des  juges  en  nombre  suf- 
fisant pour  l'instruction  des  affaires  crimi- 
nelles, car  il  y  a  des  juges  titulaires  et  des 
juges  suppléants  qui  en  sont  chargés.  Or.  le 
traitement  des  juges  suppléants  a  été  r^lé 
par  une  loi  du  10  décembre  1830  ;  antérieure- 
ment il  était  réglé  par  ordonnance  ;  puisque 
ce  traitement  se  trouve  réglé  par  une  loi, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Aussi  il 
a  été  dans  la  pensée  du  gouvernement  et  do 
la  commission  de  faire  l'article  en  discus- 
sion pour  les  tribunaux  autres  que  le  tribu- 
nal de  la  Seine.  Si  vous  voulez  faire  une  loi 
plus  générale  qui  s'applique  à  Paris  comme 
aux  autres  tribunaux  pour  le  traitement  des 
suppléants,  vous  déciderez  virtuellement  que 
les  juges  d'instruction  qui  sont  chargés 
comme  suppléants  de  ce  service  spécial  à  Pa- 
ris, recevront  non  plus  le  traitement  réglé 
par  la  loi  de  1830,  mais  un  traitement  équi- 
valent à  celui  des  juges  titulaires.  Voyez, 
Messieurs,  si  vous  voulez  augmenter  la  rému- 
nération des  juges  suppléants  du  tribunal 
de  la  Seine.  Toute  la  question  est  là.  Si  vous 
ne  voulez  pas  cette  augmentation,  vous  vote- 
rez contre  l'amendement,  et  tel  est  le  vœu  du 
gouvernement. 

M.  de  L<esjpinasse.  Avant  que  la  discussion 
se  termine,  je  demanderai  la  permission  de 
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rinterrompre  pour  présenter  une  observation 
sur  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  interroihpre  la 
discussion  ? 

M.  de  Liespioasse.  C'est  que,  comme  je  vois 
que  Tordre  ou  jour,  tel  qu'il  est  classé,  pour- 
rait ne  pas  amener  demain  les  développe- 
ments de  ma  proposition,  je  demanderais 
qu'il  me  fût  permis  de  les  présenter  dès  le 
commencement  de  la  séance. 

M.  le  PrésidIeDt.  Mais  après  vos  dévelop- 
pements, il  y  aura  discussion. 

Quelques  voix  :  Quelle  est  la  proposition  ? 

Plusieurs  membres  :  C'est  celle  qui  est  re- 
lative aux  légionnaires. 

M.  le  Président.  C'est  une  proposition 
plus  çrave  peut-être  à  elle  seule  que  toutes 
tes  lois  d'intérêt  local  qui  sont  à  Tordre  du 
jour  après  celle  que  nous  discutons. 

Un  membre  :  On  pourrait  mettre  les  dé- 
veloppements de  cette  proposition  après  la 
discussion  de  la  loi  des  attributions  dépar- 
tementales. (Bruits  divers.) 

M.  de  Liespinasse.  II  est  évident  que  la 
loi  sur  les  tribunaux  de  première  instance 
sera  terminée  aujourd'hui. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  nullement  cer- 
tain. 

Un  membre  :  Il  est  6  heures,  et  il  reste 
encore  plusieurs  articles  à  discuter. 

M.  le  Président  Les  développements  de 
M.  de  Lespinasse  pourraient  être  mis  à  Tor- 
dre du  jour  de  samedi.  (Oui!  oui!) 

M.  de  Liespinasse.  Je  m'y  oppose  formel- 
lement. 

De  toutes  parts  :  Laissez  continuer  la  dis- 
cussion. 

(L'incident  n'a  pas  de  suite,  et  la  discus- 
sion est  reprise  sur  l'amendement  de  M.  De- 
belleyme.) 

M.  Debellejrnie.  Sur  la  juste  observation 
de  M.  le  Président  et  pour  éviter  le  doute, 
mon  amendement^  ou,  pour  mieux  dire,  ma 
disposition  additionnelle  sera  ainsi  conçue  : 

<(  La  disposition  sera  applicable  au  tribu- 
nal de  la  Seine.  » 

J'avais  présenté  une  disposition  générale 
pour  tous  les  tribunaux  ;  je  pensais  que  lors- 
qu'un juçe  suppléant  était  appelé  à  remplir 
les  fonctions,  soit  de  juge,  soit  de  substitut 
de  juge  d'instruction,  u  devait  être,  dans 
tous  les  sièges  de  France,  admis  à  toucher  le 
même  traitement  affecté  à  ces  fonctions.  On 
voudrait  aujourd'hui  traiter  inférieurement 
le  tribunal  de  la  Seine.  Il  y  a  des  juges  sup- 

Ï)léants  çiui  remplissent  devant  ce  tribunal 
es  fonctions  de  juge  d'instruction.  Pourquoi 
seraient-ils  traités  différemment  7  II  y  a  même 
des  raisons  pour  les  traiter  plus  utilement, 
car  ils  ne  sont  pas  juges  temporaires.  C'est 
depuis  1831  qu  ils  remplissent  temporaire- 
ment les  fonctions  de  juges  d'instruction  au 
tribunal  de  la  Seine.  Et  voulez-vous  savoir, 
en  deux  chiffres,  le  résultat  de  leurs  travaux  ? 
Le  voici  : 


En  1836,  ils  ont  interrogé  8,106  prévenus,  et 
en  1837,  8,640. 

En  1836  ils  ont  rendu  6,990  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil,  soit  pour  renvoyer 
à  la  cour  d'assises,  soit  pour  renvover  de- 
vant la  police  correctionnelle,  soit  de  non- 
lieu. 

En  1837,  ils  en  ont  rendu  7,087. 

Je  demande  s'il  est  possible  de  traiter 
moins  favorablement  ces  juges  suppléants, 
temporairement  appelés  aux  fonctions  de 
juges  d'instruction  du  tribunal  de  la  Seine, 
que  les  juges  suppléants  (^ui  pourraient  être 
appelés  aux  mêmes  fonctions  près  les  autres 
tribunaux  de  France. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  d'abord  voter 
Tai'ticle  qui  n'est  contesté  par  personne. 

M.  Liherbette.  Je  demande  la  parole  contre 
l'article  et  contre  l'amendement. 

Je  crois  que  l'article  et  l'amendement  sont 
dans  un  mauvais  système.  Ils  tendent  à  aug- 
menter les  inconvénients  de  l'institution  des 
juges  suppléants  déjà  si  vicieuse  en  elle- 
même. 

L'article  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  YIII 
porte  : 

«  Les  suppléants  n'auront  pas  de  fonctions 
habituelles:  ils  seront  uniquement  nommés 

Sour  remplacer  momentanément,  selon  Ter- 
re de  leur  nomination,  soit  les  juges  titu- 
laires, soit  les  commissaires  du  gouverne- 
ment. » 

La  loi  du  20  avril  1810  parait  avoir  un 
peu  dérogé  à  cette  disposition  par  son  arti- 
cle 39,  ainsi  conçu  : 

«  Si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit 
formé  des  sections  temporaires  dans  un  tri- 
bunal de  première  instance,  ces  sections  le 
seront  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

«  Elles  pourront  être  composées  de  juges 
suppléants.  » 

Je  dis  que  la  loi  de  1810  paraît  avoir  dé- 
rogé, et  non  pas  positivement  qu'elle  a  dé- 
rogé, à  celle  de  1  an  VIII  ;  car  elle  ne  dit 
pas  si  les  juges  suppléants  viendront  comme 
juf;es  permanents  dans  les  chambres  tempo- 
raires ou  s'ils  y  viendront  seulement,  de 
même  que  dans  les  autres  chambres,  rempla- 
cer les  juges  absents.  L'usage  Ta  interprétée 
dans  le  premier  sens. 

L'article  qui  vous  est  proposé  aujourd'hui 
confirme  l'usage.  Il  va  plus  loin  :  il  ajoute 
que  les  juges  suppléants  qui  feront  partie 
d'une  chambre  temporaire  recevront,  pen- 
dant toute  sa  durée,  le  même  traitement  que 
les  juges. 

L'adoption  de  cet  article  mettrait  sous  la 
dépendance  du  ministère  les  juges  suppléants 
dont  il  pourrait,  à  son  gré,  augmenter  les 
appointements  en  les  appelant  à  siéger  dans 
les  chambres  temporaires  :  elle  enlèverait 
aux  justiciables  une  garantie  de  l'indépen- 
dance de  ces  magistrats  :  elle  augmenterait 
ainsi  les  vices  déjà  si  nombreux  de  l'institu- 
tion des  suppléants. 

Ces  vices  sont  presque  aussi  graves  que 
Tétaient  ceux  de  Tinstitution  des  conseillers 
auditeurs  et  des  juges  auditeurs,  dont  la  ré- 
volution de  Juillet  nous  a  délivrés. 

Ils  le  sont  sous  le  rapport  de  l'organisa- 
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tion  ot  souB  oelni  du  mode-  ée  recruteiiieiit 
dans  la  magiatrature. 

I/organisation  en  est  contrair*  à  l'écrit 
de  no6  institations.  Elles  n'ont  pas  voulu 
que,  dans  le  môme  tribunal,  il  y  eut  des  ma- 

fistrats  placés  dans  des  positions  différentes, 
e  né  parle  pas  de  la  différence  que  néees- 
site  le  service  entre  un  président  et  de  «im- 
pies ju^es.  Le  président,  d'ailleurs,  dans  une 
dkambre  judiciaire,  comme  dans  une  léçisla»- 
tive,  comme  dans  tout  oorps,  n^est  toujours 
que  le  premier  entre  ses  égaux,  le  prinrns 
%nter  pares.  Mais  cette  égalité  existe-t-elle 
entre  un  juge  titulaire  et  un  suppléant?  N'y 
a-t-il  pas  différence  quant  au  titre,  quant 
9MJL  émoluments,  q^uant  À  la  continuité  dans 
l'exercice  des  fonctions?  Et  ces  différences  se; 
ront  encore  augmentées  par  l'article  13,  qui 
donne  aux  juges  titulaires  le  droit  de  pro- 
noncer, dans  ceertains  cas,  la.'  destitution  des 
suppléants?  Qu'est-ce  donci  qu»  cette  magis- 
trature des  juges  suppléants,  magistrature 
intermittente,  accidentelle,  bâtarde?  Et, 
comme  si  ce  n'était  assez,  l'article  en  dis- 
cussion mettrait  sous  la  dépendance  du  mi- 
nistère<les  j^gefi  suppléants,  dont  il  lui  serait 
loisible  d'augmenter  ou  non  les  appointe- 
mental 

Les  suppléants  n'ont  de.  commun  avec  les 
juges  titulaires  oue  l'inamovibilité  :  et  cette 
iBAmovibilité  ne  leur  garantit  pas  des  droits 
semblables  aux  uns  et  .aux  autres.  Sous  la 
loi  de  1791,  il  y  avait  similitude  sur  ce  point, 
lorsque  juge  titulaire  et  juge  suppléant 
étaient  électifs  et  temporaires,  l^ais  aujour- 
d'hui où  les  magistrats  sont  à  vie,  l'inamovi- 
bilité, qui  garantit  au  premier  des  fonctions 
pour  tous  les  instants  ae  sa  vie,  ne  garantit 
au  second  que  des  fonctions  momentanées. 

Sous  l'ancienne  organisation  judiciaire,  il 
n'v  avait  pas  de  magistrats  suppléants.  Châ- 
telets  et  parlements  avaient  un  nombre  de 
juges  suffisant  pour  le  service. 

C'est  seulement  sous  la  constitution  de  1791 
que  les  suppléants  ont  été  créés.  Mais,  sous 
cette  loi,  cette  institution,  comme  je  l'ai  dît, 
était  moins  mauvaise  qu'elle  ne  l'est  devenue 
sous  les  lois  postérieures. 

Je  suis  étonné  que  les  questions  majeures 

â n'eue  soulève  n'aient  ^pas  attiré  l'attention 
e  la  commission.  Je  dis  dans  le  rap>port  : 

«  Les  articles  11  et  12  n^ont  amené,  dans  le 
sein  de  la  commission,  aucune-  observation. 
II  a  paru  juste  de  faire  passer  dans  la  loi 
Fusage  qui  s'est  introduit,  d-'attribuer  un 
traitement  aux  juçes  suppléants  qui  font  le 
service  d'une  chambre  temporaire^  etc.  » 

Dans  la  pratique,  je  vois,-  pour  la  pro- 
vinccj  d'autres  inconvénients  encore  dans 
l'institution  des  juges  suppléants.  Ces  sup- 
pléants sont,  en  province^  des  avocats,  des 
avoués,  des  not^res^  qui  ont  pu  se  trouver 
immiscés,  par  des  conseils  donnés,  dans  l'af- 
faire qu'ils  auront  à  juger; 

En  outre,  d'un  côté  ik  peuvent  exercer, 
pour  d'autres  affaires  de  leur  profession,  une 
ivfluenoe  sur  le  tribunal  dont  ils  sont  mem- 
bres :  comme,  d'un  autre,  ils  peuvent,  dduis 
l'affaire  qu'ils  ont  à  juger,  être  dominés  par 
le  désir  de  plaire-  aux  magistrats  que  leurs 
clients  auront  pour  juges  dans  d'autres  af- 
faires. 
•  Si  des  juges  suppléants,  qui  n'ont  que  des 


£Btt3tfttMM  tmtsemiUeotes,  noua  .passons  ii  oeu:c 
qui  en  ont  de  permanentes,  comme  à  .Paris^ 
que  dire  de  ceux-ci  ?  Que  sont-ils  ?  des  juges  7 
Non  ;  ils  n'en  ont  ni  le  titre  ni  les  appointe- 
ments. Des  suppléants?  Non,  ils  nosupfpléeQ^ 
pas.  Ce  sont  de  vérita^is  juges  surnuBié- 
raires.  Et  ia.  loi  ne  doit  pas  aamettxe  de  sur- 
numécaires  dans  l'oiHire  judioiaire,  pas  plus 
que  dans  l'ordre  législatif.  Plus  on  proii¥ei& 
la  nécessité  <i&-leur  assistance,  de  leurs  tra- 
vaux, plus  on  prQU¥era>ea  mênoie  temps  la. 
nécessité  de  leur  suppression  comme  juges 
suppléants^  la^néœssité  de- les -élever  a«  rang 
de  juges  titulaires. 

Yoioi  un  autre  mai,  qui  résulte  en  pajrtie 
de  leur  nom.  Quand  il  s  agit  de  les  nommer, 
on  dit  au  public,  qui  se  laisse  si  souvent 
abuser  par  les  noms  :  «  Oe  ne  sont  que  des 
suppléants  ;  on  peut  être  moins  sévèio  pour 
leur  admission  que  pour  celle  des  juges  titu- 
laires.» Et,  une  f  (HS  admis,  ils  sont  chargés 
do  fonctions  tout  aussi  importantes  que  celles 
des  titulaires.  Dans  l'ordre  civil,  ce  sont  les 
contributions  et  les  ordres  dont  ils  seirlï  ocm- 
missaires.  Au  criminel,  on  les  plaee  au  pe- 
tit parquet,  c'est-à-dire  à  un  cabinet' d'ins- 
truction préliminaire,  où  les  prév«n«s  -sent 
interrogés  à  leur  sortie  de  la  prélecture  de 
police»  et  ou  l'on  délivre  les  mandats  de  dé- 
pôt ;  puis  le  détenu  et  son  dossier  prissent  à 
un  autre  juge  d'instruction,  qui  ne  peut  le- 
ver le^  mandat,  même  s'il  le  trouve  délivré  à 
tort.  Il  faut  attendre  la  fin  de  rinstruction 
pour  proposer  à  la  chambre  du  conseil  la 
mainlevée  du  mandat  de  dépôt,,  .ainsi  que  le 
non-lieu.  Dès  leur  nomination,  les  suppléants 
prép-arent  donc  des  délibératàons  qui  abou- 
tissent à  des  mises  en  liberté  ou  <à^  (tes  ordon- 
nances de  renvoi  au  grand  et  au  petit  4ïriBi- 
nal,  et,  pour  le  ren.voi.au  g^and  criminel, 
une  seule  voix  suffit  à  la  majorité! 

Ainsi  donc,  au  civil  la  fortune,  au  crimi- 
nel la  liberté  des  citoyens,  sont  entre  les 
mains  de  magistrats  que  leur  titre  de  atm- 
pléants  ont .  fait  nommer  avec  aosos  da-  légè- 
reté. 

Autre  mal  encore  dans  la  pratique.  Om:  at- 
tache aussi  des  juges  suppléants  -au  parquet 
du  procureur  du  roi.  On  met  des  magistrats 
inamovibles  sous  des  magistrats  amovibles  ; 
et.  par  compensation,  ces  magistrats  inamo- 
vibles peuTent  être  appelés  à  siéger  comme 
juges  pour  statuer  sur  les  conclusions  prises 
par  le  procureur  du  roi  sous  lequel  ils  sont 
placés!  Que  de  contradictions! 

Passons  au  mode,  de  recrutement  dans  la 
magistrature. 

L'existeac»  des  suppléants  nuit  à  l'avance* 
ment  de  la  magistrature  de  province^  O'est 
parmi  les  suppléants  que  l'on  prend  les  j«n8 
pour  le  tribunal  auquel  ils  sdht  attaetàT; 
comma  c'est  parmi  les  juges  des  tribunaux 
du  •  ressort  qu'on  prend  souvent  les  cooseil- 
1ers  de  Cour  royaisw  Travaux^  servioeB,  lu- 
mières  des  magistrats  de  province,  na  sau- 
raient que  rarement  leur  faire  summnter 
l'obstaola  que  forme  à  leur  avanoeniant  l'ins- 
titution des  suppléants. 

Ce  n'est  pas  qjue  les  suppléants  eux-mêmes 
avancent  trop  vite.  Oommeon  en  a  fort  aug- 
menté le  nomiore,  comme  on  a  abusé  de  Tabus, 
si  je  puis  hasarder  cette  expression,  ils  sont 
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qi^âlquefois  obligea  d'aUendie  dix  ou.  quinae 
ans  de  ravanoemeat. 

Je  me  réuuae  :  rioBtitntioa  des  «ULf^l^aats 
est  contraire  à  Tesprit  de  nos  isAÉittationB  ; 
elle  est  nuisible  aa  service  de  la  .ma^^aàra- 
tiune^  et  an  juste  avancement  âqa  nDagutrats 
de  tribunaux  inférieucs.  Elle  ne  sert  qu'à 
favoriser  le  népotisme  :  ré<K>nomic  n'en  est 
qae'  le  prétexte.  De  Téconomie  sans  doute  ; 
mais  auparavant,  bonne  organisation  judi- 
ciaire. La  où  le  service  dea  «ippléants  ^est  ha- 
bituellement nécessaire,  ériges-les  en  juges 
titulaires  :  et  là,  oà  il  ne  l'est  qm'aecideq.tel- 
lement,  contentez-vous  de^  lac  faculté  que 
donne  Tarticle  49  du  déccet  4u  30  mars  1808 
sur  l'organisation  judiciaire  d'appeler  des 
officiers  ministériels  en  cas  de  manque  de 
ju«es. 

Quant  à  l'article  du  gouvernement  et  à 
l'amendement  de  M.  Debelleyme^  je  les  re- 
pousse également  comme  tendant  à  aggraver 
également  les  vices  de  l'institution  des  juges 
suppléants,  à  placer  ces  magistrats  sous  la 
dépendance  du  ministère,  et  à  ôter  une  ga- 
rantie aux  justiciables. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  l'article  ! 

M^  le  Préal4eB&.  Je  mets  aux  voix  Tarticle 
tel  qu'il  est  proposé  par.  le  gouvernement. 
Oet  article  est  devenu  1  article. 7  de  la  com- 
mission. 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  Tamen- 
dément  de  M.  Debelleyme,  qui  serait  ainsi 
rédigé  î    .         .  . 

«  La  disposition  du  présent  article  sera 
applicable  au  tribunal  de  la  Seine^  )> 

Est-il  appuyé?  (Non/  non!  —  Si!  &il) 

(L'amendement^  mis  auK  voix^  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  PréeUUal.  Je  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  8.  (dé  la  eomminion) 
(ancien  art.  12  du  gouvernement). 

«  Dans  le  cas  où  la  x)eine  de  la  suspension 
aura  été  prononcée  contre  un  juge,  pour 
plus  d'un  mois,  un  des  juges  suppléants  sera 
appelé  à  le  remplacer,  et  il  recevra  le  trai- 
tement du  juge.  »  (Adopté,) 

«  Art.  13  (projet  du  gouvernement).  Tout 
juge  suppléant  qui  refuserait  de  faire  le  ser- 
vice auquel  il  serait  appelé,  pourra,  suivant 
les  crrconstanoes,  après  procès-verbal  cons- 
tatant son  refus,  ètxe  considéré  comme  dé- 
missionnaire. )ï 

Cet  article  qui,  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, prena  le  n^  9,  est  aiaisi  amendé  par 
elle  : 

Art.  9  (de  la  commission). 

ce  Tout  juge  suppléant  qui,  êmnémetifs  U- 
çi&imeSf  lefuserait  de  faire  le  service  auquel 
il  serait  appelé  jpourra,  ap«ès  procès-verbal 
ccAstatant  sa  miêe  en  demeure  et  son  refus, 
être  considéré  comme  démissionnaûre.  » 

.  (La  rédaction  de  la  ceminiwKML.est  adop- 
tée.) 


«  Art.  14  (projet  du  gouvemem&U).  Dana 
tous  les  cas  o4  les  tribunaux  de  psenuère. ins- 
tance statuent  en  assemblée  générale  ou  an* 
trement,  les.  juges  suppléanis  n'auront  voix 
délibérative  que  lorsqu'ils  remj^laoeront*  un 
juge,  »        ^    ^ 

La  commission  conserve  cet  article  sous  le 
n*^  10  de  son  projet,  en  le  modifiant  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  10  (de  la  commission). 

<c  Dans  tous  les  cas  oà.  les  tribunaux.de 
première  instance  statuent  en  assemblée  gé- 
nérale, l'assemblée  devra  être  compoêée,  au 
moins,  de  la  majorité  des  juges  en  titre^ 

«  Les  juges  suppléants  n'auront  voix  déli- 
bérative que  lorsqu'ils  remplaoeront  un  juge. 

a  Dans  t^us  les  autres  cas,  ils  auront  voix 
cûnauliaiive.  n 

M.  le  Président.  Je  ferai  une  question. 

Le  paragraphe  l*'  est  relatif  à  la  composi- 
tion de  l'assemblée  générale  ;  il  enlique  clai- 
rement qu'elle  devra  être  composée-  au  moins 
de^  la  majorité  des  juges  en  titre. 

Le  paragraphe  2  se  réfôre-t-U  aux  assem- 
blées générales  ou  simplement  à  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire? 

Plusieurs  voiœ  :  Aux  assemblées  générales  t 

M.lé  Président.  Alorsc'est  une  innovaticml 
(Oui!) 

M.  Pasealls.  C'est  un  principe  de  droit 
commun  ! 

(L'article  10  de  là  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  lePréaident^Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  15  du  projet  du  gouvernement  dont  la 
commission  propose  la  suppression.  Yoici  cet 
article  : 

<(  Jusqu'à  ce  ane  les  réductions  ordonnées 
par  la  présente  loi  soient  opérées,  il  ne  sera- 
pourvu  qu'à  une  nomination  sur  deux  va- 
cances de  places.  » 

Il  faudrait^  ce  me  semble^  dire  :  «  Il  ne 
sera  pourvu,  dans  chaque  tribunal,  qu'à  une 
nomination,  etc.  »  (Oui!  c'est  juste!) 

Un  membre  du  côté  gauche  :  Comment  la 
commission  entend-elle  que  la  loi  s'exécutera  1 

M.  WiHsttk  Dans  la  loi  votée  Taunée  der- 
nière euT  le  tribunal  de  la  Seine^  on  a  pro- 
noncé la  réduction:  de  quatre  juges.  Eh  bieal 
la  loi  a  porté  oue  cette  réduction  serait  opé- 
rée par  voie  d'extinction.  Je  crois  que  les 
termes  dont  on  s'est  servi  dans  un  article 
qui  a  été  voté  tout  à  l'heAire^  et  qui  dit  : 
((  Seront  à  l'avenir  composés  de  sept  juges, 
au  lien  de  neuf^  les  tribunaux  dont  les  noms 
survent,  eta  »,  je  tareis,  dis-je^  que  ces  termes 
suffisent.  Tant  que  les  tribunaux  dont  il  s'a^ 
git  ne  seront  pas  réduits  au  nombre  fixé  jpar 
cet  article,  il  ne  sera  fait  aucune  nomina- 
tion ;  et  il  nV  a  véritablement  pas  de  motif 
pour  faire  des  nominations  au  oelà  du  nom- 
bre qui  a  été  fixé  par  l'article  que  la  "Cham* 
bre  vient  de  voter. 

M.  BartiM,  garde  dés  sceaux^  ministre  de 
la  justice*  Il  y  a  une  autre  raison.  Si  l'ar- 
ticle dispose  :  «  que,  jusqu'à,  ce  que  soient 
opérées  ks  réductions  ordonnées,  il  ne  sera. 
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pourvu  qu'à  une  nomination  Bur  deux  va- 
cances de  places  »^  c'est  en  considération 
aussi,  il  faut  le  dire,  des  magistrats  infé- 
rieurs qui  peuvent  obtenir  de  l'avancement... 
(ExclamaUons  sur  plusieurs  bancs,) 

Mais  prenez  garde,  Messieurs  I  il  faut  par- 
ler avec  sincérité,  rien  n'est  à  dédaigner  de 
ce  qui  est  vrai.  Eh  bien  !  d'après  cette  consi- 
dération, on  prépare  la  réduction  à  venir, 
mais  on  la  prépare  avec  ménagement.  Voila 
la  pensée  de  Tarticle. 

M.  WivleD.  Remarquez  la  position  où  Ton 
va  se  trouver  :  les  tribunaux  sont  mainte- 
nant composés  de  neuf  juges,  s'il  y  a  une 
seule  extinction,  le  gouvernement  ne  propose 
pas  de  pourvoir  à  la  vacance  :  si  deux  places 
viennent  à  vaquer,  alors  le  tribunal  se  trouve 
réduit  au  nomore  que  vient  de  fixer  la  Cham- 
bre. Eh  bien  !  d'après  l'article  on  nommerait 
un  juge,  et  il  y  en  aurait  huit  quand  vous 
avez  décidé  qu'il  n'y  en  aurait  que  sept. 
(Bruits  et  mouvements  divers.) 

M.  Berger.  Je  demade  le  rétablisse- 
ment de  l'article  16  du  gouvernement  dont 
la  commission  a  demandé  la  suppression. 

(L'article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  PrésideDt.  Je  donne  lecture  de 
l'article  16  du  gouvernement  qui  devient  l'ar- 
ticle 11  de  la  commission. 

*Art.  11  (de  la  commission) 
(ancien  art.  16  du  gouvernement), 

<(  L'article  6,  titre  IV  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  sur  la  compétence  de  tribunaux  civils 
de  première  instance,  est  abrogé.  » 

M.  HlartiD  {de  r Isère).  Cet  article,  qui 
est  le  dernier  de  la  loi,  doit  subir  mainte- 
nant une  modification  par  suite  d'un  amen- 
dement adopté,  l'article  3  de  la  conmiission  : 
la  loi  de  1790  ne  peut  être  rapportée  que  sauf 
cette  modification. 

M.  le  Prësidleot.  Cela  n'a  pas  besoin  d'être 
exprimé. 

M.  Wivien.  La  loi  se  coordonne  ;  l'article 
que  vous  avez  voté  aura  son  effet,  et  l'abro- 
gation prononcée  par  le  dernier  article  est 
subordonnée  aux  conséquences  de  l'amende- 
ment adopté  par  la  Chambre.  (C^est  juste/) 

(L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  maintenant  un 
amendement  de  M.   Portalis  : 

u  Les  ju^es  suppléants  auront  droit  par 
rang  d'ancienneté  a  la  moitié  des  places  de 

i'uges  qui  deviendront  vacantes  dans  les  tri- 
lunaux  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
Cîons.  »  (Exclamations  au  centre,) 

M.  Portails*  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  est  le  corol- 
laire nécessaire  des  articles  que  vous  venez 
'de  voter.  Vous  avez  exigé  des  juges  sup- 
pléants des  garanties  ;  vous  les  considérez 
comme  magistrats,  vous  les  traitez  plus  sé- 
vèrement même  que  des  magistrats  ;  il  est 
bien  juste  au  moins  que,  lorsque  des  vacances 
ont  heu  dans  les  tribunaux  près  lesquels  ils 


exercent  leurs  fonctions,  ils  aient  un  droit 
acquis  à  une  place  sur  deux. 

Au  tribunal  de  la  Seine,  Messieurs,  il  s'est 
passé  d'étranges  choses  :  un  magistrat  res- 
pectable est  mort  doyen  des  juges  suppléants  ; 
son  fils  est,  aujourdliui,  doyen  des  juges  sup- 
pléants, et  il  est  à  craindre,  si  mon  amende- 
ment ne  passe  pas,  que  son  fils  lui-même  re- 
cueille l'héritage  de  son  père  et  de  son  grand- 
père.  (Rire  général.) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  faits  positifs,  in- 
contestables,^ et,  quelle  que  soit  la  bienveil- 
lante intention  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
c'est  pour  venir  au  secours  du  ministre  que 
je  propose  mon  amendement.  Sans  cela., 
grâce  aux  exigences  du  gouvernement  re- 
présentatif dont  nous  îouissons,  il  sera  tou- 
jours impossible  aux  doyens  des  juges  sup- 
pléants d'être  nonmiés,  s'ils  n'ont  pas  quel- 
que protection  parlementaire.  (Murmures.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  L'amendement  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre réfuté.  11  est  tout  à  fait  inadmissible. 
non/...  Oui/  oui/) 

M.  le  PrésideDt.  Est-il  appuyé  ?  (Non  ! 
non/...  Oui/  oud/) 

M.  Liherbetle.  11  faut  regarder  toute  la 
magistrature  de  France  comme  formant  un 
seul  tout  ;  admettre  dès  lors  concurremment 
à  l'avancement  tous  les  magistrats  des  diffé- 
rents tribunaux,  et  non  exclusivement  ceux 
de  tel  ou  tel  tribunal.  Déjà,  en  fait,  l'insti- 
tuticfn  des  juges  suppléants  n'est  que  trop 
un  obstacle  à  l'avancement  des  juçes  de  pro- 
vince, qui  ne  peuvent  pas  parvenir  aux  tri- 
bunaux supérieurs.  Que  la  loi  n'aggrave  pas 
ce  mal.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  Horteaslas  de  Salnt-AIbln.  J'appuie 
l'amendement  de  M.  Portalis  comme  mesure 
de  bonne  justice  distribu tive. 

(L'amendement  de  M.  Portalis,  mis  aux 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  un  autre  amende- 
ment qui  est  de  M.  Liadières  : 

<(  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  nul  ne  pourra  exercer  de  fonctions 
dans  la  magistrature  s'il  n'a  passé  préalable- 
ment par  les  divers  degrés  de  la  hiérarchie 
judiciaire.  » 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n'est  pas 
appuyée. 

M.  Liadières.  L'amendement  que  j'ai  Thon- 
neur  de  soumettre  à  la  Chambre  soulève  une 
question  très  importante.  Je  serai  obligé  de 
me  livrer  à  des  développements  un  peu  moins 
concis  que  je  n'ai  l'habitude  de  les  présenter. 
Je  demande  donc  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  le  développer  à  la  séance  de  aemain. 

De  toutes  parts  :  Non,  non!  il  faut  finir 
la  loi  aujourd'hui. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Vous  avez  déjà  traité  la  question. 

M.  Lladlëres.  Alors,  comme  je  ne  veux  pas 
mettre  obstacle  au  vote  de  la  loi,  par  égard 
pour  la  juste  impatience  de  la  Chambre,  je 
retire  mon'  amendement  que  je  me  réserve 
de  reproduire  dans  une  autre  occasion. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 12  additionnel^  ainsi  oonçu  : 
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Art.  12  (1). 

«  Les  disi)08ition8  des  articles  l*'  et  2  de  la 
présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  de- 
mandes introduites  avant  sa  promulgation.  » 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  PrésldeDt.  Tous  les  articles  de  la 
loi  sont  votés  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  procéder 
au  scrutin  sur  Tensemble.  l^ais  auparavant 
la  Chambre  ne  jugerait-elle  pas  à  nropos  que 
je  misse  en  délibération  quelques  lois  d'inté- 
rêt local?  (Non/  non/  Le  scrutin  d'abord,) 

Alors  on  va  voter  au  scrutin  sur  la  loi  des 
tribunaux  de  première  instance, 

La  Chambre  procède  au  scrutin  dont  voici 
le  résultat  : 

Nombre  des  votants 276 

Liajorité  absolue 139 

Boules  blanches 178 

Boules  noires 64 

(La  Chambre  a  adopté.) 

]ii.  le  Président.  Il  y  a  encore  à  voter  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local.  (Â  ^de- 
main/  à  demain/) 

M. le  Président  A  trois  heures,  il  n'y  avait 
encore  personne  dans  la  salle,  et  l'on  est  déjà 
prêt  à  rompre  les  rangs. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre. 

Un  membre  :  Invitez  MM.  les  députés  à  ar- 
river exactement. 

M.  Pétot.  On  pour  ait  indiquer  la  séance 
pour  une  heure.  Yoilà  le  carnaval  passé 
(rires  bruyants),  on  peut  exiger  plus  d  exac- 
titude. 

M.  le  Président.  Comment  voulez- vous 
mettre  la  séance  à  1  heure!  Il  v  a  44  com- 
missions nommées  ;  il  faut  qu'elles  aient  le 
temps  de  travailler...  Il  y  a  44  commissions, 
et  il  n'y  a  que  20  locaux.  (Bruits  confus.)^ 

La  séance  doit  donc  rester  indiquée  demain 
pour  2  heures. 

En  attendant,  puisqu'on  n'est  pas  en  nom- 
bre, je  lève  la  séance. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  35  minutes.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  V  mars  18S8, 

A  2  heures,  séance  publique. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  impositions  pour  les  dépar- 
tements de  la  Vienne,  des  Basses- Alpes,  Tarn- 
et-Qaronne,  Seine-et-Oise,  des  Vosges,  Seine- 
et-]^arne,  Calvados,  l'Oise,  l'Allier,  Cantal, 
Vaucluse,  Tarn,  Nièvre,  Côte-d'Or,  et  pour 
l'arrondissement  de  Loudéac  (Côt^du- 
Nord). 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  emprunts  pour  les  départe- 
ments des  Basses-Alpes,  des  Bouches-du- 
Ilhône,  d'Indre-et-Loire. 


Discussion  de  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  M,  Emile.de  Qirardin. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  de  départements 
et  d'arrondissements. 

Développements  de  la  proposition  de 
M.  Anisson-Duperron. 

Commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  M.  Gouin  sur  le  remboursement  de 
la  dette  6  OlO. 

1»  bureau.  ]ii]^.  Itf  uret  de  Bort  ; 

—  de  Schauenbourg  ; 

—  Janvier  ; 

—  Beudin  ; 

—  Passy  (Antoine)  ; 

—  Moreau  (Seine)  ; 

—  Gbuin  ; 

—  Laffitte  ; 

—  Monier  de  La  Sizeranne. 


2« 
3« 
4* 
6« 
6« 
7* 
8* 
9« 


(1)  Le  Moniteitr  est  absolument  muet  sur  la  lecture  et 
THcloption  de  cet  article.  Nous  en  poisons  le  texte  au 
Procès-verbal, 

2*  SiBIE.  T.  OXVI. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


PBÉSIDENOE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  jeudi  !•'  mars  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
28  février  est  lu  et  adopté. 

(La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la 
séance  est  suspendue.) 

M.Pét^t.  Monsieur  le  Président,  voici  qu'il 
est  2  heures  1/2  ;  je  demande  qu'on  fasse  l'ap- 
pel nominal. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  motion.) 

ADOPTION  DE  14  PROJETS  DE  LOI  d'iNTÉBÊT  LOCAL. 

(Impositions  extraordinaires.) 

M.  le  PrësideDt.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  impositions. 

Je  vais  successivement  les  appeler  et  les 
mettre  aux  voix. 

1»  PROJET. 

Département  de  la  Vienne. 

(c  Article  unique  (amendé  par  la  commis- 
sion). Le  département  de  la  Vienne  est  auto- 
risé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 

'de 
sur 

^   _   .       *^^ 

principal  des  quatre  contributions  directes. 

<c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  5  nou- 
velles routes  départementales  dont  le  classe- 
ment a  été  voté  par  le  conseil  général  dans 
sa  session  de  1836.  »  (Adopté.) 
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2^  BBOJOT. 

Département  des  Basêes-Âlpes, 


« 


Article  unique.  Le  département  des  Bas- 
fleB-AlpaBr«Bt  .autorisé,  confovmémeist'à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  trois  années  consécutives,  à 
partir  du  1*'  janvier  1839,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  »  (Adopté.) 

3*  PROJBF. 

Département  de  Tavn-et-Garonne, 

«  Article  unique.  Le  département  de  Tarn- 
et-Oaronne  est  atttorisé  à  s'imposer,  à  partir 
du  l*'  janvier  1839,  pour  huit  ans,  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  » 

M.  le  Préftldenl.  Pour  ce  département,  il 
y  a  sans  doute  à  ajouter  le  deuxième  {^ara- 
graphe  du  projet  précédent. 

M.  le  eoienel  Garranlve.  Oui  Monsieur  le 
Président  ;  c'est  un  oubli  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix 
avec  l'addition  suivante  : 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  » 

(Uartièle  est  adopté,) 

4®  PROJET. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

«  Article  ^unique.  Le  département  de  Séine- 
et-Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qo^'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, à  dater  de  1839,  3  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes. 

«  L«  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  aftecté  aux  travaux 
des  routes  départemeotaleB,  désignées  dans 
la  délibération  du  conseil  ^néral.  » 
(Adopté.) 

5*  FROJET. 

Département  des  Vosges, 

u  Article  tmique.  Le  département  des  Vos- 
ges est. autorisé,  conformânentà  la  demande 
qu'en  a  iiaite  son  conseil  ^néral,  dans  sa 
session  de  1637,  à  s'imxraser  extraosdinaire- 
ment,  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  1830, 
5  centimes  additiomielB  au  principsl  dee 
quatie(CcmtribntionBidirecteB. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  aux  tra- 
vaux des  routîsB  départementales  xdaaséeB, 
sous  les  conditions  indiquas  dans  la  délibé- 
ration du  conseil 'général.  »  (Adopté*) 


e^  PROJET. 

Département  de  Seine-et-Marne, 

«  Article  unique.!^  département- de  SeiiiA^ 
et-Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande gue  son  conseil  général  en  a  iaite, 
dans  sa  session  de  1837,  »à  «'im|>o8er  exsfira- 
ondinai rement  3  centimes  additionsAla  aa 
principal  des  quatre  contributions  directe»» 
pendant  quatre. années  consécutives,  à. partir 
de -1839. 

((  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux de  six  nouvelles  routes  dont  le  cocmail 
général  a  voté  le  classement  au  rang  des 
routes  départementales,  dans  sa  seasion  de 
1837.  »  (Adopté.) 

7*  PROJET. 

Département  du  Calvados. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Oal- 
vados  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa. session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  : 

((  10  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière  et  mobilière»  pen- 
dant les  années  1839  et  1840,  et  ô  centimee 
additionnels  au  principal  des  mêmes  contri- 
butions pendant  huit  -années,  à  partir  de 
1841  ;  .  .  . 

(c  2^  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  pendant  dix  années,  à  partir  de 
1839. 

«  Sur  le  produit  des  impositions  extraor- 
dinaires autorisées  par  les  paragraphes  pré- 
cédents, une  somme  de  320,000  francs  sera 
prélevée  pour  l'acquittement  de  la  part  con- 
tributive du  département  du  CalvMCA  dans 
les  dépenses  à  faire  pour  la  construction  du 
canal  de  Caen  à  la  mer,  et  l'établissement 
d'un  avant-port  à  Honfleur. 

«  Le  surplus  sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  classées 
ou  à  classer,  et  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  d'Isigny.  »  (Adopté,,) 

8*  PROJET. 

Département  de  VOise, 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise 
est  autorisé,  conformément  à  la  dcnnande 
qu'en  a  faite  son  .conseil  général,  dans  «a 
session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  six  années  consécutives,  4 
partir  de  1839,  8  centimes  additicmnels  au 
principal  des  quaitre  .contributions  direeiea. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  eaitraordi- 
naire  sera  exclusivement  appliaué  aux  trw^ 
vaux  des  routes  départ^nentales  aotuelle- 
ment  classées.  »  (Adopté.) 

9*  PROJHT. 

Département  de  V Allier. 

((  Article  umq%ic.  Le  département  de  l'Al- 
lier est  autorisé,  conformément  à  la  d^nande 
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qu'en  a  fait«  w>ta  conseil  général,  dana  sa 
BMBion  de  1837,  à  s'imposer  axtraordinùre- 
œent,  pendant  trois  années,  à  partir  de  lâse, 
3  centimes  additionnels  an  principal  de  la 
eonlribution  foncière. 

Cl  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  trm- 
vaux  neufs  des  routes  départementales,  u 
(Adopté.) 


Département  du  Cantal. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Gan- 
tai est  autorÎBé  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment pendant  dix  années  consécutives,  à  par- 
tir du  l"  janvier  1639,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  »  (Adopté.) 


Département  de  Vaucluie. 

u  Article  unique,  amendé  par  la  conuma- 
sioD.  Le  département  de  Vaucluse  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
183T,  à  traiter,  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  d'un  emprunt  de  400,000  fr., 
à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  4  1/2  0/0. 

»  Sur  cet  emprunt,  100,000  francs,  réali- 
sables immédiatement,  seront  consacrés  à  a«- 
quitter  le  contingent  mis  à  la  charge  du  dé- 
partement par  la  loi  du  14  mai  1837,  dans 
Tes  frais  d  achèvement  de  la  route  roiiale 
n°  100,  de  Montpellier  à  Digoe. 

CI  Le  restant  de  l'emprunt  sera  affecté  ex- 
clusivement aux  travaux  neufs  des  routes 
dép  a  rtementa)  es. 

ce  Le  produit  des  6  centimes  extraordinai- 
res établis  par  la  loi  du  19  avril  1835,  sur  les 
contributions  foncières  et  des  patentes,  sera 
employé  à  l'amortissement  du  capital  em- 
prunté et  au  paiement  des  intérêts,  à  partir 
du  1°^  janvier  1839,  jusqu'à  la  fin  de  1  impo- 
sition. 

ce  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  cette 
ressource,  et  a  charge  d'y  donner  la  mkm& 
destination,  le  département  est  autorisé,  en 
outre,  à  s'imposer  extraordinairemest,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier 
1843,  5  nouveaux  centimes  additionnels  au 
principal  des  mêmes  contributions  foncières 
et  des  patentes.  »  (Adopté.) 


Département  du  Tarn. 

ce  Article  unique,  amendé  par  la  commis- 
sion. Le  département  du  Tarn  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  r|u'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1837,  à 
contracter  un  emprunt  de  1,600,000  francs, 
réalisable  en  6  termes  annuels  de  260,000  fr. 
chacun,  à  partir  de  1839. 

ce  Cette  somme  de  1,600,000  franoe  sera  con- 
sacrée excluaivement  aux  travaux  neuf»  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

<c  L'emprnnt  aura  lieu,  avec  publicité  et 
eonourrence,  aux  oon<litioDB  indiquées  dans 


la  délibération  du  oonseil  général  ;  le  maxi- 
mum du  taux  d'intérêt  est  fixé  à  6  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Oaisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 

Eosser  4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  d'ail- 
lurs,  aux  autres  combinaisons  adoptées  par 
le  conseil  général. 

>e  L'imposition  extraordinaire  de  12  cen- 
times aaditionaels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  du  département  du 
Tarn,  autorisée  par  la  loi  du  9  juillet  1836, 
pendant  sept 
1837,  est  prori 

de  l'impasitit 
times  est  affei 
vilège,  au  seri 
sèment  du  caj 
délai  qu'embr 
La  portion  n 
sera  exclusive 
routes  dépar 
séea.  B  (Adopt 


Dépa 

«  Art.  1". 
est  autorisé,  c 
lïon  conseil  géi 
de  1837,  à 
12  centimes  e 
quatre  contril 
tre  années,  à 

ic  Le  produi 
dinaire  sera 
vaux  des  rout* 

«  Art.  2.  Le 
autorisé,  en  oi 
des  dépôts  et 
d'intérêt  de  4 
mées  dans  la 
néral,  deux 
660,000  francs, 

(c  Art.  3.  Da 
la  Nièvre  use: 
ouverte  par  l'i 
sition  de  12 
sera  employé, 
rsmbou  rsemen  i 
pruntée.  » 


(Tous  ce»  a 


ce  Article  un 
Côte-d'Or  est  a 
mande  qu'en  a 
sa  session  de  1 
reraent,  pendt 
1  centime  addi 
tre  contributio 

U.  le  Pré«U 
tin  sur  l'enseni 
tera  ensuite  séi: 
département  a* 
donnera  lieu  à 
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Le  scrutin  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 234 

Majorité  absolue 218 

Pour 226 

Contre 8 

(La  Chambre  a  adopté.) 

discussion  du  pbojet  de  loi  ooncebnant 
l'abbondissement  de  LOUDÉAC  (cotes-du-nobd). 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  projet 
relatif  à  V arrondissement  de  Loudéac  : 

«  Article  unique.  L'arrondissement  de  IjOU- 
déac  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande (jue  le  conseil  de  cet  arrondissement 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1837,  et  à  la 
délibération  approhative  du  conseil  général 
du  département  des  Côtes-du-Nordy  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinçi  an- 
nées, à  partir  de  1839,  2  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement consacré  à  Tacçiuittement  de  la 
part  contributive  que  ledit  arrondissement 
s'est  engagé  à  fournir  pour  la  dépense  d'é- 
ta«blis8ement  de  la  route  royale  n^  164  his^  de 
Bennes  à  Brest.  » 

]VL.  Wivien.  Messieurs,  je  demande  à  la 
C}iambre  de  vouloir  bien  retirer  de  l'ordre  du 
jour  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis  en  ce 
moment. 

Ce  projet  tend  à  autoriser  un  arrondisse- 
ment a  s'imposer  des  centimes  spéciaux  pour 
les  travaux  qui  le  concernent  particulière- 
ment. Dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  at- 
tributions des  conseils  généraux,  le  gouver- 
nement avait  proposé  d'admettre  les  arron- 
dissements à  voter  des  centimes  de  cette  na- 
ture. La  commission  propose  à  la  Chambre 
de  ne  pas  accorder  cette  faculté  aux  arron- 
dissements. La  question  va  être  discutée  ;  elle 
le  sera,  je  crois,  très  sérieusement  dans  le 
projet  de  loi  qui  est  à  l'ordre  du  jour  d'au- 
lourd'hui  même,  et  qui  va  être  mis  en  déli- 
bération. Or,  il  me  semble  qu'il  conviendrait 
mieux  de  discuter  cette  question,  qui  est  très 
importante,  dans  le  projet  où  elle  se  présente 
en  termes  généraux,  où  par  conséquent  elle 
sera  discutée  avec  tous  ses  développements, 
que  dans  une  loi  spéciale  où  elle  risque  de  ne 
pas  être  présentée  à  la  Chambre  avec  toute 
l'étendue  qu'elle  comporte.  L'ajournement 
que  je  propose  n'amènera  pas  un  retard  très 
considérable,  et  la  délibération  de  la  Cham- 
bre sera  plus  réfléchie  dans  la  loi  sur  les  con- 
seils généraux. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  1 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Je  viens  com- 
battre la  demande  d'ajournement  faite  par 
l'honorable  M.  Vivien. 

La  nouvelle  route  de  Bennes  à  Brest  est 
très  importante,  non  seulement  pour  la  Bre- 
tagne, mais  pour  la  France  entière  et  dans 
l'intérêt  même  du  gouvernement,  car  elle 
abrège  de  beaucoup  les  distances  de  Paris  à 
Brest,  et  deviendra  par  conséquent  la  route 
militaire.  Aussi  la  loi  qui  a  élevé  cette  route 
à  la  classe  des  routes  royales  a  été  votée  sans 


difficulté  ;  mais  on  a  imposé  des  sacrifices 
localités  ;  on  leur  a  demandé  200,000  francs, 
ou  40,000  francs  et  l'abandon  des  terrainsl 
C'est  sur  le  département  des  Côtes-du-Nord 
que  pèse  ce  fardeau,  et  dans  ce  département 
1  intérêt  se  divise.  En  effet,  le  chef-lieu  et  une 
certaine  partie  de  ce  département  sont  tra- 
versés par  la  route  royale  actuelle.  En  con- 
séquence, les  habitants  du  chef-lieu  et  ceux 
de  la  partie  du  département  oue  traverse 
cette  ancienne  route  n'ont  pas  d  intérêt  à  la 
création  de  la  route  nouvelle;  ils  auraient 
même  un  intérêt  contraire,  en  ce  que  les  deux 
routes  pourraient  se  faire  concurrence.  C'est 
l'arrondissement  de  Loudéac  qui  a  surtout 
intérêt  à  cette  création,  parce  qu'il  est  coupé 
par  la  route  nouvellement  créée.  Cet  arron- 
dissement, usant  du  bénéfice  de  la  loi  ac- 
tuelle, non  seulement  a  fait  le  sacrifice  d'une 
grande  partie  des  terrains,  mais  encore  a 
voté  2  centimes  extraordinaires  pendant  cinq 
ans.  Ce  vote  a  été  soumis  au  conseil  général^ 
qui  l'a  approuvé.  IjC  gouvernement  l'a  ratifié 
aussi  et  vient  vous  demander  d'ériger  ce  vote 
en  loi.  Notre  collègue,  M.  Vivienj  vous  pro- 
pose l'ajournement,  et  voici  le  raisonnement 
sur  lequel  il  se  fonde  : 

«  Vous  discuterez  bientôt  la  loi  des  attri- 
butions départementales.  Le  gouvernement 
demande  dans  cette  loi  que  la  faculté  soit 
maintenue  aux  arrondissements  de  voter  des 
centimes,  notamment  pour  la  création  des 
routes  ;  m^^is  la  commission  est  d'un  avis 
contraire.  Elle  propose  l'abrogation  de  la  lé- 
gislation actuelle.  En  conséquence,  vous,  ha- 
bitants  des  Côtes-du-Nord,  veuillez  atten- 
dre. )) 

C'est  comme  si  on  disait  à  un  plaideur  : 
Vous  avez  un  bon  procès  ;  la  loi  actuelle  vous 
est  favorable  ;  mais  il  est  possible,  il  est  pro- 
bable même  qu'une  loi  nouvelle  vous  sera  con- 
traire ;  en  conséquence,  ayez  la  bonté  d'atten- 
dre votre  condamnation  I  Je  le  demande,  car 
c'est  toute  la  question,  l'arrondissement  de 
Loudéac  doit-il  être  jugé  suivant  la  législa- 
tion actuelle,  ou  suivant  une  législation  fu- 
ture, dont  l'adoption  est  même  très  dou- 
teuse? 

Si  nous  examinons,  en  effet,  la  législation 
qui  nous  régit  aujourd'hui,  la  question  ne 
peut  être  controversée.  En  effet,  la  loi  du 
16  septembre  1807,  non  seulement  permet  à 
un  arrondissement  de  contribuer  à  certaines 
dépenses,  mais  même  elle  lui  en  fait  une  obli- 
gation. Ij'article  28  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  est  ainsi  conçu  : 

((  Lorsque  par  l'ouverture  d'un  canal,  par 
le  perfectionnement  de  la  navigation  d'une  ri- 
vière, par  r ouverture  d* une  grande  route  (ce 
qui  est  précisément  notre  espèce),  par  la 
construction  d'un  pont,  etc..  un  ou  plusieurs 
arrondissements  seront  juges  devoir  recueil- 
lir une  amélioration  à  la  valeur  de  leur  ter- 
ritoire, ils  seront  susceptibles  de  contribuer 
aux  dépenses  des  travaux  par  voie  de  cen- 
times additionnels  aux  contributions,  et  ce 
dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par 
des  lois  spéciales.  » 

Voilà  la  législation  créée  par  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Cette  législation  n'a  pas 
changé  ;  seulement  un  décret  du  16  décemore 
1811  a  prescrit  une  mesure  que  je  trouve 
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eage  :  il  a  voulu  que  le  vote  de  Tarrondisse- 
ment  fût  soumis  au  conseil  général. 

Les  habitants  de  Tarrondissement  de  Lou- 
déac  se  sont  conformés  à  cette  disposition  ;  le 
vote  de  Tarrondissement  a  été  soumis  au 
conseil  général,  et  la  délibération  de  ce  con- 
seil a  été  approbative. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  le  sezus 
de  la  législation  qui  nous  régit  ;  aussi,  il 
existe  plusieurs  exemples  d'arrondissements 
ayant  été  autorisés  à  s'imposer  des  centimes 
spéciaux.  Si  la  loi  actuelle  est  favorable  -à 
1  arrondissement  de  Loudéac,  cet  arrrondis- 
sèment  ne  doit-il  pas  être  jugé  suivant  cette 
législation,  et  peuton  par  un  ajournement 
le  soumettre  aux  éventualités  d'une  nouvelle 
loi? 

J'avoue  que  la  question  du  maintien  de  la 
législation  actuelle  est  srave  ;  nous  aurons  à 
examiner  plus  tard  s'il  faut  continuer  à  scin- 
der le  département,  ou  si  au  contraire  il 
n'est  pas  mieux  de  n'en  former  qu'une  unité 
quant  aux  dépenses. 

Bientôt,  Messieurs,  nous  discuterons  cette 
question  ;  mais  ce  ne  sera  pas,  ce  ne  pourra 
pas  être  pour  rétroagir  sur  la  législation  ac- 
tuelle ;  ce  sera  seulement  pour  en  introduire 
une  nouvelle  si  nous  le  jugeons  convenable. 

Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement;  la  lé- 

fislation  qui  existe  aujourd'hui  est  favora- 
le  au  projet  de  loi  ;  toute»  les  autorités  com- 
pétentes ont  émis  une  opinion  conforme.  Le 
gouvernement  vous  demande  que  le  vote  de 
rarrondissement  de  Loudéac,  approuvé  par 
le  conseil  général  du  département  des  Gôtes- 
.  du-Nord,  soit  sanctionné  par  vous. 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  cette  loi  ne 
serait  pas  votée,  et  je  m'oppose  de  tous  mes 
efforts  à  l'ajournement  proposé. 

M.  Dafanre.  Messieurs,  il  m*est  impossi- 
ble d'admettre  avec  l'honorable  préopinant 
que  ce  soit  un  nrocès  Que  vous  ayez  à  juger 
relativement  à  l'arronaissement  de  Loudéac. 

M.  Oaiilard  de  Kerbertio.  Il  y  a  analogie. 

M.  Dafanre.  Il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  la  situation  d'un  tribunal  et  celle  de 
la  Chambre  :  c'est  une  loi,  et  une  loi  positive 
que  vous  avez  à  faire  :  et  vainement  à  une 
autre  époaue,  lorsque  les  formes  législatives 
étaient  dinérentes,  lorsque  tous  les  droits  lé- 
gislatifs étaient  différents,  vainement  a-t-on 
inséré  dans  un  article  de  loi  que  les  arron- 
dissements seraient  susceptibles  de  contribuer 
aux  dépendes  qui  les  intéresseraient.  Vous 
ayez  le  droit  d  examiner  aussi  s'il  est  utile, 
s'il  est  sage  de  faire  contribuer  un  arron- 
dissement a  une  dépense,  c'est-à-dire  de  créer 
un  budget  nouveau  à  ajouter  au  budget  de 
vos  communes,  au  budget  de  vos  dépenses. 

Tel  est  le  fond  de  la  question  ;  question  très 
importante  dans  notre  système  financier  et 
administratif,  question  que  vous  avez  déjà 
décidée  négativement  dans  la  loi  sur  les  che- 
mizia  vicinaux. 

Si  on  voulait  que  la  loi  relative  à  l'arrcjn- 
dissement  de  Loudéac  fCit  discutée  immédia- 
tement, je  demanderais  la  parole  pour  m'op- 
poser  à  ce  que  la  Chambre  autorisât  la  con- 
tribution. Mais  dans  le  rapport  même  de  la 
commission,  on  s'est  fonde  sur  le  projet  de 
loi  générale  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
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a  présenté  sur  les  attributions  des  conseils 
de  département  et  d'arrondissement. 

La  question  s'y  présentera  sous  un  point  de 
vue  çlus  étendu  ;  on  aura  à  examiner  la 
question^  on  la  traitera  dans  tous  ses  rap- 
ports. Rien  n'est  plus  sage,  et  j'ajouterai  rien 
de  plus  favorable  à  l'arrondissement  de  Lou- 
déac que  la  demande  formée  car  l'honorable 
M.  Vivien,  d'ajourner  la  question  en  retirant 
la  loi  de  l'ordre  du  jour.  (Aux  voixfl  aux 
voix!) 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  -tra-^ 
vaux  publics.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  la 
question  est  mal  posée,  et  je  dois  faire  cesser 
la  confusion  dans  laquelle  on  est  tombé. 

La  législation  qui  permet  aux  arrondisse- 
ments de  s'imposer  doit-elle  être  maintenue 
ou  changée?  C'est  là  une  question  sur  la- 
quelle vous  aurez  à  vous  prononcer,  lorsque 
la  loi  sur  les  attributions  départementales 
sera  mise  en  discussion,  et  que  le  projet  de 
loi  qui  maintient  la  législation  de  1807  sera 
examiné  par  vous  ;  mais  ce  n'est  point  là 
ce  dont  il  s'agit  aujourd'hui.  La  loi  de  1807 
existe,  elle  déclare  d'une  manière  positive 
que  les  arrondissements  peuvent  s'imposer 
pour  la  confection  des  routes,  et  en  général 
pour  l'exécution  de  tous  travaux  qui  les  in- 
téressent, sauf  l'approbation  des  conseils  gé- 
néraux, aux  termes  d'un  décret  impérial  du 
16  décembre  1811,  comme  on  vous  l'a  dit. 
Rien  ne  vous  empêche  donc,  légalement  par- 
lant, d'autoriser  l'arrondissement  de  Lou- 
déac à  s'imposer. 

Mais  on  vous  dit  :  Il  est  possible  que  la 
législation  de  1807  soit  changée  par  la  loi  sur 
les  attributions  départementales,  et  que  vous 
trouviez  convenable  de  suprimer  la  faculté  de 
s'imposer  que  cette  législation  a  créée  en  fa- 
veur des  arrondissements  ;  et  en  conséquence 
on  vous  demande  de  suspendre  votre  vote  sur 
le  projet  actuel  en  se  fondant  sur  l'éventualité 
d'un  changement  dans  la  législation. 

Nous  ne  pouvons  pas.  Messieurs,  consentir 
à  l'ajournement,  et  considérer  comme  abro- 
gée une  loi  qui  existe  encore,  dont  le  gouver- 
nement ne  demande  pas  l'abrogation,  et  dont 
l'abrogation  est  par  conséquent  très  problé- 
matique. 

Au  surplus,  je  prie  la  Chambre  de  bien 
peser  les  circonstances  qui  rendent  l'imposi- 
tion nécessaire. 

Une  loi  du  14  mai  1837  a  ordonné  qu'une 
route  rovale  fût  construite  de  Rennes  à  Brest 
Cette  même  loi  a  déclaré  oue  la  route  ne  se- 
rait faite  qu'autant  que  les  communes,  les 
départements,  eta,  contribueraient  à  la  dé- 
pense pour  une  somme  de  200,000  francs.  Eh 
bien  I  les  particuliers  intéressés  à  l'ouverture 
de  cette  route,  les  communes,  l'arrondisse- 
ment de  Loudéac,  le  département  des  Côtes- 
du-Nord,  le  département  d'Ille-et-Vilaine, 
tous  se  sont  entendus  pour  faire  ce  fonds  de 
200,000  francs,  et  par  conséquent  pour  satis; 
faire  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  mai 
1837. 

Aujourd'hui  qu'il  y  a  accord  entre  tous  les 
intéressés,  que  le  fonds  de  200,000  francs  est 
fait,  nous  venons  voua  demander  une  loi  qui 
sanctionne  les  diverses  délibérations. 

Qu'arrivera-t-il  si  vous  ajournez?  Il  est 
très  possible  que  le  conseil  général  des  Oôtes- 
du-l^rd  ne  veuille  pas  se  prêter  à  faire  la 
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dëpaaee  tout  e&tiàifii,.d<  quA  pta  ooiuéqiiônt 
la  route  zie  puiBse  pas  être  faite.  Bemarquez, 
d'uâ  autie  oâté,  qu-en  suppçBaiit  méiçe  que 
le  conseil  général  se  déoide  à  faire  tout  à  la 
fois  et  les  u)nda  qu'il  a  suocordés,  et  les  fonds 
qui  ont.  été  proïnis  par  le  OQnseil  d'arrondis- 
semanty  il.muasaii  attendre  la  délibéra^on 
du.  oonseil  g^iéral  dans  sa  prochaine  session, 
et:  que  par  suite  il  y  aura  là  perte  d'une  an- 
née pour  des  travaux  qui  peuvent  oommen' 
cer  dès  à  présent. 

M.  Thll.  Je  demande  la  parok. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  je  le  répète,  la  légis- 
lation actuelle  permet  aux  arrondissements  de 
s'imposer  ;  la  loi  en  discussion  est  tout  à  fait 
en  rapport  avec  la  législation.  Il  me  paraît 
contraire  à  tous  les  principes  d'ajourner  une 
discussion  sous  prétexte  de  l'éventualité  d'une 
modification   dans  la  législation. 

Remarquez  que  je  n'entre  pas  dans  l'exa- 
men de  la  question  elle-même,  qui  sera  dis- 
cutée prochainement.  Je  n'examine  pas  s'il 
est  bon  en  général  que  les  arrondissements 
s'imposent  ou  ne  s'imposent  pas.  Cette  ques- 
tion n'est  pas  en  diBCussion.  Quand  elle  le 
sera,  il  y  aura»  ie  crois^  de  très  bonnes  chcHses 
à  dire  pour  démontrer  que  les  arrondisse- 
i?^ents  doivent  avoir  la  faculté  de  s'imposer, 
lorsque  du  reste  les  travaux  à  faire  sont  vé- 
ritablement utiles,  et  que  les  conseils  géné- 
raux y  consentent.  MaLs  encore  un  coup,  il 
ne  s'agit  pas  de  cette  question,  il  s'agit  tout 
simplement  de  l'exécution  de  la  loi  actuelle, 
et  c  est  bien  le  moins,  ce  me  semble,  lorsaue 
la  loi  existe,  que  provision  lui  soit  accordée 
jusqu'à  ce  que  les  Chambres  aient  manifesté 
rintention  de  la  réformer. 

M.  Thil.  Messieurs,  lorsque  la  question  de 
savoir  si  les  arrondissements  doivent  être 
autorisée  à  s'imposer  a  été  discutée  à  la 
Chambre  des  pairs,  on  a  fait  argument,  non 
seulement  de  la  législation  de  1807,  de  1811, 
mais  encore  des  lois  particulières  qui  avaient 
autorisé  des  arrondissements  à  s'imposer  ;  on 
a  pensé  que  ces  lois  spéciales  avedent  consti- 
tué des  droits  auxquels  on  ne  devait  pas  por- 
ter atteinte,  et  c'est  une  des  considérations 
qui  paraissent  avoir  déterminé  l'aut^re  Cham- 
bre a  ne  pas  adopter  la  proposition  qui  vous 
est  soumise  par  votre  commission. 

Que  vient  faire  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission?  Demande-t-il  que  vous  déci- 
diez dans  ce  moment  que  l'arrondissement  de 
Loudéao  ne  sera  pas  autorisé  à  s'imposeri 
Demande-tril  que  la  loi  de  1635,  dont  a  parlé 
M^  le  ministre  du  commerce,  ne  reçoive  pas 
son  exécution?  Non  :  il  vous  signale  seule- 
ment la  grave  question  qui  doit  se  présenter 
lors  de  la  discussion  des  attributions  dépar- 
tementales, et  il  vous  engage  à  ne  rien  pré- 
juger, à  ne  pas  engager  prématurément  le 
débat,  et  à  retirer  provisoirement  de  l'ordre 
dhi  jour  le  projet  relatif  à  l'arrondissement 
de  Loudéac  ;  mais  ce  retrait  provisoire  du 
projet  de  loi  ne  repoussera  pas  définitive- 
ment la  demande  c^ui  est  formée  par  le  gou* 
vemement  dans  l'intérêt,  je  croirais  plutôt^ 
quant  à  moi,  contre  le  véritable  intérêt  de 
^arrondissement  de  Loudéac.  Et  auand  la 
question  des  impoeâtions  d'arronoissement 
aura  été  décidée  par  la  Chambre,  on  repro- 


duira»» si  on  le  juge  convenable,  le  projet 
latif  à  l'arrondissement  de  Loudéac,  et  M.  le 
ministre  du  oommeroe  pourra  alors  invoquer 
les  faite»  1^  cireonstanoes  particulières  pro- 
pres à  satisfaire  la  charge  extraordinaire 
imposée  à  cet  ai^ro^di^^iuent.  Maintenait,  il 
n  y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  laisser  in- 
tacte l'importante  question  qui  doit  être 
bientôt  débattue,  et  dès  lors  de  retirer  provi- 
soirement de  Tordre  du  jour  le  projet  de  lou- 
déao. 

Je  ne  veux  pas  ouvrir  la  discussion  sur  les 
lois  des  16  septembre  1807  et  16  décembre 
1811  ;  maJB  cependant,  je  ne  puis  m'empê- 
oher  de  dire,  et  je  crois  que  M.  le  ministre 
sera  de  mon  avis,  que  oes  lois  sont  en  quelque 
sorte  tombées  en  désuétude. 

On  pourrait  citer  trois  ou  quatre  ciroons- 
1/anoes*  *  • 

M.  Martin  (du  Nord) ,  ministre  des  ira- 
vaiuD  publics.  Dans  mon  département,  il  y  a 
quatre  arrondissements  qui  se  sont  imposés 
Qxtrabrdinairement. 

M.  ¥ivieD.  C'est  le  seul. 

M.  'Thll.  Mais,  je  vous  le  dis.  Monsieur 
le  ministre,  on  pourrait  citer  trois  ou  quatre 
circonstances  dans  lesquelles  des  arrondisee- 
ments  ont  été  autorises  à  s'imposer  ;  je  ne 
veux  pas  au  re^te  insister,  le  débat  n'esft  pas 
ouvert,  et  il  me  semble  que  M.  le  ministre  du 
commerce  devrait  se  prêter  lui-même  à  l'a- 
journement momentané  de  son  projet  de  loi. 

M.  Crlaifih-BlBoin.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
Messieurs,  comme  représentant  de  l'arrondia- 
sèment  de  Loudéao,  je  serais  très  disposé  à  me 
rendre  aux  observations  de  l'honorable  M.  Vi- 
vien et  même  à  lui  offrir  des  remerciements 
pour  l'intérêt  qu'il  semble  nousQporter  si,  dana 
son  affection  pour  le  principe  qu'il  veut  sau- 
ver, principe,  je  l'avoue,  un  peu  microscopi- 
que, il  avait  formulé  un  amendement  qui  mît 
au  compte  de  l'Etat,  à  prendre  sur  le  fonds  ex- 
traordinaire pour  travaux  publics,  la  part 
que  le  département  des  Côtes-du-Nord.  peu 
généreusement,  à  mon  avis,  a  mis»  à  la^cnarge 
de  l'arrondissement  de  Loudéac.  Mais  comme 
ce  n'est  pas  là  le  but  des  efforts  de  MAL  Ti- 
vien  et  Dufaure,  comme  M.  le  ministre  du 
coBuneroe  m'a  déclai:é  qu'il  oon^ttipaib  cet 
amendement  si  je  le  souiaettais  à  la  Chambre, 
je  me  vois  donc  oblieé  de  repousser,  au  nom 
des  vrais  intérêts  de  l'arrondissement  de  Lou- 
déac, la  proposition  de  nos  deux  honorables 
coUèguea 

Si  la  Chambre  pronait  en  considération 
l'avift  de  M.  Yivien,  l'arrondissement  de  Lou- 
déao reviendrait  en  faoe  du  oonseil  général 
qui,  depuis  un  demi-siècle,  lui  dit  :  <«  La 
route  ne  nous  intéresse  point  ;  elle  est  pour 
vokxe  seul  avantage  ;  que  vos  oommUnes  fas- 
sent desr  saoriôoes,  je  maintiendrai  volo^tier» 
ce  que  j'ai  fait  ;  mais  je  ne  puis  rien  de  plus. 

Eh  bien.  Messieurs,  ye^  regarderais  le  rejet 
ou  le  retrait  de  la  loi  que  la  commission» 
d'accord  avec  le  gouvernement,  offre  k  votee 
sanction  comme  un  grand  malheur  pour  la 
localité  ;  pour  vous  prouver  que  son  indus* 
tide  est  dans  la  plus  cruelle  eouffranoe,  il  me 
suffira  de  dire  que  cette  industrie  esti  oelle 
des  toiles  de  lin,  et  qu'il  y  a  des  milliers  de 
tisserands  qui  attendent  avec  la  plue-  grande 
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anxiété  votre  décision,  q}ii,  si.  elle  eat  con- 
forme à  noire  vœu,  ouvrant  immédiatenaent 
des  ateliers  de  travaux,  donnera)  pour  le  mo- 
ment du  moins,  quelques  moyens,  dte&istenoe 
à. nos  malheureux  compatciotee. 

Tout  cela  touchera  peu^.  je  le  saia,  Thono* 
rable  M.  Vivien  ;  il  y  a  un  principe  qu^il 
veut  sauver  ;  mais  ce  principe  on.  rexami- 
nera  auand  la  loi  nouvelle  bxlt  les  attribu- 
tions départementales  viendra,  en  discussion. 
Mais  quand  noue  avons  la  loi  pour  nous, 
Quand  nous  avons  des  précédents  tout  léeenté 
ae  son  application  ;  veut-on  qu'on  en  cite  ? 
En  1836,  rarrondissement  de  Dunkerque  a 
obtenu  pour  la  route  de  Fumes  l'autorisa- 
tion de  s'imposer  comme  nous  le  demandons 
aujourd'hui  ;  je  ne  comprends  pas  en  vérité 
l'insistance  de  MM.  Vivien  et  Dufaure.  Eh 
auoi  !  parce  que  l'honorable  M.  Vivien  est 
l'autsur  d'un  rapport  sur  une  loi  qui  presse 
la  suppression  oeiB  articles  34  et  35  du  projet 
de-  loi  du  gouvernement,  qui  veut  le  maintien 
de  la  législation  actuelle,  il  faudra  que  la  loi 
existante  cesse  d'être  appliquée  1  O'est  pous- 
ser un  peu  loin  l'amour  pour  l'œuvre  d'une 
commission. 

Je  ne  veux  pas  toucher  au  fond  de  la  ques- 
tion :  je  ne  veux  pas  examiner  ici  s'il  est  con- 
Tenaofe   oue   l'arrondissement   n'ait  pas    le 
droit  de  s  imposer.  Mais,  à  entendre  MM.  Vi- 
vien et  Duf  aure,  il  semble  que  ce  soit  là  une 
de  ces  vérités  reconnues  âe  touSj  que  personne 
ne  puisse  contester.  Il  semblerait  aue  l'adop- 
tion de  l'opinion  contraire  serait  la  destruc- 
tion   du    aépartement,    et   cependant    voilà 
trente  ans  que  la  France  est  sous  l'empire  de 
la  loi  qui  répugne  tant  à  nos  adversaires, 
qui   devrait  être   une  si   grande  source  de 
périls.  Le  petit  nombre  de  cas  où  la  Chambre 
a  été  appelée  à  sanctionner  les  impositions 
que  les  arrondissements  ont  consenties  at- 
teste que  l'abus  n'est  pas  à  craindre  ;  mais  je 
dis  plus,  toute  la  législation  depuis  1830^  a 
tencfu  à  donner  de  l'importance  à  l'arrondis- 
sement, à  le  grandir:  je  pourrais  même  ajou- 
ter qu'il  a  un  privilège  que  le  département 
n'a  pas,  le  premier  de  tous,  celui  de  vous 
constituer  ses  représentants,  et  c'est  quand 
vous  l'avez  fait  ainsi  que  vous  voulez  nier 
qu'il  ait  des  intérêts.  Quant  à  moi,  je  ne  se- 
rais pas  d|avis  que  tous  les  arronaissements 
puissent  s'imposer,  mais  tant  qu'il  y  aura  des 
arrondissements  qui  auront  un  intérêt  op- 
posé, en  apparence  au  moins,  à  l'intérêt  du 
département,  tant  qu'il  n'^  aura  pas  dans  la 
loi  une  disposition  qui  oblige  le  aépartement 
à  traiter  avec  justice  tout  arrondissement^ 
alors  même  qu'il  a  des  intérêts  oui  semblent 
distincts,  je  resterai  partisan  oe  la  loi  de 
1807  et  aes  dispositions  du  projet  de  loi  du 
gouvernement  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux.  Mais  pour  revenir  à  la  question 
qui  doit  nous  occuper,  la  modestie  des  hono- 
rables MM.  Vivien  et  Dufauxe  ne  doit  pas 
prétendre  que  la  Chambre  se  range  à-  leur 
avis  alors  qu'il  a  contre  lui  le  vote  unanime 
d'un  conseil  d'arrondissement^,  approuvé  par 
un. conseil  général,. par  le  gouvernement,  par 
une  commission  de  la  Chambre,  et  enfin  par 
une  loi  que  la  dernière  législature  a  appliquée 
sans  contestation*. 

M.  la  Présiéest.  On  a  proposé  l'ajourne- 
ment ;  je  le  mets  aux  vwr 


(La  Chambre,  consultée,  rejette  l'amende- 
ment.) 

M.  ht  PvéaldABt;  Je jnflta  aux  voicrartiole. 

M.  Dnfimre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prëaideat  Sur  le  fond  aiora  1 

M.   Dttftiiire.  Oui,  sur  le  fond. 

Messieurs,  j'ai  appuyé  tout  à  l'heure  la  pro- 
position qui  était  faite  de  retirer  la  loi  de 
l'ordre  du  jour.  Le  motif  sur  lequel,  je  m'ap- 
puyais  était  le  désir  d'éviter,  quant  à  pré- 
sent, la  discussion  que  noua  devions  avoir 
plus  tard  sur  la  loi  d'attributions  des  con- 
seils généraux.  Mais  la  Chambre  doit  sentir 
que,  puisque  la  loi  reste  à  l'ordre  du  jour, 
puisoue  le  principe  va  être  consacré,  avant 
qu'elle  ne  vote... 

M.  Martin  {du  Nord)^  miniêire  des  tror 
vaua>  publics.  Il  n\j  a  pa»  de  principe,  à. con- 
sacrer ;  c'est  la  législation  actuelle. 

M.  Hufirare.  Avant,  dis- je,  qu'elle  ne  vote, 
il  est  nécessaire  de  lui  soumettre  quelques 
observations  :  M.  le  ministre  du  commerce 
me  dit  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  loi  actuelle, 
que  le  principe  n'est  pas  engagé.  Qu'il  me 
permette  de  rappeler  les  expressions  dont  il 
s'est  servi  tout  a  l'heure.  A  la  Chambre  des 
pairs  aussi,  lorsque  la  question  générale  a  été 
posée,  on  s  est  fondé  sur  les  lois  spéciales,  qui 
ont  passé  inaperçues,  et  qui  ont  déjà  auto* 
risé  des  contributions  d'arrondissemenl,  pour 
demander  à  la  Chambre  d'autoriser  la  me- 
sure générale  qui  était  proposée  par  le  gou- 
vernement. Eh  bien  I  Messieurs,  voilà  une 
loi  spéciale  qui  est  proposée,  et  qui  va  accor- 
der une  contribution  d'arrondissement,  et 
demain,  lorsque  vous  aurez  à  examiner  la 
question  générale,  on  vous  dira  que  la  ques- 
tion a  été  résolue.  (Réclamations.) 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  ira-- 
vaux  publics.  Nous  n'entendons  nullement 
préjuger  la  grande  question  qui  viendra 
dans  la  loi  des  ■  attributions  départementalea 
Ni  le  ministre  de  l'intérieur  ni  moi)  nous  ne 
viendrons  invoquer  le  précédent,  puisqu'en 
définitive  il  ne  s'agit  que  de  donner  un  efEet 
à  la  législation  existante. 

M.  Dnfanre.  Je  vous  en  demande  pardon, 
la  législation  existante  n'autorise  pas  les 
conseils  d'arrondissement  à  voter  des  contri- 
butions, cela  n'a  été  écrit  nulle  part  Cepen- 
dant, s  il  est  bien  entendu  que,  dans  la  dis- 
cussion générale,  on  n'invoquera  pas  ce 
précédent,  je  renonce  à  présenter  mes  obser- 
vations ;  mais  en  disant  que,  même  par  une 
loi  niéoiale,  laChambne  ne  Isira  pas  une  chose 
prudente  en  permettant  à  un:  conseil  général 
de  laisser  à  la  charm  d'un  arrondissement 
une  partie  des  contributions  qui  doivent  re- 
garder le  département 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  déclare  qu'il  n'y  a,  dans  le 
vote  de  la  loi,  aucun  préjugé  sur  la  oueetion 
oui  sera  traitée  lors  de  la  diecussion  oe  la  loi 
des  attributions  départementales. 

(Le  projet  de  loi  est  mi^  aux  voix  et 
adopUJ 

M.  to-  l^réaldloBl.  On  va  procéder  au  seru^ 
tin. 
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DÉPÔT  d'un  BAPPOBT. 


M.  Bannies  rapporteur (1).  Avant  le  scru- 
tin, je  demanderaa  la  permission  de  dépo- 
ser le  rapport  de  la  commission  qui  a  été 
chargée  d'examiner  la  proposition  relative  au 
mode  d'aliénation  des  lais  et  relais  de  la 
mer. 

M.  le  PrësMent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (2). 

VALIDATION  DB  POUVOIRS. 
HAUTE-OABONNE. 

Admission  de  M,  Saubat, 

m 

La  Chambre,  conformément  aux  conclusions 
de  M.t^sarBaeot,  rapporteur  du  S^  bureau 
prononce  l'admission  de  M.  Saubat,  élu  par 
le  6^  collège  de  la  Haute-Garonne,  dont  l'é- 
lection avait  été  précédemment  validée,  et  qui 
a  produit  les  pièces  justificatives  de  son  cens 
d'éligibilité. 

]^.  Saubat  est  proclamé  député  et  prête 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  Président. 

(lid  Chambre  donné  acte  du  serment.) 

Résultat  du  scrutin  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'arrondissement  de  Loudéac  (Cô- 
tes-du-Nord). 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin sur  le  projet  relatif  à  l'arrondissement 
de  Loudéac   : 

Nombre  des  votants 234 

Majorité  absolue 118 

Pour    178 

Contre  56 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DE  TBOIS  PBOJBTS  DB  LOI  D'iNTÉfiâT 
LOCAL  fiELATIFS  A  DES  EMPRUNTS. 

M'  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal relatifs  à  des  emprunts. 

l«f  PEOJBT. 

Département  des  Basses-Alpes  (3). 
Article  unique. 

K  Le  département  des  Bassesr Alpes  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  à  emprunter  une  somme  de  80,000  fr., 
pour  acquitter  le  contingent  mis  à  sa  charge 
par  la  loi  du  14  mai  1837,  dans  les  frais  d'a- 
chèvement de  la  route  royale  n®  100,  de  Mont- 
pellier à  Digne. 


(1)  Le  Moniteur  attribue  ce  rapport  à  M.  Baune.  U  o*^ 
avait  pas  de  député  portant  ce  nom.  C'est  Baumes  qu'il 
faut  lire. 

(2)  Voy.  ci-aprés  ce  rapport, p.  892  :  Annexe  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députée  au  Jeudi  !•'  mars  1838. 

(3)  C'est  par  erreur  que  le  Moniteur  a  imprimé  Basses- 
Pyrénées,  il  faut  lire  Basses- Alpes. 


«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. .  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  6  0/b. 

«  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépote  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0. 

(c  L'emprunt  sera  remboursé,  par  douzième, 
au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les 
fonds  du  département  :  budget  des  dépenses 
facultatives.  Le  paiement  des  intérêts  sera 
imputé  sur  les  mêmes  ressources.  »  (Adopté.) 

S*   PROJET. 

Département  des  Bouehes-du-Rhône. 
Article  unique. 

Jjd  département  des  Bouches-du-Rhône  est 
autorise,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1837,  à  contracter  un  emprunt  de 
400,000  francs,  réalisable,  moitié  en  1838  et 
moitié  en  1839,  et  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement consacré  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

a  L'adjudication  de  l'emprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  concurrence.  Le  maximum 
de  l'intérêt  est  fixé  à  5  0/0. 

u  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0. 

u  L'emprunt  sera  remboursé  en  dix  annui- 
tés de  40,000  francs,  à  partir  du  1*'  janvier 
1840. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
années  consécutives,  à  partir  du  l*'  janvier 
1840,  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

c(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement affecté  :  l*'  au  service  des  intérêts 
et  à  Tamortissement  de  l'emprunt  de 
400,000  francs  ;  2®  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. »  (Adopté.) 

3*  PROJET. 

Département  d'Indre-et-Loire. 
Article  unique. 

«  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1837,  à  contracter  un  nouvel  emprunt  de 
1,000,000  de  francs  pour  les  travaux  des  rou- 
tes départementales  classées  et  à  classer. 

«  L  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  5  0/0. 

(c  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter, de  gré  à  gré,  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  41/2  0/0,  et  en  se  conformant^  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  im- 
posées par  la  délibération  du  conseil  gêne- 
rai. 

<c  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
de  10  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  autorisée 
à  partir  de  1839,  par  la  loi  du  19  avril  1836, 
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sera,  pendant  quatre  années  consécutives,  à 
dater  de  1839,  employé  aux  travaux  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer, 
concurremment  avec  les  fonds  à  provenir  du 
nouvel  emprunt  de  1,000,000  de  francs. 

«  Le  remboursement  de  l'emprunt  de 
1,600,000  francs,  que  le  département  d'Indre- 
et-Loire  a  contracté  en  vertu  de  la  loi  préci- 
tée, et  qui  devait,  aux  termes  de  la  même  loi, 
commencer  en  1839,  n'aura  lieu  qu'à  partir 
de  1843. 

«  Il  sera  pourvu  au  remboursement  du  nou- 
vel emprunt  de  1,000,000  de  francs,  au  moyen 
de  la  prolongation,  jusqu'à  parfaite  extinc- 
tion de  la  dette,  de  l'imposition  extraordi; 
naire  de  10  centimes,  autorisée  par  la  loi 
précitée  du  19  avril  1836.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder 
au  scrutin  sur  ces  trois  projets  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité .  absolue 119 

Pour   225 

Contre  11 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DE  LA  DEMANDE  EN  AUTORISATION 
DE  P0UB8UITB  OONTBB  H.  EMILE  DE  OIRAB- 
DIN. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  demande  en  autorisation 
de  poursuite  contre  M,  Emile  de  Girardin. 

La  parole  est  à  M.  Emile  de  Girardin. 

M.  Emile  de  Girardin.  Messieurs,  à  moins 
que  la  discussion  ne  s'engage  et  ne  m'impose 
Pobligation  de  répondre,  j'occuperai  très  peu 
la  Chambre  d'un  débat  qui,  selon  moi,  n  au- 
rait pas  dû  être  porté  à  cette  tribune. 

In^ressé  dans  la  question,  je  voterai  né- 
cessairement pour  les  conclusions  de  la  com- 
mission ;  désintéressé  dans  cette  question,  je 
les  combattrais,  parce  qu'il  me  semble  qu'il 
n'est  pas  digne  d  une  assemblée  nationale  de 
convertir  la  tribune  parlementaire  en  barre 
judiciaire,  et  de  faire  intervenir  sans  cesse 
les  intérêts  privés  au  milieu  des  intérêts  pu- 
blics ;  Je  les  combattrais  surtout  par  les  mo- 
tifs mêmes  qui  sont  exprimés  dans  un  des 
Saâsages  du  rapport.  Se  demanderai  à  la 
hambre  la  permission  de  lui  lire  ce  pas- 
sage. 

Votre  commission  et  son  rapporteur  ont 
pensé  <(  qu'il  fallait  maintenir  sévèrement  le 
privilège  toutes  les  fois  que  l'esprit  de  parti 
attenterait  à  la  liberté  d  un  des  membres  de 
cette  Chambre,  parce  qu'alors  c'est  l'assem- 
blée entière  dont  l'indépendajice  serait  atta- 
quée, dont  la  sûreté  pourrait  être  compro- 
mise ;  toutes  les  fois  aussi  qu'un  esprit  de 
tracasserie  diercherait  dans  les  poursuites 
une  occasion  de  scandale,  parce  que  notre 
di^ité  à  tous  en  serait  blessée  ;  toutes  les 
fois,  enfin,   que   l'aveuglement   de   l'intérêt 

§ersonnel  exagérerait  outre  mesure  les  droits 
u  plaignant,  parce  que  la  Chambre  ne  doit 
pas  être  détournée  de  ses  travaux  par  des 
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poursuites  qui  n'auraient  rien  de  sérieux 

que  le  titre.  »  ....  •    i« 

Il  me  semble  que  si  je  n'avais  pas  pris  la 
parole  pour  combattre  les  conclusions  de  la 
commission,  j'aurais  donné  mon  adhésion 
aux  motifs  qui  sont  exprimés  dans  ce  pas- 
sage. Ma  conviction  profonde,  c  est  que  c  est 
l'esprit  de  tracasserie,  le  désir  du  scandale, 
qui  seuls  ont  pu  faire  porter  à  cette  tribune 
un  débat  pour  lequel,  en  admettant  même 
le  préjudice,  il  y  avait  trois  ou  quatre 
moyens  d'obtenir  une  réparation.  Il  y  avait 
d'aiord  l'action  civile  à  intenter  ;  en  .second 
lieu,  une  publicité  égale  à  celle  qui  était 
cause  du  prétendu  dommage,  et  enfin  un 
droit  qui  est  écrit  dans  la  loi,  celui  de  ré- 
pondre dans  le  journa.1  qui  avait  inséré  le 
contrôle  du  compte  public. 

Il  me  semble  que  lorsqu'on  dit  publicité 
on  dit  contrôle  et  examen  ;  que  lorsqu  on  pu- 
blie des  comptes,  c'est  certainement  dans  1  at- 
tente qu'ils  seront  contrôlés.  Rien  n'obligeait 
le  gérant  du  Siècle  de  publier  les  comptes 
qu'il  a  produits  ;  rien  ne  l'y  obligeait.  Ces 
comptes,  je  ne  les  eusse  pas  contrôlés,  cri- 
tiqués, s'ils  ne  s'étaient  produits  sous  1  auto- 
rité d'un  des  noms  les  plus  honorabl^  de 
cette  Chambre,  sous  le  nom  de  M.  Odilon 
Barrot,  qui  n'est  pas  présent  à  la  séance. 

Aussi  n'insisterai-je  pas  sur  ces  comptes  ; 
je  ferai  seulement  valoir  cette  considération, 
que  par  ce  seul  fait  que  des  chiffres  que  je 
n'ai  qualifiés. que  d'erronés  se  produisaient 
avec  une  si  haute  autorité  qu'ils  me  consti- 
tuaient, en  quelque  sorte,  en  flagrant  délit 
de  malversation,  je  devais  les  repousser,  je 
les  ai  repoussés  en  m'attendant,  non  pas 
qu'on  occuperait  cette  tribune  d'un  si  fâ- 
cheux débat,  mais  en  m'attendant,  si  dans 
mon  examen  j'avais  commis  des  inexactitu- 
des, à  voir  ces  inexact^itudes  relevées  dans  le 
Siècle  et  dans  la  Presse. 

J'aurais  été  prêt  à  recueillir  toutes  les  rec- 
tifications. Je  n'entrerai  pas  dans  le  fonds 
de  la  question.  Si  la  discussion  s'engage,  je 
la  soutiendrai.  Je  voterai  pour  les  conclu- 
sions de  la  commission  ;  mais  il  me  semble- 
rait très  fâcheux  que  des  débats  d'intérêts 
privés  vinssent  se  mêler  sans  cesse  dans  des 
débats  d'intérêts  publics. 

Il  y  a  beaucoup  de  membres  de  cette  Cham- 
bre intéressés  dans  diverses  entreprises  ;  il 
serait  déplorable  que,  sous  un  prétexte  plus 
ou  moins  vain,  on  demandât  tous  les  jours  à 
la  tribune  des  autorisations  de  poursuite,  ou 
au  moins  que  l'on  menaçât  de  cette  autori- 
sation. 

M.  le  Président.  Voici  la  proposition  de  la 
commission. 

u  La  Chambre  des  députés, 

«  Vu  la  lettre  à  elle  adressée,  le  9  février, 
par  le  sieur  Dutacq,  çérant  du  journal  le 
Siècle,  tendant  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  pour- 
suivre, pour  fait  de  diffamation,  M.  Emile 
de  Girardin  ; 

.  «  Vu  l'article  44  de  la  Charte  constitution- 
nelle. ^  ^    .    .      X       1 

«  Autorise  ledit  sieur  Dutacq  à  intenter  la 
poursuite  devant  qui  de  droit.  » 

(La  Chambre  adoi^e  la  résolution  de  la 
commission  à  une  grande  majorité.) 
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DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUE  IXA  ATTBI- 
BUTIONS  DB&  OOHfiSILS  QÈlSÂBJkJJTL.im  D^PAB- 
TBHEinr  BT  D'ABBONDISSBHSNX. 

M.  le  PréaidUMftt.  L'ordre  du  jour  est  la 
diêeuigion  dai  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tiûnt  des  conseils  généraux  de  département 
et  des  eonèeils  d^ arrondissement. 

L»  parole  est  à  M.  Béchard. 

M.  Bëehard.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
oui  vous  est  soumis  toudae  à  des  intérêts 
d'une  très  haute  importance.  Il  a  pour  objet 
de  déterminer  les  attributions  départemen- 
tales. Or,  si  la  commune  forme  la  première 
assise  de  Tédifice  social^  le  département  en 
forme  la  seconde.  Les  intérêts  municipaux 
se  groupent  en  quelque  sorte  autour  du  clo- 
cher. L'église,  le  presbytère,  Técole  primaire, 
le  pâturage  commun,  telle  est  sa  modeste 
sphère.  Les  intérêts  départ^nentaux  sont 
plus  étendus.  Il  s'agit  de  développer  sur  une 
plus  grande  échelle  des  voies  de  communica- 
tion, d'organiser^  de  doter,  d'entretenir  des 
établissements  d'instruction,  des  hospices  d'a- 
liénés, d'orphelins,  d'enfants  trouvés.  Il  s'a- 
git de  répartir  les  contributions  générales, 
de  voter  le  budget  local.  Un  conseil  de  dé- 
partement est,  en  théorie  du  moins,  une 
Chambre  des  députés  au  petit  pied.  Des  in- 
térêts aussi  graves  seraient  dignes  en  tout 
temps  de  l'attention  de  la  Chambre.  Ils  le 
sont  aujourd'hui  surtout  à  cause  des  circons- 
tances où  se  trouve  le  pays. 

De  toutes  parts,  en  effet,  se  manifeste  le 
besoin  d'un  meilleur  système  d^administra- 
tion  ;  et  ceux-là  même  qui  approuvent  la 
pensée  fondamentale  de  celui  qui  nous  régit, 
ne  sauraient  défendre  un  mode  d'organisa- 
tion qui  ne  satisfait  que  très  imparfeiitement 
aux  besoins  de  la  société. 

L'agriculture  et  le  commerce,  privés  d'or- 
ganes officiels  ou  n'en  ayant  que  d'insuffi- 
sants, souffrent  en  silence  sur  plusieurs 
Ï>oints  du  territoire  des  maux  que  de  meil- 
eures  combinaisons  administratives  les  met- 
traient à  même  de  faire  connaître. 

Le  défaut  d'organisation  du  travail  et  de 
la  charité  publique  livre  les  classes  ouvrières 
sans  défense  aux  vicissitudes  de  l'industrie  et 
aux  ravages  du  paupérisme. 

Un  système  de  travaux  publics  également 
vicieux,  soit  qu'on  procède  par  voie  de  régie, 
d'adjudication  ou  de  concession,  tend  à  faire 
des  deniers  publics  la  proie  des  spéculations 
de  la  fraude,  et  à  paralyser  toutes  les  gran- 
des entreprises. 

La  plupart  de  nos  établittements  de  bien- 
faisance, nos  hospices  d'aliénés,  d'enfants 
trouvés,  par  exemple,  constitués  sur  des  bases 
arbitraires  et  défectueuses,  appellent  une  ré- 
forme dans  leur  régime  intérieur.  Notre  sys- 
tème pénitentiaire  est  encore  à  son  berceau. 

En  un  mot,  tout  est  à  créer  dans  notre 
Code  administratif,  car  depuis  près  d'un 
demi-siècle  nous  ne  cessons  pas  de  détruire 
sans  rien  réédifier. 

Il  est  temps  de  reconstruire,  de  réorgani- 
ser quelque  chose  sur  les  débris  amoncelés 
par  cinquante  ans  de  révolutions.  Tel  est  le 
vœu  de  l'opinion  publique,  fatiguée  des  dé- 
bats stériles  d'une  polémique  personnelle  et 
avide  de  réformes,  d'améhointtions  sociales^ 


G*e9t  poujr  y  satisfaire  saos  doute  que  de 
nombreux  projets  de  loi.  nous  ont  été  préuen- 
tés.  aui début  de  cette  légialiU«ure  sur  les  prin- 
cipales branches  de  UAdminipBfcratAoa  publi- 
que. 

La  plus  importante  de.  toutes  ces  lois,  celle 
qui  résume  toutes  les  autres,  c'est  la  loi  dé-- 
partementale  ;  car  en  elle  se  trouvent»  oa 
plutôt  devraient  se  trouver  les  principes  gé- 
néraux dont  les  lois  partielles  ne  devraient 
être  que  lès  corollaires.  ^ 

Qu'il  me  soit  permis,  à  l'occasion  d'un  pro- 
jet de  loi- d'où  dépend,  en  grande  partie,  no- 
tre avenir  administratif,  de  ne  pas  me  bor- 
ner à  un  examen  de  détails,  d'élargir  le  cer- 
cle de  la  discussion,  de  sonder  le  principe  sur 
lequel  le  projet  repose. 

Homme  nouveau  dans  la  Chambre  et  dans 
les  affaires  publiques,  je  niaborde  qu'awec 
une  extrême  défiance  la  critique  d'un  pro- 
jet qui  se  lie  à  un  système  déjà  consacre  en 
parties  par  la  loi  municipale,  et  dont  il  m'est 
difficile  d'adopter  les  bases  fondamentales. 
S'il  était  sans  antécédents,  je  pourrais  l'exa- 
miner avec  une  liberté  plus  entière.  J'ose  ce- 
pendant l'entreprendre,  et  j'y  suis  déter- 
miné par  la  conviction  profonde  que  le  sys- 
tème administratif  de  l'Empire  que  l'on  vous 
propose  de  consacrer  a  cessé  de  convenir  à 
la  France,  surtout  depuis  l'introduction  du 
principe  de  l'élection  dans  la  création  des 
conseils  locaux. 

Je  prie  la  Chambre,  et  ce  n'est  pas  une 
vaine  précaution  oratoire,  de  vouloir  bien 
écouter  avec  quelque  attention  et  quelque 
indulgence  l'expression  d'une  opinion  erro- 
née peut-être,  mais  consciencieuse  et  réflé- 
chie. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gourerne- 
ment  se  compose  de  41.  articles. 

Les  31  premiers,  relatifs  aux  conaprils  géné- 
raux, se  réduisent  à  ceci  :  Le  conseil  général 
répartit  les  contributions  et  vote  les  dépen- 
ses d'intérêt  départemental,  dépenses  dont 
les  unes  sont  obligatoires  et  dont  les  autres 
sont  facultatives.  A  défaut  ou  en  cas  de  re- 
fus de  sa  part,  le  préfet  procède  d'office  soit 
à  la  répartition  des  contributions,  soit  à  la 
confection  du  budget. 

Les  dix  articles  relatif^  aux  conseils  d'ar- 
rondissement se  réduisent  à  ceci  :  dans  sa 
première  session,  le  conseil  d'arrondissement 
donne  son  avis  sur  les  matières  qui  doivent 
être  soumises  plus  tard  au  conseil  général  ; 
dans  sa  seconde  session,  le  conseil  d'arrondis- 
sement répartit  entre  les  communes  les  con- 
tributions qui  lui  ont  été  affectées  par  le 
conseil  général  ;  s'il  néglige  ou  s'il  refuse 
de  le  faire,  le  préfet  procède  d'office  à  cette 
répartition. 

Telle  est  l'analyse,  suocinote  sans  doute 
mais  exacte,  du  proiet  de  loi,  proiet  réduit 
à  des  proportions  plus  exiguës  qujauoun  de 
ceux  qui  vous  ont  été  présentés  jusqu'à  oo 
jour. 

Il  faut  le  dire,  cette  excessive  exiguïté  est 
le  défaut  capital  de  toutes  nos  lois  oPorgwni- 
sation.  Les  préoccupations  politiqueB  qui 
obsorbent  les  ewprits,  l'instabilité  du  pouvoir, 
sont  un  doublé  et  fâcheux  obstacle  à  de 
gp-ands  travaux  coordonnés  d'après  de  larges 
vues  d'ensemble. 

Le  projet  de  loi  n'a  subi  dftns  la  commis^ 
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sion  que  des  modificatioiift  tvès  légères.  Les 
deux  plu»  importantes  se  rédvdsen/t  à  oeoi.  : 
la  commiBsion  propose  d'auix>riser  le  con- 
seil général  à  rendre  ses  tanvaux  publics,  à 
régler  lui-même  le  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés privées  du  département,  et  à  oési- 
mer  un  de  968  membres  pour  ester  e^  justice 
dans  les  procès  contre  TEtat. 

Maigre  ces  amendements,  îe  n'hésite  pas  à 
déclaror  aue  ni  le  projet  présenté,  ni  le  pro- 
jet; amendé  par  la  commission,  ne  satislont 
d'une  manière  assez  large  aux  exigences  du 
principe  de  l'élection,  et  ne  confèrent  aux 
conseus  généraux  des.  attributions  assez  éten- 
dues» 

Messieurs,  il  faut  de  l'harmonie,  9e  l'ho- 
mogénéité dans  une  législation  ;  les  inoohé- 
renceé,  les  anomalies  ne  tendent  qu'à  donner 
naissance  à  des  collisions  funestes. 

Bonaparte  l'avait  compris  ;  sa  législation 
adininistrative  était  en  quelque  sorte  tout 
d'une  pièce.  Despote,  il  avait  confisqué  les  li- 
bertés locales  ;  mais  despote  conséquent,  il 
avait  confisqué  aussi  le  droit  d'élection  d'où 
elles  dérivent. 

D'après  la  législation  de  l'an  YIII,  le  dé- 
partement n'était  qu'une  division  de  l'admi- 
nistration générale  ;  il  a  été,  vous  le  savez, 
érigé  en  personne  civile  apte  à  acquérir  et  à 
ponséder,  soit  par  le  décret  de  l'an  XIII  qui 
lui  a  attribué  un  budget,  aoit  par  le  décret  de 
1811  qui  Ta  fait  propriétaire  d'immeubles. 

Vous  avez  reconnu^  consacré  cet  état  de 
choses  ;  vous  avez  rétabli^  réorganisé  le  droit 
d'élection.  Votre  commission  a  déduit  les 
conséquences  de  ce  principe  ;  elle  a  déclaré 
que  le  conseil  général,  personne  civile,  apte 
a  acquérir  et  à  posséder,  devait,  par  une 
conséquence  nécessaire  de  ce  droit,  être  auto- 
risé à  régler  lui-même  le  mode  de  gestion  de 
ses-  propriétés  privées. 

Pourquoi  la  commission  s'est-elle  arrêtée 
dans  cette  voie?  Sur  quoi  repose  cette  dis* 
tinction  étrange  entre  la  gestion  des  proprié- 
tés privées  du  département  et  la  gestion  des 
propriétés  départementales  affectées  à  un 
usage  public? 

Quant  à  moi,  je  vous  le  déclare,  je  ne  com- 

Ê rends  pas  même  le  motif  de  la  distinction, 
le  deux  choses  l'une,  ou  la  gestion  des  pro- 
priétés départementales  appartiendra  au 
conseil  général,  ou  cette  gestion  appartiendra 
au  préfet.  Mais  distinguer  entre  les  proprié- 
tés privées  du  département  et  les  propriétés 
affectées  à  un  usage  public,  c'est  introduire 
dans  la  loi  une  contradiction  flagrante. 

Du  reste,  je  ne  m'étonne  pas  de  l'inconsé- 
quence  de  la  commission,  car  en  cela  la  com- 
mission n'a  fait  que  suivre  l'exemple  que  le 
gouvernement  lui  a  donné  par  une  inconsé- 
quence beaucoup  plus  grave  par  rapport  au 
principe  fondamental  de  l'élection.- 

C'est  ainsi,  il  faut  le  dire,  que  nous  procé- 
dons dans  la  plupart  de  nos  lois.  Nous  po- 
sons dttus  une  Charte  des  principes  admii>a- 
blee»  des  principes  de  liberté  appropriés  à 
l'état  avancé  de  notre  civilisation,  et  tels 
qu'aucune  autre  nation  peut-être  n'en  a  de 
plus  grands  et  de  plus  fécond».  Mais  quand 
il  s'agit  de  les  appliquer,  nous  reculontf^  do^ 
minéa  que  nous  sommes  presque  toujours  par 
des  préoccupations  passagères^  Nos  loi»  par- 
tielles sont  en  général  dépourvues  de  lien  et 


d'esprit  commun.  Au  lien  d^êtie  rattachées 
comme  à  un  ancre  salutaire  à  des  principes 
fondamentaux,  eUes.  flottent  au  gré  des  ca- 
prices d'une  politique  de  ciixxmstance.  (Très 
bien/)  Ce  soiU>  des  expédients  plus  ou  moins 
ingénieux,  plutôt  que  des  lois  de  principes. 
Sur  le  frontispice,  la  liberté  ;  au  cfedans,  les 
décombres  de  la  monarchie  absolue^  de^  la 
dictature  révolutionnaire  et  du  réfiçime  im- 
périal* (Trè&  bien/) 

Ce  n'est  point  ainsi  que  se  font  les  légis- 
lations durables.  Les  lois  de  circonstances 
flattent  les  idées  du  moment  ;  mais  en  por- 
tant atteinte  à  des  lois  immuables,  elles 
ébranlent  à  la  fois  l'ordre  social  et  l'ordre 
politique.  C'est  par  les  principes  seuls  que 
les  sociétés  vivent  et  prospèrent. 

Or,  mettez  le  projet  de  loi  en  présence  des 
grands  principes  constitutionnels. 

Le  mot  de  liberté  est  inscrit  à  toutes  les 
pages  dans  nos  codes  législatifs,  et  la  plus 
natuzelle,  la  plus  précieuse  de  ces  libertés, 
celle  qui  consiste  à  gérer,  à  administrer  nos 
propres  affaires,  nous  l'abdiquons  au  profit 
des  agents  du  ministèra  Le  principe  repré- 
sentatif est  l'âme  de  notre  gouvernement,  et 
ce  principe,  nous  Poublions  q[uand  il  s'agit 
de  îa^  plus  usuelle  de  ses  applications  prati- 
ques. 

Ce  princme  si  fécond  existe  cependant  au 
même  degré  pour  la  commune,  pour  le  dé- 
partement, pour  l'Etat,  pour  toutes  les  uni- 
tés politiques;  il  est  dans  la  nature  des  cho- 
ses, la  loi  positive  le  règle,  Cassure,  mais  ne 
le  confère  pas. 

Deux  éléments  constituent  ce  droit  essen- 
tiel, primitif  :  des  mandataires  librement 
élus  par  les  co-intéressés,  des  attributions 
réëlleS)  indépendantes,  conférées  à  ces  man- 
dataires. 

Ces  deux  éléments  sont  corrélatifs,  ils  sont 
contemporains  l'un  et  l'autre  du  berceau 
même  dès  cités.  Confisqués  ensemble  par  le 
despotisme,  ils  ont  reparu  ensemble  dès  l'au- 
rore de  la  liberté  ;  vous  les  avez  consacrés 
l'un  et  l'autre  par  votre  loi  fondamentale  : 
l'heure  est  venue  d'en  régler  les  applications, 
et  de  conférer  des  attributions  réelles  aux 
représentants  légaux  de  cette  personne  civile 
que  vous  appelez  le  département. 

Qu'estrce,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce, 
d'après  la  législation  en  vigueur,  que  les 
conseils  de  département,  que  les  conseils  d'ar- 
rondissement? Est-il  rien  de  plus  dérisoire 
que  leurs  prétendues  attributions? 

Le  conseil  d'arrondissement  est  la  plus 
nulle  des  inistitutions,  il  ne  figure  que  pour 
mémoire  dans  notre  législation. 

Le  conseil  de  départcmient  a,  je  l'avoue,  une 
influence  plus  réelle  :  de  quel  poids,  cepen- 
dant, est  dans  la.question  cfes  intérêts  dépar- 
tementaux un  conseil  qui  s'assemble  huit 
jours  p&r  an»  et  qui  bÂcle  en  quelques  séances 
la.répartition  des  contributions,  la  confection 
du  Iwdget,  le  jugement  de  toutes  les  difficul- 
tés locales,  l'examen  de  tous  les  projets  de 
loi  que  le  gouvernement  lui  adresse  ? 

Diaprée  la  législation  de  l'Empire,  il  n'é- 
tait pas  étonnant  que  les  choses  fussent 
ainM  :  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
de  département  étaient  des  simulacres  dans 
l'ordre  administratif,  comme  les  Chambres  lé- 
gislatiifes  dans  l'ordre  politique.  La  Chambre 
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des  députés  a  singulièrement  grandi  en  pou- 
voir depuis  cette  éçoque  :  pourquoi  les  con- 
seils locaux  resteraient-ils  stationnaires  ? 

Le  gouvernement  Ta  reconnu  en  présentant 
le  projet  :  il  faut  oue  la  loi  soit  en  rapport 
avec  le  principe  de  Télection.  Qu'est-ce  à 
dire,  si  ce  n'est  que  les  attributions  des  con- 
seils généraux  ne  doivent  pas  être  illusoires? 

S'il  est  vrai  que  les  conseils  généraux  doi- 
vent, dans  l'administration  active,  remplir 
un  office  éauivalent  à  celui  des  conseils  de 
préfecture  aans  le  contentieux  administratif, 
il  faut  leur  donner  vie  et  action,  il  faut  qu'ils 
concourent  avec  le  préfet  à  la  gestion  des  in- 
térêts départementaux. 

A  cela  qu'oppose-t-on  ?  qu'il  ne  faut  pas 
affaiblir  le  lien  de  la  centralisation. 

Messieurs,  cette  objection  ne  peut  attein- 
dre le  système  que  je  défends  ;  je  ne  demande 
pas  pour  les  conseils  généraux  des  attribu- 
tions politiques  ;  je  suis  zélé  partisan  de  l'u- 
nité monarcnique.  Loin  de  rêver^  en  insensé, 
de  républic[ue  fédérative,  de  privilèges  pro- 
vinciaux, je  veux,  comme  vous,  l'unité  légis- 
lative, l'unité  gouvernementale,  l'unité  ad- 
ministrative. Que  le  chef  de  l'Etat  coordonne 
par  des  dispositions  générales  les  différentes 
branches  de  l'administration,  rien  de  mieux  ; 
mais  qu'il  n'absorbe  pas  toutes  les  forces  so- 
ciales ;  qu'au  lieu  de  s'épuiser  en  détails  d'ad- 
ministration locale,  il  réserve  son  action 
puissante  pour  les  intérêts  du  gouvernement 
et  de  l'administration  générale.  Au  pouvoir 
central,  les  choses  d'un  intérêt  général  ;  au 
pouvoir  local,  les  choses  d'intérêt  local  ;  voilà 
les  conditions  d'un  bon  système  administra^- 
tif. 

La  centralisation  des  intérêts  généraux  est 
la  plus  belle  conquête  des  trois  derniers  siè- 
cles, c'est  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  monar- 
chique ;  mais  la  centralisation  des  détails  ad- 
ministratifs est  un  dissolvant  social,  un  ins- 
trument de  despotisme  et  de  démoralisatioUj 
une  cause  incessante  de  révolutions  politi- 
ques. Les  intérêts  purement  locaux  ne  sau- 
raient avoir  de  meilleurs  gérants  que  les  no- 
tabilités locales.  L'esprit  d'association  a 
toujours  été  plus  fécond  en  améliorations 
matérielles  et  morales  que  l'administration 
paperassière  des  bureaux.  Les  commis  qui 
administrent  la  France,  sous  le  nom  et  le 
patronage  des  ministres  et  des  préfets,  ont 
leur  mérite  sans  doute;  leur  marche  est  exacte, 
régulière,  quoiqu'un  peu  machinale  peut-être; 
mais  ils  ne  voient  pas  d'assez  près  les  inté- 
rêts qui  leur  sont  confiés  ;  leur  impartialité 
est  d'ailleurs  souvent  compromise  par  les  in- 
fluences qui  les  assiègent  et  contre  lesquelles 
il  leur  est  difficile  de  se  défendre. 

Cherchez  un  pajs  dans  lequel  la  puissance 
bureaucratique  ait  été  ou  soit  ce  qu'elle  est 
en  France  ;  vous  ne  le  trouverez  pas.  Dans 
tous  les  Etats  bien  organisés,  les  routes,  les 
cours  d'eau,  les  établissements  publics  ont 
été  administrés  non  par  le  chef  du  gouverne- 
ment, mais  par  les  notabilités  locales. 

Je  ne  vous  citerai  pas  l'exemple  de  l'anti- 
quité. Je  ne  vous  parlerai  pas  du  moyen  âge, 
de  ces  républiques,  de  ces  villes  libres,  de  ces 
fédérations  de  cités  qui  ont  fait  si  longtemps 
la  splendeur  de  l'Italie,  de  la  Suisse,  de  la 
Hollande.  Je  ne  vous  rappellerai  ni  ces  ad- 
ministrations libres  et  fortes  des  pays  d'E- 


tats, ni  l'essai  fait  par  Louis  XYI,  en  1787, 
dans  des  pays  d'élection,  essai  dont  les  ré- 
sultats furent  si  rapides  et  si  salutaires.  Je 
ne  vous  citerai  que  l'histoire  contemporaine. 

Voyez  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Alle- 
magne, la  Hollande  ;  voyez  l'E^agne  et  la 
Belgique,  depuis  leur  révolution,  car  je  ne 
remonterai  point  au  delà. 

Les  lois  constitutionnelles  récemment  pu- 
bliées en  Espagne  et  en  Belgique  ont  créé  des 
fonctionnaires  analogues  à  nos  préfets;  oe  sont 
les  che&  politiques  en  Espagne,  Tes  gouver- 
neurs de  province  en  Belgique.  Mais,  dans  ces 
deux  pays,  (car  i'ai  consulté  leur  législation, 
et  je  rai  trouvée  nomogène  sur  ce  point),  dans 
ces  deux  pavs  les  conseils  provinciaux  gèrent 
les  affaires  locales^  à  la  charge,  dans  certains 
cas,  de  l'approbation  du  roi.  Dans  l'inter- 
valle des  sessions,  ce  sont  des  députations 
permanentes  qui  veillent  aux  intérête  des  pro- 
vinces. Voilà  ce  qui  se  passe  dans  deux  jpays 
voisins,  placés  dans  des  conditions  politiques 
identiques  avec  les  nôtres.  Par  là,  se  trouvent 
conciliés,  dans  de  justes  mesures,  les  intérêts 

généraux  représentés  par  les  commissaires 
u  gouvernement,  et  les  intérêts  locaux  re- 
présentés par  les  conseils  élus. 

Cela  répond  à  une  objection  qui  fut  pré- 
sentée, l'an  dernier,  dans  la  discussion  de  la 
loi  municipale  par  un  spirituel  orateur,  sa- 
voir, que  les  libertés  locales  n'ont  été  bonnes 
que  pour  les  siècles  de  la  féodalité. 

La  Belgique  et  l'Espagne,  nous  dira-t-on, 
étaient  mieux  préparées  en  1835  et  en  1836,  que 
ne  l'est  actuellement  la  France  à  recevoir  des 
institutions  locales.  Les  lois  qui  y  ont  été 
récemment  promulguées  ne  sont,  en  quelque 
sorte,  sauf  la  distinction  des  ordres,  que  la 
copie  des  vieilles  constitutions  nationales.  En 
France,  il  y  a  trop  de  division  dans  les  for- 
tunes, trop  d'égoïsme  dans  les  mœurs,  pour 
qu'on  puisse  compter  sur  oe  patronage  muni- 
cipal qui  fait,  en  quelque  sorte,  le  fond  des 
acuninistrations  locales. 

Ces  objections,  le  le  sais^  préoccupent  un 

Î^rand  nombre  de  bons  esprits  ;  mais,  je  dois 
e  dire.  Messieurs,  ces  objections  ne  râistent 
point  à  un  examen  sérieux. 

Ni  la  division  des  fortunes,  ni  l'égoïsma 
des  mœurs  ne  feraient  obstacle  à  ce  qu'on 
trouvât  parmi  nous  assez  d'hommes  de  loisir 
et  de  dévouement  au  bien  public  pour  com- 
poser le  personnel  des  administrations  lo- 
cales. Nous  habitons  un  pays  oh  l'on  ne 
s'adresse  jamais  en  vain  aux  sentiments  gé- 
néreux, au  patriotisme,  témoin  l'empresse- 
ment qu'on  met  à  entrer  dans  les  conseils 
généraux  depuis  que  le  principe  de  l'élection 
les  a  vivifiés.  Ce  serait  d'ailleurs  une  étraiige 
erreur  de  croire  qu'on  manquerait  d'hommes 
pour  soutenir  des  libertés  qui  remontent  au 
berceau  de  notre  civilisation,  et  qui  en  ont 
marqué  les  plus  glorieux  développements. 

Mais,  enfin,  supposons  qu'il  en  soit  autre- 
ment ;  je  puis  faire  ces  concessions  Quoique 
larges,  et  je  dis  qu'il  serait  facile  d'entrer 
dans  une  voie  de  progrès,  d'initiation  au 
régime  de  la  liberté,  au  lieu  de  se  pétrifier,  si 
je  puis  me  servir  de  cette  expression,  Sans 
le  régime  impérial. 

Que  l'administration  publicpe  reste,  si  on 
le  juge  nécessaire,  dans  les  mains  du  pouvoir 
central.  Mais  que  l'intervention  du  pays  dans 
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les  conseils  généraux  et  dans  les  conseils  d'ar> 
rondissement  ne  soit  pas  du  moins  entière- 
ment illusoire;  qu'au  lieu  d'une  session  de 
huit  jours  par  an... 

Une  voix  :  Quinze. 

M.  Béeh«rd  Quinze  d'après  le  maximum 
fixé  par  la  loi,  mais  huit  ou  dix  d'après  l'u- 
sage. Je  parle  devant  un  grand  nombre  de 
membres  de  conseils  généraux,  et  je  puis  in- 
terpeller chacun  d'eux  sur  le  de^ré  d'atten- 
tion donnée  aux  affaires,  attention  qui,  du 
reste,  serait  à  peu  près'  inutile,  car  on  étu- 
dierait pendant  quinze  jours,  un  mois  même, 
on  n'en  saurait  pas  davantage  ;  des  dossiers 
jetés  sur  la  table  et  .à  peine  parcourus,  ne 
neuvent,  lorsque  les  matières  n'ont  pas  été  élar 
Dorées,  instruire  les  membres  du  conseil  gé- 
nérai. 

Que  faudrait-il  donc  pour  que  ces  travaux 
eussent  de  la  gravité,  de  l'importance  1  II 
faudrait  que  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
commissions  permanentes  s'occupassent  cha- 
cune dans  sa  n)hère,  d'intérêts  spéciaux 
(Murmures.)  Il  faudrait  qu'au  jour  de  ses 
réunions  le  conseil  eût  sous  les  yeux,  au  lieu 
de  dossiers  complètement  inconnus,  des  affai- 
res préparées,  élaborées,  par  ses  commissions. 
(Interruption,) 

Cela  n'est  pas  possible,  s'écrie-t-on  de  toutes 
parts.  Je  demande  pourquoi  ?  Je  ne  m'expli- 
(^ue  pas,  je  l'avoue,  cette  prétendue  impossibi- 
lité, qui  n'a  pas  frappé  au  même  degré  plu- 
sieurs publicistes  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question,  et  plusieurs  conseils  généraux  qui 
ont  formulé  le  vœu  que  j'émets. 

Dirsrt-on  (et  c'est  probablement  le  but  de 
l'interruption)  que  si  ces  commissions  étaient 
investies  d'un  pouvoir  actif,  elles  pourraient 
embarrasser  l'administration  des  préfets  ;  que 
si,  au  contraire,  elles  n'étaient  cnargées  que 
d'un  pouvoir  purement  consultatif,  elles  se- 
raient inutiles.  Je  réponds  que,  sans  établir 
une  rivalité  dangereuse  entre  l'administra- 
tion préfectorale  et  l'administration  du  con- 
seil général,  celui-ci  pourrait  fort  bien  ren- 
dre au  préfet  un  service  analogue  à  celui  que 
lui  rend  le  conseil  de  préfecture  dans  une 
foule  de  cas.  Quelque  limitées  que  soient  les 
attributions  d  un  conseil,  il  peut  toujours 
éclairer  la  marche  de  l'administration  active. 

Est-il  nécessaire.  Messieurs,  de  vous  faire 
remarquer  tous  les  avantages  <}ui  pourraient 
résulter  de  cette  innovation  si  facile  ?  Vous 
avez  entendu  signaler  à  cette  tribune,  lors  de 
la  discussion  de  l'adresse,  les  causes  qui  met- 
tent obstacle  en  France  à  la  prospérité  de 
l'agriculture,  de  cette  agriculture  en  l'hon- 
neur de  laquelle  on  fait  tant  de  phrases  à 
cette  tribune  et  ailleurs,  et  pour  laquelle  on 
agit  si  peu.  On  voue  a  dit  qu'il  fallait  cher- 
cher un  remède  à  sa  détresse  ^;  certes,  vous 
ne  le  trouverez  ni  dans  les  comices  agricoles, 
ni  dans  l'aumône  parcimonieuse  de  quelques 
cent  mille  francs.  Mais  pourriez-vous  le  trou- 
ver dans  une  commission  agricole  qui  corresr- 
pondrait  avec  des  assemblées  communales  ou 
cantonales  d'agriculteurs.  Mieux  vaudrait  ce 
moyen  que  les  misérables  palliatifs  que  j'ai 
sig^nalés,  ou  même  que  ce  conseil  général  de 
l'agriculture,  inutile  couronnement  d'un  édi- 
fice qui  mançiue  de  base. 

Des  commissions  analogues,  occupées  des 


intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  ren- 
draient des  services  pareils.  Vous  trouveriez 
en  elles,  plutôt  ctue  dans  les  agents  du  pou- 
voir, des  garanties  pour  la  foi  publique  con- 
tre les  spéculations  frauduleuses  des  entre- 
preneurs d'industrie,  des  modérateurs  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers  dans  les  collisions 
malheureusement  trop  fréquentes  qu'engen- 
drent les  crises  commerciales. 

Parlerai-je  des  travaux  publics  ?  Vous  con- 
naissez les  conseils  locaux  appelés  à  contrôler 
dans  certains  cas  les  dépenses  des  ponts  et 
chaussées;  c[est  une  institution  dérisoire  :  eh 
bien  !  cette  institution  qui  rend  hommage  au 
principe,  mais  qui  en  est  une  application  pres- 
que ridicule,  vous  donne  l'idée  de  ce  que  pour- 
raient devenir  des  commissions  permanentes 
des  travaux  publics,  dans  un  moment  où 
l'on  nous  annonce  des  entreprises  gigantes- 
ques, que  la  France  désire,  mais  dont  elle 
redoute  le  mode  d'exécution,  soit  qu'on  ait 
recours  aux  compagnies  de  concessionnaires, 
soit  qu'on  abandonne  les  travaux  aux  agents 
du  gouvernement. 

Réfléchifisez-y,  Messieurs,  en  refusant  au 
conseil  général  toute  action  légale^  même 
consultative,  hormis  pendant  les  huit  jours 
de  sa  session  annuelle,  vous  confisquez,  vous 
annihilez  le  principe  de  l'élection.  Craignez 
que  ce  principe,  dont  la  force  se  révèle  dans 
la  vie  qu'il  a  déjà  répandue  dans  les  conseils 
locaux,  ne  réagisse  avec  l'élasticité  d'un  res- 
sort comprimé!  et  ne  triomphe  un  jour,  au 
détriment  de  la  paix  publique,  des  résistances 
du  pouvoir. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  ne  me  paraî- 
trait acceptable  qu'autant  Qu'il  ferait  un 
pas  dans  la  voie  du  progrès.  Mais  il  ne  tend 

âu'à  maintenir  le  régime  impérial.  Il  m'est 
onc  impossible  de  l'adopter,  à  moins  aue 
par  des  amendements  on  ne  le  rende  plus 
favorable  aux  attributions  des  conseils  lo- 


caux. 


M.¥lvleB,  rapporteur.  Messieurs,  je  crains 
bien  qu'il  n'y  ait  dans  le  discours  gue  vous 
venez  d'entendre  plus  de  talent  et  d'imaginar- 
tion  que  d'idées  pratiques  et  applicables  ;  et, 
en  effet,  quand  je  cherche  à  préciser  les  obser- 
vations qui  vous  ont  été  présentées  par  l'ho- 
norable et  habile  préopinant,  quand  je  veux 
leur  donner  un  sens  qui  puisse  trouver  place 
dans  la  loi  que  nous  discutons,  j'éprouve  un 
embarras  que  je  ne  puis  dissimuler.  ^ 

Quand  nous  discuterons  les  articles,  je 
prierai  l'honorable  préopinant  de  reproduire 
ses  idées,  s'il  croit  qu'elles  soient  applica- 
bles, s'il  lui  paraît  Qu'elles  soient  de  nature 
à  être  accueillies,  s  il  veut  faire  sortir  les 
conseils  généraux  de  la  pétrification  où,  se- 
lon son  expression,  nous  les  avons  placés  ;  la 
Chambre  prononcera. 

Je  n'entrerai,  quant  à  présent,  dans  aucun 
des  détails  que  soulève  la  loi  ;  mais  il  est 
quelques  idées  générales  sur  lesquelles  il  m'est 
impossible  de  garder  le  silence. 

L'honorable  préopinant  dit  que  depuis 
cinquante  ans  on  a  toujours  détruit  en 
France,  sans  jamais  reconstruire  ;  que  nous 
sommes  un  pays  où  l'un  sait  renverser,  sans 
jamais  réédifier.  Je  demande  la  permission 
de  justifier  notre  glorieuse  Eévolution  fran- 
çaise de  telles  imputations. 
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Oui,  lyCessieurs.  la  BëyoltitiQn  a  beaucoui) 
renversé,  elle  a  oeatiooup  détruit,  et  je  lui 
en  rends  gréoe,  mais  elle  »  reootifftruit,  elle 
a  réédifié,  elle  a  recréé  dans  le  p^s  des 
fotcoB  vivantes,  des  instruments  d'or^^anisa- 
tion  av8o  lesquela^  Dieu  merci,  nous  vivons... 
(Très  bien/  —  MUtxfriié  générale.) 

Je  ne  retirerai  pas  mon  expression  ;  je  dis 
que  la  France  vit  très  bien  avec  les  institu- 
tions qu'elle  e'est  faites  ;  nous  n'avons  qu'à 
examiner  l'ensemble  de  ces  institutions  pour 
être  convaincus  de  cette  vérité.  On  a  tout 
renouvelé,  c'est  vrai,  on  a  renversé  des  insti- 
tutions qui,  j'espère,  ne  «(oilt  pas  regrettées 
par  l'honorable  préopinant  ;  mais  en  établis- 
sant partout  des  orgaaies  pour  l-opinion  pu- 
blique, des  représentants  pour  les  divers  Ibe- 
soins  sociaux,  en  les  faisant  sortir  de  l'élec- 
tion, on  a  créé  une  organisation  forte,  puis- 
sante et  durable  ;  on  a  construit  un  édifice 
qui  vaut  bien  les  débris  de  l'ancien  régime, 
que  la  Révolution  française  a  trouvés  et 
qu'elle  a  achevé  de  détruire.  Le  système 
qu'elle  a  fondé  s'appuie  à  la  fois  sur  le  pou- 
voir public  et  sur  les  droits  particuliers, 
double  base  qui  râiit  sa  solidité. 

En  effet,  que  voyez-vous  partout?  Partout, 
à  côté  de  ragent  de  l'autorité  publique,  la  loi 
a  placé  des  corps  représentant  les  citoyens  : 
dans  la  commune,  le  maire,  délégué  du  pou- 
voir, trouve  à  côté  de  lui  un  conseil  munici- 
pal qui  représente  les  citoyens  et  dét^d 
leurs  droits. 

Au  département,  le  préfet  s'appuie  sur  le 
conseil  général  représentant  aussi  les  ci- 
toyens et  faisant  valoir  leurs  intérêts. 

Ce  système  que  je  ne  puis  exposer  suffisam^ 
ment  dans  une  discussion  aussi  rapide,  aussi 
imprévue,  est  solidement  établi,  et  je  crois 
qu'il  répond  au  reproche  de  n'avoir  rien  élevé 
pour  remplacer  les  formes  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Le  système  de  l'Empire,  dit-on,  n'a  pas 
cessé  de  prévaloir,  et  le  gouvernement  ne  se 
lasse  pas  de  l'appliquer.  Messieurs,  enten- 
dons-nous. On  ne  cesse  de  dire  que  la  centra- 
lisation est  l'œuvre  de  l'Empire.  La  centra- 
lisation remonte  à  l'Assemlblée  nationale  ; 
c'est  elle  qui  la  première  a  créé  le  système 
d'administration  sous  lequel  nous  vivons  en- 
core. Qu'a  fait  l'empereur  ?  qu'est-ce  qui  a 
constitué  son  système?  CTest  ta  suppression 
de  l'élection.  Les  conseils  généraux  et  les 
conseils  municipaux  étaient  électifs  d'après 
la  loi  votée  par  l'Assemblée  constituante,  et 
c'est,  je  le  répète,  l'abolition  de  l'élection  qui 
a  constitué  le  système  impérial. 

Or,  depuis  la  Révolution  de  Juillet  vous 
avez  rétabli  partout  l'élection,  vous  l'avez 
rendue  à  la  commune,  à  l'arrondissement,  au 
département.  Par  là  vous  avez  détruit  le  sys- 
tème impérial,  vous  êtes  rentrés  dans  les 
principes  féconds  et  généreux  de  l'Assemblée 
constituante.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire 
que  le  système  qui  régit  la  France  est  le  sys- 
tème impérial.  Je  proteste  de  toutes  mes 
forces  contre  cette  accusation. 

Maintenant,  l'honorable  préopinant  dit  : 
«  Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  rendu  l'élection 
aux  conseils  généraux.  L'élection  amène  une 
conséquence  nécessaire  :  il  faut  que  les  con- 
seils généraux  aient  un  pouvoir  absolu,  sou- 
verain. L'honorable  membre,  en  effet,  ne  se 


eontenteipas  déb  pouvoirs  qui  leur  sont  «ttid- 
bués  par  le  projet  de  loi,  il  veut  qu'ils  aieat 
une  action  nrc^re  -et  indépendante.  Je  -ré- 
ponds que  cela  est  impossible,  que  l'adôptioti 
de  ce  système  serait  la  destruction  du  goa- 
vemement.  L'honorable  préopinant  dit  qti'il 
ne  veut  pas  d'une  République  fédérative, 
qu'il  veut  l'unité  gouvernementale,  adminis- 
trative. L'unité  est  à  ce  prix.  Messieurs  ;  et 
si  vous  donnez  des  pouvoirs  souverains,  ab- 
solus, indépendants,  aux  conseils  généraux, 
vous  n'avez  plus  d'unité  igouvernementale,  fo 
gouvernement  est  détruit  dans  ses  racines. 

Oe  n'est  pas  tout  ;  remarquez  que  cd  vous 
établissiez  un  tel  pcaivoir,  les  conseils  gémé- 
raux  seraient  plus  puissants  que  vous  \  car 
nous  ne  oonnaissons  pas  de  pouvoir  unique, 
souverain  :  la  Chambre  des  députés  elle- 
même,  cette  grande  émanation  du  pay^.  cette 
représentation  élective  de  la  France,  n  a  pas 
de  pouvoir  souverain.  Il  n'y  a  pas  de  déci- 
sion de  la  Chambre  qui  puisse  avoir  son  effet 
sans  le  concours  des  autres  pouvoirs  qui  con- 
tribuent à  l'autorité  administrative.  Ainsi, 
quand  l'honorable  membre  propose  de  don- 
ner aux  conseils  généraux  des  pouvoirs  qu'ils 
exerceraient  seuls,  de  ne  pas  les  subordonner 
à  l'action  supérieure,  soit  du  gouvernement, 
soit  des  Chambres,  suivant  les  circonstances, 
il  propose  d'établir  une  autorité  plus  grande 
que  la  nôtre.  Or,  je  le  demande,  est-ce  là  vo- 
tre intention? 

On  prétend  que  le  projet  contient  une  in- 
conséquence, qu'en  certain  cas  il  donne  aux 
conseils  généraux  des  pouvoirs  absolus  qu41 
a  tort  de  leur  refuser  dans  d'autres,  dette 
inconséquence  sera  facilement  expliquée  dans 
la  discussion  des  articles.  Mais  pour  répon- 
dre   Quant    à    présent,    je    me    bornerai    à 
une  observation  générale.  Les  départements 
comme  les  ccnnmunes  ont  des  pouvoirs  pro- 
pres et  des  pouvoirs  délégués  ;  les  premiers 
ne  tiennent  pas  à  l'action  générale  de  l'Ëtat, 
ils  peuvent  être  laissés  à  la  commune  ou  an 
département.  C'est  à  ce  titre  que  nous  vous 
proposons  de  déclarer  que  les  conseils  géné- 
raux seront  chargés  de  régler  d'une  manière 
définitive  le  mode  de  gestion  des  biens  qu'ite 
possèdexKt  et  qui  ne  sont  pas  affectés  à  des 
services  publics. 

On  dit  :  vous  avez  tort  de  vous  arrêtet. 
Etablissez  le  même  principe  pour  d'aittres 
biens  des  départements  ;  il  fauarait  donc,  sa- 
lon l'honorable  membre,  donner  action  atix 
conseils  généraux  sur  dés  services  publies, 
leur  attribuer  le  droit  de  déterminer  le  mode 
de  gestion  d'une  prison,  d'une  casetne,  die 
tous  les  établissements  formés  pour  satisdéûiis 
aux  nécessités  publiques,  aux  besoins  du  gou- 
vernement. Une  telle  propodition  n'est  pas 
admissible,  le  gouvernement  ne  peut  pas  être 
dépouillé  des  pouvoirs  qui  tiennent  à  so» 
existence  même. 

On  veut  enfin  une  commission  permanente, 
détachée  du  conseil  général  et  investie  d'un 
pouvoir  durable  qu'elle  exercerait  à  coté  dn 
préfet. 

Ne  serait-ce  pas  détruire  rAdministrarlios^ 
abolir  l'autorité  des  préfets^  supprimer  le 
gouvernement?  Une  commission  permanente 
du  conseil  général  qui  siégerait  sans  relèdie 
pour  surveiller,  entraver  ou  dominer  le  pr^ 
fet,  pourrait-elle  se  concilier  avec  l'auten^ité 
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néoeieaire  à  ce  magistrai  ;  et  cette  organiaar 
tîon  ne  serait^lle  {>as  au  vaine  et  illusoire, 
ou  dangereuse  et  destructive?  YoulesMrotis 
encore  que  ee  prinoipe  sait  ecAiacré  par  la 
loi  nouvelle? 

Je  prends  ainsi  dans  les  propositions  de 
l'honorable  préopinant,  si  je  dou  donner  ce 
nom  à  des  observations  qui  en  général  n'ont 
pas  porté  sur  des  dispositions  précises,  je 
prends  dans  ces  propositions  les  pensées 
principales,  et  je  crois  avoir  prouvé  qu'au- 
eune  d'elles  ne  peut  recevoir  d'aqplicaiiion 
pratique.  Il  reste  sans  doute  des  .idées  fort 
généreuses  exprimées  avec  un  talent  auquel 
je  rends  hommage  ;  mais  oes  idées  ne  sont 
qu'une  vaine  et  fausse  théorie,  et  je  crois 
que  ce  serait  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  que  de  prolonger  cette  réfutation. 

M.  le  Préaldienl.  La  Chambre  veut-elle 
remettre  la  discussion  à  demain?  (Non! 
nonl) 

Discussion  des  article*, 

M.  le  PrMdeaiC.  Je  donne  lecture  deTar- 
ticle  l*'  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l*'. 

f(  Le  conseil  général  du  département  ré- 
partit, chaque  année,  les  oontrihutions  di- 
rectes entre  les  arrondissements,  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  les  lois. 

«  Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  sta- 
tue sur  les  demandes  délibérées  par  les  con- 
seils d'arrondissement  en  réduction  du  con- 
tingent assigné  à  l'arrondissement.  » 

M.  Mimault  propose  de  substituer  au  se- 
eond  paraBraphe  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  réclamations  des  conseils  d'arrondis- 
sement contre  la  répartition  des  conseils  gé- 
néraux, seront  portées  au  Conseil  d'Etat,  qui 
statuera  par  voie  d'ordonnance  ;  le  conseil 
général  et  le  conseil  d'arrondissement  enten- 
dus, et  encore  sur  l'avis  motivé  du  préfet  et 
du  directeur  des  contributions  directes  du  dé- 
partement. » 

M.  Mimaiid.  Vouloir  que  les  conseils  gé- 
néraux prononcent  souverainement  sur  les 
réclamations  formées  par  les  arrondisse- 
ments contre  leur  i)remièTe  décision,  c'est 
créer  un  droit  exorbitant^  admettre  une  dé- 
rogpation  formelle  'au  droit  commun,  et  con- 
sacrer une  anomalie  monstrueuse  avec  tout 
ce  qui  existe  dans  notre  législation  et  dans 
toutes 'eelles  qui  nous  sont  connues. 

Itfais  les  conseils  généraux  ne  seront  pas 
seulement  juges  d'appel  de  leurs  décisions, 
ils  seront  créés  par  la  loi  juges  souverains 
dans  leurs  causes  personnelles  ;  .car,  choisis 
parmi  les  plus  imposés  de  l'arrondissement, 
ils  ont,  plus  que  personne,  intérêt  à  repous- 
ser les  surcharges  qui  résulteraient  d'un  dé- 
grèvement quelconque.  IVfais  il  y  a  des  inté- 
rêts de  plus  d'une  espèce  pour  les  conseillers 
généraux  ;  car,  indépendamment  de  la  répu- 
gnance que  l'homme  éprouve  à  revenir  sur 
une  ijremière  décision,  le  conseiller  général, 
qui  tiendra  à  cette  position,  sera  sans  cesse 
placé  entre  son  propre  sentiment  qui  lui  dit 
d'être  juste,  et  le  danger  de  perdre  la  con- 
âance  de  ses  commettants,   qui  lui  recom- 
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mandent  surtout  d'alléger  leur  fardeau. 
JVIais,  sans  nous  arrêter  à  ces  considérations, 
qui  peuvent,  je  le  reconnais,  ne  pas  arrêter 
1  homme  ferme  et  consciencieux,  il  est  des 
préventions  qu'il  est  plus  difficile  de  dé- 
truire, parce  qu'elles  ont  vieilli  avec  nous  ; 
c'est  qu'en  matière  d'impôt,  il  n'est  pas  un 
arronoiasement  qui  ne  se  croie  plus  chargé 
que  i'arrondiseenient  voisin,  et  qui  ne  lui 
suppose  plus  de  ressources. 

Ainsi,  intérêt  d'argent,  intérêt  d'amour- 
proprcet  de  position,  préventions  générales; 
voila  :de  bien  importantes  raisons  pour  ne 
pas  croire  à  l'infaillibilité  des  conseils  gé- 
néraux-; et  pour  redouter  que  la  justice  ne 
soit  pas  toujours  complète.  Non  pas  que  je 
suppose  une  erreur  volontaire,  mais  paroe 
oue  les  consoilleops  généraux  ne  cessent  pas 
d'être  hommes,  et  par  conséquent  d'être  sou- 
mis aux  passions  et  aux  faiblesses  humaines. 

Mais  que  serait^».  Messieurs,  si^  en  effet, 
après  des  discussions  plus  ou  moins  vives, 
un  conseil  général  se  divisait  en  deux 
camps  ?  Je  vous  le  demande,  quelle  serait  la 
poeition  des  arrondissements  qui  se  trouve- 
raient placés  dans  la  .minorité  ?  Admettez- 
vous  encore  une  justice  exacte  7  Eh  bien  ! 
Messieurs,  la  loi  nouvelle  vous  propose  de 
rester  désarmés  contre  un  pareil  danger;  et 
comme,  à  défaut  de  lois,  la  violence  devien- 
dra le  seul  moyen  de  repousser  l'injustice, 
vous  conduisez,  malgré  lui,  l'arrondissement 
injustement  |;revé,  à  s'armer  contre  l'arron- 
dissement voisin,  ou  à  refuser^  l'impôt. 

Ces  conséquences  vous  paraissent  peut-être 
exagérées,  Messieurs,  mais  je  crois,  moi.  n'a- 
voir p4ts  dépassé  les  limites  du  possible,  et 
c'est  parée  que  je  veux  le  prévenir  que  je 
vous  signale  le  danger. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  chose  indiffé- 
rente pour  le  eontribuaUe  que  la  certitude 
de  ne  paver  que  ce  qu'il  doit  ;  et  si.  avec 
l'énormité  du  fardeau  qui  pèse  sur  lui,  il 
pouvait  admettre  que  c'est  Farrondissement 
voisin  qui  profite  au  fruit  de  ses  sueurs,  et 
qu'il  n'a  aucun  moyen  légal  pour  se  faire 
rendre  justice,  la  loi  aurait  créé  une  cause 
permanente  de  discorde,  oui  produirait,  tôt 
ou  tard,  les  plus  déplorables  effets.  Il  est  un 
principe  sacré  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif, que  nous  devons  entourer  de  toute 
la  garantie  désirable,  c'est  l'égalité  des  ci- 
toyens devant  la  loi,  soit  pour  en  recueillir 
les  avantages,  soit  pour  en  suppoi^r  les 
charges,  et  le  jour  ou  vous  laisseriez  intro- 
duire l'opinion  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont 
à  Tabri  de  toute  atteinte  possible,  vous  por- 
teriez au  gouvernement  le  coup  le  plus  ter- 
rible. 

Les  conseils  généraux  sont  institués,  par 
la  loi  qui  vous  est  soumise,  les  juges  de  la 
répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  ar- 
rondissements.; pourquoi  ne  pas  les  soumettre 
à  toutes  les  précautions  que  la  loi  multiplie- 
contre. les  a^nts  mêmes  qu'elle  choisit  :  ainsi 
le  juge,  etc. 

J^ais  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  les  dan- 
gers oue  je  vous  signale  n'aient  frappé  que 
moi  ;  les  ministres  qui  se  sont  succédé  les  re- 
connaissent ;  les  différentes  commissions  nom- 
mées, tant  dans  cette  Chambre  que  dans 
l'autre,  les  ont  signalés  avec  force;  c'est  un 
besoin    généraleaneiTt    senti  ;    le    choix    des 
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moyens  a  pu  seul  diviser  d'aussi  bons  esprits. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
avait  admis  le  recours  aux  Chambres,  ce  qui 
a  donné  lieu  à  des  objections  qui  m'ont  paru 
fondées 

Un  membre  avait  proposé  le  çourvoi  au 
conseil  d'Etat  ;  on  a  pensé  généralement  que 
ces  espèces  de  contestations  ne  pouvaient  ren- 
trer d!ans  les  limites  de  matières  oontentieuaes 
qui  sont  soumises  aux  décisions  de  ce  corps, 
agissant  comme  tribunal  d'exception.  Ce  que 
je  vous  propoee  à  mon  tour,  c'est  de  renvoyer 
les   réclamations  d'arrondissements   au  mi- 


wooxo  ^y,^  amendement,  l'avis  motivé  du  pré- 
fet et  du  directeur  général  des  contributions 
directes,  comme  moyen  d'éclairer  le  ministre; 
j'admettrai  même,  s'il  le  faut,  ces  avis  préa- 
lables comme  condition  du  pourvoi  ;  et  ce 
sera  détruire  l'une  des  plus  fortes  argumen- 
tations du  gouvernement  contre  le  principe 
du  pourvoi,  car  vous  acquerrez  par  la  la  cer- 
titude qu'il  ne  sera  porté  au  ministère  que 
des  demandes  sérieuses  et  fondées.  Personne, 
en  effet,  ne  se  trouve  mieux  placé  pour  appré- 
cier ces  demandes  que  le  directeur  des  con- 
tributions, qui  a  sous  les  yeux  les  matrices 
anciennes  et  nouvelles,  et  qui  peut  faire 
prendre  des  renseignements  sur  les  lieux  par 
ses  contrôleurs.  Le  préfet,  témoin  des  discus- 
sions du  conseil  général,  pourra  aussi  faire 
vérifier  les  assertions  établies  devant  lui  par 
les  représentants  des  divers  cantons,  et  il 
trouvera  dans  les  maires  et  sous-préfets 
d'utiles  auxiliaires.  Je  n'entrerai  pas  dans 
la  discussion  des  objections  que  je  me  pro- 
posais de  réfuter,  puisque  la  Chambre  pa- 
raît fixée;  mais  je  regrette  que  mes  justes 
inquiétudes  soient  si  peu  partagées,  et  je  me 
bornerai  à  inviter  le  ministère  et  la  Chambre 
à  y  réfléchir.  Je  vote  contre  le  projet  du  çou- 
vernement  et  contre  celui  de  fa  commission, 
qui^  pour  être  moins  explicite,  n'en  est  pas 
moins  dangereux. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non!)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

(L'article  1**,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2  (de  la  commission), 

«  Le  conseil  général  prononce  définitive- 
ment sur  les  demandes  en  réduction  du  con- 
tingent formées  par  les  communes,  et  préa- 
lablement soumises  au  conseil  d'arrondisse- 
ment. »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  fais  observer^  à-  la 
Chambre  que  l'article  3  du  projet  de  loi  s'est 
fondu  dans  l'article  l*'  (2«  S).  Je  donne  lec- 
ture de  l'article  4  du  projet  du  gouverne- 
ment dont  la  commission  propose  la  sup- 
pression. 

Art.  4  (du  gouvernement). 

«  Le  conseil  général  vote  : 

«  l*'  Les  dépenses  à  faire  au  moyen  des 


centimes  additionnels  affectés^  par  la  loi  de 
finances,  aux  dépenses  variables  des  départe- 
ments; 

<(  2^  Les  dépenses  à  faire  au  moyen  de  cen- 
times additionnels  facultatifs,  dont  il  fixe  le 
nombre  dans  les  limites  déterminées  par  les 
lois  de  finances.  » 

M.  de  MonlallTet,  ministre  de  Fintérieur. 
Nous  ne  nous  opposons  point  à  la  suppres- 
sion. 

M.  le  Président.  Je  dois  toujours  mettre 
Tarticle  aux  voix. 

(L'article  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  3  de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3  (de  la  commission), 

(c  Le  conseil  général  vote  les  centimes  ad- 
ditionnels, dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Je  lis  Tarticle  4  de  la 
commission  : 

Art.  4  (de  la  commission), 

«  Le  conseil  général  règle  le  mode  de  ges- 
tion des  propriétés  départementales  proauc- 
tives  de  revenus,  m 

M.  de  Ladoucette  propose  cette  disposition 
additionnelle  : 

c(  Son  vote  à  cet  égard  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  gouvernement,  qui  doit  la  don- 
ner ou  la  réfuter  dans  le  délai  de  trois 
mois.  )> 

La  parole  est  à  M.  de  Ladoucette  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

M.  de  l^adoacette.  Messieurs,  la  commis- 
sion distingue  deux  sortes  de  propriétés  dé- 
partementales :  les  unes  destinées  à  un  service 
public,  les  autres  productives  de  revenus. 

Elle  place  les  premières  sous  la  double  au- 
torité du  département,  comme  propriétaire, 
et  de  l'Etat,  comme  gardien  des  intérêts  gé- 
néraux. 

Dans  les  autres,  elle  ne  laisse  à  l'autorité 
supérieure  la  décision  qu'en  ce  qui  concerne 
les  questions  de  propriété.  Ce  qui  est  relatif 
à  la  jouissanoe  appartiendrait  sans  contrôle 
au  conseil  eénéral  ;  et  c'est  ici  que  je  regrette 
d'être  en  oissentiment  avec  la  commissicMi. 
Son  article  4  me  paraît  être  trop  absolu, 
contrarier  les  principes  reçus  et  compro- 
mettre l'intérêt  public. 

Elle  prétend  assimiler  la  gestion  des  pro- 
priétés départementales  à  celle  des  biens 
communaux,  et  néanmoins  affranchir  les  pre- 
mières de  la  faculté  de  redressement  réservée 
à  l'autorité  sur  les  secondes,  droit  qu'au  con- 
traire il  est  utile  de  fortifier. 

En  1837,  on  aurait  pu  soutenir  que  les  con- 
seils municipaux  devaient  se  mouvoir  pour 
cet  objet  en  toute  liberté  ;  la  commune  existe 
de  temps  immémorial  ;  ses  biens  proviennent 
de  son  antique  origine,  ou  des  lois  de  la  Ré- 
volution ;  ils  peuvent  être  partagés,  pour  1a 
culture,  entre  chfuiue  famille,  sous  les  yeux 
du  pouvoir  municipal. 

Mais  le  département  n'était,  pour  1'. 
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blée  ooDBtôtuante,  qu'une  division  adminis- 
tratiye.  La  commission  reconnaît  que  c*  le 
plus  ordinairement,  il  n'est  au'une  fraction 
du  grand  tout  ».  Si  le  décret  au  12  avril  1811 
lui  a  concédé  les  édifices  nécessaires  pour 
l'administration  et  pour  la  justice,  c'est  afin 
de  s'aaEnirer  qu'ils  seront  toujours  tenus  en 
bon  état.  La  propriété  n'a  été  que  dans  l'in- 
térêt du  service  public.  Un  être  collectif, 
a-t-on  déclaré  l'an  dernier,  dans  l'autre 
Chambre,  n'est  pas  propre  à  devenir  acqué- 
reur de  biens  à  titre  privé,  à  les  gérer,  à  en 
percevoir  les  revenus.  On  peut  ajouter  qu'il 
importe  de  ne  pas  multiplier  ceux  qui  sont 
affranchis  des  droits  de  mutations,  et  qu'un 
conseil  général  ne  peut  régler  en  dernier  res- 
sort la  gestion  pour  le  compte  d'autrui,  le- 
quel ne  saurait  exercer  par  soi-même  la  jouis- 
sance en  nature. 

J*arrive  donc  à  une  conclusion  opposée  à 
celle  de  la  commission,  et  je  crois  avoir  dé- 
montré qu'il  y  a  lieu  de  laisser  au  gouverne- 
ment une  surveillance,  une  action  plus  large, 
relativement  aux  propriétés  d^artcmen- 
tales,  que  pour  les  biens  communaux. 

1^6  conseils  généraux,  dans  leurs  attribu- 
tions actuelles,  rendent  de  grands  services, 
je  me  plais  à  le  proclamer  ;  mais  ne  perdons 
paa  de  vue,  Messieurs,  que,  pour  leur  avan- 
tage, et  surtout  celui  des  populations,  il  ne 
faut  accorder  à  ces  conseils  oue  dans  des  cas 
bien  rares  une  sorte  de  délégation  du  pou- 
voir souverain. 

L'éloquent  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  dit  que^  si  on  ne  se  tenait  dans  cette 
sage  réserve,  il  n'y  aurait  plus  d'unité,  le 
gouvernement  serait  détruit  dans  ses  racines. 

Si  on  les  investissait  du  pouvoir  nouveau 
Hont  il  s/agit,  on  déplacerait  étrangement  les 
attributions  administratives.  Le  préfet,  dans 
ce  cas,  cesserait  d'être  l'agent  du  gouverne- 
ment, pour  devenir  celui  du  conseil  général. 
Il  ne  serait  plus  ici  le  premier  magistrat  du 
département,  mais  chargé  simplement  d'exé- 
cuter les  règlements  et  instructions  des  dé- 
légués des  cantons.  Et  si  l'intérêt  du  dépar- 
tement est  contrarié,  si  la  génération  pré- 
sente a  voulu  jouir  au  détriment  de  celles 
à  venir,  si  les  habitants  lésée  réclament,  le 
gouvernement  peut-il  être  déshérité  du  droit 
tutélaire  de  leur  rendre  justice  ?  En  vérité. 
Messieurs,  vous  ne  sanctionnerez  pas  une 
spoliation  qui  pourrait  entraîner  de  fâ- 
cheux  résultats. 

On  n'a  pas  songé  que  des  propriétés  pou- 
vaient être  indivises,  ou  d'intérèls  ccHnmuns 
pour  deux  départements  ;  le  besoin  de  les  dé- 
partager appelle  nécessair^nent  l'action  du 
gouvernement. 

J'aurais  pu  proposer  le  rejet  de  l'article  4. 
Je  désire  toutefois  me  rapprocher  des  inten- 
tions d'une  commission  qiii  a  élaboré  le  pro- 
jet de  loi  avec  un  soin  scrupuleux  et  qui  y  a 
introduit  des  améliorations. 

J'admets  mieux  qu'une  délibération  ordi- 
naire, j'admets  un  vote  spécial  du  conseil  gé- 
néral, le  droit  même  de  régler  la  gestion  aes 
{propriétés  départementales,  mais  soumis  à 
'approbation  du  gouvernement."^ 

Pour  que  ces  intérêts  ne  restent  pas  dans 
une  inaction  prolonç^ée  et  nuisible,  je  de- 
demande  (lue  1  assentiment  soit  donné  ou  re- 
fusé dans  le  délai  de  trois  mois.  J'aurais  pu, 
d'après  un  axiome  vulgaire,  considérer  le  si- 
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lence  comme  approbatif }  mais  je  crois  utile 
de  forcer  la  haute  administration  à  porter 
des  regards  vigilants  sur  let  intérêts  dépar- 
tementaux. Dès  lors,  le  propose  que  la  loi  lui 
unpose  1  obligation  d'éclairer,  en  un  temps 
donné,  sa  conscience  sur  des  questions  où  son 
titre  de  tutrice  de  toutes  les  circonscriptions 
du  royaume  lui  commande  d'apporter  une 
attention  spéciale.  Elle  ne  peut  d'ailleura 
a,voir  de  force  morale  qu'en  écoutant  les  be- 
soins et  le  vœu  des  localités  :  elle  sera  donc 
économe  de  rejets  et  même  d'observations. 
Tel  est  le  but  de  mon  amendement. 

M.  de  MoBlalivet,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  vois  que  l'amendement  n'est  pas  appuyé. 

Plusieurs  voix  :  Si,  il  est  appuyé. 

M.  ée  MoBlalivet,  ministre  de  r intérieur. 
Alors  je  suis  dans  une  situation  que  la  Cham- 
bre doit  connaître  par  rapport  à  l'amende- 
ment. Le  gouvernement  n'est  pas  de  l'avis  de 
la  commission  sur  l'article  4, 

La  commission  a  proposé  de  déclarer  que  le 
conseil  général  règle  le  mode  de  gestion  des 
propriétés  départementales  productives  de 
revenus.  Or,  nous  préférons  le  projet  que 
nous  avons  présenté  à  celui  de  la  commis- 
sion ;  nous  persistons  dans  celui  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  proposer  au  nom  du 
roi.  Nous  avons  demandé  a  la  Chambre  de 
déclarer  aue  le  conseil  général  délibérerait 
sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dépar- 
tementales, et  que  cette  délibération,  comme 
toutes  les  autres,  serait  soumise  à  l'appro- 
bation du  gouvernement.  Nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  l'amendement  de  M.  de 
Ladoucette  diminue  les  inconvénients  atta- 
chai à  la  proposition  de  la  commission  ;  aussi 
le  préférons-nous  ;  et,  cependant,  nous  préfé- 
rons notre  projet  à  l'amendement  lui-même. 

Telle  est  la  cause  de  l'embarras  d'où  la 
Chambre  voudrait,  comme  moi,  sortir. 

Si  i'osais  indiquer  à  la  Chambre  un  ordre 
de  délibération,  je  lui  dirais  :  il  me  semble 
que  l'amendement  est  un  paragraphe  addi- 
tionnel qui  peut  très  bien  se  mettre  à  la 
ligne  et  faire  un  paragraphe  séparé. 


ou 

tomberait  ^         ,   __   

M.  de  Ladoucette  serait' remplie,  car  il  dé- 
clare que  ce  n'était  que  par  un  esprit  de  con- 
cession qu'il  le  proposait. 

Il  faudrait  d abord  discuter  le  principe: 
si  vous  l'admettiez,  vous  verriez  ensuite  s'il 
est  raisonnable  de  lui  attribuer  la  restriction 
proposée.  Il  faudrait  donc  discuter  le  prin- 
cipe, soit  aujourd'hui,  soit  demain,  si  la 
Chambre  le  préférait  ;  car  les  observations 
que  je  veux  présenter  sont  assez  nombreuses. 
(Oui  !  oui  I  à  demain.  Plusieurs  voix!  Ncm  I 
non  I) 

Je  serais  prêt  à  présenter  mes  observations 
à  la  Chambre  ;  mais  il  me  semble  qu'il  vaut 
mieux  remettre  la  discussion  à  demain. 

(La  Chambre  renvoie  la  suite  de  la  discus^ 
sion  à  demain.) 


INCIBBNT  BSLATIF  A  LA  FIXATION 
DE  L'OBBRE  du  jour. 

M.  le  PrésMeat.  Je  vais  lire  Tordre  du 
jour  de  demain. 
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M.  I^oave-Ejiplasne,  miniëtrc  de$  finan- 
cée» Je  demande  à  Ta  Chambre  de  vouloir 
bien  que  le  premier  projet  de  loi  qui  sera 
mis  à  l'ordre  du  jour  soit  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  le  crédit  supplémentaire 
demandé  chaque  année  pour  les  pensions  de 
retraite,  crédit  qui  a  besoin  d'être  voté  avant 
le  1^  avril,  pour  que  les  pensions  puissent 
être  touchées. 

Pluneurs  membres  :  On  ne  peut  pas  mettre 
le  projet  d'Alger  à  Tordre  du  jour  des  bu- 
reaux ;  les  documents  ne  sont  pas  entre  nos 
mains. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  aux  bureaux, 
mais  à  la  commission  que  le  plus  souvent  on 
communique  les  pièces. 

M.  Dabeis  (e/e  la  Loire,  Inft^rieure).^..  \e 
Président  est  dans  Terreur.  Sans  doute,  les 
honorables  membres,  qui  demandent  des  do- 
cuments, n'entendent  pas  seulement  que  ceux 
qui  sont  fournis  dans  des  conversations  offi- 
oieuses  soient  remis  sur  la  tribune  ;  mais, 
dans  Texposé  des  motifs,  M.  le  ministre  vous 
a  dit  que  des  documents  seront  communi- 
qués, et  dans  le  discours  de  la  Couronne  on 
a  promis  qu'un  tableau  complet  de  la  situa- 
tion de  l'Algérie  serait  offert  à  la  Chambre. 
C'est  sans  doute  ce  que  mes  collègues  deman- 
dent, et  ce  que  je  demande  pour  mon  compte. 
J'ajoute  qu'il  y  a  des  précédents.  Quand  cm  a 
discuté  sur  les  Etats-Unis,  on  n  a  pas  en- 
tendu que  les  documents  fournis  à  fa  com- 
mission fussent  auparavant  livrés  à  la  Cham- 
bre :  il  y  en  a  eu  une  portion  fournie  avec  le 
projet,  ensuite  il  y  en  a  eu  plus  tard  d'im- 
primés sur  la  demande  même  de  la  commis- 
sion. Mais  le  gouvernement  a  entendu  pro- 
mettre des  documents  qui  éclairent  et  déve- 
loppent le  projet  :  ie  les  crois  parfaitement 
nécessaires;  s'il  ne  Ta  pas  entendu  ainsi,  il 
faut  qu'il  s'explique.  Mais,  en  attendant,  il 
est  impossible  que  le  projet  sur  Alger  soit 
mis  à  Tordre  du  jour. 

Je  demande  qu'il  y  ait  ajournement  jus- 
qu'à ce  que  le  ministre  de  la  guerre  se  soit 
expliquée 

M.  Plsealory.  Il  me  semble  que  la  question 
dont  il  s^agit  est  celle-ci  :  «  Estait  utile,  pour 
la  discussion  qui  aura  lieu  dans  les  bhreaux, 
que  les  documents  dont  on  a  patlé  soient  dis- 
tribués? » 

Pluêieurs  voix  :  Mais  oui,  sans  doute. 

M.  Pisealory.  Eh  bien!  il  ne  me  semble 

Sas  que  cela  soit  utile  ;  je  ne  crois  pas  que  la 
iscussion  datis  les  bureaux  ait  la  moindre 
analoffie  avec  celle  qui  doit  avoir  lieu  à  la 
Chambre. 

M*  iè  géséral  Swbervie.  Et  sur  quoi  vou- 
lez-vous donc  que  l'on   parle  dans  les  bu- 
reaux? 

M.  PiacalorT.  Je  crois  que  Texppsé  des 
motifs  établit  deux  choses  :  la  première,  OC 
qui  a  été  fait  en  Afrique  :  la  seconde,  ce 
qu'on  veut  y  faire  :  c'est  là  fa  question  gêné- 
raie  ;  eh  bien  !  c'est  la  question  générale  qui 
se  discute  dans  les  bureaux.  Or,  ie  ne  crois 
pas  que  les  documents  qui,  seront  certaine- 
ment nécessaires  à  la  commission,  qui  seront 
certainement  nécessaires  à  la  Chambre,  qui 
ne  sauraient  être  trop  nombreux  ;  je  ne  crois 


Sas  que  ces  documents  soient  nécetiaires  à  U 
iscussion  dans  les  bureaux  ;  et  d'ailleun  ili 
seront  si  nombreux,  et  d'une  telle  nature, 

?u'en  supposant  que  la  distribution  en  fût 
aite  à  la  Chambre  deux  ou  trois  jours  avant 
la  discussion,  elle  ne  serait  pss  faite  asees  t^ 
pour  qu'on  pût  en  prendre  lecture. 

Mais,  permettez-moi  de  vous  dire  encore 
pourquoi  j'insiste  :  vous  deves  bien  aentir 
que  la  commission  du  budget  de  la  guerre 
sera  certainement  arrêtée  dans  ses  travaux 
par  la  question  d'Afrique  ;  eh  bien  !  si  vow: 
retardez  de  huit  jours  la  nomination  de  la 
commission  et  la  discussion  des  bureaux, 
vous  retarderes  également  la  discussion  du 
budget.  Je  crois  donc  que,  pour  un  petit 
avantage  illusoire,  vous  tomber iex  dans  d« 
très  grands  inconvénients. 

M.  de  Mental! vel,  ministre  de  rintérteur. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  quoique  je 
ne  sois  pas  député,  de  dire  un  mot  sur  1  ordr« 
du  jour. 

Messieurs,  je  crois  oue  les  observations  qui 
ont  été  présentées  ne  doivent  pas  empêcher  lâ 
Chambre  de  se  réunir  demain  dans  ses  bu^ 
reaux  ;  et,  à  cet  éffard,  il  me  suffira  de  lui 
rappeler  ses  précédents. 

Il  arrive  sans  cesse  que,  dans  les  questions 
qui  vous  sont  soumises,  des  pièces  soient  mon- 
trées à  la  commission  et  soumises  à  Texamen 
ie  plus  approfondi.  J'en  pourrais  Citer  des 
exemples. 

Des  communications  ont  été  promises  lors 
de  la  proposition  sur  les  monuments  publia. 
Eh  bien  !  demande;t-on  que  tous  les  papiers, 
plans  et  devis,  qui  sont,  certes,  bien  indis- 
pensables pour  I  examen  de  la  question,  de- 
mande-t-on  que  toutes  ces  pièces  soient  im^ 
Drimées  et  distribuées  dans  les  bureaux? 
Non,  on  ne  le  demande  pas.  Il  en  est  de 
même  de  la  plupart  des  documents  à  fournir 
aux  commissions.  Ainsi,  pour  la  commission 
du  budget,  on  sait  qu'on  a  demandé  une  très 

grande  quantité^de  documents^  et  quand  des 
ocuments  ont  été  demandés,  jamais  les  m^^ 
nistres  ne  les  ont  refusés  ;  eh  bien,  on  ne  h$ 
exige  pas  dans  les  bureaux. 

Je  ais  donc  que  tous  les  précédents  de  la 
Chambre  semblent  démontrer  que  les  travaux 
dos  bureaux  se  font  indépendamment  de  ces 
documents.  C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  a 
toujours  procédé,  et  rien  n'empêche  que  de- 
main on  puisse  se  livrer,  dans  les  bureaux, 
à  Texamen  de  la  question  d'Alger. 

M.  Ilaucle.  Je  crois  que  M.  le  ministre 
s'est  trompé  dans  l'analogie  qu'il  a  voulu  éta- 
blir, et  je  demande  à  lire,  pour  le  prouver, 
une  seule  phrase  de  Texposé  dos  motifs  de 
M.  le  ministre  de  la  gu^re,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  s'est  exprimé  ainsi  quand  ^îl 
vous  a  demandé  un  crédit  pour  nos  établis- 
aements  d'Afrique  ; 

«  Nous  venons  vous  présenter  un  projet  Je 
loi  portant  demande  de  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  pour  les  dépenses  d^occupa- 
tion  de  nos  établissements  de  l'Algérie. 

«  Cette  communication  est  accompagnée  de 
documents  nombreux  destinés  à  vous  tflUro 
connaître  le  commencement  de  l'occupation 
française,  les  dévcloppeinenis  qu^elle  a  reçus, 
les  causes  de  son  extension  successive,  ses  rê^ 
sultats.  » 

Il  y  a  déjà  un  mois,  -Messieurs,  que  j'aLen- 
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t«ndu  dii^  par  des  pertonnes  trè«  bion  pla- 
oées  pour  savoir  ks  cnoMs,  qu#  œs  dûOum^Qts 
étaient  à  Timpression.  Je  ne  sais  pas  pour^ 
quoi  ils  n'ont  pas  àti  distribués  à  la  CTham- 
bre  ;  mais  il  me  semble  impossible  de  prooéder 
à  l'examen  de  la  question  sans  lea  documents 
qui  doivent  servir  à  la  fixer. 

M.  Vivien.  Ou  ces  documents  signifient 
queloué  chose,  ou  il$  ne  signifient  rien.  If^'ils 
signifient  quelque  chose,  il  faut  qu^on  nous 
les  communique  ;  s'ils  ne  signifient  rien, 
pourquoi  en  a-t-on  parlé? 

M.  Clie||«r«^.  On  vous  demande  en  ce 
moment  5t  millions  1/2  pour  dessèchements. 
Des  documenta  sont  encore  ici  indispensa- 
bles, car  s'il  en  résultait  ciue  cette  somme 
dût  être  dépassée^  la  Ohambre  pourrait  ne 
pas  les  aocorder. 

M.  Ij«eave-ljaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. En  l'absence  de  mon  collègue  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  je  crois  pouvoir  attribuer 
la  cause  du  retard  à  la  maladie  fort  grave  du 
chef  des  affaires  de  TAlgërie  (1).  Cet  accident 
imprévu  a  dû  déranger  les  calculs  de  TAd- 
ministration. 

M.  le  l^réaldeot.  Je  ne  puis  pas  faire  au- 
trement, quand  un  projet  est  présenté,  que 
de  le  faire  imprimer,  distribuer  et  renvojrbi 
aux  bureaux. 

Maintenant»  quoique  les  bureaux  soient 
saisie,  s^ils  ne  croient  pas  devoir  entamer  im 
médiatement  la  disoussioni  ils  peuvent  la 
différer. 

VoîcD  nombreuses  .*  Non  !  non  I  il  ne  faut  pas 
les  convoquer  alors. 

M.le  Préelclest.  Je  dis  que,  dans  ce  cas^  les 
bureaux  n'examineront  pas...  (Bruit.) 

M.  Vnltry.  Je  ne  puis  partager  Topl- 
nion  de  notre  honorable  Président.  Sans 
doute  que  dans  la  règle  ordinaire  il  faut  que 
l'exposé  des  motiffe  fait  à  la  Chambre  soit 
complet.  Or,  il  résulte  de  Texposé  des  motifs 
lui-même  que  des  documents  doivent  y  être 
annexée,  qui  font  avec  l'exposé  des  motifs 
une  seule  et  même  chose  dont  l'examen  est  in- 
dispensable dans  les  bureaux. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Ohegaray 
vous  le  faisait  sentir  à  propos  des  travaux  de 
desséidiement. 

Si  le  projet  de  loi  ne  présentait  qtte  des 
demandes  de  crédit  pour  l'occupation  mili- 
taire et  restreinte  dans  une  voie  donnée,  je 
comprendrais  que,  sur  Texposé  des  motifs, 
on  pût  examiner  la  question  ;  mais  le  projet 
vous  demande  des  dépenses  d'établissements 
intérieurs,  de  ces  dépenses  qui  engagent  à 
l'avance  1  occupation  de  tout  ou  de  partie  ; 
aussi  on  vous  parle  de  routes  à  percer,  de 
fortifications,  de  travaux  de  dessèchement. 
C'est  la  question  la  plus  grave  que  la  Cham- 
bre puisse  examiner,  celle  de  savoir  jusqu'à 


jie  pourrais  pas 

siotk' des  bureaux  si  les  documenta  annoncés 


(1)  Voir  ci-aprcs,  p.  301,  au  début  de  la  séance  du 
vendredi  2  mars,  Ior  explications  doitoées  à  ce  sujet  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 


ne  m'étaient  pas  remis  à  l'avance  pour  que 
je  pusse  les  étudier i 

Je  crois  donc  qUe  les  termes  du  règlement 
ne  sont  pas  impératifs,  que  la  Chambre  a  le 
droit  de  turseoir  à  l'examen  dans  lés  bureaux 
jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  remis  les  documents 
nécessaires  et  complémentaires  de  l'exposé 
des  motifs.  Je  crois  Qu'elle  peut  et  qu'elle 
doit  les  réclamer,  si  elle  veut  discuter  dans 
les  bureaux  en  parfaite  connaissance  de 
cause* 

M.  le  irénéral  Oemarçay.  C'est  Tordrô  du 
jour  que  le  Président  ne  peut  pas  fixer  seul; 
il  faut  pour  cela  le  concours  de  la  Cham- 
bre. 

M.  le  Présid^Bt.  La  pifeuve  que  je  ne  le 

fixe  pas  seul,  c'est  que  je  consulte  la  Cham- 
bre. 

M.  le  général  Aeiuarçay.  Vouô  avez  voulu 
le  faire. 

M.  le  Président.  Lisez  votre  règlement, 
Monsieur  le  général  Demarçay,  et  vous  y  ver- 
rez que  le  Président  propose  l'ordre  du  jot^i*. 
Je  l'ai  proposé,  on  l'a  discuté,  quatre  ou  cinq 
orateurs  ont  été  entendus,  et  je  n'empêche 
pas  qu'on  ne  le  discute  encore.  Ainsi,  contl- 
nucGS  la  discussien  si  vous  voulez,  le  suis  prdt 
à  vous  entendre  ;  mais  je  consul to  la  Chambre 
précisément  parce  que  vous  avez  fait  beau- 
coup de  difficultés  sur  la  question. 

(La  Chambre  décide  que  l'exajnen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  dépenses  d'Alger  ne 
sera  pas  mis  à  l'ordre  au  jour  des  bureaux 
de  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  M  mars  18êÉ. 

A  midi,  réunion  dam  Us  hurcduac. 

Examen  d'un  projet  de  loi  |>oitent  de^ 
mande  de  erédits  pour  les  pension*  de  re- 
traite et  pour  indemnités  de  réforme. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  additionnel  de  900,000  fr. 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires  en 
1838. 

Examen  d'un  proiét  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  oe  4,404,843  francs  pour 
compléter  l'organisation  des  armes  spéciales 
dans  les  divisions  territoriales  de  l'intérieur. 

A  2  heures^  séance  puhlique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
tos  attributions  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements et  d'arrondissemente. 

Développements  de  la  proposition  de 
M.  Anisson-Duperron. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chutes 
et  prisés  d'éau. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande d^un  crédit  extraordinaire  de  1  mil- 
lion 260,500  francs  pour  création  d'un  régi- 
ment de  marine. 


ÉMHMi^ada* 
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ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  1^  MARS  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion (2)  chargée  d^examvner  la  proposition 
relative  au  mode  D'ALIÉNATION  DES  LAIS  ET 

RELAIS  DE  LA  MER,  par  ]tf.  BAUMES,  député 

de  VTonne, 

Messieurs,  la  oommissira  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  relative  au  mode  d'alié- 
nation aes  Jais  et  relais  de  la  mer,  vient  met- 
tre sous  vos  yeux  le  résultat  de  son  travail. 
La  contrariété  des  résolutions  adoptées  en 
1835,  dans  les  deux  Chambres,  à  roccasion 
d'une  proposition  semblable,  aurait  suffi 
pour  révéler  à  la  commission  les  difficultés 
de  la  tâche  qui  lui  était  confiée.  Elle  s'en  est 
préoccupée  profondément. 

En  1835,  en  effet,  une  première  proposi- 
tion fut  soumise  à  la  Chambre  des  députés 
f)ar  7  de  ses  membres.  Ceux  des  auteurs  de 
a  proposition  actuelle,  qui  siégeaient  alors 
dans  cette  enceinte,  exprimaient,  sous  une 
formule  empreinte  de  quelijues  différences, 
les  vœux  qui  sont  reproduits  aujourd'hui. 
Ils  réclamaient  l'abrogation  de  l'article  41 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  lequel  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  concédera,  aux  condi- 
tions qu'il  aura  réglées,  les  marais,  lais,  re- 
lais de  la  mer,  le  droi£  d'endiguage,  les  ac- 
crues, atterrissements  et  alluvions  dfes  fleuves, 
rivières  et  torrents,  qusuit  à  ceux  de  ces  ob- 
jets qui  forment  propriété  publique  ou  do- 
maniale (3).  » 

Ils  demandaient  qu'à  la  place  de  ce  sys- 
tème une  loi  nouvelle  soumit,  dans  tous  les 
cas,  comme  avant  1807,  les  aliénations  des 
lais  et  relais  de  la  mer  aux  conditions  de 
publicité  et  de  concurrence  qui  régissent  les 
ventes  des  autres  domaines  de  l'Etat,  et  pré- 
sentaient une  suite  de  dispositions  relatives 
aux  formalités  dont  toute  aliénation  de  lais 
et  relais  leur  paraissait  devoir  être  précé- 
dée. 

La  Chambre^  en  se  prononçant  pour  l'a- 
doption du  principe  de  la  proposition,  ainsi 
que  le  demandait  la  commission  nommée  à 
cette  époque,  borna  aux  seules  dispositions 
suivantes  le  projet  de  loi,  qui  fut  voté  par 
elle  à  une  immense  majorité  (232  voix  con- 
tre 26)  : 

<(  A  l'avenir,  les  lais  et  relais  de  la  mer 
ne  pourront  être  concédés  qu'aux  enchères 

f)ubiiques,  ot  dans  les  formes  prescrites  pour 
'aliénation  des  autres  biens  de  l'Etat. 

«  Néanmoins,   il  pourra  être  dérogé  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent,  mais 
seulement  en  vertu  de  lois  spéciales.  » 
La  proposition,  transmise  dans  cette  forme 


(i)  N*  88  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépotés 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Chai> 

fneau,  le  baron  de  Chassiron,  Daguenet,  Enouf.  le  baron 
e  Ladoucette,  Lunean,   Rastean,  le  comte  de  Saint- 
Pern-Couëllan,  Baumen. 

(3)  Bulletin  des  Lois,  quatrième  série,  w  Hii. 


définitive  à  la  Chambre  des  pairs,  y  deviDi 
l'objet  d'un  rapport  très  développé,  concluaul 
à  son  rejet.  Une  majorité  non  moinfi  remar* 
quable  que  celle  qui  s'était  prononcée  à  Im 
Chambre  des  députés  dans  un  sens  favorable, 
accueillit  ces  conclusions.  Le  projet  de  lot 
fut  rejeté  par  82  voix  contre  8. 

Il  importe  toutefois  de  constater.  Mes- 
sieurs, que  le  dissentiment  qui  éclatait  ainsi 
entre  les  deux  Chambres  n  était  pas  déter- 
miné par  une  divergence  absolue  dans  les 
vues.  c(  Si  l'ajournement  eût  été  dans  nos 
usages  parlementaires,  disait  à  la  Chambre 
des  pairs  M.  le  comte  d'Argout,  n^oiporteiir, 
«nous  vous  l'eussions  proposé  ;  mais  il  est 
bien  entendu  que  le  rejet,  que  nous  nous 
croyons  obligés  de  vous  demander,  ne  pré- 
juge pas  la  question  :  ce  rejet  n'est  qu'on 
délai  pour  qu  elle  puisse  être  examinée  avec 
plus  oe  maturité  (1).  » 

En  étudiant  quels  intérêts  se  rattachent 
au  dessèchement  des  lais  et  relais  de  la  m^, 
et  quels  besoins  ressortent  de  ces  intérêts^  le 
savant  rapporteur  estimait,  il  est  vrai,  que 
l'appréciation  de  ces  besoins^  de  ces  intérêts, 
nombreux  et  variés  (2),  devait  décider  à  lais- 
ser aux  mains  du  gouvernement  la  faculté 
résultant  de  l'article  41  de  la  loi  de  1807. 
Dans  sa  pensée,  c'était,  en  général,  par  des 
concessions  directes  que  cette  faculté  devait 
s'exercer.  Mais  il  proclamait  la  nécessité 
d'une  loi  nouvelle.  Il  invitait  le  gouverne- 
ment à  en  préparer  les  éléments,  en  consul- 
tant, dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  les 
conseils  généraux  et  les  préfets  des  départe- 
ments riverains  de  la  mer,  les  chambrée  de 
commerce  de  nos  villes  maritimes,  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  celle  du  do- 
maine, le  génie  militaire,  le  Conseil  d'Etat 
Entrant  enfin  dans  un  ordre  de  considéra- 
tions élevées,  ce  n'était  pas  une  loi  simple- 
ment destinée,  comme  le  projet  en  discussion, 
à  régler  le  mode  d'aliénation  des  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  qu'il  sollicitait;  c'était  un 
Code  complet  des  dessèchements.  A  ses  yeux, 
une  telle  loi  méritait  au  plus  haut  point  Fat 
tention  du  ministère.  «  Elle  prendrait,  di- 
sait-il, une  place  honorable  a  la  suite  du 
Code  forestier  et  du  Code  sur  la  pèdie  flu- 
viale (3).  »  Serait-il  téméraire  de  chercher, 
dans  l'influence  des  nombreuses  questions 
ainsi  soulevées,  la  cause  réelle  du  rejet  pour 
lequel,  à  défaut  d'ajournement  l^alement 
possible,  la  Chambre  des  pairs  crut  devoir 
se  décider? 

Nous  ne  contesterons  point.  Messieurs,  tout 
ce  qu'a  de  noble,  d'utile,  la  pensée  de  doter 
d'un  Code  de  plus  notre  législation.  Même 
pour  des  matières  moins  importantes  que 
celles  qu'ont  embrassées  les  Codes  fondamen- 
taux qui  sont  une  des  principales  gloires  de 
notre  patrie,  nous  apprécions  l'avantage  qui 
résulterait  de  la  refonte,  de  la  réunion  en 
un  corps,  de  lois  éparses,  de  règlements  in- 
tîomplets,  incohérents,  parfois  contradictoi- 
res. Mais  nous  savons  aussi  oombisn,  dans 
notre  organisation  actuelle,  est  laborieux  et 
incertain  dans  son  issue  tout  essai  de  codi- 
fication.  Il  nous   sevible  qu'au  désir,  très 


(1)  Rapport  (lu  21  juin  1835,  p.  32. 

it)  hiein,  p.  1  el  2. 

(3)  Rapport  du  27  juin  1835,  p.  33. 
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louable  en  lui-même,  de  procéder  d'ensemble, 
d'atteindre  au  mieux,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  il  ne  faut  pas  sacrifier  la 
faculté  d'opérer,  dans  le  présent,  un  bien  cir- 
conscrit dans  de  plus  étroites  limites.  Ob- 
tiendrait-on un  avantage  réel  en  replaçant 
lea  aliénations  des  lais  et  relais  de  la  mer 
BOUS  la  loi  générale  qui  régit  les  ventes  de 
tous  les  autres  domaines  de  l'Etat?  Des  mo- 
tifs graves  recommandent-ils  cette  mesure? 
Telle  est  la  question.  La  discussion  à  laquelle 
nous  allons  nous  livrer  permettra  à  la  C5ham- 
bre,  nous  le  croyons  du  moins,  de  la  résou- 
dre en  pleine  connaissance  de  cause. 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  (1)  étaient, 
ayant  la  Révolution  de  1789,  réputés  bord  et 
rivage  de  la  mer  (2).  Souvent  confondus  dans 
les  concessions  de  dessèchement  de  marais, 
revendiqués  sur  certains  points  par  les  sei- 
gneurs, qui  se  croyaient  autorisés  à  s'en  em- 
parer par  puissance  de  fief,  ils  furent  clas- 
sés, comme  les  rivages  de  la  mer,  mais  d'une 
manière  distincte,  au  nombre  des  dépendan- 
ces du  domaine  public,  par  la  loi  du  l*'  dé- 
cembre 1790  (3)  sur  les  domaines  nationaux. 
Cette  attribution  se  maintint  au  milieu  des 
orages  révolutionnaires,  ainsi  que  l'attestent 
les  lois  des  10  juin  (4)  et  31  décembre  1793, 
aux  termes  desquelles  les  lais  et  relais  de  la 
mer  furent  formellement  exceptés  du  par- 
tage des  biens  communaux.  Elle  reçut  une 
dernière  consécration  dans  les  articles  538  et 
567  du  Gode  civil. 

Ainsi  mis  sous  la  main  de  l'Etat,  si  quel- 
ques portions  de  lais  et  relais  de  la  mer  de- 
vinrent l'objet  de  concessions,  ce  fut  dans 
les  formes  en  vigueur  pour  les  ventes  de  tous 
les  autres  domaines  nationaux,  c'est-à-dire 
aux  enchères  publiques.  Tel  était  l'état  des 
choses,  lorsqulntervint  la  loi  du  16  septem- 
bre 18107,  relative  au  dessèchement  des  ma- 
rais, etc.  Vous  savez,  Messieurs,  que,  mal- 
gré sa  dénomination  officielle,  cette  loi  dis- 
pose sur  beaucoup  d'autres  matières.  Elle 
eût  pu  plus  justement  être  qualifiée  de  Oodo 
des  travaux  publics.  Le  titre  IX,  de  la  con- 
cession de  divers  objets  dépendant  du  do- 
maine, se  compose  au  seul   article  41,  que 


(i)  Oo  entend  par  lais,  lesalluvions  que  forme  la  mer 
aux  propriétés  riveraines,  et  par  relais,  les  terrains  que 
la  mer  abandonne  insensiblement.  MevMn^Rép.  de  Juris- 
prudencet  verbo  lais  et  relais.  Tarbé  de  Vauclairs,  Die  • 
titmnaire  des  Travaux  publics,  eodem  verbo.  Par  cette 
définition  des  mots  lais  et  relais^  admis  de  temps  im- 
mémorial dans  les  lois  et  règlements  sur  la  matière,  on 
a  voulu  caractériser  deux  causes  distinctes  qui,  cei>en- 
dant  produisent  un  même  effet,  à  savoir  les  atterrisse- 
mentssur  les  bords  de  la  mer.  —  Suivant  d'autres  oi  i- 
nions,  on  pourrait  donner  la  qualification  de  relais  aussi 
bien  que  celle  de  lais  aux  alluvions,  ou  appliquer  le 
nom  de  relais  aux  lais  anciens  qui.  après  avoir  été  en- 
vahis par  la  mer,  sont,  au  bout  aintervalles  plus  on 
moins  longs,  délaissés  par  elle.  11  serait  sans  utilité  de 
discuter  ici  les  causes.  L'effet  seul  est  à  considérer  sous 
le  point  de  voe  légal. 

(2|  «  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce 
qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  les 
pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  mnd  flot  du  mars  se  peut 
étendre  sur  les  grèves.  »  —  Ora.  de  la  marine  d'août  1681, 
liv.  IV,  tit.  vii,article  1**.  —  Les  lais  et  relais  de  la  mer 
ont  toujours  fait  partie  du  domaine  public.  Merlin,  loco. 
eU. 

(3)  Art.  S. 

4  Art.  5. 


nous  avons  cité  textuellement  au  commence- 
ment de  ce  rapport.  On  peut  croire  qu'en 
réservant  au  gouvernement  la  faculté  de  con- 
céder, aux  conditions  qu'il  aurait  réglées, 
notamment  les  lais  et  relais  de  la  mer,  le  lé- 
gislateur agissait  sous  Pimpression  des  prin- 
cipes qu'il  venait  de  consacrer,  quant  aux 
marais,  par  l'article  5  de  la  loi.  On  peut 
croire  aussi  oue  les  obiets  dépendant  du  do- 
maine, dont  le  titre  IX  contient  l'énuméra- 
tion,  et  \les  concessions  auxquelles  on  ju- 
geait Qu'ils  pourraient  donner  lieu,  étaient 
considérés  comme  ayant  assez  peu  d'impor- 
tance. Le  titre  IX  est  entièrement  passé  sous 
silence  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi, 
présenté  au  Corps  législatif  au  nom  du  gou- 
vernement (1).  C'est  seulement  dans  le  rap- 


port de  l'orateur  du  tribunal  que  oette  par- 
tie de  la  loi  est  signalée  à  l'attention.  «  Le 


ture  de  ceux  qui  y  sont  désignés  ne  permet 
pas  de  les  soumettre  aux  basards  de  la  con- 
currence, soit  parce  qu'ils  sont  dépendants 
des  travaux  faits  ou  à  faire,  soit  parce  qu'ils 
ne  peuvent  être  acquis  que  par  ceux  qui 
jouissent  des  propriétés  aidjacentes,  on  sen- 
tira la  nécessité  ae  donner  au  gouvernement 
la  faculté  d'en  disposer  d'une  manière  utile 
au  Trésor  public  et  avantageuse  aux  particu- 
liers (2).  » 

En  général,  nonobstant  la  latitude  accor- 
dée au  gouvernement  par  la  loi  de  1807,  on 
a  continué,  jusqu'à  ces  dernières  années,  à 
procéder  par  voie  d'adjudication  publique, 
lorsque  des  concessions  de  lais  et  relais  de 
la  mer  ont  été  autorisées.  Vous  aurez  remar- 
qué, Messieurs,  dans  les  développements  de 
la  proposition  (3).  un  tableau  des  aliénations 
de  lais  et  relais  de  la  mer  opérées  de  1807  à 
1835.  Ce  tableau,  dressé  d'après  les  docu- 
ments fournis  par  la  direction  générale  des 
domaines,  présente  un  chiffre  total  de  144  alié- 
nations. Dans  ce  nombre,  on  trouve  seule- 
ment 15  concessions  directes.  Toutes  les  au- 
tres ont  eu  lieu  aux  enchères  publiques. 
Depuis  1835,  les  incertitudes  qui  ont  pu  naî- 
tre des  discussions  introduites  dans  les 
Chambres  sur  la  matière  paraissent  avoir 
amené  une  suspension  presque  absolue  et, 

Sour  le  dire  en  passant,  un  pareil  temps 
'arrêt  recommande  à  la  sollicitude  spéciale 
de  la  législature  la  solution  de  la  proposi- 
tion actuelle.  Deux  ordonnances  royales,  en 
date  du  14  décembre  dernier,  sont  cepen- 
dant intervenues  sur  des  demandes  de  con- 
cession (4).  Elles  prescrivent,  l'une  et  l'autre, 
la  vente  aux  enchères. 

De  l'ensemble  des  faits  que  nous  venons  de 
retracer,  il  résulte  que  les  principes  par  les 
quels  l'Administration  se  dirige  habituelle 
ment,  sont  conformes  à  ceux  que  la  proposi- 
tion a  pour  but  de  formuler  en  loi.  La  sa- 


li) Exposé  des  motifs  par  M.  de  Montalivet,  conseil^ 
1er  d*Eut,  Moniteur  du  11  septembre  1807. 

(2)  Rapport  de  M.  Challan,  Moniteur  du  18  septem- 
bre 1807. 

(3)  Pa^e  ia. 

(4)  Lais  de  mer^  commune  de  Saint-Michel-en-rHerm, 
Vendée.  —  Terrains  dans  la  baie  de  Langueux,  Gâtes- 
du-Nord.  Bulletin  des  Lois,  neuvième  série,  n*  536,  par^ 
tie  supplémentaire. 
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gôMd  do  la  propositioti,  oonBidérée  en  elle- 
même,  semble  aiiui  juslifiée  par  l'expérienoe 
aoquiie.  Au  premier  abord,  on  serait  oon- 
dttit,  peui-étre,  à  se  demander  si,  dans  une 
telle  situation,  il  est  nécessaire  de  retirer  au 
gouvernement  le  pouvoir  dont  l'a  investi  la 
loi  de  1807.  Mais,  de  l'observation  des  faits 
résultent  en  même  temps  d'autres  renseigne- 
ments. Il  est  constaté  que  les  aliénations  de 
lais  et  relais  de  la  mer  furent  très  peu  nom- 
breuses jusqu'à  la  fin  de  l'Empire,  et  même 
pendant  les  premières  années  de  la  Bestau- 
ration.  Les  capitaux  n'étaient  point  assez 
abondants  pour  qu'on  songeât  à  les  porter 
vers  des  opérations  qu'il  eût  fallu  suivre  au 
loin,  dont  les  détails  et  les  chances  étaient 
peu  connus.  L'attention  des  spéculateurs  ne 
fut  réellement  éveillée  que  par  la  publica* 
tion,  commencée  en  1822,  des  cartes  de  notre 
littoral,  dresséira  par  M.  Beautemps-Beaupré 
et  les  ingénieurs  hydrographes  sous  ses  or* 
dMs.  Ce  grand  travail  indique,  avec  une  pré* 
oision  admirable,  les  moindres  circonstances 
de  la  configuration  des  côtes,  les  parties  dé- 
couvrant à  marée  basse,  les  terrains  au-des- 
sus des  eaux,  leur  degré  d'exhaussement,  la 
nature  des  plages,  les  sables,  les  rocheS|  les 
vases^  etc.  A  dater  de  cette  époque,  on  vit  se 
multiplier  les  demandes  de  concessions  for- 
mées par  des  capitalistes  et  des  compagnies 
étrangers  aux  localités.  Oes  demandes  por- 
taient sur  des  surfaces  étendues,  sur  des 
fonds  de  mer,  même  sur  de  vastes  baies,  qu'on 
n'aurait  pu,  pour  la  plupart,  endiguer,  sans 
se  jeter  dans  des  travaux  et  des  dépenses 
immenses,  et  sans  compromettre  une  foule 
d'intérêts.  On  alla  jusqu'à  embrasser,  dans 
une  demande  unique,  tous  les  lais  et  relais 
que  l'on  jugeait  pouvoir  exister  sur  le  litto- 
ral de  deux  départements.  Les  habitants  des 
côtes  s'alarmèrent.  Oes  prétentions  excessives 
ne  leur  parurent  pas  seulement  inspirées  par 
le  désir  d'éloigner  toute  concurrence  locale. 
Il  resta  démontré  pour  eux  qu'on  ne  provo- 
quait de  telles  concessions  qu'avec  1  inten- 
tion secrète  de  revendre,  par  parcelles  et  à 
des  prix  élevés,  aux  propriétaires  du  voisi- 
nage, les  seules  portions  réellement  endigua- 
bles,  et  de  laisser  dans  un  abandon  indéfini 
le  surplus  des  surfaces  concédées.  Ils  s'atta- 
cheront à  combattre  l'effet  qu'ils  redoutaient 
des  sollicitations  incessantes,  des  obsessions 
habilement  oonduites  auprès  de  l'Adminis- 
tration. Ils  réclamèrent,  et  plusieurs  des  or- 
Sanes  légaux  de  leurs  besoins,  des  chambres 
e  commerce,  des  conseils  généraux,  réclamè- 
rent en  leur  nom  le  retour  absolu  aux  prin- 
cipes de  la  concurrence  et  de  la  publicité.  Le 
ministre  de  la  marine,  protecteur  naturel 
des  intérêts  menacés,  intervint  à  son  tour. 
Telle  a  été  l'origine  de  la  proposition  de 
1836.  Elle  reparait  aujourd'hui,  corroborée 
par  les  voiux  émis,  depuis  deux  ans,  par  les 
conseils  généraux  de  la  plupart  des  départe- 
ments maritimes. 

Ces  vœux  nouveaux,  nous  devons  le  faire 
remarquer,  Messieurs,  ont  un  caractère  au- 
tre que  celui  de  simples  doléances  locales. 
Le  gouvernement  ne  pouvait  rester  inatten- 
tif aux  demandes  d'informations  plus  appro- 
fondies qu'avait  présentées  le  rapport  fait  à 
la  Chambre  des  pairs.  Une  série  de  questions 
relatives  aux  concessions  des  lait  et  relais 
de  la  xnçr  fut  ti'ansmisç  aux  préfets  deç  dé- 


Sartemente  maritimes,  par  une  oiz^oulsuxe  àê 
[.  le  directeur  générai  des  ponts   ot^  chaus- 
sées, en  date  du  20  août  1835.  Ils  Ruinent  in- 
vités à  soumettre  ces  Questions  auux    oooaeiis 
généraux.  Ainsi,  les  solutions  éman^Sea  <ie  ce» 
conseils  sont  des  consultations  délibérées  sur 
l'invitation  même  du  gouvernen^xs^     1£-   ^ 
ministre  des  finances  a  mis  à  la  diapositioa 
de  votre  commission  les  délibérations   de  oe 
genre  qu'on  a  pu  rassembler.  Elles    sont  as 
nombre  de  13,  et  proviennent  des  oaZLseila  g^ 
nëraux  des  départements  suivants     ;    ^ord, 
Pas-de-Calais^omme,  Seine-Inférieure.  Cal- 
vados, Ille-et-vilaine,  Côtes-du-Nord,    Finis- 
tèi*e,  Loire-Inférieure,  Vendée,  Charezite-In 
férieure,     Pyrénées-Orientales.     Botiebe»-da- 
KhônC;  Il  nous  a  paru  utile  a'en  établir  un 
dépouillement  que  vous  trouverez  anzieJEé  an 
présent  rapport. 

La  première  des  questions  posées  est  celle- 
ci  :  Suivant  quelle  forme  convient-il  tiés  pro- 
céder à  V aliéna  tion  de$  laie  et  relais  dLe  la 
iner?  Deux  conseils  généraux,  ceux  de  la 
Seine-Inférieure  et  des  Bouches-da-Rhône 
ont  seuls  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu, 
tantôt  à  des  adjudications  publiques,  tsntôt 
à  des  concessions  directes.  Tous  les  sutroi  se 
sont  prononcés  pour  que  le  système  dss  ad- 
judications publiques  fût  employé  dans  tous 
les  cas. 

Les  questions  subséquentes  et  les  réponses 
qui  y  ont  été  faites  ont  pour  objet  Is  vérifi- 
cation préalable  de  l'opportunité  des  alié- 
nations au  moyen  d'enquêtes,  les  oiroons- 
tances  qui  peuvent  porter  à  diviser  les  con- 
cessions ou  à  encourager  la  formation  des 
compagnies  par  des  concessions  étendues,  U 
préférence  à  accorder,  à  conditions  égales, 
aux  riverains,  les  réserves  à  insérer  dans  lei 
actes  d'aliénation,  à  l'effet  de  ménager  et 
garantir  les  divers  intérêts  locaux. 

L'opportunité  des  aliénations  :  oe  mot. 
Messieurs,  implique  la  conciliation  des  in- 
térêts, des  besoins,  nombreux  et  variés^  qui 
Ï)réocoup aient  si  justement  la  commission  de 
a  Chambre  des  pairs  ;  intérêts,  besoins  dont 
r opposition  et  la  complication  la  portaient 
à  conclure  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  règles  gé- 
nérales pour  les  aliénations  de  lais  et  relais 
de  la  mer  ;  qu'il  n'y  a  que  des  cas  particu- 
liers, qui  tous  présentent  des  questions  très 
complexes  (1).  C'est  là  qu'est  véritablement 
le  nœud  de  toutes  les  difficultés.  Vainement, 
les  vœux  les  plus  dignes  d'attention  appel- 
leraient le  régime  des  adjudications  puDli- 
ques  ;  vainement,  ils  représenteraient  que  ce 
régime,  ainsi  que  le  constatent  les  résultats 
des  aliénations  faites  aux  enchères  depuis 
1807.  est  infiniment  préférable  pour  le  Tré- 
sor a  celui  des  concessions  directes.  Ce  n'est 
Î>oint  du  prix  plus  ou  moins  fort  moyennant 
equel  les  aliénations  de  l'espèce  sont  consen- 
ties, qu'il  faut  faire  dépendre  le  véritable 
avantage  de  l'Etat.  Quelles  que  fussent  les 
recettes  procurées  au  Trésor,  l'Etat  éprouve- 
rait un  grave  dommage  si  les  intérêts,  si  les 
besoins  engagés  dans  les  concessions  de  lais 
pt  relais  de  la  mer  venaient  à  souffrir.  Dans 
les  cas  même  où  il  y  a  utilité  incontestable 
à  réaliser  des  concessions,  oe  sera,  non  dans 
le  prix  de  la  vente  actuelle,  mais  dans  l'ac- 


(1)  Rapport  de  M.  le  ÇQinte  d^Ar^^ut,  p.  S, 
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oroissement  ultérieur  de  la  richesse  locale  et 
des  perceptions  d'impôts  divers  qui  en  ré- 
sulteront, que  se  trouvera  le  bénéfice  réel  du 
Trésor. 

De  là,  ces  points  qu'il  faut  approfondir 
avant  tout.  Cruels  sont  les  intérêts,  les  be- 
soins à  concilier?  Peuvent-ils  être  appréciés 
et  garantis  avant  que  les  concessions  soient 
autorisées  ? 

Nous  çensons,  Messieurs,  qu'il  faut  agran- 
dir plutôt  que  restreindre  le  cercle  des  inté- 
rêts, des  besoins,  déjà  tra(^  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  pairs.  A  nos  yeux, 
ils  se  réfèrent  aux  propriétés  voisines  des 
surfaces  qu'il  s'af^irait  de  concéder,  à  Tagri- 
oulture,  à  la  navigation  générale  et  locale,  à 
la  pêche,  au  commerce  et  à  l'industrie,  à  la 
sidubrité  publique,  à  la  défense  du  terri- 
toire; et  même  satisfaits,  ces  intérêts,  ces 
besoins,  laissent  en  dehors  un  terme  impor- 
tant de  la  question  d'opportunité,  celui  de 
la  maturité  des  terrains  ;  ou  plutôt,  si  leur 
étude  ne  se  combine  point  avec  la  condition 
de  la  maturité  des  surfaces  à  concéder,  les 
satisfaire  deviendra  très  difficile. 

Les  provriétés  voisines,  —  L^endiguement 
de  nouvelles  surfaces  va  les  éloigner  de  la 
mer.  Ce  sera  peut-être  un  avantage  pour  les 
terrains  adjacents  à  ces  surfaces.  Les  digues 
qui  leur  servaient  d'enceinte  cessant  d'être 
exposées  aux  efforts  de  la  mer,  on  pourra  ex- 
traire et  utiliser  ailleurs  les  pierres  dont 
elles  étaient  revêtues  ;  le  sol  même  des  digues 
sera  livré  à  la  culture  ;  mais  les  héritages 

f (lacés  en  seconde,  en  troisième,  en  quatrième 
igné  et  au  delà,  ne  verront-ils  pas  décroître 
les  conditions  de  leur  prospérité?  Plus  la 
mer  s'éloignera  d'eux,  plus  leur  sol,  ordinai- 
rement moins  élevé  que  celui  des  terrains 
intermédiaires  qui  ont  été  endigués  posté- 
rieurement, sera  exposé  au  dommage  des 
eaux  stagnantes.  L'introduction  des  eaux  de 
la  mer  dans  les  marais  salants  continuera- 
t-elle  à  s'opérer?  Ne  se  changeront-ils  pas 
à  la  longue,  en  marécages  abandonnés,  oPoù 
l'on  espérera  au  plus  quelque  misérable  ré- 
colte de  joncs? 

L'agriculture.  —  Ce  que  nous  venons  d'ex- 
poser indique  quelles  pourront  être  ses 
chances  de  profits  et  de  pertes.  D'une  part, 
accroissement,  d'autre  part,  diminution  ou 
détérioration  du  sol  susceptible  de  produits. 
Mais  c'est  surtout  dans  la  conservation  des 
fonds  de  mer  où  la  tangue  est  abondante, 
dans  la  libre  et  facile  extraction,  dans  le 
transport  aisé  et  peu  coûteux  de  cet  engrais 
et  des  autres  engrais  marins,  les  varechs, 
goëmons,  etc..  que  réside  une  question  vitale 
pour  l'agriculture. 

La  navigation  générale  et  locale,  -r-  D'un 
endiguement  imprudent  peuvent  résulter  le 
déplacement  des  courants,  la  corrosion  d'au- 
tres points  de  la  côte  jusque-là  respectés  par 
les  eaux^  l'envasement,  le  rétrécissement,  la 
suppression  complète  de  passes  nécessaires, 
le  comblement  partiel  ou  total  de  baies  et 
de  fonds  de  mer,  qui  offraient  aux  bâtiments 
chassés  par  le  gros  temps  un  refuge  assuré, 
tantôt  comme  mouillage,  tantôt  comme  lieu 
d'échouage.  Si  de  telles  éventualités  peuvent 
pftecter,  pon  Mulemen^  le  çiibotage  et  la  ma- 


rine marchande,  mais  même  la  marine  mili- 
taire, les  modifications  qu'éprouveraient, 
dans  leur  régime,  les  fleuves,  les  rivières  na- 
vigables, les  nombreux  canaux  et  étiers,  qui 
servent  à  la  fois  comme  canaux  de  naviga- 
tion, d'écoulement  des  eaux  des  terres,  de 
prise  d'eaux  de  la  mer,  doivent  éveiller  une 
sollicitude  non  moins  grande. 

La  pêche,  —  Aux  conséauences  diverses  que 
nous  signalions  tout  à  t'heux^,  peuvent  te 
lier  l'appauvrissement  de  ces  ressources  en 
espèces  permanentes  sur  nos  côtes,  et  même 
en  poissons  de  passage,  que  les  changements 
survenus  dans  la  disposition  des  rivages  éloi- 
e^ront  des  routes,  des  stations  qu'ils  afiEeo* 
tionnaient,  le  déplacement  ou  la  ruine  d'éta« 
blissements  tels  oue  les  parci  à  huftros,  à 
moules,  etc.,  de  l'exploiâsition^  desquels  dé* 
pend  1  existence  d'une  population  pauvre  et 
active.  Des  intérêts  de  ce  genre,  bien  que 
s'appuyant  sur  la  tolérance,  sur  l'usage,  de- 
mandent à  être  pris  en  grande  considéra- 
tion. 

Le  commerce  et  V industrie,  -^  Leurs  be- 
soins ne  peuvent  être  séparés  de  ceux  de  la 
navijB^ation.  Comment  reruser  une  protection 
spéciale  à  la  production  du  sel,  aux  usines 
existantes  et  au  maintien  de  leurs  forces  mo- 
trices? 

La  salubrité  publique,  —  Les  dangers  ré- 
sultant de  l'accumulation  des  vases,  de  la 
décomposition  des  substances  animées  et  vé: 
gétales,  soit  sur  les,  côtes,  soit  dans  les  ca- 
naux, dans  les  marais  salants  qui  cesseraient 
d'être  exploités,  ne  peuvent  être  l'objet  de 
prévisions  trop  scrupuleuses. 

La  défense  du  territoire,  —  L'existence  de 
forts,  d'ouvrages  militaires  sur. les  côtes,  la 
nécessité  d'écarter  tout  ce  qui  tendrait  à  les 
affaiblir,  entraînent  des  ser^ritudes  aux- 
Quelles  aoivent  être  subordonnés  les  projets 
d'endiguement. 

Que  conclure  d'une  si  longue  énumération. 
si  ce  n'est  gue  les  concessions  étendues  oui 
ont  nécessairement  pour  but  une  conquête 
prompte  sur  la  mer  d'espaces  encore  jour- 
nellement couverts  par  les  eaux,  ç[ui,  consé- 
quemment.  exigent  de  grands  et  dispendieux 
travaux,  doivent  être  fort  rares  et  entourées 
des  formes  les  plus  solennelles?  Evidemment, 
dans  ces  cas  exceptionnels^  il  deviendra  pres- 
que impossible  de  garantir  tous  les  intérêts, 
tous  les  besoins.  Il  faudra  (][ue  quelques-uns 
cèdent,  et  ce  sera  avec  une  rigide  exactitude 
que  devra  être  pesé  le  degré  de  leur  impor- 
tance respective. 

Evidemment  aussi,  une  satisfaction  conve- 
nable pourra  être  beaucotp  plus  facilement 
assurée  aux  intérêts,  aux  oesoins  divers» 
toutes  les  fois  qu'il  7  aura  maturité  actuelle 
dans  les  surfaces  à  concéder.  En  nous  expri- 
mant ainsi,  c'est  l'opinion  de  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  que  nous  r^ 
produisons.  Il  y  a,  dirons-nous  avec  lui  et 
avec  les  hommes  les  plus  versés  en  ces  ma- 
tières (1),  il  y  a  maturité,  lorsque  l'atterris- 

(1)  Lettre  de  M.  le  Directeur  (général  à  M.  le  ministre 
des  tioances,  du  21  décembre  1836.  —  Rapport  de  M.  Cor- 
mier, iospecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées, 
cfu  9  fétner  i886« 
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Le  scrutin  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 234 

Majorité  absolue 218 

Pour 226 

Contre 8 

(La  Cbambre  a  adopté.) 

* 

DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  CONCERNANT 
l'AREONDISSEMENT  DE  LOUDÉAC   (C0TE8-DU-N0ED). 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  projet 
relatif  à  V arrondissement  de  Loudéac  : 

«  Article  unique.  L'arrondissement  de  liou- 
déac  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  de  cet  arrondissement 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1837,  et  à  la 
délibération  approhative  du  conseil  général 
du  département  des  Côtes-du-Nord,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  de  1839,  2  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement consacré  à  Tacciuittement  de  la 
part  contributive  que  ledit  arrondissement 
s'est  engagé  à  fournir  pour  la  dépense  d'é- 
tablissement de  la  route  royale  n**  164  bis,  de 
Bennes  à  Brest.  » 

M.  Wivien.  l^essieurs,  je  demande  à  la 
Cbambre  de  vouloir  bien  retirer  de  l'ordre  du 
jour  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis  en  ce 
moment. 

Ce  projet  tend  à  autoriser  un  arrondisse- 
ment à  s'imposer  des  centimes  spéciaux  pour 
les  travaux  qui  le  concernent  particulière- 
ment. Dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  at- 
tributions des  conseils  généraux,  le  gouver- 
nement avait  proposé  d'admettre  les  arron- 
dissements à  voter  des  centimes  de  cette  na- 
ture. La  commission  propose  à  la  Chambre 
de  ne  pas  accorder  cette  faculté  aux  arron- 
dissements. La  question  va  être  discutée  ;  elle 
le  sera,  je  crois,  très  sérieusement  dans  le 
projet  de  loi  qui  est  à  l'ordre  du  jour  d'au- 
jourd'hui même,  et  qui  va  être  mis  en  déli- 
bération. Or,  il  me  semble  qu'il  conviendrait 
mieux  de  discuter  cette  question,  qui  est  très 
importante,  dans  le  projet  où  elle  se  présente 
en  termes  généraux,  où  par  conséquent  elle 
sera  disoutée  avec  tous  ses  développements, 
que  dans  une  loi  spéciale  où  elle  risque  de  ne 

f)as  être  présentée  à  la  Chambre  avec  toute 
'étendue  qu'elle  comporte.  L'ajournement 
que  je  propose  n'amènera  pas  un  retard  très 
considérable,  et  la  délibération  de  la  Cham- 
bre sera  plus  réfléchie  dans  la  loi  sur  les  con- 
seils généraux. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Je  viens  com- 
battre la  demande  d'ajournement  faite  par 
l'honorable  M.  Vivien. 

La  nouvelle  route  de  Bennes  à  Brest  est 
très  importante,  non  seulement  pour  la  Bre- 
tagne, mais  pour  la  France  entière  et  dans 
l'intérêt  même  du  gouvernement,  car  elle 
abrège  de  beaucoup  les  distances  de  Paris  à 
Brest,  et  deviendra  jjar  conséquent  la  route 
militaire.  Aussi  la  loi  qui  a  élevé  cette  route 
à  la  classe  des  routes  royales  a  été  votée  sans 


difficulté  ;  mais  on  a  imposé  des  sacrifices  aux 
localités  ;  on  leur  a  demandé  200,000  francs, 
ou  40,000  francs  et  l'abandon  des  terrains. 
C'est  sur  le  département  des  Côtes-du-Nord 
que  pèse  ce  fardeau,  et  dans  ce  département 
rintérêt  se  divise.  En  effet,  le  chef-lieu  et  une 
certaine  partie  de  ce  département  sont  tra* 
versés  par  la  route  royale  actuelle.  En  con- 
séquence, les  habitants  du  chef-lieu  et  ceux 
de  la  partie  du  département  que  traverse 
cette  ancienne  route  n'ont  pas  d  intérêt  à  la 
création  de  la  route  nouvelle  ;  ils  auraient 
même  un  intérêt  contraire,  en  ce  que  les  deux 
routes  pourraient  se  faire  concurrence.  C'est 
l'arrondissement  de  Loudéac  qui  a  surtout 
intérêt  à  cette  création,  parce  qu'il  est  coupé 
par  la  route  nouvellement  créée.  Cet  arron- 
dissement, usant  du  bénéfice  de  la  loi  ac- 
tuelle, non  seulement  a  fait  le  sacrifice  d'une 
grande  partie  des  terrains,  mais  encore  a 
voté  2  centimes  extraordinaires  pendant  cinq 
ans.  Ce  vote  a  été  soumis  au  conseil  général, 
qui  l'a  approuvé.  Le  gouvernement  l'a  ratij&é 
aussi  et  vient  vous  demander  d'ériger  ce  vote 
en  loi.  Notre  collègue,  M.  Vivien^  vous  pro- 
pose l'ajournement,  et  voici  le  raisonnement 
sur  lequel  il  se  fonde  : 

«  Vous  discuterez  bientôt  la  loi  des  attri- 
butions départementales.  Le  gouvernement 
demande  dans  cette  loi  que  la  faculté  soit 
maintenue  aux  arrondissements  de  voter  des 
centimes,  notamment  pour  la  création  des 
routes;  m^^is  la  commission  est  d'un  avis 
contraire.  Elle  propose  l'abrogation  de  la  lé- 

fislation  actuelle.  En  conséquence,  vous,  ha- 
itants    des    Côtes-du-Nord,    veuillez   atten- 
dre. » 

C'est  comme  si  on  disait  à  un  plaideur  : 
Vous  avez  un  bon  procès  ;  la  loi  actuelle  vous 
est  favorable  ;  mais  il  est  possible,  il  est  pro- 
bable même  qu'une  loi  nouvelle  vous  sera  con- 
traire ;  en  conséquence,  ayez  la  bonté  d'atten- 
dre votre  condamnation  1  Je  le  demande,  car 
c'est  toute  la  question,  l'arrondissement  de 
Loudéac  doit-il  être  jugé  suivant  la  législa- 
tion actuelle,  ou  suivant  une  législation  fu- 
ture, dont  l'adoption  est  même  très  dou- 
teuse? 

Si  nous  examinons,  en  effet,  la  législation 
qui  nous  régit  aujourd'hui,  la  question  ne 
peut  être  controversée.  En  effet,  la  loi  du 
16  septembre  1807,  non  seulement  permet  à 
un  arrondissement  de  contribuer  à  certaines 
dépenses,  mais  même  elle  lui  en  fait  une  obli- 
gation. L'article  28  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsq^ue  par  l'ouverture  d'un  canal,  par 
le  perfectionnement  de  la  navigation  d'une  ri- 
vière, par  rou/verture  d'une  grande  route  (ce 
qui  est  précisément  notre  espèce),  par  la 
construction  d'un  pont,  etc.,  un  ou  plusieurs 
arrondissements  seront  jugés  devoir  recueil- 
lir une  amélioration  à  la  valeur  de  leur  ter- 
ritoire, ils  seront  susceptibles  de  contribuer 
aux  dépenses  des  travaux  par  voie  de  cen- 
times additionnels  aux  contributions,  et  ce 
dans  la  proi)ortion  qui  sera  déterminée  par 
des  lois  spéciales.  » 

Voilà  la  législation  créée  par  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Cette  législation  n'a  pas 
changé  ;  seulement  un  décret  du  16  décembre 
1811  a  prescrit  une  mesure  que  je  trouve 
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6age  :  il  a  voulu  que  le  vote  de  Farrondisse- 
ment  fût  soumis  au  conseil  général. 

lies  habitante  de  l'arrondissement  de  Lou- 
déac  se  sont  conformés  à  cette  disposition  ;  le 
vote  de  l'arrondissement  a  été  soumis  au 
conseil  général,  et  la  délibération  de  ce  con- 
seil a  été  approbative. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  le  sens 
de  la  législation  qui  nous  régit  ;  aussi,  il 
existe  plusieurs  exemples  d'arrondissements 
ayant  été  autorisés  à  s'imposer  des  centimes 
epéciaux.  Si  la  loi  actuelle  est  favorable  à 
1  arrondissement  de  lioudéac,  cet  arrrondis- 
sèment  ne  doit-il  pas  être  jugé  suivant  cette 
législation,  et  peut-on  par  un  ajournement 
le  soumettre  aux  éventualités  d'une  nouvelle 
loi? 

J'avoue  que  la  question  du  maintien  de  la 
législation  actuelle  est  grave  ;  nous  aurons  à 
examiner  plus  tard  s'il  faut  continuer  à  scin- 
der le  département,  ou  si  au  contraire  il 
n'est  pas  mieux  de  n'en  former  qu'une  unité 
quant  aux  dépenses. 

Bientôt,  Id^essieurs,  nous  discuterons  cette 
question  ;  mais  ce  ne  sera  pas,  ce  ne  pourra 
pas  être  pour  rétroagir  sur  la  législation  ac- 
tuelle ;  ce  sera  seulement  pour  en  introduire 
une  nouvelle  si  nous  le  jugeons  convenable. 

Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement;  la  lé- 

fislation  qui  existe  aujourd'hui  est  favora- 
le  au  projet  de  loi  ;  tout^  les  autorités  com- 
pétentes ont  émis  une  opinion  conforme.  Le 
gouvernement  vous  demande  que  le  vote  de 
Parrondissement  de  Loudéac,  approuvé  par 
le  conseil  général  du  département  des  Côtes- 
du-Nord,  soit  sanctionné  par  vous. 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  cette  loi  ne 
serait  pas  votée,  et  je  m'oppose  de  tous  mes 
efforts  à  l'ajournement  proposé. 

M..  Dafaare.  ])lessieurs,  il  m^est  impossi- 
ble d'admettre  avec  l'honorable  préopinant 
que  ce  soit  un  procès  que  vous  avez  à  juger 
relativement  à  l'arrondissement  de  Loudéac. 

M.  Gaillard  de  Kerberdn.  Il  y  a  analogie. 

M.  Dofaare.  Il  n*y  a  aucune  analogie 
entre  la  situation  d'un  tribunal  et  celle  de 
la  Chambre  :  c'est  une  loi,  et  une  loi  positive 
que  vous  avez  à  faire:  et  vainemeQt  à  une 
autre  époaue,  lorsque  les  formes  législatives 
étaient  dinérentes,  lorsque  tous  les  droits  lé- 
gislatifs étaient  différente,  vainement  a-t-on 
inséré  dans  un  article  de  loi  que  les  arron- 
dissements seraient  susceptibles  de  contribuer 
aux  dépenses  qui  les  intéresseraient.  Vous 
ayez  le  droit  d  examiner  aussi  s'il  est  utile, 
s'il  est  sage  de  faire  contribuer  un  arron- 
dissement a  une  dépense,  c'est-à-dire  de  créer 
un  budget  nouveau  à  ajouter  au  budget  de 
vos  communes,  au  budget  de  vos  dépenses. 

Tel  est  le  fond  de  la  question  ;  question  très 
importante  dans  notre  système  financier  et 
administratif,  question  que  vous  avez  déjà 
décidée  négativement  dans  la  loi  sur  les  clu^ 
mina  vicinaux. 

Si  on  voulait  que  la  loi  relative  à  l'arrcm- 
dissement  de  Loudéac  fût  discutée  immédia- 
tement, je  demanderais  la  parole  pour  m'op- 
poser  à  ce  que  la  Chambre  autoriaât  la  con- 
tribution. Mais  dans  le  rapport  même  de  la 
commission,  on  s'est  fonde  sur  le  projet  de 
loi  générale  que  I\i.  le  ministre  de  l'intérieur 


a  présenté  sur  les  attributions  des  conseils 
de  départeznent  et  d'arrondissement. 

La  question  s'y  présentera  sous  un  point  de 
vue  plus  étendu  ;  on  aura  à  examiner  la 
question^  on  la  traitera  dans  tous  ses  rap- 
ports. Bien  n'est  plus  sage,  et  J'ajouterai  rien 
de  plus  favorable  à  l'arrondissement  de  Lou- 
déac çiue  la  demande  formée  par  l'honorable 
M.  Vivien,  d'ajourner  la  question  en  retirant 
la  loi  de  l'ordre  du  jour.  (Âitx  voia>!  aux 
voix/) 

M.,  JHarlIn  (du  Nord),  ministre  des  -tra- 
vaux publies.  Il  me  semble,  l^essieurs,  que  la 
question  est  mal  posée,  et  je  dois  faire  cesser 
la  confusion  dans  laquelle  on  est  tombé. 

lia  législation  qui  permet  aux  arrondisse- 
ments de  s'imposer  doit-elle  être  maintenue 
ou  changée?  C'est  là  une  question  sur  la- 
quelle vous  aurez  à  vous  prononcer,  lorsque 
la  loi  sur  les  attributions  départementales 
sera  mise  en  discussion,  et  que  le  projet  de 
loi  qui  maintient  la  législation  de  1807  sera 
examiné  par  vous  ;  mais  ce  n'est  point  là 
ce  dont  il  s'agit  aujourd'hui.  La  loi  de  1807 
existe,  elle  oéclare  d'une  manière  positive 
que  les  arrondissements  peuvent  s'imposer 
pour  la  confection  des  routes,  et  en  général 
pour  l'exécution  de  tous  travaux  qui  les  in- 
téressent, eauf  l'approbation  des  conseils  gé- 
néraux, aux  termes  d'un  décret  impérial  du 
16  décembre  1811,  comme  on  vous  l'a  dit. 
Rien  ne  vous  empêche  donc,  légalement  par- 
lant, d'autoriser  l'arrondiBsement  de  Lou- 
déac à  s'imposer. 

l^ais  on  vous  dit  :  Il  est  possible  que  la 
législation  de  1807  soit  change  par  la  loi  sur 
les  attributions  départementales,  et  que  vous 
trouviez  convenable  de  suprimer  la  faculté  de 
s'imposer  que  cette  législation  a  créée  en  fa- 
veur des  arrondiss^nents  ;  et  en  conséquence 
on  voue  demande  de  suspendre  votre  vote  sur 
le  projet  actuel  en  se  fondant  sur  l'éventualité 
d'un  changement  dans  la  législation. 

Nous  ne  pouvons  pas,  l^essieurs,  consentir 
à  l'ajournement,  et  considérer  comme  fibro- 
gée  une  loi  qui  existe  encore,  dont  le  gouver- 
nement ne  demande  pas  l'abrogation,  et  dont 
l'abrogation  est  par  conséquent  très  problé- 
matique. 

Au  surplus,  je  prie  la  Chambre  de  bien 
peser  les  circonstances  qui  rendent  l'imposi- 
tion nécessaire. 

Une  loi  du  14  mai  1837  a  ordonné  qu'une 
route  rovale  fût  construite  de  Rennes  à  Brest. 
Cette  même  loi  a  déclaré  aue  la  route  ne  se- 
rait faite  qu'autant  que  les  communes,  les 
départements,  eta,  contribueraient  à  la  dé- 
pense pour  une  somme  de  200,000  francs.  Eh 
bien  1  les  particuliers  intéresses  à  l'ouverture 
de  cette  route,  les  communes,  l'arrondisso- 
ment  de  Loudéac,  le  département  des  Côtes- 
du-Nord,  le  département  d'I Ile-et-Vilaine, 
tous  se  sont  entendus  pour  faire  ce  fonds  de 
200,000  francs,  et  par  conséquent  pour  satis; 
faire  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  mai 
1837. 

Aujourd'hui  au'il  y  a  accord  entre  tous  les 
intéressés,  que  le  fonds  de  200.000  francs  est 
fait,  nous  venons  vous  demander  une  loi  qui 
sanctionne  les  diverses  délibérations. 

Qu'arrivera-t-il  si  vous  ajournez?  Il  est 
très  possible  que  le  conseil  général  des  Oôtes- 
du-^rd  ne  veuille  pas  se  prêter  à  faire  la 
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dëpanse  tout  entièie^.ob  que  paa  oonaéquent 
la  route  ne  puisse  pas  être  faita  Eemarquez, 
d'uâ  autre  oôtë,  qu<6n  suppçaaiit' mèn^  que 
le  conseil  général  se  décide  à  faire  tout  à  la 
fois  et  les  fonda. qu'il  a  accordés,. et  les  fond^ 
qui  ont  été  proïais  par  le  conseil  d'arrondis- 
semant^  il.  muaBaii  attendre  la  délibéra^on 
du.  oonfisil  général  dans  sa  proehaine  session, 
et:  que  par  suite  il  y  aura  là  perte  d'une  an- 
née pour  des  travaux  qui  peuvent  eommen' 
cer  aès  à  présent. 

M.  Thil.  Je  demande  la  paroLs. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  je  le  répète,  la  légis- 
lation actuelle  permet  aux  arrondissements  de 
s'imposer  ;  la  loi  en  discussion  est  tout  à  fait 
en  rapport  avec  la  législation.  Il  me  paraît 
contraire  à  tous  les  principes  d'ajourner  une 
discussion  sous  prétexte  de  l'éventualité  d'une 
modification  dans  la  législation. 

Eemarquez  que  je  n'entre  pas  dans  l'exa- 
xpen  de  la  question  elle-même,  qui  sera  dis- 
cutée prochainement.  Je  n'examine  pas  s'il 
est  bon  en  général  que  les  arrondissements 
s'imposent  ou  ne  s'imposent  pas.  Cette  ques- 
iàon  n'est  pas  en  discussion.  Quand  elle  le 
sera^  il  y  aura,  ie  crois,^  de  très  bonnes  choses 
à  dire  pour  démontrer  que  les  arrondisse- 
i^ents  doivent  avoir  la  faculté  de  s'imposer, 
lorsque  du  reste  les  travaux  à  faire  sont  vé- 
ritablement utiles,  et  que  les  conseils  géné- 
raux y  consentent.  Mais  encore  un  coup,  il 
ne  s'agit  pas  de  cette  question,  il  s'agit  tout 
simplement  de  l'exécution  de  la  loi  actuelle, 
et  c  est  bien  le  moins^  ce  me  semble,  lorsque 
la  loi  existe,  que  provision  lui  soit  accordée 
jusqu'à  ce  que  lee  Chambres  aient  manifesté 
l'intention  de  la  réformer. 

M.  Thil.  Messieurs,  lorsque  la  question  de 
savoir  si  les  arrondissements  doivent  être 
autorisés  à  s'imposer  a  été  discutée  à  la 
Chambre  des  pairs,  on  a  fait  argument,  non 
seulement  de  la  législation  de  1807,  de  1811, 
mais  encore  des  lois  particulières  qui  avaient 
autorisé  des  arrondissements  à  s'imposer  ;  on 
a  pensé  que  ces  lois  spéciales  avaient  consti- 
tué des  droits  auxquels  on  ne  devait  pas  por- 
ter atteinte,  et  c'est  une  des  considérations 
qui  paraissent  avoir  déterminé  l'autre  Cham- 
bre a  ne  pas  adopter  la  proposition  qui  vous 
est  soumi;se  par  vo*tre  commission. 

Que  vient  faire  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission?  Demande-t-il  que  vous  déci- 
diez dans  ce  moment  que  l'arrondissement  de 
Loudéac  ne  sera  pas  autorisé  à  s'imposer? 
Demande-t-il  que  la  loi  de  1885,  dont  a  parlé 
Ml  le  ministre  du  commerce,  ne  reçoive  pas 
son  exécution?  Non  :  il  vous  signale  seule- 
ment la  grave  question  qui  doit  ee  présenter 
lors  de  la  discussion  des  attributions  dépar- 
tementales, et  il  vous  engage  à  ne  rien  pré- 
juger, à  ne  pas  engager  prématurément  le 
débat,  et  à  retirer  provisoirement  de  l'ordre 
du  jour  le  projet  relatif  à  l'arrondissement 
de  Loudéac  ;  mais  ce  retrait  provisoire  du 
projet  de  loi  ne  repoussera  pas  définitive- 
ment la  demande  c^ui  est  formée  par  le  gour 
vemement  dans  l'intérêt,  je  croirais  plutôt^ 
quant  à  moi,  contre  le  véritable  intérêt  d^ 
1  arrondissement  de  Loudéac.  Et  quand  la 
question  des  impositions  d'arronaiaaeipent 
aura  été  décidée  par  la  Chambre,  on  repro- 


duira, si  on  le  juge  convenable,  le  projet  re- 
latif a  l'arrondissement  de  Loudéac,  et  M.  le 
ministre  du  oommeroe  pourra  alors  invoquer 
les  faitS)  les  circonstances  particulières  pro- 
pres à  satisfaire  la  olu^gç  extraordinaire 
imppaéje  à  cet  arro^diâseçcient.  Maintenant^  il 
n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  laisser  in- 
tacte l'importante  question  qui  doit  être 
bientôt  débattue,  et  des  lors  de  retirer  provi- 
soirement de  l'ordre  du  jour  le  projet  de  lou- 
déac. 

Je  ne  veux  pas  ouvrir  la  discussion  sur  les 
lois  des  16  septembre  1807  et  16  décembre 
ISll  ;  maJB  cependant^  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  dire,  et  je  crois  que  M.  le  ministre 
sera  de  mon  avis,  que  ces  lois  sont  en  quelque 
sorte  tombées  en  aésuétude. 

On  pourrait  citer  trois  ou  quatre  ciroons- 
tanoeSi.. 

M.  IMarlln  (du  Nord) ,  ministre  des  ira- 
vavac  publics.  Dans  mon  département,  il  y  a 
quatre  arrondissements  qui  se  sont  imposés 
extradrdinairement. 

M.  Wivien.  C'est  le  seul. 

M.  Thil.  Mais,  je  vous  le  dis,  Monsieur 
,  le  ministre,  on  pourrait  citer  trois  ou  quatre 
circonstances  dans  lesquelles  des  arrondisse- 
ments ont  été  autorisés  à  s'imposer  ;  je  ne 
veux  pas  au  reste  insister,  le  débat  n'est  pas 
ouvert,  et  il  me  semble  que  M.  le  ministre  du 
commerce  devrait  se  prêter  lui-même  à  l'a- 
journement momentané  de  son  projet  de  loi. 

M.  Cîlal»^Msoiii.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
Messieurs,  comme  représentant  de  l'arrondis- 
sement de  Loudéac,  je  serais  très  disposé  à  me 
rendis  aux  observations  de  l'honorable  M.  Vi- 
vien et  même  à  lui  offrir  des  remerciements 
pour  l'intérêt  qu'il  semble  nous  (porter  si,  dans 
son  affection  pour  le  principe  qu'il  veut  sau- 
ver, principe,  je  l'avoue,  un  peu  microscopi- 
que, il  avait  formulé  un  amendement  qui  mît 
au  compte  de  l'Etat,  à  prendre  sur  le  fonds  ex- 
traordinaire pour  travaux  publics,  la  pi^rt 
que  le  département  des  Côtes-du-Nord,  peu 
généreusement,  à  mon  avis,  a  mis»  à  la^charge 
de  l'arrondissement  de  Loudéac  Mais  comme 
oe  n'est  pas  là  le  but  des  efforts  de  MM.  Vi- 
vien et  Dufaure,  comme  M.  le  ministre  du 
oommeroe  m'a  déclai^é  qu'il  oombatti^ait  cet 
amendement  si  je  le  soumettais  à  la  Chambre, 
je  me  vois  donc  obliaé  de  repousser,  au  nom 
des  vrais  intérêts  de  l'arrondissement  de  Lou- 
déac, la  proposition  de  nos  deux  honorables 
collègues; 

Si  la  Chambre  prenait  en  considération 
l'avia  de  M.  Vivien,  l'arrondissement  de  Lou- 
déac reviendrait  en  face  du  conseil  généital 
qui,  depuis  un  demi-siècle,  lui  dit  :  <4  La 
route  ne  nous  intéresse  point  ;  elle  est  pour 
votre  seul  avantage  ;  que  vos  communes  fas- 
aeut  des  saorifices,  je  maintiendrai  volo^tiera 
ce  que  j'ai  fait  ;  maie  je  ne  puis  rien  3e  plus. 

Eh  bien,  Messieurs,  ^e  regarderais  le  rejet 
ou  le  retrait  de  la  loi  que  la  oommission» 
d'accord  avec  le  gouvernement^  offre  à  votre 
sanction  comme  un  grand  malheur  pour  la 
localité  ;  pour  vous  prouver  que  son  indus- 
trie est  dans  la  plus  cruelle  souffrance,  il  me 
suffira  de  dire  que  cette  industrie  est  celle 
des  toiles  de  lin,  et  qu'il  y  a  des  milliera  dLe 
tisserands  qui  attendent  avec  la  pluA  grande 
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aoxiété  votre  déciaion,  q)ii,  si  6i11a  eat  con- 
forme à  notre  vœu,  ouvrant  immédiateiiient 
des  ateliers  de  travaux,  donnera)  pour  le  mo- 
ment du  moins,  quelques  moyens,  dl^ûstenoe 
à.m)B  malheureux.  compatcioteB. 

Tout  cela  touchera  peu,- je  le  aaia,  Thono- 
rahle  M.  Vivien  ^  il  y  a  un  principe  qu!il 
veut  sauver  ;  mais  ce  principe  on.  Pexami- 
nera  auand  la  loi  nauvelle  sur  les  a^ibu- 
tions  départementales  viendra*  en  discussion. 
Mais  quaAd  noue  avona  la  loi  pour  nous, 
Quand  nous  avons  des  précédente  tout  récente 
de  son  application  ;  veut-on  qu'on  en  cite  1 
En  1836,  rarrondissement  de  Dunkerque  a 
obtenu  pour  la  route  de  Furnes  Tautorisa- 
tion  de  s'imposer  comme  nous  le  demandons 
aujourd'hui  ;  je  ne  comprends  pas  en  vérité 
rinsistance  de  MM»  Vivien  et  Duf aure.  Eh 
quoi  !  parce  que  Thonorable  M.  Vivien  est 
l'auteur  d'un  rapport  sur  une  loi  qui  propose 
la  suppression  des  articles  34  et  35  dn  projet 
de- loi  du  gouvernement,  qui  veut  le  maintien 
de  la  légiâation  actuelle,  il  faudra  que  la  loi 
existante  cesse  d'être  appliquée  !  O'est  pous- 
ser un  ï>eu  loin  l'amour  pour  l'œuvr^e  d-une 
commission. 

Je  ne  veux  pas  toucher  au  fond  de  la  ques- 
tion :  je  ne  veux  pas  excuniner  ici  s'il  est  con- 
Tenaolb  que  rarrondissement  n'ait  pas  le 
droit  de  b  imposer.  Mais,  à  entendre  MM.  Vi- 
vien et  Dufaure,  il  semble  que  ce  soit  là  une 
de  ces  vérités  reconnues  de  tous,  que  personne 
ne  puisse  contester.  Il  semblerait  que  l'adop- 
tion de  l'opinion  contraire  serait  la  destruc- 
tion du  département,  et  cependant  voilà 
trente  ans  que  la  France  est  sous  l'empire  de 
la  loi  qui  répugne  tant  à  nos  adversaires, 
qui  devrait  être  une  si  grande  source  de 
périls.  Le  petit  nombre  de  cas  où  la  Chambre 
a  été  appelée  à  danctionner  les  impositions 
que  les  arrondissements  ont  consenties  at- 
teste que  l'abus  n'est  pas  à  craindre  ;  mais  je 
dis  plus,  toute  la  législation  depuis  1830  a 
tendu  à  donner  de  l'importance  à  l'arrondis- 
sement, à  le  grandir  :  je  pourrais  même  ajou- 
ter qu'il  a  un  privilège  que  le  département 
n'a  pas,  le  premier  de  tous,  celui  de  vous 
constituer  ses  représentants,  et  c'est  quand 
vous  l'avez  fait  ainsi  que  vous  voulez  nier 
qu'il  ait  des  intérêts.  Quant  à  moi.  je  ne  se- 
rais pas  d'avis  que  tous  les  arronaissements 
puissent  s'imposer,  mais  tant  qu'il  y  aura  des 
arrondissements  qui  auront  un  intérêt  op- 
posé, en  apparence  au  moins,  à  l'intérêt  au 
département,  tant  qu'il  n'j^  aura  pas  dans  la 
loi  une  disposition  qui  oblige  le  département 
à  traiter  avec  justice  tout  arrondissement, 
alors  même  qu'il  a  des  intérêts  oui  semblent 
distincts,  je  resterai  partisan  de  la  loi  de 
1807  et  des  dispositions  du  projet  de  loi  du 
gouvernement  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux.  Mais  pour  revenir  k  la  question 
qui  doit  nous  occuper,  la  modestie  des  hono- 
rables MM.  Vivien  et  Dufaure  ne  doit  pas 
prétendre  que  la  Chambre  se  range  à  leur 
avis  alors  qu'il  a  contre  lui  le  vote  unanim» 
d'un  conseil  d!arrondisBement^  approuvé  par 
un. conseil  général,. par  le  gouvernement^  par 
une  ccHnmission  de  la  Chambre,  et  enfin  par 
une  loi  que  la  dernière  législature  a  appliquée 
sans  contestation*. 

M:.  fcB  PrésMent.  On  a  proposé  Tajourne- 
ment  ;  je  le  mets  aux  vois 


(La  Chambre,  consultée,  rejette  l'amende- 
ment) 

M.  ht  ^wéÊiàmuU  Jejnsts  aux  voicl'Srticle. 

M.  Diifanre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  FrésidlMilb.Bur  le  fond  alors  1 

M.   pulknre.  Oui,  sur  le  fond. 

Messieurs,  j'ai  appuyé  tout  à  l'heure  la  pro- 
position qui  était  faite  de  ratirer  la>  loi  de 
l'ordre  du  jour.  Le  motif  sur  lequel  je  m'ap- 
puyais était  le  désir  d'éviter,  quant  à  pré- 
sent, la  discussion  que  noua  devions  avoir 
plus  tard  sur  la  loi  d'attributions  des  con- 
seils généraux.  Mais  la  Chambre  doit  sentir 
que,  puisque  la  loi  reste  à  l'ordre  du  jour, 
puisque  le  principe  va  êian  oonsacré,  avant 
qu'elle  ne  vote... 

M.  Marlla  {du  Nord)^  miniêtj'e  des  tro- 
vaVfX^  publics.  Il  n^^r  a  pas- de  principe,  à.oon- 
sacrer  ;  c'est  la  législation  actuelle. 

M.  HalSMire.  Avant,  dis-je,  qu'elle  ne  vote, 
il  est  nécessaire  de  lui  soumettre  quelques 
observations  :  M.  le  ministre  du  commerce 
me  dit  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  loi  actuelle, 
que  le  principe  n^est  pas  engagé.  Qu'il  me 
permette  de  rappeler  les  expressions  dont  il 
s'est  servi  tout  à  l'heure.  A  la  Chambre  des 
pairs  aussi,  lorsque  la  question  générale  a  été 
posée,  on  s jest  fondé  sur  les  lois  spéciales,  qui 
ont  passé  inaperçues,  et  qui  ont  déjà  autœ 
risé  des  contributions  d'arrondissement,  pour 
demander  à  la  Chambre  d'autoriser  la  me- 
sure générale  qui  était  proi>osée  par  le  gou- 
vernement. Eh  bien  1  Messieurs,  voilà  une 
loi  spéciale  qui  est  proposée,  et  qui  va  accor- 
der une  contribution  d'arrondissement,  et 
demain,  lorsque  vous  aurez  à  examiner  la 
question  générale,  on  vous  dira  que  la  ques- 
tion a  été  résolue.  (Réclamations,) 

M.  Marlio  {du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Nous  n'entendons  nullement 
préjuger  la  grande  question  qui  viendra 
dans  la  loi:  des. attributions  départementalea 
Ni  le  ministre  de  l'intérieur  ni  moi>  nous  ne 
viendrons  invoquer  le  précédent,  puisqu'en 
définitive  il  ne  s'a^t  que  de  donner  un  effet 
à  la  législation  existante. 

M.  Dafaure.  Je  vous  en  demande  pardon, 
la  législation  existante  n'autorise  pas  les 
conseils  d'arrondissement  à  voter  des  contri- 
butions, cela  n'a  été  écrit  nulle  part  Cepen- 
dant, s  il  est  bien  entendu  que,  dans  la  dis- 
cussion générale,  on  n'invoquera  pas  ce 
précédent,  je  renonce  à  présenter  mes  obser- 
v€(tions  ;.mais  en  disant  cpie,  même  par  une 
loi  œéciaLe,  la  Chambns  ne  fera  pas  une  diose 
prudente  en  permettant  à  un  conseil  général 
de  laisser  à  la  eharns  d'un  arixmdissement 
une  partie  des  contributions  qui  doivent  re« 
garder  le  département. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  déclare  qu'il  n'y  a,  dans  le 
vote  de  la  loi,  aucun  préjugé  sur  la  Question 
oui  sera  traitée  lors  de  la  discussion  oe  la  loi 
des  att^butions  départementales. 

(^Le  projet  de  loi  est  mis  aux  vaijo  et 
adoptéj 

M.  fo-fhpésldefli.  On  va  procéder  au  scru- 
tin. 
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Calrados , 
Se  plier  a 


Chercnts-lnf^ 

X  eiinncei  An 
—  .SeJii«-Iafé- 


S'Aclairar,  dant 

ca>  d'alitnalion,  BU 

'  eeuilés   locales.    Nord  (ni 


buLvre  les  formai  d'ad- 
judii^atioD  publique  adop' 
tèei  cour  1  aliânatiou  dei 
domaines  de  l'Etat,  —  Pat- 
de-Galais,  Somme,  Calva- 
dos, llle-etVilaiDe,  Cûtcs- 
du-Nord,  Loire-Infôriaure  , 
Vendée,  Charente-Iafcrieu- 
re,  P/rênAet-Orisn taies. 

Suivre  les  formes  sus- 
dnoDcéas,  toutes  tes  fois 
que  le  soumissionaairc  pri- 
mitif ne  derra  pas,  à  dËbut 
de  propositions  nouvelles, 
être  déclaré  adjudicataire. 
—  Finistère. 

Suivre  les  formes  sus- 
éaoncèes,  sauf  à  faire  au- 
toriser chaque  aliâaation 
par  uns  loi.  Nord  (ut  tu- 
prà}. 

SuiTre  les  formée  sus-énoD. 
céet,toutes  les  fois  g  ue  le  gou- 
vernement  ne  prAférera  pas 
le  mode  de  cooceaiion  di- 
reeie,  dont  il  doit  le  réser- 
ver d'user,  selon  l'exi^i 


Oui,  des  enquêtes  préa- 
lables sont  nécessaires.  — 
Somme ,  Seine  -  Inférieure, 
C.ilvados,  lUe-et-VilainF, 
CûtesniU'Nord ,  Loiro-Iiifé- 
rieure,  Vendée,  Cbarente- 
Inférieure,  Pjrénées-Orîeii- 
lales,  Bouchec-du-Rhâne. 
Nord  {al  tupri). 

Les  enquêtes  préalahles 
ne  paraissent  nécessairei 
que  dan*  le  cas  de  conces- 
sion directe.  ~  Pas-de-Ca- 
lais. 


Les     enquêtes      doivent 
.   avoir  pour  but  de  bien  cons- 
tater, soit  la  maturité  des 

téréis  à  concilier,  tels  que 
ceux  de  l'agriculture,  de  la 
navigation,  de  la  pêche,  du 

commerce ,    des   propriélés 

Calais,  Somme,  Seine-Infé- 
rieure, Calvados,  Ille-et-Vi- 
laine,  CAtes-du-Nord,  Loire- 
Inférieure,  V  eiidée,  Cb  aren  le- 
loféiieure.  Nord  {uliaprà). 
Il  sera  nécessaire  d'en- 
tendre les  propriétaires  ri- 
verains, les  pilotes  et  ma- 
rins, les  autorités  :  par 
exemple,  les  conseils  mu- 
nicipaux,   et,   en    certains 
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néraui,  etc.  —  SeiDa-Infé- 
rieure,  Itle-et-Viluuc,  Cba- 
reiito-luférïeur« ,  Bouebes- 
du-IthAne. 

Los  enquêtes  doîvenl 
avoir  la  pios  gnaàe  publi- 
cité. —  Nord  (KÏ  luprù}. 

Sixième  question. 
Est-il  utile  de  diviser  les  11  ne  but  pas  chercher 
Infestions,  ou  bien  l'Ad-  de  solution  générale  &  cette 
ministralion  doit-elle  s'al-  question.  La  solution  doit 
loctier  à  encourager  la  for-  être  prise  dans  ebaqueeipé- 
matioii  des  eompagnit^  qui,  ce,  d  après  te  plus  ou  moui 
embrassant  dans  Teun  spé-  d'étenaue  de  Ib  conceftSJoa 
culationsun  territoire  plus  et  te  plus  ou  moini  de  dif- 
étandu,  pourraient  donner  Qcutlé  des  travsox  à  exécu- 
plus  d'ensemble aluurs  tra-  ter.  —  SeinA-Inférieure, 
vaux  et  apporter  peut-etre  Somme,  Charente-lnfé- 
_....   ^,:..     _.,.    i__.    ^jj  rieure. Nord  (ni  «siprtf)' 

Diviser  les  eoncessioiu, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  pos- 
sibilité. —  CAtes-du-Nord. 
Adopter  en  principe  la 
division  des  concessions, 
sauf  à  imposer  des  obliga- 
tions spéciales  aux  adjudi- 
ealairea  pour  imprimer  une 
bonne  direction  et  un  ca- 
ractère d'ensemble  aux  tra- 
vaux é  exécuter.  —  IHe- 
et-Vilaine,  Loire-Intérieure. 


Adopter  le  màms  prii 
cipe,  sauf  h  attendre  l'en- 
tière maturité  des  terrains. 


sauf  k  taire  saivre  les 

Jiartiellea  i"" 
judjcatioo 


idications  partielles  d' 
_.  loave lie  adjudication  en 
bloc,  qui  deviendrait  déB- 
oilivesiellaoïn^it  un  résul- 
tat plus  avantageux  que  les 
adjudications  partielles.  — 
pM-de-Calais,  llle-el-Vi- 

Septiême  question. 
Ne  convient-il  pas  d'ac-       L'idée  d'un  coueoun  ei- 
corder  la  préférence  aux  ri-   dut  celle  d'une  préférence 
veraina,  A  conditions  égalesT    quelcoiiaue.  —  Pas-de-Ca- 
lais,   Calvados,    llle-e^Vi- 
laine,  CAtes-du-Nord.  Nord 
(ut  *uprà.] 

Même  principe,  saut  a  ad- 
mettre cependant  tes  rive- 
rains a  taire  une  surenchère 
d'un  dixième  dans  tes  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation. —  Sommt. 

Accorder  la  préférence 
aux  riverains,  A  conditions 
égales.  —  Loire-Inférieure, 
Vendée,     Charrote-lofé- 

'  ÛetH,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  concessions  pau 
élenduei,  etqain'axigeroni 

pat  de  travaux  conaîd^ 
râbles.  Seine-Intérieure. 


Huitième  question, 
Quetlea  sont  les  réserves 
qu'il  peut  être  utile  d'insé- 
rer dans  les  actes  d'aliétia- 
tion  ou  de  concession,  dans 
l'intérêt  soit  des  riverains, 
soit  des  Usagers  f 


Ces  réserves  devant  va- 
rier selon  las  cas,  il  est 
impossible  de  les  détenni- 


aire-Inférieure. 
Obliger  expressément  les 
'*'"■— —  A  p^olol^ 
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sera,  pendant  quatre  années  consécutives,  à 
dater  de  1839,  employé  aux  travaux  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer, 
concurremment  avec  les  fonds  à  provenir  du 
nouvel  emprunt  de  1,000,000  de  francs. 

«  Le  remboursement  de  l'emprunt  de 
1,600,000  francs,  que  le  département  d'Indre- 
et-Loire  a  contracté  en  vertu  de  la  loi  préci- 
tée, et  qui  devait,  aux  termes  de  la  même  loi, 
commencer  en  1830,  n'aura  lieu  qu'à  partir 
de  1843. 

n  II  sera  pourvu  au  remboursement  du  nou- 
vel emprunt  de  1,000,000  de  francs,  au  moyen 
de  la  prolongation,  jusqu'à  parfaite  extinc- 
tion oe  la  dette,  ae  l'imposition  extraordi; 
naire  de  10  centimes,  autorisée  par  la  loi 
précitée  du  19  avril  1835.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder 
au  scrutin  sur  ces  trois  projets  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité .  absolue 119 

Pour   225 

Contre  11 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DE  LA  DEMANDE  EN  AUT0BI3ATI0N 
DE  POUBSUITB  CONTES  H.  EMILE  DE  GIRAB- 
DIN. 

M.  le  Présidenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  demande  en  autorisation 
de  poursuite  contre  M,  Emile  de  Girardin, 

La  parole  est  à  M.  Emile  de  Girardin. 

M.  Emile  de  Girardin.  Messieurs,  à  moins 
que  la  discussion  ne  s'engage  et  ne  m'impose 
Pobligation  de  répondre,  j'occuperai  très  peu 
la  Chambre  d'un  débat  qui,  selon  moi,  n  au- 
rait pas  dû  être  porté  à  cette  tribune. 

In^ressé  dans  la  question,  je  voterai  né- 
cessairement pour  les  conclusions  de  la  com- 
mission ;  désintéressé  dans^  cette  question,  je 
les  combattrais,  parce  qu'il  me  semble  qu'il 
n'est  pas  digne  d  une  assemblée  nationale  de 
convertir  la  tribune  parlementaire  en  barre 
judiciaire,  et  de  faire  intervenir  sans  cesse 
les  intérêts  privés  au  milieu  des  intérêts  pu- 
blics ;  je  les  combattrais  surtout  par  les  mo- 
tifs mêmes  qui  sont  exprimés  dans  un  des 
Sassaffes  du  rapport.  Je  demanderai  à  la 
hambre  la  permission  de  lui  lire  ce  pas- 
sage. 

Votre  commission  et  son  rapporteur  ont 
pensé  a  qu'il  fallait  maintenir  sévèrement  le 
privilège  toutes  les  fois  que  l'esprit  de  parti 
attenterait  à  la  liberté  drun  des  membres  de 
cette  Chambre,  parce  qu'alors  c'est  l'assem- 
blée entière  dont  l'indépendance  serait  atta- 
quée, dont  la  sûreté  pourrait  être  compro- 
mise ;  toutes  les  fois  aussi  qu'un  esprit  de 
tracasserie  chercherait  dans  les  poursuites 
une  occasion  de  scandale,  parce  que  notre 
di^ité  à  tous  en  serait  blessée;  toutes  les 
fois,  enfin,   que   l'aveuglement   de   l'intérêt 

Sersonnel  exagérerait  outre  mesure  les  droits 
u  plaignant,  parce  que  la  Chambre  ne  doit 
pas  être  détournée  de  ses  travaux  par  des 
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poursuites  qui  n'auraient  rien  de  sérieux 

que  le  titre.  »  .  .      ,       .  •    i 

Il  me  semble  que  si  3«  n'avais  pas  pris  la 
parole  pour  combattre  les  conclusions  de  la 
commission,  j'aurais  donné  mon  adhésion 
aux  motifs  qui  sont  exprimés  dans  ce  pas- 
sage. Ma  conviction  profonde,  c'est  que  c  est 
l'esprit  de  tracasserie,  le  désir  du  scandale, 
qui  seuls  ont  pu  faire  porter  à  cette  tribune 
un  débat  pour  lequel,  en  admettant  même 


lieu,  une  publicifé  égale  à  celle  qui  était 
cause  du  prétendu  dommage,  et  enfin  un 
droit  qui  est  écrit  dans  la  loi,  celui  de  ré- 
pondre dans  le  journal  qui  avait  inséré  le 
contrôle  du  compte  public.  , ,.    .  / 

Il  me  semble  que  lorsqu'on  dit  publicité 
on  dit  contrôle  et  examen  ;  que  lorsau'on  pu- 
blie des  comptes,  c'est  certainement  dans  1  at- 
tente qu'ils  seront  contrôlés.  Rien  n'obligeait 
le  gérant  du  Siècle  de  publier  les  comptes 
qu'il  a  produits  :  rien  ne  l'y  obligeait.  Ces 


ril»    a  UU    Utî»    uumo    mo    irxu.o    x*vx^vx«^^^w 

cette  Chambre,  sous  le  nom  de  M.  Udilon 
Barrot.  qui  n'est  pas  présent  à  la  séance. 

Aussi  n'insisterai- je  pas  sur  ces  comptes  ; 
je  ferai  seulement  valoir  cette  considération, 
que  par  oe  seul  fait  que  des  chiffres  que  je 
n'ai  qualifiés  que  d'erronés  se  produisaient 
avec  une  si  haute  autorité  qu'ils  me  consti- 
tuaient, en  quelque  sorte,  en  flagrant  délit 
de  malversation,  je  devais  les  repousser,  je 
les  ai  repoussés  en  m'attendant,  non  pas 
qu'on  occuperait  cette  tribune  d'un  si  fâ- 
cheux débat,  mais  en  m'attendant,  si  dans 
mou  examen  j'avais  commis  des  inexactitu- 
des, à  voir  ces  inexactitudes  relevées  dans  le 
Siècle  et  dans  la  Presse, 

J'aurais  été  prêt  à  recueillir  toutes  les  rec- 
tifications. Je  n'entrerai  pas  dans  le  fonds 
de  la  question.  Si  la  discussion  s'engage,  je 
la  soutiendrai.  Je  voterai  pour  les  conclu- 
sions de  la  commission  ;  mais  il  me  semble- 
rait très  fâcheux  que  des  débats  d'intérêts 
§  rivés  vinssent  se  mêler  sans  cesse  dans  des 
ébats  d'intérêts  publics. 

Il  y  a  beaucoup  de  membres  de  cette  Cham- 
bre intéressés  dans  diverses  entreprises;  il 
serait  déplorable  que,  sous  un  prétexte  plus 
ou  moins  vain,  on  demandât  tous  les  jours  à 
la  tribune  des  autorisations  de  poursuite,  ou 
au  moins  que  l'on  menaçât  de  cette  autori- 
sation. 

M.  le  Président.  Voici  la  proposition  de  la 
commission. 

<t  La  Chambre  des  députés, 

«  Vu  la  lettre  à  elle  adressée,  le  9  février, 
par  le  sieur  Dutacq,  gérant  du  journal  le 
Siècle^  tendant  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  pour- 
suivre, pour  fait  de  diffamation,  M.  Emile 
de  Girardin  ; 

«  Vu  l'article  44  de  la  Charte  constitution- 
nelle. ^   .         .      , 

«  Autorise  ledit  sieur  Dutacq  à  intenter  la 
poursuite  devant  qui  de  droit.  » 

(La  Chambre  adopte  la  résolution  de  la 
commission  à  une  grande  majorité.) 
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DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  SUB  LEB  ATTBI- 
BUTIONfi  DBft  GONSiEILB  QtsÈBJkJJX^DE  DÉPAB- 
TXMBNT  BT  D'ABBOHœiâflSHSNX. 

M.  le  PréaidUmi.  L'ordre  du  jour  est  la 
diieuêiion  du  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraitx  de  département 
et  des  conseils  d* arrondissement, 

La  parole,  ofit  à  M.  Béchard. 

M.  Béehard.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  touche  à  des  intérêts 
d'une  très  haute  importanoe.  Il  a  pour  objet 
de  déterminer  les  attributions  departemcn- 
,  taies.  Or,  si  la  commune  forme  la  première 
assise  de  Tédifice  social^  le  département  en 
forme  la  seconde.  Les  intérêts  municipaux 
se  groupent  en  quelque  sorte  autour  du  clo- 
cher. L^glise,  le  presbytère,  Técole  primaire, 
le  pâturage  commun,  telle  est  sa  modeste 
sphère.  Les  intérêts  départementaux  sont 
plus  étendus.  Il  s'agit  de  développer  sur  une 
plus  grande  échelle  des  voies  de  communica- 
tion, d'organiser^  de  doter,  d'entretenir  des 
établissements  d'instruction,  des  hospices  d'a- 
liénés, d'orphelins,  d'enfants  trouvés.  Il  s'a- 
git de  répartir  les  contributions  générales, 
de  voter  le  budget  local.  Un  conseil  de  dé- 
partement est,  en  théorie  du  moins,  une 
Chambre  des  députés  au  petit  pied.  Des  in- 
térêts aussi  graves  seraient  dignes  en  tout 
temps  de  l'attention  de  la  Chambre.  Ils  le 
sont  aujourd'hui  surtout  à  cause  des  circons- 
tances où  se  trouve  le  pays. 

De  toutes  parts,  en  effet,  se  manifeste  le 
besoin  d'un  meilleur  système  d'administra- 
tion ;  et  ceux-là  même  qui  approuvent  la 
pensée  fondamentale  de  celui  qui  nous  régit, 
ne  sauraient  défendre  un  mode  d'organisa- 
tion qui  ne  satisfait  que  très  imparfaitement 
aux  besoins  de  la  société. 

L'agriculture  et  le  commerce,  privés  d'or- 
ganes officiels  ou  n'en  ayant  que  d'insuffi- 
sants, souffrent  en  silence  sur  plusieurs 
{>oints  du  territoire  des  maux  que  de  meil- 
eures  combinaisons  administratives  les  met- 
traient à  même  de  faire  connaître. 

Le  défaut  d'organisation  du  travail  et  de 
la  charité  publique  livre  les  classes  ouvrières 
sans  défense  aux  vicissitudes  de  l'industrie  et 
aux  ravages  du  paupérisme. 

Un  sysfème  de  travaux  publics  également 
vicieux,  soit  qu'on  procède  par  voie  de  régie, 
d'adjudication  ou  de  concession,  tend  à  faire 
des  aeniers  publics  la  proie  des  spéculations 
de  la  fraude,  et  à  paralyser  toutes  les  gran- 
des entreprises. 

La  plupart  de  nos  établisMments  de  bien- 
faisance, nos  hospices  d'aliénés,  d'enfants 
trouvés,  par  exemple,  constitués  sur  des  bases 
arbitraires  et  défectueuses,  appellent  une  ré- 
forme dans  leur  régime  intérieur.  Notre  sys- 
tème pénitentiaire  est  encore  à  son  berceau. 

En  un  mot,  tout  est  à  créer  dans  notre 
Code  administratif,  car  depuis  près  d'un 
demi-siècle  nous  ne  cessons  pas  de  détruire 
sans  rien  réédifier. 

Il  est  temps  de  reconstruire,  de  réorgani- 
ser quelque  chose  sur  les  débris  amoncelés 
par  cinquante  ans  de  révolutions.  Tel  est  le 
vœu  de  l'opinion  publique,  fatiguée  des  dé- 
bats stériles  d'une  polémique  personnelle  et 
avide  de  réformes,  d'améliovatioDs  sociales^ 


C'eait  pour  y  si^isf^e  sana  dcuite  que   de 

nombreux  pjcojets  de  loi.  nous  <mÈ  été  préflan* 
tés  autdébut  de  oetie  légialaiujra  sur  les-priiir- 
oipales  branches  de  l' Ad  mi  n\  afar^tioa.  publi- 
que. 

La  plus  importante  de  toutes  ces  lois,  celle 
qui  résume  toutes  les  autres,  c'est  la  loi  dé- 
partementale ;  car  en  elle  se  trouvent,  o» 
plutôt  devraient  se  trouver  les  principes  gi&- 
néraux  dont  les  lois  partielles  ne  devraient 
être  que  lès  corollaires.  ^ 

Qu'il  me  soit  permis,  à  l'occasion  d'un  pro- 
jet de  loi-  d'où  dépend,  en  grande  partie,  no- 
tre avenir  administratif,  de  ne  pas  me  bor- 
ner à  un  examen  de  détails,  d'élargir  le  cer- 
cle de  la  discussion,  de  sonder  le  principe  sur 
lequel  le  projet  repose. 

Homme  nouveau  dans  la  Chambre  et  dans 
les  affaires  publiques,  je  a'aborde  qu'awec 
une  extrême  défiance  la  critique  d!un  pro- 
jet qui  se  lie  à  un  système  déjà  consacre  en 
parties  par  la  loi  municipale,  et  dont  il  m'est 
difficile  d'adopter  les  bases  fondamentales. 
S'il  était  sans  antécédents,  je  pourrais  l'exa- 
miner avec  une  liberté  plus  entière.  J'ose  ce- 
pendant l'entreprendre,  et  j'y  suis  déter- 
miné par  la  conviction  profonde  que  le  sys- 
tème administratif  de  l'Empire  que  l'on  vous 
propose  de  consacrer  a  cessé  de  convenir  à 
la  France,  surtout  depuis  l'introduction  du 
principe  de  Télection  dans  la  création  des 
conseils  locaux. 

Je  prie  la  Chambra,  et  ce  n'est  pas  une 
vaine  précaution  oratoire,  de  vouloir  bien 
écouter  avec  quelque  attention  et  quelque 
indulgence  l'expression  d'une  opinion  erro- 
née peut-être,  mais  consciencieuse  et  réflé- 
chie. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment se  compose  de  41.  articles. 

Les  31  premiers,  relatifs  aux  conseils  géné- 
raux,  se  réduisent  à  ceci  :  Le  conseil  général 
répartit  les  contributions  et  vote  les  dépen- 
ses d'intérêt  départemental,  dépenses  dont 
les  unes  sont  obligatoires  et  dont  les  autres 
sont  facultatives.  A  défaut  ou  en  cas  de  re- 
fus de  sa  part,  le  préfet  procède  d'office  soit 
à  la  répartition  des  contributions,  soit  à  la 
confection  du  budget. 

Les  dix  articles  relatif^  aux  conseils  d'ar- 
rondissement se  réduisent  à  ceci  :  dans  sa 
première  session,  le  conseil  d'arrondissement 
donne  son  avis  sur  les  matières  qui  doivent 
être  soumises  plus  tard  au  conseil  général  ; 
dans  sa  seconde  session,  le  conseil  d'arrondis- 
sement répartit  entre  les  communes  les  con- 
tributions oui  lui  ont  été  affectées  par  le 
conseil  général  ;  s'il  néglige  ou  s'il  refase 
de  le  faire,  le  préfet  procède  d  office  à  cette 
répartition. 

Telle  est  l'analyse,  succincte  sans  dtrate 
mais  exacte,  du  proiet  de  loi,  projet  réduit 
à  des  proportions  plus  exiguës  qujaucun  de 
ceux  qui  vous  ont  été  présentés  jusqu'à  œ 
jour. 

Il  faut  le  dire,  cette  excessive  exiguïté  est 
le  défaut  capital  de  toutes  nos  lois  cPorguni^ 
sation.  Les  préoccupations  politiques  cpii 
obsorbent  les  emprits,  l'instabilité  du  pouvoir, 
sont  un  doublé  et  fâcheux  obstacle  à  de 
grands  travaux  coordonnés  d'après  de  larges 
vues  d'ensemble. 
Le  projet  de  loi  n^a  subi  dan»  la  Qomnm- 
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B)xm  que  dee  modificatioiuir  ti^s  légères.  Les 
deux  plus  impoctantes  se  réduisant  à  coûi.  : 
li^  commiBsion  propose  d'autoriser  le  con- 
seil général  à  rendre  ses  taoavaux  publics,  à 
régler  lui-même  le  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés privées  du  dép^'rtement,  et  à  aési- 
gner  un  de  9es  membres  pour  ester  en  justice 
dans  les  procès  contre  TEtat. 

Malgré  ces  amendements,  je  n'hésite  pas  à 
déclarer  oue  ni  le  projet  présenté,  ni  le  pro- 
jet amendé  par  la  commission,  ne  satisiont 
d'une  manière  assez  large  aux  exigences  du 
principe  de  Télection,  et  ne  confèrent  aux 
conseils  généraux  des.  attributions  assez  éten- 
dues* 

Messieurs,  il  faut  de  Tharmonie,  3e  l'ho- 
mogénéité dans  une  législation  ;  les  inoohé- 
renoeé,  les  anomalies  ne  tendent  qu'à  donner 
naissance  à  des  collisions  funestes. 

Bonaparte  l'avait  compris  ;  sa  législation 
adfninistrative  était  en  quelque  sorte  tout 
d'une  pièce.  Décote,  il  avait  confisqué  les  li- 
bertés locales  ;  mais  despote  oonséquent,  il 
avait  confisqué  aussi  le  droit  d'élection  d'où 
elles  dérivent. 

D'après  la  législation  de  l'an  YIII,  le  dé- 
partement n'était  qu'une  division  de  l'admi- 
nistration générale  ;  il  a  été,  vous  le  savez, 
érigé  en  personne  civile  apte  à  acquérir  et  à 

Ï>OB8éder,  soit  par  le  décret  de  Tan  XIII  qui 
ui  a  attribué  un  budget,  soit  par  le  décret  de 
1811  qui  Ta  fait  propriétaire  d'immeubles. 

Vous  avez  reconnu,  consacré  cet  état  de 
choses  ;  vous  avez  rétabli,  réorganisé  le  droit 
d'élection.  Votre  commission  a  déduit  les 
conséquences  de  ce  principe  ;  elle  a  déclaré 
que  le  conseil  général,  personne  civile,  apte 
a  acquérir  et  à  posséder,  devait,  par  une 
conséquence  nécessaire  de  ce  droit,  être  auto- 
risé à  régler  lui-même  le  mode  de  gestion  de 
ses-  propriétés  privées. 

Pourquoi  la  commission  s'est-elle  arrêtée 
dans  cette  voie?  Sur  quoi  repose  cette  dis* 
tinction  étrange  entre  la  gestion  des  proprié- 
tés privées  du  département  et  la  gestion  des 
propriétés  départementales  affectées  à  un 
usage  public? 
Quant  à  moi,  je  vous  le  déclare,  je  ne  com- 

Ë rends  pas  même  le  motif  de  la  distinction. 
le  deux  choses  l'une,  ou  la  gestion  des  pro- 
priétés départementales  appartiendra  au 
conseil  général,  ou  cette  gestion  appartiendra 
au  préfet.  Mais  distinguer  entre  les  proprié- 
tés privées  du  département  et  les  propriétés 
affectées  à  un  usage  public,  c'est  introduire 
dans  la  loi  une  contradiction  flagrante. 

Du  reste,  je  ne  m'étonne  pas  de  Tinconsé- 
quence  de  la  commission,  car  en  cela  la  com- 
mission n'a  fait  que  suivre  l'exemple  que  le 
gouvernement  lui  a  donné  par  une  inconsé- 
quence beaucoup  plus  grave  par  rapport  au 
principe  fondamental  de  l'élection.* 

C'e^  ainsi,  il  faut  le  dire,  que  nous  procé- 
dons dans  la  plupart  de  nos  lois.  Nous  po- 
sons daAs  une  Charte  des  principes  admira* 
blés,  des  principes  de  liberté  appropriés  à 
l'état  avancé  de  notre  civilisation,  et  tels 
qu'aucune  autre  nation  peut-être  n'en  a  de 
plus  grands  et  de  plus  féconds.  Mais  quand 
il  s'agit  de  les  appliquer,  nous  reculoni^,  da< 
minéa  que  nous  sommes  presque  toujours  par 
des  préoccupations  passagèresi  Nos  lois  par- 
tielles sont  en  général  dépourvues  de  lien  et 


d'esprit  commun.  Au  lii^i  d'êtce  rattachées 
comme  à  un  ancre  salutaire  à  des  principes 
fondamoitaux,  elles,  flottent  au  gro  des  ca- 
priœs  d'une  politique  de  circonstance.  (Très 
bien/)  Oe  sont  des  expédients  plus  ou  moins 
ingéniauzt  plutôt  que  des  lois  de  principes. 
Sur  le  frontispice,  la  liberté  ;  au  dedans,  les 
décombres  de  Icb.  monarchie  absolue^  de^  la 
dictature  révolutionnaire  et  du  régime  im- 
périal (Trè&  bien/) 

Ce  n'est  point  ainsi  que  se  font  les  légis- 
lations durables.  Les  lois  de  circonstances 
flattent  les  idées  du  moment  ;  mais  en  por- 
tant atteinte  à  des  lois  immuables,  elles 
ébranlent  à  la  fois  l'ordre  social  et  l'ordre 
politiq^ue.  C'est  par  les  principes  seuls  que 
les  sociétés  vivent. et  prospèrent. 

Or,  mettez  le  projet  de  loi  en  présence  des 
grands  principes  constitutionnels. 

Le  mot  de  liberté  est  inscrit  à  toutes  les 
pages  dans  nos  codes  législatifs,  et  la  plus 
natuielle,  la  plus  précieuse  de  ces  libertés, 
celle  qui  consiste  à  gérer,  à  administrer  nos 
propres  affaires,  nous  l'abdiquons  au  profit 


de  &  plus  usuelle  de  ses  applications  prati- 
ques. 

Ce  principe  si  fécond  existe  cqaendant  au 
même  degré  pour  la  commune,  pour  le  dé- 
partement, pour  l'Etat,  pour  toutes  les  uni- 
tés politiques  :  il  est  dans  la  nature  des  cho- 
ses, la  loi  positive  le  règle,  l'assure,  mais  ne 
le  confère  pas. 

Deux  éléments  constituent  ce  droit  essen- 
tiel, primitif  :  des  mandataires  librement 
élus  par  les  co-intéressés,  des  attributions 
réelles,  indépendantes,  conférées  à  ces  man- 
dataires. 

Ces  deux  éléments,  sont  corrélatifs,  ils  sont 
contemporains  l'un^  et  l'autre  du  berceau 
même  des  cités.  Confisqués  ensemble  par  le 
despotisme,  ils  ont  reparu  ensemble  dès  l'au- 
rore de  la  liberté  ;  vous  les  avez  consacrés 
l'un  et  l'autre  par  votre  loi  fondamentale  : 
l'heure  est  venue  d'en  régler  les  applications, 
et  de  conférer  des  attributions  réelles  aux 
r^résentants  lé^ux^  de  cette  personne  civile 

'est-ce, 

^ __^ _         „        ,      ue  les 

conseUs  de  département,  que  les  conseils  d'ar- 
rondissement? Est-il  rien  de  plus  dérisoire 
que  leurs  prétendues  attributions? 

Le  conseil  d'arrondissement  est  la  plus 
nulle  des  institutions,  il  ne,  figure  que  pour 
mémoire  dans  notre  législation. 

Le  conseil  de  département  a,  je  l'avoue,  une 
influence  plus  réelle  :  de  quel  poids,  cepen- 
dant, est  oans  la  question  (ws  intérêts  dépar- 
tementaux un  conseil  qui  s'assemble  huit 
jours  par  an,  et  qui  bâcle  en  quelques  séances 
la.répartition  des  contributions,  la  confection 
du  l^dget,  le  jugement  de  toutes  les  difficul- 
tés locales,  l'examen  de  tous  les  projets  de 
loi  que  le  gouvernement  lui  adresse  ? 

Diaprés  la  législation  de  l'Empire,  il  n  é- 
tait  pas  étonnant  que  les  choses  fussent 
ainû  :  les  conseils  générmix  et  les  conseils 
de  département  étaient  des  simulacres  dans 
l'ordre  administratif,  comme  les  Chambres  lé- 
gisliitiiws  dans  Tordre  politique.  La  Chambre 
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f>arezice,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à 
aifiser  paiBer  l'amendement  de  la  commis- 
sion. Mais,  Messieurs,  voici  les  réflexions  que 
nous  avons  faites. 

Depuis  trente  ans,  un  ordre  de  choses 
existe,  par  suite  duquel  la  propriété  dépar- 
tementale a  été  constituée  ;  aucune  plainte 
n'a  été  élevée,  aucun  détritaent  ne  s'est  fait 
sentir.  Les  conseils  généraux,  soit  avant,  soit 
depuis  le  système  électif,  n'ont  pas  fait  en- 
tendre de  réclamations  à  cet  égard. 

La  loi  départementale  avait  été  présentée 
il  y  a  déjà  cinq  ans  ;  un  rapport  en  a  été  fait 
dans  cette  Chambre  ;  un  autre  rapport  suivi 
d'une  discussion  approfondie  a  eu  lieu  dans 
la  Chambre  des  pairs,  et  c'est  aujourd'hui 
pour  la  première  fois  que  se  présente,  du 
propre  mouvement  de  la  commission,  l'amen- 
dement sur  lequel  vous  avez  à  prononcer. 

Pourquoi,  puisque  aucune  souffrance  ne 
s'était  fait  sentir  dans  l'ancien  système,  la 
commission  a-t-elle  introduit  cet  amende- 
ment 1  C'est  qu'elle  y  a  en  effet  attaché  une 
question  de  principe  ;  et  je  n'en  veux  d'au- 
tre preuve  que  le  soin  avec  lequel  elle  a  exa- 
miné cet  article,  malgré  son  peu  d'importance 
en  lui-même. 

Puisqu'on  nous  a  placés  sur  le  terrain  des 
principes,  c'est  sous  le  rapport  des  principes 
que  nous  venons  vous  demander  de  repousser 
rarticle  de  la  commission. 

Messieurs,  le  grand  argument  consiste  à 
votis  dire  que  puisque  vous  avez  donné  au 
conseil  municipal  le  droit  de  régler  la  ges- 
tion des  propriétés  communales,  c'est  bien  le 
moins  que  vous  donniez  au  conseil  général 
le  même  droit  sur  les  propriétés  départemen- 
tales. Tel  est,  si  je  ne  me  trompe,  rargument 
qui  vient  d'être  reproduit  tout  à  l'heure,  et 
sur  lequel  on  s'est  basf  dans  le  rapport  de  la 
commission. 

Il  faut  donc  examiner,  Messieurs,  quelles 
sont  les  relations  entre  la  propriété  commu- 
nale et  la  propriété  départementale,  quelle 
est  la  nature  de  ces  deux  propriétés^  quelle 
est  l'action  des  conseils  sur  ces  propriétés,  et 
quelle  sera  en  même  temps  l'action  adminis- 
trative donnée  dans  un  cas  au  maire,  et  dans 
l'autre  au  préfet. 

D'abord,  quant  à  la  question  de  propriété, 
je  prie  la  Cnambre  d'y  faire  la  plus  grande 
attention.  Il  ne  s'agit  nullement  ici  d'une 
propriété  du  genre  de  celle  qu'on  appelle 
communale.  Les  propriétés  communales  sont 
considérables,  et  déjà  c'est  une  raison  pour 
que  le  législateur  s'en  occupe  d'une  manière 
toute  particulière.  Mais,  de  plus,  les  proprié- 
tés communales  sont  de  leur  nature  perma- 
nentes :  tandis  qu'il  est  facile  de  voir  que  la 
propriété  départementale  n'est  absolument 
qu'un  accident.  Je  m'adresse  ici,  non  seule- 
ment aux  partisans  de  la  rédaction  du  gou- 
vernement, mais  encore  à  ceux  de  la  rédac- 
tion de  la  commission,  dont,  je  le  sais,  un 
certain  nombre  croient  qu'il  vaudrait  mieux 
que  les  départements  ne  fussent  pas  proprié- 
taires. Eh  bien  !  qu'ils  se  rassurent  ;  le  projet 
du  gouvernement  n'a  pas  entendu  que  les  dé- 

f>aftements  fussent  propriétaires,  aans  toute 
a  force  du  terme. 

Je  le  répète,  les  propriétés  départementales 
sont  des  propriétés  essentiellement  transi- 
toires et  accidentelles.  Et  en  effet,  que  l'on 
veuille  bien  porter  les  regards  sur  la  liste  des 


propriétés  départementales,  et  l'on  verra 
qu'il  n'est  pas  une  seule  de  ces  propriétés  qui 
ait  Zté  acquise  par  le  département,  ou  léguée 
par  des  tiers  dans  le  but  seul  de  constituer 
une  propriété  ;  il  n'y  en  a  pas  une  seule.  Je 
vais  expliquer  à  la  Chambre,  qui  le  com- 
prendra facilement,  quelle  est  r origine  de 
ces  propriétés. 

Lorsqu'un  département  a  reçu  de  l'Empire, 
en  1811,  la  jouissance  de  bâtiments  affectés  à 
un  service  public,  il  est  souvent  arrivé  que 
le  service  public  n'avait  pas  besoin  de  la  pro- 
priété tout  entière  que  concédait  le  décret 
de  1811.  Alors  qu'est-il  advenu  7  C'est  que  le 
département,  nanti  de  la  propriété  pour  un 
service  départemental,  a  demandé  l'autorisa- 
tion de  tirer  profit  pour  son  propre  compte 
de  la  portion  du  bâtiment  qui  n'était  pas 
nécessaire  au  service  public  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'origine  de  cette  pro- 
P2:iété  était  la  destination  au  service  public, 
et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  bâtiment  était 
plus  que  suffisant  pour  le  service  public  que 
le  département  en  tirait  profit. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  l'origine  de  ces  pro- 
priétés se  rapporte  au  domaine  public  ;  et 
sous  ce  rapport,  les  propriétés  départemen- 
tales diffèrent  essentiellement  des  propriétés 
communales.  Il  est  de  même  arrivé  que,  des 
acquisitions  étant  faites  et  les  terrains  ou 
les  bâtiments  achetés  étant  plus  considéra- 
bles que  les  besoins  ne  le  réclamaient,  dans 
ce  cas  encore  le  département  demandait  l'au- 
torisation de  tirer  profit,  pour  son  propre 
compte,  de  ce  qui  excédait  ces  besoins  ;  et,  dès 
lors,  il  tirait  un  revenu  quelconque  de  la 
portion  qui  n'était  pas  nécessaire  pour  le 
service  public.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'autorisation  n'avait  été  donnée  au  départe- 
ment d'avoir  cette  propriété,  que  dans  l'inté- 
rêt d'un  service  puolic. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  l'origine  des  pro- 
priétés départementales  remonte  aux  néces- 
sités du  service  public,  et  iamais  un  dépar- 
tement n'est  devenu  propriétaire  dans  le  seul 
désir  d'avoir  des  propriétés. 

De  même,  si  vous  voulez  bien  jeter  les  yeux 
sur  les  legs,  il  n'v  en  a  que  huit.  Messieurs. 
Vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  pro- 
priété, même  productive  de  revenu,  qui  ait 
été  donnée  à  un  département,  si  ce  n'est 
pour  un  service  public,  ou  pour  être  affeiîtée 
a  des  actes  de  bienfaisance  assez  généraux 
pour  rentrer  dans  la  classe  des  services  pu- 
blics. 

Que  suit-il  de  là,  Messieurs?  c'est  que  la 
propriété  départementale  n'est  réellement 
pas  une  propriété  du  genre  de  la  propriété 
communale  ;  ce  n'est  pas,  à  vraiment  parler, 
une  propriété  privée  :  c'est,  je  le  répète,  une 
propriété  transitoire,  accidentelle,  qui  est 
reniermée  entre  son  origine  et  le  moment 
possible  où  elle  reviendrait  un  service  public; 
car  s'il  est  vrai  que  cette  propriété  a  été  don- 
née à  un  département  ou  achetée  par  lui 
pour  un  service  public,*le  moment  peut  venir, 
d'un  instant  à  1  autre,  ou  cette  propriété  se- 
rait ressaisie  par  le  département  dans  l'inté- 
rêt du  service  public. 

En  prenant  la  question  sous  ce  point  de 
vue,  je  ne  comprends  pas  comment  on  vien- 
drait donner  au  département  un  droit  égal 
à  celui  que  possède  la  commune  ;  ie  dis  plus, 
ce  n'est  même  pas  un  droit  égal  a  celui  que 
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vous  avez  reconnu  aux  communes,  c'est  un 
droit  supérieur  qu'on  vous  demande  d'attri- 
buer aux  conseils  généraux. 

Je  sais  bien  qu  on  disait  tout  à  l'iieure 
Qu'il  Y  a  eu,  pour  établir  le  système  actuel 
d'administration  des  biens  conmiunaux,  des 
raisons  particulières  qui  n'existent  pas  pour 
les  départements.  Pour  moi,  je  tire  de  Targu- 
nient  une  conséquence  toute  contraire  ;  c  est 
précisément  parce  c^ue  les  biens  communaux 
sont  des  biens  de  jouissance  commode,  à  la 
portée  de  chacun,  connus  et  jouis  par  cha- 
cun, que  l'on  pourrait  concevoir  une  action 
des  conseils  municipaux  plus  directe,  plus  in- 


,  ^_i  pourrait 

rable  pr^pinant  <)u'il  est  un  grand  nombre 
de  conseils  municipaux  qui  sont,  comme  les 
conseils  généraux,  capables  d'administrer 
leurs  biens. 

Eh  I  ne  voyez-vous  pas  que  le  jour  où  vous 
aurez  posé  ce  principe  absolu  pour  les  dépar- 
tement, on  viendra  alors,  rétroagissant  sur 
une  loi  qui  n'a  encore  qu'une  année  d'exis- 
tence, sur  la  loi  municipale,  on  viendra  vous 
dire  :  c<  Vous  avez  attribué  aux  conseils  géné- 
raux tel  droit  :  pourquoi  ne  pas  le  donner 
aux  conseils  municipaux?  »  Et  alors  avec  le 
principe  que  vous  aurez  posé  vous-mêmes,  et 
en  reprenant  vos  arguments,  on  vous  dira  : 
c(  Vous  l'avez  proclamé,  la  propriété  du  dé- 
partement est  un  genre  de  propriété  moins 
respectable  que  la  propriété  de  la  commune  ; 
si  donc  vous  avez  donné  ce  droit  aux  con- 
seils généraux,  a  fortiori^  devez-vous  le  don- 
ner aux  conseils  municipaux,  ou  du  moins 
aux  conseils  municipaux  des  grandes  villes;  » 
et  alors  reparaîtra  la  théorie  des  communes 
urbaines,  c^  communes  rurales. 

Oui,  l'article  que  vous  allez  voter,  non  seu- 
lement aura  une  influence  sur  la  manière 
dont  sera  gérée  la  propriété  des  départe- 
ments, mais  rétroagira  sur  la  loi  que  vous 
avez  déjà  votée  ;  il  sera  un  argument  pour 
ceux  qui  avaient  combattu  cette  loi,  et  qui 
voudront  y  voir  introduire  des  réformes. 

Voyons  maintenant  à  quel  corps  vous  avez 
donné  l'Administration.  C'est  aux  conseils 
généraux  ;  vous  leur  donnez  la  gestion,  la 
pensée  administrative  sur  la  manière  dont 
ces  biens  doivent  être  gérés.  Certes,  ces  con- 
seils sont  pleins  de  lumières,  mais  -ils  sont 
absorbés  par  un  grand  nombre  de  questions 
importantes.  Non  seulement  ils  ont  tous  les 
ans  à  s'occuper  de  c^uestions  prévues  et  énu- 
mérées  dans   la  loi,   mais  encore  des  plus 

fraudes  questions  sociales  qui  peuvent  leur 
tre    soumises    par    l'Administration    supé- 
rieure. 

C'est  à  ces  conseils  que  vous  demandez  de 
faire  l'office  que  font  les  conseils  munici- 
paux, lesquels  ont  principalement  et  unique- 
ment à  s'occuper  de  la  gestion  de  leurs  pro- 
priétés. Et  d'ailleurs  les  conseils  généraux  ne 
s'assemblent  qu'une  seule  fois  par  an,  tandis 
que,  comprenant  parfaitement  le  genre  de 
mission  qu'avaient  à  remplir  les  conseils  mu- 
nicipaux, vous  leur  avez  attribué  quatre  ses- 
sions par  an  ;  ils  sont  en  outre  toujours  fa- 
ciles à  rassembler.  Eh  bien  I^  pour  la  gestion 
des  propriétés,  il  est  nécessaire  de  rassembler 
souvent  les  conseils  qui  doivent  les  gérer,  qui 
doivent  décider  de  la  gestion.  Or,  les  conseils 
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généraux  ont  des  sessions  moinà  rapprodbées, 
et  ils  sont  moins  faciles  à  rassembler,  parce 

Sue  les  membres  sont  dispersés  sur  tout  le 
épariiement  :  autre  difficulté  matérielle  ad- 
ministrative à  laquelle  on  viendra  demander 
plus  tard  de  pourvoir,  en  réclamant  des  réu- 
nions plus  rapprochées  des  conseils  généraux. 
Et  <}u  on  ne  vienne  pas  arguer  de  ce  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  de  10  à  12,000  francs  de  revenu; 
il  s'agit  du  principe.  Messieurs,  et  ce  prin- 
cipe peut  se  développer  et  s'agrandir  plus 
tard. 

Ici,  J^essieurs,  c'est  le  lieu  de  remarquer 
quel  sera  l'effet  de  l'amendement.  Vous  allez 
donner  un  droit,  non  seulement  aux  conseils 
généraux  des  départements  qui  ont  des  pro- 
priétés, mais  aux  conseils  généraux  des  dé- 
partements qui  n'en  ont  pas.  C'est  le  prin- 
cipe que  vous  proclamez.  Qu'arrivera-til  de 
là?  Il  arrivera  ce  que  vous  voulez  empêcher 
vous-mêmes,  votre  rapport  l'a  dit.  Dans  la 
forme  incertaine  dont  vous  avez  parlé  de  ce 
droit  de  propriété,  vous  avez  presque  regretté 
que  le  projet  du  gouvernement  l'ait  reconnu, 
vous  avez  semblé  regretter  qu'on  ne  se  soit 

Cas  arrêté  à  la  première  pensée  de  l'assem- 
lée  qui  avait  divisé  la  France  en  départe- 
ments, et  oui  n'a  jamais  songé  à  constituer 
des  propriétés  de  mainmorte  entre  les  mains 
des  départements.  Le  département  a  été  dans 
sa  pensée  une  circonscription  politique  pla^ 
cée  entre  l'Etat  et  la  commune,  l'Etat  et  la 
commune,  prc^riétaires  tous  les  deux  ;  mais 
quant  au  aépartement,  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  sa  formation  a  été  celle-ci  :  Faciliter 
l'Administration  et  en  même  temps  créer  une 
circonscription  politique. 

Eh  bien!  vous  avez  regretté  vous-mêmes 
qu'on  ait  dévié  du  principe.  Je  vous  mon- 
trerai qu'on  n'a  pas  pu  faire  autrement,  et 
que  le  projet  de  loi  a  dû  statuer,  non  pas 
sur  un  principe,  mais  sur  des  faits  existants. 
Par  conséquent  notre  projet  peut  se  justifier 
comme  reposant  sur  des  faits,  comme  ne  re- 
connaissant que  des  faits  et  pas  autre  chose  ; 
tandis  que  le  vôtre,  celui  de  la  commission, 
proclame  un  principe  que  vous  regardez  vous> 
mêmes  comme  dangereux. 

En  créant  un  droit  pour  tous  les  départe- 
ments, même  pour  ceux  cjui  n'ont  pas  de  pro- 
priétés, que  va-t-il  arriver?  C'est  que  vous 
inspirerez  aux  départements  le  désir  d'être 
propriétaires  ;  c'est  ^ue,^  comme  vous  leur 
donnez  un  droit  particulier,  plus  considéra- 
ble que  dans  les  autres  cas^  ils  voudront, 
pour  la  jouissance  de  ce  droit,  acquérir  des 

gropriétés.  C'est  une  prime  d'encouragement 
devenir  propriétaires  que  .vous  leur  donnez 
par  là,  et  c'est  contre  cette  prime  d'encoura- 
gement que  nous  nous  élevons. 

Nous  avons  bien  voulu  admettre  les  faits 
existants:  mais  nous  n'avons  point  voulu 
aller  au  delà  ;  c'est  là  que  se  place  notre  ré- 
sistance. Nous  ne  voulons  pas  qu'en  principe 
il  soit  déclaré  qu'il  est  bon  que  les  départe- 
ments deviennent  propriétaires,  et  nous  re- 
poussons l'article  de  la  conunission  qui  con- 
tient, selon  nous,  la  proclamation  de  ce  prin- 
cipe. 

Maintenant,  on  nous  objecte  :  Mais  votre 
projet  de  loi  donne  une  action  aux  départe- 
ments ;  votre  projet  constitue  le  département 
personne  civile. 

20 
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Sa&â  dout*,'«t  eslA  ne  pouvait  pas  être  au- 
trement 

En  eHet,  veuillez  bien  vous  rappeler  ce  que 
j'avais  l'honneur  de  vous  dire  tout  à  Theure  : 
Un  département  a  reçu  un  édifioe  qui  est 
plus  grand  qu'il  ne  faut  pour  recevoir  le  ser- 
viee  public  qui  lui  est  confié.  Dans  un  inté- 
rêt m  bonne  administration,  le  préfet  s'a- 
dresse au  ministre,  il  lui  signale  le  fait,  et 
lui  demande  que  le  département  puisse,  à  son 
profit,  tirer  parti  de  la  portion  de  cet  édi- 
fice dont  il  n'a  jpas  besoin  pour  le  service 
public.  Or,  le  ministre  aurait  fait  un  acte 
inqualifiable  s'il  n'avait,  dans  cette  circons- 
tance, consenti  à  la  demande  qui  lui  était 
faite.  De  là,  la  propriété  départenientale. 
C'est  un  fait  de  1x)nne  administration,  fait 
qui  peut  disparaître  d'un  moment  à  l'autre. 
C'est  ce  que  j'appelle  un  fait  nécessaire. 

La  propriété  étant  arrivée  par  cette  voie 
et  nufîe  autre,  il  a  bien  fallu,  pour  ce  cas 
particulier,  donner  au  département  le  moyen 
de  se  faire  représenter,  alors  que  pour  cette 
portion  depropriété  son  intérêt  se  trouve- 
rait lésé.  Voilà,  Messieurs,  ce  qui  dicte  la 
pensée  du  projet  de  loi  :  c'est  le  fait,  et  pas 
autre  chose.  Nous  n'aimons  même  pas  le 
principe  ;  et  toutes  les  fois  que  cette  pro- 
priété provenant  des  nécessités  d'un  service 
public  courra  être  absorbée  de  nouveau  dans 
un  service  public,  nous  le  trouverons  bon,  et 
nous  encouragerons. les  départements  à  se  dé- 
barrasser d'une  propriété  dont  l'utilité  ne  se 
ferait  pas  sentir  pour  eux,  et  dont  la  pos- 
session serait  une  anomalie  avec  les  princi- 
pes qui  ont  amené  leur  création. 

Je  dis  donc  qu'en  considérant  les  conseils 


cipaux  pour   

des  propriétés  départementales. 

Je  dis  administration,  et  je  déclare  tout 
d'abord  que  c'est  le  seul  cas  dans  lequel  la 

f>ensée  de  l'Administration  est  entièrement 
aissée  à  l'arbitre  des  conseils  généraux.  Il  y 
a  la  répartition  de  l'impôt  qui  est  faite  par 
eux,  sans  doute,  mais  c'est  une  délégation  de 
la  loi.  Il  y  a  encore  le  classement  des  routes 
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la  proposition  et  de  l'approbation  du  pré- 
fet. 

Ici,  au  contraire,  c'est  le  conseil  général 
qui  a  toute  l'administration.  Et  faites  atten- 
tion que  je  parle  ici  de  la  relation  qui  existe 
entre  les  fonctions  du  maire  et  celles  du 
préfet. 

Le  maire  a  sa  voix  dans  le  conseil  muni- 
cipal ;  le  préfet  ne  l'a  pas  dans  le  conseil 
général. 

D'un  autre  o6té,  le  maire,  lorsque  la  déli* 
bération  est  prise  sous  ses  yeux,  et  qu'il  est 
convaincu  que  le  conseil  municipal  a  eu  tort, 

§eut  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  :  il 
emande.  lui  l'élu  du  peuple,  U  demande  à 
l'autorité  supérieure  de  le  délier  des  enga- 
gements de  la  direction  qui  vient  de  lui  être 
donnée  par  le  conseil  municipal.  Le  préfet, 
au  contraire,  n'a  pas  cette  faculté,  il  se  sou- 
met ;  et  le  préfet,  qui  procède  de  la  nomina- 
tion royale,  le  préfet,  pour  des  faits  qui  in* 
téressent  la  société  d'une  manière  plus  grave. 


est  obligé  de  as  soumettre,  lorsque  le  mjdre 
n'est  pas  obligé  de  le  faire. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  y  a  là  une  DOsition 
pour  le  préfet  qui  n'est  pas  àcceptabte.  Ces^ 
a^dire  que  si  le  conseil  général  décide  que  la 
biens  seront  affermés,  le  préfet  afferme  ;  maia 
si  le  conseil  général  décide  que  lea  biens  se> 
ront  régis,  le  préfet  est  réçîsseur  des  biens. 
Ainsi,  voilà  le  préfet  constitué  régisseur  du 
conseil  général  du  département. 

Sans  doute,  je  ne  voudrais  pas  exaftërer  les 
conséquences,  et  pousser  trop  loin  les  cbo^ 
ses  ;  je  ne  veux  pas  être  taxé  d'exagération  : 
mais  ne  pourrait-on  pas  craindre  qu'une  fois 
qu'on  aura  donné  au  préfet  des  attributions 
qui  proviennent  uniquement  du  conseil  gé- 
néral, on  vienne  nous  dire  aussi  :  «<  Ije  pré- 
fet  est  comme  le  maire,  il  est  plus  ou  moixiE 
préposé  aux  actes  de  1  administration  ;  il  s 
a  exécuter  les  votes  du  conseil  général,  et  il 
faut  qu'il  y  procède  d'une  manière  ou  d'une 
autre.   » 

Je  soumets  cette  observation  à  la  Chambre 
comme  une  simple  indication  ;  mais  oels 
prouve  une  chose  :  c'est  que  toutes  I^  fais 
qu'on  pose  un  principe  nouveau  dans  une 
loi,  qu'ion  ne  veut  pas  s'en  rapporter  à  Fez- 

Sérience,  à  la  pratique  d'un  grand  nombre 
'années  qu'on  a  derrière  soi  ;  lorsqu'on  fait 
du  nouveau,  on  sait  les  inconvénients  de  ee 
Qu'on  quitte,  on  ne  sait  pas  les  inconvénient 
de  ce  qu'on  prend  ;  il  peut  y  avoir  dans  h 
question  •-'""  — * —   -'^ *-    "'^  ^' —  ^ — ' 


istion  plus  qu'on  ne  croit,  et  plus  tard 
on  regrettera  peut-être  d'avoir  posé  légère- 
ment un  principe  nouveau  qu'aucune  néces- 
sité pratique  ne  justifiait. 

Je  dois  f aire^  remarquer  aussi  que  l'article 
de  la  commission  est  très  vague  ;  on  y  dit 
que  H  le  conseil  général  a  la  gestion  des  pro- 
priétés productives  de  revenus  ».  Mais  est- 
ce  de  celles  qui  sont  actuellement  produc- 
tives de  revenus!  est-ce  de  toutes  celles  qui 
peuvent  l'être?  car  il  y  a  un  assez  grand 
nombre  de  propriétés  dont  on  n'a  pas  encore 
tiré  parti.  Et  puis  qui  gérera?  C'est  le  pré- 
fet, sans  doute,  car  on  le  dit  dans  le  rap- 
port ;  mais  je  ne  sais  pas  où  est  la  dispos- 
tion  du  projet  de  loi  (on  me  la  montrera 
peut-être)  qui  dit  que  c'est  au  préfet  qu'a^ 
partient  l'exécution  des  volontés  du  conseil 
général.  Gela  n'est  nulle  part  dans  le  projet 
de  la  commission  :  on  pourrait  seulement  le 
tirer  du  projet  par  induction,  parce  qu'il  est 
dit  que,  dans  le  cas  où  il  y  aura  une  action 
à  intenter,  c'est  le  préfet  qui  agira. 

Ainsi  l'article  dans  tous  les  cas  est  vague, 
il  n'est  pas  assez  bien  défini. 

Mais,  de  plus,  il  y  a  des  propriétés  qui 
appartiennent  à  deux  départements,  et  je 
pourrais  en  citer  des  exemples.  Je  sais  bien 
ôu'on  dira  :  «  Les  deux  départements  pren- 
dront chacun  leur  part.  »  Oui  ;  mais  il  y  a 
des  cas  où  cela  est  impossible,  et  lorsque 
cela  sera  possible,  qui  est-ce  qui  partagera 
la  ^tion?  Il  faudra  donc  que  ce  soit  Pau- 
tonte  supérieure  qui  vienne  négocier  avec 
les  conseils  généraux,  et  leur  faire  entendre 
raison  sur  leurs  prétentions  réciproques? 

Mais,  dit^n,  dans  votre  propre  système, 
dans  celui  du  projet  de  loi,  vous  ave«  une 
impossibilité  :  vous  donnes  la  délibération 
aux  conseils  généraux,  et  l'approbation  à 
l'autorité  supérieure  ;  s'ils  sont  d'avis  diffé- 
rent,  qui  les  départagera? 
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Jà  n'ai  ûu'une  réponse  à  faire  à  cette  ob- 
jection :  a'abord  c'est  qvub  cela  subsiste  de- 
puis vingt  ans.  Je  vous  dirai  ensuite  que 
dans  tout  cas,  et  si  l'on  prenait  une  à  une 
toutes  nos  institutions,  on  y  montrerait  des 
impossibilités  du  même  genre.  Si  dans  la 
question  de  la  répartition  de  TimpÔt  entre 
les  départements,  la  Chambre  des  pairs  et 
la  Ohambre  des  députés  sont  d'un  avis  con- 
traire, qui  les  départagera?  Le  roi  n'a  au- 
cun droit  pour  les  départager;  le  roi  a  le 
veto,  il  refuse  la  sanction,  mais  il  ne  peut 
fortifier  de  sa  volonté  la  volonté  de  Pune 
des  deux  Chambres  ;  et  parce  que  cette  divi- 
sion pourrait  se  présenter  dans  un  cas  ex- 
trême, on  voudrait  taxer  nos  institutions 
d'inapplicables!...  Mais,  Messieurs,  on  sup- 
pose toujours  une  très  grande  force  de  tran- 
saction a  notre  système  de  gouvernement; 
on  compte  sur  la  puissance  des  relations  ; 
on  croit  qu'il  s'en  établira  toujours  de  telles 
entre  les  conseils  généraux  et  les  préfets, 
qu'ils  s'entendront  toujours  sur  le  meilleur 
système  d'administration  des  biens  départe- 
n^ntaux. 

•Te  ne  saurais  donc  acce))ter  cette  objection, 
(ju'on  pourrait  faire  aussi  bien  à  toutes  nos 
institutions  politiques  et  administratives. 

Messieurs,  en  me  résumant,  je  dirai  que 
je  crois  que  l'article  de  la  commission  n%st 

Ï>as  acceptable,  puisqu'il  tend  à  assigner  à 
a  propriété  départementale  une  place  d'une 
nature  qui  ne  fui  appartient  pas. 
Je  crois  que,  d'après  la  nature  du  conseil 


de  cette  propriété  n'est  pas  bien  placée  dans 
ses  mains.  Enfin,  je  pense  qu'en  demandant 
au  préfet  l'exécution  des  mesures  du  conseil 
général,  on  le  fait  sortir  de  la  nature  des 
fonctions  qu'il  doit  exercer. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  ;  je  lui  re- 
commande de  nouveau  l'adoption  au  projet 
du  gouvernement,  tel  qu'il  est. 

Il  est  bien  entendu  que  Tamendement  de 
M.  de  Ladouoette  est  écarté.  En  principe,  il 
est  d'accord  avec  nous  ;  mais  je  persiste  dans 
l'article  du  projet  du  gouvernement,  et  je 
prie  la  Chambre  d'y  donner  son  assentiment. 

M.  Gauthier  4e  Ramllly.  La  question  mé- 
rite tout  voti«  intérêt,  vous  en  avez  compris 
toute  l'importance  par  les  développements 
mêmes  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient 
de  lui  Qonner. 

Le  conseil  général  peut  être  considéré  sur 
trois  points  de  vue  :  .  *    .. 

1^  Comme  délégué  du  pouvoir  législatif; 
2*»  Comme  représentant  légal  du  départe- 
ment: 

3^  Comme  conseil  de  gouvernement  dans 
certains  cas. 

Ses  attributions  comme  représentant  légal 
du  département  ont  dû  être  fixées  d'une  ma- 
nière  certaine.  Je  félicite  la  commission  d'a^ 
voir  établi  cet  amendement  au  projet  qui 
avait  été  présenté.  ' 

Je  pense  que,  dans  les  lois,  la  première 
condition  c'est  d'être  logique  ;  vous  en  avez 
donné  la  preuve  hier,  car  vous  avet  eu  rai- 
son d'écarter  les  amendements  qui  avaient 
pour  but  de  bouleverser  toute  l'économie  du 
projet,  en  même  temps  que  les  dispositions 


de  nos  lois  financières  et  politiques,  en  écar- 
tant Tamendement  présenté  sur  le  premier 
article  de  la  loi  dont  nous  nous  occupons. 

yo3rons  quelle  est  la  position  actuelle  des 
départements  :  ils  sont  propriétaires  de  cer- 
tains immeubles,  et  ce  droit  existe  depuis 
longtemps;  c'est  donc  un  fait  accompli. 

On  vous  a  dit  que  jamais  dans  aucun  traaps 
les  départements  n'avaient  eu  de  propriété, 
n'avaient  eu  d'acouisitions  qui  auraient  pu 
être  faites  pour  leur  compte.  Eh  bienl  il 
m'est  arrive  aujourd'hui  même  de  trouver 
un  décret  de  1811  qui  prouve  qu'à  cette  épo- 
que de  l'Empire  des  propriétés  étalent  ac- 
quises pour  le  compte  des  départements. 

Je  crois  aussi  que  c'est  une  erreur  de  M.  le 
ministre  lorsqu'il  vous  a  annoncé  que  c'était 
une  idée  toute  nouvelle  que  celle  de  l'amen- 
dement de  la  commission.  Cette  idée  n'est 
pas  nouvelle  ;  la  commission  d'attributions 
départementales  de  1833,  dans  son  rapport 
où  l'on  trouve  d'excellentes  propositions, 
avait  dit  le  résultat  des  délibérations  du  con- 
seil général  en  ce  qui  concerne  lea  opérations 
orditiaires,  est  transmis  par  l'intermédiaire 
du  préfet  à  l'autorité  chargée  de  statuer. 
Toutefois  les  délibérations  du  conseil  général 
sont  exécutoires  de  plein  droit  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  l'administration  des  biens 
départementaux  et  les  conditions  des  baux  à 
terme  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas 
dix-neuf  ans. 

Ainsi  l'idée  de  l'amendement  n'est  pas  nou- 
velle et  la  commission,  qui  l'a  développée  au- 
jourd'hui, a  eu  raison  de  recueillir  cette  idée 
pour  en  faire  un  article  dans  la  loi  nouvelle, 
îtevenant  donc  à  la  discussion,  je  dirai  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  constituer  un  droit  nouveau 
de  propriété  :  1^  droit  existe,  nous  ne  pou- 
vons pas  le  changer.  Le  ministère  le  recon- 
naît, il  le  déplore,  mais  enfin^  il  reconnaît 
que  les  départements  sont  propriétaires.  La 
commission  a  voulu  que  dans  le  cercle  étroit 
dans  lequel  les  conseils  généraux  se  meuvent, 
ils  puissent  du  moins  régler  (c'est  l'expreS; 
sion  dont  la  commission  s'est  servie  et  qui 
avait  déjà  été  employée  dans  la  loi  des  attri- 
butions municipales),  régler  le  mode  de  gcê^ 
tion  des  propriétés  départementales  produc- 
tives de  revenu. 

On  ne  peut  donc  ramener  dans  la  discussion 
cette  confusion  de  propriétés  affectées  à  des 
services  publics  et  de  propriétés  productives 
de  revenu.  La  distinction  est  parfaitement 
nette  et  très  bien  établie.  Dans  l'article  des 
délibérations,  la  commission  a  distingué  avec 
raison  tous  les  biens  affectés  à  des  services 
publics,  et  oeux  qui  sont  susceptibles  de  Te« 
venu.  Elle  les  a  classés  dans  les  articles  rela- 
tifs au  règlement  et,  comme  je  le  disais,  elle 
a  été  parfaitement  logique,  car  dans  la  loi 
des  attributions  municipales,  le  principe 
avait  déjà  été  posé. 

Quelle  est  donc  cette  grande  distinction 
qu'on  a  voulu  établir  entre  les  biens  com- 
munaux et  les  biens  départementaux  pour 
détruire  l'effet  de  cet  amendement? 

Assurément,  nous  ne  pouvons  changer  la 
nature  des  biens,  et  du  moment  que  vous  re- 
connaissez que  le  département  est  une  indivi- 
dualité, dès  que  vous  voulea  que  le  conseil 
général  le  représente,  il  faut  que  vous  las 
siez  rentrer  également  dans  le  vote  souveraan 
du  conseil  le  règlement,  quant  à  la  jouis- 
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sanoe,  non  pas  quant  à  la  disposition,  à  l'a- 
liénation, qui  à  juste  titre  sont  laissées  dans 
la  catégorie  des  délibérations. 

Ainsi,  je  dis  que  c'est  rationnel  et  parfai- 
tement logique,  et  que  si  vous  décidiez  autre- 
ment, vous  décideriez  d'une  manière  illogi- 
que, et  que  c'est  surtout  dans  la  loi  qu'il  faut 
établir  les  principes  et  en  déduire  fes  consé- 
quences. 

J'insiste  donc  sur  ce  point,  car  nous  devons 
tenir  surtout  à  ce  que  nos  lois  aient  de  l'en- 
semble. On  reproche  quelquefois,  et  j'oserai 
dire  avec  quelque  raison,  que  les  loi^  n'ont 
pas  d'ensemble.  Il  faut  donc,  dans  une  loi 
qui  nous  intéresse  tous,  q^ui  intéresse  à  un  si 
haut  point  le  pays,  établir  le  principe  et  les 
conséquences,  et  les  faire  concorder  avec  les 
lois  précédentes. 

En  terminant,  Messieurs,  je  dirai  que  je 
ne  saurais  partager  les  craintes  qu'on  a  voulu 
vous  inspirer.  On  a  eu  tort  de  parler  de  fé- 
déralisme, lorsou'il  s'agit  de  la  gestion  des 
propriétés  des  départements  ;  il  ne  faut  pas 
apçiicfuer  de  srands  mots  aux  petites  choses  : 
mais  il  faut  laisser  les  conseils  généraux  se 
mouvoir  dans  un  cercie  légal  qui  ne  peut 
avoir  que  des  avantages. 

M.  De«sauret.  Je  me  présente  à  cette  tri- 
bune pour  combattre  l'article  proposé  par  la 
commission,  et  cela  par  un  double  motif  : 
d'abord,  c'est  qu'il  me  semble  dangereux  en 
théorie  et,  en  second  lieu,  c'est  que  je  le 
crois  complètement  inexécutable  dans  la  pra- 
tique. 

En  théorie,  il  me  paraît  dangereux  en  ce 

Su'il  a  pour  objet,  gardez-vous  d'en  douter, 
[essieurs,  de  rompre  jusqu'à  un  certain 
point  l'unité  oue  l'Assemblée  nationale  avait 
eu  pour  but  a'établir  dans  ^'administration 
du  territoire.  Il  aurait  pour  conséquence  in- 
faillible de  ressusciter  ce  mesquin  esprit  de 
localité,  cet  esprit  de  province  qui  était  es- 
sentiellement nuisible  à  l'intérêt  de  l'Etat,  et 
que  l'Assemblée  nationale  avait  eu  en  vue 
d'anéantir  pour  jamais. 

Ne  croyez  pas  que,  parce  que  l'article  pré- 
senté par  la  commission  s  applique  à  des 
objets  d'un  mince  intérêt,  les  conséquences 
que  je  signale  ne  soient  pas  à  redouter  ;  sou- 
venez-vous des  bases  de  1  argumentation  d'un 
des  honorables  orateurs  entendus  hier,  lors- 
qu'il voulait'  obtenir  l'isolement  du  départe- 
ment du  corps  entier  de  l'Etat;  il  a  com- 
mencé par  reconnaître  ce  que  la  commission 
pose  en  principe.  Vous  attribuez  au  d^éparte- 
ment,  disait-il,  le  droit  de  gestion  sur  les 
propriétés  productives  de  revenu,  par  consé- 
quent vous  le  constituez  personne  civile  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des 
propriétés  affectées  à  un  service  public,  non 
seulement  afin  qu'il  soit  préposé  a  la  conser- 
vation de  ces  propriétés  et  de  leurs  dépen- 
dances ;  mais  vous  le  constituez  partie  civile, 
comme  le  serait  la  commune,  comme  le  serait 
la  famille.  Le  principe  admis,  comment  vous 
refuserez-vous  à  ses  conséquences?  La  logi- 
que de  l'orateur  les  déduisit  rigoureusement, 
et  la  vôtre  ne  saurait  s'y  soustraire.  J'avais 
donc  raison  de  dire  que  la  proposition  était 
dangereuse  en  théorie,  car  si  vous  ouvrez  un 
passage,  si  minime  qu'il  soit,  à  l'esprit  de 
localité,  malgré  vous  la  brèche  s'élargira,  et 
vous  aurez  peine  à  lui  opposer  des  obstacles  ; 
voUB  le  verrez  se  reproduire  partout,  et  il 


vous  entraînera  malgré  vous,  et  vous  serez 
amenés  à  briser  successivement  toutes  les  ba- 
guettes du  faisceau. 

En  général.  Messieurs,  nous  devons  nous 
tenir  en  garde  contre  les  innovations,  ne  les 
admettre  qu'avec  prudence  et  discrétion,  et 
les  rejeter  toutes  les  fois  que  leur  nécessité 
n'est  pas  démontrée  jusqu'à  l'évidenoe. 

Or,  cette  nécessité,  dans  l'espèce,  d'où  sur- 
gira-t-elle,  je  vous  prie  ? 

On    a   dit   qu'en    fait,    les    départements 
étaient  propriétaires:  je   suis  forcé    de    le 
reconnaître,  mais  je  n'nésite  pas  à  le  décl&rer 
pour  mon  compte,  si  une  loi  vous  était  pro- 
posée dans  le  but  de  prescrire  l'aliénation  d^ 
propriétés  départementales  uniquement  pro- 
ductives de  revenus,  avec  certaines  garanties 
et  sous  certaines  conditions,  je  n'hésiterais 
pas  à  lui  donner  mon  assentiment.  Les  pro- 
priétés, en  effet,  ne  peuvent  être,  selon  moi, 
qu'un  embarras  pour  l'administration  dépar- 
tementale, un  embarras  réel  pour  les  dépar- 
tements. 

Je  voudrais  voir  disparaître  toutes  ces  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  occupées  par  les  ad- 
ministrations locales,  ou  consacrées  à  des 
établissements  tels  que  des  pépinièies  dépar- 
tementales, des  hippodromes,  des  écoles,  des 
hospices,  etc.  ;  heureusement  pour  les  dépar- 
tements, ces  propriétés  sont  peu  nombreuses 
et  peu  considérables.  J'ai  pris  des  renseigne- 
ments au  ministère  de  1  intérieur,  et  j^ai 
constaté  que  15  départements  seulement 
avaient  des  propriétés  productives  de  reve- 
nus, sans  affectation  directe  à  des  services 
publics. 

Ces  15  propriétés  sont  d'un  ensemble   de 
revenu  de  24  à  26,000  francs,  je  crois. 

Une  voix  :  10,000  francs. 

M.  Dessaaret.  Eh  bien,  pour  un  intérêt 
pareil  vous  voulez  engager  une  question  qui 
aurait  une  aussi  haute  portée  que  celle  qui 
vous  est  soumise.  Aussi,  je  l'avoue,  dès  que 
j'eus  pris  connaissance  oe  l'article  oe  la  com- 
mission, mon  esprit  en  fut  singulièrement 
affecté  ;  cependant  j'hésitai  dans  mon  opi- 
nion ;  car  la  confiance  que  j'avais  dans  ses 
auteurs  faisait  que  je  doutais  de  mon  opi- 
nion ;  j'ai  consulté  leurs  motifs  et  je  n^n 
fus  nullement  touché.  Quels  sont  ces  motifs! 
Le  département  est  propriétaire  et,  par  con- 
séquent,   il   doit  avoir  la  faculté   d'exercer 
tous  les  droits  inhérents  à  la  propriété  :  mais 
le  département  est  propriétaire  aussi  des  bâ- 
timents servant  aux  établissements  publics 
et,  relativement  à  ceux-là,  vous  lui  confére- 
riez tous  les  droits  de  la  propriété  et  vous 
ne  lui  concéderiez  pas  la  taculté  qu'on  vous 
demande  pour  les  autres. 

Allons  plus  loin,  et  examinons  ce  qu'est, 
entre  les  mains  du  département,  être  moral, 
•  une  propriété  de  la  nature  de  celles  dont  on 
parle,  quand  on  reconnaît  qu'elle  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  jouissance  personnelle  t  Im- 
plique-t-elle  le  droit  d'user  et  d'abuser,  de 
jouir  et  de  disposer  à  son  gré?  Evidemment 
non  ;  la  jouissance  de  la  propriété  départe- 
mentale ne  peut  appartenir  ni  au  départe- 
ment considéré  comme  être  moral,  m  aux 
individus  qui  constituent  cet  être  moral  ; 
aucun  d'eux  ne  peut  en  jouir  :  effectivement, 
aucune  espèce  de  conflft  ne  peut  exister  en- 
tre les  membres  de  cette  sMooiationl;  dès 


[Chambre  dea  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [S  mars  1838.1 


309 


lors,  oe  n'est  pas  là  un  droit  de  pr<M)riété, 
tel  qu'il  est  dénni  par  les  lois,  tel  que  le  con- 
çoit la  pensée  ;  et,  remarquez-le  bien,  la  com- 
mission soumet  elle-même  le  vote  du  conseil 
Î général  à  un  contrôle  effectif  j  ce  ne  sera  pas 
6  contrôle  de  l'administration  supérieure, 
oe  sera  celui  du  préfet. 

Quand  le  conseil  général  aura  déterminé 
le  mode  de  gestion  adopté  par  lui,  et  je  n'en 
vois  que  deux  :  ou  la  régie,  ou  le  bail  à 
terme,  il  faudra  quelqu'un  qui  exécute.  Le 
proîet  de  loi  ne  le  dit  pas,  mais  le  rapport 
de  la  commission  l'indique  :  ce  sera  le  pré- 
fet; mais  qu'est-ce  donc  que  le  préfet?  c'est 
le  délégué  de  l'autorité  supérieure  :  il  ne 

§ëre  les  intérêts  départementaux  proprement 
its  qu'avec  le  consentement  du  pouvoir,  et 
parce  que  le  département  est  une  fraction 
adnainistrative.  Or,  si  l'administration  su- 
périeure refuse  au  préfet  l'autorisation  né- 
cessaire pour  accepter  le  soin  de  la  gestion 
réglée  par  le  conseil  municipal,  qu'arrivera- 
t-il? 

J'irai  plus  loin  :  Vous  dites  que  le  préfet 
lui-même  aura  le  droit  de  refuser  d'obtem- 
pérer aux  délibérations  du  conseil  général 
dans  le  cas  où  l'on  excéderait  les  limites  d'une 
simple  gestion  ;  ainsi  le  préfet,  en  cette  cir- 
constance, serait  arbitre  souverain,  et  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  édifiez  d'une  main 
et  que  vous  détruisez  de  l'autre?...  Qu'arri- 
vera-t-il  si  le  préfet  déclare  que  les  limiter 
dans  lesquelles  il  se  trouve  enlacé  excèdent 
celles  d'une  simple  gestion  ? 

La  propriété  départementale  demeurera- 
t-elle  abandonnée?  qui  d'ailleurs  fera  cesser 
le  conflit?  Evidemment,  il  manque  là  quel- 
que chose,  et  si  vous  voulez  arriver  à  la  re- 
vision de  l'article,  vous  êtes  forcés,  passez- 
moi  l'expression,  vous  êtes  forcés,  jusqu'à  un 


tion  départementale. 

Maintenant,  on  invoque  la  loi  municipale, 
et  on  nous  dit  :  «  Les  conseils  généraux  sont 
chargés  de  pourvoir  à  la  gestion  des  proprié- 
tés communales  ;  ils  ne  le  sont  pas  d  une  ma- 
nière absolue  ;  leurs  délibérations  sont  su- 
bordonnées à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. »  Mais  l'on  ne  fait  pas  attention  qu'il 
y  a  une  différence  immense  entre  lé  départe- 
ment et  la  commune,  qu'aucune  analogie 
n'existe  entre  ces  deux  tractions  de  la  sç- 
ciété.  Je  vais  plus  loin. 

La  commune  n'est  pas  une  fraction  de  la 
société  constituée  déjà.  La  commune  est  bien 
plutôt  l'élément  constitutif  de  la  société  ; 
elle  n'existe  pas  conventionnellement  ;  elle 
n'a  pas  été  arbitrairement  circonscrite  ;  elle 
existe  par  elle-même  et  par  la  seule  force 
des  choses.  Elle  était  avant  toute  organisa- 
tien  politique. 

C'est  pour  la  commune  seulement  que  la 
décentralisation  a  été  vivement  demandé:^ 
par  un  grand  nombre  de  bons  esprits. 

La  commune  est  essentiellement  personne 
civile,  naturellement  indépendante.  La  tu- 
telle de  l'Etat  ne  doit  être  pour  elle  qu'un 
patronage  protecteur.  Elle  est,  elle  peut  être 
propriétaire  selon  toute  la  signification  du 
mot.  La  plupart  de  ses  biens  sont  suscepti- 
bles d'une  jouissance  privée  que  ses  membres 
peuvent  exercer  indivisémentw   II  faut  que 


des  règlements  président  à  cet  exercice,  afin 
que  les  uns  n'empiètent  pas  sur  les  droits  des 
autres.  Oes  règlements  doivent  être  délivrés 
par  les  mandataires  de  tous  et  sans  rompre 
l'unité  dans  l'Etat.  Ils  pourraient  l'être  sou- 
verainement, parce  que  la  commune,  propre- 
ment dite,  considérée  sous  ce  point  de  vue, 
n'est  pas  une  fraction  de  l'administration 
générale.  On  n'a  pas  voulu  néanmoins  qu'il 
en  fût  ainsi  :  on  a  craint  de  voir  se  former 
au  sein  de  la  monarchie  française  une  infi- 
nité de  petites  républiques  fédératives  ;  et 
cette  crainte  on  ne  l'éprouverait  pas,  dès 
qu'il  s'agirait  des  départements. 

La  commune  a  son  administrateur  spécial, 
sorti  de  son  sein,  dont  le  premier  devoir 
consiste  dans  la  surveillance  constante,  per- 
pétuelle, des  intérêts  communaux. 

'Le  conseil  de  la  commune  est  presque  en 
permanence  ;  il  peut  être  convoque  toutes  les 
fois  qu'un  parti  reste  à  prendre.  Un  nom- 
bre déterminé  de  ses  membres  peut  provo- 
quer cette  convocaticm  en  certains  cas. 

Trouve  t-on  tout  cela  dans  l'organisation 
départementale  ?  Tout  cela  peut-il  y  être  in- 
troduit? Oue  l'on  n'invoque  donc  pas  l'ana- 
logie; je  le  répète,  elle  ne  serait  qu'imagi- 
naire. 

Je  ne  conçois  de  sestion  utilement  appli- 
cable aux  propriétés  départementales  pro- 
ductives de  revenus,  que  celle  résultant  d'un 
bail  à  ferme,  moyennant  une  reddv&nce  fixe, 
annuelle,  et  consenti  sur  un  cahier  de  char- 
ges proposé  par  le  préfet  et  soumis  au  con- 
seil général. 

Tout  règlement  en  dehors  de  celui-là  me 
semble  complètement  inadmissible  ;  et  je 
n'hésite  plus  à  voter  le  rejet  de  l'article  de 
la  commission,  que  je  trouve  dangereux  en 
théorie  et  inexécutable  dans  la  pratique,  me 
réservant  à  discuter  à  son'  tour  l'article  du 
gouvernement  quand  nous  en  serons  à  ce 
point. 

M.  GlUea  (Jean" Landry).  Messieurs,  je  ne 
saurais  accepter  l'amendement  qui  est  pro- 
posé par  la  commission,  quoique  je  sois 
membre  de  cette  commission. 

Quelques  voix  :  Vous  parlez  dans  le  même 
sens  que  l'orateur  précédent. 

M.  Glllea  (Jean-Landry).  Aussi  j'avais  prié 
M.  Lacrosse  de  prendre  la  parole.  Il  n'ac- 
cepte pas  le  témoignage  de  déférence  que 
j'étais  heureux  de  lui  offrir.  Je  vous  prie 
donc  d'accueillir  à  l'instant  quelques  ré- 
flexions, avant  que  M.  Vivien  résume  la 
question.  (Parlez/) 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  souhaitent 
>our  les  conseils  généraux  l'accroissement  de 
eurs  attributions  ;  mais  je  ne  puis  accepter 
'amendement,    qui,    en    réalité,    ne    serait 
qu'une  légère  tension  qui   ne  trouverait  à 
s  appliquer  que  dans  un  petit  nombre  de  dé- 
partements,   mais    qui    pourrait    avoir    de 
grands  dangers. 

Quel  bien  trouve- t-on  dans  cette  disposi- 
tion nouvelle?  quel  danger  y  a-t-il  dans  la 
proposition  du  gouvernement?  On  redoute 
probablement  que  le  préfet  ne  repousse  lui- 
même  ou  ne  fasse  repousser  par  le  ministre, 
le  mode  de  gestion  qui  serait  proposé  par  le 
conseil  ffénéral.  Une  pareille  crainte  n'est 
pas  foncTée.  Lorsque  le  conseil  général  aura 
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propo»é  un  mode  da  gestion,  et  qu'il  n> 
aura  point  de  motifs  sérieux  pour  le  repous* 
ser,  assurément  le  préfet  Tacoeptera.  Ije  pré- 
fet ne  voudrait  pas  (permettei^moi  répres- 
sion) se  mettre  à  si  bon  marché  en  oppo- 
sition ouverte  avec  le  conseil  général.  Le 
préfet  et  le  conseil  général  ont  le  plus  grand 
intévât  à  vivre  en  bonne  intelligence;  j'en 
conclus  que,  lorsoue  le  conseil  général,  fait 
une  proposition  oans  Fintérêt  réel,  sérieux, 
du  département,  le  préfet  ne  peut  manquer 
de  raoœpter. 

Il  n'y  a  donc  aucun  danger  dans  la  pro- 
position du  gouvernement.  Mais  j'en  redoute 
un  dans  la  proposition  de  la  commission  et 
le  voici.  D'abord,  je  commence  par  déclarer 
que  je  suis  du  nombre  des  députés  qui  re- 
grettent que  les  départem^its  soient  proprié- 
taires de  domaines  inutiles  aux  services  pu- 
blics* Vous  devez  comprendre  Qu'avec  ces  dis- 
positions je  ne  sois  pas  favorable  à  un  amen- 
dement qui  tendrait  à  donner  au  conseil  gé- 
néral ou  à  développer  en  lui  le  goût  de  la 
propriété.   Quand  une  fois  le  département 


pas  de  prétexte  pour  prendre  sur  les  cen- 
times facultatifs  ;  on  lui  donnera  ainsi  un 
certain  développement.  Tel  est  l'inconvénient 
bien  à  craindre  de  rendre  le  département 
propriétaire  de  domaines  à  peu  près  im- 
productifs pour  lui-môme,  et  dont  la  sépa- 
ration du  commerce  public  est  fatale  aux 
intérêts  les  plus  simples  de  l'économie  poli- 
tique. On  ne  peut  trop  le  dire  :  les  biens  de 
mainmorte  sont  une  véritable  fatalité  ;  les 
établissements  de  charité  eux-mêmes  n'en  de- 
vraient avoir  d'autres  que  ceux  qui  sont  né- 
cessaires à  leur  service.  Les  autres  devraient 
être  vendus,  et  le  prix  converti  en  rentes 
sur  l'Etat. 

Dans  l'article  18  de  la  loi  du  28  juillet  der- 
nier, qui  règle  les  attributions  municipales, 
on  a  voulu  laisser  au  préfet  un  certain  droit 
pour  ramener  aux  véritables  principes  ad- 
ministratifs les  volontés  des  conseils  muni- 
cipaux relatives  à  la  gestion  des  biens  com- 
munaux ;  de  même,  un  droit  de  réclamation 
est  laissé,  par  l'article  18,  aux  tiers  inté- 
ressés. Ici,  rien  de  pareil  n'existerait  contre 
les  abus  possibles  des  délibérations  des  con- 
seils généraux. 

Et  cependant  combien  d'abus  sont  possi- 
bles 1  Le  texte  dit  le  mode  de  oeition.  Ainsi 
point  oe  limites  à  la  durée  d'un  bail,  par 
exemple  ;  il  pourra  donc  embrasser  cinquante 
ans,  et  au  oelà. 

Il  n'y  a  donc  aucun  bien  réel  dans  la  pro- 

Sosition  ;  mais  elle  peut  engendrer  de  graves 
fi^ngers.  Quant  au  seul  péril  qu'on  redou- 
tai^ dans  le  projot  du  gouvernement,  qui 
était  que  les  vœux  des  conseils  généraux  ne 
fussent  paa  écoutés,  à  mes  yeux,  il  est  pure- 
ment chimérique. 

Autant  que  qui  que  ce  soit  dans  cette  en- 
ceinte, je  souhaite  sincèrement,  ardemment, 
qu'on  arrive  à  l'extension  des  attributions 
des  conseils  généraux,  beaucoup  plus  large 
que  celle  que  présente  le  projet  même 
amendé  ;  mais  je  crois  que  oe  ne  serait  pas 
débuter  heureusement  que  oe  commencer  par 
ramendement  proposé  uA#  œuvre  qui  importe 
^u  b^t^-âtr^  du  pa^f. 


M.  Wlvien,  rapporteur.  Messieurs,  je 
me  propose  pas  de  répondre  aux  objeotàoBS 
très  nombreuses  qui  ont  été  faites  eontre  la 
proposition  de  la  commission.  Je  dMOAnde 
seulement  à  la  Chambre  la  permission  da 
bien  préciser  les  termes  dans  lesquels  se  7«n* 
ferme  cette  proposition.  Je  crois  çiue  si  elle 
est  présentée  sous  son  véritable  point  de  rue, 
la  Chambre  reconnaîtra  que  toutes  ces  ob- 
jections portent  à  faux.   Les  départements 
sont  propriétaires,  comme  Ta  dit  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  C'est  un  fait  acquis  ; 
c'est  l'état  actuel  ;  et  nous  n'ayooa  pas  à 
examiner  s'il  est  non  ou  mauvais  ;  œ  n'est 
pas  la  question  qui  nous  est  soumise.  Noos 
prenons  le  fait  tel  qu'il  est  :  et   l'ajoute;, 
comme  l'a  reconnu  M.  le  ministre  de  l'iiité- 
rieur,  que  le  projet  de  loi  en  a  fait  de  mênie  ; 
non  seulement  il  adopte  les  faits,  mais  il  les 
régularise.  En  effet,  un  certain  nombre  de 
ses  dispositions  ont  pour  objet  de  détermi- 
ner de  quelle  façon  les  départements  pour- 
ront administrer  leurs  propriétés,  en  dimi- 
nuer ou  en  augmenter  le  nombre.  Les  dé- 
partements^ aux  termes  des  lois  de  finanças, 
sont  soumis  à  l'impôt  en   raison  de  leurs 
biens,  et  ainsi  toutes  nos  lois,  à  quelque  or- 
dre   d'idées   qu'elles    appartiennent,    recon- 
naissent et  constituent  les  propriétés  àm  dé- 
partements. 

Ces  propriétés  sont  de  deux  natures  :  les 
unes  sont  affectées  à  un  service  publie;  oe 
sont  les  casernes,  les  prisons,  les  bâtiments 
consacrés  à  la  dispensation  de  la  justice,  etc. 
Four  cellee-là,  le  département  ne  peut  avoir 
aucun  droit  propre  et  indépendant  de  l'ad- 
ministration. Aussi  nous  avons^  sans  aucune 
difficulté,  maintenu  la  disposition  du  projet 
de  loi  qui  décide  que  les  délibérations  du 
conseil  général  relatives  à  l'affectation  de  b&- 


'approbation 
supérieure. 

jLes  propriétés  affectées  à  un  service  pu- 
blic se  trouvent  ainsi  en  dehors  de  la  diffi- 
culté qui  nous  préoccupe.  Que  reste*t-il  ?  Cer- 
tains départements,  et  on  vous  a  dit  ou'ils 
étaient  en  très  petit  nombre,  certains  dépar- 
tements ont  des  propriétés  entièrement  in- 
dépendantes du  service  public,  des  proprié- 
tés utiles,  des  fermes,  des  maisons,  des  bois, 
en  un  mot,  pour  me  servir  d'une  expression 
empruntée  par  notre  proposition  a  la  loi 
sur  les  chemins  vicinaux,  des  propriétés  pro- 
ductives de  revenus.  A  l'égard  de  ces  pro- 
priétés, nous  ne  proposons  pas  de  donner 
aux  conseils  généraux  un  droit  absolu  en  ce 
qui  touche  le  fonds  même  de  la  propriété. 
Ainsi,  les  conseils  généraux  ne  pourraient 
pas  vendre  sans  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  ;  mais  à  cSté  des  actes  de  pro- 
priété se  trouvent  ceux  de  pure  gestion. 

Ainsi,  il  est  nécessaire  de  décider  si  un 
bien  sera  loué,  s'il  sera  a£Esrmé.  ou  mis  en 
régie  intéressée;  si  une  propriété  qui  con- 
tient certains  monuments  antiijues  sera  con- 
servée à  cette  destination  artistique,  ou  si 
elle  seta  livrée  à  un  emploi  plus  prodVictif. 
A  qui  le  pouvoir  de  prendre  ces  mesures 
appartienora^t-il?  Au  conseil  général,  selon 

ÎLous.  Nous  vous  proposons  de  décider  que 
e  conseil  général  pourra  régler  le  mode  sui- 
vant lequel  seront  régies  ces  propriétés^ 
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Ainsi}  voua  1«  voyez,  en  dehors  de  notre 
proposition  se  trouvent  d'abord  tous  les  biens 
aKeotés  au  serviœ  public,  et  en  second  lieu 
les  actes  qui  peuvent  avoir  pour  objet  la  pro- 
priété en  elle-même.  Nous  nous  ooeupons  ex- 
clusivement des  actes  de  gestion  relatifs  aux 
propriétés  privées;  et,  à  œ  sujet,  la  seule 
question  à  résoudre  est  celle-oi  i 

Le  oonseil  général  aura-t-il,  pour  œs  actes, 
un  droit  absolu,  ou  bien  un  droit  subordonné 
à  l'approbation  de  l'autorité? 

La  question  ainsi  posée,  nous  avons  trouvé 
une  analogie  frappante  dans  la  loi  sur  les 
attributions  municipales  ;  nous  avons  trouvé 
que  les  conseils  municipaux  réglaient,  par 
leurs  délibérations,  le  mode  de  gestion  des 
propriétés  communales.  Alors  nous  avons 
dit  :  «<  Puisque  les  départements  sont  pro- 
priétaires de  certains  biens  au  mdme  titre  et 
avec  la  même  étendue  que  les  conununes, 
pourquoi  ne  déférerait-on  pas  aux  conseils 
généraux  un  droit  égal  à  celui  accordé  aux 
conseils  municipaux!  Il  nous  a  semblé  que 
s'il  y  avait  une  différence  entre  eux,  elle  se- 
rait favorable  aux  conseils  généraux.  En  ef- 
fet, si  l'on  pouvait  craindre  qu'il  ne  sortit 
des  c(»seils  municipaux,  surtout  dans  les 
communes  peu  importantes  et  composées 
d'hommes  peu  éclairés,  des  délibérations  qui 
ne  fussent  pas  conformes  à  l'intérêt  public, 
dans  les  conseils  généraux,  composés  a»  tou- 
tes les  notabilités  du  pays,  on  ne  devait  pré- 
voir que  des  délibérations  sages  et  conformes 
à  l'intérêt  général. 

Nous  avons  donc  pansé  qu'il  fallait  con- 
fter  aux  conseils  généraux  le  pouvoir  que 
nous  vous  proposons  de  leur  attribuer. 

A  cette  analogie,  puisée  dans  la  loi  sur  les 
attributions  municipales,  s'est  joint  une  au- 
tre considération.  Four  la  plupart  des  déli- 
bérations à  prendre,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nients à  les  subordonner  a  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  parce  que,  à  l'égard  de 
ces  délibérations,  si  rapprobation  ne  vient 
pas,  tout  est  dit,  la  délibération  ue  produit 
aucun  effet,  il  ne  reste  rien  à  régler..  Ainsi, 
le  conseil  général  se  propose  de  faire  une  * 
acquisition,  une  vente  :  si  sa  délibération 
n'est  pas  approuvée,  l'affaire  engagée  se 
trouve  abandonnée.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
la  gestion  des  biens.  Il  faut  aue  ces  Biens 
soient  gérés  d'une  manière  ou  de  l'autre  :  si 
le  oonseil  général  est  d'un  avis  et  le  préfet 
d'un  autre,  qui  résoudra  la  difficulté?  oui 
jugera  le  dissentiment  qui  aura  éclaté  entre 
le  conseil  et  le  préfet?  Il  faut  que  quelqu'un 
ait  la  décision,  il  faut  qu'une  solution  défi- 
nitive puisse  émaner  d'une  autorité  quelcon- 
âue.  Dans  cette  alternative,  nous  avons  cru 
evoir  donner  le  dernier  mot,  si  j'ose  ainsi 
m'exprimer,  au  oonseil  général,  et  il  nous  a 
paru  représenter  bien  plus  justement  en  ce 
cas  le  département,  que  ne  le  ferait  le  pré- 
fet ou  le  ministre. 

Se  vais  maintenant  répondre  à  une  objec- 
tion de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Qui  exé. 
outera.  a-t-11  dit,  la  décision  du  conseil  géné- 
ral ?  Est-ce  le  préfet  ?  Oela  n'est  dit  nulle 
part.  M.  le  ministre  me  permettra  de  lui  de- 
mMder  à  -mon  tour  :  Qui  exécutera  tous  les 
autres  actes  émanés  du  conseil  général  ? 

Mais  la  loi  qui  règle  les  attributions  des 
ooQieils  généraux  ne  change  rien  à  l'autorité 
^Q  préfet,  qui  est  l'administrateur  du  dé- 


f>artement,  et  qui,  en  cette  qualité,  exécutera 
a  décision. 

Mais  alors,  ditH)n,  il  y  a  beaucoup  d'autres 
inconvénients.  Gomment,  le  préfet  va  devenir 
le  régisseur  des  bieoa'du  département  f  Mes- 
sieurs, jamais  la  décision  du  oonseil  général 
n'aura  cette  portée.  Le  conseil  général  ne 
décidera  jamais  que  le  préfet  devra  se  faire 
régisseur  de  la  propriété  départementale, 
mais  déclarera  que  telle  propriété  qu'il  se 
proposera,  je  suppose,  de  consacrer  dans  un 
an  a  un  service  utile,  et  qu'il  ne  voudra  pas 
donner  à  bail  pendant  cet  espace  de  temps, 
sera  mise  à  régie  intéresêée,  Oe  n'est  pas  le 
préfet  qui  sera  choisi  pour  régisseur,  mais  il 
sera  chargé  de  désigner  celui  à  qui  la  régie 
sera  confiée. 

On  se  plaint  des  termes  de  la  rédaction  de 
la  oommifision  ;  on  dit  qu'ils  ne  sont  pas 
clairs,  on  dit  que  le  mot  productif  de  revenwt 
n'a  pas  un  sens  déterminé.  J'ai  déjà  répondu 
que  ces  mots  ee  trouvent  employés  dans  la  loi 
relative  aux  chemins  vicinaux.  Ainsi,  c'est 
une  expression  qui  a  un  sens  l^aA  parfaite- 
ment connu,  qui  a  trouvé  place  dans  nos  lois, 
et  sur  laçiuelle  ne  peut  s'élever  aucune  diffi- 
culté sérieuse. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  davantage  cette 
discussion.  Je  crois  que  les  explications  dans 
lesquelles  je  viens  d'entrer  suffisent  pour 
faire  connaître  la  pensée  de  la  commission, 
pour  déterminer  la  portée  de  l'article.  Qu'il 
me  aoit  permis,  en  terminant,  de  protester 
contre  les  reprodies  adressés  à  la  commission, 
et  contre  les  conséquences  fatales  dont  on  dit 
^ue  l'article  est  groa  En  vérité,  Messieurs, 
je  ne  puis  concevoir  aucune  des  inquiétudes 
témoignées  par  les  honorables  préopinants. 
Je  ne  voudrais  admettre  rien  qfxi  pût  blesser 
notre  grande  et  salutaire  unité  française  ; 
mais  je  ne  vois  rien  ici  qui  ait  ce  caractère. 

M.  àe  Mentallvel.  ministre  de  l'intérieur- 
Je  prie  la  Chambre  ae  croire  que  oe  n'est  psA 
un  vain  sentiment  d'amour-propre  qui  m^p- 
pelle  à  la  tribune  pour  défendre  le  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement. 

J'ai  souvent  prouvé  que^  si  je  croyais  la 


conséquences  que  celles  qui  ont  été  aperçues 
par  votre  commission^  aux  lumières  de  la^ 
quelle  je  suis  prêt  à  rendre  plein  et  entier 
hommage. 

M.  le  rapporteur  vous  disait  tout  à  l'heure 
quelles  avaient  été  les  intentions  de  la  oom- 
mission  ;  mais  je  crois  aussi  que  le  proiet 
qu'elle  vous  a  soumis  s'éloigne  au  but  qu'<iile 
se  proposait  dans  ses  intentions  elles-mêmes. 

En  effet,  remarquez  qu'il  n'a  pas  été  ré- 
pondu, qu'on  me  permette  de  le  dire,  aux 
arguments  qui  avaient  été  présentés  contre  le 
projet  de  U  commission.  Quelle  est  l'argti- 
mentation  qu'on  a  employée  ?  On  a  fait  un 
tabUau  en  miniature  oe  ee  que  voulait  faire 
la  commission,  on  s'est  oontenté  de  tracer  de 
nouveau  les  motifs  qui  avaient  dicté  l'amen- 
dement de  la  commission;  mais  daa  objee- 
tions  qui  ont  été  faites,  pas  un  mot.  De  sorte 
fîue  je  suis  en  droit,  en  me  résumant  en  |wu 
de  mots,  de  rappeler  ce  que  noue  avens  déjà 
dit  ;  tfast-à^ire  que  la  propriété  dépsùrtcïnen. 
^ale  ost  d'une  autre  aatur»  qus  U  j^opriété 
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communale  :  c'est  une  propriété  accidentelle 
et  transitoire,  on  ne  peut  pafi  dire  autre  choae. 
Et  si  on  remonte  à  son  origine,  on  voit  que 
cette  propriété  pouvait  concourir  à  un  ser- 
vice public;  mais  je  dis  qu'il  est  maintenu 
que  cette  propriété  est  d'une  tout  autre  na- 
ture que  la  propriété  communale. 

Maintenant,  quant  aux  conseils  généraux 
comme  corps  administratifs,  ce  corps  ne  se 
réunit  qu'une  fois  par  an,  et  je  dis  qu'un  corps 
qui  n'est  pas  resserré  dans  l'enceinte  d'une 
ville,  un  corps  qui  est  éparpillé  non  seule- 
ment sur  la  surface  d'un  département,  mais 
encore  sur  toute  la  surface  du  royaume,  car 
il  y  a  un  grand  nombre  de  députés  dans 
cette  enceinte  qui  en  font  partie  ;  je  dis  qu'un 
pareil  corçs  n'est  pas  utilement  con^itué 

gour  l'administration  et  la  gestion  des  biens, 
-eci  est  pratique  et  matériel,  et  nous  deman- 
dons qu'on  réponde  à  l'objection. 

Enfin,  nous  avons  dit  qu'en  fait  la  loi  ne 
prévoyait  pas  que  c'était  le  préfet  oui  deve- 
nait le  régisseur  du  conseil  général.  Et  en 
effet,  je  demande  la  permission  de  rappeler  la 
réponse  faite  à  nos  objections  :  à  celle-là,  on 
a  essayé  d'y  répondre  ;  on  a  dit  :  «  Vous  pré- 
tendez que  nous  n'avons  pas  prévu  que  ce 
serait  le  préfet  qui  aurait  a  exécuter  les  déli- 
bérations du  conseil  général  :  eb  bien  !  cela 
exisdte  pour  tous  les  autres  cas  prévus  par  la 
loi.  » 

Il  n'en  est  rien.  En  effet,  que  dit  l'article  7 
de  la  loi  ?  il  dit  :  «  Les  délibérations  du  con- 
seil général  sont  soumises  à  l'approbation 
du  roi,  du  ministre  compétent  ou  du  préfet, 
selon  les  cas  déterminés  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  d'administration  publique.  » 

Et  veoiillez  remarquer  que  si  c'est  le  préfet 
oui  approuve  l'exécution  de  la  délibération 


pouvoir  royal 
riei,  alors  il  exécute  la  volonté  d'une  auto- 
rité supérieure. 

Ainsi,  d'après  notre  loi,  le  préfet  ou  exé- 
cute la  volonté  d'une  autorité  supérieure,  ou 
exécute  sa  propre  volonté.  Voilà  ce  qui  résulte 
de  cet  article.  Il  n'est  dit  nulle  part  que  ce 
sera  le  préfet  qui  sera  délégué  du  conseil 
général  pour  la  sestion  des  propriétés  dé- 
partementales. Je  Te  répète,  il  y  a  lacune  dans 
le  sens  de  la  loi. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  et  je  finis  par  une  seule  observation, 
pour  montrer  combien,  en  avançant  dans  la 
discussion  de  cette  question,  on  voit  qu'il  y  a 
lacune,  et  combien  c'est  réellement  la  pre- 
mière pierre  d'un  édifice,  et  qu'on  s'est  borné 
à  la  pose  de  cette  première  pierre. 

En  effet,  il  est  dit  que  le  conseil  général 
règle  le  miode  de  gestion.  Mais  ce  mode  de 
gestion,  qui  est-ce  qui  le  limite  ?  Qu'on  nous 
cite  une  loi  qu'on  puisse  invoquer  pour  la 
gestion  des  propriétés  départementales  ? 

Qu'avez-voua  fait  dans  la  loi  municipale  ? 
Je  vais  vous  le  dire.  Lorsque  vous  avez  dit 

âue  le  conseil  municipal  râlerait  la  gestion 
es  biens  communaux,  vous  avez  ajouté  :  Il 
règle  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  dont  la  durée  n'excède  paa  dix-huit  ans 
pour  les  biens  ruraux. 

Ainsi,  vous  avez  prévu  et  fixé  la  durée  des 
t>aux  ;  mais  ici  vous  donnez  au  conseil  géné- 


ral le  droit  de  fixer  le  mode  de  gestion,  ^ 
vous  ne  réglée  pas  la  durée  des  baïuc. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  réponse.  On.  dira  : 
Tjc  préfet  ne  peut  faire  des  oaux  qn^  d'une 
certaine  durée  ;  mais,  comme  je  viena  dé- 
inontrer  que  ce  n'est  pas  le  préfet  qui  admi- 
nistrera, mon  observation  subsiste. 

Du  moment  où  vous  donnez  aux  conseils 

f généraux  la  faculté  de  gérer,  il  faut  tracer  les 
imites  de  cette  gestion. 

Je  dirai  en  principe  (et  ici  je  m'adr>e«ae 
aux  jurisconsultes  delà  Chambre)  q^œ  toutes 
les  fob  qu'on  ne  donne  pas  à  quelqu'un  le 
droit  d'aliéner,  on  ne  lui  donne  pas  non  plus 
le  droit  de  gérer  sans  poser  des  règles.;  car 
autrement,  il  pourrait  se  faire  que  par  la  ges- 
tion on  arriverait  à  une  véritable  aliënatioa. 

Dans  votre  projet  de  loi,  vous  ne   donnez 
pas  au  département  le  droit  d'aliéner  ;  il  est 
donc  indispensable  que  vous  posiez  dee  r^lec 
au  droit  de  gestion  ;  car,  sans  cela,  on  arri- 
verait  indirectement   à   l'aliénation.     Ainsi 
l'article  est  mauvais  en  princi|>e,   mais^   tel 
qu'il  est,  il  n'est  qu'un  germe  qui  doit  être  dé- 
veloppé; c'est  précisément  ce  germe  cuie  nous  ne 
voulons  pas  voir  déposer  dans  la  loi  ;  il  en- 
traînerait la  Chambre  et  la  commission  elle- 
même  plus  loin  qu'on  ne  le  croit.  Noua  de- 
mandons le  maintien  actuel  des  choses,  qui 
n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté. 

Tooit  à  l'heure  on  faisait  un  appel  aux  lu- 
mières des  membres  de  cette  Chambre  :  j'en 
appelle  aussi  à  leurs  lumières,  en  leur  rap- 
pelant qu'ils  sont  des  législateurs  o'est^k-dire 
qu'ils  sont  chargés  de  oefendre  1  administra- 
tion générale.  Lorsque  nous  discutons  des 
lois  administratives,  j'en  appelle  à  leurs  lu- 
mières. 

Il  y  a  ici  des  membres  des  conseils  géné- 
raux ;  je  leur  demande  si  on  a  trouvé  des 
ipconvénients  dans  l'état  actuel  des  choses, 
pour  venir  vous  demander  le  maintien  de  cet 
ordre  de  choses  qu'un  grand  nombre  d'années 
de  pratique  a  montré  satisfaisant. 

M.  le  féBërsl  Demsrçsy.  L'état  actuel 
des  choses  est  celui  oue  vous  voulez  renverser  ; 
car  ce  que  propose  la  commission  existe. 

M.  Janvier.  Messieurs,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  prétendu  que  les  défenseurs  du 
système  de  la  commission  n'avaient  pas  ré- 
pondu aux  arguments  qui  ont  été  présentés 
dans  l'intérêt  du  systèine  du  gouvernement 
Je  vais  donc  essayer  de  réfuter  rapidement  k» 
objections  (|ui  viennent  d'être  reproduites  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  première  obiection  est  celle-ci  :  C'est  que 
les  prc^riétés  départementales  ne  sont  pas 
des  propriétés  de  la  même  nature  que  les  pro- 
priétés communales.  Chacun  reconnaît  la  dif- 
férence d'origine  çiui  peut  exister  entre  elles; 
mais  chacun  aussi  doit  reconnaître  qu'il  j  a 
des  droits  inhérents  à  toutes  les  propriétés 
possibles,  alors  même  qu'elles  appartiennent 
a  un  être  collectif,  à  des  départements.  Dès 
que  les  départements  sont  propriétaires,  est-il 
raisonnable,  est-il  juste  de  les  déshériter  d'une 
prérogative  si  inhérente,  si  essentielle  à  leur 
droit  de  propriété  ? 

En  second  lieu,  M.  le  ministre  a  prétendu 
Que,  dans  le  système  de  la  commission,  le  pré- 
fet se  trouve  réduit  à  un  rôle  trop  passif 
trop  humble  pour  la  position  dans  laquelle 
il  est  placé  ;  qu'il  est  réduit  au  rôle  de  régie* 
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settr.  Cette  qualification,  remarquez-le,  aj)- 
pa>rtient  tout  entière  à  M.  le  ministre,  qui, 
ea  l'appliquant,  n'a  pu  se  dissimuler  qu'il 
usait  a  un  artifice,  d*une  exagération  de  lan- 
gage au  profit  de  la  cause  qu^l  défend. 

^  On  a  beaucoup  parlé  de  pratique  et  de  théo- 
rie, eh  bien  !  je  le  déclare,  toutes  les  difficul- 
tés soulevées  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
me  p&raissent  de  pures  hypothèses.  Je  suis 
convaincu  que  si  nous  consacrons  le  système 
de  la  commission,  il  régnera  un  accord  très 
constant,  très  facile  entre  le  préfet  et  les 
conseils  généraux.  Ceux-ci  auront  la  plus 
grande  confiance  dans  les  lumières  et  dans  le 
bon  vouloir  de  l'administration.  Mais  si,  au 
contraire,  vous  adoptez  l'article  du  gouver- 
nement, n'êtes-vous  pas  persuadés  que  Jes  oon- 
seils  généraux  seront  froissés  de  se  voir  inter- 
dire, sui^rimer  un  droit  qui,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  est  une  conséquence  si 
naturelle  et  si  légitime  du  droit  de  propriété? 
Croyez-vous  que  les  conseils  généraux  ne  ver- 
ront pas  avec  regret  qu'on  ne  veuille  pas  leur 
accorder  un  pouvoir  au  moins  é^al  à  celui 
que  vous  avez  conféré  aux  conseils  munici- 
paux ?  (Dénégation  au  hanc  des  ministres,) 

Il  est  certain  qu'on  traiterait  moins  favo- 
rablement, moins  dignement  les  conseils  gé- 
néraux que  les  conseils  municipaux  :  car  les 
conseils  municipaux,  sauf  le  droit  d  annula- 
tion conféré  au  gouvernement,  règlent  le 
mode  de  gestion  de  leurs  biens  ;  et  ce  qu^on 
vous  propose,  c'est  de  réduire  les  conseils  gé- 
néraux à  une  simple  délibération. 

On  vous  a  fait  sentir  dans  quels  embarras 
pourrait  se  trouver  l'administration  elle- 
même;,  s'il  y  avait  désaccord  entre  elle  et  le 
conseil  général.  Qui  verra  le  conflit?  M.  le 
ministre  a  invoqué  un  exemple  qui  me  sem- 
ble hors  de  toute  pro|>ortion  :  il  a  cité  le  cas 
où  la  Couronne  serait  en  désaccord  sur  la 

Question  de  l'impôt  avec  les  deux  Chambres. 
Ihacun  sent  le  peu  d'analogie  qu'il  va  entre 
l'exemple  cité  et  le  cas  actuel.  Les  biens  dé- 
partementaux existent  ;  il  faut  qu'ils  soient 
régis,  gérés.  Si  vous  ne  conférez  aux  conseils 
généraux  que  le  droit  de  délibération,  si  une 
dissidence  s'élève  entre  le  préfet  et  le  (K)nsei] 
général,  les  biens  ne  seront  pas  administrés, 
ert  les  intérêts  du  département  souffriraient. 

Je  n'insiste  pas,  par  la  raison  que  je  don- 
nais tout  à  l'heure  :  c'est  que  la  question  est 
plutôt  de  théorie  que  de  pratique.  Quand 
l'ai  soulevé  la  question  au  commencement  de 
la  séance,  j'étais  loin  de  prévoir  que  la  dis: 
cussion  acquerrait  tant  d'importance  et  de 
solennité. 

Si  on  admet  l'article  de  la  commission,  les 
choses  iront  très  bien  ;  si  on  adopte  l'ar- 
ticle du  gouvernement,  elles  iront  également 
bien  :  mais  je  crois  que  le  pouvoir  central  ne 
comprend  pas  bien  son  vrai  intérêt,  lorsqu'il 
veut  s'approprier,  au  préjudice  des  conseils 
électifs,  des  droits,  des  prérogatives  oui  ne 
lui  sont  d'aucune  utilité,  et  qui  soulèvent 
contre  lui  des  préventions,  des  accusations 
de  monopole  et  d'envahissement. 

Je  persiste  à  voter  pour  l'article  de  la  com- 
mission. 

(Varticle  i  de  la  commisiion,  relu  par 
M.  le  Président  et  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 


{ 


M.  de  Liad«ueette.  Je  déclare  que  le  but 
de  mon  i^endement  a  été  atteint  i>ar  la 
non-adoption  de  l'article  de  la  commission, 
et  par  conséquent  je  le  retire. 

M.  le  Président.  Par  suite  du  vote  qui 
vient  d'être  rendu,  l'article  5  du  projet  de 
la  commission  (6  du  projet  du  gouvernement) 
deviendrait  l'article  4.  Cet  article  porte  : 

Art.  ô  ide  la  commission), 

<{  Le  conseil  général  délibère  : 

c(  1^  Sur  les  contributions  extraordinaires 
à  établir  et  les  emprunts  à  contracter  dans 
l'intérêt  du  département.  » 

Suivent  13  autres  paragraphes  ;  mais  il  me 
semble  que  je  puis  me  borner  à  les  énoncer 
successivement,  puisque  la  Chambre  entend 
sans  doute  qu'ils  soient  l'objet  d'un  vote  sé- 
paré? (Oui/  oui/) 

{Le  paragraphe  1*^  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  2®  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  départementales  ;  » 
(Adopté,) 

a  3®  Sur  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation  des  édifices  départementaux  ;  » 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  §  4<* 
du  projet  du  gouvernement  qui  viendrait  se 
placer  ici  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

<(  4®  Sur  la  gestion  des  propriétés  dépar- 
tementales, sur  le  mode  ae  jouissance  des 
produits  et  sur  l'emploi  des  revenus.  » 

Ce  paragraphe  du  projet  du  gouvernement 
a  été  supprimé  par  la  commission,  dans  son 
projet,  par  suite  de  l'introduction  qu'elle 
avait  faite  de  l'article  4,  sur  lequel  la  Cham- 
bre vient  de  voter  ;  mais  cet  article  4  ayant 
été  rejeté,  je  crois  que  le  paragraphe  doit 
être  repris. 

M.  Wivlen,  rapporteur.  Je  crois,  en  effet, 

âu'il  çst  nécessaire  de  reprendre  une  partie 
u  paragraphe  du  gouvernement  ;  mais  je  ne 
pense  pas  qu'il  doive  être  adopté  en  entier. 
Il  parle  de  l'emploi  du  revenu  ;  or,  c'est  un 
objet  qui  figure  dans  le  ^budget  ;  et  quant  au 
mode  de  jouissance  des  produits,  je  ne  com- 

?  rend  s  pas  trop  le  sens  ae  cette  proposition, 
e  prie  Jii.  le  ministre  de  l'expliquer. 

M.  de  Mental!  vet,  ministre  de  F  intérieur. 
Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  supprimer  les 
mots  mode  de  jouissance  des  produits  :  il 
faut  dire  seulement  «  sur  l'emploi  des  reve- 
nus ». 

M.  Wlvien,  rapporteur.  C'est  dansle  budget 

M.  Oessanret.  Une  indication  est  néces- 
saire pour  compléter  l'article  du  gouverne- 
ment dans  le  sens  où  il  vient  d'être  proposé 
par  M.  Vivien.  Il  est  complètement  inutile 
que  le  conseil  général  soit  appelé  à  délibérer 
sur  le  mode  oe  jouissance  des  produits  ;  il 
faudrait  que  l'article  fût  ainsi  rédigé  : 

«  Sur  la  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales, productives  de  revenus.  » 

M.  de  ilentaliiret,  ministre  de  l'intérieur, 
ïl  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ne  pas  défi- 
nir la  propriété  départementale. 
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M.  Wivie»,  rapporteur.  On  dirait  seule- 
ment :  ((  Sur  la  gestion  dea  propriétéa  dé- 
partementales, u 

M.  de  Mental! vel,  ministre  de  f  intérieur. 
C'est  cela  1 


M.   le  comte  Oejean.   Messieurs,  je  ne 


que  1  adopti 
de  ce  paragraphe  ou  plutôt  son  maintien, 
dans  l'article  où  le  gouvernement  l'avait 
placé,  va  empêcher  d'atteindre  un  des  buts 
que  se  proposait  la  oonunission. 

La  commission  avait  cru  reconnaître  que 
dans  les  attributions  des  conseils  généraux  on 
pouvait  faire  trois  parts  distinctes  :  elle 
avait  recherché  d'abord  les  objets  sur  les- 
quels le  conseil  général  avait  une  décision 
souveraine,  una  décision  qui  n'est  pas  con- 
trôlée par  l'autorité,  comme  la  répartition 
des  contributions  ;  elle  avait  cherché  ensuite 
à  énumérer  les  matières  sur  lesquelles  le  con- 
seil général  est  appelé  à  délibérer.  Elle  avait 
cru  que  l'on  pouvait  donner  un  sens  précis 
à  ce  mot  délibérer  :  une  délibération,  pour 
être  efficace,  exigeait,  selon  elle,  l'accord  du 
gouvernement  et  dû  conseil  général,  en  ce 
sens  que  les  délibérations  étaient  comme  non 
avenues,  n'avaient  ni  force,  ni  valeur,  si  le 
ffouvernement  ne  tombait  pas  d'accord  avec 


pprobation  ou  le  rejet 

libération  du  conseil  général.  Ainsi,  dans 
le  chapitre  des  délibérations,  on  voit  figurer 
les  emprunts,  les  créations  de  routes  dépar- 
tementalesi  les  créations  de  caisses  d'épargne. 
Venaient  ensuite  tous  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  général  paraissait  devoir  être  ap- 
pelé seulement  à  donner  son  avis  ;  mais  le 
gQuvernement,  tout  en  tenant  compte  de  ces 
avis,  conservait  entière  liberté  de  décision. 
Maintenant,  si  vous  conservez  à  ce  para- 

f;raphe  la  place  qui  lui  a  été  donnée  dans 
'article  6  du  gouvernement,  si  la  gestion  des 
propriétés  départementales  est  matière  à  dé- 
libération  ;  comme  ces  propriétés  doivent  né- 
•essairement  être  gérées,  ces  délibérations  ne 
pourront  pas  être  seulement  approuvées  ou 
rejetées,  mais  le  gouvernement  devra  conser- 
ver la  faculté  de  les  modifier.  Alors,  il  me 
semble  que  vous  manquerez  tout  à  fait  le  but 
Que.  dans  l'intérêt  d'une  rédaction  logique 
de  la  loi,  la  commission  s'était  proposé  ;  et 
il  devient  nécessaire,  après  le  vote  que  la 
Chambre  vient  de  rendre  tout  à  l'heure,  de 
ranger  ce  paragraphe  dans  l'article  suivant, 
dans  l'article  8,  parce  que  le  conseil  général 
ne  peut  plus  être  appelé  au'à  donner  son  avis 
sur  le  mode  de  gestion,  dès  qu'il  ne  le  rè^le 
pas  souverainement.  Il  n'y  a  pas  de  milieu 
possible  sans  ouvrir  la  porte  a  beaucoup  de 
contestations. 

M.  Vatont.  Ce  n'est  pas  un  avis,  o>st  une 
délibération. 

M.  le  Préaident.  La  proposition  est-elle 
appuyée  ? 

Phmeuri  voix  :  Non  I  non  ! 

M.  le  Préeldent.  En  ce  eus,  je  mçtf  fiux 
voix  Iç  paragraphe  4/ 


M.  Cbegnmy.  Il  résulterait  de  la.  rédac- 
tion proposée  que  le  conseil  général  pourrais 
délibérer  sur  le  mode  de  gestion  des  prisons 
et  des  casernes. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Mais  ouil  il  peut 
délibérer  sur  cela. 

M.  de  Mentnilvel,  mdniêtre  de  Finiérieur. 
Il  y  a  des  propriétés  qui  ne  sont  paa  pro- 
ductives de  revenus,  et  sur  lesquelles  eep^i- 
dant  il  est  bon  que  le  conseil  général  déli- 
béra Je  citerai,  par  exemple,  les  pépinières. 
Eh  bienl  les  pépinières  ne  sont  pas  tontes 
productives  de  revenus. 

M.  Onfanre.  Si  I  elles  le  sont  sont  tontes. 

M.  de  Menlallvet,  miniêire  de  riniériemr. 
Je  vous  demande  pardon,  et  je  le  sais  P^ 
faitement  bien,  comme  administrateur.  11  y 
a  des  pépinières  qui  sont  productives  de  re^ 
venus,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Il  faut 
que  le  conseil  général  puisse  délibérer  enr 
les  propriétés  qui  sont  productives  de  reve- 
nus et  sur  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

M,  Dessanret.  Je  retire  ma  proposition. 
Je  conçois  qu'il  est  des  propriétés^  même 
non  productives  de  revenu,  sur  la  gestion  dea- 
quelles  les  conseils  généraux  peuvent  être  ap- 
pelés à  délibérer. 

M.  Thll.  Avant  le  vote,  je  prierai  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  vouloir  bien  me  don- 
ner une  explication. 

8i  la  délibération  du  conseil  général  n'a 
pas  le  bonheur  d'être  approurée  par  M.  le 
préfet... 

Voix  diverses  :  On  n'entend  pas  1  A  la  tri- 
bune l 

M.  Thll.  Si  vous  n'entendes  pas,  je  crains 
que  ce  soit  parce  que  l'on  ne  fait  pas  si- 
lence. 

Je  demande  une  explication  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  la  disposition  sur 
laquelle  vous  allez  tout  à  l'heure  voter.  Si 
donc  la  délibération  du  conseil  n'est  pas  ap- 

Srouvée  par  le  préfet,  que  deviendra  cette 
élibération  ou,  en  d^autres  termes,  quelle 
autorité  fera  cesser  le  désaccord  existant  en- 
tre le  conseil  général  et  le  préfet  f  Je  prie 
M.  le  ministre  de  vouloir  bien  faire  cesser 
mon  incertitude. 

M.  de  Mentalivet.  ministre  de  Fintérieur. 
Je  crois  avoir  eu  l'honneur  de  répondre  à 
cette  demande  dans  le  cours  des  observations 
que  j'ai  soumises  à  la  Chambre. 

J'ai  fait  remarquer  que  nous  avons  eu 
beaucoup  d'exemples  de  la  nécessité  de  tran- 
sactions entre  le  préfet  et  le  conseil  général. 
Le  préfet  n'est  absent  du  conseil  général  que 
pour  la  discussion  de  ses  comptes,  il  est  pré- 
sent pour  toutes  les  autres  délibérations.  Eh 
bien  .^  c'est  là  qu'en  commun  on  fera  cette  dé- 
libération  du  conseil  général,  qui  souffrira 
d'autant  moins  de  difficulté  qu'elle  sera  seule 
d'accord  avec  le  préfet.  D'ailleurs  il  est  bien 
entendu  que  si,^  aans  l'intervalle  des  sessions 
du  conseil  général,  il  se  présente  quelques 
cas  particuliers,  l'Administration  y  pour- 
voira sans  difficulté.  Dans  le  système  qne 
vous  avez  bien  voulu  accepter,  le  conseil  gé- 
néral, à  la  session  suivante,  recevra  du  pré- 
fet to\iteç  les  explications  nécessaires  :  eVç^ 
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»ixui  que  9e  passeront  les  choses.  Ici,  comioe 
dans  beaucoup  d'autres  cas,  je  ne  prévois  au- 
cune difficulté. 

M.ThlI.  Je  ne  trouve  pas  que  le  ministre  ait 
résolu  la  difficulté  oui  se  présente  à  mon 
esprit.  Je  sais  que  le  préfet  peut  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  général  ; 
mais  s'il  arrive  aue  malgré  ses  observations 
le  conseil  général  n'adopte  pas  le  mode  de 
gestion  qui  lui  paraît  préférable,  il  est  diffi- 
cile de  croire  qu'il  puisse  aisément  interve- 
nir de  transaction.  Dans  cet  état  de  choses 
il  faut  cependant  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Il 
est  indispensable  qu'on  indique  l'autorité 
qui  fera  cesser  un  désaccord  qu'on  ne  peut 
voir  se  prolonger,  sans  qu'il  y  ait  une  vé- 
ritable perturbation.  Je  reproduis  donc  ma 
demande  :  Quelle  autorité  interviendra? 
J'i^merais  beaucoup  mieux  çue,  tranchant 
toutes  difficultés,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur déclarftt  qu'une  décision  émanée  de  lui 
prononcerait  entre  I0  conseil  général  et  le 
préfet. 

M.  Eielorgve  d'MevIlle.    L'article   7  du 

gouvernement  a  tout  prévu  ;  il  répond  suf- 
samment  à  l'observation. 

M.  Thll.  Non,  monsieur*  l'article  7  ne  ré- 
pond pas  ;  l'article  7  laisse  cela  dans  le  va- 
gue. (On  rit,) 

M.  Eielorpciie  d'idevllle.  Je  n'accepte  pas 
la  négation,  qui  heureusement  ne  détruit  pas 
le  sens  de  l'article. 

M.  de  Mevtalivel,  miniêtre  de  VinUrieur. 
Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  membre 
que  sa  demande  n'a  pour  but  que  de  rame- 
ner la  discussion  sur  l'article  qui  est  rejeté. 

M.  Thll.  Quoique  je  sois  pour  Tamende- 
ment  de  la  commission,  je  ne  veux  pas  re- 
nouveler la  discussion. 

M.  de  MeDtalIvet.  minUtre  de  V intérieur. 
Ce  ne  serait  qu'un  simple  avis  que  donnerait 
le  conseil  général  :  ce  n'est  pae  ainsi  que 
nous  l'avons  entendu.  Nous  avons  trouvé  que 
la  commission  demandait  trop,  et  nous  trou- 
vons oue  M.  Dejean  demande  trop  peu.  Nous 
regaraons  la  décision  de  la  question  assez 
importante  pour  qu'elle  fksse  l'objet  d'uno 
délibération.  L'article  7  vous  parle  du  sort 
futur  de  ces  délibérations  :  cet  article,  par 
sa  généralité,  donne  au  gouvernement  le 
moyen  de  prévoir  ces  cas.  D'ailleurs  vous  l'a- 
vez décirle,  le  département  est  un  mineur  ; 
il  est  évident  que  c'est  au  tuteur  à  faire  son 
devoir. 

M.  Thll.  Je  suis  fâché  d'insister.  Je  crains 
d'abuser  de  la  patience  de  la  Chambre  (Non! 
non!)  ;  mais  enfin,  puisque  M.  le  ministre 
vient  de  rappeler  a  son  attention  les  termes 
de  l'article  7,  elle  a  dû  se  convaincre  que  cet 
article  ne  tranchait  en  aucune  manière  la 
difficulté.  Je  conçois  bien  que  s'il  voulait  dire 

?iue  le  préfet  sera  juge  suprême  du  mérite  do 
a  délioération,  qu'ilaura  le  droit  de  ne  pas 
l'approuver  et  de  mettre  sa  volonté  à  la  Dlace 
de  celle  manifestée  par  le  conseil  générfl^  cet 
article  7  répondrait  à  ma  question  ;  mais  ce 
n'est  pas  de  cette  manière  que  l'entend  le 
ffouvernement  lui-même;  en  sorte  que  la  dif- 
ficulté n'est  pas  résolue.  J'ignore  qui  s'in- 
terposera entre  le  préfet  et  le  conseil  géné- 


ral, qui  mettra  un  terme  an  désaccord  exia- 
tant  entre  eux«  désaccord  bien  incontestable» 
puisqu'en  présence  du  préfet  qui  aurait  voulu 
tel  mode  d'administration,  le  conseil  géné- 
ral en  adoptera  un  autre.  Il  faut  cependant 
savoir  à  auoi  s'en  tenir  :  est-ce  le  préfet  qu'on 
veut  rendre  juge  suprême?  est-ce  au  préfet 
qu'on  veut  donner  le  droit  d'imposer  le  mode 
d'administration,  en  annulant  la  délibéra- 
tion du  conseil  général?  Aura-t-on  recours  à 
une  ordonnance  rojale?  Yoilà  une  difficulté 
sérieuse,  et  je  serais  fâché  qu'elle  restât  dans 
les  termes  vagues  où  elle  se  trouve. 

M.  Valent.  L'observation  de  l'honorable 
M.  Thil  pourrait  s'appliquer  à  l'article  tout 
entier.  La  même  difnculté  pourrait  se  re- 
produira aussi  bien  pour  les  autres  cas  men- 
tionnés dans  l'article  que  pour  la  gestion  ; 
on  suivra  pour  la  gestion  le  même  mode  que 
pour  les  autres  cas. 


M.  Thll.  L'honorable  préopinant  est  dans 
l'erreur  sur  les  pointe  principaux  de  l'article 


§ 


son  approbation,  sa  sanction.  Mais  quand 
même  la  réflexion  à  laquelle  je  réponds  se- 
rait juste,  la  difficulté  n'en  existerait  pas 
moins.  Il  y  a  donc  nécessité  de  bien  s'enten- 
dre. 

M.  GaTet-DeefentalBes.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  Thll.  Je  pense  aussi  qu'il  est  à  pro- 
os  de  renvoyer  à  la  commission,  car  la  même 
iffioulté  se  présente  sur  l'article  7. 

M.  Baude.  Je  crois  que  l'embarras  signalé 

f»ar  l'honorable  M.  Thil  n'existe  pas  en  réa- 
ité  ;  et  pour  le  soutenir  je  ne  me  prévaudrai 
Sas  du  peu  d'importance  de  l'objet,  et  du  peu 
e  probabilité  que  la  discussion  qu'il  prévoit 
se  renouvelle  souvent.  La  Charte  porte  que  le 
roi  fait,  pour  l'exécution  des  lois  des  règle- 
ments d'administration  publique...  (Un  rè- 
glement! Non!  non!) 

M.  Dufaure.  Quoi!  on  fera  un  règlement 
d'administration  publique  pour  louer  une 
maison? 

M.  Baude.  Eh  bien  !  si  les  difficultés  pré- 
vues par  M.  Thil  se  présentaient,  il  y  aurait 
lieu  tout  au  plus  à  laire  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  gui  déterminerait  le 
cas  dans  lequel  l'administration  des  pro- 
priétés départementales  restant  vacantes  par 
suite  de  la  non  approbation  du  mode  pro- 
posé par  le  conseil  général,  il  devrait  y  être 
pourvu. 

Voix  nofnbreu9e9  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  le  Fréjldevl.  On  demande  le  renvoi 
à  la  ooounission.  Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  renvoi  du  §  -♦*  dn  gouvernement  fst 
renvoyé  à  la  commission.) 

M.  le  Fréeldeat.  La  nécessité  de  faire 
rentrer  dans  l'article  le  paragraphe  qui  vient 
d'être  renvoyé,  (Aange  la  numérotation  que 
la  commission  avait  donnée  à  ses  paragra- 
phes dans  l'hypothèse  de  la  suppreesion  du 
paragraphe  susdit.  En  sorte  qu'il  faut  main- 
tenant donner  le  n"*  4"  w  paragraphe  de  la 
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commission.  Voici  le  texte  de  ce  paragraphe 
qui  correspond  au  paragraphe  7  du  projet  : 

<c  §  4**  de  la  commission^  V  du  projet.  Sur 
les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom 
du  département,  sauf  les  cas  d'urgence  pré- 
vus par  l'article  29  ci-après.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

§  6®  de  la  commission^  8*  du  gouvernement. 
Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits 
du  département.   »  (Adopté.) 

n  §  6**  de  la  commission,  9*  du  gouverne- 
ment. Sur  Tacceptation  des  dons  et  legs  faits 
au  département.  »  (Adopté.) 

a  §  7®  de  la  commission  y  5*  du  gouverne- 
ment. Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales.  » 

La  rédaction  du  gouvernement  contient  de 
plus  ces  mots  :  «  et  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  »> 

La  commission  repousse  cette  addition. 

M.  ttarada  A  ce  paragraphe  s'applique 
l'observation  que  faisait  M.  Thil.  Si  le  con- 
seil général  n'est  pas  d'accord  avec  le  préfet, 
qui  décidera  oui  a  raison  du  préfet  ou  du 
conseil  générai  1 

M.  Dufaare.  On  ne  classera  pas. 

M.  FameroB  d'Ardeall.  Messieurs,  une 
conséauence  nécessaire  de  la  décision  que  la 
Chambre  a  prise  relativement  à  l'article  pro- 
posé par  la  commission  me  parait  être  le  ré- 
tablissement ici  de  ces  mots  :  «  Et  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  » 

En  effet,  le  projet  distingue  les  choses  sur 
lesquelles  le  conseil  général  délibère,  et  celles 
sur  lesquelles  il  donne  un  simple  avis.  Ici,  je 
crois  qu'il  est  d'une  haute  importance  que 
cet  objet  soit  classé  parmi  ceux  sur  lesquels 
le  conseil  général   aélibère  ;  et  voici  pour- 

3uoi  :  c'est  qu'il  est  à  notre  connaissance  que 
ans  certains  départements,  les  attributious 
des  préfets  et  celles  des  conseils  généraux 
n'ont  pas  été  bien  comprises,  ou  ont  été  mal 
exercées.  Il  est  des  départements  dans  les- 
quels le  préfet  a  cru  avoir  seul  le  droit  de 
décider  ouelle  serait  la  direction  des  chemins 
de  grande  communication,  contre  l'avis  for- 
mel du  conseil  général  et  en  objectant  au 
conseil  général  qu'il  n'avait  d'autre  droit 
que  celui  d'acoepter  ou  de  refuser  la  propo- 
sition du  préfet,  mais  non  de  la  modiner  en 
aucune  manière. 

Ces  discussions  se  sont  élevées  elles  se  sont 
même  aigries,  et  j'ai  connu  plusieurs  dépar- 
tements où  elles  sont  arrivées  au  point  a'oc- 
casionner  des  dissentiments  très  fâcheux.  La 
proposition  de  rétablir  l'article  du  gouver- 
nement tel  qu'il  était  rédigé  primitivement 
me  semble  d  autant  plus  conforme  aux  prin- 
cipes que,  si  je  me  reporte  à  la  loi  du  21  mai 
1^  relative  aux  chemins  vicinaux,  j'y  vois, 
article  7  : 

«  Le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux^  des  conseils  d'arrondissement  et 
la  proposition  du  préfet,  détermine  la  di- 
rection des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. » 

Ces  expressions  me  semblent  complètement 
repousser  les  prétentions  oue  je  viens  de  si- 
gnaler, et  c'est  pour  que  cela  soit  dorénavant 


hors  de  toute  contestation  que  je  demande 
rétablissement  de   l'article. 

Voix  diverses  :  Mais  au  contraire  ! 

M.  Dufaare.  Je  m'oppose  à  l'amendemeiit. 
de  l'honorable  M.  Fumeron-d'Ardeuil  ;  ^lt 
bien  loin  d'éclairer  le  sens  de  la  loi  de  ie@6^ 
il  le  chanse  complètement.  (Oui/  oui!)  XI 
résulte  de  l'article  7  qu'il  vient  de  citer  que 
le  conseil  général  déclare  (faites-y  attention) 
quels  sont  les  chemins  vicinaux  de  gxande 
communication  ^t  qu'il  détermine  leur  di- 
rection. C'est  la  un  pouvoir  propre  que  la 
loi  attribue  aux  conseils  généraux,  pouvoir 
que  l'honorable  préopinant  ferait  descendre, 
en  ne  leur  permettant  que  de  délibérer»  sauf 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure»  sur 
la  formation  et  la  direction  des  chemins.  Je 
n'en  dirai  pas  plus»  mais  je  prie  la  Chambre 
de  ne  pas  défaire  une  loi  qu  elle  a  votée  il  j 
a  deux  ans,  après  mûre  délibération. 

M.  de  M«utallvet»  ministre  de  F  intérieur. 
C'est  précisément  par  ces  considérations  que 
le  gouvernement  a  renoncé  à  son  article  pri- 
mitif. 

M.  CToiomës.  Il  est  bien  entendu  que  le 
conseil  général  délibérera  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  (Brwt,) 

M.  Dnprat.  Si  le  conseil  (général  est 
appelé  à  voter  sur  les  routes  départ^nen- 
taies»  il  doit  être  aussi  appelé  à  délibérer  sur 
le  tracé.  Je  demande  si,  par  le  mot  direction^ 
on  entendra  seulement  les  deux  points  ex- 
trêmes, le  point  de  départ  et  le  point  d'arri- 
vée, ou  si  le  conseil  statuera  sur  le  tracé  f 

M.^  Wivieu,  rapporteur.  Il  y  a  des  lois  et 
des  instructions  qui  règlent  le  pouvoir  du 
coDseil  général  en  cette  matière.  Noua  nons 
sommes  référés  à  ces  lois,  et  nous  n'avons  pas 
entendu  innover. 

M.  Dai^ral.  Je  ferai  observer  gu*il  n*y  a 

f>as  de  loi  ;  et  alors  on  pourrait  bien  mettre 
a  direction  et  le  tracé. 

M.  de  Moatalivel,  ministre  de  fintérieur. 
Le  tracé  est  une  mesure  purement  adminis- 
trative, d'un  autre  ordre  de  celles  qui  sont 
données  ici.  Il  arrive  bien  souvent  qu'on  a 
demandé  des  avis  aux  conseils  généraux  sur 
les  tracés,  mais  la  loi  a  prétendu  seulemcfit 
indiquer  les  points  généraux  de  la  question, 
c'est-a-dire  le  classement  d'abord,  et  ensuite 
la  direction  générale. 

(Le  paragraphe  7^  de  la  commission  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des 
paragraphes  suivants  : 

a  %  8^  de  la  commission,  6*  du  gouverne- 
ment. Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous 
les  autres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du 
département.  »  (Adopté.) 

%  9^  de  la  commission,  l(f  du  projet.  Sur 
les  offres  faites  par  des  communes,  par  des 
associations,  ou  des  particuliers,  pour  c(m« 
courir  à  la  dépense  des  routes  oépartemen- 
tales  ou  d'autres  travaux  à  la  cnarge  des 
départements.  »  (Adopté.) 

a  %  Ky*  de  la  commission,  ÎV  du  projet. 
Sur  la  concession  à  des  associations,  à  des 
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compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux 
d'intérêt  départemental.   >»  (Adopté.) 

§  11^  de  la  commission,  12^  du  projet.  Sur 
la  paj't  contributive  à  imposer  au  dépar- 
tement dans  la  dépense  des  travaux  exécutés 
par  l'Etat,  et  qui  intéressent  le  départe- 
ment. » 

M.  Eieseot  de  la  Mlllandrie.  Messieurs, 
il  y  a  une  lacune  dans  la  rédaction  du  para- 
graphe 11  ;  la  disposition  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  les  travaux  sont  exécutés  par 
1  Etat.  Je  dis  qu'il  arrive  fort  souvent  qirun 
département  peut  contribuer  à  Texécution  de 
travaux  sur  le  territoire  voisin.  Ainsi,  le 
département  de  l'Indre  a  contribué  pour  un 
tiers  à  la  construction  de  la  route  du  Blanc 
à  Blois,  sur  le  territoire  des  départements 
d'Indre-et-Loire.  Le  département  de  l'Indre 
a  encore  contribué  à  la  confection  de  la 
route  d'Argenton  à  Bourg-Neuf,  sur  le  ter- 
ritoire du  département  de  la  Creuse. 

Eh  bien!  si  cette  omission  n'était  pas  ré- 

f^arée,  un  conseil  général  qui  aurait  reconnu 
'intérêt  qu'aurait  un  département  à  con- 
tribuer aux  travaux  proposés  sur  le  terri- 
toire d'un  autre  département,  ne  pourrait 
pas  évidemment  y  appliquer  des  fonds. 
Ainsi,  comme  il  y  a  une  lacune,  je  propose 
de  rédiger  ainsi  le  paragraphe  11  : 

«  La  part  contributive  a  imposer  au  dépar- 
tement, dans  les  dépenses  des  travaux  qui 
l'intéressent  et  qui  sont  exécutés,  soit  par 
l'État,  soit  par  un  département  voisin.  » 

M.  Wlvie»,  rapporteur.  Je  dois  d'abord 
faire  une  observation  générale  sur  l'article  : 
c'est  que  la  nomenclature  qu'il  comprend  n'a 
rien  ae  limitatif.  Il  y  a  un  certain  nombre 
d'objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  cet 
article,  par  lesquels  les  conseils  généraux 
sont  naturellement  et  nécessairement  appe- 
lés à  délibérer.  Par  conséquent,  de  ce  qu  une 
nature  de  délibération  n  v  serait  pas  com- 
prise, il  ne  faut  pas  conclure  que  le  conseil 
général  n'aurait  pas  droit  de  s'en  occuper. 

En  ce  qui  touche  la  proposition  faite  par 
l'honorable  préopinant,  ceux  des  membres 
de  la  commission  que  j  ai  pu  consulter  sont 
d'avis  que  la  disposition  ne  doit  pas  être 
insérée  dans  l'article.  Lorsque  le  cas  auquel 
il  a  fait  allusion  se  présentera,  lorsqu'un 
département  devra  concourir  à  des  travaux 
faits  sur  un  département  voisin,  ce  sera  la 
base  d'une  transaction  entre  les  deux^  dépar- 
tements. Le  département  qui  pourra  être  ap- 
pelé à  contribuer  sera  miàtre  de  déterminer 
d'une  manière  absolue  la  somme  pour  la- 
quelle il  pourra  contribuer  dans  les  travaux 
qu'il  s'agira  d'effectuer. 

Nous  entendons  laisser  à  cet  égard  toute 
la  latitude  qui  résulte  de  la  nature  des  choses 
au  consentement  qui  sera  donné  par  les  con- 
seils généraux. 

M.  Eieseot  de  la  llllUMilrle.  D'après  cette 
explication,  je  retire  mon  amendement 

(Le  paragraphe  IV*  de  la  commission  est 
adopté,) 

H.  le  Préaldeat.  Nous  passons  au  para- 
graphe suivant  : 

«  §  î^  de  la  commission,  IS*  du  projet.  Sur 
la  part  contributive  du  département  aux  dé- 


{)ensee  de  travaux  qui  intéressent  à  la  fois 
e   département,    les  arrondissements  et  les 
communes.  » 

M.  Vivien,  rapporteur,  La  commiaeion  a 
proposé  de  retrancher  les  mots  les  arrondis- 
sements, pour  ne  point  préjuger  une  ques- 
tion qui  doit  se  présenter  aux  articles  34 
et  35  ;  si  plus  tard  la  Chambre  adoptait  ces 
articles,  qui  autorisent  les  centimes  d'arron- 
dissement, le  mot  arrondissements  serait  ré- 
tabli dans  l'article. 

(Le  paragraphe  12^*  est  adopté  avec  le  re- 
tranchement des  mots  :  les  arrondissements, 
proposé  par  la  commission.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  14  du  pro- 
jet du  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

«  §  14®  (Projet  du  gouvernement).  Sur  les 
difficultés  élevées  relativement  à  la  réparti- 
tion de  la  dépense  des  travaux  qui  intéres- 
sent plusieurs  communes.  » 

La  commission  propose  de  transporter  ce 
paragraphe  au  paragraphe  2  de  l'article  7. 

M.  Vivien  rapporteur.  L'article  72  de  la 
loi  municipale  soccupe  de  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  d'un  travail  qui 
intéresse  plusieurs  communes  ;  il  porte  que, 
en  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  muni- 
cipaux, le  préfet  prononcera  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général.  Ce  n'est  donc  qu'un  avis  que 
donne  le  conseil  général,  il  ne  fallait  pas  le 
placer  parmi  les  attributions. 

M.  de  Mentalivet,  ministre  de  V intérieur» 
Nous  adhérons  à  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

(Cette  transposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture du  para^praphe  13®  de  la  commission, 
le  ^16*  du  projet  du  gouvernement  : 

ce  §  15®  de  la  commission,  15^  du  projet. 
Sur  l'établissement  et  l'organisation  des 
caisses  de  retraite,  ou  autre  mode  de  rému- 
nération en  faveur  des  employés  des  préfec- 
tures et  «les  sous-préfectures.   » 

M.  Giilen  (Jean-Landry)*  Je  viens  pro- 
poser un  fort  léger  amenaement.  On  a  ou- 
blié de  parler  des  veuves  des  employés.  La 
sollicitude  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion s'est  portée  sur  les  employés  des  pré- 
fectures et  sous-préfectures  ;  mais  dans  quel- 
ques départementSj  et  notaminent  dans  celui 
Sue  je  représente,  on  a  cru  devoir  compren- 
re  dans  le  bienfait  des  pensions  et  des  se- 
cours, les  veuves  des  employés  ;  bienfait,  au 
surplus,  conquis  par  les  utiles  travaux  des 
maris,  qui  ont  négligé  le  soin  de  leur  for- 
tune personnelle;  pour  se  consacrer  au  ser- 
vice de  l'administration,  qui  les  a  moins 
Sayés  que  ne  les  auraient  payés  des  maisons 
e  commerce. 

Dans  le  département  de  la  Meuse,  nous 
avons  obtenu  une  ordonnance  royale  qui  per- 
met l'extension  des  pensions  aux  veuves  des 
utiles  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures.  Cet  établissement  peut  recevoir 
des  imitations,  et  je  crains  que  le  texte  du 
projet  ne  semole  les  interdire,  puisque  les 
employée  seulement  sont  dénommés  dans  le 
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paragraphe.  Si  rinterprétation  de  la  lettre 
peut  être  lar^,  libérale,  à  la  bonne  heure  : 
je  ^'insisterai  pas  sux  mon  amendement)  oar 
il  n'aurait  de  Putilité  qu'autant  que  l'inten- 
tion du  projet  serait  d^xclure  les  veuves  du 
droit  de  renvoi  des  pensions  sur  la  caisse 
des  retraites  fondée  par  le  conseil  général. 
Mon  intention,  assurément,  n'est  pas,  par 
l'amendementi  de  faine  une  injonction  de 
donner  des  pensions  aux  veuves,  mais  de  lais- 
ser la  facilité  au  conseil  général  de  com- 
prendre ces  femmes  si  dignes  d'intérêt  dans 
l'institution  des  caisses  de  retraite. 

M.  Wlvlen,  rappoiteur.  La  proposition 
n'a  véritablement  pas  d'objet,  car  les  termes 
de  l'article  n'excluent  pas  les  mesures  qui 
pourront  être  prises  par  certains  dépftrte- 
ments,  s'ils  entendent  comprendre  dans  leur 
système  de  pourvoir  les  veuves  des  employés. 
Hais  je  dois  dire  que  c'est  une  question  qui 
devra  être  ultérieurement  examinée,  et  qu'il 
ne  convient  pas,  quant  à  présent,  de  pré- 
juger. 

En  conséquence,  nous  pensons  que  la  loi 
doit  être  muette  a  cet  égard,  et  ne  pas  ex- 
clure les  pensions  qui  pourront  être  accor- 
dées aux  veuves  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'elles  préjugent  qu'elles  pourront  en  avoir. 

M.  U  général  Denarçay.  Les  peniions 
civiles  sont  une  des  plus  grandes  et  des  plus 
malheureuses  plaies  qui  affectent  le  Trésor 
public.  L'amendement  de  M.  Gillon  tendrait 
encore  à  donner  de  l'extension  à  ce  mal. 
Comme  l'a  très  bien  dit  un  de  nos  collègues, 
il  y  a  longtemps,  personne  n'est  forcé  d'ac- 
cepter un  emploi  public  ;  on  le  demande,  on 
le  sollicite,  ce  n'est  que  comme  une  faveur 
qu'il  est  accordé  ;  et  cela  met  celui  qui  l'ob- 
tient à  même  de  regarder  le  Trésor  public 
ou  la  caisse  départementale  comme  une  pro- 
vidence qui  doit  prévoir  tous  ses  besoins  et 
y  pourvoir.  Il  se  dégage  dès  cet  instant  de 
toute  prévoyance,  de  tout  soin,  de  toute  éco- 
nomie. Oela  est  plus  contraire  encore  à  la 
morale  publique  qu'à  nos  finances. 

M.  Gllion  (Jean-Landry).  Je  répète  que 
ce  que  je  voulais  savoir,  c'était  si  le  sens  de 
l'article  était  aussi  restrictif  que  la  lettre 
pouvait  le  faire  craindre.  Du  moment  que 
M.  le  rapporteur  déclare  que  rien  n'est  pré- 
jugé sur  la  faculté  de  comprendre  les  veuves 
dans  le  bienfait  des  pensions,  je  retire  mon 
amendement  :  il  est  donc  bien  entendu  que 
le  conseil  général  peut  assurer  le  bienfait 
ou  aux  employés  seulement  ou  l'étendre  à 
leurs  veuves.  Ce  principe  me  suffit,  et  il  sera 
fécond,  j'espère,  en  bons  résultats;  il  dimi- 
nuera la  répugnance  que  ressentent  beau- 
coup d'hommes  capables  à  entrer  dans  les 
bureaux  de  l'administration  départementale. 

(Le  paragraphe  13^  de  la  eommisHon  est 
adopté,) 

M.  le  PrëaMeBl.  Le  paragraphe  suivant 
est  ainsi  conçu  : 

u  §  14^  de  la  commi$eio?iy  16^  du  projet. 
Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des 
enfante  trouvés  et  abandonnés,  qui  sera  mise 
à  la  charge  des  communes,  et  sur  la  répar- 
tition à  faire  entre  elles.  » 

M.  %'l%i«ii,  rapporteur.  Il  y  a  une  recti- 
fication à  faire  :  ce  n'est  pas  sur  la  réparti- 


tion que  délibère  le  conseil  dépArtemea'd^Ll. 
mais  sur  les  bases  de  la  répartition;  a 
nous  proposons  de  dire  :  «  £lt  sur  les 
de  la  répartition  à  faire  entre  elles.  » 

M.  Famerea  d'Ardeaii.  Uintention  : 

telle  pas  été  que  ce  fût  le  conseil  général  ^^ 

fit  la  répartition  ?  Pour  les  enfants  troxïip^^s^ 
il  en  est  ainsi  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  <ie 
même  pour  les  aliénés?  je  le  préférerais. 

M.  WivIeB,  rapporteur.  La  répartition     ae 
compose  de  deux  choses  ;  le  principe  en  'v^ert^o 
duquel  elle  s'opère,  et  l'opération  matérielle 
Le  conseil  départemental  fixe  le  principe, 
termine  la  base,  puis  l'administration, 

trant.  dans  son  rôle  et  remplissant  les  mA 

butions  qui  lui  appartiennent,  fait  la  répara 
tition  conformément  aux  bases  arrêtées  p&r 
le  conseil  départemental. 

M.    Fumeren   d^Ardenil.   Tel    n'est    pas 

l'état  des  choses.  L'état  de  répartition  ea± 
fait  par  le  conseil  de  département  J'ai  tou- 
jours vu  les  choses  se  passer  ainsi. 

M.  de  Meatallvel,  ministre  de  lintérteur. 
L'état  actuel  est  conforme  à  ce  qu'a  dit  M.  Je 
rapporteur,  et  non  à  ce  qu'a  dit  M.  Fumeron 
d'Àrdeuil.  Nous  sommes  aujourd'hui  en  pra^ 
tique  dans  le  système  de  làr  commission. 

(Le  paragraphe  14'',  rectifié  par  M.  le  rap- 
porteur, est  adopté.) 

M.  le  Président.  L*article  dont  la  Cham* 
bre  vient  de  voter  les  différents  paragraphes 
numérotés,  se  termine  par  la  disposition  sui- 
vante : 

a  §  Ih""  Le  conseil  général  délibère  ^ale- 
ment  sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  rè- 
glements, n 

(Ce  paragraphe  final  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  vote  sur  Tensemble 
de  Tarticle  5  de  la  commission,  est  ajourné 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  §  4*  qui 
lui  a  été  renvoyé  (1). 

Je  donne  lecture  de  l'article  6  de  la  com- 
mission qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6  de  la  commission  (7  du  gouvernement). 

K  Les  délibérations  du  conseil  général  sont 
soumises  à  l'approbation  du  roi,  du  minis- 
tre compétent  ou  du  préfet,  selon  les  cas 
déterniinés  par  les  lois  ou  par  les  règlements 
d'administration  publique.  » 

M.  Thll.  Il  y  a  lieu  à  ajourner  pour  sta- 
tuer sur  rarticle,  jusqu'à  ce  que  la  commis- 
sion ait  proposé  sa  rédaction...  (Non!  non! 
Si!  si!) 

Au  surplus,  la  Chambre  fera  ce  qu'elle 
voudra  ;  si  la  Chambre  est  en  contradiction 
avec  elle-même,  c'est  son  affaire. 

M.  Wivien,  rapporteur.  M.  Thil  f ait obser 
ver  à  la  Chambre  que  dans  son  opinion  il  y 
aurait  lieu  de  renvoyer  l'article  à  la  com- 
mission, comme  pouvant  se  rattacher  au  pa- 
ragraphe 4,  renvoyé  à  la  commission.  Cette 
demande  n'a  pas  d'inconvénient  ;  la  Cham- 
bre doit,  je  crois,  proclamer  le  renvoi. 

M.  de  Mentallvet,  ministre  de  fintérieur. 
Nous  ne  nous  opposons  pas  au  renvoi  à  la 

(1)  Cet  article  a  Hé  adopté  dans  la  séance  da  5  mtn. 
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oommiBsioQ  :  c'est  un  uiage  adopté  dam  une 
autre  Ohambre  et  qui  ne  peut  avoir  que  de 
bons  résultats. 

(L'artiole  6  est  renvoyé  à  la  commis- 
sion) (1). 

M.  le  IhrèmlàmmU  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 7  de  la  conmiission  ^ui  est  ainsi  conçu  : 

ce  Art.  7.  de  la  commission  (8  du  gouver- 
nement). 

Le  conseil  général  donne  son  avis  t 

ce  1^  Sur  les  changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  du  département, 
des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

((  2®  Sur  les  difficultés  élevées  relativement 
à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes  ; 

«  3^  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou 
le  changement  des  foires  et  marchés; 

ce  4^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en 
vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels 
il  est  consulté  par  rÂdministration.  » 

(Les  divers  paragraphes  sont  sueoessivs- 
ment  adoptés.) 

(L^ensemble  de  l'article  7  est  ensuite 
adopté.) 

M.  le  Préalëevt.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
tiole  8  de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8  de  la  commission  (9  du  gouvernement). 

c(  Le  conseil  général  peut  adresser  direc- 
tement au  ministre  chargé  de  Padministra- 
tion  départementale,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait 
à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  dépar- 
tement, ainsi  que  son  opinion  sur  Tétat  et 
les  besoins  des  différents  services  publics,  en 
ce  qui  touche  le  département.  » 

M.   Hertenslne  de   llaliit*AlMtt.    Je  de* 

mande  la  parole. 

Messieurs,  J'ai  l'honneur  de  proposer  un 
paragraphe  additionnel  à  l'article  8,  comme 
second  ^Qinéa^  et  qui  a  pour  objet  de  répa- 
rer une  omission  qui  est  échappée  sans  doute 
à  la  commission.  Voici  le  paragraphe  que  je 
propose  : 

«Xe  conseil  général  peut  également  pré- 
senter des  vues  d'utilité  publique,  d'amélio- 
ration et  de  prospérité  générale.  »  (On  rit) 

Plusieurs  voix  y  à  droite  :  C'est  inutile  ! 
Tous  les  citoyens  ont  ce  droit. 

M.  Hortensias  de  HalBl-AIMn.  Messieurs, 
ne  vous  récriez  pas  tant,  Je  vous  en  prie.  Ces 
expressions  ne  sont  pas  les  miennes,  elles 
appartiennent  à  «un  nomme  d'Etat  qui  n'a 
jamais  été  aocusé,  je  pense,  d'avoir  voulu 
déeentraliêer  ni  démùcratiier  la  France: 
elles  ont  été  dictées  par  le  premier  consul 
Bonaparte  ;  elles  sont  textuellement  extrai- 
tes de  la  belle  circulaire  de  l'illustre  ChSiptal. 
dette  circulaire  parut  k  l'époque  de  l'instal* 


[l;  Une  nouvelle  rédaction  a  été  prAteutée  comme  ar- 
ticle addlttODoel  dans  la  ftéanes  û\\  8  mars,  pour  prendre 
pliee  après  l'artioU  fi  de  la  eomniftsfon. 


lation  des  conseils  généraux.  Serions-nous 
aujourd'hui  moins  avancés  qu'en  Tan  yitlf 

Il  m'a  été  dit  tout  à  l'heure  que  ce  que  Je 
demande  s'était  pratiqué  jusqu'à  ce  Jour.  Ce 
qui  abonde  ne  nuit  pas  ;  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  ne  joindrait  pas  à  l'article  9  le 
paragraphe  que  j'indique.  Je  ne  crois  pas 
que  cela  ait  besoin  d'autres  développements. 

Si  j'avais  ici  la  circulaire  de  M.  Chaptali 
je  pourrais  vous  montrer  que  mon  amende- 
ment en  est  littéralement  extrait. 

Messieurs,  si  on  me  fait  des  observations, 
je  les  attends,  j'y  répondrai.  (On  rit.)  Ce 
n'est  pas  par  des  rires  qu'on  répond  à  des 
questions  aussi  graves  :  il  s'agit  de  régler 
les  attributions  des  conseils  généraux.  J'at- 
tends les  objections  de  la  commission  : 
adhère-t-elle,  ou  non  1  (Nouveaux  murmurée.) 

Je  demanderai  pourouoi  tous  ces  rires  : 
nous  sommes  ici  pour  délibérer  sérieusement. 
Sous  la  Restauration,  il  y  avait  un  système 
d'interruption,  une  clôture  or^çanisée,  et  je 
n'imagine  pas  qu'il  en^soit  ainsi  aujourd'hui. 
(Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Mais  l'amendement  est 
inutile  1  ce  aroit  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
primé dans  la  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  voter 
sur  l'article  8,  nous  examinerons  ensuite  le 
paragraphe  additionnel  de  M.  de  Saint-Âl- 
oin. 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  le  paragraphe 
additionnel  de  M.  de  Saint-Albin  : 

«  Le  conseil  général  peut  également  pré- 
senter des  vues  d'utilité  publique,  d'amélio- 
ration et  de  prospérité  générale.  » 

L'article  est-il  appuyé?  (Oui!  oui/) 

M.  liarnler-Pngèa.  Il  ne  faut  pas  deman* 
der  s'il  est  appuyé  ;  mais  s^il  est  combattu, 
c'est  l'état  actuel  des  choses. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  de  Saiiit*41btn.  Mon  article  aurait 
au  moins  mérité  une  explication  ;  mais  M.  le 
rapporteur  n'a  pas  daigné  me  la  donner,  je 
lui  en  fais  mon  compliment.  (On  rit.) 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
rire!...  c'est  un  véritable  toandale! 

Voix  au  centre  :  A  Tordre  I  à  l'ordre  ! 

M.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  9  de  la  commission 
(ÎO  du  gouvernement). 

ce  Le  conseil  général  vérité  l'état  jes  ar* 
chives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
département.  »  (Adopté.) 

Art.  10  de  la  commission 
(11  du  goure rnem^ni). 

n  Les  dépenses  à  la  charge  du  département 
sont  obligatoires  ou  facultatives,  h 

M.  Lie  Peletler  d'Anlnay  Je  demande  la 
parole. 
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Le  dispositif  de  Tarticle  ne  se  trouve  pas 
en  harmonie  avec  la  pensée  contenue  dans  le 
rapport.  Le  dispositif  dit  :  u  Les  dépenses 
à  la  charge  du  département  sont  obligatoires 
ou  facultatives  ;  mais  le  rapporteur  nous 
dit,  avec  beauooujp  de  raison,  que  les  dépen- 
ses du  budget  départemental  sont  de  deux 
natures  :  les  unes  intéressent  TËtat  autant 

âue  le  département  ;  elles  sont,  à  vrai  dire, 
es  dépenses  générales  du  royaume,  et  si  elles 
n'étaient  pas  imputées  sur  le  budget  du  dé- 
partement, elles  devraient  Têtre  sur  celui 
que  vous  votez  chaque  année.  Les  autres  dé- 
penses, qui  prennent  naissance  dans  la  vo- 
lonté que  peut  avoir  un  conseil  général  de 
les  faire,  sont  dénommées  facultatives.  Il  n'y 
a  aucune  obligation  imposée  au  département 
qui  puisse  actuellement  donner  lieu  à  des 
mesures  ooercitiyes  ;  et  cependant  il  résulte- 
rait du  dispositif  que  le  département  aurait 
une  obligation  à  remplir,  et  plus  tard  on 
voudrait  en  tirer  les  conseq^uences  que  je  re- 
doute. 8i  vous  déclares^  aujourd'hui  que  les 
départements  ont  des  dépenses  obligatoires, 
vous  changez  l'état  de  choses,  quoique  l'in- 
tention de  la  commission  ne  soit  point  d'in- 
nover, dans  le  sens  qui  me  fait  faire  mon 
observation. 

En  ce  moment,  c'est  la  Chambre  qui  ap- 
précie dans  leur  ensemble  les  dépenses  oui 
sont  qualifiées  départementales  ;  ensuite  les 
conseils  généraux  ayant  donné  leur  avis  sur 
le  meilleur  emploi  à  faire  des  fonds  votés 
par  la  Chambre,  le  ministre  arrête  définiti- 
vement le  budget  d^artemental.  Les  termes 
de  l'article  pourraient  faire  concevoir  la  pen- 
sée de  reporter  sur  les  départemente  une 
charge  qui  est  générale  :  si  l'on  ne  veut 
pas  exercer  un  droit  nouveau,  il  n'y  a  qu'un 
fait  à  constater  pour  mettre  en  rapport  l'ar- 
ticle 7  avec  l'article  14.  L'article  14  dit  qu[il  y 
a  un  budget  départemental  avec  deux  sections 
distinctes  :  l'une  oui  doit  contenir  les  dé- 

Senses  que  vous  allez  déclarer  obligatoires 
ans  l'article  suivant  ;  puis  une  2"  section  qui 
doit  contenir  les  dépenses  que  le  conseil  gé- 
néral aura  la  faculté  de  voter.  Si  la  pensée 
de  la  commission  est  seulement  de  mettre  en 
harmonie  l'article  7  avec  l'article  14,  il  fau- 
drait dire  :  (c  Les  dépenses  portées  au  budget 
du  département  sont  obligatoires  ou  faculta- 
tives. » 

M.  de  M«Btalivet,  ministre  de  V intérieur. 
L'amendement  me  parait  bon. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Messieurs,  Fobser- 
vation  faite  par  l'honorable  préopinant  a 
une  grande  portée,  elle  eng[age  tout  le  sys- 
tème du  budget.  A  la  première  audition  de 
cet  amendement,'  je  suis  disposé  à  l'accep; 
ter  ;  mes  collègues  de  la  commission  que  j'ai 
pu  consulter  me  paraissent  dans  la  même 
disposition.  Je  demanderai  cependant  le  ren- 
voi à  Ta  commission,  en  raison  de  la  gravité 
de  la  question.  (Approuvé!) 

M.  de  il^BtalIvet,  ministre  de  V intérieur. 
Je  me  réunis  à  cet  égard  au  désir  exprimé 
par  lîionorable  rapporteur. 


en 

veut  la  renvoyer 

bien  ;  mais,  vu  l'éloignement  où  se  trouvait 

l'honorable  auteur  de  la  proposition,  ne  fe- 


» 


M.  Antoine  Passy.  On  peut  voter  cet  ar- 
ticle, mais  BOUS  la  réserve  de  TexpreBsion 
obligatoire. 

M.  Hvfcn,  rapporteur.  Il  faut  renvover 
également  cet  article  à  la  commission.  Si  1  on 
ne  renvoyait  à  la  commission  que  l'article  10 
et  qu'on  délibérât  sur  l'article  11,  le  renvoi 


I 
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rait-il  pas  bien  de  dire  un  mot  de  là.  taritmiie 
qui  fit  mieux  connaître  la  question  T 

M.  Eie  Peletier  d'A«l«AT.  Je  ne  poux^ai  que 

répéter  ce  que  je  viens  de  aire.  {Oui/  ot#s/> 

(L'orateur  monte  à  la  tribune  et*y   repro- 
duit les  observations  mentionnées  plus  lutat.  > 

M.   le  PrésideBt.   On  demande  le   ^resk^oi 
à  la  commission. 

M.  de  MenlJiliiret,  ministre  de  riittSriewr. 

Je  suis  de  l'avis  du  renvoi  à  la  commission  : 
c'est  une  question  importante.  Je  monte  poar 
deux  motifs  à  la  tribune  ;  d'abord  pour  aver- 
tir la  Chambre  que  les  dépenses   de    l'arti- 
cle  12  ne  sont  pas  toutes  oe  la  nature  qne 
vient  d'indiquer  l'honorable  préopinant   :  U 
y  a,  en  effet,  dans  cet  artick  des   dëpenaes 
qu'on  peut  appeler  générales,  mais  que,  pour 
ordre  d'administration,  on  a  classas  parmi 
les  dépenses  départementales.   Mais   ensuite 
il  y  a  certaines  dépenses,  comme,  par  exem- 
ple,  les  dettes  des  départements  qui,    dans 
tous  les  cas,  sont  des  aépenses  purement  dé- 
partementales. 

Je  pourrais  peut-être  trouver  encore   on 
autre  ordre  de  dépenses.  Je  faisais  cette  ob- 
servation à  la  Cnambre  pour  la   tenir  en 
garde  contre  un  préjugé  que  nous  prendrions 
dans  la  discussion.  Je  fais  ensuite  mes  ré- 
serves sur  une  partie  des  moti&  qui  ont  été 
donnés  par  Thonorable  M.  Le  Peletier  d'AuI- 
nay.  M.  Le  Peletier  d'Aulnay  a  dit  que  c'était 
à  cause  de  l'article  14  qu'il  était  d'avis  de 
changer  l'article  11  ;  je  le  répète,  je  fais  mes 
réserves  à  cet  égard  ;  car  je  dois  dire  que 
le  gouvernement  et  Fa  commission  ne  sont  pas 
d'accord  sur  l'article  14,  et  jç  compte  pré- 
senter à  la  Chambre  quelques  observations  à 
ce  sujet.  Je  ne  m'oppose  donc  aucunement 
au  renvoi  à  la  commission. 

M.   SslBt-IHnre-GIrardiB.    Si  jai  bien 
compris  l'objection  de  M.  Le  Peletier  d'Aul- 
nay, toute  la  difficulté  repose  sur  ces  mots  : 
à  la  charge  du  département  ;  car  il  ne  de- 
mande pas  qu'il  n'y  ait  point  de  distinction 
entre  les  dépenses  facultatives  et  les  dépen- 
ses obligatoires  ;  il  craint  seulement  que  si 
dans  l'article  il  y  a  ces  mots  :  à  la  marge 
du  département  y  les  dépenses  facultatives  ne 
puissent  être  mises  quelquefois  à  la  charge 
du  département.  Or,  si  l'on  faisait  dispa- 
raître ces  mote^  le  renvoi  à  la  commission  de- 
viendrait inutile,  et  nous  pourrions  passer  à 
la  discussion  de  l'article  suivant. 

M.  Antoine  Psssy.  11  faudrait  peut-être 
changer  le  mot  obligatoire, 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
de  l'article  10  à  la  commission.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tarticle 

11  de  la  commission  (12  du  gouvernement)  : 

((  Sont  obligatoires  les  dép^ises  suivantes  : 


\ 
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de  l'article  10  serait  yéritableineiit  Bans  ob- 
jet ;  il  n'a  de  l'importance  qu'autant  que  la 
proposition  de  M.  Lepeletier  d'Aunay  et  ses 
obsenrations  peuvent  réagir  sur  les  articles 
suivants.  En  conséquence  nous  demandons  le 
renvoi  du  tout. 

(Le  renvoi  de  l'article  11  est  aussi  ordonné.) 

De  toutes  parts  :  A  lundi  !  à  lundi  ! 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  S  mars  1838. 

A  2  heures,  séance  publiçiue. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
une  pension  à  la  veuve  de  M.  le  lieutenant 

fénéral  comte  de  Danrémont.  (M.  le  général 
aoqueminot,  rapporteur.) 
Bapport  de  la  commission  des  pétitions. 
Développement  de  la  proposition  de  M.  le 
colonel  Garraube,   tendant  à  accorder  une 
pension  à  la  veuve  de  M.  le  colonel  Oombes. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  couverture  d^un  crédit  de 
4f404,8ÀS  francs,  sur  V exercice  1838,  pour 
compléter  V organisation  des  armes  spécia^ 
les  dans  les  divisions  territoriales  de  Vinté- 
rieur, 

V^  bureau,  MM.  Mathieu  de  La  Redorte  ; 


2* 


le  général  Schramm  ; 
le  général  Demarça:^  ; 
le  général  Bonnemains  ; 
le  général  Laidet  ; 
Allard  ; 
Stourm  ; 

le  colonel  Oarraube  ; 
Espéronnier. 


Commission  chargée  d^ examiner  le  projet  de 
loi  portant  demande  de  crédits  pour  les 
pensions  de  retraite  et  pour  indemnités  de 
réforme. 

!•'  bureau,  MM.  Véjus  ; 


3« 
4« 


Muteau  ; 

le  baron  Finot  ; 

Lederc  ; 

Delbecque  ; 

Tesnière  ; 

Nosereau  ; 

Pèdre  Lacaze  ; 

le  vicomte  Lemercier. 


4." 


Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à,  Touverture  d'un  crédit  addi- 
tionnel de  900,000  francs,  pour  V inscrip- 
tion des  pensions  militaires  en  1838, 

V  bureau,  MM.  Yergnes  ; 


I 
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le  général  Schramm  ; 
le  général  Schneider  ; 
le  général  marquis  de  La 

bourdonnaje  ; 
Piéron  : 
Allard  ; 
Ohaigneau  : 
le  colonel  Garraube  ; 
Perrier  (Alphonse). 


2*  SXRIE.    T.  cxvi. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 

PBÉSIODIOB  DB  M.  OUNIN-OBIDAIllE^ 

Vice-Président, 

Séance  du  samedi  3  mars  1838, 

ha,  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
2  mars  est  lu  et  adopté. 

HOHMAQBS   A    LA    OHAMBRE. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Ohambre  :  1®  de 
l'ouvrage  de  M.  Appert  sur  les  Bagnes  et  Pri- 
sons ;  2®  du  l*'  volume  de  la  Eevue  univer- 
selle, offert  par  M.  Benat-Saint-Marsy,  l'un 
des  principaux  collaborateurs. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  Bibliothèque. 

DÉPÔT    d'un    bapport. 

M.  le  géuérml  Jaeqneailnot,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  une  pension  à  la  veuve  du 
lieutenant  général  comte  de  Danrémont,  à 
titre  de  récompense  nationale, 

M.  le  Présidenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

BAPPOBTS  OB  PÉTITIONS. 

M.  le  FrësIdeBl.  Uordre  du  jour  est  le 
rapport  de  la  commission  des  pétitions, 

M.  Pérlgno»,  f  rapporteur.  Le  sieur 
Champion,  de  Paris,  et  que  tous  ou  presque 
tous  vous  connaissez^  Messieurs,  fidèle  aux 
sentiments  de  sollicitude  dont  il  a  donné 
tant  de  preuves  aux  classes  malheureuses, 
s'adresse  a  vous  pour  vous  prier  d'ordonner 
qu'un  trottoir,  affecté  spécialement  et  uni- 
quement aux  piétons,  soit  établi  le  long  des 
routes  du  royaume. 

Le  sieur  Champion  fait  observer  que  d'im- 
portantes allocations  sont  accordées  pour  la 
construction^  les  réparations  et  l'entretien 
des  routes  ;  que  ces  allocations  sont  appli- 
quées uniquement  à  la  partie  des  routes  né- 
cessaire aux  transports  par  voitures  ;  il  se 
plaint  ou'aucune  dépense  spéciale  ne  soit 
faite  en  faveur  des  piétons,  qui  composent  ce- 
pendant la  classe  la  plus  nombreuse  des  voya- 
geurs. 

<<  Ils  sont,  dit-il,  réduits  à  cheminer  dans 
la  boue  dont  les  chaussées  et  les  bas  côtés  sont 
inondés  à  l'époque  des  pluies  et  de  la  mau- 
vaise saison  ;  les  habitants  des  campagnes, 
les  militaires  qui  quittent  ou  qui  regagnent 
leurs  garnisons,  souffrent  excessivement  de 
cet  état  de  choses.  »  Le  pétitionnaire  vous  as- 
sure. Messieurs,  que  les  populations  vous  se- 
raient très  reconnaissante  si  vous  provo- 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport  :   Annexe  à  la  séanc 
de   la  Chambre  des  députes  du  samedi  S  mars  1838 
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quiez  l'amélioration  qu'il  signale  et  qu'il  re- 
commande 4  yotre  aUentioa. 

Votre  commission,  Messieurs^  ne  peut  que 
s'unir  aux  vœux  du  pétitionnaire,  elle  pense 
que  rétablissement  le  lona  des  routes,  d'une 
chaussée  peu  large  serait  d?une  grande  utilité 
pour  les  piétons,  dont  la  position  est  bien 
critique  au  milieu  des  grandes  routes  ou  sur 
les  bas-côtés,  où  se  rassemblent  el  séjournent 
souvent  les  eaux  pluviales. 

Ces  inconvénients  n'ont  pn  échapper  à 
l'Âcûninistration  ;  sans  doute  elle  voudrait  y 
parer. 

Votre  commission  j)  repose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  le  priant  de  recommander  cette  par- 
tie du  service  à  l'administration  qui  en  est 
chargée. 

(Les  conciusiona  de  la  commission  aont 
adoptées.) 

—  Le  sieur  Bonhoure^  docteur-médecin-ac- 
coucheur à  Boissj,  près  Gonesse,  s'adresse  à 
vous  pour  se  plaindre  de  la  décision  défavo- 
rable à  sa  méthode  en  matière  d'accouche- 
ment, rendue  le  18  oçtobra  ld36,  par  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine. 

A  l'appui  de  sa  plainte,  le  sieor  Bonhoure 
nous  a  communiqué  une  brochure  publiée  en 
1836,  et  dans  laquelle  il  donne  tous  les  dé- 
veloppements néÔBSBaires  pour  expliquer  sou 
système  ;  il  cite  des  «kemples  et  des  textes. 

Vous  comprendrex,  Meesieurs,  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  vous  en  donner  connais- 
sance. Toutefois,  votre  commission  me  charge 
de  vous  dire  çue  le  langage  du  docteur 
Bonhoure  est  digne  et  convenable,  et  le  dé- 
sir exprimé  par  lui  semble  ntétiter  une  sé- 
rieuse attention. 

Le  sieur  Bonhoure  vous  prie  d'appuyer 
près  du  ministre  sa  demande,  tendant  à 
faire  nommer  un  comité  composé  de  12  ou 
moins  des  plus  anciens  <9omme  des  plus  re- 
nommés accoucheurs  de  ^Paris,  à  l'enet  d'as- 
gisAer  à  la  démonstration  de  son  procédé 
nouveau,  au  moyen  duquel  se  termine  sûre- 
ment, et  d'une  manière  constamment  heu- 
reuse, l'accouchement  par  les  pieds. 

Le  docteur  afârme  que  chaque  année 
40,000  enfants  environ  périssent  en  France 
parce  qu'ils  se  présenteiÂ  les  pieds  en  avant. 

Malgré  le  précédent  fâdieux  qui  s'attache 
à  cette  pétition  par  suite  de  la  docimon  prise 
par  les  hommes  honorables  et  habiles  qui 
composent  l'Académie  de  médecine»,  prati- 
ciens aux  lumières  desquels  le  pétitionnaire 
rend  hommage,  votre  commission  n'a  pu  lire 
sans  intérêt  et  sans  une  sorte  de  terreur  les 
énonciations  du  docteur  Bonhoure, 

En  effet,  s'il  était  possible  de  sauver  la  vie 
de  40,000  enfants  chaque  année  par  la  mé- 
thode si  sûre  que  nous  annonce  le  docteur, 
noue  serions  tous  heureux  de  la  voir  mise  en 
pratique,  et  le  plus  t0t  serait  le  mieux. 

Votre  commission  a  compris  toute  la  res- 
ponsabilité qui  pèserait  sur  elle,  si  elle  né- 
gligeait de  faire  droit  cette  année  à  la  pé- 
tition du  sieur  Bonhoure  ;  car  si  plus  tard 
il  était  démontré  que  la  méthode  du  pétition- 
naire est  bonne,  votre  commission  et  vous. 
Messieurs,  vous  auriez  à  vous  reprocher  des 
malheurs  dont  nous  ne  pouvons,  je  le  répète, 
acceptTcr  la  responsabilité. 

Aussi  le  pétitionnaire  (et  je  cite  ses  ex- 


). 
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pf68«MMM>,  réûUunoMi  un  iour 
dans  l'esamea  de  sa  pétition, 
aoouiws  empreués,  pour  notare  pari,  au 
de  vdtve  oammisflion,  de  le  hii  aeoorder  ,  -_ 
nom  voua  pfopoaons  le  renvoi  de  la  pétitsMML 
devant  M.  le  ministre  de  l'instmetion.  publi- 
que. (Adopté.) 

M.  BarilloB,  $*  rapporteur.  Le  sieur  Car- 
pentier,  patenté  à  Paris,  demande  l'établis- 
sement d^un  impôt  sur  les  rentes. 

Messieurs,  préoccupé  des  graves  questions 

âue^  soulève  la  situ^ition  actuelle  de  notre 
ette  publique,  le  pétitionnaire  vous  propose 
de  frapper  d'une  retenue  d'un  dixiàms  tou4es 
les  rentes  xnsorites  aai  grand-livre. 

S^l  admet  en  droit  la  faculté  du  reoaaboiir- 
aameot,  il  en  oonteste  i'utilid^  pratique,  et 
il  eroit  que  Otat  ne  peut  trouver  des  A^vaji- 
tages  réels  et  sérieux  que  dans  l'applioa^on 
du  système  qu'il  vous  propose. 

En  compensation  de  la  retenue  qu'il  opére- 
rait sur  les  rentes  inscrites,  il  omirait  aux 
portonrs  Im  capacité  électorale,  et  leur  ooÊk- 
lérerait  un  droit  en  dédommagement  du  re- 
venu dont  il  les  |>riverait. 

Votre  oommission.  Messieurs,  sans  Yonioir 
renouveler  une  discussion  portée  plos  d'une^ 
fois  à  cette  tribune  et  souvent  débattue  en 
dehors  de  cette  enceinte,  doit  sependant  rap- 
peler succinctement  (les  circonstances  lai  en 
font  la  loi)  quels  sont  les  vrais  principes  de 
la  matière. 

Les  capitaux  qui  constituent  la  dette  pu- 
blique oxEt  été  confiés  à  la  nation  sous  de  oer- 
taines  ocmditions  qu'il  n'appartient  pas  aux 

{>ouvoir8  de  l'Etat  de  mooifier,  sans  altérer 
e  crédit  et  sans  porter  l'atteinte  la  plus  fu- 
neste à  la  morale  publique,  c'est-à-dire  sans 
ébranler  dans  leur  base  les  plus  solides  ap- 
puis d'un  gouvernement,  quel  qu'il  soit. 

En  aliénant  leurs  fonds  pour  l'acquisition 
de  rentes,  les  créanciers  ont  fait  avec  l'EisEt 
un  marché  dont  les  clauses  doivent  ^re  consi- 
dérées comme  inviolables.  Or,  la  plus  essen- 
tielle de  toutes,  c'est  qu'en  aucun  csa,  pour 
aucune  cause  il  ne  sera  fait  de  retenue  sur 
les  arrérages  ;  et  remarquez  bien,  Messieurs, 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de  ces  présoiop- 
tiens  non  âurites,  fondées  seulement  sur  les 
règles  générales  de  l'équité,  mais  d'un  texte 
clair  et  précis,  et  dont  maintenant,  moins 
Que  jamais,  l'interprétation  ne  saurait  ^e 
douteuse. 

Tous  les  anciens  édits  contenaient  la  clause 
d'exemption  de  toutes  retenues  ou  contribu- 
tions quelconques  ;  et,  chose  remarquable,  la 
stipulation  ayant  été  omise  une  ou  deux  lois 
lors  de  la  puolioation  des  édits  d'emprunts, 
il  a  fallu  la  rétablir  par  an  arr^  exprès  du 
conseil,  pour  que  l'emprunt  pût  s'eS^uer. 

La  loi  du  24  août  1793,  il  est  vrai  (art.  111), 
soumettait  les  rentes  inscrites  au  paiement 
de  la  contribution  foncière  ;  et  le  décret  du 
19  ventôse  an  III  (9  mars  1796)  fixa  précisé- 
ment cette  contribution,  opérée  par  retenue, 
au  dixième  du  produit  des  inscriptions  con- 
solidées 

Mais  cette  législation  anormale  fut  de 
courte  durée  ;  bientôt  intervint  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI  (30  septembre  1797),  loi 
funeste  et  désastreuse,  en  tant  qu'elle  con- 
traignait les  rentiers  à  accepter  des  titres 
fictifs  et  sans  valeur,  mais  loi  juste  et  fé- 
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conde  en  haureux  xéaultatsi  en  tft&t  qu'elle 
posait  en  principe  le  droit»  poux  TËilat,  de 
rembooiBer  sa  dette  ;;pcmr  leiir^anoier,  d'exi- 
ger rintégralité  de  see  revenus. 

Le  paragraphe  dénier  de  ractiele  98  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  tiers  de  la  dette  publique 
conservé  en  inscriptUms  est  déclaré  exesipt 
de  toute  retenue  présente  et  future.  • 

Depuis  lor%  toutes  les  transactions  faites 
avec  le  souverneiDent  l'ont  été  scais  œtte  ga- 
rantie formelle,  et  précisément  à  cause  de 
cette  garantie...  ^  mais  une  loL  dit-on,  peiUi 
changer  et  détruire  une  loi  précédente...  Er- 
reur, Messieurs,  facile  à  dissiper. 

Lia  nation,  qui  agit  en  souvejraine  lors- 
qu'elle décrète  les  contributions,  n'est  plus 
qu'un  simple  débiteur  au  regard  des  capi- 
talistes qui  lui  ont  conûé  leurs  fonds.  Ces 
deux  earactèites  sont  distincts  et  séparés. 
r>'un  côté  elle  doit,  de  l'autre  elle  impose  ; 
icû  elle  ordonne,  là  elle  obéit  aux  lois  qu'elle 
s'est  faites,  et  ne  saurait  s'y  soustraire  oue 
par  un  abus  de  la  forée,  abus  bien  coupable 
et  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  payer 
ment  elle-même. 

On  insiste  encore  et  l'on  dit  que  la  clause 
d'exemption  est  exorbitante  du  droit  com- 
mun, qu'elle  établit  un  priviltee,  qu'elle  viole 
noUe  pacte  fondamental...    votre  commis- 
sion n'admet  pas,  Messieurs,  qu'aucun  droit 
social  s'oppose  à  ce  que,  dans  une  obligation 
de  rente  que  la  nation  oontraote  avec  un  ci- 
toyen, elle  s'engage  à  lui  laisser  parvenir  la 
totalité  des  revenus  stipulés.  Tout  dépend 
ici  du  traité.  Qu'une  seule  des  psrties  oon- 
tractantes  s'arroge  le  droit  ou  le  pouvoir  de 
modifier  des  conventions  librement  consen- 
ties, c'est  là  qull  y  aurait  attente  directe 
aux  principes  de  l'équité,   c'est  là  qu'il  y 
aurait    violation    flagrante    de    toutes    les 
maximes  du  droit  écrit  et  de  la  justice  pri- 
mitive. 

On  compare  les  rentiers  aux  propriétaires, 
et  l'on  veut  imposer  les  rentes  oomme  on  im- 
pNOse  les  terres.  Votre  eommiesion  doit  vous 
signaler,  Messieurs,  quelle  iK>table  différence 
existe  entre  l'imposition  qui  frappe  les  terres 
et  celle  que  vous  établiriez  sur  les  rentes. 
Quand  les  terres  s'achètent  ou  se  transmet- 
tent dans  les  partages,  on  évalue  les  char- 
ges dont  elles  sont  grevées,  et  c'est  déduction 
faite  de  ces  charges  que  Ton  en  fixe  le  revenu 
ou  que  l'on  détermine  le  capital  qu'elles  re- 
présentent ;  mais  si  tout  à  coup,  arbitraire- 
ment, contre  la  foi  des  traités,  vous  taxez 
les  rentes,  vous  altérez  évidemment  le  titre 
de  leur  création  ;  vous  augmentes  le  prix 
d'achat  d'une  somme  égale  au  capital  repré- 
sentatif de  l'impôt  que  vous  établissez  ;  vous 
portez  la  perturbation  dans  tous  les  rai)- 
ports  établis  entre  les  créanciers  et  le  débi- 
teur, dans  tous  les  rapports  établis  entre  les 
créanciers  entre  eux. 

Si  Ton  prétendait  qu'il  faut  ici  distinguer 
le  capital  d'avec  les  rentes,  qu'en  respectant 
le  fonds,  l'on  peut  néanmoins  attaquer  le  re- 
venu, l'on  tomberait  dans  une  étrange  illu- 
sion ;  car  si  un  certain  capital  est  représenté 
par  une  certaine  rente,  comment  celle-ci 
pourrait-elle  diminuer  sans  que  le  capital 
décrût  dans  la  même  i>roportion  ? 

La  position  des  rentiers  et  leurs  droits  sont 
invariablement  fixés  par  le  titre  constitutif 
de  leur  créance  :  pour  changer  leur  condi- 


tion, queàle  que  soit  la  ooBÉiînMson  nouvelle, 
il  faut  leur  proposer  en  alternative  le  rem- 
bonrsenKNit    ôb   leur    eq>ital    nominsd,    et, 
comme  le  rappelait  avec  raison  M.  le  minis- 
tre  des  finaâees,    réœmment   encore,    dans 
toute  discussion  financière,  aujourd'hui,  les 
mois  de  réduction  ou  de  oonversian  de  ia 
rente  supposent  et  sous-enteadent  toujours  la 
faculté  ouvsrte  aux  rentiers  d'ofiter  en  to«te 
liberté,   ou  pour  les  valeurs  nouvelles  qui 
leur  seraient  offertes,  ou  pour  le  capital  au- 
quel la  rente  a  été  primitivement  constituée. 
Yctre  comsiisnon  n'hésite  pas  à  proclama- 
mer,  Messieurs,  et  elle  ne  sera  pas  démentie 
par  vous,  le  respect  le  plus  absolu  pour  des 
engagements  sacrés  ;  et  non  seulement  elle 
repousse   un  système  d'imposition  sur   les 
rentes  inscrites  aujourd^ui,  mais  elle  doit 
ajouter  que  le  projet  de  créer  dans  l'avenir 
un  emprunt  soumis  à  une  telle  condition  se- 
rait à  ses  yeux  une  faute  immense,  sinon  une 
impcsBâbilité  con^lète.   Ce  ne  seraient  pas 
alors  les  capitalistes  dont  les  intérêts  se- 
raient froissés,  mais  ce  serait  l'Etat,  ce  se- 
rait remjprunteur  qui,  par  cela  même  qu'il 
n'offrirait  qu^un  renenn  variable  et  indéter- 
miné, ne  trouverait  de  fonds  qu'aux  condi- 
tions les  çluB  onéreuses  ;  car  remarquez-le 
bien.  Messieurs,  une  fois  entrés  dans  ce  vy%' 
tènse,  l'impôt  on  la  retenue  dont  vous  grè- 
veriez les  rentes  n'anrait  d'autres  *  limites 
que  la  volonté  des  pouvoirs  l^islatîfs  et  les 
besoins  de  l'Etat. 

Bi  donc  vous  ne  pouviez  utilement,  et  sans 
compromettre  les  intérêts  du  Trésor,  propo- 
ser dans  des  traités  nouveaux  (et  les  choses 
étant  entières)  de  semblables  restrictions, 
comment  oseriez-vous,  i>ar  une  rétroactivité 
violente,  altérer  et  détruire  des  contrats  que 
le  législateur  a  placés  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation)  (Loi 
du  20  mars  1791.) 

Oonvaincue  comme  elle  l'est  de  l'illégalité 
et  des  funestes  conséquences  de  la  mesure  gui 
vous  est  proposée,  votre  commission  n'a  rien 
à  vous  dire  de  I  espèce  de  dédommagement 
offert  aux  rentiers  par  la  collation  des  facul- 
tés électortdes.  Les  rentiers  sont  x>eu  jaloux. 
Messieurs,  de  fonctionner  à  ce  prix  dans  lo 
gouvernement  représentatif  ;  et  d'ailleurs  la 
facile  et  rapide  transmission  des  effets  pu- 
blics présenterait  de  graves  et  nombreuses 
difficultés  pour  réglementer  les  nouvelles  ca- 
pacités que  vous  auriez  établies. 

Par  toutes  ces  considérations  votre  com- 
niissipn  vous  propose  à  l'unanimité.  Mes- 
sieurs, de  passer  a  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  eêt  cuiopté,) 

—  Le  sieur  Aubré,  notaire  à  Hébé,  de- 
mande la  revision  de  l'article  33  de  la  loi  de 
finances  du  21  avril  1832. 

Cet  article,  Messieurs,  modifiant  les  dis- 
positions des  lois  du  22  frimaire  an  VII  et 
du  28  avril  1816,  a  établi  un  nouveau  tarif 
des  droits  d'enregistrement  à  acquitter  pour 
transmission  de  biens  à  titre  gratuit  ou  par 
décès  entre  parents  collatéraux  et  entre  per- 
sonnes non  parentes. 

Qu'il  nous  sort  cermisde  vous  rappeler, 
Messieurs,  que  le  législateur  de  1832,  pour 
graduer  l'éonelle  du  nouveau  droit  propor- 
tionnel qu'il  décrétait,  a  classé  ceux  qui  y 
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sont  sotimiB  en  quatre  catégories  parfaite- 
ment distinctes  : 

La  première  comprenant  les  collatéraux 
au  deuxième  et  troisième  degré  ; 

La  seconde,  les  parents  au  quatrième  de- 
gré ; 

La  troisième,  les  autres  successibles  jus- 
qu'au douzième  degré  ; 

La  quatrième  ennn,  les  personnes  non  pa- 
xentea. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'article  atta- 
qué devant  vous  a  pris  pour  mesure  unique 
et  pour  terme  aJbsolu  de  proportion  le  degré 
plus  ou  moins  rapproché  oe  parenté,  sans 
chercher  aucunement  à  se  modeler  sur  la  loi 
civile  en  tant  qu'elle  règle  les  droits  hérédi- 
taires. 

La  loi  civile,  en  effet,  à  la  faveur  de  la  fic- 
tion légale  de  la  représentation,  apnelle  sou- 
vent un  parent  d'un  degré  plus  éloigné,  à 
l'exclusion  d'un  collatéral  plus  proche  ;  et, 
dans  ce  cas,  aux  termes  de  la  loi  de  finances 
de  1832,  l'héritier,  celui  oui  continue  la  per- 
sone  du  défunt,  est  grevé  d'une  charee  plus 
forte  que  celle  qui  eût  été  imposée  à  tel  autre 
parent  qui  n'est  pas  appelé  a  recueillir  l'hé- 
rédité ;  et,  pour  citer  l^xemple  le  plus  sail- 
lant, les  arrière-petits-neveux  qui,  par  repré- 
sentation d'un  frère  du  défunt,  prendront 
dans  la  succession  la  part  affectée  aux  héri- 
tiers du  deuxième  degré,  n'en  seront  pas 
moins  assimilés,  pour  l'acquittement  des 
droits,  aux  successibles  du  douzième  degré, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  touchent  la  limite  ou 
cesse  la  famille  civile. 

Tels  sont  les  résultats  qui  ont  soulevé  les 
critiques  du  pétitionnaire  ;  ils  lui  semblent 
contraires  aux  vrais  principes  qui,  selon  lui, 
re9tant  en  harmonie  avec  tes  sentiments  de 
la  nature^  doivent  toujours  régler  les  droits 
des  héritiers  sur  le  degré  d^affection  présu- 
mée du  défunt. 

C'est  déjà  une  grave  question,  philosophi- 
quement parlant,  que  de  savoir.  Messieurs, 
61  telles  doivent  être  les  bases  du  droit  de 
suooeEsion.  Toujours  est-il  que  les  rédacteurs 
du  Gode  civil  ne  les  ont.  pas  adoptées  sans 
restriction,  n'en  ont  pas  développé  toutes 
les  conséquences,  et  semblent  bien  plutôt 
avoir  été  déterminés  par  certains  devoirs  ta- 
citement imposés  à  tous  l^s  membres  de  la 
ffrande  famille,  qui  grèvent  pour  ainsi  dire 
kurs  biens  d'une  sorte  de  substitution,  que 
par  des  affections  si  fugitives,  dont  ils  ont 
même  soupçonné  souvent  et  prévenu  les 
écarts. 

Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  votre  commis- 
sion a  considéré  que  les  lois  qui  régissent  les 
successions  et  celles  qui  fixent  les  droits  de 
mutation  sont  d'une  nature  toute  différente. 
Tandis  que  les  unes  règlent  des  intérêts  sur 
lesquels  repose  la  société,  et  sont,  par  leur 
essence,  fondamentales  ;  les  autres  fixent  seu- 
lement un  impôt  à  percevoir  et  sont  pure- 
ment réglementaires  :  celles-ci  ont  un  carac- 
tère absolument  fiscal  ;  celles-là  sont  les  for- 
mules les  plus  élevées  du  droit  civil  et  du 
droit  naturel.  Y  a-t-il  donc  une  corrélation 
nécessaire  et  intime  entre  deux  actes  du  pou- 
voir législatif  d'un  ordre  si  opposé? 

Votre  commission  ne  l'a  point  pensé,  et 
les  hommes  graves  qui.  à  différentes  époques, 
ont  traité  de  semblables  matières  n'ont  pas 
été  préoccupés  du  besoin  d'établir  une  con- 


cordance qui  ne  ressort  pas  de  la  nature  des 
choses.  Toutes  les  fois  qu'ils  ont  eu  à  ejcami- 
ner  les  perceptions  éti^lies  ou  à   établir, 
sans  remonter  aux  grandes  maximes  du  droit, 
ils  n'ont  eu  en  vue  qu'une  question  de  fij:ian- 
ces,  et  l'ont  traitée  comme  telle.  Facilité  dans 
la  perception  de  l'impôt,  pondération   dans 
sa  quotité;  de  manière  à  ne  point  tarir  par 
un  excès  les  source  de  la  production  ;    tela 
ont  été  les  points  sur  lesquels  ils  ont  dû  s'ap- 
pesantir, et  tels  ont  été,  en  effet,  ceux   sur 
lesquels  se  sont  arrêtés  les  législateurs    de 
1832. 

Le  pétitionnaire  invoque  encore,  en^  faveur 
des  collatéraux  qui  ont  excité  son  intérêt^ 
cette  considération,  que  la  loi  les  saisit  pres- 
que toujours  en  état  de  minorité,  et  que  sous 
ce  rapport  ils  méritent  toute  faveur. 

Sans  doute.  Messieurs,  les  mineurs  ont  dû 
éveiller  la  sollicitude  du  législateur,  et  il  les 
a  entourés  d'une  protection  spéciale.    Mais 
après  avoir  veillé  a  la  conservation  de  leurs 
intérêts,  après  avoir  pourvu  à  oe  que  leur  in- 
capacité ne  devint  pas  pour  eux  une  sourœ 
de  ruine,  il  ne  saurait  aller  jusqu'à  créer  en 
leur  faveur  des  exceptions  en  matière  de  con- 
tributions. La  loi  fiscale  frappe  sur  la  pro- 
priété et  sur  les  signes  de  la  richesse,   sans 
aucune  acception  de  la  qualité  des  person- 
nes ;  c'est  là  un  des  axiomes  f<Hidamentaux 
de  notre  système  de  finances,  absolu  dans  son 
principe  comme  dans  ses  applications. 

Ainsi,  Messieurs^  tout  en  rendant  hommage 
aux  sentiments  qui  ont  dicté  les  réclamationi       | 
du  sieur  Aubré.  votre  c(Hnmission  vous  pro-       ^ 
pose  de  passer  a  l'ordre  du  jour. 


(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Discussion  sur  une  pétition  relative  à  la  lé- 
gitimation, par  mariaqe  subséquent^  deê 
enfants  nés  de  beaux-frères  et  beUes-saurt. 

M.  Përignen,  S^  rapporteur.  La  pétition 
dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  le 
rapport  est  extrêmement  grave  ;  il  s'agit 
d'une  question  d'£ta€  ;  je  prie  donc  la 
Chambre  de  vouloir  bien  m*accorder,  pour 
quelques  instants,  sa  bienveillante  attention. 

Les  époux  Descampaux,  beau-frère  et  belle- 
sœur,  mariés  en  vertu  de  la  loi  du  16  avril 
1832  prient  la  Chambre  de  solliciter  du  gou- 
vernement une  disposition  com/plétive  d^ 
cette  loi,  disposition  d'où  résulterait  expres- 
sément le  droit  de  reconnaître  et  légitimer 
par  le  mariage  subséquent  les  enfants  nés 
de  beaux-frères  et  belles-sœurs  autorisés  à 
contracter  mariage  entre  eux. 

L'exposé  de  la  pétition^  Messieurs,  sufôt 
pour  vous  faire  connaître  toute  la  sr&vité 
et  l'intérêt  de  la  question  qu'elle  soulève. 

En  effet,  il  s'agit  d'une  question  d^Etat,  il 
s'agit  de  savoir  si  les  enfants  nés  hors  ma- 
riage, de  beaux-frères  et  belles-sœurs,  peu- 
vent être  reconnus  et  légitimés  par  eux,  lors 
du  mariage  qu'ils  contractent  en  vertu  de  la 
loi  du  16  avril  1832. 

Je  ne  penserais  pas  devoir  entrer  dans  une 
discussion  approrondie  sur  cette  questicm, 
pour  laquelle  la  Chambre  a  déjà  plusieurs 
fois  manifesté  son  intérêt  par  le  renvoi  de 
plusieurs  pétitions  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  j'en  laisserais  l'honneur  aux  jurisconsultes 
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habiles  qui  m'éooutent,  si  jo  ne  parlais,  Mes- 
sieurs, au  nom  de  votre  commission. 

Je  me  suis  efforcé»  Messieurs,  de  ne  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre,  et  c  est 
moins  une  discussion  de  droit  qu  une  dis- 
cussion de  morale  publique  que  j'entends  sou- 
tenir en  ce  moment. 

La^  légitimation  par  mariage  tubséquent^ 
Messieurs,  est  un  bienfait  de  la  loi. 

Elle  vient  au  secours  des  pères  et  mères 
qui,  n'étant  pas  mariés  à  répoaue  de  la  con- 
ception ou  de  la  naissance  de  renfant,  veu- 
lent réparer,  effacer  une  première  faute  par 
une  action  bonne  et  légale,  et  régulariser 
Vinconduite  du  passé  par  la  moralité  du  pré- 
sent et  de  Vofvenir! 

Elle  est  encore  un  bienfait,  puisqu'elle 
ouvre  à  des  enfants,  bien  innocents  de  la 
faute  de  leurs  père  et  mère,  une  porte  hono- 
rable pour  rentrer  dans  la  légitimité. 

Oui,  Messieurs,  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent,  c'est  Ta  cessation  du  dé- 
sorarey  c'est  le  retour  à  la  morale,  c'est  le 
pardon,  Voubli  du  passé,  c'est,  pour  ainsi 
dire,  et  personne  dans  cette  Chambre  ne 
peut  être  blessé  de  Texpreseion,  c'est  dans 
Vordre  civil,  ce  qu'est  le  baptême  dans  Vor- 
dre  religieux  : 
C'est  la  purification  de  la  tache  originelle. 
Vous  le  savez.  Messieurs,  la  légitimation 
par  mariage  subséquent  est  consacrée  par  les 
dispositions  de  l'article  331  du  Code  civil. 

Ce  principe  si  salutaire  existait  dans  l'an- 
cien droit  bien  plus  favorablement  encore  que 
dans  notre  Code  ;  et,  tout  en  vous  évitant  les 
citations  latines,  je  puis  vous  affirmer  qu'au- 
trefois le  mariage  subséquent  des  père  et 
mère  opérait  de  plein  droit  la  légitimation 
des  entants. 

Et  cependant,  Messieurs,  je  suis  loin  de  le 
méconnaître,  il  y  a  de  ces  vices  de  naissance 
et  d'origine  qui  ne  peuvent  jamais  s'effacer  ! 
Venfant  adultérin,  l'enfant  incestueux,  né 
de  frères  et  sœurs,  ne  peuvent  jamais  purger 
leur  malheureuse  origine  :  aussi  jamais  ces 
enfants  ne  peuvent  être  légitimés  par  le  ma- 
riage subséquent  de  leurs  auteurs. 

Certes,  on  a  bien  le  droit,  à  leur  égard,  de 
remonter  à  l'époque  de  leur  naissance,  on  a 
le  droit,  au  nom  des  mœurs  publiques,  de 
s'informer  si  cette  naissance  était  entachée 
d'illégalité,  et  si  la  légitimation  serait  un 
scandale. 

Mais  en  est-il  de  même  quand  il  ne  s'agit 
que  de  ces  vices  de  naissance  qui  ne  sont 
pas  absolus  et  imprescriptibles  \  quand  il  ne 
s'agit  que  de  ces  unions  illégitimes  dans  un 
temps,  et  que  la  loi  a  purifiées  et  légitimées 
ensuite  ? 

Pourquoi  voudrait-on  frapper  d'une  inter- 
diction éternelle  les  enfants  nés  de  ces 
unions,  quand  ces  mêmes  unions  sont  ren- 
trées en  pckoe  devant  la  loM 

Serait-il  juste,  Messieurs:  je  vais  plus 
loin,  serait-il  moral  de  pardonner  aux  pa- 
rents coupables,  et  de  rester  implacables 
pour  les  enfants  auxquels  ces  parents  auront 
donné  le  jour  ? 

Penser,  agir  ainsi.  Messieurs,  ce  serait 
déshériter  la  loi  du  16  avril  1832  de  sa  plus 
belle*  prérogative,  ce  serait  manquer  son  but, 
méconnaître  son  esprit. 

Car,  sachez-le  bien.  Messieurs,  presque  tou- 
jours les  mariages  dont  il  s'agit  (et  que  dans 


l'intérêt  même  des  mœurs  la  loi  doit  encou- 
rager) ont,  pour  but  unique,  la  reconnais- 
sance et  la  légitimation  des  enfants  nés  hors 
mariage. 

Et  peut-on  ri|[oureuseinent,  raisonnable- 
ment mêooe,  assimiler  cbux  enfants  incestueux, 
les  enfants  issus  du  commerce  de  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  qui  étaient  complète- 
ment libres  an  moment  de  leur  intimité? 

Je  n'hésite  pas,  Messieurs,  au  nom  cb  vo- 
tre c(»nmission,  à  proclamer  le  contraire. 

Ce  serait  dire  que  le  mariag^e  autorisé  par 
la  loi  de  1832  est  un  mariage  incestueux. 

Car  si  l'intimité  était  incestueuse  avant  la 
loi,  elle  le  serait  encore  après... 

Gardons-nous  de  proclamer^  Messieurs, 
que  la  loi  a  transigé  avec  Pinceste,.. 

1j  inceste,  le  véritable  inceste  est  une  tache 
indélébile// 

Mais,  Messieurs^  reconnaissez  au  contraire 

Sue  s'il  est  des  principes  d'éternelle  vérité  et 
'étemelle  morale  que  l'on  ne  peut  ni  contre- 
dire ni  combattre,  il  en  est  d'autres  qui  se 
modifient.  ^  , 

Les  articles  162  et  163  du  Code  civil  en 
sont  la  preuve. 

Avant  la  loi  de  1832,  les  mariages  entre 
oncle  et  nièce,  tante  et  neveu,  étaient  inter- 
dits, à  raison  de  l'affinité,  à  moins  d'autori- 
sation dans  des  circonstances  gra/ves.,. 

La  loi  de  1832  a  étendu  cette  disposition 
favorable,  et  le  maria^  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs,  qui  était  interdit  à  tout  jor 
mais  (également  à  raison  des  liens  d'alliance 
et  d'affinité),  a  été  assimilé  aux  mariages 
entre  oncle  et  nièce,  la  tante  et  le  neveu... 

Par  l'effet  de  la  loi  nouvelle,  les  uns  et  les  . 
autres  se  trouvent  exercer  les  mêmes  droite  ; 
ils  sont  sous  l'empire  du  droit  conwnun,  ils 
doivent  jouir  de  tous  ses  bénéfices,  et  sauf 
Pautorisation  qu'ils  sont  tenus  d'obtenir  pour 
se  marier,  ils  sont  légalement  censés,  nés 
qu'ils  l'ont  obtenue,  avoir  été  toujours  li- 
bres de  contracter  mariage. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  ni  de  res- 
triction à  leur  préjudice  ;  car  on  ne  peut 
créer  d'exception  là  où  la  loi  n'en  a  pas  in- 
troduit. 

D'ailleurs,  comment  la  fraternité  par  al- 
liance pourrait-elle  être  assimilée  en  tous 
pointe  à  la  fraternité  légitime? 

Les  législateurs  qui  vous  ont  ^  précédés. 
Messieurs,  ont  compris  qu'il  y  avait  une  dif- 
férence notable  entre  les  liens  de  nature  et 
ceux  qui  naissent  de  l'alliance  légale. 

Ils  ont  pensé  que  la  fraternité  créée  par  la 
loi  pouvait  cesser  d'être  par  la  volonté  de 

la  loi.  ,       ,.-  .,    - 

Ces  législateurs  ont  pensé  qu'il  y  avait  de 
ces  circonstences  graves  où  il  éteit  de  l'uité- 
rêt  des  familles,  et  souvent  même  de  la  mo- 
rale, de  ne  pas  prohiber  les  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs. 

Comment  ne  l'auraient-ils  pas  compris?  la 
loi  religieuse  ne  l'art^lle  jpas  compris  elle- 
même  1  JEt  pourquoi  la  loi  civile  serai^elle 
plus  sévère  que  la  loi  religieuse?  pourquoi 
n'accorderait-elle  pas  aussi  ces  mêmes  dis- 
penses que,  dans  certains  cas,  ne  refuse  pas 

la  cour  de  Rome?     ,  . •     x  ^ 

Au  surplus,  Messieurs,  il  n'appartwnt  à 
personne,  surtout  dans  cette  enceinte,  de  cri- 
tiquer l'œuvre  de  la  conscience  et  àe  Ie  bbt 
I  gesse  des  législateurs  qui  vous  ont  précédée 
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U  n'appartittftt  mm  plus  à  peraonne  de 

fêner  V exécution  de  œéte  kd  et  de  s'opposer 
Paecompliêiement  de  «es  caïué^ae»^;  et 
la  plus  utile,  je  le  répète,  c'est  la  légitima' 
tion  dcê  ûnfanU, 

Estrce  à  dire  que  nous  youionB  enoonrager 
le  désordre  %  Irai,  Messieurs  ;  nous  aTons 
trop  de  ooiifiamoe  dans  1»  sagesse  et-  la  hante 
moralité  de  oeux  qui,  aux  teriaes  de  l'arii- 
ele  164  du  Code  civil,  peuvent  lever^  pour  des 
cauêeê  graves,  îeê  prohihitiont.  portéee  dans 
la  loi? 

L'autorisation  au  mariage  ne  sera  aoeordée 

?[UB  de  façon  à  éviter  le  scandale,  tout  en 
aisant  profita  la  société  du  bienfait  de  la 
loi  nouvelle. 

C'est  quand  il  s'agira  d'autoriser  le  ma- 
riage qu  il  faudra  de  la  prudence  :  mats  une 
fois  r autorisation  donnée^  qu'elle  ait  du 
moins  ses  conséquences. 

Il  est  prudent  et  sage.  Messieurs,  dans  les 
questions  morales  comme  dans  les  questions 
politiques,  de  ne  pas  trop  fouiller  dans  le 
passé  ;  mieux  vaut  d'aviser  au  bien-étie  du 
présent  et  de  l'avenir  I 

La  plus  belle  tâche  du  législateur,  Mes- 
sieurs, c'est  d'eifttcer  le  mal,  et  non  d'en  per- 
pétuer le  souvenir  et  la  trace. 

Une  des  vertus  de  la  loi,  c^est  la  tolérance  ; 
son  bi«!ifait  le  plus  grand,  c'est  de  ramener 
à  bien  ceux  oui  s'égarent  ;  et  pour  cela,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  loi  est  faite  pour  des 
hiommes.  Oui,  Messieurs,  il  faut  savoir  ^i 
tanjSB  utile  prêter  secours  à  la  faiblesse  hu- 
maine... 

Telle  esty  Messieurs,  l'opinion  de  votve 
commission  :  je  suis  heureux  d'avoir  été 
chari^  de  la  développer,  car  elle  est  l'ex- 
pression de  ma  conviction  la  plus  profonde. 

Objecterép-t-on  que  la  loi  ne  peut  rétroagir 
ncr  le  passif  et  qv^elle  ne  peut  disposer  que 
pour  Vavemrf 

Ce  serait  véritablement  une  erreur  en  droit 
qu'une  pareille  objection,  dans  l'espèce  dont 
il  s'agit  ;  et  je  le  prouve. 

Ne  sait-on  pas  que  les  lois  qui  régissent  les 
personnes  ont  leur  effet  du  moment  do  leur 
promulgation  ? 

En  effet.  Messieurs,  sioppoeons  que  vous 
fassiez  une  loi  qui  i)ortât  la  majorité  à  25  ans 
au  lieu  de  21.  Du  jour  où  cette  loi  serait  en 
vigueur,  tous  les  majeurs  de  21  ans,  de  22  ajis 
et  plus,  même  ceux  qui  auraient  fait  actes 
de  majeurs,  ne  rentreraient-ils  pas,  ne  retom- 
beraient-ils pas  en  minorité? 

Cela  est  incontestable  ;  le  bénéfice  de  Pan- 
cienne  loi  tombe  sous  la  volonté  de  la  loi 
nouvelle  ;  et  d'ailleurs.  Messieurs,  l'article  331 
du  Code  civil,  que  personne  n'a  jamais  atta- 
aué,  ne  confirme- t-il  pas  mes  paroles  1  Ne  pro- 
ouit-il  pas  un  ^et  rétroactif,  quand  il  donne 
%  des  enfants  nés,  même  avant  le  mariage, 
les  mêmes  droits  qu'aux  enfants  qui  naftrcmt 
du  mariage  qui  va  se  contracter  ? 

Que  d'autres  circonstances  je  pourrais  ci- 
ter, et  que  votre  sagesse  et  votre  exi)érienoe 
me  dispenseront  d'énumérer  1 

Votre  commission,  IJi^rasieurs,  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  devant  de  pareilles  objec- 
tions :  elle  a  pensé  qu'il  serait  bon  de  faire 
cesser  les  incertitudes  produite  par  les  déci- 
sions divergentes  de  la  jurisprnden^,  en  ce 
qui  touche  la  lésislation  des  enfants  nés  de 
beaux-frères  et  ofe  belles-sœurs. 


S'il  ne  s'agissait,  Measienrs,  que  de 
çiuestions  paitiealières  q^ui  ne  sont  pas  d^iui 
intérêt  générai,  nous  dînons  :  Lmswns  fa^re 
Ieê  tribunaux  !  ^ 

Mais  il  s'agit  ici  d'une  grave  qmeeti^n 
dUtat^  et  qu'il  importe  de  voir  jugée  unifor- 
mément pour  tous. 

Tel  ne  doit  pas  rester  enfant  naturel  inces- 
tueux pmr  arrêt  de  justice^  tandis  qpe  tel 
autre,  placé  dans  la  même  position,  jo^ra 
aillenrB  de  toiis  les  droits  de  renfaot  l^tinse. 

Nous  devons  dire  à  la  Cbajnbre  qu^tn  ar- 
rêt de  la  cour  d'Orléans  du  25  avril  1883, 
ajant  repoussé  le  princii>e  de  la  légitimation 
des  enfants  nés  hore  mariafpe,  par  le  mariage 
subséquent  des  beaux-frères  et  belles-scenrs, 
la  Cour  de  cassation  a  admis  le  pourvoi  con- 
tre cet  arrêtw 

Le  décès  d'une  des  parties  a  empêcM  de 
donner  suite  au  prooès.  Vous  voyex  donc,  Jfes- 
sieurs^  que  ce  n'est  |)as  à  la  légère  que  Totre 
commission  s'est  décidée.  Nous  savons,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'iq»pârtient  pas  anx  ministres 
du  roi  de  provoquer  ou  diriger,  par  leors  ias- 
truetions,  les  décisions  des  mbunaux  ;  les  ma- 
gistrats ne  doivent  prendre  conseil  qne  de 
kurs  lumières  et  de  leurs  convierons. 

Mais  il  vous  appartient,  dans  certains  cas, 
cPexpliquer  ou  de  compléter  les  dispositions 
de  la  toi. 

Votre  commission  appelle  l'a^ntîon  de 
M.  le  garde  des  sceaux  sur  la  pétition,  et  a^^ec 
d'autant  plus  de  confiance  que  M.  le  ministre 
de  la  justice  a  déjà  déclaré  a  la  Chambre  qae 
cette  question  grave  serait  examinée  pair  le 
gofêvemement  avec  fsne  scrupuleuse  atten- 
tion, 

Yotre  commission  propose  le  renvoi  à  M.  k 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

M.  Barthe,  garde  des  sceauxy  ministm  de 
la  justice,  La  pétition  dont  on  demande  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  provoque  mue 
loi  qui  proclamerait  la  légitimation,  par  ma- 
riage subséquent,  des  enfants  nés  oe  beaux- 
frères  et  de  belles-sœurs.  Vous  oomprenes. 
Messieurs,  oe  qu'il  j  a  de  grave  dans  une  pé^ 
lition  de  cette  nature,  dans  un  renvoi  qui 
semblerait  recommander  la  demande  des  pé- 
titionnaires. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  L'honoraWe  ora- 
teur qui  aescend  de  la  tribune  vous  a  dit 
que  la  question  était  portée  devant  les  tribu- 
naux. Messieurs,  vous  devez  laisser  aux  tri- 
bunaux toute  leur  indépendance,  et  vous  de- 
vez craindre  que  le  renvoi  de  la  pétition  ne 
puisse  exercer  quelque  infiuence  sur  os  qui 
se  passerait  au  sein  de  la  justice.  U  y  a  une 
autre  considération  que  je  vais  vous  soumet- 
t^re.  Les  empêchements  à  certains  mariages, 
prononcés  par  le  Code  civil,  sont  déterminés 
par  des  considérations  morales  oui  frappent 
tous  les  esrits.  Les  relations  des  familles  sont 
intimes,  la  loi  veut  qu'elles  soient  pures  ;  elle 
proteste  à  l'avance  contre  les  réniltata  dss 
mauvaises  passions  qui  viendraient  souiller 
la  pureté  oe  ces  reladona  II  y  a  ici,  et  à 
l'instant  même  chacun  l'aperçoit,  une  ques- 
tion de  morale  et  de  famille  extrêmem^it 
grave. 

Je  le  répète  :  ou  le  renvoi  de  la  pétition  n'a 
aucune  espèce  de  portée,  parce  que  la  Cham- 
bre ne  peut  engager  ni  le  gouvernement  ni  les 
tribunaux,  et,  dans  ce  cas,  je  ne  voia  pas 
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pourquoi  il  setalfe  pwcmono&;  on  U«n  m  i»n- 
Yoi  snxait  nne  portée  qiMkraqse,  et  dans  oe 
•cas,  il  aurait  dos  inoonvéniantB. 

La  îustioo  est  aaina  do  cette  qocrtioii,  elle 
^k»it  lexaminer  dans  toute «oa  indëpendanoo. 
Ou  vous  a  même  dit  que  la  question  avait  été 
portée  devant  la  Cour  de  easaation  :  je  yous 
tiemaude,  daos  cette  aitnation^  lorsque  la  ju- 
rieprudenoe  va  être  fixée,  ai'il  y  a  à  fmute 
quelque  chose.  Je  le  dédare,  la  question  qu'on 
soulèm  est  extrêmement  déiieate  ;  il  ne  faut 
pas  qu'à  Favanee  il  y  ait  aucun  engagement 
de  la  part  de  la  Ohambnu 

M. Rogier (du Loiret),  Messieurs, je nepuis 
m'expliquer  la  demi-résistance  que  M.  ^  le 
«arde  des  sceaux  parait  opposer  à  radmiasion 
de  la  pétition  qui  vous  est  présentée.  En  effet, 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  Chambre 
^est  saisie  de  la  question.  Dans  toutes  les  ses- 
sions législatives  qui  ont  suivi  l'adoption  de 
la  loi  d^  1832,  les  deux  Chambres,  celIcKci  et 
celle  des  pairs,  ont  reçu  des  pétitions  qui  leur 
ont  été  présentées  par  les  familles  intéressées 
à  obtenir  une  solution,  et  touiburs,  sans  au- 
cune opposition  ni  des  membres  des  deux 
Chambres,  ni  des  membres  du  ministère,  les 
deux  Chambres  ont  constamment  renvoyé  les 
pétitions  au  garde  des  sceaux^  et  cela  à  la 
suite  de  rapports  très  bien  faits  et  très  for- 
mels dans  leurs  conclusions. 

On  objecte  aujourd'hui  que  plusieurs  tri- 
bunaux sont  saisis  de  la  question  ;  je  crois 
que  c'est  là  une  erreur  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  Il  est  vrai  que  la  question  avait  été 
indirectement  portée  devant  la  cour  d'Or- 
léans, et  qu'elle  avait  mêine  donné  lieu  à  un 
recours  en  cassation.  Mais  des  circonstances 

Î>artionlière8  ont  amené  un  désistement,  et 
'affaire  n'est  plus  susceptible  de  recevoir  une 
décision.  C'en  a  été  cependant  assee  pour 
faire  voir  que  les  plus  grandes  diMcultés  et 
les  plus  complètes  dissidences  se  manifes- 
taient à  cet  égard  parmi  les  magistrats. 

Attendrez-vous  sur  un  sujet  si  grave  que 
les  tribunaux  aient  prononcé,  et  que  la  Cour 
de  cassation  ait  rendu  deux  ou  trois  déci- 
sions, nécessaires  pour  fixer  définitivement 
la  jurisprudenoe  Y  Ce  serait  peut-être  atten- 
dre vingt,  trente  et  même  cinquante  ans.  Or, 
dans  une  matière  qui  intéresse  essentiellement 
la  morale  publique  et  l'état  des  familles,  le 

fauvomement  doit-il  avec  indifférence  et 
ans  l'inertie  attendre  que  la  jurisprudence 
décide  seule,  lorsque  depuis  longtemps  déjà 
un  si  gprand  nombre  de  familles  et  la  morale 
publique  sont  en  souffrance. 

Voyeï  quelle  peut  être  la  position  déulora- 
ble  des  familles,  comme  l'a  ngnalé  lliono- 
raWe  Président  de  cette  Chambre,  lorsqu'il 
a  parlé  deux  fois  déjà  sur  la  question.  Il 
peut  arriver,  il  n'arrive  que  trop  souvent  que 
de  deux  enfants  nés  à  un  an  de  distance  du 
même  père  et  de  la  même  mère,  le  premier 
s'asseye  à  la  table  paternelle  comme  un  en- 
fant légitime,  et  rautre  ccMnme  un  enfant 
incestueux  ;  1  un  comme  héritier  occlusif  de 
tous  les  biens^  l'autre  comme  priyé  de  toute 
espèce  de  droits.  Y  a-t-il  un  seul  père  de  fa- 
mille, un  seul  citoyen  qui  puisse  tolérer  une 
telle  situation  f  Est-il  un  nomme  de  bien  qui 
puisse  admettre  que,  pour  faire  cesser  un  si 
fâcheux  état  de  dioses,  il  faudra  attendre 
que  de  nouveaux  prooès  soient  portés  devant 
les  tribunaux,  qu'ils  subissent  toutes  les  for- 


malités et  les  lenteurs  judiciaires,  jusqu'à  ce 

3ue  la  jurisprudenoe  as  soit  enfin  fixée  9  II 
oit  arriver  que  les  procès  ne  s'élèveront  pas 
au  moment  delà  naissance;  ils  ne  surviendront 
guère  qu'à  Tépoque  de  la  majorité  des  en- 
nints  ou  lorsqu'il  y  aura  une  succession  à 
partager.  J'ai  donc  eu  raison  de  voue  dire 
qu'il  se  passera  trente  ans,  cinquante  ans 
même  avant  que  la  jurisprudence  se  soit  pro- 
noncée. Eh  t  Messieurs,  c'est  dans  une  telle 
situation,  lorsque  voua  avez  admis  des  péti- 
tions semblables  depuis  plusieurs  années,  que 
vous  repousseriez  par  l'ordre  du  jour  une 
pétition  qui  n'est  que  la  reproduction  de  celles 
oui  vous  ont  été  présentées  si  souvent  ?  Je 
dis  que  cela  est  impossible  ;  il  faut  renvoyer 
la  pétition  au  garoe  des  sceaux,  comme  vous 
l'avez  fait  jusqu'à  présent. 

M.  Uapthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  iustic^  Je  dois  deux  mots  de  réponse  aux 
observations  que  vous  yenei  d'entendre.  Il 
y  a  eu,  en  effe£  des  pétitions  renvoyées  il  v  a 
quelques  annéefl;  elle»  ont  été  examinées. 
J'ai  reconnu  que  la  question  a  été  portée  de- 
vant plusieurs  Cours  royales  :  la  Cour  de 
cassation  a  même  rendu  un  arrêt  d'admission. 
Quelle  serait  dans  cette  situation  la  consé- 
q^enoe  du  renvoi  de  la  pétition  7  est-ce  d'exer- 
cer une  influence  (et  sans  contredit  le  péti- 
tionnaire et  l'orateur  protestent  contre  cette 
supposition),  d'exercer  une  influence  sur  les 
décisions  de  la  justice  ?  Non,  sans  doute, 
vous  reconnaîtrez  que  la  justice  doit  rester 
libre  et  indépendante. 

Maintenant,  dit-on,  la  justice  sera  lente  à 
se  prononcer.  Sans  doute  des  questiops  de 
cette  nature  ont  leur  lenteur:  elles  ne  se 
tranchent  pas  dans  un  jour.  Mais  je  vais 
plus  krin  :  supposons  que  la  justice  se  pro- 
nonce contre  la  pensée  du  pétitionnaire,  et 
qu'elle  déclare  que^  dans  sa  conviction,^  les 
enfants  nés  dans  les  circonstances  qu'on  vient 
d'indiquer  ne  pourront  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent;  alors  se  présente  une 
question  extrêmement  grave,  celle  de  savoir 
SI  une  loi  devra  dire  le  contraire.  Et  cette  loi 
ne  devra  pas  porter  seulement  sur  la  question 
des  enfants  nés  de  beaux-frères  et  de  belles- 
soefurs.  La  question  est  la  même  pour  des  re- 
lations d'une  autre  nature^  pour  des  mariages 
entre  oncle  et  nièce. 

Tout  le  monde  comprend  que  de  semblables 
questions  intéressent  profondément  la  mora- 
lité de  l'intérieur  de  familles.  Les  empêche- 
ments proclamés  par  le  Code  civil  ont  pour 
objet  oe  garantir  l'intérieur  des  familles  de 
l'influence  des  mauvaises  passions.  Les  moeurs 
aussi  sévères  que  la  loi  flétrissent  les  rela- 
tions dont  on  veut  légitimer  les  résultats  t  la 
loi  doit  venir  au  secours  des  mœurs  et  non 
pas  les  affaiblir. 

Sans  doute  il  7  a  initiative  pour  cha- 
cun, les  éléments  de  la  question  sont  connus 
de  chacun  ;  et  si  plus  tard  on  croit  à  la  né- 
cessité d'une  loi,  on  pourra  la  présenter  ; 
quant  à  moi,  voici  quelle  est  ma  pensée.  Lais- 
ser à  la  jurisprudenoe  sa  liberté  entière  pour 
se  prononcer  sur  les  faits  actuels,  et  pour 
l'avenir  j'ai  très  peu  de  tendance  à  proclamer 
par  avance  et  à  l'aide  d'une  loi  nouvelle  ta 
légitimation  des  enfants  nés  dans  les  circons- 
tances que  je  viens  d'indiquer.  C'est  sous  le 
bénéfice  de  oee  observations  que  je  m'en  rap- 
porte à  la  sagesse  de  la  Chambre. 
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M.  Db^Ib  {de  sa  placé).  Je  ne  tiendrais 
pas  beaucoup  au  renvoi  à  M.  le  garde  des 
soeaux...  (A  la  tribune  /) 


(M,  Dupin  monte  à  la  tribune  et  continue,) 


un  renvoi  à  titre  de  simples  renseignements  ; 
et  voici  pourquoi  :  c'est  que  je  ne  voulais  pas 
qu'un  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  fit 

§  résumer  qu'une  loi  était  nécessaire  pour 
éclarer  la  légitimation  des  enfants. 
Si  une  loi  était  nécessaire,  il  faudrait  dis- 
tinguer entre  les  enfants  qui  seraient  nés 
sous  l'empire  du  Gode  civil  à  l'époque  où  le 
mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  le  beau- 
frère  et  la  belle-eœur.  était  absolument  dé- 
fendu, et  ceux  qui  naîtraient  depuis  que  ces 
mariages  peuvent  être  contractes  avec  dis- 
pense. Quant  aux  enfants  nés  de  beaux-frères 
et  de  belles-sœurs,  ou  d'oncles  et  nièces,  à 
l'époaue  où  la  défense  était  absolue,  c'est  pour 
ceux-là  seulement  que  pourrait  se  présenter 
la  difficulté  ;  car  je  pense  bien  que  M.   le 

garde  des  sceaux  ne  conteste  pas  qu'aujour- 
'hui,  si  des  enfants  venaient  à  naîi>re  de 
beaux-frères  et  de  belles-sœurs,  et  qu'ensuite 
Bjprès  dispense  ce  mariage  eût  lieu,  la  légi- 
timation s'ensuivrait  de  plein  droit. 

Voix  nombreuses  :  C'est  là  la  question. 

M.  Dapln  Eh  bien  !  il  faut  la  traiter. 
(Mouvement.)  Laissez-moi  faire,  vous  verrez 
qu'elle  est  assez  grave  pour  être  posée  et  en- 
tendue. 

Je  dis  qu'il  y  avait  cette  première  distinc- 
tion à  faire,  parce  qu'à  l'yard  des  enfants 
qui  étaient  nés  à  l'époque  où  le  mariage  était 
absolument  défendu,  ou  pouvait  dire  que  la 
possibilité  du  mariage  n^istant  pas  à  cette 
époque,  la  défense  de  légitimer  des  enfants 
qui  alors  étaient  incestueux,  était  aJbsolue, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  mo^en  de  les  élever  a 
l'honneur  de  la  légitimation.  Et  cependant 
il  restait  à  examiner  si  lorsque  les  lois  subsé- 
quentes avaient  levé  la  défense  et  avaient 
permis  de  donner  des  dispenses,  la  dispari- 
tion de  l'empêchement  qui  faisait  naître  le 
droit  du  mariage  là  où  il  n'existait  pas  aupa- 
ravant, n'entriSnait  pas  aussi  le  droit  de  lé- 
gitimation. 

Or,  il  y  avait,  P^^^  décider  cette  question 
en  faveur  des  enfants,  tous  les  exemples  de 
la  jurisprudence  ancienne  sur  cette  matière; 
et  quand  on  parle  de  la  moralité  et  de  la  pu- 
reté des  mœurs  des  familles,  c'est  au  sein 
même  de  la  religion  que  je  vais  chercher  mes 
exemples. 

Ainsi,  sous  l'ancien  régime,  les  empêche- 
ments en  France  résultaient  plutôt  des  can- 
nons reçus  en  France  que  des  lois  civiles  pro- 
prement dites.  Les  ecclésiastiques  étaient  en 
mên^  temps  offîciers  de  l'état  civil,  et  ils  ne 
mariaient  qu'autant  qu'on  était  dans  les  ter- 
mes du  droit  canonique.  Or,  le  droit  cano- 
nique défend  le  mariage  entre  parents  jus- 
qu  au  deçré  de  cousin  germain  ;  il  est  même 
des  affinités  spirituelles  qui,  dans  les  prin- 
cipes de  l'Eglise,  sévèrement  appliqués  à 
l'époque  oi^elle  exerçait  les  fonctions  de  l'état 
civil,  formaient  empêchement  au  mariage. 
Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  des  dispen- 
ses, et  qu'à  l'aide  de  ces  dispenses  des  parents 


qui  auraient  été  incapables  de  se  marier  au* 
paravani^  devenaient  habiles  à  contracter 
maria^,  les  enfants  qu'ils  avaient  eus  avant 
le  mariage  et  qui  étaient  incestueux  aux  yeux 
de  la  loi  comme  aux  veux  de  la  religion,  alors 
inséparables  et  inséparés,  étaient  l^timéa 

Ï>ar  le  mariage  subséquent  :  et.  il  faut  le  dire» 
oin  de  redouter  l'effet  de  la  iégitimatioa  en 
pareil  cas,  l'Eglise  y  voyait  une  œuvre  de  ré- 
paration du  scandale.  C'était  en  honorant 
par  le  mariage  une  union  auparavant  illé- 
gitime, en  faisant  monter  les  enfants  au  rang 
de  la  légitimité  sous  le  sceau  de  la  religion 
et  sous  la  bénédiction  du  prêtre,  que  le  €M2an- 
dale  se  réparait  aux  yeux  de  la  société  et  de 
la  religion. 

Voilà  ce  que  faisait  la  loi  canonique  ;  elle 
ne  disait  pas  à  ceux  oui  avaient  mal  vécu  : 
c(  A  présent  vous  êtes  époux,  vous  l'êtes  pour 
l'avenir  ;  mais  pour  le  passé  vous  resterez 
concubins  incestueux  ;  les  enfants  que  vous 
aurez  à  l'avenir  seront  légitimes  ;  mais  ceux 
c[ue  vous  avez  eus  précédemment  resteront 
incestueux  :  nous  établirons  une  séparation  ; 
il  y  aura  deux  familles,  l'une  d'enfants  légi- 
times, l'autre  de  bâtards  qui  ne  pourront  pas 
se  regarder  sans  rougir  et  sans  faire  rougir 
leurs  parents. 

Non  !  tel  n'était  pas  le  langage  de  la  reli- 
gion ;  elle  disait  au  contraire  :  «  Contractez 
mariage,  et  la  famille  entière  sera  légitimée 
pour  le  passé  et  légitimée  pour  l'avenir  ;  et 
vous  serez  alors  époux,  et  vous  serez  frères 
dans  toute  la  force  du  terme  ;  il  y  aura  une 
famille  plus  morale  que  si  vous  la  scindez  en 
deux  .  »  (Très  bien  !  très  bien  t) 

Il  en  résulte  donc  que  toutes  les  fois  que 
l'empêchement  venait  a  cesser,  la  cause  ces- 
sant, l'efEet  cessait,  et  que  la  qualité  d'enfants 
incestueux  qu'avaient  les  enfants  quand  on 
ne  pouvait  pas  contracter  mariage,  s'effa^it 
quand  la  dispense  rendait  le  mariage  possible. 
Êh  bien  !  il  en  doit  être^  de  même  depuis  que 
l'autorité  civile  a  ressaisi  ce  droit;  car  c'é- 
tait un  oubli  inexcusal>le  de,  sa  part  gue  d'a- 
voir laissé  passer  à  l'autorité  ecclésiastique 
appelé  seulement  à  bénir  les  mariages  comme 
sacrement^  le  droit  de  régler  les  conditions, 
les  capacités  ou  les  empêchements  du  mariage 
en  tant  que  contrat  civil  ;  c'était  une  abdi- 
cation d'une  portion  de  l'autorité  civile  d'a- 
voir laissé  le  prêtre  usurper  les  fonctions  d'of- 
ficier de  l'état  civil,  et  de  le  laisser  se  servir 
de  ce  droit  dans  un  esprit  d'intolérance  avec 
lequel,  pendant  trop  longtemps,  on  réduisait 
à  1  état  d'ilotisme  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
de  la  religion  dominante.  (Sensation,) 

Mais  quand  le  législateur  a  ressaisi  son 
droit,  c'est  avec  les  mêmes  conséquences  et 
les  mêmes  effets.  Et  de  même,  quand  la  loi, 
par  l'organe  du  garde  des  sceaux  qui  exerce 
aussi  un  sacerdoce,  donnera  une  dispense, 
ou,  pour  mieux  dire,  quand  on  aura  toutes 
les  dispenses^  celle  du  garde  des  sceaux  pour 
le  mariage  civil,  celle  du  prêtre  sous  le  rap* 
port  religieux,  alors  il  n'y  aura  plus  aucune 
espèce  d'empêchement  ;  et  les  entants  seront 
légitimés  par  la  seule  force  du  mariage  con- 
tracté. Sans  cela  l'Eglise,  plus  sévère,  quant 
à  la  morale,  se  trouverait  plus  indulgente^ 
quant  aux  enfants,  puisque,  dans  les  ma- 
riages pour  lesquels  elle  accorde  des  dis- 
penses, les  enfants  nés  avant  le  mariage,  et 
pendant  la  durée  de  Tempêch^nen^  seraient 
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léjsitimes  et  capables  de  tous  les  eSeia  cano- 
niques, sans  être  entravés  par  aucune  des 
Î prohibitions  que  la  loi  canonique  attache  k 
a  bâtardise,  notamment  pour  reoevoir  les 
ordres,  tandis  que  le  magistrat  civil  seul  leur 
refuserait  le  bénéfice  et  les  ccHiséquenoes  de 
la  légitimation. 

Maintenant,  reprenons  la  question,  et  di- 
sons que  si  elle  se  présente  pour  les  enfants 
nés  avant  la  loi  qui  a  permis  des  dispenses, 
et  si  Ton  vient  prétendre  que,  pour  ces  en- 
fants-là une  loi  serait  nécessaire,  on  leur  ob- 
jecterait que  cette  loi  n'aurait  pas  d'effet  ré- 
troactif ;  car,  s'il  était  vrai  que  malgré  les 
principes  anciens  et  la  jurisprudence,  tels 
que  je  viens  de  les  exposer,  les  enfants  nés 
avant  le  mariage  dussent  toujours  être  répu- 
tés incestueux,  maJgpré  les  dispenses  dbtenues, 
ils  demeureraient  exclus  des  successione,  et 
une  loi  qui  plus  tard  permettrait  de  les  légi- 
tiiner,  ne  pourrait  pas  enlever  des  droits  ac- 
quis à  des  tiers.  Ainsi,  la  loi  qu'on  eollicite 
irait  contre  le  but  qu'on  se  pr<^ose,  et  voilà 
pourquoi  je  crois  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 

?luoique  par  des  motifs  différents,  qu'il  faut 
aisser  cette  question  dans  le  domaine  de  la 
jurisprudence. 

Il  faut  laisser  aux  tribunaux  le  jugement 
de  cette  question  :  avec  les  exemples  anciens, 
et  qui  sont  bien  forts,  puisqu'ils  sont  tirés 
aussi  des  lois  canoniques  ^  ils  décideront  la 
question,  et  j'espère  qu'ils  la  décideront, 
comme  autrefois,  en  faveur  de  la  légitima- 
tion. 

Mais  quant  aux  enfants  qui  naîtront  au- 
jourd'hui hors  mariage,  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  la 
question  ne  me  parait  pas  douteuse. 

Sans  doute,  ces  alliances  honteuses  sont 
toujours  un  scandale,  et  il  ne  faut  pas  plus 
les  encourager  que  le  concubinage  simple; 
mais  il  faut  remarquer  aussi  que  s'il  y  a  en 
apparence  plus  de  facilité  par  ce  contact  ha- 
bituel de  personnes  vivant  sous  le  même  toit, 
et  un  scandale  plus  grand  par  un  tel  désordre 
au  sein  de  la  famille,  il  y  a  aussi  une  répul- 
sion naturelle  contre  toute  liaison  inces- 
tueuse ;  et  puisque  la  loi  actuelle,  au  lieu  de 
rester  ferme  dans  la  prohibition,  a  permis 
ces  mariages  avec  dispense,  'il  est  certain 
(sans'  que  vous  puissiez  dénier  cet  effet  au 
mariage)  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  dis- 
pense et  mariage  à  la  suite,  il  y  aura  légiti- 
mation de  ces  enfants. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  ce  que  la  loi 
entend  par  causes  graves  pour  autoriser  les 
dispenses  dont  il  s'agit?  Sera-ce  par  hasard 
que  l'oncle  est  vieux,  imposant  et  riche,  et 
que  le  mariage  serait  un  moj^n  de  faire  pas- 
ser sa  fortune  à  sa  nièce  7  D'abord  il  pour- 
rait le  faire  par  donation  ou  testament,  sans 
passer  par  un  mariage  qui  n'aurait  pour  lui 
aucun  attrait  ni  aucune  utilité.  Mais  s'il 
vient  vous  dire,  non  pas  comme  à  un  prêtre  : 
<f  J'ai  péché  »  ;  mais  a  vous  garde  des  sceaux, 
coxnme  au  chef  de  la  justice  :  «  J'ai  failli,  je 
désirerais  réparer  le  scandale  que  j'ai  occa- 
sionné et  le  tort  que  j'ai  fait  à  l'honneur  de 
ma  nièce  ;  je  voudrais  effacer  la  honte  de  ma 
famille  et  rendre  un  état  à  un  enfant  qui 
sans  cela  ne  pourrait  pas  avouer  son  père. 
Je  demande  à  être  autorisé  à  rendre  la  con- 
sidération à  ma  nièce  qu^  j'ai  déshonorée, 
et  un  état  à  mon  enfant.  »  Que  ferez-vous  1  Ou 


vous  accorderez  l'autorisation,  ou  vous  la  re- 
fuserez. Mais  si  vous  l'aooordeB  (et  c'est  là 
assurément  une  des  causes  les  plus  gravée 
qui  puisse  vous  déterminer  à  le  faire),  je 
vous  déclare  qu'une  fois  cette  autorisation 
accordée,  la  légitimation  suivra  le  mariage, 
par  la  force  même  du  mariage  et  des  effets 
comme  des  grâces  qui  y  sont  attachés.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  aurait  fallu  que 
la  loi  dit,  en  restreignant  les  effets  du  ma- 
riage, ce  qu'elle  n'a  dit  pour  aucun  autre 
cas,  (lue  le  mariage  aurait  lieu,  mais  que  la 
légitimation  des  enfants  n'en  serait  pas  la 
conséquence. 

En  me  résumant,  la  seule  loi  qui  pût  être 
utile  dans  le  sens  du  pétitionnaire,  serait 
une  loi  comme  nous  n'en  avons  pas  fait  en- 
core, une  loi  simplement  déclarative  des 
droits  des  enfants  déjà  nés,  c'est-à-dire  une 
loi  qui  procéderait  par  voie  de  simple  inter- 
prétation. J'aime  mieux  que  ce  soit  la  juris- 
Srudenoe  qui  prononce.  Yoilà  pourq^uoi  je  ne 
emande  pas  le  renvoi  sur  cette  partie.  Quant 
aux  enfants  nés  bous  l'empire  de  la  nouvelle 
loi,  et  dont  les  père  et  mère  ont  contracté 
mariage  depuis  cette  loi,  il  ne  peut  pas,  à 
mon  avis,  y  avoir  le  plus  léger  doute.  Yoilà 
dans  quel  sens  je  ne  m'oppose  pas  à  l'ordre 
du  jour.  (Très  oien  !  très  bien  I) 

M.  Uarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  iustice.^  Messieurs,  je  ne  veux  pas  engager 
la  discussion.  Votre  honorable  Président  vient 
de  conclure  à  Tordre  du  jour  ;  je  ne  partage 
pas  entièrement  son  opinion  sur  plusieurs 
points  essentiels,  mais  je  me  félicite  de  le 
voir  conclure  avec  moi  à  l'ordre  du  jour. 
Toutefois  je  dois^  dire  quelques  mots  sur  le 
fonds  de  la  question. 

J'ai  pris  la  parole  dans  un  intérêt  çue 
vous  comprendrez.  La  justice  se  trouve  saisie 
de  plusieurs  de  ces  questions.  Il  faut  qu'elle 
prononce  avec  toute  son  indépendance,  et 
tout  ce  qui  aurait  pour  résultat  d'exercer 
quelque  influence  sur  ses  décisions,  vous  de- 
vez 1  écarter.  Les  discours  isolés  prononcés  à 
cette  tribune  ont  sans  doute  une  grande  au- 
torité morale,  mais  ils  ne  peuvent  avoir  un 
résultat,  tandis  que  l'acte  d'une  grande  as- 
semblée peut  exercer  une  influence  fâcheuse. 
Yoilà  pourquoi  je  suis  monté  à  la  tribune. 

Maintenant  que  je  suis  d'accord  avec  votre 
honorable  Président  pour  <ïue  le  renvoi  ne 
soit  pas  prononcé,  je  aois  dire  quelques  mots 
sur  les  doctrines  que  vous  venez  d'entendre. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  une  distinction  à 
faire  entre  les  enfants  des  beaux-frères  et 
belles-sœurs  nés  avant  la  loi  et  ceux  nés  de- 
puis; on  a  ajouté  que  pour  les  faits  anté- 
rieurs il  pouvait  y  avoir  une  question  de  ju- 
risprudenoe,  mais  qu'il  ne  pouvait  y  en  avoir 
pour  les  faits  postérieurs.  Messieurs,  je  crois 
QUe  la  question  peut  exister  sur  l'ensemble 
de  tous  ces  faits,  pour  les  faits  postérieurs 
comme  pour  les  faits  antérieurs  ;  je  crois  en 
outre  que  la  question  ne  s'étend  pas  seule- 
ment aux  enfants  des  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  mais  à  ceux  des  oncles  et  nièces  ;  et  si 
cette  question  se  présentait  à  la  justice,  elle 
aurait  à  prononcer  sans  qu'aucune  influence 
vînt  lui  dicter  une  décision.  Maintenant  je 
dois  m'élever  contre  l'un  des  motifs  qui  ont 
été  indiqués  comme  devant  déterminer  le 
gouvernement  à  donner  des  dispenses.  On  a 
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41t  :  Donnâra-lHHi  des  disp^iaes  pour  un 
motif  de  suooeBaion  1  Non,  8%ps  doute.  Oa  se 
présente  à  vous,  et  len  vdub  diti  Une  faute 
^ave  a  été  commifle,  il  faut  la  repaies. 

Eh  bien  !  je  dois  dire  que  j'ai  donné  des 
instructions  tout  à  fait  en  sens  contraire.  Je 
n'ai  paa  dit  :  Des  dispenaes  seront  données 
pooT  sanctionner  des  fautes  antérieures  ; 
mais  j'ai  dit  que  les  fautes  antérieures  étant 
un  scandale,  seront  un  empédiement  pour  le 
^uvernement.  Savea-vous  quels  sont  lee  mo- 
tifs graves  qui  font  accorder  la  di^ense  ; 
c'est  que  les  relations  de  famille  s^étant  main- 
tenues tout  à  fait  pures,  il  peut  y  avoir  pour 
l'éducation  des  enfants  issus  du  premier  ma- 
riage^ pour  la  continuation  d'un  commerce 
établi,  quand  il  y  avait  association  entre  les 
deux  oeaux-fràres,  des  motifs  d'autoriser  le 
mariage  :  mais  déclarer  à  l'avance  qiie  des 
dispenses  seront  données  pour  couvrir  les 
fautes  passées  :  c'est,  je  ne  dirai  pas  un  en- 
couragement^ mais  le  moyen  de  forcer  l'au^ 
torisation  du  gouvernement  ;  c'est-à-dire  que, 
blessant  toutes  les  lois  de  la  morale,  on  com- 
meiicerait  par  le  scandale,  ]^our  forcer  le  gou- 
vernement a  donner  l'autorisation.  Je  ne  puis 
pas  admettre  un  pareil  système. 

On  vous  a  parlé  de  ce  qui  se  passait  au- 
trefois, des  motifs  qui  déterminaient  certai- 
nes autorisations  dans  un  autre  ordre  d'i- 
dées. Pour  moi,  Messieurs,  je  connais  le  Gode 
-civil  et  les  principes  sur  lesquels  ses  dispo- 
sitions reposent,  les  considérations  de  mo- 
rale gui  ont  dicté  les  empêchements  qu'il  a 
établis.  Ces  considérations  sont  celles-ci  : 
•c'est  que  précisément  parce  que  les  relations 
de  famille  sont  intimes,  il  faut  les  mainte- 
nir pures,  il  faut  enlever  jusqu'à  l'espérance, 
si  elle  était  possible,  de  voir  sanctionner  le 
résultot  de  znauvadses  passions  qui  auraient 
pu  sMntroduire  dans  la  famille.  Ce  sont  là 
les  motifs  qui  ont  dicté  les  empêchements  du 
Code  civil  ;  ces  motifs,  Messieurs,  sont  mo- 
raux ;  il  est  utile  de  les  maintenir  ;  ils 
sont  en  harmonie  avec  les  mœurs  du  pays, 
^t  il  faut  encourager  les  mœurs  du  pays  dans 
cette  voie,  au  lieu  de  les  en  détourner.  (Très 
bien/) 

C'est  d'après  ces  considérations  que,  en  gé- 
néral, les  dispenses  sont  données,  et  nulle- 
ment pour  sanctionner  des  fautes  antérieures. 
J'avais  besoin  de  donner  à  la  Chambre  ces 
explications. 

Maintenant  la  question  se  réduit  à  ceci  : 
<3omme  question  de  jurisprudence,  il  faut  la 
laisser  entièrement  a  la  discrétion  et  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux  ;  et  si  une  loi  est 
nécessaire,  qu'elle  vienne  ou  non  par  la  voie 
de  rinitiative  de  la  Chambre,  elle  sera  exa^ 
minée  avec  attention.  Quant  à  moi,  je  l'ai 
déjà  dit,  j'aurai  très  peu  de  tendance  à  la 
voter.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  lieger  {du  Loiret).  Jq  ne  veux  pas 
entrer  dans  les  considérations  qu'a  dév^c^- 
pées  M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  je  crois 
utile  de  dire  un  mot  seul^ent  en  réponse  à 
une  de  ses  objections.  Il  a  dit  :  «  Il  faut  qu'il 
en  soit  pour  les  enfants  nés  de  beaux-freres 
et  belles-sœurs  comme  pour  les  enfants  qui 
peuvent  être  nés  avant  mariage  d'oncles  et 
de  nièces  ;  la  jurisprudence  prononcera  pour 
les  uns  ccMume  pour  les  antres.   » 

Eh  bien  !  il  y  a  trente  et  quelques  aimées 


que  les  mariages  entre  oncles  et  nièces  sont 
autcnrisés  par  Ta  loi,  et  que  le  gouverneOBent 
aeoorde  dea  dispenses,  et  cependant  la  ques- 
tion de  légitimation  de  leurs  enfants  n'est 
pas  œeore  décidée.  Vous  voyes  que  j'avais 
raison  de  vous  annoncer  qu'il  faudrait  qua^ 
rante  ou  cinquante  ans  avant  que  la  jurû- 
prudenœ  eût  prononcé  sur  les  en&nts  issus 
de  beaux-frères  et  de  bslke-sœurs,  car  vous 
en  avez  un  exemple  en  ce  qui  concerne  les 
oncles  et  les  nièces.  S'il  en  est  ainsi,  et  puis- 
qu'on a  voulu  parler  de  moralité,  croyes- 
vous  qu'il  soit  bien  moral  de  laisser  si  losig- 
temps  des  familles  dans  l'abandon  sans  ao- 
cun  mo3ren  de  sortir  de  la  position  la  plus 
fausse  et  la  plus  inconvenante  7  Croyez- vous 
que  ce  ne  soit  pas  au  contraire  jeter  la  démo- 
ralisation dans  le  pays,  et  porter  l'atteinte 
la  plus  violente  à  ce  qui  fait  le  bien  essen- 
tiel de  la  société,  c^est-ârdire  au  mariage  lui- 
même?  Quancl  les  populations  sont  appelées 
à  voir  chaque  jour  des  résultats  aussi  diffé- 
rents, aussi  opposés,  d'un  mariage  qui  a  été 
contracté  avec  l'approbation  de  l'autorité, 
lorsqu'elles  sont  appelées  à  voir  deux  «n^ 
faute  nés  du  même  père  et  de  la  même  mère 
n'avoir  pas  la  même  qualité,  la  même  con- 
dition devant  la'  loi,  les  mêmes  droits  dans 
la  société,  croyeas-vous  que  ce  ne  soit  pas  là 
une  profonde  cause  de  démoralisation   que 
vous  jetée  dans  le  monde  f 

Votre  décision  prend  une  nouvelle  gravité 
précisément  parce  que  ce  n'est  pas  ln^  pre- 
mière que  vous  avez  été  appelés  à  rendre, 
déjà  vous  êtes  liés,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
par  un  grand  nombre  de  renvois  que  vous 
avez  faits  au  ministère  à  l'occasion  de  péti- 
tions semblables.  La  Chambre  des  pairs  est 
dans  le  même  cas.  Si  M.  le  garde  des  sceaux 
ne  ju^  pas  convenable  de  donner  suite  au 
renvoi  que  vous  ferez,  il  est  parfaiteioent  li- 
bre, on  ne  lui  impose  aucune  obligation  à 
cet  égard.  Mais  ce  ne  serait  pas  vous  con- 
former à  vos  précédents,  ce  serait  répudier 
vos  premières  décisions  que  de  ne  pas  ordoii- 
ner  le  renvoi.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  a  été 
demandé,  et  comme  il  a  la  priorité,  je  le 
mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

ViBUnOATION  DB  POUVOIBS. 

M.  le  Président.  M.  Prosper  de  Chsne- 
loup-Laubat  a  la  parole  pour  un  r2^)port  sur 
l'élection  de  Béziers. 

M.  de  MerBay.  H  y  a  d'autres  élections 
qui  ne  sont  pas  contestées  :  les  rapports  de- 
vraient avoir  la  priorité  sur  une  élection 
qui,  d'iH[>rè8  les  explications  que  l'on  a  don- 
nées, paraît  pouvoir  l'être. 

Voix  de  la  gaucJie  :  L'élection  de  M.  Plou- 
rens  n'est  pas  contestée  par  le  bureau,  puis- 
qu'il conclut  à  l'admission. 

Autres  voix  .*  Il  y  a  une  protestation. 

hMjmmhmt.  Je  cède  vi 
autres  rapportaors»  s'il 


M.  de  Cluissele«B*E<a«tet.  Je  cède  volon- 
&rs  la  parole  à  d  ai 


tiers 

s'en  présente. 


(Cbmhte  des  DépuMtJ  ftCfiNI  M  liHm-PHIUPM*         (ft  am  i6S8.] 
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LOUKErUOPâKIBOBB. 

Admission  de  M,  Victor  Zanjuinais. 

M.  Dalkejs  (d'Angers)^  rapporteur»  Votare 
7  bureau  a  examiné  les  piècee  relatives 
à  Félection  de  M.  Yictor  Lanjuinais  par 
le  3*  collège  de  la  Loire-Inférieure.  M.  LIbji- 
juinais  a  obtenu,  au  ballottii^e,  une  grande 
majorité.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'une 
protestation  a  été  jointe  aux  pièces»  cette 
protestation  a  été  examinée  avec  le  plus 
grand  soin.  Quelques-uns  des  faits  qui  la 
motivent  sont  détruits  par  les  pièces  qui  ont 
passé  sous  DOS  yeux  ;  les  autres  faite  sont 
tellement  insignifiants,  que  le  bureau  n'a  pas 
eru  devoir  s'y  arrêter.  En  conséquence,  il  m'a 
chargé  à  l'unanimité  de  voua  proposer  l'ad- 
mission de  M.  Lanjuinais.  Non  seulement  les 
formes  légales  ont  été  observées,  mais  il  rem- 
plit toutes  les  conditions  et  par  rapport  au 
cens  et  par  rapport  à  l'âge. 

M.  le  Présideat.  Il  n*y  pas  d'oppontion  1 
M.  Lanjuinais  est  proclassé  membre  de  la 
Chambre. 

8A0NB-BP-L0IBB. 

Admission  de  M.  Mathieu, 


M^  nah%j9{d' Anger8\rapporteur,  M.  Ma- 
thieu a  été  nommé  par  le  2*  collège  de 
Batee-et-Loire.  Toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi  ont  été  observées  ;  les  conditioin 
^âge  et  de  cem  sont  remplies.  Le  9^  bureau 
oonclnt>à  l'admission. 

(La  Chambre  prononce  l'admission  de 
M.  Mathieu.) 

MM.  Lanjuinais  et  Mathieu^  présents  à  la 
séance,  prêtent  serment. 


OIBONDB. 

Ajournement  de  M.  Auguste  Mariell, 

M.  4e  Marcombe,  fxtpporteur.  Le  8<*  col- 
lège électoral  de  la  Gironde  a  nommé  pour 
député  M.  Auguste  Martell.  Toutes  les  for- 
mes ont  été  observées  ;  M.  Martell  n'a  pas 
produit  son  acte  de  naissttoee  (Exclama- 
tions); mais  il  faisait  partie  de  la  précé- 
dente législature.  Relativement  aux  contri- 
butions, m.  Martell  produit  un  certificat  de 
%àl  francs  ;  ce  oertifijcat  porte  la  date  du 
10  janvier,  et  la  lé^falisation  du  maire  attes- 
tant que  la  propriété  est  possédée  depuis 
plusieurs  aonees,  est  également  du  10  jan- 
vier. Or,  l'élection  de  M.  Martell  est  du 
15  février.  Le  ^  bureau  a  pensé  que  d'après 
les  précédents  de  la  Chambre  et  d  après  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  de  1831,  M.  Martell  ne  jus- 
tifiait pas  suffisamment  qu'il  pajrait  au  jour 
de  l'élection...  (Ohl  oht) 

Eh!  Messieurs,  vous  a^ez  décidé  exacte- 
ment la  JxAme  chose  pour  moL  Mon  admis- 
sion a  subi  un  ajournement  uniquement  pour 
le  même  motif.  (Bruits  et  mouvements  di- 
vers,) 

Le  9*  bureau  vous  propose  de  déclarer  l'é- 
lection régulière  et  d'aiourn»  l'admission 
jusqu'à  ce  qoe  M.  Martell  ait  justifié  de  son 
cens  d'éligibilité. 


M.  !•  Pirériient,  La  Chambre  dédace 
valable  l'élection  de  M.  Martell  et  ajourne 
son  achnissien.  (Non/  won!  si/  si/)    . 

(M.  Martell  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  Ylvlen  Je  demande  la  partie. 

(M.  Martell  cède  la  tribune  à  M.  Vivien.) 

M.  Ylvien.  Messieurs,  je  déclare  très  sin- 
cèrement que  je  voudrais  que  M.  Martell 
pût  être  aamis  :  mais  je  demande  à  la  Cham- 
ore  de  traiter  M.  Martell  comme  elle  a  traité, 
lors  de  la  vérification  des  pouvoirs,  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  dans  la  même  position. 
L'honorable  rapporteur  de  l'élection,  M.  Mar- 
combe lui-même,  a  été  frappé  par  une  déci- 
sion analogue  ;  il  en  a  été  de  même  de 
M.  Gautiiier  de  Rumilly  et  de  plusieurs  an- 
tres de  nos  collègues.  La  Chmnbre  n'a  jamais 
admis  que  la  notoriété  pût  remplacer  les  jus- 
tifications ;  elle  a  cru  qu'il  serait  dangereux 
d'établir  comme  préeédent  qu'on  ju^rait  un 
député  d'après  l'opinion  qu'on  pouvait  avoir 
de  sa  fortune.  ((J'est  juste/  très  bienf) 

M.  le  Prësideat.  Si  les  conclusions  de  la 
commisBion  étaJetut  contestées,  je  les  met- 
trais aux  voix.  (Elles  ne  le  sont  pas.) 

Y  a-t-il  contestation  pour  l'ajournement? 
Nonf  non/) 

(L'ajournement  de  l'admission  de  M.  Mar- 
tell est  prononcé.) 

HÉRAITLT. 

Admission  de  M,   Haguenot. 

M.  Tesseyre,  raT^porteur,  Je  viens  rendre 
compte  des  opérations  du  collège  électoral 
de  Tézénas  (Hérault^.  Ce  collège  a  élu 
M.  Haffuenot;  les  <^érations  ont  été  régu- 
lières. M.  Haguenot  justifie  de  l'Age  et  du 
cens.  Votre  8*  bureau  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'admission  de  M.  Haguenot. 

(M.  Haguenot  est  admis  et  prête  serment.) 

FINIBTÈBB. 

Ajournement  de  M,  Du  Quillo* 

M.  Teeeeyre,  rapporteur^  continue  :  Votre 
8*  bureau  m'a  chargé  de  rendre  compte  des 
opérations  du  collège  électoral  de  Quimperlé 
(Finistère)^  qui  a  élu  M.  Du  Quillo  aîné. 
Les  opérations  du  collèçe  ont  été  régulières  \ 
mais  M.  Du  Quillo  ne  justifie  ni  de  Tâ^e  ni 
du  cens.  Le  8*  bureau  vous  propose  de  oéclar 
rer  l'élection  régulière  et  d'ajourner  l'admis- 
sion. 

(La  Chambre  prononce  l'ajournement.) 

ISÈBJlTTLT, 

Admission  de  M.  Flourens, 

M.  le  Préeident.  La  parole  est  maintenant 
à  M.  Prosper  de  Chasseloup-Laubat  pour  le 
rapport  de  V élection  de  Bétters*  (Mowvement 
d^  attention,) 

M.  Rresper  de  Chnieelenp  iianbat,  rap- 
porteur. Je  viens»  au  nom  de  votre  9*  bureau, 
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TOUS  rendre  compte  des  opérations  du  col- 
lège électoral  de  Béziers. 

826  électenrs  sont  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales de  Béziers:  774  se  sont  rendus  au 
collège  et  ont  voté  lors  de  l'élection  du  4  fé- 
vrier dernier. 

Sur  les  774  bulletins  trouvés  dans  Turne, 

M.  Flourens  a  obtenu  (suffrages  non  con- 
testés)        385 

M.   Viennet 376 

A  diverses  personnes   (bulletins) 6 

Enfin  bulletin  contestés 8 

774 


qui  ont  donné  naissance  à  quelques  diffî- 
cultes,  et  qui  ont  été  annexés  aux  pièces. 

Sur  ces  8  bulletins,  6  ont  été  déclarés  par 
le  bureau  du  collège  électoral  ne  pas  conte- 
nir de  suffrage  exprimé. 

1  a  été  attribué  à  M.  Flourens,  de  sorte 
que  le  nombre  de  suffrages  exprimés  a  été 
réduit  à  769,  sur  lesquels  M.  Flourens  en  a 
obtenu  386,  c'est-à-dire  plus  de  la  majorité. 

Messieurs,  ce  sont  ces  8  bulletins  soumis  à 
notre  critique  qui  ont  nécessité  de  la  part 
de  votre  9*  bureau  un  sérieux  examen  :  je 
dois  donc  les  faire  connaître  à  la  Chamore, 
en  appelant  toute  son  attention  sur  les  dé- 
tails que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  pré- 
senter, puisque  seuls  ils  peuvent  la  mettre 
à  même  de  se  prononcer  avec  une  entière  con- 
naissance de  cause  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion de  M.  Flourens. 

Les  8  bulletins  sont  ceux-ci  : 

Le  1^  est  un  billet  blanc  ; 

Le  2*,  un  bulletin  sur  lequel  on  a  tracé 
trois  croix; 

Sur  le  3*,  est  écrit  le  mot  Weny 

Le  4*  porte  ces  mots  :  ni  Vun  m  Vautre  ; 

Sur  le  5*,  on  a  écrit  :  Viennet  ou  Flou- 
rens ; 

Sur  le  6*,  Flourens  et  moiy  du  moins  la  ma- 
jorité a  lu  le  mot  moi; 

Sur  le  7%  Viennet  par  Murât  aîné; 

Sur  le  8*  enfin,  le  mot  Baniolls. 

Votre  9*  bureau  a  donc  eu  à  examiner  d'a- 
bord quels  étaient  les  bulletins  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  considérés  comme  renfermant 
un  suffrage  exprimé,  et  ensuite  à  guel  candi- 
dat il  fallait  attribuer  un  bulletin  portant 
un  ou  deux  noms. 

Votre  bureau,  à  l'unanimité,  a  pensé  que, 
conformément  à  la  jurisprudence  de  la 
Chambre,  il  ne  fallait  pas  considérer  comme 
suffrages  exprimés  : 

1«  Le  billet  blanc  ; 

2®  Le  bulletin  sur  lequel  on  avait  tracé 
trois  croix; 

3®  Le  bulletin  sur  lequel  était  écrit  le  mot 
rien  • 

4"  Enfin  le  bulletin  portant  nt  l'un  ni  Vau- 
tre. 

En  effet,  sur  ces  bulletins,  il  n'y  a  aucune 
expression  de  suffrage  ;  et  puisque  la  Cham- 
bre a  cru  devoir  interpréter  dans  ce  sens 
les  termes  de  l'article  54  de  la  loi  électorale, 
il  a  semblé  à  votre  9*  bureau  qu'il  n'avait 
qu'à  faire  l'application  de  votre  jurispru- 
dence. 

Unanime  sur  ce  point,  votre  bureau  a  été 
divisé   sur   le   bulletin    portant   les   mots    : 


M  LOUIS-PHOJPPE. 
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Viennet  ou  Flouren$,  La  majorité  a  pensé 
que  dans  ces  mots  :  Viennet  ou  Flourens,  il 
n'y  avait  réellement  paa  un  suffrage  ex- 
primé. 

L'électeur,  at-on  dit,  a  un  droit  à  exer- 
cer, un  devoir  à  remplir  ;  il  doit  élire...  Or» 
élire  (eligere)  ainsi  que  le  mot  Tindique,  c'est 
choisir.  Celui  qui  ne  se  prononce  pas  entre 
deux  candidats,  mais  qui  écrit  sur  son  bul- 
letin Vun  ou  Vautre^  ne  fait  pas  oonnaftro 
son  choix  ;  il  ne  ren^Rt  pas  son  devoir,  U 
n'exerce  pas  son  droit  ;  en  un  mot|  il  n'élit 

eas.  il  ne  fait  point  un   acte  sérieux,  son 
ulletin  n'exprime  aucun  suffrage. 

Comment  d'ailleurs  démêler  sa  volonté  sa 
milieu  des  doutes  que  lui-même  signale  t 

D'un  côté,  on  prétend  que  c'est  le  premier 
nom  qu'il  faut  prendre,  comme  dans  les  scru- 
tins de  liste  ;  drun  autre  on  répond  que  c'est 
au  contraire  le  dernier  nom  qu'il  faut  choi- 
sir, que  c'est  la  dernière  disposition  qui  est 
la  seule  bonne  et  valable.  (On  rit,) 

Il  faudra  donc  se  substituer  à  la  rolonU 
de  l'électeur,  c'est-à-dir^  il  faudra  faire  oo 
que  l'on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  n'a 
pas  fait  ;  il  faudra  choisir,  il  faudra,  en  on 
mot,  que  vous  interprétiez,  que  vous  expri- 
miez son  suffrage  à  son  lieu  et  place. 

La  minorité,  au  contraire,  a  pensé  que 
dans  ces  mots  :  Viennet  ou  Flourens,  il  j 
avait  une  expression  suffisante  de  suSrage. 
S'il  V  a  doute,  a-t-on  dit  quant  aux  deux  in- 
dividus dont  les  noms  sont  sur  le  bulletûit 
il  y  a  du  moins  préférence  quant  aux  antres 
candidats;  c'est  un  suffrage  mal  exprimé, 
qui  ne  peut  compter  ni  à  l^n  ni  à  l'autre; 
mais  enfin  c'est  un  suffrage...  Quelaues  mem- 
bres ont  même  pensé  que,  par  analogie  avec 
ce  qui  a  lieu  pour  les  scrutins  de  liste,  le 
bulletin  devait  compter  à  M.  Viennet;  m«8 
votre  9*  bureau,  à  une  grande  majorité,  a 
été  d'avis  que  ce  bulletin  ne  pouvi^t  être 
considéré  comme  renfermant  un  suffrage  ex- 
primé. 

Votre  bureau  n'a  point  non  plus  été  una- 
nime sur  le  bulletin  portant  ces  mots  :  Flou- 
rens et  moi, 

La  majorité  a  pensé  qu'il  y  avait  là  UQ 
suffrage  exprimé,  et  que  le  bulletin  devait 
compter  à  M.  Flourens. 

En  effet,  a^t-on  dit,  l'intention  de  l'élec- 
teur d'exprimer  son  choix  et  de  voter  pour 
M.  Flourens  ne  saurait  être  douteuse;  i^ 
mots  et  moi,  ridicules,  absurdes  si  l'on  veut, 
ne  viennent  pas  altérer,  détruire  le  vote. 

Moi  ne  désigne  pas  une  seconde  personne 
que  l'on  puisse  connaître  ;  moi  ne  s'appliQ^® 
à  aucune  individualité,  puisqu'il  s'appliQ^ 
à  toutes  ;  c'est  une  abstraction  qui  n'a  aucun 
sens,  et  qui  ne  scinde  pas  le  vote  en  deuxj 
dès  lors  l'expression  du  suffrage  reste  entière, 
et  ne  se  rapporte  qu'à  une  seule  personne. 

La  minorité,  au  contraire,  n'a  pas  reconnu 
dans  le  mot  qui  suit  le  nom  de  M.  Flouren»! 
le  mot  moi.  Elle  adéclaré  qu'il  lui  était  im- 
possible de  lire  ce  qui  était  écrit  ;  qu©  ï^^"" 
être  c'était  un  nom  propre  ;  et  dès  lors  elle  * 
pensé  que  ce  bulletin  ne  devait  pas  compter 
comme  un  suffrage  exprimé.  ^• 

Quant  aux  bulletins  portant  les  mots  :  r^^' 
net  par  Murât  aîné,  et  Baniolls  ;  le  9  bureau, 
à  l'unanimité,  a  reconnu  qu'ils  ^.°*^f  *2JL 
des  suffrages  exprimés,  et  devaient  ew« 
comptés. 


(ChAiabra  dM  Députéi.) 


RËGIIB  DC  LOOIS-PUIUPPE. 
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i&nii,  MeflBieurB,  pour  me  résumer  Bur  les 
détaib  de  l'examen  auquel  nous  nous  acHnmcMi 
livrés,  votre  9^  bureau,  conformément^  /e  dois 
le  dire,  à  la  décision  du  tmreau  du  collège 
électoral  de  Béziers,  a  été  d'avis  : 

Que  des  774  bulletins  trouvés  dans  l'urne, 
il  fallait  déduire  : 

6  bulletins,  savoir  : 

1  billet  blanc  ; 

1  bulletin  sur  lequel  on  a  tracé  trois  croix; 

1  bulletin  sur  lequel  est  écrit  le  mot  rten  ; 

1  bulletin  portant  ni  Vun  ni  Vcuutre; 

Enfin  un  bulletin  avec  ces  mots  :  Viermet 
ou  Flourenêy  et  qu'il  fallait  compter  et  attri- 
buer à  M.  Flourens  le  bulletin  portant  : 
Flourens  et  moi.  Ainsi,  le  nombre  de  sufiEra- 
ses  exprimés  s'est  trouvé  réduit  à  709,  sur 
lesquels  M.  Flourens  a  réuni  386  voix,  c'est- 
à-dire  plus  de  la  majorité. 

Toutefois,  Messieurs,  de  graves  reproches 
ont  été  adressés  à  cette  élection;  et  comme 
ils  ont  été  formulés  dans  différents  actes  qui 
ont  été  communiqués  à  votre  9*  bureau,  je 
dois  vous  les  faire  connattre. 

L'on  a  prétendu,  1*^  que  des  offres  considé- 
rables d'argent  avaient  été  faites  à  certains 
électeurs,  s'ils  voulaient  voter  pour  M.  Flou- 
rens, ou  s'abstenir  du  moins  d'aller  voter 
pour  M.  Yiennet;  2**  que  des  violences  au- 
raient été  exercées  contre  des  électeurs  pour 
les  empêcher  de  se  rendre  au  collège  électoral. 
Pour  justifier  le  premier  de  ces  reproches. 
Messieurs,  l'on  a  produit  une  déclaration 
d'un  sieur  Merle,  qui  a  attesté  devant  le 
maire  de  la  commune  de  Lespignan  que  le 
sieur  Isoard.  instituteur  primaire,  lui  avait 
offert  300  irancs  s'il  voulait  voter  pour 
M.  Flourens,  et  que  sur  son  refus,  il  lui  avait 
encore  offert  une  somme  de  150  francs  s'il 
voulait  consentir  à  ne  pas  se  rendre  au  col- 
lège électoral  {  on  a  produit  également  une 
lettre  de  plusieurs  électeurs  de  la  commune 
de  Pmsserguier,  qui  affîrment,^  que  les  sieurs 
Amat^  notaire,  et  orieussel,  huissier,  ont  pro- 
posé à  un  sieur  Fahrié  de  lui  faire  obtenir 
une  place,  ou  de  lui  compter  une  scHume  de 
3,000  francs,  si  Jean  Bernard,  Joseph  FaJbrié 
et  Jacques  Bernard,  tous  trois  électeurs,  et 
ses  parents,  voulaient  donner  leurs  suffrages 
à  M.  Flourens  ;  que  n'ayant  point  voulu  ac- 
cepter ces  offres,  le  sieur  Fabrié,  débiteur 
d'une  somme  d'argent  pour  le  remplacement 
de  son  fils,  reçut  le  lendemain  même  un  com- 
mandement de  payer. 

Votre  9*  bureau.  Messieurs,  sans  se  dissi- 
muler tout  ce  que  ces  allégations  ont  de 
grave,  n'a  point  cru  cependant  Qu'elles  pus- 
sent entraîner  l'annulation  de  1  élection  de 
M.  de  Flourens  ;  sans  doute,  il  importe  de  ne 
ne  pas  laisser  s'introduire  un  usag^  honteux 
que  nos  mœurs  repoussent;  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  accueillir  trop  légèrement  des 
assertions  qui  n'ont  point  été  soumises  à  l'é- 
preuve d'un  débat  contradictoire  :  nos  lois 
renferment  de  sévères  et  sages  dispositions 
contre  le  scandaleux  trafic  que  l'on  vous  dé- 
nonce, et  contre  les  moyens  illicites  qu'on  em- 
ploierait i)our  empêcher  des  citoyens  d'exer- 
cer leurs  droits  politiques,  et  nous  aurions 
peut-être  quelque  droit  de  nous  étonner,  si 
ces  faits  sont  aussi  sérieux  qu'on  le  prétend, 
qu'ils  n'aient  encore  donné  naissance  à  au- 
cuxies  plaintes,  à  aucunes  poursuite  judi- 
ciaires. 


Yotoe  bureau  n'a  donc  paa  cru  devoir  ac- 
cueillir ce  mojen.  Quant  au  second  reprodie, 
tiré  de  la  violence  exercée  contre  certains 
électeurs  pour  les  empêcher  de  voter,  il  ne 
nous  a  pas  semblé  plus  admissible. 

Parmi  les  pièces  transmises  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  nous  avons  trouvé  un 
rapport  de  M.  le  commissaire  de  police  et  du 
lieutenant  de  gendarmerie,  d'où  il  résulterait 
qu'un  électeur,  le  sieur  Robert,  vieillard  oc- 
togénaire (et  ceci  est  le  fait  le  plus  grave), 
aurait  été  en  quelque  sorte  retenu  en  charte 
privée,  et  qu'il  n'aurait  pu  iJler  voter  que 
grâce  a  l'intervention  de  l'officier. 

Or,  par  une  déclaration  faite  devant  un 
notaire  de  Béziera,  et  jointe  au  dossier,  le 
sieur  Robert  lui-même,  dans  l'intention,  dit- 
il,  de  détruire  un  bruit  méchamment  ré- 
pandu, atteste  qu'aucune  violence  n'a  jamais 
été  exercée  contre  sa  personne,  et  qu'il  se 
rendait  librement  au  collège  électoral,  lors- 
qu'il a  été  rencontré  par  l'oâcier  de  aendar- 
merie,  qui  l'a  accompagné  jusque  dans  la 
salle.  Ainsi  tombent  ces  allégations  de^  vio- 
lence, dans  le  seul  fait  qui  ait  été  articulé 
d'une  manière  précise. 

C'est  en  présence  de  tous  ces  faits,  et  lors- 
qu'auçune  preuve  réelle  ne  justifiait  les  pro- 
testations Gjue  l'on  a  présentées  contre  les 
opération  au  collège  de  Béziers,  gue  votre 
bureau,  à  une  très  grande  majorité,  a  été 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  valide 
l'élection  de  M.  Flourens. 

En  conséquence,  il  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  prononcer  l'admis- 
sion de  M.  Flourens,  qui  a  fait  toutes  les 
justifications  nécessaires  quant  à  l'âge  et  au 
cens  d'éligibilité.  (Mouvement  général  â^ap- 
probation,) 

M.  le  PrésMent.  S'il  n*y  a  pas  d*observa- 
( Profond  silence),  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'admission  de  M.  Flourens. 

(L'admission  est  prononcée.) 

(  M.  Flourens,  qui  est  présent,  prête  ser- 
ment.) 

DÉVELOPPEMENT  DE  LA  PROPOSITION  DE  M.  ANI8- 
80N-DUPEBB0N  BELATIVX  AU  DÉBOISEMENT 
DES  MONTAONES. 

M.  le  Président  Lordre  du  jour  appelle 
les  développements  de  la  proposition  de 
M.  Anisson-Duperron  relative  au  déboise- 
ment des  montagnes, 

(M,  Anisson-Duperron  monte  à  la  tribune 
et  attend  pendant  assez  longtemps  que  V agi- 
tation qu%  a  succédé  à  la  décision  relative  à 
l'élection  de  M,  Flourens  soit  apaisée.  Le  si- 
lence se  rétablit  difficilement,) 

M.  AnUsen-Daperreii.  Messieurs,  la  dé- 
vastation des  bois  de  montagnes  et  le  déboi- 
sement successif  de  leurs  sommets  présentent, 
dans  plusieurs  départements,  le  spectacle  af- 
fligeant d'un  désordre  qui  accuse  l'impuis- 
sance de  la  législation^  et  appelle  l'attention 
publique  sur  des  mesures  qui  puissent  en  ar- 
rêter les  progrès. 

Parmi  les  moyens  de  favoriser  la  conserva- 
tion des  bois  de  montagnes,  j'ai  toujours  con- 
sidéré comme  l'un  des  plus  efficaces,  celui  de 
rendre  aux  bois  de  plaines  la  liberté  de  cul- 
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toie  ^  eat  i»  dfaroii  'Oiniiniin  de  toute  ks 
propnélëB. 

Ainsi,  dans  )e  douUe  intérêt  du  droit  de 
propriété  et  de  la  cooflMrvtttton  des  boas  de 
montagnes^  5'*^^  demandé  à  la  dernière 
législatui^  la  réiomt^  dn  titre  XV  du  Gode 
forestier. 

Au  mois  de  iémer  de  Tannëe  dernière,  le 
floaifeniemeiit  a  rédaïaé  rajovrBeaMnt,  you- 
lant  confier  TeraBien  de^eette  yieatioo  à  ane 
oommiasion  qu'il  institua  en  effet  et  eommaa 
de  17  membres  ohoiiis  dans  les^  deux  Cfiam- 
bree,  Tlnstitnt  et  Vadminiatration  générale. 

Cette  commission  s'est  réunie  et  a  déclaré, 
à  la  majorité  d'une  voîz  seulement»  que  la 
réforme  ne  lui  semblait  pas  opportune. 

L'administration  forestière  proposa  à  la 
commission  divers  mojFens  d'acrètar  les  pro- 
grès du  déboisement  par  des  mesares  qui  snç- 
f»léer aient  à  la  restriction  du  droit;  mais 
a  commission  croyant  sa  mission  limitée  à 
l'examen  pur  et  simple  du  titre  XY,  déclara, 
à  la  même  majorité  d'une  Toix,  ne  pas  se  ju- 
ger compétente  pour  en  délibérer. 

J^avais  l'hcmneur  de  faire  partie  de  cette 
commission  ;  c'est  au  sein  de  ses  délibérations 
que  j'ai  recuelli  les  idées  nouvelles  que  \e 
priHiuis,  et  les  éléments  d'un  sjrstème  que  ^ 
crois  devoir  Ô<««  efficace  oontse  la  dévaatar 
tion  des  bois  de  montagnes. 

La  propriété  de  ces  bois  se  répartit  entre 
l'Etat, 

Les  particuliers, 

Et  les  communes  ou  établissements  pnblics. 

Je  n'ai  rien  à  dire  des  bois  de  i'£tat  ;  l'ad- 
ministration pourvoit  aitec  sèle  et  succès  à 
leur  conservation.  .   . 

Quant  aux  bois  des  particntiers,  l'adminis- 
tration n'a  plus  d'autre  action  sur  ettx  que 
celle  qui  résulte  du  droit  temporaire  de  s'op- 
poser a  leur  défrichement. 

Mais  à  l'égard  des  bois  de  montagne  dont 
nous  nous  occupons,  ce  droit  est  sans  appli- 
cation. 

On  ne  défriche  j^as  ces  sortes  de  bois;  les 
montagnes  se  déboisent  par  la  simple  coupe 
des  arbres  et  la  dépaissance  des  bestiaux,  et 
la  législation  ne  contient  aucun  moyen  de 
l'em|:âcher  dam  le  domaine  des  propriétés 
privées. 

En  ce  qui  regarde  les  bois  oommnoaiix,  la 
législation  est  armée  d'attributions  écrites  ; 
mais  le  titre  YI  du  Code  forestier  est  une 
lettre  morte,  et  les  moyens  d'action  manquent 
complètement;  personne  n'ignore  les  colli- 
sions habituelles  qui  résultent  des  relations 
de  voisinage,  etc.,  ni  les  tolérances  forcées,  ni 
l'impuissance  de  l'administration  à  réprimer 
les  abus. 

Or,  les  bois  communaux  situés  pour  la  plus 
grande  partie  en  pajrs  de  montagne,  sont  pré- 
cisément le  siè^  principal  des  déboisements 
dont  on  se  plaint. 

Ainsi,  les  particuliers^  pas  plus  aue^  les 
communes,  ne  défri<iient  ni  ne  vouaraient 
défricher  les  hauteurs;  mais  les  hauteurs  se 
déboisent  sans  défrichement,  et  le  désordre 
brave  l'impuissance  de* la  loi. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  f  ^      ^ 

A  regard  des  propriétaires  privés,  rieUj  à 
mon  sens,  si  ce  n  est  d'exciter  leur  propre  in- 
térêt à  la  conservation  de  leurs  bois. 

Dans  cette  vue,  et  avant  tout,  il  convien- 
drait, ce  me  semble,  que,  surtout  en  pays  de 


ittantame où. lapotie» des  bras  eii la.plaa dif. 
fioile.  la  propriété  fonstiàoBc  tàt  an  moiiis 
protégée  par  la  loi  à  l'éçal  de  tovtai  les  as- 
tvss  natvres  de  inopriété. 

Et  cependant  les  réeoltes  sfe  bois  joniasent 
d'une  protection  légale  înMrieujre  âb^  celle  <|ai 
est  attribuée  aux  réooltes  des  autres  :&aiti 
de  la  terre. 

Le  vol  d'une  gerbe  de  blé  on  d'iuse  hetto  de 
foin  est  puni  de  la  prison  (Code  pénal,  ar- 
ticle 886)  ;  la  cosipe  et  l'enlèvemeiut  d'un  ar- 
bre ne  sont  passibles  que  d'une  amende  (Gode 
forestier,  art,  18S),  etsi  le  particulier  Usés» 
pourvoit  en  dommages  et  intérêts,  il  doit  se 
porter  partie  civile  et  avancer  40  ou  50  fr. 
de  frais,  pour  aboutir  à  une  oondamnation 
minime  c<mtEe  \Uk  délinquant  communémeat 
insolvsJbkL 

Aussi  la  remise  des  procès-verbaux  auxpro- 
ounsurs  du  roi  ou  aux  juses  de  paix,  aeti! 
moyen  légal  de  pourvoi  a  Pétard  des  parti- 
cttlierflL  (Taprès  l'article  191  du  Gode  fores- 
tier, n  est^lle  presque  jamais  pratiquée  ;  j'eo 
appelle  à  cet  égard  au  témoignage  de  tous  leB 
propriétaires  de  bois. 

Les  articles  6,  6  et  7  de  ma  proposition  i^ 
pliq«ent  au  vol  de  bois  la  peine  dont  est  pani 
le  vol  de  toute  aatre  récolte. 

En  seeoad  lieu,  et  dans  la  même  vue.  je  pro- 
pose d'affranehir  les  bois  situés  en  piaifie  it 
la  servitude  exioeptionBelleet  temporaire  àoft 
le  Gode  forestier  (titreXV)  frappe  les  boB 
des  partieuliess. 

On  sèmera  et  plantera  davantage  la  a»- 
taf^ne  lorsqu'on  sera  libre  de  convertir  eer- 
tains  bois  de  plaine  mi  cultures  plus  pros- 
taUes. 

Mais  à  quel  signe  certain  dîstioguera4-on 
le  bois  de  la  montagne  du  bois  de  plaise  î 
telle  est  la  difûcuhé.  Je  prof^ose  de  liBÙter 
l'arbitraire  de  cette  diràinction,  an  mo^ 
d'une  division  générale  et  d'nne  i4>préçistiM 
attribuée  aux  soins  de  l'administration  Id- 
éale, sous  le  contrôle  des  conseils  généraux. 

L'adminii^ation  supérieure  se  verrait  ptf 
là  heureusement  dégagée  de  la  plus  graw 
part  d'une  responsabuité  pénible  dont  elle 
désire  être  affranchie  ;  et  elle  a  raison  de  le 
désirer,  se  voyant  fréquemment  attaquée  sur 
des  distinctions,  des  exdusionsj  des  préférei^ 
oes  qui  ne  s'expliquent  pas  toujours  aisânti^^ 
et  diesqu^les  résultent  eepencunt  d'énonoea 
différences  de  valeurs,  dont  elle  T^'^^^J^vl 
à  s'adjuger  à  elle-même  le  foénéftoe  lorsiia^ 
vasd  les  bois  de  l'Ëtat  avec  faculté  de  dém- 
cher,  en  ooncurrence  avec  ceux  des  partie»' 
liers  à  qui  elle  est  refusée. 

Quant  aux  bois  comnranaux  situés  pour  m 
plupart  en  pays  de  montagne,  il  ^P^"'?*'^ 
de  soustraire  les  gardes  de  oes  bois  à  la  (^ 
pendance  des  influences  locales  dans  ^/^^ 
munee  rurales,  et  de  fortifier  à  leur  égart 
l'autorité  des  agents  de  l'administration  ^^ 

La  loi  de  1791  attribuait  à  l'administratioa 
la  nomination  des  gardes  forestiers  des  c^ 
munes  :  la  présentation  peut  suffire,  ^?^ 
semble  nécessaire;  quant  au  paiement  de  *e|j" 
salaires,  des  dispositions  analogues  a  o^^ 
de  la  loi  du  9  floréal  an  XI  pourraient  ^ 
introduites  telles  qu'elles  se  P^atàquentaw 
siKîcès  dans  certains  départements t**^  i-. 
clamées  par  les  conseils  généraux  dans  P 
sieurs  autres. 
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O'eti  os  qui  fait  1*  matièfe  de  l'utide  8  de 
naioropoBition. 

Mmiaiurs.  cetèô  propositioa  vous  est  BTé* 
sentée  avec  l'appui  de  M.  le  direoiemr  général 
de  radminiflttrwon  ées  forètt,  et  voua  savez 
ooBibien  ses  lumièrei  et  eon  espérienoe  ont  de 
valeur  en  oetle  spéciaiité. 

Je  fegsette  que  M.  le  diieoteur  de  Tadmi- 
nietratioB  des  forêts  ne  «oit  pas  présent 

Voix  nombreuse^  :  U  est  à  sa  place. 

M.^  Le^and  (de  fOisé).  Je  dois  dédarer 
que  je  n'ai  sur  cette  question  aucune  opinion 
ottcielle.  Je  n'ai  à  donner  sur  les  demandes 
en  autorisation  de  défrichement  que  des  avis 
dont  le  ministre  est  juge,  et  dont  je  ne  dois 
pas  rendre  compte  à  la  Ohambre;  ce  qui  se- 
rait d'ailleurs  mutile,  car  mon  opinion  sur 
cette  matière  est  généralement  connue. 

M.  ABleeea  Itaf^rrea-  Je  «e  oonteete  pas 
les  principes  d'après  lesjqtuels  M.  le  direc- 
teur peut  donner  ses  avis.  Oe  que  je  puis 
dire^et  il  ne  me  contredira  pas,  c'est  que 
la  proposition  lui  a  été  ccMumuniquée.  qu'il 
y  a  donné  son  approbation  personnelle,  et 
m'a  fourni  plusieurs  documents  à  l'aide  des- 
quels je  l'ai  rédigéj». 

Je  ne  terminerai  pas  sans  répondre  d'a- 
vance à  deux  objections  qui  s'élèveront  con- 
tre l'affranchissement  des  bois  de  plaine. 

On  vous  dira  que  la  liberté  nuirait  aux  in- 
térêts des  pr(H>riétaires  de  forges  en  élevant 
le  prix  du  bois  par  l'abus  des  défriche- 
ments. 

Je  crois  cette  inçfuiétude  dépourvue  de  fon- 
dement et  l'expérience  le  prouve  ;  on  plante 
beaucoup  plus^  gu'on  ne  déâre  défricher  ; 
quand  on  sollicite  des  permis  de  défriche- 
ment, ce  n'est  pas  pour  la  plupart  du  temps 
pour  en  user^  mais  le  plus  souvent  pour  li- 
oérer  sa  propriété  d'une  servitude  qui  en 
restreint  la  valeur  vénale  ;  lorsque  le  gou- 
vernement a  vendu  60,000  hectares  de  bois 
avec  faculté  de  les  défricher  pour  en  obtenir 
un  plus  haut  prix,  les  acquéreurs  n'ont  pro- 
fité de  cette  faculté  que  pour  6,000  hectares 
seulement  ;  je  tiens  en  main  le  relevé  officiel 
de  tous  les  défrichements  demandés,  accor- 
dés ou  refusés  depuis  dix  ans  ;  il  en  résulte 
ceci  :  qu'en  supposant  aue  tout  ce  qui  a  été 
demandé  eût  été  accordé,  que  tout  oe  qui  eût 
été  ainsi  obtenu  eût  été  effectivement  défri- 
ché, et  qu'enfin,  dans  toutes  ces  quantités, 
ne  figurassent  pas  les  demandes  renouvelées 
d'une  année  sur  l'antre,  et  formant  de  dou- 
bles emplois  nombreux;  néanmoins,  et  avec 
toutes  ces  exagérations,  les  défrichements  ne 
s'élèveraient  encore,  cnaque  année,  qu'aux 
630~  de  la  contenance  des  bois  de  propriété 
privée,  et  qu'à  environ  la  millième  partie 
de  tout  le  sol  forpstier. 

En  regard  de  ce  fait  il  faut  pjaoer  le  spec- 
tacle de  cette  quantité  de  semis  et  de  plan- 
tations que  nous  voyons  s'opérer  sur  tous 
les  points  du  territoire. 

Interrogez  nos  collègues  de  la  Marne,  de 
la  Haute-Hame,  de  TâuIm  et  de  la  Meuse  ; 
ils  vous  diront  que  depuis  quinae  ans,  plus 
de  20,000  hectares  ont  été  plantés  en  arbres 
forestiers  dans  ces  parages.  Demandez  aux 
députés  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne  si, 
dans  ces  départements  et  les^  contrées  voisi- 
nes, il  n'a  pas  été  semé  depuis  la  même  épo- 


que plus  de  lOO/XX)  hectares  en  pins  mari* 
tuoes  et  autres  arbnes  résineux. 

L'abus  des  défrichements  n'est  donc  pMt 
menaçant  puisqu'iui  trouve  un  ai  grand  in- 
térêt à  planÉer,  et  notamment  dans  les  pays 
de  forgas^ 

On  vous  exposera  ensuite  que  la  restric- 
tion n'est  que  temporaire  ;  qu'elle  tombera» 
de  plein  droit  en  1847,  et  l'on  vous  deman- 
dura  s'il  est  utile,  s'il  est  sage  d'anticiper 
sur  ce  terme  légal  ;  s'il  y  a  grand  intérêt  à 
le  devancer. 

J'espère,  Messieurs,  qae  voas  en  jugefez. 
ainsi,  et  je  pense  que  non  seulenent  cela  est 
sage,  mais  que  chaque  année  il  devient  de 
plus  en  plus  urgent  de  ne  pas  attendre  le^ 
terme  légal. 

En  effet,  voyes  quelle  serait  notre  situation 
en  1847. 

Cette  réforme,  invoquée  aujourd'hui  comme 
un  bittdEait,  serait  repoussôe  alors  comme 
une  injustice;  on  vous  objecterait  les  enga- 
gements pris,  les  droits  acquis,  les  contrats 
passés,  les  prix  eonsentis  sur  la  foi  de  la  lé- 
gislation ;  la  restriction  des  défrichementa 
devrait  tomber  tout  entière  en  1847,  comme 
est  tombée  l'an  dernier  celle  du  martelage 
de  la  marine,  mainteniie  jusqu'en  1837  par 
le  même  Code  ;  et  pour  inqioser  de  nouvelles 
servitudes  aux  bois  de  montaene,  vous  n'au- 
ries  de  ressources  que  dans  les  moyens  vio- 
lents; il  vous  faudrait  recourir  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  se  fonde  l'expropriation  à 
condition  d'indemnités. 

Je  crois  qu'il  est  sage  de  pisévenir  ces  né- 
cessités. 

Enfin,  lors  même  que  l'affranchissement  des 
bois  de  plaine  ne  devrait  pas  en  définitive 
obtenir  votre  assentiment,  ce  ne  serait  pas 
encore  une  raison  wmT  écarter  sans  discus- 
sion et  par  un  ruus  d'examen,  les  autres 
moyens  qui  vous  sont  soumis  à  l'effet  de  pro- 
té||er  et  piiéserver  de  destruction  les  Dois 
qu&  couvrent  encore  les  sonunets  de  nos  mon- 
tagnes. 

Messieurs,  ces  «aves  questions  ont  occupé 
la  dernière  législature;  mais  elle  ne  les  & 
psa  résolues,  et  la  Ohambre  a  ajourné  son 
vote. 

J'espère  qu'un  travail,  mûri  et  élaboré  par 
plusieurs  années  d'étuoe  et  de  discussions, 
lui  pju'aitra  digne  d'être  pris  en  considéra- 
tion, c'est-à-dire  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission  choisie  dans  ses  bureaux. 

M.  ll«tea«.  Messieurs,  dix  ans,  se  sont  à. 
peine  écoulés  depuis  la  promulgation  du 
Code  forestier,  et  voici  la  quatrième  fois 
que,  dans  son  impatient  et  persévérant  amour 
pour  une  liberté  qui  lui  est  particulièrement 
chère.  M.  Anisson-Duperron  vient  demander 
à  la  Ohambre  l'affranchissement  des  bois  que 
la  loi  trop  lente,  selon  ses  vœux,  a  fixé  à 
l'année  1847. 

Pour  donner  à  sa  proposition  une  couleur 
nouvelle,  et  pour  lui  ménager  un  accueil 
plus  favorable,  notre  honorable  collègue  vous 
la  présente  aujourd'hui  sous  le  manteau  flat- 
teur d'un  projet  de  conservation,  et  l'accom- 
pagne de  certaines  dispositions  accessoires 
qui,  bien  qu'étrangères  au  but  qu'il  veut  at- 
teindre, nen  sont  pas  moins  un  véhicule 
pour  aider  à  son  intention  si  la  Chambre- 
pouvait  s'en  tenir  aux  termes,  et  surtout  au 
titre  de  la  proposition. 
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Oependant,  toutes  ces  précautions  ne  sau- 
raient dissimuler  les  deux  lignes  de  l'arti- 
cle 4;  c[est  là  que  se  reproduisent  les  an- 
ciennes idées  de  M.  Anisson-Duperron,  sur 
la  nécessité  de  briser  le  frein  des  autorisa- 
tions, et  livrer  sans  réserve  les  forêts  de  la 
plaine  à  la  discrétion  des  propriétaires.  C'est 
là  que  repose  tout  l'intérêt  du  projet,  c'est 
donc  là  çu'il  faut  l'examiner. 

M«  Anisson-Duperron  a  considéré  que  les 
dispositions  légales,  dont  l'application  ai>- 
partient  exclusivement  à  la  volonté  d'un  mi- 
nistre, n'offrent  pas  aux  citoyens  de  suffi- 
santes garanties  :  il  s'est  ému  de  voir  la 
propri^  livrée  à  l'arbitraire,  et  peut^tre 
au  favoritisme  ;  il  n'a  vu  qu'une  intolérable 
servitude  dans  une  liberté  qui  dérive  du  bon 
plaisir,  et  l'article  219  du  Code  forestier  n'a 
plus  été  pour  lui  qu'une  déception  indigne 
de  figurer  dans  nos  lois. 

D'un  autre  côté,  M.  Anisson-Duperron 
s'est  offensé  de  ce  que  lejgouvernement,  qui 
dispose  à  son  gré  du  droit  de  défrichement, 
s'en  soit  attribué  en  quelque  sorte  le  mono- 
pole, à  l'exclusion  des  propriétaires  dont  la 
concurrence  aurait  pu  le  gêner. 

Il  a  pensé  qu'il  y  avait  peu  de  loyauté,  et 
Quelque  dérision  peut-être,  à  se  prévaloir  à 
l'égard  des  particuliers  oe  la  nécessité  de 
conserver  les  forêts,  en  présence  de  la  des- 
truction des  forêts  organisée  par  le  gouver- 
nement lui-même. 

Les  sentiments  de  M.  Anisson-Duperron, 
Messieurs,  je  les  ai  partagés:  à  mes  yeux 
comme  aux  siens^  la  volonté  d  un  homme,  le 
pouvoir  d'un  ministre  ne  suffiront  îamais 
aux  besoins  de  la  justice.  C'est  trop  d'avoir 
à  redouter  à  la  fois  et  l'effet  de  l'erreur  et 
l'action  des  influences. 

Je  le  dirai  aussi  :  le  gouvernement  a  donné 
un  exemple  funeste,  en  mettant  aux  enchères 
la  destruction  de  ses  bois  ;  il  a  donné  un 
exemple  immoral,  en  s'attribuant  une  fa- 
culté qu'il  refusait  aux  citoyens,  et  en  tirant 
bénéfice  de  sa  propre  autorité. 

Mais  que  conclure  de  tout  cela,  sinon  que 
la  loi  a  besoin  d'améliorations? 

Que  M.  Anisson-Duperron  règle  l'exercice 
du  droit  accordé  par  le  Code;  qu'il  inter- 
dise au  gouvernement  de  vendre  ses  bois  avec 
faculté  de  défricher  (si  jamais  le  gouverne- 
ment est  encore  autorisé  à  vendre  les  forêts 
de  la  nation),  je  serai  de  son  avis  ;  mais  que, 
pour  éviter  à  la  propriété  les  chances  d'une 
erreur  ou  d'une  injustice,  il  décline  la  ga- 
rantie des  autorisations  ;  qu'il  brise  la  bar- 
rière, parce  que  la  faveur  l'aurait  abaissée 
devant  les  uns,  ou  qu'elle  aurait  été  impru- 
demment franchie  par  les  autres  ;  que,  pour 
réparer  les  i)ertes  occ^onnées  par  le  défri- 
chement des  bois  de  IHStat,  il  appelle  tous 
les  citoyens  à  défricher  les  leurs  ;  c'est  là 
un  de  ces  traitements  héroïques  que  je  ne 
conçois  jpas,  et  que,  pour  ma  part,  je  ne  con- 
seillerai jamais. 

Cependant,  je  me  hâte  de  le  dire,  M.  Anis- 
son-Duperron ne  s'est  point  borné  aux  consi- 
dérations que  j'ai  indiquées.  Son  grand 
moyen  repose  sur  ce  au'il  est  injuste  de  re- 
tenir dans  les  liens  d  une  législation  excep- 
tionnelle la  jouissance  des  propriétés  fores- 
tières. Il  fait  ici  un  appel  à  la  liberté  :  c'est 
le  mot  d'ordre  de  toutes  les  innovations. 
Le  droit  du  propriétaire,  a-t-il  dit,  c'est  le 


droit  d*uêer  et  éPàhuêer  de  ce  qui  lui  appur- 
tient  Trop  longtemps  les  bois  ont  été  placés 
hors  la  loi  ;  l'heure  de  l'émancipation  est  ar- 
rivée ;  le  code  doit  être  réformé. 

Je  ne  m'arrêterai  point,  Messieurs,  à  cri- 
tiquer la  traduction  plus  ou  moins  heureuse 
de  la  définition  de  la  loi  romaine  qui  sert  de 
texte  au  raisonnement  de  M.  Anisson-Duner- 
ron.  Selon  moi,  concevoir  l'usage  avec  l'aotu, 
c'est  admettre  la  liberté  avec  la  licence,  et 
ie  crois  qu'en  saine  raison  l'une  est  essentiel- 
lement exclusive  de  l'autre. 

Ce  qu'il  m'importe  de  constater,  c'est  l'é- 
trange anomalie  qui  existe  entre  le  principe 
de  la  proposition  et  ses  conséquences. 

Suivant  l'auteur  du  projet,  la  loi  n'est 
point  assez  libérale,  elle  condamne,  pendant 
dix  ans  encore,  les  propriétaires  de  forêts  à 
ne  pouvoir  disposer  de  leur  bien  sans  aoto- 
risation  ;  il  faut  y  remédier.  Or,  voici  le  re- 
mède que  propose  M.  Anisson-Duperron  : 
c'est  de  diviser  la  propriété  en  deux  catégo- 
ries, de  tout  accorder  à  l'une  et  de  tout  re- 
fuser à  l'autre  ;  c'est  de  déchirer  l'article  de 
la  loi  qui  donne  à  tous  les  mêmes  droits,  aux 
mêmes  conditions  ;  pour  créer  des  franchises 
et  des  prohibitions,  c'est  de  compenser  1& 
liberté  de  la  plaine  par  la  servitude  de  la 
montagne,  le  tout  pour  la  plus  grande  gloiie 
du  droit  de  propriété  et  la  plus  grande  pros- 
périté de  l'agriculture. 

Et  d'abord.  Messieurs,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le_,di]^i  B[*.  Anisson-Duperron  se  ba- 
sarde  tout  au  moins,  en  mettant  en  cause 
l'intérêt  de  l'agriculture,  car  la  plupart  des 
sociétés  agronomiques  sont  entièrement  op- 
posées à  son  projet,  et  les  cultivateurs  le  sont 
encore  davantage.  , 

Mais  enfin,  bannirez-vous  la  charrue  ae» 
pays  de  montagne,  parce  que  dans  ces  con- 
trées les  terres  arables  ne  se  rencontrent  que 
sur  les  plateaux  ou  sur  le  penchant  des  col- 
lines? . 

Priverez-vous  certains  départements,  te|s 
que  les  Vosges,  la  Haute-Saône,  le  Do»^ 
par  exemple,  de  ces  précieuses  et  belles  prw* 
1.1^  qui.  arrosées  par  les  sources  d'en  na^^ 
iéveloppent    si    admirablement   sur  i^ 


ries 
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pentes  les  plus  jpc^arpées  ?  Sacrifierez-vpus  à 
la  culture  en  plaine  les  produits  qui  lui  wn 
étrangers,  et  nous  forcerez-vous,  nous  *"^Jv 
vignicoles  dont  les  propriétés  «^^^  .*  u^ 
toujours  sur  des  coteaux,  à  tï"*?^P^V*i'îion- 
le  bord  des  rivières  nos  ceps  qui  font  1  ûo  - 
neur  et  la  richesse  de  notre  pays? 

Oh,  sans  doute,  vous  ne  viendrez  P*?,??:  . 
arracher  oe  que  nous  possédons  aujouru  n  ^ 
mais  le  cercle  de  votre  loi  ne  tend-il  pa^ 
emprisonner  notre  avenir,  à  ^*^"°^' -î^rès 
inoustrieî  Vous  parlez  au  nom  des  P'^^S^j. 
de  l'agriculture,  et  c'est  pour  vous  en  ww^ 
buer  exclusivement  le  bienfait!  Vous  ^vjJJ^ 
serez  à  votre^  gré,  et  nous,  nous  ne  ^.  • 
bons  désormais  qu'à  vous  conserver  des  ^^ 
dont,  vous  le  savez  bien,  vous  ne  pouvez 
passer!  .         ^^yg 

Dans   l'enivrement   de   vos   prpl^^'     ^ 
n'avez  pas  même  mesuré  la  conséqu^o^^^^^g 

largesses  que  vous  destinez  ^I»  PiF^-'bois, 
n'avez  pas  songé  que,  dépouillée  ae  «»o  ^ 
les  vents  et  les  frimats  se  disputeroni'^^^ 
récoltes  ;  que  ses  sources  taries  la  i*^  v  ^ 
à  l'infertilité,  et  que,  semblable  bi^^^^  dé- 
beau pays  de  Provence  déjà  victune 
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f  ricbexnent,  il  n'y  aura  plus  pour  elle,  ni  sai- 
sons, ni  températures  régulières  :  aue  la  na- 
ture s'y  flétrira,  et  qu'avant  peu  le  laboureur 
lui-même,  maudissant  votre  officieux  patro- 
nage, viendra  vous  demander  compte  des 
maux  que  vous  aurez  occasionnés. 

O'en  est  trop,  l^essieurs,  sur  un  système 
qui  a  le  doubk  désavantage  de  faire  d'une 
loi  d'émancipation  une  loi  de  privilège  et 
d'être  inexécutable,  au  fond,  par  l'impossi- 
bilité de  définir  les  limites  au  droit  qu'il  a 
voulu  tracer- 

Si  M.  Anisson-Duperron  veut  la  liberté, 
qu'il  sache  au  moins  la  vouloir  pour  tous  : 
nous  ne  la  reconnaissons  qu'à  cette  condition 
aujourd'hui. 

Cependant,  cette  liberté  même  devrait  en- 
core être  comprise,  il  faudrait  en  prévoir  la 
portée  et  en  peser  les  résultats. 

N'oublions  pas.  Messieurs,  que  nous  vivons 
en  société,  et  que  les  intérêts  collectifs  ne  se 
composent  que  des  sacrifices  qui  lui  sont  faits 
par   l'intérêt  privé. 


il  faut  apprécier  le  motif  de  cette  restric- 
tion. 

Dans  un  Etat  bien  orffanisé,  il  n'est  point 
de  jouissances,  point  de  libertés  tellement 
absolues,  que  le  oien-être  général  ne  puisse 
y  apporter  des  limites  ou  des  modifications. 
Si  donc  aujourd'hui  l'intérêt  du  pays  exige 
la  conservation  des  forêts,  il  y  aurait  im- 
prudence à  autoriser  sans  réserve  le  défri- 
chement, et  la  loi  est  sage,  qui  interdit,  quant 
à  prései^t,  au  citoyen  un  tel  abus  de  sa  pro- 
priété. 

Personne  ne  niera,  je  l'esçère,  que  la 
France  ne  peut  se  passer  de  bois. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  précieux  élément 
de  salubrité  et  de  fécondité,  ce  n'est  pas  seu- 
lement un  auxiliaire  indispensable  de  l'agri- 
culture, une  source  de  richesses  pour  le  com- 
merce et  l'industrie,  une  garantie  de  notre 
puissance  militaire  et  maritime  :  c'est  un 
besoin  ^de  première  nécessité  qui  se  fait  sen- 
tir dans  toutes  les  classes  et  auouel  se  rat- 
tache l'existence  même  des  individus. 

Avant  donc  d'accueillir  une  proposition 
qui  tendrait  à  détruire  ou  à  diminuer  ce  qui 
appartient  à  notre  consommation,  n'est-il 
pas  convenable  de  compter  avec  le  pays  et 
de  nous  assurer  de  la  proportion  dans  la- 
quelle nous  pouvons  disposer  de  nos  forêts. 

Il  résulte  des  documents  que  nous  a  légués 
la  Convention  qu'à  cette  époque  on  évaluait 
à  8,333,320  cordes  le  besoin  des  foyers  et  des 
usines  ;  que  le  produit  de  toutes  les  forêts 
n'était  cependant  que  de  5,719.630,  partant 
qu'il  y  avait  déjà  un  déficit  de  2  millions 
613,690  cordes. 

Depuis,  on  a  beaucoup  défriché,  de  nou- 
velles et  nombreuses  usines  se  sont  établies, 
la  population  s'est  considérablement  accrue. 


que  les  besoins  n'ont  fait  qu'augmenter 

Maintenant,  si  j'en  crois  les  calculs  les 
plus  approximatifs,  il  resterait  à  la  France 
6  millions  d'hectares  de  bois  environ  :  en 
établissant  leur  aménagement  à  vingt-cinq 
ans,  on  obtient  une  coupe  générale  annuelle 
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de  240,000  hectares  dont  le  prix  moyen  à 
500  francs  l'un,  donne  un  total  de  120  mil- 
lions de  francs. 

D'un  autre  côté,  le  tableau  général  du  com- 
merce nous  apprend  que  l'importation  des 
bois  étrangers,  qui  était  déjà  en  1833  de 
19,300,000  francs,  s'est  progressivement  éle- 
vée en  1836  à  la  valeur  officielle  de  30  mil- 
lions 700,000  francs,  c'est-à-dire  plus  de  35  mil- 
lions de  francs  en  réalité  ;  d  où  il  résulte 
clairement  qu'un  cinquième  de  notre  consom- 
mation a  été  puisé  nors  du  territoire  ;  en 
d'autres  termes  que  nous  sommes  mathémati- 
Quement  en  déficit  du  cinquième,  au  moins, 
de  nos  besoins. 

Et  prenez  garde.  Messieurs^  aue  ce  déficit 
se  fait  sentir  au  moment  ou  le  gouverne- 
ment vient  de  nous  livrer  une  masse  énorme 
de  forêts,  au  moment  où  chaque  propriétaire, 
profitant  avec  enthousiasme  de  la  faculté  que 
lui  donne  la  loi  d'exploiter  à  sa  guise,  fait 
partout  coupe  blanche,  et  ne  craint  pas  d'an- 
ticiper sur  les  produits  de  l'avenir  pour  sa- 
tisfaire à  l'avidité  du  présent;  or,  s'il  est 
avéré  que,  malgré  ces  secours  accidentels  et 
momentanés,  nous  sommes  encore  au-dessous 


Cependant,  les  partisans  du  projet  résis; 
tent  et  prétendent  que  le  déficit  dont  j'ai 
parlé  n'est  qu'une  illusion. 

Personne^  disent-ils,  ne  se  plaint  de  man- 
quer de  bois. 

Les  houillères  sont  là  pour  rassurer  les 
plus  timides. 

De  nombreuses  plantations  de  forêts  com- 
pensent déjà  et  au  delà  les  effets  du  défri- 
chement. 

Enfin,  l'importation  si  bien  constatée, 
prouve  qu'en  cas  de  besoin,  les  bois  de  l'é- 
tranger ne  nous  manqueront  pas. 

Personne  ne  se  plaint  de  manquer  de  bois  ! 
Vous  n'y  avez  pas  réfléchi  ;  vos  idées  se  sont 
arrêtées  trop  près  de  vos  besoins  satisfaits. 

Que  si,  livrés  aux  douceurs  de  votre  foyer, 
voufi  avez  pu  passer  l'hiver  sans  entendre  lies 
plaintes  de  tant  de  malheureux  placés  entre 
te  froid  et  la  faim,  n'est-ce  donc  pas  un  si- 
gnal de  disette  que  ces  prix  excessifs  qui  pa- 
ralysent l'industrie  et  menacent  la  société. 

Les  houillères  dont  vous  parlez  ont-elles 
empêché  ces  prix  d'aller  toujours  croissants, 
et  le  charbon  de  terre  ne  ée  vend-t-il  pas  en 
proportion  des  autres  combustibles  7 

Quant  à  ces  immenses  plantations  dont  on 
a  récemment  couvert  notre  sol,  je  les  cherche 
et  ne  les  trouve  que  dans  vos  rapports  et  vos 
allégations.  Ne  vous  y  trompez  pas.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  point  pour  replanter  que  l'on 
défriche  ;  l'esprit  du  siècle  est  trop  calcu- 
lateur pour  laisser  à  nos  arrière-neveux  le 
soin  de  profiter  d'une  spéculation  par  nous 
commencée.  Ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est 
de  réaliser  le  pIub  promptement  et  le  plus 
souvent  possible,  et  le  droit  le  plus  sacré  de 
la  propriété,  c'est  celui  de  l'éj)ui8er  s'il  le 
faut  pour  satisfaire  à  la  soif  insatiable  qui 
nous  tourmente. 

Sera-ce  donc  l'importation  qui  deviendra 
notre  meilleure  garantie? 

Gardons-nous  encore,  Messieurs,  de  nous 
laisser  aller  à  trop  de  confiance  à  cet  égard  ; 
cette  ressource  précaire  dans  tous  les  temps, 
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doit,  imm  éAmppt^r  sn  jovs  ah  elk  de^icoh 
dvaôt  |iour  Dons  indispeiiBsbl*. 

La  civilisation  en  étendant  a«n.  onpxre^ 
ékymnci»  les.  losêts  «bi  littoral  ;  te  transport 
des  D«isB'  €fft  dumgjera  kb  icaJcar  ;.  le»  prix  mo- 
difieront  Ub  relations  ;  éttea  rétran^sr  eotniae 
diee  wmMB,  le  défridienient  afcm  ses  alMiA,  et 
oomme  chee  nous  axHUsi  tes  besoins  saocédevont 
à  la  prodigalité. 

D  est  donc  aage^  Messieurs,  de  n'avoir  loi 
qWen  neus-mèoMB.  Le  peuplé  le  pi»  puisr 
ssnt  ei^  celui  que  peut  ae  passer  de  se»  voir 
sins  ;  la  gpuerre  nous  révéla  des  ridissBes^  ene 
n0us  croyions  ne  posséder  qm  dane  nos  colo- 
nies ;  sachons  conserver  pendant  la  paix  les 
éléments  cfo'  notoM*  isodépemlance  maàumêiB, 

Pbrmettez'moî  de  voue  le  dire  en,  finissant, 
MeasittUTSy  la  proposition  qui  nous  occupe 
perte  le  gsrme  ab  »  destruction  jusque  daâis 
sa  forme. 

En  accusant  les  dékâs  de  la  koi,  elle  de- 
visât une  véritable  profsecation  au  déboise- 
uMot  dw  pa^e. 

Déjà  les  intévèta  stimulés  par  vos.  proçres 
discuBsioasy  ss  prsssmt  contre  la  barrière 
qv^le  i^attendent  à  vesr  tomfaar,  si  vous,  ne 
réûstoz^,  Fc^st  sera  d'autant  plus  désastreux 
que*  la  crainte  et  Fi/nstinot  d  us  i^^oar  canr 
servatewr  pouseeroat  à  des  dévastations  à  ja- 
mai*  irvéparabies. 

De  1792  à  1808,  c'est-à-dire  en  moina  de  dix 
années  1.600,000  hectares  de  hoia.  ont  été  en- 
levés à  la  France;  si  la.  pjropeeitiion  était 
adoptée,  il  faudrait,  beaucoup  moins  de 
temps,  soyes-en  convaincus,  powr  faire  dis- 
paraître ce  qui  reste  sur  notre  sol. 

Je  croîs  avoir  démontiré,.  MessiieurBy  que  le 
projet  de  ML  Anisaon-Buperron  doit  être  ie- 
poussé  ;  je  conclus  en  conséquence,  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  pria  en  considération. 

M.  Te  cemte  JanBerC.  Grâce  à  une  révéla- 
tion que  vient  de  faire  l'honorable  M.  Anis- 
sourDuperran  dans  ses  développements,  nous 
connaissons  l'opinion  sinon  officielle,  du 
moins  personnelle,  de  M.  le  directeur  géné- 
ral des  forêts  en  faveudr  de  la  proposition. 
Je  désirerais  savoir  aussi  quelle  est,  sur  ce 
sujet,  Topinion  de  M.  ïe  ministre  des  finan- 
ces, ai  M*  le  ministre  croyait  ne  pas  devoir 
s'opposer  à  la  simple  prise  en  considération 
de  la  proposition^  je  regarderais,  pour  ma 
part,  c(Hnme  une  diose  parfaitement  inutile 
d'entrer  dans  le  fond  même  de  la  question, 
qui,  je  crois,  a  été  prématurément  traitée 
par  rhonoraole  préopinant.  Si  M.  le  mi- 
nistre ne  faisait  pas  une  opposition  formelle 
à  oe  qu'une  commission  s'occupât  de  cette 
question,  qui  déjà  a  frappé  l'attention  pu- 
blique à  plusieurs  reprises  et  qui  touche  de 
si  près  aux  droits  de  la  propriété  et  aux  in- 
térêts de  l'agriculture,  la  Chambre  s'associe- 
rait sans  doute  à  la  demande  que  nous  faisons 
en  oe  moment  d'un  plus  ample  examen,  et 
je  me  bornerais  à  voter  pour  la  prise  en  con- 
sidération. 

M.  le  PrésUenl^M.  la  ministre  âjè&  finan- 
ces a  la  parole. 

M.  Ljieave-ljaplagne,  ministre  dev  fin«m^ 
ces.  Pour  répondre  à  la  qnestîon  de  l'hono- 
rable M.  Jaubert,  je  dind  à  la  Chambre  que 
si  la  j)ropoBition  de  M.  Anîsson-IhiperTon  se 
réduisait  aux  quafre  premiers  articles,  si,  par 
conséquent,  elle  n'avait  d'autre  but  que  celui 


que  lui  a  prêté  Vheiiorsbèe  M,  MuÉcen^  qm 
a  supposé  que  tcMites  les  autres  dispositioaia 
a^caient     été     préMotées     par     l'hcmovaMa 
M.  Anisson^iDaperron  pour  ssrvairerL  qmfa|aa 
sorte  de  passepert  à  cet  artide  4,  ^r  prierais 
la  Chambre  de  se  paa  piendfe  la  proposition 
en  considération,  poroe  que  jie  crois  qoa  ra 
question  de  l'affraaekiBSCiiMnt'  de»  bois  de  11» 
plaine  est  une  question  très  gva^ae^  ifu'H  y  a 
pou»  la  résoudre  des  dociuneats  à  rceaeuiir 
qui  ne  sont  pas  encore-  prêts  et  qu'on  s'ooeufie 
a  rassembler  :  et  qu'ainsi  la  discussion  sei-ut 
prénraiturés.  Mais  je  dois  dire  «s  même  temps 
que  la  propositie»  de  M.  Arnsson-Duperroa 
contient  d^aatves  dispositioBS,  et  qus  ces  dis- 
positions ont  beaucoup  d'importance  ;  ear  il 
a  dit  à  cette  tribune  que  la  cause  Ita  iriius 
grave  de  la  dépopulation  des  pentes  de  aaoa- 
tagnes  n'était  pas  le  déf  richeiBeat  ctes^  forêts, 
que  c'était  le  déboiseneiat  pvoveneni   d'un 
défaut  de  8a>nii0ill«Hice,  d'une  administration 
insuffisante.  ESfectrvement,  c'est  là  peutr-dtre 
le  mal  le  çlus  grand,  et  comme  la  prepoeitiee 
de  M.  AnisBon-DHipeproB  oontieat  des  dispo- 
sitions qui  eut  besoin  d'être  revmS)  et  d'as- 
tres qui  sent  basées  sur  un  principe-  juste,  je 
déclare  à  la  Chambre  que,  par  ee  laisirî,  et  en 
me  réservant  de  combattre  l'article  4,  je  v^m 
pas  Fintention  de  m'opposer  à  la  pr'wm  en 
considération  de  la  proposition. 

IL  la  PMeklairt.  La  parete  est  ài  M.  La- 
nyer  contre  la  préposition. 

M.  le  eeatle  JauEerC.  Si  la  discussion  con- 
tinue-et  que  M>  Lanyer  soit  dans  l'intention 
de  la  ooinbattre,  ie  demanderai  à  conserver 
mon  tour  de  parole. 

M.  EiaDyer;  Je  parlerai  cemtFe. 

AL  Teste.  M-  le  ministre  des  finances  ne 
s'opjposant  pas  à  la  proposition,  laisses  par- 
ler M.  Lsn^r  contre. 


M.  le  eeniie  JÊmwherU»  J'avais  demandé 
une  explication'  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces i  eue  tendait  à  ce  que  la  discussion  cessât. 
Mais  il  paraît  qu'il  est  dans  Fintentien  de  ?a 
Chambre  dé  la  continuer  :  dàs  lors  les  dioses 
reviennent  au  point  oh  je  lés  avais  prises,  et 
la  parole  ns'appartient.   (Ftirlezf  parler} 

Messieurs,  ayant  été  deux  fois  rapporteur 
de  eette  imnertante  question,  c'est  pour  nioi 
une  sorte  cTobligaMon  de  la  traiter  dé*  non- 
veau  à  la  tribune,  surtout  lorsqu'elle  se  re- 
présente dans  les  cireonstancees  selon  moi,  les 
plus  favorables  à  son  adc^tiott* 

Je^  rappellerai  en  peu  de  mots  les  faits  et 
l'état  de  la  législation. 

La  loi  du  29-  septembre  1*791  affrandiit  eofin* 
plètement  la  propriété  (les  boi»  des  aocienaee 
restrictions  qui  pesaient  sur  elle  ;  cette  loi 
confère  aux  propriétaires  le  droit  d'en  user 
partout  comme  bon  leur  semblerait  :  ds  là^  les 
abus,  énormes  des  délricheBunts  inoonsicÛcés 
dont  nous  avons  sujoardfhud:  à  déplorer  les 
effsts. 

La  loi  du  9  floréal  an  XI,  oongue  dans  un 
teaips  de  restauration  (et  j'emploie  ce  mot 
dans  le  bon  sens^  c'était  la  restauration  du 
Consulat  qui  arrivait  après  les  exoès  de  la 
Révolution)  la  loi  du  9  floréal  an  XI  concise^ 
dis- je,  dans  un  temps  de  restauration,  com- 
prit que  l'Assendilée  constituante  avait  s^z 
aveo  imprudence,  en  substituant  aussi  brin^ 
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quement,  aux  règles  rigoureuses  de  l'or  don- 
nanoe  de  1669,  une  liberté  illimitée. 

Elle  rétablit  donc  des  dispositioiis  transi- 
toires ayant  pour  bui  d'apprendre  a4i3t  pro- 
priétairea  à  n'user  au'avec  discrétion  et  sa- 
gesse de  la  faculté  oe  défricher. 

La  loi  du  9  floréal  an  XI  aoeorda  pour 
viagt-eimi  ^^s,  au  gouyernement,  le  droit  de 
mettre  opposition  aux  défriehements. 

Le  Code  forestier,  promulgué  en  1827,  con- 
firma, mais  à  perpétuité  la  disposition  de 
la  loi  du  9  floréal  an  XI,  en  ce  qui  touche 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  appartiennent  au  domaine,  à  la 
liste  civile,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  ;  et  vous  savez,  Messieurs,  que 
les  bois  de  cette  nature  comprennent  la  moi- 
tié du  sol  forestier  de  la  France,  c'est-à-dire 
3  à  4  millions  d'hectares  sur  S  millions. 

Quant  aux  bois  de  particuliers  formant 
l'autre  moitié  du  sol  forestier  de  la  France, 
le  droit  confié  au  gouvernement,  par  conti- 
nuation de  la  loi  de  l'an  XI,  d'empêcher  le  dé- 
frichement, ne  devait  durer  que  vingt  ans, 
et  par  conséquent  cette  prohibition  doit  ces- 
ser en  1847. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  une  grande  distinc- 
tion a  été  établie  k  juste  titre,  par  le  Code 
foi'estier,  entre  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier et  ceux  des  particuliers  :  pour  les  pre- 
miers, prohibition  absolue,  perpétuelle  de 
défricher  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment ;  pour  les  autres,  la  liberté  de  défricher 
n«st  que  suspendue;  la  liberté  est  le  prin- 
ci^«  et  la  suspension  de  cette  liberté  n'est  en 
fait,  comme  en  Pan  XI,  qu'une  mesure  tran- 
sitoire. 

£n  eSet.  il  y  a  une  grande  différence  entre 
una  grande  propriété  qui  réside  sur  la  tête 
des  ooeamunes  ou  de  la  liste  civile,  et  une  pro- 

Eri^t'é  appartenant  à  un  simple  particulier, 
e  simple  particulier  a  un  droit  plein  et  en- 
tier ;  la  liste  civile  et  les  commusies  ne  sont, 
à  vrai  dire,  que  des  usufruitiers,  et,  &  leur 
égard,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  paralyse  la 
propriété,  lorsqu'au  nom  de  l'intérêt  géné- 
ral on  leur  impose  la  restriction  résultant  du 
rofus  de  défrichement. 

L'intérêt  général  à  leur  égard,  a  des  privi- 
lèges bien  autresoent  étendus  qu  à  l'égard  des 
particuliers  ;  mais  les  motifs  de  détail  du 
législateur  sont  les  mêmes  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  pour  la  suspension  tempo- 
raire im|>osée  aux  particuliers,  comme  pour 
la  condition  perpétuelle  et  absolue  qui 
frappe  sur  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier ;  ces  motifs  sont  tous  énonces  plus  pu 
moins  nettement  dans  la  discussion  soit  de 
la  loi  du  9  floréal  an  XI,  soit  du  Code  fores- 
tier de  1827.  Ce  sont  ceux-ci  :  La  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation, 
d'empêcher  qu'elle  ne  soit  compromise,  de 
conserver  le  combustible  nécessaire  aux 
classes  pauvres  ou  aux  usines,  aux  besoins 
des  arts  et  du  commerce,  à  ceux  des  construc- 
tions civiles  et  surtout  des  constructions  na- 
vales. 

Parmi  ces  motifs  divers,  il  en  est  plusieurs 
que  Ln  saine  économie  politique  ne  saurait 
admettpe  au  sujet  des  bois  des  particuliers. 


M.  k  «ënévâl  De 

que  aucun. 


.  Il  B'en  est  pres- 


M.  le  eenite  Jaabert.  Je  suis  de  l'avis  de 
l'honorable  général  Demarçay,  presque  au- 
cun de  ces  motifs  ne  peut  être  admis  par  la 
saine  économie  politique. 

Les  besoins  de  la  consommation!  Ainsi, 
pour  que  telle  usine,  telle  localité  ait  du  bois 
a  telles  ou  telles  conditions,  vous  allez  frap- 
per ma  propriété  d'interdit,  m'empêcher  d'en 
tirer  tout  le  parti  dont,  à  tort  ou  à  raison 
(ceU^  ne  vous  regj^de  pas),  je  la  crois  sus- 
ceptible ?  Si,  au  lieu  de  bois,  je  veux  y  faire 
croître  du  blé,  vous  y  mettez  opposition,  sous 
prétexte  de  me  protéger  contre  mes  propres 
erreurs.  Soyez  bien  surs,  au  reste,  que  la  où 
le  bois  aura  de  la  valeur,  on  le  conservera 
avec  soin  ;  on  en  plantera  même.  Êapporte^ 
vous-en  donc  à  l'intérêt  privé  du  soin  de  sa- 
tisiaire  aux  besoins  de  la  consommation, 
quelle  qu'elle  soit. 

L'intérêt  des  usines  est  certainement  très 
respectable  ;  mais  celui  de  la  propriété  doit 
passer  avant  tout.  Et  encore  ne  savons-nous 
pas  tous  que  l'une  des  causes  de  leur  infério- 
rité en  France  se  trouve  dans  le  défaut  d'em- 
ploi, sur  une  échelle  assez  vaate,  de  la  houille, 
cette  richesse  minérale  dont  nous  ne  faisons 
que  oomaiencer  l'exploitation?  En  réalité, 
remploi  de  la  houille  a  Tem^lskoé  ou  doit  reni- 
plaqpr  dans  beaucoup  de  localités  le  cheo'boB 
de  bois.  Le  charbon  de  bois  trouvera  encore 
son  emploi  spécial,  mais  limité,  pour  pro- 
duire certaines  qualités  supérieures  de  fer 
auxquelles  on  ne  peut  atteindre  avec  le  char- 
bon de  terre;  mais  il  faut  reconnaître  que 
celui-ci  tend  à  remplacer  l'autre  dans  les 
trois  quarts  des  usines. 

Quant  aux  constructions  civiles,  elles  sont 
de  jour  en  jour  plus  abondamment  pourvues, 
par  l'industrie  même  du  fer,  des  élépients 
dont  elles  ont  besoin,  et  dans  une  foule  d'u- 
sages le  fer  tend  à  remplacer  l'usage  du  bois. 

L'intérêt  de  la  marine  est  sans  nul  doute 
très  respectable  -aussi  :  mais  dans  les  précé- 
dentes discussions,  plusieurs  orateurs  ont 
prouvé  que  les  besoins  de  la  marine  seraient 
plus  sûrement  satisfaits  à  l'aide  des  arbres 
qui  croissent  isolés,  s'ils  étaient  l'objet  de 
soins  convenables.  Beaucoup  d'entre  vous 
peuvent  se  rappeler  les  calculs  et  les  raison- 
nements que  vous  a  présentés  M.  Charles  Du- 
pin. 

IVailleurs,  l'argument  tiré  des  prétendus 
besoins  de  constructions  civiles  ou  navales 
n'aurait  une  certaine  foroe  que  si  les  règles 
d'aménagement  et  d'exploitation  imposées 
aux  particuliers  par  les  anciennes  ordon- 
nances existaient  encore,  s'ils  étaient  encore 
obligés  de  faire  des  réserves  ;  mais  il  n'en  est 
plus  ainsi.  Le  Code  de  1827  a  formellement 
consacré  la  liberté  absolue  du  particulier  à 
cet  égard  :  tout  particulier  peut  impunément 
faire  tomber  toute  sa  futaie,  qu'elle  soit 
pleine  ou  sur  taillis,  et  ruiner  même  le  fonds 
du  bois  par  le  pacage,  si  cela  lui  plait^  oe  qui 
est  un  défrichement  indirect  ;  et  personne  n'a 
le  droit  de  l'empêcher. 

Jusqu'à  ces  derniers  temï>s,  il  existait  en 
faveur  de  la  marine  un  privilège  temporaire, 
celui  du  martelage.  Il  n'existe  plus  ;  il  a 
expiré  Tannée  dernière  :  de  môme  que  si  vous 
n'adoptez  pas  la  proposition  de  M.  Anisson- 
Duperron,  la  restriction  du  défrichement,  ré- 
sultant de  l'article  219  du  Code  forestier, 
tombera  de  plein  droit  en  1847.  Vous  voyez 
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donc  bien  que  les  constructions  civiles  ni  la 
marine  ne  sont  sérieusement  intéressées  au 
maintien  de  cet  article. 

On  avait  aussi  allégué  en  faveur  de  l'arti- 
cle 219  une  considération  dont  M.  le  général 
Demarçay,  si  je  ne  me  trompe,  a  fait  prompte 
justice  dans  une  de  nos  discussions  précé- 
dentes ;  c'était  Tintérêt  prétendu  de  la  dé- 
fense du  territoire,  la  nécessité  prétendue  de 
conserver  les  forêts  qui  existent  sur  nos  fron- 
tières, conmie  obstacle  à  l'invasion  étraMère. 
On  en  avait  dit  autant  à  l'occasion  de  la 
question  du  dessèchement  des  marais  ;  on 
avait  dit  qu'il  fallait  conserver  les  marais 
afin  que  l'ennemi  eût  plus  de  peine  à  péné- 
trer en  France.  Ces  idées  surannées  avaient 
été  presoue  unanimement  repoussées. 

Mais,  Messieurs,  s'il  y  avait  quelque  dis- 
sentiment sur  plusieurs  de  ces  points  que  je 
viens  de  toucher,  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord sur  celui-ci  :  c'est  qu'il  jr  avait  utilité 
générale  bien  constatée  a  ce  que  lo  déboise- 
ment ne  s'étendît  pas  d'une  manière  irré- 
fléchie sur  les  montagnes  et  sur  les  terrains 
en  pente.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  intérêt 
capital,  appréciable  par  tout  le  monde  ;  c[est 
la  conservation  du  sol,  c'est  la  régénération 
des  sources,  c'est  le  régime  des  eaux,  c'est  la 
sûreté  des  habitants  et  même  des  popula- 
tions. Pas  de  dissentiinents  sur  ce  point  ;  et 
ma  conviction  est  si  bien  établie,  que  peut- 
être  j'irais  même  plus  loin  que  l'honorable 
M.  Anisson-Duperron  pour  garantir  la  con- 
servation du  sol  des  montagnes.  Je  suis  porté 
à  croire  que  l'intérêt  général  pourrait  aller, 
sans  être  taxé   d'excès  de  pouvoir,   jusqu'à 

Erescrire  la  conservation  non  seulement  des 
ois,  mais  même  des  prairies,  des  pâturages, 
qui  souvent,  et  j'en  appelle  à  l'expérience  de 
tous  les  députés  qui  habitent  des  montagnes, 
retiennent  bien  mieux  le  sol  des  sommités 
que  ne  peu  vont  le  faire  les  bois  eux-mêmes. 

Je  n'indique  qu'avec  une  certaine  hésita- 
tion et  en  passant  cette  idée  que  mon  sujet 
me  suggère  à  l'instant  ;  j'ai  voulu  vous  faire 
sentir  a  quel  point  j'abonde  dans  l'idée  qui 
fait  la  base  de  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Anisson-Duperron. 

Je  viens  d'aborder  le  fond  de  la  question  ; 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  la  traiter  com- 
plètement aujourd'hui  ;  j'esçère  que  la  Cham- 
brej  en  prenant  la  proposition,  en  considé- 
ration, donnera  les  moyens  de  l'approfondir 
davantage,  et  je  reviens  à  l'historique  qui 
s'y  rattache. 

Jusqu'en  1830,  4a  prohibition  de  l'arti- 
cle 219  du  Code  forestier  a  été  supportée,  il 
faut  le  dire^  assez  patiemment  par  les  pro- 
priétaires ;  ils  étaient  résignés  à  attendre  le 
terme  préfixé  de  1847.  Mais  la  question  a  su- 
bitement changé  de  face  le  jour  (et  ceci  est 
capital,  je  prie  la  Chambre  d'y  faire  atten- 
tion), le  jour  où  le  gouvernement,  abusant 
de  la  faculté  qui  lui  est  dévolue  par  l'arti- 
cle 219  du  Code  forestier,  l'a  transformée  en 
une  spéculation  fiscale. 

D'un  côté,  en  effet,  il  vendait  avec  faculté 
de  défrichement  les  bois  qui  étaient  mis  à 
la  disposition  du  ministre  par  vos  lois  de 
finances  ;  de  l'autre,  il  se  montrait  fort  dif- 
ficile sur  les  permissions  de  défricher  deman- 
dées par  les  particuliers,  et  l'on  a  vu  des 
bois  limitrophes  de  ceux  vendus  par  l'Etat 
avec  défrichement,  ou  du  moins  placés  dans 


des  conditions  toutes  semblables,  frappés 
d'interdit  sous  ce  rapport.  C'était  là,  disons- 
le,  un  véritable  scandale  ;  le  Trésor  a  réaliso 
aux  dépens  de  la  bourse  des  particuliers  un 
gain  illicite.  La  faculté  écrite  dans  l'arti- 
cle 219  n'a  pas  été  mise  entre  les  mains  du 
ministre  pour  faire  valoir  les  forêts  de  l'E- 
tat, mais  avant  tout  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation du  sol  des  montagnes^  et  ensuite 
subsidiairement  pour  les  motifs,  pas  assez 
graves,  selon  moi,  que  j'ai  déduits  tout  à 
l'heure. 

Ne  sentez-vous  pas,  Messieurs,  qu'il  y  avait 
une  injustice  flagrante  pour  les  particuliers 
à  ce  que  l'Etat  se  créât  une  pareille  source 
de  bénéfices  ?  Et  elle  a  été  abondante,  car  la 
faculté  de  défrichement  ajoute  quelquefois 
un  tiers,  moitié  en  sus  à  la  valeur  du  bois. 
Cette  application  abusive  de  la  loi  était  une 
chose  vraiment  intolérable  et  que  personne 
n'a  défendue  formellement  à  la  tribune. 

L'honorable  M.  Muteau  vient  de  la  blâmer 
plus  haut  que  personne.  Des  pétitions  noin> 
oreuses  vous  ont  été  adressées  dès  1834  pour 
vous  signaler  ces  faits  :  après  une  discussion 
assez  longue,  elles  ont  été  renvoyées  au  mi- 
nistre des  finances.  C'est  alors  qu'a  surgi 
Sour  la  première  fois  la  proposition  de 
[.  Anisson-Duperron,  qui,  peu  de  temps 
après,  fut  adpptée  par  la  Ûnambre  à  une 
très  ffrande  majorité.  Benvoyée  à  la  Cham- 
bre (les  pairs,  elle  fut  l'obiet  d'un  rapport 
favorable  fait  par  feu  M.  Dupleix  de  Mézy. 
Il  ne  s'en  est  fallu  que  d'une  demi-séance  le 
jour  de  la  clôture  de  1834,  que  oefte  propo- 
sition ne  fut  convertie  en  loi  du  consente- 
ment de  tout  le  monde,  ou  à  peu  près. 

M.  Anisson-Duperron  l'a  reproauite  à  la 
session  suivante.  Ou'est-il  arrivé  alors?  Les 
articles  ont  été  aaoptés  par  assis  et  levés, 
mais  il  s'est  trouvé  à  la  nn  que  la  proposi- 
tion a  été  rejetée  au  scrutin  ;  contradiction 
assez  bizarre  au  premier  abord,  mais  qui  s'ex- 
plique très  bien,  si  la  Chambre  veut  se  rap- 
peler que,  dans  cette  session  de  1834,  la  pro- 
position de  M.  Anisson-Duperron  se  trouva, 
par  suite  du  travail  de  la  commission,  héris- 
sée de  beaucoup  de  formalités  qui,  en  défini- 
tive, effrayèrent  la  Chambre  sur  la  bonne 
exécution  du  principe.  Voilà  ce  qui,  en  défi- 
nitive, fit  rejeter  la  proposition  en  1835. 

Eu  1836,  M.  Anisson-Duperron,  à  qui  nous 
devons  véritablement  des  remerciements  pour 
sa  persévérance  à  poursuivre  le  succès  d'un 
projet  utile,  le  renouvela  encore.  La  prise  en 
considération  fut  prononcée  par  la  Cnambre, 
un  rapport  favorable  fut  fait  ;  mais  une  dis- 
cussion assez  vive  s'éleva,  lorsque  M.  1«  Pré- 
sident posa  la  (question  de  savoir  si  l'on  pas- 
serait ou  non  a  la  discussion  des  articles, 
épreuve  à  laquelle  vous  savez  qu'aux  termes 
de  votre  règlement  les  propositions  sont  sou- 
mises. 

Je  rappellerai  à  cette  occasion,  pour  dé- 
truire ce  que  pourrait  avoir  de  défavorable 
au  projet  actuel,  la  circonstance  qu'il  fut  re- 
poussé en  1836,  que  nous  nous  trouvions  pré- 
cisément alors  au  milieu  d'une  de  ces  crises 
politiques  qui  trop  souvent  ont  entraîné  le 
cours  des  affaires.  Le  ministère  du  22  fé- 
vrier venait  d'être  formé,  la  Chambre  était 
préoccupée  de  toute  autre  chose  que  de  la 
question  du  défrichement  des  bois,  et  il  lui 
fut  commode  d'ajourner  la  question. 
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L'honorable  M.  Pasfiy  qui,  à  cette  époque, 
était  ministre  du  oommeroe  et  des  travaux 
publics,  objecta  d'ailleurs  q^u'il  était  conve- 
nable de  rétudier  dans  le  sein  même  de  Tad- 
ministration.  Il  prit  l'engagement  de  nom- 
mer une  conmiission  qui  s'en  occuperait,  et 
la  Chambre  admit  cette  mesure  dilatoire. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion  de  1836, 
M..  Arago,  que  je  regrette  de  ne  cas  voir  sur 
son  banc  aujourd'hui,  avait  traité  particu- 
lièrement la  question  sous  le  point  de  vue 
météorologique,  vous  vous  le  rappelez  :  nous 
étions  d'accord  sur  l'importance  de  ces  con- 
sidérations, en  ce  qui  concerne  les  bois  des 
montagnes. 

Mais  "M,  Arago  avaft  cherché  à  les  éten- 
dre, même  aux  plaines,  pour  motiver  le  re- 
iet  de  la  proposition.  Je  soumets  mes  doutes 
à  cet  égard  à  la  Chambre  ;  mais,  sur  un  pa- 
reil terrain,  les  forces  étaient  par  trop  iné- 
gales entre  nous,  et  la  Chambre,  je  le  re- 
connais, dut  se  ranger  du  côté  des  principes 
émis  avec  tant  d'assurance  par  un  membre 
aussi  distingué  de  l'Académie  des  sciences. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  fus  appelé  avec 
M.  Arago  au  sein  de  la  commission  minis- 
térielle ;  je  m'attendais,  ainsi  que  tous  mes 
collègues,  que  la  question  météorologique  des 
bois  des  plaines,  dont  on  avait  fait  tant  de 
bruit  à  fa  tribune,  et  avait  tant  influé  sur 
l'ajournement  prononcé  par  la  Chambre,  se- 
rait enfin  traitée  avec  étendue  dans  le  sein 
de  la  commission.  On  nous  avait  promis  des 
documente  sur  ce  point  ;  on  avait,  disait-on, 
écrit  à  plusieurs  sociétés  savantes  de  l'Europe 
et  même  de  l'Amérique.  Qu'est-il  résulté  de 
tout  cela?...  J'en  appelle  aux  souvenirs  de 
l'honorable  M.  Lanyer,  alors  secrétaire,  et  à 
ceux  de  M,,  de  Ladoucette,  l'un  des  membres 
de  la  commission,  la  question  météorologi- 
que y  a-t-elle  été  véritablement  traitée? 

M.  de  liadoncette.  L'administration  des 
forêts  n'a  pas  envo^^é  la  série  de  questions 
arrêtée  par  la  commission  du  gouvernement  : 
l'enquête  n'est  pas  faite  encore. 

M.  le  eomte  Janbert.  Il  résulte  de  la  ré- 
ponse de  "M,  de  Ladoucette  que  nous  n'avons 
pas  obtenu  satisfaction  sur  la  question  mé- 
téorologique ;  et  pourquoi,  Messieurs  ?  par 
une  raison  toute  simple  ;  c'est  que  cette  ques- 
tion ne  peut  se  formuler  et  se  résoudre  ri- 
goureusement en  chiffres. 

Sans  doute,  il  y  a  un  fait  général  que  per- 
sonne ne  nie,  à  savoir  que  les  bois  agissent, 
surtout  sur  les  sommités,  comme  une  sorte 
d'alambic  pour  la  condensation  des  vapeurs 
répandues  dans  l'atmosphère  ;  personne  ne 
doute  qu'il  ne  soit  intéressant  pour  la  con- 
servation des  sources  et  pour  régler  le  ré- 
gime des  eaux  de  préserver  autant  que  pos- 
sible de  la  destruction  les  bois  des  montar 
gnes  ;  personne  n'ignore  cela,  de  ceux  qui 
ont,  ne  fût  ce  qu'une  fois,  parcouru  les  mon- 
tagne^, et  qui  possèdent  la  moindre  notion  de 
physique  et  a'histoire  naturelle  ;  mais  on 
nous  avait  promis  de  nous  en  apprendre  da- 
vantage, et  nous  ne  nous  sommes  pas  trou- 
vés, au  sujet  des  bois  de  plaine,  seul  objet 
du  dissentiment,  plus  avancés  qu'auparar 
vaut. 

M.  Lianyer.  Ce  n'est  ni  à  M.  Arago  ni  à 
la  commission  qu'il  faut  s'en  prendre  ;  je  di- 
rai à  qui  plus  tard. 


M.  le  eomte  Jaabert.  Dites-le  tout  de  suite. 

M.  lianyer.  La  Chambre,  c'est  à-dire  le  mi- 
nistère, a  formé  une  commission  d'enquête  ; 
cette  commission  s'est  réunie  ;  eUe  a  fait  son 
travail  ;  elle  a  émis  un  avis  qui  a  été  trans- 
mis au  ministère  ;  cet  avis  est  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  changer  l'article  219  du  Code  fo- 
restier. J'ai  demandé  la  parole  tout  à  l'heure 
comme  secrétaire  de  cette  commission,  pour 
rendre  compte  de  l'enquête  et  de  ses  motifs. 
Je  me  bornerai  à  une  simple  énonciation  des 
faits,  et  la  Chambre  verra  que  la  conséquence 
que  M.  le  comte  Jaubert  veut  tirer  de  l'in- 
suffisance des  documents  météorologiques  est 
inexacte  ;  mais  je  me  réserve  de  répondre 
après  M.  le  comte  Jaubert. 

M.  le  eomte  Jaubert.  Dès  la  première 
séance  de  la  commission,  j'ai  eu  l'honneur 
de  représenter  à  M.  Arago  que  c'était  sur 
ses  objections,  et  frappée  de  l'autorité  qui 
s'attache  à  son  nom  et  a  son  expérience,  que 
la  Chambre  avait  ajourné  la  proposition  de 
M.  Anisson-Duperron,  en  ne  passant  pas  à 
la  discussion  des  articles  ;  qu'elle  avait  évi- 
demment désiré  que  la  question  météorolo- 
gique fût  traitée  spécialemeni  dans  le  sein 
de  l'administration.  J'ai  ajouté  que  nous  de- 
vions désirer  la  traiter  avec  lui,  ou  plutôt 
la  lui  entendre  traiter.  Ce  moment  si  désiré 
a  été  par  le  fait,  soit  de  la  commission,  soit 
de  M.  Arago,  sans  cesse  ajourné,  et  j'ai  rai- 
son de  dire  c|ue  pendant  l'es  dix-huit  mois 
que  la  commission  a  existé,  la  question  n'a 
pas  fait  un  seul  pas. 

Au  reste.  Messieurs,  l'avis  de  cette  com- 
mission, dont  on  s'est  prévalu,  n'a  passé  qu'à 
une  seule  voix  de  majorité,  et  je  crois  qu'il 
est  permis  encore  d'appeler  de  sa  décision  à 
la  Chambre. 

La  proposition  de  M.  Anisson-Duperron 
n'est  pas,  comme  on  a  semblé  l^e  dire,  un  acte 
de  vandalisme  ;  elle  ne  tend  pas  à  la  destruc- 
tion de  nos  forêts;  elle  ne  tend  pas  à  faire 
porter  la  hache  partout  ;  non,  Messieurs,  que 
vos  imaginations  ne  soient  pas  effrayées  d'un 
pareil  tableau  :  il  s'agit  de  tout  autre  chose. 
La  proposition  de  M.  Anisson-Duperron 
tend,  comme  nous  le  désirons  tous,  à  empê- 
cher  le  déboisement  des  montagnes. 

Le  Code  forestier  est  insuffisant.  L'admi- 
nistration des  finances  n'est  pas  suffisamment 
armée  pour  empêcher  ce  deooisement  désas- 
treux ;  et  M.  Anisson-Duperron,  par  sa  pro- 
position, vient  évidemment  à  son  secours. 
Ainsi,  c'est  une  pensée  de  conservation  qui 
dirige  notre  honorable  collègue  dans  les  trois 
premiers  articles  de  sa  proposition.  Et  quant 
a  l'article  4,  c'est  une  pensée  de  liberté,  d'af- 
franchissement, qui  l'a  dicté,  et  la  Chambre 
doit  s'y  associer. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  oppose  un  étemel 
argument  contre  l'affranchissement  des  bois 
de  plaines;  quel  sera,  dit^on,  le  critérium  au 
moyen  duquel  vous  discernerez  la  plaine  de 
la  montagne?  oii  s'arrête  la  plaine?  où  com- 
mence la  montagne?  Je  sais  que  cette  limite 
est  assez  difficile  à  tracer.  Divers  moyens 
d'exécution  ont  été  proposés,  notamment  par 
l'un  des  auteurs  qui  ont  le  mieux  traité  cette 
matière,  M.  Lallois  de  Châteauvieux  ;  mais 
ce  n'est  pas  le  moment  de  s'en  occuper.  Nous 
y  reviendrons  lors  de  l'examen  de  aétail  que 
nous  demandons.  Sans  doute  la  distinction  à 
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établir  est  d^icate  ;  mais  «at-elk  impossible  ? 
Je  ne  le  crois  pas,  et  il  faudrait  bieii  un 
jour  ou  l'autre  aborder  de  front  cette  diffi- 
culté ;  vous  ne  pourrez  pas  vous  y  soustraire. 
En  effet,  lorsqu'on  1847  expirerait  naturelle- 
ment la  prohibition  générale,  vouja  voudriez 
avec  raison  la  maintenir  pour  la  montagne, 
il  faudrait  bien  alors  définir  et  la  plaine  et 
la  montagne.  Nous  ne  vous  demandons  pas 
autre  chose  que  de  résoudre  cette  année  le 
problème  que  le  Code  forestier  vous  a  pro- 
posé pour  1847. 

L'administration  des  forêts  ne  peut  man- 
quer de  reconnaître  aussi  qu'il  y  a  des  la- 
cunes dans  la  législation  relative  aux  bois 
des  communes,  et  que  M.  Anisson-Duperron 
rend  un  véritable  service  en  y  remédiant. 

Enfin,  sa  proposition  a  l'avantage  de  com- 

Sléter  la  répressicm,  reooaaue  inefficace  des 
élits  forestiers  ea  général. 
Messieurs,  plus  ae  fin  de  noa-reoevoir. 
EzaoûnoDB  la  qu^stioa,  quelque  difficile 
qu'elle  paraisse  :  selon  moi,  elle  e&b  mûre 
pour  la  décision  législative,  ou  elle  ne  le 
aéra  jamais.  h&  Chambre  l'a  abordée  quatre 
fois  ;  il  faut  qu'elle  soit  enfin  tranchée  par 
un  vote  solennel,  dans  un  «eas  ^u  dans  1  au- 
tre. (Appuyé!) 

M.  I^aflyer.  Je  prierais  d'abord  la  Chambre 
de  croire  que  je  n'aurais  pas  eu  la  préten- 
tion d'être  entendu  dans  une  question  qui  a 
été  traitée  pendant  quatre  années  dans  cette 
enceinte,  et  qui  sûrement  a  porté  la  convic- 
tion dans  tous  les  esprits.  En  considérant  la 
proposition  sous  ce  point  de  vue^  je  m'en 
serais  complètement  rapporté  au  discours  de 
M.  Muteau  et  aux  motifs  par  lesquels  il  s'est 
opposé  à  la  prise  en  considération.  Mais, 
comme  membre  et  comme  secrétaire  de  la. com- 
mission instituée  pour  examiner  s'il  y  avait 
lieu  de  rapporter  l'article  219  du  Code  fores- 
tier, je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  ren- 
dre compte  à  la  Chambre  d'une  manière  très 
brève  des  principes  sur  lesquels  la  commis- 
sion dont  il  s'agit  s'est  fondéie  pour  s'opposer 
à  la  prise  en  considération  de  cette  propo- 
sition. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  seulement  que  je 

f>rie  la  Chambre  d'excuser  mon  insistance  et 
e  besoin  que  j'ai  de  lui  dire  mon  opinion. 
Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  crois 

f)as  le  moins  du  monde  à  la  conversion  de 
'honorable  M.  Anisson-Duperron.  Je  crois 
que  M.  Anisson-Duperron  persiste  à  être  ce 
qu'il  a  été  jusqu'ici,  ami  sincère  de  la  liberté 
au  défrichement.  Seulement,  je  pense  que 
M.  Anisson-Duperron  a  pris  une  forme  nou- 
velle^ à  l'aide  de  laquelle  il  veut  faire  passer 
l'article  4  de  la  proposition  actuelle,  crest^- 
dire  l'ancienne  proposition. 

J'en  appelle  sur  ce  point  à  la  loyauté  de 
M.  Anisson-Duperron,  et  je  pense  que  si  on 
lui  proposait  crefFacer  cet  article,  il  n'insis- 
terait pas  pour  obtenir  l'examen  des  autres 
dispositions.  . 

M.  Jtiii0«Mi-D«|»err#ii.  Oui,  j'insisterai 
pour  que  la  commission  prît  connaissance 
des  autres  dispositions  qui  n'ont  pas  encore 
été  proposées,  et  à  cause  desquelles  M.  le  mi- 
nistre aes  finances  appuie  lui-même  la  prise 
en  considération.  Je  désire  que  la  Chambre 
prenne  connaissance  de  tous  les  moyens  qui 
ont  tous  pour  but  la  conservation  des  bois 


de  montagne  ;  la  liberté  pour  les  bois  en 
plaine  n'est  que  l'un  <le  ces  moyi&ns  de  con- 
servation: la  proposition  en  eoiHient  d'au- 
tres :  telles  que  la  protection  qui  est  due 
aux  propriétaires  de  Dois  cQmme  aux  autres 
propriétaires,  et  l'action  nécessaire  h  Tad- 
ministration  forestière  sur  les  gardes  de«  bois 
comiminaux. 

Tous  ces  moyens  concourent,  a^^ec  ia  li- 
berté de  défrichement  en  plaine,  à  un  Benl  et 
même  objet  :  la  conservation  des  bois  é^ 
montagne.  Quant  au  principe  de  l'aSran- 
chissement  des  bois  de  plaine,  je  auis  tou- 
jours du  même  avis,  et  je  ne  suis  pas  ce 
qu'on  pourrait  appeler  converti  à  cet  égard, 
ainsi  çu'on  le  suppose  ;  je  n'ai  pas  dian^é 
d'opinion  sur  cela,  et  je  n'ai  rien  entenda 
jusqu'ici  qui  puisse  m'en  faire  changer. 

Mais,  alors  même  que  la  Chambre  ue  se- 
rait pas  disposée  à  admettre  le  principe  de 
la  liberté  pour  les  bois  de  plaine,  il  resèc 
rait  encore  dans  ma  proposition  assez  d« 
matière  à  de  graves  et  importantes  délibé- 
rations pour  autoriser  la  seule  chose  que  j< 
demande  aujourd'hui,  la  permission  d'exa- 
men, la  réunion  d'une  commissiofi  à  l'effet 
d'examiner  le  travail  qne  j'ai  eu  itionneur 
de  présenter  à  la  Chambre. 

M.  Canyvr.  Je  Qom|»reiMiis  à  merreiUe  ia 

réçonse  de  M.  Duperroa  ;  «oa  doicte  fmsve- 
nait  de  la  certitude  cfue  j'ai  de  sa  persévë- 
raace  dans  les  priacipes  d'^eeaomie  politi- 
que <)u'il  a  l'habitude  de  professer  dans  aette 
eneeinte  ;  je  n'insisterai  donc  pas  eor  œ 
pointw 

Avant  de  soumettre  à  la  Chambre  les  laits 
principaux  que  je  vais  indiquer,  l*&Kipnmt- 
rai  mon  étoanement  de  treuver  le  flaiaistre 
disposé  à  aeoepter  sealeiaeiit  une  partie  de 
la  proposition  et  à  rejeter  le  reste.  Cantine 
l'origine  de  la  proposition  actuelle  smr  ie  dé- 
boisement des  forets  a  pris  naissance  dans 
les  bureaux  mêmes  de  l'administration  fores- 
tière, il  me  semble  que  pour  mûrir  oe  prowt, 
indiqué  d'une  façon  trop  vague  pour  être 
dans  ce  moment  l'objet  ûwb.  examen  sérieux, 
il  eût  mieux  valu  peut-êtro  (^e  la  Chawihre 
fût  saisie  par  une  proposition  directe  de 
l'administration,  après  avoir  étudié  toutes 
les  parties  qu'elle  comporte. 

Je  vais  donner  maintenant  les  détails  de 
la  commission  dont  je  parlais  tout  à  1*heure. 

La  commission  a  examiné  la  question  qui 
lui  était  soumise  sous  trois  points  de  me 
principaux  :  elle  a  voulu  d'abord  se  rendre 
compte  de  rétendue  des  forêts,  parce  cju'il  y 
avait  contestation  sur  le  chiffre.  Ensuite,  du 
rapport  qui  existait  entre  la  Consommation 
et  la  production,  et  examiné  jusqu'à  ouel 
point  les  intérêts  industriels  se  trouveraient 
compromis  par  la  mesure. 

Elle  a  voulu  examiner  en  troisièine  lieu,  et 
c'était  le  point  essentiel,  la  question  météo- 
rologique proprement  dite. 

Je  ne  donnerai  que  des  résultats  sur  toutes 
ces  questions. 

On  avait  dit  que  le  chiffre  général  des  fo- 
rêts était  de  6,600,000  hectares.  L'administra- 
tion forestière  nous  a  donné  des  documents 
dont  il  résultait  que  c'était  8,521,000  hectares; 
il  y  avait  une  différence  notable  ;  noas  avonf» 
reconnu  des  erreurs  matérielles,  et  taftn^  de- 
mandant au  chef  de  la  statisqut  au  aiiais- 
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M.  ËJÊMjer,  Je  donne  le  «hiffr^e  total  jmlus 
difitiaciien  4e  destination.  X^uant  au  ^dii&e, 
il  «eab  fiertcûa. 

.  Le  -chiffre  ^«t 


8tnr  le  papier;  mais... 


M.  lu— ycr.  .Si  vous  «contestez,  je  ii*ai  rien 
à  répondre  ;  je  ne  puis  sépondre  que  pair  la 
statistique  et  les  chiffres  officiels. 

Maintenant,  taomme  arçuraents  généraux 
9ur  cette  ^q^aestien,  pour  la  ooneoryation  *éVL 
code  forestier  tel  qull  a  été  -cpéé  fm  18S7, 
M.  Janbert  sait  qas  des  considérations  d'une 
haute  Importance  ont  été  mises  en  avant  par 
des  lu>mmQs  tr^s  éclairéii^  notamment  j>ar 
M.  le  baron  de  Pxévîlle^  par  M.  le  comte 
Eoy,  qui  avaient  pris  p^rt  Tun  et  Tantre  k 
la  première  discussion  du  code,  et  qui  nous 
ont  rappelé  qu'à  cette  époque  des  renseigne- 
ments précis  avaient  été  demandés  aux  Ooure 
rojaJes,  aux  conseils  généraux,  aux  diffé- 
rentes administrations^  et  ç[ue  ce  ne  fut 
qu''a|>rèB  rappréciation  consciencieuse  de  (»s 
renseignements  divers  que  le  Code  forestier 
fut  adopté. 

M.  le  comte  Bo^  a  fait  valoir,  en  outre, 
une  considération  importante,  et  ceci  rënon- 
dra  peut-être  aux  objections  laites  par  M.  le 
comte  Jaubert. 

L'Etat  a  aliéné  des  bois  avec  la  faculté  de 
défrichement. 

Même  sar  ke  mdb- 
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t&re  «du  oommaroe  un  tr»VALl  exajot,  jmmis 
avons  obtenu  le  chiffre  de  7,784,000  Ikeetares  ; 
sur  ae  point  principal  il  y  avait  use  diffé- 
rence oonsidéraJdle. 

On  ne  pouvait  ^denc  fuis  tirer  vme  consé- 
<|uenoe  iivigoureuse  du  chiffre  indiqué. 

Oe  qui  a  été  certain  peur  nous,  c'est  que 
lo  chiffre  des  forêts,  quel  qu'il  scut  «auiaur- 
«l'huit  quel  qu'il  fût  avant  1791,  «était  octtsi- 
déraUement  réduit  depuis  -oette  époque.  £n 
efiet,  en  Admettant  les  calculs  aao|iîés  par 
les  poremièrefi  commissions  des  Chambres,  cal- 
euls  que  les  travaux  de  la  commission,  an- 
tttdle  n'ost  |»as  démenitis, 

Les  défridMments  opérés  depuis 
1791  îuaqiu'en  1608  pcntvent  êtes 
évalués  à _ 1,500,000 

Deirais  la  loi  de  fforéal  m  XI 
jvsqtn'à  la  pvomuigatâoB  du  Code 
foreÎBtier,  les  permissions  laeeor- 
dées  ont  été  de..... ^ 87,000 

De  1827  à  1830  inclusivement,  les 
permksicMM -ent  été  de ^,000 

Depuis  la  Tévolution  de  Juillet 
le  gouvernement  a  Tendu  avec  per- 
mission de  défrichement ÛOflOO 

Total l,«94,O00 

11  n'y  a  donc  de  véritablement  démontré  sur 
cette  partie  de  la  question  que  le  fait  des 
défrichements  énormes  opérés  depuis  1791 
jusqu'à  oe  jour.  Le  reste  est  hypothétique. 

Sous  le  point  de  vue  industriel  4e  la  ccm- 
sommation  et  de  la  production,  il  fallait 
examiner  aI  les  défrichements  trop  Bombiieux 
n'étaient  pas  de  nature  à  donner  des  inquié- 
tudes |M>ur  l'avenir.  Après  un  sérieux  exa- 
men, après  des  contestations  et  de  longues 
séances  consacrées  à  étudier  tous  les  détails, 
à  préciser  tous  les  faits,  nous  sfunraffi  arrivés 
à  reconnaître  que  les  assertions  qui  avaient 
pour  -abjet  d'établir^  eomme  l'administration 
le  voulait,  que  le  jprix  du  combustible  était  à 
peu  près  comme  il  y  a  trente  ans,  était  une 
assertion  oomplètenient  inexacte. 

Voix  à  gauche  :  Le  prix  a  plus  que  doublé. 

M.  I^njer.  En  1835,  la  consonraMUâGn  de 
la  houille  en  France  a  été  de  32,144,010  quin- 
taux métriques,  sur  lesquels  7,245.6K)  quin- 
taux métriques  ont  été  importés  oe  ?étraii- 
ger.  M.  le  comte  Jaubert  sait  mieux  que  moi 
si  la  consommation  houillère  a  été  croissante 
en  France,  ce  qui  cependant  n'empêdie  pas 
le  gouTemement  de  se  préoccuper  de  ce  qui 
ooneerne  le  combustible. 

Quant  an  combustible  bois,  le  produit  an- 
nuel des  forêts,  d'apiès  les  documents  statis- 
tiques fournis  par  le  ministère  du  commerce, 
a  été  de  32,143,373  stères,  dont  10,882,245  sont 
emploryés  pour  les  usines  de  toutes  sortes 
dont  ils  alimentent  les  feux.  Le  chiffre  total 
de  la  consommation  n'est  pas  connu  :  mais  ce 
qui  prouve  qu'il  est  bien  supérieur  a  la  pro- 
auction,  c'est  que  l'introduction  des  bois  qui 

Proviennent  de  l'étranger  eat  annuellement 
e  près  de  80  millions  de  francs. 

M.  le  général  Denarçay.  Leboisdec<ms- 
truotion  est  oompris  saas  4k>iite  daas  ce  diif- 
fre. 


M.  le 
tagnas. 

M.  Lianyer.  C'est  ce  qui  a  été  nié  par  Tad- 
ministration. 

PiwsieuTB  f»ix  :  ik>aB  a^oois  les  preuves 

M.  l^anyer.  L'Administration  le  nie. 

Au  resie^  ce  n^est  que  la  question  de  prin- 
cipe que  je  traite. 

Lorsque  le  Code  forestier  a  délégué  à  l'ad- 
ministration la  faculté  d'acoorder  ou  de  re- 
fuser le  droit  de  défrûshement,  il  était  bien 
entendu  que  l'administration  apporterait  des 
soins  dans  l'exercice  de  cette  faculté.  Bi  elle 
ne  l'a  pas  fait,  e'est  un  reproche  qu^  faut 
lui  adresser,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  abroger  cette  faculté  ;  c'est  au  contraire 
une  raison  pour  repreîndre  des  moyens  de 
contrôle  qui  existaient  autrefois,  et  que  je 
siçnale  à  M.  le  ministre  des  finances.  Autre- 
fois, sous  l'Empire^  sur  les  questions  de  dé- 
fricnement,  la  section  des  finances  du  Con- 
seil d'Etat  était  toujours  consultée.  Bous  la 
Beatauration,  cette  attribution  fut  donnée  à 
un  conseil  du  contentieux  qui  fut  aupprimé 
sous  le  ministère  de  M.  de  Yillèle.  Depuis 
la  révolution  de  Juillet,  ce  droit  avait  été 
réservé,  comme  par  le  passé,  au  comité  des 
finances  du  Conseil  d'Etat  :  eh  bien  !  jamais 
ce  comité  n^est  consulté  sur  les  demandes 
dont  il  s'agit.  C'est  un  torL  c'est  un  oubli 
des  règles  anciennes^  et  j'ai  la  confianoe  que 
M.  le  ministre  des  finances,  s'il  en  reoon- 
naît  l'utilité,  ordonnera  qu'on  les  applique 
à  l'avenir. 

Maintenait,  l'Etat  a  vendu  des  bois,  et  il 
a  bien  fait  :  c'était  un  moyen  pour  essayer 
de  la  faouHé  iiu  défrich^nent,  à  laquelle  on 
veut  arriver  en  1847.  Ensuite,  c'est  une  rair 
son  de  plus  pour  ne  jpas  porter  atteinte  ao 
Code  forestier  jusqpi'a  ceUe  époque.  Quand 
vous  avec  vendu  des  bois  avec  la  &cuité  de 
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défrichement,  ceux  qui  les  ont  achetés  l'ont 
fait  dans  la  pensée  que  la  prohibition  sub- 
sisterait jusqu'en  1847  :  si  donc  tous  faites 
cesser  cette  prohibition  avant  l'époque  fixée, 
ils  auront  le  droit  de  demander  une  indem- 
nité. 

Il  y  aura  eu  pour  eux  une  véritable  vio- 
lation de  la  foi  publique. 

M.  le  sénëral  Demarçay.  C*est  là  un 
abus.  Si  M.  'Lanyer  veut  me  permettre  de 
dire  quelques  mots... 

M.  Lianyer.  Je  prie  l'honorable  'M.,  De- 
marçay  de  vouloir  bien  réserver  ses  observa- 
tions pour  me  répondre  :  sans  cela  je  pour- 
rais perdre  de  vue  les  arguments  que  f  ai  à 
présenter  à  la  Chambre. 

J'arrive  à  la  question  météorologique. 
Cette  question,  comme  l'a  dit  M.  le  comte 
Jaubert,  est  la  question  principale. 

Puana  nous  sommes  arrivés  aans  la  com- 
mission, dans  la  première  séance  nous  avons 
reçu  verbalement  de  M.  Arago  des  détails  et 
des  renseignements.  Il  nous  a  dit  qu'il  était 
déjà  saisi  de  certains  documents  qu'il  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  produire.  Nous 
l'avons  même  nommé  rapporteur  sur  cette 
question,  par  aiiticipation.  Mais  il  a  for- 
mulé des  questions  spéciales  comme  secré- 
taire de  la  commission,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  si  ces  questions  étaient  positives, 
puisque  c'était  M,.  Arago  qui  les  faisait,  et 
qu'il  s'agissait  de  météorologie.  Nous  les 
avons  soumises  à  l'administration.  J'ai  été 
chargé,  comme  secrétaire,  d'en  poursuivre 
l'exécution. 

Pendant  six  mois  je  suis  allé  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  des  finances  au- 
près du  directeur  et  du  sous-directeur  de 
l'administration  forestière,  'auprès  du  secré- 
taire de  l'administration  des  financée  ;  et 
quand  nous  nous  sommes  réunis,  qu'on  nous 
a  produit  les  documents  demandés,  nous 
avons  reconnu  avec  étonnement  qu'il  y  avait 
eu  grand  dédain  pour  les  questions  spéciales 
que  nous  avions  proposées,  et  que  les  bureaux 
avaient  choisi  seulement  celles  qui  étaient  à 
leur  convenance,  et  qui  avaient  pour  objet 


rets,  et  qui  consiste  à  dire  aue  la  destruc- 
tion des  forêts  provient  des  aéboisements  et 
non  pas  des  défrichements. 

Toutes  les  réponses  ont  été  faites  dans  ce 
sens  :  au  delà  il  est  résulté  que  les  questions 
de  M,  Arago  sont  restées  enfoncées  dans  les 
cartons,  qu'elles  n'ont  pas  été  soumises  aux 

Sréfets  et  qu'elles  n'ont  pu  rien  produire, 
ous  avons  manifesté  notre  surprise  d'une 
conduite  aussi  étrange,  mais  nous  n'en  avons 
pas  moins  été  obligés  de  subir  la  loi  qu'on 
nous  avait  faite.  Cependant,  pour  suppléer 
à  cette  insuffisance,  M^  Araso  nous  ayant 
déclaré  qu'il  lui  était  impossiole  de  faire  ce 
travail  faute  de  documents,  je  me  suis  livré 
à  un  travail  particulier  dont  j'ai  rendu 
compte  à  la  conmiission  ;  ce  travail  est  le  ré- 
sultat des  correspondances  recueillies  par  le 
gouvernement  à  trois  époques  différentes  : 
après  la  loi  de  1791,  en  1803  et  avant  1827. 
Toutes  ces  correspondances  n'existent  plus 
aux  ministères  cfe  l'intérieur  et  du  com- 
merce,  mais  je   les   ai   trouvées   imprimées 


dans  les  Annales  européenne»  rédigées  p 
M.  Rauch. 

Eh  bien  !  l^essieurs,  dans  toutes  oes  cor- 
respondances on  déclare,  de  la  manière    1& 
plus  formelle,  qu'on  s'oppose  à  la  liberté  <ie 
défrichement  :  on  s'y  oppose  dans  des  terxDe^ 
absolus,   notamment  pour  les  départements 
méridionaux.  Il  y  a  plus,  c'est  que  la  cor- 
respondance   produite    dans    ces     derniers 
temps  sur  la  demande  de  l'administration, 
bien  que  les  questions  aieÀl  été  posées  seu- 
lement d'une  manière  incomplète,  correspon- 
dance que  j'ai  compulsée  avec  soin,    mani- 
feste par  des  faits  les  conséquences  fâcheases 
des  défrichements  sur  l'existence  des  sourœsy 
sur  la  direction  des  eaux,  et  sur  la  forma- 
tion de  tous  les  phénomènes  atmosphériqtiea 
qui  constituent  le  climat.  En  résume,  la  coca- 
mission,  trouvant  que  les  choses  étaient  au- 
jourd'hui ce  qu'elles  étaient  au  moment  de 
la  promulgation  du  Code  forestier,  a  décidé 
Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'abroger  l'article  219 
de  ce  Code. 

J'ajoute  un  seul  mot,  et  je  finis.  L'un  des 
meimbres  de  l'administration  forestière, 
homme  d'esprit  et  de  talent,  préoccupé  de 
l'idée  que  c'était  le  déboisement  qui^  avait 
fait  tout  le  mal,  proposa  à  la  conmiission  de 
formuler  un  projet  cPavis,  contenant  les  arti- 
cles principaux  que  M.  Anisson  Duper ron 
vient  de  reproduire  avec  de  légères  mpdiûca- 
tions.  La  commission  a  déclaré  d'abord 
qu'elle  n'était  pas  compétente  pour  oet  exa- 
men ;  cependant,  elle  s  en  occupa  d'une  ma- 
nière générale,  tout  en  blâmant  la  forme  in- 
solite de  cette  proposition  ;  mais  elle  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  qu'il  y  avait  là  des  dispo- 
sitions d'une  haute  gravité.  On  substituait 
l'emprisonnement  à  l'amende  ;  on  affectait  les 
perceptions  de  la  régie  de  l'enregistrement  ; 
on  portait  atteinte  à  la  loi  sur  les  attribu- 
tions municipales,  etc.,  etc.  ;  on  fortifiait 
l'administration,  mais  on  faisait  un  nouveau 
Code. 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  impos- 
sible d'arriver  à  une  solution  sur  une  pro- 
position aussi  peu  réfléchie,  aussi  peu  mû- 
rie. Elle  a  dit  que  si,  en  denors  de  l'abroear 
tion  de  l'article  219  du  Code  forestier,  il  y 
avait  quelque  chose  à  faire  pour  s'opposer 
au  déboisement,  cela  nous  menait  à  recon- 
naître qu'au  lieu  d'un  mal  il  y  en  avait  deux  ; 
mais  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  abro- 
ger l'article  219. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  en  saisissant  la 
Chambre  d'une  question  pareille  qu'on  arri- 
vera à  une  solution  utile.  Je  dis  que  pour 
formuler  en  loi  le  projet  actuel^  il  fauarait 
étudier  sérieusement  tous  les  articles  du  Code 
sujets  à  revision,  tenir  compte  de  toutes  les 
réclamations  faites  en  cette  enceinte  sur  l'ap- 
plication de  plusieurs  de  ces  articles,  récla- 
mations dont  quelques-unes  se  trouvent  au 
feuilleton  des  pétitions  d'aujourd'hui  ;  il 
faudrait,  surtout,  tenir  compte  des  observa- 
tions faites  à  diverses  reprises  par  les  mem- 
bres de  la  Chambre.  Je  oemande  si  une  pro- 
position aussi  incomplète  que  celle  qui  nous 
est  soumise  atteindrait  ce  but.  Je  dis  que 
non,  et  c'est  pour  cela  que  je  m'oppose  à  la 
prise  en  considération.  (Marques  a  approba- 
tion.) 

M.  le  général  Demarçay.  Du  moment  que 
la  commission  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en 
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considération,  je  ne  demande  pas  autre  chose. 

Une  voix  :  On  n'est  pas  en  nombre.  A  lundi  ! 

M.  de  Liiidoiicette.  Si  la  discussion  conti- 
nue, je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  Chambre  nest  pas  en 
nombre  pour  prendre  une  résolution  quel- 
conque. Je  dois  encore  faire  remarquer  que 
si  on  renvoyait  à  lundi  la  suite  de  cette  dis- 
cussion, on  interromprait  la  délibération  de 
la  loi  départementale. 

M.  Pëtot.  A  samedi  prochain  1 

M.  le  Président  Oe  n^est  pas  à  vous  à 
fixer  Tordre  du  jour. 

M.  Pétot.  Je  le  sais  bien  ;  mais  je  puis 
bien  proposer  de  fixer  la  discussion  à  samedi. 

M.  le  eonite  Janbert.  C'est  une  chose  dé- 
plorable, Messieurs,  que  les  discussions  à  bâ- 
tons rompus  (passez-moi  le  mot),  comme  le 
serait  oelle-ei  si  on  la  remettait  à  samedi.  La 
délibération  de  la  loi  départementale  s'est 
arrêtée,  si  je  ne  me  trompe,  sur  un  article 
qui  a  été  renvoyé  à  la  commission.  Il  est  pro- 
bable qu'il  n'y  aura  aucune  difficulté  et  je  ne 
vois  nul  inconvénient  à  continuer  la  délibé- 
ration à  lundi. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  déli- 
bération est  continuée  à  lundi.) 

RÈaiiSMENT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR. 

M.  de  l^atry.  Je  demande  qu'on  mette  à 
Tordre  du  jour  de  lundi  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  dont  j'ai  fait  le  rapport  con- 
cernant la  création  d'un  régiment  de  marine. 
Il  est  inutile  de  renvoyer  des  projets  à  des 
commissions,  si  après  cela  on  escamote  leurs 
travaux. 

M.  Bignon  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  de- 
mande la  parole  sur  ] 'ordre  du  jour.  J'appuie 
ce  que  vient  de  dire  M.  de  Vatry  sur  le  main- 
tien à  Tordre  du  jour  de  la  discussion  sur  la 
création  d'un  régiment  de  marine. 

M.  le  Président.  C'est  M.  le  Président  qui 
a  arrêté  Tordre  du  jour.  Vous  ferez  cette  de- 
mande lundi,  il  n'y  a  rien  de  préjugé  à  cet 
égard  ;  Tordre  du  jour  est  maintenu  tel  que 
je  Tai  indiqué. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  moins  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  $  mars  1838, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  proiet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  de  1,600,000  francs  pour 
dépenses  secrètes.  (M.  Debelleyme,  rappor- 
teur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  M.  Anisson- 
Duperron. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  attributions  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  co- 


lonel de  Qarraube,  tendant  à  accorder  une 
pension  à  la  veuve  du  colonel  Combes. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der une  pension  à  la  veuve  du  lieutenant-gé- 
néral comte  de  Damrémont. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Lespinasse. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron Roger  sur  la  liberté  individuelle. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  SAMEDI  3  MARS  1838. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  une  PENSION  A  LA  VEUVE 

DU    LIEUTE^Ain?    GÉNÉRAL    COMTE    DE    DaM- 

RÉMONT,  à  titre  de  récompense  nationale^ 
par  M.  le  général  Jacqueminot,  député  de 
la  Seine, 

Messieurs,  appelée,  pour  la  seconde  fois,  à 
l'examen  du  projet  de  loi  portant  la  demande 
d'une  pension  en  faveur  de  la  veuve  du  lieu- 
tenant général  comte  Denys  de  Damrémont, 
par  suite  d'un  amendement  apporté  à  son 
article  2,  par  la  Chambre  des  pairs,  votre 
commission  n'a  pas  vu  changer  les  convic- 
tions qui  lui  avaient  inspiré  les  propositions 
que  vous  avez  adoptées. 

J'ai  déjà  eu  Tnonneur  de  vous  rendre 
compte  des  pensées  de  votre  commission.  Mes- 
sieurs, et  je  crois  superflu  de  vous  les  exposer 
encore,  puisqu'elles  n'ont  pas  varié.  Ces  pen- 
sées étaient  inspirées  par  la  reconnaissance 
des  services  rendus  par  M.  le  lieutenant  gé- 
néral comte  Denys  de  Damrémont,  par  le 
désir  d'en  accorder  une  digne  récomffense  à 
sa  mémoire,  et  si  votre  commission  a  cru  de; 
voir  mettre  ce  projet  de  loi,  plus  que  celui 
du  gouvernement,  en  rapport  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  avril  1831,  elle  a  été 
guidée  par  de  hautes  considérations  de  lé- 
galité et  de  justice  tout  à  la  fois,  car  elle  de- 
mandait d'user  des  exceptions  prévues  par 
cette  loi,  en  accordant,  à  titre  de  récompense 
nationale,  à  la  veuve  du  lieutenant  général 
comte  Denys  de  Damrémont,  une  pension 
dont  le  chiffre  n'avait  été  fixé  que  pour  les 
veuves  des  maréchaux  de  France,  la  plus 
haute  dignité  de  notre  hiérarchie  militaire, 
où  les  services  les  plus  distingués  puissent 
atteindre. 

Elle  n'a  pas  pensé,  non  plus,  que  la  ré- 
versibilité de  la  pension,  telle  que  vous  Pa- 
vez fixée  d'ailleurs,  fût  une  clause  illusoire  ; 
elle  a  voulu  offrir,  à  la  veuve  du  lieutenant 
général  comte  Denvs  de  Damrémont,  une  ré- 
munération de  la  gloire  acquise  à  son  nom  et 
à  ses  enfants,  si  des  circonstances,  qu'il  est 


(1)  N*  95  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(2)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  le  mar- 
quis de  Marmier,  Duval  de  Fraville,  Desjobert,  de  Fou- 

f;ères,  de  Belleyrae,  Lacoste,  le  vicomte  Lemercier,  co- 
onel  Paixhans,  le  général  JacquemiDot. 


346 


FOfatMEDlm  des  Pairs.]  «teNB  M  LOOfS-raiLIPPB.         15  mirs  493%.] 


toujours  sage  de  prévoir,  venaient  à  tes  pri- 
ver de  leur  mère,  les  moyens  d'arriver  faeiie- 
laent  à  cet  à^,  que  la  loi  a  âxé  ooflaine  ^elui 
où  chacun  doit  trouver  en  soi-même  la  forée 
et  les  ressources  suffisantes  pouT  se  eréw  un 
avenir  dont  l'éducation  precuière  a  dû  pré- 
parer les  bases. 
'(Test  fioufi  l'empire  de  oes  consiééra^ns 


dont  la  dificufision  dans  la  Ohaœbre  des  paûv 
n'a  point  a£aibli  la  puifisanoe,  que  YO^re 
commission,  Messieurs,  m'a  chargé  d'avoir 
rhonneur  de  vous  faire  eonnaî&e  qu'-ello 
maintient  les  conclusioiiB  preniëres  souioiBaB 
à  votro  approbation,  et  que  vous  a^sez  sanc- 
tionnées par  vos  votes,  dans  votse  .séauce  du 
ô  février  derfiier.. 


PROJET    DE    LOI  (1) 


PROJET    DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre. 


PROJET  UE  LOI 

De  la  Chambre  des  Pairs, 


OPimOIf  NOnVELLE 

De  la  Cammissiûtt. 


Articile  f  remier. 

II  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  annuelle 
et  viscère  4e  6,000  francs  À  dame  Clé- 
mentine Baragaay  d'Hilliers,  née  à 
Genève,  le  25  octobre  1800,  veuve  du 
comte  Gharles-Marie-Denys  de  Damré- 
mont,  gouverneuT  générsl  des  pos- 
sestions  françaisos  dauB  le  nerd  (ke 
rAlrique,  tué  par  le  faa  de  VenDemi, 
le  12  octobre  1837,  devant  la  place 
de  Gonstantine. 

Art.  2. 

Oétte  pension,  dans  UgucHe  sera 
confondue  celle  île  1.500  iranos  fixée 
par  la  loi  du  il  a^ril  1831,  ««ra  ins- 
crite AU  livre  des  penûoiiB  dviles  do 
TnéMr  public  avec  jouissance  &  partir 
du  dit  jour  10  octobre  1837. 

Elle  sera  réversible,  après  le  décès 
de  rimpétrante,  sur  les  deux  enfants 
ci-après  dénommés  : 

Auguste-Louis-Cbarles,  ité  le  11  dé- 
ceml>re  1819,  à  'Paris; 

Henriette-Françoise-GlénientiBe,  née 
le  41  mars  18!^,  à  Paris. 

Gooformémeot  aux  dispositions 
fixées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  11  avril 
1831. 

Art.  3. 

La  pension  accordée  par  l'article 
proDuer  et  les  portions  qrti  en  soroot 
réversibles,  «n  vertu  4e  l'art.  2,  ne 
seront  pas  sujettes  aux  loi6  proiiibi* 
tives  du  cumul. 


Article  premier. 
Adopté  sans  cbangements. 


Article  premier. 
Gomme  au  premier  projet. 


Art.  2. 

Premier  j.  Adopté   sans   cbange- 
ments. 


Art.  2. 
Gomme  au  premier  projet. 


Elle  sera  réversible,  après  le  décès 
de  rimpétrante,  sur  les  deux  enfants 
ci-après  dénommés  : 

Augusto4^eiiis-Gharl«s,  Dé  le  11  dé- 
cembre 1819,  à  Paria, 
flenriette^rançois-GlémentiAe,  née  le 
il  mars  18ii,  À  Paris. 

Pour  Jouir  de  la  dite  pension  par 
moitié,  pendant  la  durée  de  leur  vie. 


Art.  3. 
Adopté  sans  chan^amente. 


Art.  3. 
Goouae  au  pronÙAr  projet. 


CHAMBRE  DES  PAIES 


Ordre  du  jour  du  lundi  5  mars  18S8. 

A  1  heuiie,  séance  publique. 

Eenoiivellement  des  bureaux  lorméfi  le 
31  janvier  dernier. 

ïlapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  racquisition, 
par  voie  d'échan^)  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Baint-Etienne.  (M.  le  oomte  d'An- 
thouard,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ces- 
sion des  abords  des  Invalides  à  la  ville  de 
Paris. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  po- 
lice du  roulage  et  des  voitures  publiques. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


PBÊSIDENOE   DE   M.    LE  BABON   PABQUIBB, 

Chancelier  de  France, 

Séance  du  lundi  5  mars  18S8, 

la>  séanee  est  oin^erte  à  S  heures  1/4. 
Le  prooèfi^erbal  de  la  sëanoe  du  mandi 
27  février  est  lu  et  adopté. 

RÉCEPTION  DE  M.  LE  COMTE  DE  OASTELLAU. 

M.  LE  Chanoelier.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle, en  premier  lieu,  la  réceptifm  de  M.  te 
comte  de  Castellane,  dont  les  titres  ont  été 
vérifiés  dans  la  dernière  séance. 


(1)  Ce  dispositif  ae  iî|nire  ^as  au  Mmiteut. 


lâhcatot  (dei  Pairs.] 


M(»IB  «E  ijOim^HILIPPB. 


{6  mars  MM  ] 
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Il  est  procédé  à  oette  réceation  dans  les 
iormw  detef  mÎD^s  par  Tartiicàe  76  du  règle- 
osent. 

Le  grazkd  réfésendjûre  et  MM.  èe  conaAe 
Heille  et  le  marquis  dt  Louvois,  désignés  par 
M.  le  Pfésideut,  vûttt  em'àtnwat  éa  réeipien- 
«laif^  et  irenàrent  ftvee  bd  dans  la  «aile,  pré- 
cédée 4e  deux  huiasierfi. 

Le  gardfi  lies  registres,  sur  l'ordre  4e  M.  le 
Président,  donne  lecture  à  la  Obaxnbre  de 
TordoniMUMe  de  Aorninatioa. 

Après  cette  lecture,  peadasé  laquelle  le 
Bieuveau  pair  se  tient  debout,  au  milieru  du 
parquet,  il  prête  sèment  dans  les  termes  in- 
diqués par  la  formule  que  lit  M,  le  Prési- 
dent, et  qui  est  ainsi  conçue  : 

c(  Je  jure  d'être  âdèle  au  rot  des  Français, 
d'obéir  à  la  Cbaii»  constitutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume,  et  de  me  oosduire  en  tout 
comme  il  appartient  à  ua  bon  et  loyal  pair 
de  France.  ^> 

(Ce  serment  prêté,  M.  le  comte  4e  Ca&tel- 
lane  est  admis  à  prendj?e  séance.) 

BÉPOT  S'UK  RASSORT. 

M.  LB  OiujscELSXB,.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle^ en  second  lieu,  le  rapport  de  la  oom- 
missioD  spéciale  nommée,  «ans  la  aéanee  du 
22  février  denaier,  pour  «xaminer  le  projet 
de  loi  relatif  À  un  échange  d^ immeubles  entre 
VEtat  et  les  sieurs  Jovin,  propriétaires  de 
la  manufacture  d^armes  de  Saint-Etienne, 


M.  le  »aMlo  d'A«tli««ardi,  rapporteur. 
Messieurs,  en  présentant  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Gban)bre  des  doutés  et  relatif 
À  un  écLan^  de  propriétés  âmaaobilièffes  an- 
tre l'Etat  et  les  sieurs  Jorin,  propriétaires 
de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-£>tieue, 
M.  le  ministre  des  finances  a  rapi^lé  succific- 
tement  les  avantages  que  cette  opération 
présentait  an  gouvernement,  et  a  manifesté 
l'espoir  que  vous  la  sanctionnerez  par  votre 
délibération. 

Votre  commission  partage  la  conviction  de 
M.  le  ministre  des  finances,  et  m'a  chargé 
de  voua  exposer  les  motifs  qui  résultent  de 
l'examen  attentif  des  pièces  jointes  au  pro- 
jet de  loi,  et  d'une  discussion  approfondie. 

L'importance  ^  de  Saint-Etienne,  comme 
centre  d'industrie  et  de  fabrication,  doit  être 
placée  au  premier  rang.  Sa  population  ou- 
vrière, qui  présente  pour  les  moments  pres- 
sés la  faculté  de  doaser  la  plus  grande  exten- 
sion à  la  ooiifection  des  armes  de  guerre, 
trouve  de  l'«cnploi  dans  l'industrie  particu- 
lière pendant  la  paix,  et  lorsque  les  besoins 
de  l'Etat  ae  permettent  plus  de  l'employer 
en  entier.  Aussi,  de  toutes  nos  manufactures, 
celle  de  SaiAt-Etienne  est  la  seule  qui  offre 
la  facilité  d'entretenir  les  ouvriers  en  tout 
temps,  quelque  réduites  que  puissent  être 
d'ailleurs  les  commandes  cParmes  faites  par 
le  gouvernement. 

Cette  considération,  Messieurs,  acquiert 
une  haute  importance  lorsqu'on  se  rappelle 
la  grande  quantité  d'armes  fournies  par 
Saint-Etienne  dans  le  cours  des  dernières  an- 
nées, et  lorsqu'on  voit  que  la  fabrication, 
déjà  considérablement  réduite,  devra  l'être 
encore  plus,  dès  que  l'approvisionnement  né- 
cessaire pour  la  défense  de  l'Etat  sera  eom- 


plète  ou  à  la  veille  de  l'être.  Il  ne  peut  donc 
exister  a/ucun  doute  sur  la  conservation  d'une 
maoufaoture  qui,  au  besoin,  peut  fabriquer 
dans  un  temps  donné  un  nombre  d'armes  eu- 
périeur  à  eefui  de  toutes  les  autres  manufac- 
tures réunies  et  qui  trouve,  en  outre,  dans 
l'industrie  manufacturière,  le  moyen  oe  con- 
server ses  ouvriers,  lorsqu'il  ne  lui  est  plus 
permis  de  les  utiliser. 

Vous  aremarqiterez.  Messieurs,  qu'il  est  inu- 
tile de  parler  de  la  qualité  des  armes  de 
Baint-Etieime  ;  pour  motiver  ea  eonserva- 
tion,  tout  le  mcmde  tait  que,  sous  tous  ks 
rapports,  ses  aimes  sont  ^g^es,  sinon  supé- 
rieures, k  oelles  des  autres  manufactures. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  l'^entiiepreneur  de 
la  nanufactune  de  Saint-Eti«&ne  se  vetive  et 
ne  veut  plus  renouveler  son  marché.  Il  vend 
et  les  immeubles  «t  les  machines  <\\ii  servaieill 
à  la  fabricatioii  des  armes  :  si  l'industrie 
partieulière  les  achète,  quelle  sera  ia  posi- 
tion du  gouvernement?  la  voici  : 

La  création  de  moyens  semblables  à  eeux 
que  possèdent  les  sieurs  Jovin  serait  diffi- 
cile et  très  coikteuse  pimr  un  partiesilier  qui 
se  présenterait  comme  entreoMneur  ;  il  ne 
pourrait  dans  oe  cas,  et  afin  de  rentrer  dans 
ses  grandes  avances,  se  cbarger  <k  l'entre- 
prise qu'à  des  prix  très  élevés,  et  ç^ur  un 
teMps  très  ^ang  ;  et  il  en  résulterait,  sans 
aucun  doute,  lui  traité  fort  onéreux  pour  le 
Trésor  ;  qise  si  le  muvel  entriepretteur  ne 
voulait  ou  ce  pouvait  pas  former  «m  sem- 
blable étal^issemeni,  U  n'aurait  d'autres  res- 
souroes  que  de  se  i;eiidre  propriétaire  ou  loca- 
taire des  immeubles  des  sieurs  Jovin  :  c'est-à- 
dive  de  se  mettre  entièrement  dans  leur 
dépendeooe  et,  |>ar  contre,  l'administration 
de  la  guerre  sabirait,  peur  l'augmentatiim  du 
prix  de  fabrioatioii,  les  conséquences  des  con- 
ditions que  les  propriétaires  seraient  libies 
d'imposer  à  leur  locataire.  .Le  gpuverseme&t 
se  trottverait  ainsi  daas  la  position  la  plus 
désavantaffeuse  pour  passer  un  nouveau  mar- 
ché pour  l'entreprise  de  la  msauiaoture. 

Tous  les  inconvénients  disparaissent.  Mes- 
sieurs, lorsoue  l'État  possède  lui-même  les 
moyens  de  labricatiofi.  Alors  l'entrepreBeur 
n'a  plus  Jbesoin  de  ressources  pécuniaires  con- 
sidérables, et  la  coBcurrence  augmente  en 
raisoA  des  facilités  Que  présente  l'entreprise, 
et  la  plus  grande,  sans  contredit,  est  celle 
d'offrir  à  l'adjudicataire  des  établissements 
tout  cons4^uits.  L'Etat  rétive  d'ailleurs  uo 
loyer  de  ses  immeul^  par  une  retenue  faite 
sur  le  prix  de  fabrication  des  armes;  il  ne 
peut  plus  être  à  la  inerci  d'un  seul  entre- 
preneur. Loin  de  oonrir  la  chance  de  renon- 
cer à  la  fabrique  des  armeS;  à  Saint-Etienne, 
par  snite  d'une  admdieation  dont  les  prix 
seraient  exagérés,  chance  qui  dans  certaines 
circonstances  pourrait  entraîner  les  plus  fu- 
nestes conséquences,  il  lui  suffit,  pour  ra- 
mener les  aajttdicataires  à  des  prix  raison- 
nables, de  £aire  exploiter  pendant  guelaue 
temps  la  manufacture  d'armes  en  régie.  II  y 
aurait  «bnc  tout  avantage  à  ce  que  l'admi- 
nistration de  la  guerre  possédât  à  Saiot- 
Etienœ  les  immeubles  nécessaires  à  rejq>ioi- 
tation  de  ia  manufacture  d'armes. 

Or,  il  n'y  a  que  deux  movens  pour  attein- 
dra 'ce  but  :  créer  un  établissement  entière- 
ment neuf,  ou  faire  l'acquisition  des  bâti- 
ments et  usines  appartenant  aux  «leurs  Jo- 
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4*  bureau.  MM.  Bourdeau,   président  ; 

le  vicomte  d'Haubersart, 
vice-président  : 

Descayrat,  secrétaire  ; 

Rouillé  de  Fontaine,  vice- 
secrétaire  ; 

le  comte  Lemercier,  prési- 
dent ; 

le  c<Mnte  de  La  Rochefou- 
cauld^  vice-président  / 

le  baron  Dupin.  secrétaire; 

le  comte  de  Laoriffe,  vice- 
secrétaire  ; 

le  vice-amiral  Willaumez, 
président  ; 

le  marcmis  de  Fange,  vice- 
président  ; 

le  comte  de  Montalem- 
bert,  secrétaire; 

le  baron  Bignon,  vice-se- 
crétaire ; 

le  comte  de  Cessac,  prési- 
dent ; 

le  duc  de  Bassano,  vice- 
président  ; 

le  comte  de  La  Riboisière, 
secrétaire  ; 

le  miarquis  de  Laplace, 
vice-secrétaire. 

Comité  des  pétitions. 

MM.  de  Gasparin,  le  comte  de  La  Ville- 
gontier,  le  comte  Abrial,  Pelet  (de  la  Lo- 
zère), Mérilhou,  le  comte  de  Qerminy,  le 
marquis  de  Li^lace. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  BELATIF  A  LA 
CESSION  d'avenues  ET  PLAGES  DÉPENDANT 
DE  l'HOTEL  des  INVAUDES  ET  DE  l'ÉOOLB 
MILITAIRE. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  rapporté  dans 
la  séance  du  S7  février  dernier,  et  tendant  à 
céder  gratuitement,  à  la  ville  de  Paris,  des 
avenues  et  places  dépendant  de  VHôtel  des 
Invalides  et  de  V Ecole  militaire. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  donne 
lecture  des  articles. 

Art.  !•'. 

a  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  cé- 
der gratuitement,  au  nom  de  l'Etat,  à  la 
ville  de  Paris,  les  avenues  de  Saxe,  de  Tour- 
ville,  de  La  Bourdonnais,  de  Lowendal,  de 
Suffren,  de  La  Motte-Picquet,  et  la  partie  de 
l'avenue  de  Breteuil  comprise  entre  la  place 
de  ce  nom  et  la  barrière  de  Sèvres,  ainsi  que 
le  boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  les  places 
de  Fontenoy,  de  Breteuil  et  la  partie  de  celle 
de  Vauban  traversée  par  l'avenue  de  Tour- 
ville,  dans  la  largeur  de  cette  avenue  seule- 
ment ;  le  tout  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  annexé  à  la  présente  loi.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Au  moyen  de  cette  cession,  la  ville  de- 
meure chargée  de  pourvoir  à  l'entretien  de 


ces  emplacements.  Elle  est  tenue  en  outre, 
expressément,  de  leur  conserver  les  formes  et 
dimensions  actuelles.   »  (Adopté.) 

On  procède  au  vote  sur  Vensemole  du  pro- 
jet de  loi  par  la  voie  du  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 119 

Boules  blanches 115 

Boules  noires 4 

La  Chambre  a  adopté. 

ajournement  du  projet  de  loi  sur  la  police 
DU  roulage  et  des  voitures  publiques. 

M.  LE  Chancelier.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  ap{>ellerait  la  discussion  du  projet  de 
toi  relatif  à  la  police  du  roulage  et  des  voi- 
tures publiques.  Ce  projet  de  loi  avait  été 
mis  à  l'ordre  du  jour  p&roe  qu'on  supposait 
que  la  distribution  du  rapport  serait  faite 
vingt-quatre  heures  plus  tôt.  La  commission 
propose  un  grand  nombre  d'amendements  ;  il 
paraît  que  plusieurs  de  MM.  les  pairs,  qui 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  le  lire  et  de  l'ap- 
précier, désireraient  que  la  discussion  ne 
commençât  que  demain.  (Mouvements  en  sens 
divers.)  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  le  comte  4'Argoat.  Je  désirerais  beau- 
coup que  tous  les  amendements  qu'on  se  pro- 
pose de  faire  fussent  imprimés,  afin  que  nous 
eussions  le  temps  de  les  lire  et  de  les  appré- 
cier avant  la  discussion. 

C'est  une  matière  très  délicate,  et  il  est 
très  difficile  de  bien  juger  les  amendements 
qui  sont  ainsi  présentés  à  l'improviste,  sur- 
tout Quand  il  s'agit  du  poids  et  de  la  lar- 
geur des  roues  des  voitures. 

M.  LE  Chancelier.  La  proposition  de  M.  le 
comte  d'Argout  me  paraît  effectivement  très 
raisonnable,  car  il  y  a  beaucoup  d'amende- 
ments proposés  par  différents  membres,  et 
qu'il  serait  très  désirable  d'avoir  à  la  main  ; 
mais  si  cela  était,  il  serait  bon,  ce  me  sem- 
ble, de  remettre  la  discussion  à  après-demain, 
pour  avoir  le  temps  d'examiner  le  tout. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra^ 
vaux  publics.  Je  me  joins  à  la  proposition  de 
M.  le  Chancelier,  par  le  motif  que  les  amen- 
dements de  la  commission  sont  fort  nom- 
breux. Il  en  est  sans  doute  un  certain  nom- 
bre sur  les9uels  nous  sommes  d'accord  avec 
la  commission  ;  mais  il  en  est  d'autres  sur 
lesquels  nous  voudrions  avoir  le  temps  de 
nous  entendre  avec  elle.  L'ajournement  à 
après-demain,  loin  d'occasionner  un  retard, 
abrégerait  au  contraire  la  discussion.  (Oui! 
oui!) 

(La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  police  du  roulage  est  remise  à  après-de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 
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PBÉSIDENCE  DE  M.   DITPIN. 

Séance  du  lundi  5  mars  1838, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  samedi 
3  mars  est  lu  et  adopté. 

HOMMAGE  A  LA  CHA3fBES. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Statistique  de  la  Grande- 
Bretaffne  et  de  VIrlande  (avec  une  carte)  ; 
offert  par  Fauteur,  M.  Alexandre  Moreau  de 
Jonnès,  officier  supérieur  d'étali-major,  etc. 

(La  Chambre  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès^verfoal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

yiRivKua;iON  UB  poutoibb. 

lut.  te  Président.  M.  S  al  verte  a  la  parole 
pour  une  vérification  de  pouvoirs. 

GIBONDB. 

Admission  de  M,  Dussaulx, 

M.  KoAèbe  SaWrerle^  rafj^porteur.  Mes- 
sieurs» dans  une  précédente  séance,  vous  avez 
déclaré  valable  l'élection  de  M.  Cussaulx, 
nommé  nar  le  9®  collège  électoral  de  la  Gi- 
ronde (a  La  Réole)  ;  voua  avez  en  même 
temps  ajourné  l'admission  de  M.  Dussaulx 
paroe  qu'il  n'avait  j^  produit  les  pièces 
constatant  son  éligibilité.  Les  justifications 
voulues  ajant  été  faites,  votre  4®  bureau  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'admission  de 
M.  Dussaulx. 

(M.  Dussaulx  est  admis  et  prête  serment.) 

HAUlVS-PTRÉNâBS   (1). 

Admission  de  M.  Dintrans. 

M.  Tc*iif*re,  rapporteur,  propose  l'ad- 
mission de  M.  Dintrans,  ancien  député,  élu 
par  le  1*"  collège  de  Tarbes  (Hftutee-Pyré- 
nées).  Les  opérations  électorales  ont  été  re- 
connues régulières,  et  il  a  été  justifié  du 
cens  d'éligibilité. 

(M.  Dintrans  est  admis.) 


RAPPORT  8UB  LA  SECONDS  DEMANDE  EN  AUTOBI- 
SATJON  DB  POUK8UITE8  CONTRE  M.  EMILE  DE 
GISABDIli 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lau^ 
rent  de  Jussieu  pour  le  dépôt  d'un  rap- 
port (2). 

M.  lianrenC  de  Jnssien,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  viens  déposer  le  rapport,  au  nom 


(1(  Le  Moniteur  mentionne,  par  erreur,  que  M.  Din- 
trans a  été  élu  par  le  collège  de  Prades  (Pyrénées- 
Orientales). 

(2)  Ce  rapport  a  été  lu  on  séance. 


de  la  comjDoàssion  chargée  d'ect^iiiaMr  k»  ae 
conde  demande  en  aut<^isation  de  poursuites 
contre  M.  Ëoûle  de  Girardin. 

Plusieurs  uùix  :  Lisez  \  lisez  le  rapport  (1)  ! 

M.  E^aarent  4e  «f«i8«leii,  rapporteury  H- 
sant  :  Messieurs,  la  commission  (2)  que  vous 
avez  nonunéejiptMir  examiner  la  demande  for- 
mée  par  M.  Dutertre-Dana,  en  autorisation 
de  poursuivre  M.  Emile  de  Girardin,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  résultat  de  son 
travail. 

Je  viens  m'acquitter  de  cette  tâche  délicate, 
et  je  supplie  la  ChAmhre  de  vouloir  bien  ac- 
corder à  l'exposé  que  je  vais  lui  faire,  l'atten- 
tion epà»  réclame  une  question  qui  intéresse 
l'honneur  d'un  de  ses  membres,  et  sa  propre 
dignité. 

M.  Dutertre-Dana,  par  le  ministère  de 
M*  Pétard,  avoué  à  la  Cour  royale  de  Paris, 
vous  deman<le  Tautorisation  ae  poursuivre 
devant  le  tritonal  de  poli^  correctionnelle, 
un  de  vos  collègues,  pour  fait  qu'il  qualifie 
d'escroquerie.  Voici  les  motifs  sur  lesquels  il 
fonde  sa  plainte. 

M.  Dutertre  vous  dit  :  qu'il  reçut,  en  mars 
1834,  un  prospectus  d'une  société  créée  par 
MM.  de  Girardin,  Boutmy  et  Oléemanny 
pour  l'exploitation  d'un  journal  intitulé  : 
Musée  des  Familles,  dont  ces  trois  messieurs 
étaient  les  gérants  ; 

Que  ce  prospectus  et  la  lettre  d'envoi  qui 
l'accompagnait,  annonçaient,  comme  devant 
résulter  ae  l'entreprise,  un  dividende  de 
18  0/0  ; 

Qu'à  ce  prospect  VIS  était  joint  un  extrait 
de  l'acte  cfe  société,  dans  l^uel  l'artiele  9 
se  trouvait  ainsi  rapporté  : 

«  Art.  9.  La  société  est  divisée  en  300  ac- 
tions, dont  200  dites  de  capital,  évaluées  à 
1,000  francs  chacune,  représentant  le  fonds 
social,  et  100,  dites  actions  de  jouissance, 
donnant  droit  au  porteur  de  chacune  à  un 
300®  des  bénéfices  nets  de  l'entreprise.  Ces 
actions  pourront  être  divisée  en  demi-ac- 
tions. 

«  De  ces  actions,  dit  encore  le  prospectus, 
150  ont  été  immédiatement  souscrites  par 
tiers  égal,  par  M.  Cléeman  50,  par  M.  de 
Girardin  50,  par  M.  Boutmy  50  ;  » 

Que  sur  le  vu  de  ce  prospectus,  M.  Du- 
tertre  a  souscrit  pour  huit  actions  au  C9^i- 
tal  de  8,000  francs  ; 

Que  le  dividende  de  18  0/0  fut  en  effet 
payé  pendant  les  deux  premières  années  1834 
et  1835  ;  qu'il  fut  réduit  k  5  0/0  en.  1836  et 
1837  ; 

Qu'à  la  réunion  annuelle  de  1837,  on  con- 
nut, pour  la  première  fois,  la  situation  vé- 
ritabfe  de  l'entreprise  ;  que  l'exposé  qui  fut 
alors  présenté  par  les  gérante  donna  lieu  à 
un  rapport  fait  lé  5  décembre  dernier,  du- 
ciuel  il  résulte  :  V  qu'aux  termes  réels  de 
1  aote  de  société,  les  lôO  actions  que  MM.  de 
Girardin,  Boutmy  et  Cléemann  annonçaient 
dans  leur  prospectus  avoir  immédiatement 
souscrites,  leur  avaient  été  remises  à  titre  de 


(1)  N"  99  dos  impressions  do  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  de  Jus- 
sieu, Mertin  (Aveyron),  Cufmer,  Beui^n,  LaraMt,  Albert, 
Corne,  le  baron  Chaftuy»  de  Moatlaville,  Jo»en. 
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fondateurs  i  L'acte  de  société,  en  ei^et,  s'ex- 
primant,  ainsi  : 

((  De  ces.  300  actions,  50  seront  remises  à 
M.  de  Girardin,  50  à  M.  Cléeman,  pareil 
nombre  à  M.  Boutmy,  tous  trois  à  titre  de 
fondateura  et  de  bailleurs  de  fonds,  tani 
pour  les  sommes  ]gar  eux  em|)loyée8  en  ac- 
quisition de  matériel,,  frais  et  indemnités  de 
voyages,  etc.,  que  p^ar  la  propriété  du  jour- 
nal U  Père  de  Famdllej  acheté  précédemment, 
et  CRi'ilfi  déciareni  réunir  au  liuséa  des  Fo 
nùttes  ;  » 

2P  Que  les  dividiendes  de  18  0/0  perçue  par 
les  gérants  et  distribuéa  aux  actionnaises, 
n'avaient  jamais  été  produite  par  l'entre- 
prise, et  n  avaient  pu  être  prélevés  que  sur 
le:  capital  secial. 

De  tout  91UM  M.  Dutertre  induit  Lb  fait 
d'escroquerie^  au  moyen  de  falsiûcatâoai  et 
de  promesses  fallacieuses;  pour  lequel  fait 
vous  demande  l'auterisalion  de  poursuivre 
M.  de  Girardin. 

En  même  temçs  que  cette  plaintey  Mes- 
siaiftvs,  a  été  remise  a  votce  oommijKiioii  une 
lettre  de  M.  Cléemann,  par  laquelle  il  dé»- 
clare  que  M.  de  Girardin  n'a  JMaade  psie 
d'autre  pdurt  à  la  gestion  d«  l'efitrepriee,.  (|ue 
celle  résultant  de  son  approbation  donnée 
une  fois  par  an  aux  comptes  présentés  en 
aesemM^ée  générale  ;  que  cela  était  à  la  oon- 
naissanee  du  sieur  Dutertre,  ainsi  qtjue  Te 
pvouve  la  corpespo&daoee  de  ce  demies  ; 
qu'une  des  conditions  imposées  à  la  nouvelle 
société  du  Musée  des  Fmmlles^  a  été  le  ren^r 
boursement  inté^al  aux  aneiens  actionnai- 
res qui  l'exigeraient  ;  que  lui,  M.  Cléemaniiy 
ayant  toujours  pris  sur  lui,,  et  n'ayant  ja- 
mais décliné  la  resoonsabilite  pécuoiiaire,  ee 
n'est  point  à  M.  de  Girardin  qu'on  devait 
s'adresseB  ;  et  ^ue,.  si  oa  le  fait  wrès  quatre 
SAS,  et  en  ohoisissant  pour  cela  l'époque  de 
la  sessionr  il  ^t  manifeste  qu'il  s'agit  d'au- 
tre chose  (jue  d^un  débat  privé. 

Telle  est,  Messieurs^  la  subràanoe  de&  deux 
seules  pièces  misée  offieielLement  sous  Les  yeux 
de  votre  commission. 

La  ppemiëre  question  qu'elle  s'est  préposée 
a  été  celle  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  re^ 
chercher  d'autres  documents,  d'en  demander 
la  produetioa  et  même  d'appeler  et  d'enten- 
du les  parties.  Quelques-uns  de  nos  coU^ 
gués  penchaient  pour  ^affirmative.  La  majo^ 
rite  n^a  pas  partagé  cet  avis.  Mais  la  eom- 
mission  a  été  unanime  sur  ce  point,  que  la 
commission  ni  la  Chambre  ne*  pouvaient  se 
constituer  juges  au  fondi;.  que  la  Chambse 
devait  éviter  de  detnner,  par  une  aembiaUe 
procédure,  à  la  décision  qu'elle  prendrait,  k 
caractère  et  la  valeur  morale  d'un  jugement  ; 
car,  d'une  part^  si  elle  autorisait  les  pour- 
suites parce  que  la  plainte  lui  aurait  paru 
fondée  en  fait  et  en  droit,  elle  enverrait  un 
homme  devant  la  justice  sous  le  poids  d'une 
prévention^  effrayante  ;  et,  d'un  autre  côté, 
si  scoL  refus  d'autoriser  était  basé  sur  l'opi- 
nion inverso,  elle  a'expeserait  à  voir  plus 
tard  sa  décision  iaârméi  par  ua  jugement 
à»  polioe'  oorrectionnelte. 

La  majorité  pensait,  en  outre,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  suspendre  à  l'égard  d'un  dé- 
pmté  le  droit  d'inviolabilité  dont  il  est  in- 
vesti par  la  Charte,  deux  choses  seulement 
sont  à  «xaminer,  à  savoir  :  si  la  demande  de 
poursuivre  engage  quelque  intérêt  politique, 


ou  la  dignité  de  la  Chambre  ;  ou  bien,  s'il 
existe  des  intérêts  de  tiers,  qui  seraient  en 
pétril  par  le  retard  légaL 

C'est  à  cette  opinion,  Messieurs,  que  s'est 
arrêtée  votre  commission  par  une  première 
résolution. 

Cependant,  sans  rechercher  de  nouveaux 
documents,  elle  en  a  reçu  plusieurs  qui  ont 
été  adressés  à  son  président,  avec  requête  de 
les  communiquer  à  ses  collègues  ;  et^  de  plus, 
une  polémique  et  une  correspondance  sur 
cette  affaire  s'étant  engagées  dans  les  feuilles 
publiques,  nous  avons  dû  lire,  comme  tout 
le  monde,  ce  qui  a  été  publié  à  ce  sujet* 

Ces  publications  et  ces  communications, 
qui  sont  venues  s'offrir  spontanément  et  for- 
cément à  votre  commission,  n'ont  fait,  Mes- 
siMUS,.  que  confirmer  la  majorité  dans  l'opi- 
ni(m  qu  elle  avait  conçue  à  la  lecture  de  la 

glainte>>  à  savoir,,  que  la  dignité  de  la  Chamr 
re  n'était  point  intéressée  à  ce  que  la  pour^- 
suite  fût  autorisée,  et  que  cette  autorisation 
n'était  point  exigée  par  l'urgence,  ni  par  le 
péril  d'aucun  intérêt  de  tiers. 

Et  en  effet,  que  résulte-'t-il  des  divers:  do- 
cuments transmis  à  votre  commission  ou  pu- 
bliés dans  les  ^urnaux,  documents  contenant 
des  assertions  constamment  démenties  de 
part  et  dautre? 

Il  en  résulte  la  ferte  parésonnption  que  la 
diftérenœ  entre;  les  termes  d»  fartide  &  de 
l'asts  social  et  oeax  de  ee  même  article  rap- 
porté dans  le  prospectas,  a  pu  être  eonnrue 
du  sisKT  Dotertre,  dès  l'instant  qu'il  a  eu 
entre  les  mains  ses  actions^  puisque  l'acte  de 
soeiété  aurait  été  imprime  intégralement  en 
marge  de  ces  mêmes  actions.  Le  sievr  Du- 
tertre aurait  donc  été  dès  lors  en  mesure  de 
se  plaindre  et  de  poursuivre  son  rembourse- 
ment. Nous  n'examinerons  point  quels  mo- 
tifs eat  ]m  l'engager  à  attendre  jusqu^à  ce 
jour  ;  mais  il  nous  est  permis  de  penser  qu'il 
n'y  a  pas  péril  pour  ses  intérêts  à  attendre 
quatre  mois  encore. 

Quant  au  prélèvement  qui  aurait  eu  lieu 
sur  le  capital  social  pour  le  paiement  des 
dividendes,  ce  point  oe  fait,  aussi  bien  que 
les  autres^  appartient  ^clusivement  aux  in- 
v^Btigations  de  la  iustiee.  Mais  ici  encore, 
vetse  commission  n  a  pas  cru  apercevoir  un 
cas  d'urgence  ;  d'autant  moins  que,  pour  cou- 
vrir ses  intérêts  lésés  par  la  perte  du  capi- 
tal social,  le  sieur  Dutertre  avait  plus  d'une 
voie  ouverte  :  d'abord  l'action  civile  qui  pou- 
vait être  exercée  contre  M.  de  Girardin,  sans 
autorisation  de  la  Chambre  ;  et,  en  second 
lieu,  l'acceçtation  des  offres  de  rembourse- 
ment qui  lui  ont  été  faites  par  M.  Cléemann., 
postérieurement  à  la  plainte. 

Si  l'on  a  préféré  la  voie  criminelle  à  la 
voix  civile,  n  est-il  pas  permis  de  croire  qu'on 
a  été  mu  pe^r  quelque  autre  mobile  que  celui 
d'un  intérêt  matériel  ou  privé  ?  Telle  est,  du 
moins,  l'in^Hression  qu'a  ressentie  la  majo- 
rité de  votre  commission.  Elle  a  cru,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de  cette 
Chamore  de  livrer  un  de  ses  membres  à  des 
poursuites  qui  auraient  la  plus  léffère  appa- 
renoe  de  persécution  cQctée  par  des  ressen- 
timents politiques  ou  mercantiles. 

Quelques  objections  à  cet  avis  ont  été  faites 

Ï)ar  la  minorité.  Celle  ci  pensait  que  l'invio- 
abilité  du  député,  n'étant  qu'une  exception 
au  droit  commun,  ne  devait  être  réclamée  que 
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dans  le  cas  où  le  député  était  attaqué  en  cette 
qualité  même.  Mais  dans  ce  cas,  Messieurs 
^et  je  suis  ici  Torgane  de  la  majorité),  cette 
inviolai>iiité  ne  serait  véritablement  au'une 
illusion  :  elle  ne  consacrerait  plus  Tinclépen- 
dance  et  la  sécurité  dont  le  député  a  besoin 
pour  Taccomplissement  de  son  mandat  ;  elle 
ne  garantirait  plus  à  chaque  localité  sa  re- 
présentation dans  la  Chambre,  s'il  suffisait 
d'une  chicane  ou  d'une  volonté  malveillante 
pour  détourner  le  député  de  son  devoir  pu- 
blic ;  elle  perdrait  enfin  ce  caractère  de  gran- 
deur et  de  majesté  qu'elle  doit  apporter  à  la 
représentation  nationale. 

La  minorité  disait  encore  :  dans  l'intérêt 
même  de  M.  de  Girardin,  il  importe  qu'il 
puisse  çromptement  confondre  ses  adversai- 
res ;  il  importe  qu'il  ne  soit  pas  frappé  par 
le  contre-coup  moral  d'un  jugement  qui  in- 
terviendrait pour  condamner  ses  co-gérants 
poursuivis  séparément.  Messieurs,  quand  il 
s'agit  d'un  principe,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
homme  ;  et,  à  cet  égard,  la  demande  même 
de  M.  de  Girardin  n'eût  pas  fait  changer 
l'avis  et  les  conclusions  de  votre  commission. 

Elle  voit,  dans  cette  affaire,  un  débat  dont 
la  solution  peut  être  reculée  sans  le  moindre 
inconvénient;  un  débat  qu'il  importe  d'a- 
journer, afin  de  ne  pas  établir  un  précédent 
qui  entraînerait  des  conséquences  funestes  ; 
un  débat  à  l'occasion  duquel  la  Ohambre, 
dans  l'intérêt  de  sa  propre  aignité,  doit  mon- 
trer qu'elle  ne  renonce  pas  facilement  aux 
droits  de  ses  membres,  qu'il  faut  nécessité 
démontrée  pour  (|u'elle  dépouille  l'un  d'eux 
de  son  inviolabilité,  et  qu  elle  ne  le  fait  ja- 
mais quand  il  lui  est  apparent  que  sa  d^i- 
sion  pourrait  servir  une  passion  ou  un  res- 
sentiment. 

Votre  commission  vous  propose.  Messieurs, 
de  refuser  l'autorisation  qui  vous  est  deman- 
dée par  M.  Dutertre-Dana,  afin  de  poursui- 
vre M.  Emile  de  Girardin. 

M.  le  Président.  La  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA  PBI8B  EN  CON- 
SIDÉRATION DE  LA  PROPOSITION  DE  M.  ANI8- 
SON-DUPERRON  RELATIVE  AU  REBOISEMENT 
DES   MONTAGNES. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  ap- 
pelle la  mite  de  la  discussion  sur  la  prtse 
en  considération  de  la  proposition  de 
M,  Anisson-Duperron  relative  au  reboisement 
des  montagnes. 

La  parole  est  à  M.  de  Ladou cette. 

M.  de  Liadoneette.  Messieurs,  M.  Anis- 
son-Duperron  vous  propose  de  défricher  les 
bois  qui  ne  sont  pas  sur  les  montagnes,  d'em- 
pêcher le  défrichement  des  montagnes  ;  et  il 
prétend  vous  prouver  que  le  déboisement  des 
plaines  amènera  le  reboisement  des  monta- 
gnes, où  il  place,  je  ne  sais  pourquoi,  pres- 
que tous  les  bois  communaux. 

Il  appelle  plaine  la  Lorraine,  la  Bourgo- 

fpe,  les  pays  ondulés  où  il  y  a  tant  de  pentes. 
1  ne  s'agit  pas  moins  gue  d'ouvrir  la  porte 
au  défrichement  des  bois  des  trois  quarts  de 
la  France,  qui,  depuis  1791,  en  a  perdu  en- 
viron 1,800,000  hectares.  La  Convention  avait 
déjà  reconnu  que  la  consommation  du  bois 


Une  seule,  dans  la  Moselle,  brûle  annuelle- 
ment 300,000  setiers  de  bois  ;  il  en  faut  par 
iour  dans  les  usines  220  stères  pour  chaque 
haut  fourneaiK  dit  monstre. 

Mais,  dit  M.  le  comte  Jaubert,  on  peut  y 
substituer  la  houille.  Comment  ignore-t^il, 
lui  oui  connaît  tant  de  choses  et  les  sait  bien, 
qu'elle  ne  s'emploie  que  pour  le  fer  de  faible 
qualité?  et  encore  le  bois  y  est-il  consacré 
aux  feux  de  forges  et  d'affinage.  Il  faut  du 
bois  pour  toute»  les  opérations  du  fer  de 
bonne  qualité  ;  il  en  faut  énormément  pour 
toutes  les  verreries. 

La  proposition  de  M.  Anisson-Duperron 
ne  vient  pas  à  propos.  Les  usines  en  fer  vont 
s'étendre  en  nombre,  en  consommation  de 
combustible,  pour  fournir  les  rails  de  nos 
chemins  de  fer;  le  placement  de  ces  rails 
exigera  de  plus  l'emploi  d'une  quantité  con- 
sidérable de  corps  d'arbres.  ^  Si,  dans  ces  cir- 
constances, arrivait  le  défrichement,  l'ardeur 
de  jouir,  caractère  de  ce  siècle,  terait,  en 
peu  d'années,  disparaître  presque  tout  le  sol 
forestier  des  propriétaires.  M.  Anisson-Du- 
perron ne  s'embarrasse  pas  pour  si  peu  de 
chose. 

Bon  imagination  multiplie  à  son  gré  les 
plantations  de  bois;  il  les  établit  de  bonne 
essence  ;  il  fait  croître  et  surjgir  à  l'instant 
les  bois  de  la  Champagne,  qui  ne  donneront 
pas  de  bons  produits  avant  un  siècle.  Il  ne 
vous  dit  pas  que  la  correspondance  des  pré> 
fets  prouve  qu'il  est  tel  département,  vaste 
et  intelligent,  où  depuis  vingt  ans  on  n'a 
planté  que  5  à  6  hectares,  encore  de  bois 
blanc. 

C'est  peu  encore.  Tous  ces  bois  improvisés, 
qui  doivent  remplacer  les  anciens,  objet»  de 
notre  sollicitude,  arrivent  sur  tous  les  points, 
par  les  routes  de  terre,  de  fer  et  fluviales 
que  mon  honorable  adversaire  crée  par  en- 
en  antement,  et  pour  lesquels  il  ne  veut  pas 
même  attendre  votre  vote.  Dans  la  session 
dernière,  j'ai  demandé  qu'une  portion  des 
fonds  donnés  à  l'agriculture  encourageât  les 
plantations  sur  les  pentes  et  au  bord  des 
cours  d'eau  impétueux.  Ma  proposition  est 
bien  timide  pour  le  désir  permanent  dont  il 
est  agité. 

Je  viens  aux  articles  de  la  proposition,  qui 
servent,  comme  l'a  dit  spirituellement  M.  le 
ministre  des  finances,  de  passeport  au  défri- 
chement presque  général. 

MM.  Muteau  et  Lanyer  vous  ont  prouvé 
que  ces  articles  étaient  vagues,  incomplets, 
et  en  partie  contraires  aux  lois.  C'est  par 
respect  sans  doute  pour  votre  initiative  aue 
M.  le  ministre  des  finances  a  voulu  scinaer 
la  proposition,  et  en  n'approuvant  pas  les 
quatre  premiers  articles,  en  attaquant  for- 
mellement le  quatrième,  ne  pas  ^ opposer  à 
ce  qu'on  prît  les  autres  en  considération. 
Scinder  ainsi  une  proposition  est  chose  inu- 
sitée, je  crois,  pr^que  impossible,  et  qui,  au 
fond,  répugnerait  fort  au  système  de 
M.  Anisson. 

Si  je  ne  craiRuais  d'abuser  de  vos  moments, 
je  pourrais.  Messieurs,  placer  sous  vos  yeux 
toute  la  série  de  motifs  qui  s'opposent  au  dé- 
frichement des  bois  ;  je  les  ai  exposés  dans 
deux  sessions  successives. 
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Oui,  cette  Chambre  est  trop  sage,  trop 
éclairée  pour  Toter  légèrement;  die  Ta  prouvé 
en  ne  voulant  terminer  la  discussion  qu'au- 
jourd'hui. Elle  ne  s'exposera  pas.  en  l'ab- 
sence des  renseignement  les  plus  étendus  et 
les  plus  positifs,  à  changer  une  législation 
exceptionnelle,  et  nécessitée  par  la  conser- 
vation du  territoire  et  de  la  température,  qui 
remonte  aux  premières  ordonnances  de  nos 
rois  (Voyez  les  édits  de  Philippe-Auguste  et 
dfi  ses  successeurs),  et  qui  n'a  eu  d'interrup- 
tion que  dans  les  temps  de  troubles. 

On  vous  l'a  dit,  l^iessieurs,  la  commission 
d'enquête,  nommée  le  29  mars  1836,  n'a  pu 
obtenir  que  l'administration  forestière  (et 
vous  «avez  appris  avjec  étonnement  qu'une 
partie  de  cette  administration  souhaite  le 
défrichement  de  nos  forêts)  envoyât  la  série 
de  nos  questions  ;  elle  s'est  bornée  à  trans- 
mettre, quoi?  un  petit  nombre  des  siennes^ 
et  à  défendre  aux  préfets  de  sortir ^  dans 
leurs  réponses^  de  son  cercle  de  Popilius.  Je 
vous  laisse  à  juger  cette  sorte  de  diplomatie 
occulte.  On  espérait  que,  faute  des  docu- 
ments qu'elle  avait  réclamés,  la  commission 
céderait  à  des  tableaux  dressés  sur  de  vieux 
renseignements  incomplets,  imparfaite,  fau- 
tifs même.  La  vérité  s  est  fait  jour  i  la  com- 
mission a  demandé  qu'on  maintînt  jusqu'en 
1847  les  dispositions  transitoires.  Les  spécu- 
lateurs en  ont  été  atterrés  ;  les  amis  du  pays, 
tous  les  cultivateurs  ont  applaudi. 

Et  c'est  en  désespoir  de  cause,  c'est  lors- 
qu'en  Europe  et  dans  une  partie  de  l'Améri- 
que on  défend  les  défrichemente,  qu'on 
vilent  vous  représenter,  en  quatrième  édi- 
tion, la  proposition,  mais  retournée  et,  cette 
fois,  éprise  d'une  tendre  sollicitude  ! 

Oroyez-vous  que  ces  articles  soient  suffi- 
sante pour  empêcher  les  maux  qu'elle  signale  ? 
Les  préfets  ont  réclamé  une  foule  d'autres 
dispositions  :  par  exemple,  déterminer  le 
genre  de  clôture  et  d'habitation  çiui  constitue 
un  enclos,  et  qui  permet  d'en  disposer  à.  son 

§ré  (la  Cour  de  cassation  vient  heureusement 
e  fixer  les  incertitudes  sur  cet  objet  impor- 
tant) ;  demander  que  l'article  119,  qui  inter- 
dit aux  usagers  la  dépaissance  dans  les  bois 
non  défensables  des  particuliers,  soit  étendu 
aux  particuliers  eux-mêmes  (l'administra- 
tion peut  l'interdire  aux  communes)  ;  char- 
§er  l'administration  forestière  de  faire  ou 
e  surveiller  les  plantations  aux  frais  des 
individus  condamnés  pour  avoir  défriché  ; 
refuser  le  défrichement  des  parties  qui  dé- 
pendent des  masses  de  forêts,  ou  dont  le  dé- 
périssement vient  du  pacage  ;  entendre  les 
conseils  municipaux  sur  les  demandes  en  dé- 
frichement; engager  l'autorité  supérieure, 
avant  de  les  accorder,  à  consulter  Fétat  des 
pays  frontières,  de  ceux  d'usines,  les  pentes, 
la  nature  du  sol,  la  profondeur  de  la  terre 
végétale,  et  autres  renseignemente  propres 
à  éclairer  la  décision  ;  autoriser  les  maires 
et  les  gardes  champêtres  à  constater  aussi  les 
contraventions  ;  replanter  les  clairières  des 
bois  communaux  ;  ajouter  à  l'article  219  les 
mots  biner,  écobit^ery  ensemencer  ;  empêcher 
sur  les  montagnes  les  coupes  en  pleine  sève 
ou  prématurées,  surtout  pour  les  essences 
vertes,  avant  l'ensemencement  ;  assimiler  aux 
bois  sur  les  montagnes  les  terrains  incultes 
qui  y  sont  enclavés^  etc.,  ete. 

Vous  voyez  par  là.  Messieurs,  combien  la 
2»  siRiB.  T.  ex VI. 


Sroposition  de  M.  Anisson  est  incomplète 
ans  une  Question  si  vaste  et  si  complexe. 
Au  milieu  de  tant  de  demandes,  en  l'absence 
des  renseignements  dont  on  a  si  soigneuse- 
ment privé  une  commission,  qui  dès  Tors  ne 
pouvait  suffisamment,  au  gré  de  son  zèle, 
remplir  son  titre  et  ses  fonctions  de  commis- 
sion d'enquête,  il  n'est  pas  un  seul  membre 
de  cette  Ohampre  et,  si  j'ose  le  dire,  aucune 
commission,  si  bien  que  vous  la  composiez, 
Messieurs,  qui  puisse  vous  donner  dans  cette 
session  autre  chose  que  quelques  lambeaux 
de  lois,  passez-moi  cette  expression.  Le  gou- 
vernement seul,  auquel,  pour  ce  fait,  on  ne 
disputera  pas  les  avantages  de  la  centralisa- 
tion, est  assez  haut  place  pour  recueillir  les 
renseignemente  nécessaires  à  un  système  fort, 
lié,  complet. 

Que  le  ministère  envoie  lui-même  la  série 
de  questions  dressées  par  la  commission  du 


projet  de  loi  :  alors,  seulement  alors,,  nous 
ppurrons  en  connaissance  de  cause  travailler 
a  une  réforme  du  Code  forestier,  mûrement 
réfléchie,  régulière,  utile.  Jusque  là  nous  se- 
rions dans  le  faux,  et  nous  perdrions  un 
temps  que  réclament  tant  de  projets  de  loi. 
Ainsi,  au  hasard  d'une  cinquième  édition  de 
la  proposition  de  M.  Anisson-Duperron^  je 
vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  Araco.  Messieurs,  j'étais  absent  samedi 
lorsque  M.  Jaubert  vous  «rendit  compte  des 
travaux  d'une  commission  dont  nous  avions 
l'honneur  de  faire  partie  lui  et  moi.  Notre 
honorable  collègue  m'a  donné  dans  cette 
commission  un  rôle  que  je  ne  puis  pas,  que 
je  ne  dois  pas  accepter.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  x>«rmission  de  lui  dire  exacte- 
ment, complètement,  sans  réticence  aucune, 
comment  les  choses  se  sont  passées.  Tout  le 
monde  comprendra  ensuite  que,  si  la  com- 
mission créée  en  quelque  sorte  à  votre  ins^ 
tigation  n'a  pas  terminé  le  travail  qu'on  lui 
avait  confié,  ce  n'est  nullement  sa  faute  ; 
chacun  verra  que  la  négligence  du  gouverne- 
ment a  tout  fait  avorter. 

M.  Anisson-Duperron  présenta,  il  y  a  deux 
ans,  une  proposition  semblable  quant  au 
fond,  sinon  quant  à  la  forme,  à  celle  que 
vous  discutez  aujourd'hui.  M.  Passy  était 
alors  ministre  des  finances.  En  passant  de- 
vant mon  banc  pour  aller  à  la  tribune,  où, 
par  parenthèse,  il  développa  d'excellentes 
considérations,  M.  Passy  me  dit  :  «  Voilà 
une  question  de  météorologie,  cela  est  de 
votre  compétence  :  ne  nous  ferez-vous  pas 
connaître  votre  opinion  ?  »  Je  crus  devoir  ré- 

Sondre  à  ces  paroles  bienveillantes.  Je  pris 
onc  part  au  débat,  mais  je  me  contentai 
d'admettue  des  doutes,  de  simples  doutes, 
sur  l'influence  que  le  déboisement  des  plaines 
pourrait  avoir  sur  le  climat. 

Je  n'occupai  pas  la  tribune  plus  de  dix 
minutes  ;  et  voila,  cependant,  à  quelle  occa- 
sion M.  Jaubert  s'est  cru  autorisé  à  vous  en- 
tretenir de  ma  prétendue  assurance,  à  vous 
parler  du  bruit  que  j'aurais  fait  ou  voulu 
faire  à  la  tribune.  Sur  ce  point,  la  mémoire 
a  bien  mal  servi  mon  honorable  collègue. 

La  Chambre  n'admit  pas  la  proposition  de 
M.    Anisson-Duperron  ;  elle   désira   que    la 
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question  fût  examinée  à  fond  et  dans  tous 
ses  détails.  Lie  ministère  se  xendit  à  oe  vœu  ; 
il  nomma  une  commission  dont  nous  faisions 
partie,  MM.  Duperron,  Lanyer,  Jaubert  et 
moi. 

Dans  l'une  de  ses  premières  séances,  la 
commission  reconnut,  comme  M.  Jaubert 
l'avoue  lui-même  aujourd'hui,  que  dans  la 
climatologie,  gisait  la  question  importante, 
disons  mieux,  la  question  capitale.  Cette  re- 
marque me  valut  Thonneuii  d'être  nommé 
rapporteur.  Des  renseignements  me  parurent 
indispensables  ;  je  les  fis  demander.  Ceux 
que  je  possédais  moi-même  m'avaient  déjà 
«ervi  à  publîer,  sous  le  titre  modeste  de  No- 
tice sur  Vancien  état  thermométriaue  du 
globe,  une  dissertation  assez  étendue  dans  la; 
quelle  j'avais  mis  en  regard,  dans  leur  vrai 
jour,  un  certain  nombre  de  faits,  et  les  oonsé- 
auences  qui  en  découlaient.  C'était  un  pas 
oe  quelque  intérêt  peut-être,  mais  nullement 
la  solution  définitive  du  problème.  Cette  so- 
lution pouvait  résulter  de  quelques  nouvelles 
données.  A  ma  prière,  la  commission  en  fit 
la  demande.  Les  questions  étaient  claires  et 
précises  ;  les  préfets  et  Tes  sociétés  d'agri- 
culture, auxquels  on  devait  les  adresser^  au- 
raient pu  répondre  par  un  simple  chiffre, 
par  un  oui  ou  par  un  non. 

Quelques  mois  s'étant  écoulés  sans  que  rien 
nous  eût  été  remis,  je  priai  Thonorable 
M.  Lancer,  secrétaire  de  la  commission,  de 
s'enquérir  du  nombre  et  de  la  teneur  des  ré- 
ponses q^u'on  avait  reçues  ;  rien  n'était  en- 
core arrivé.  Après  un  nouveau  délai,  nous 
répétâmes  la  démarche.  Elle  n'eut  pas  un 
meilleur  résultat. 

Je  dois  le  dire,  ce  silence  de  tant  de  pré- 
fets, de  tant  de  sociétés  savantes,  à  l'occa- 
sion d'un  problème  dont  tout  le  monde  con- 
naissait l'importance,  nous  étonna  extrême- 
ment. Nous  résolûjnes  alors  d'aller  au  fond 
des  choses  :  eh  bien  I  que  trouvâmes-nous  ? 
nous  trouvâmes  que  notre  programme  avait 
été  soigneusement  enfoui  dans  les  cartons; 
personne  n'y  avait  répondu,  parce  que  per- 
sonne ne  l'avait  reçu. 

La  commission,  Messieurs,  était  arrivée  au 
terme  de  son  existence  ;  elle  devait  faire  un 
rapport,  quel  qu'il  fût;  je  voulus,  par  un 
dernier  effort,  suppléer  aux  documents  qu'on 
n'avait  pas  obtenus   (je  me   trompe,   qu'on 
n'avait  pas  demandés)  à  l'aide  des  dossiers 
d'une  enquête  qui  romontait  au  temps  de  la 
Restauration.  Ces  doesicrs,  je  les  demandai 
par   l'intermédiaire  de  l'honorable  M.   La- 
nyer ;  il  eut  la  bonté  d'aller  au   ministère 
du  commerce,   au  ministère  de  l'intérieur. 
Les  chefs  de  bureau,   les  chefs  de  division, 
MM.  Les  secrétaires  généraux  furent  mis  en 
action  ;  et  cependant,  de  ces  documents  nui 
auraient  fait  la  charge  d'un  homme,  on  n  en 
trouva  aucune  trace  !  J'avoue  que  je  n'ai  pas 
poussé  mes  investigations  plus  loin,  que  je 
n'ai  pas  cru  devoir  chercher  jusque  chez  les 
épiciers.  (On  rit,)  C'était  peut-être  là  qu'on 
aurait  enfin  découvert  quelque  chose.  (TVom- 
veaux  rires,)  Mais  je  me  suis  arrêté  aux  seules 
démarches  que  les  circonstances  pussent  auto- 
riser. 

Tous  le  voyez.  Messieurs,  tous  les  doeu* 
ments  que  la  science  possédait,  je  les  ai  exa- 
minés, j'en  ai  publié  les  résultats.  Si  M.  Jau- 
bert n'a  pas  eu  mon  mémoire,  je  lui  deman- 


derai la  permission  de  lui  en  faire  hommage. 
Des  doutes  me  restaient  pour  les  éciairoir, 
je  sollicite  de  nouveaux  renseignements  ;  mon 
programme  reste  dans  les  cartons  ministé- 
riels. Je  réclame  au  moins  les  anciens  dos- 
siers ;  ils  avaient  disparu  ;  il  n'en  restait  au- 
cune trace  ni  au  ministère  du  oommero»,  ni 
au  ministère  de  l'intérieur.  D'après  cet  ex- 
posé, la  Chambre  serait  en  mesure  d'adres- 
ser le  blâme  à  qui  l'a  mérité. 

M.  Jaubert  rappelle  qu'il  a  fait  deux  tb^ 
ports  ;  ces  rapports,  je  n'en  doute  pas^  sont 
excellents  sous  les  rapports  administratifs 
et  statistiques  ;  mais  quant  k  la  partie  scien- 
tifique, que  notre  honorabto  collègue  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  je  n'y  ai  rien  trouvé, 
absolument  rien  qui  fut  de  nature  à  cooTain- 
cre  l'esprit  le  moins  rétif. 

M.  Jaubert  ne  veut  pas  qu'cm  ooupe  des 
bois  de  montagnes  j  quant  au  déboissmeat 
des  plaines,  il  en  fait,  au  contraire,  très  bon 
marché.  Je  crois  que  M.  Jaubert  est  dans 
l'erreur  sur  ce  dernier  point.  La  question  a 
été  débattue  par  les  météorologistes  les  plus 
habiles  :  presque  tous  croient  à  une  influence 
climatologique  considérable  des  boib  situés 
dans  les  plaines. 

Je  citerais,  si  c'était  ici  le  lieu,  les  an- 
ciennes cultures  de  la  Grande  Bretagne,  de 
la  Picardie,  de  la  Normandie,  sur  laquelle 
notre  honorable  collègue  M.  Prévost  m'a 
donné  les  renseienements  les  plus  eurietiz. 

M.  Jaubert  a  donné  au  sujet  des  dâioiae- 
ments  une  théorie  qui  lui  paraît  incontesta- 
ble, q^u'il  dit  adoptée  par  tout  le  mcmde.  Je 
le  prie  de  me  retrancher  de  tout  le  aioade 
dont  il  parle  ;  je  ne  crois  pas.  moi.  à  une 
théorie  dans  laouelle  l'action  des  arbres  est 
assimilée    à   celle    des    alambics.    Peut-être 
M.  Jaubert  s'aasociera-t-il  lui  même  à  mes 
scrupules,  si  je  le  transporte  dans  une  des 
contrées  de  la  France  qui  a  été  la  plus  dé- 
boisée, dans  l'Ardèche,  dans  l'anoien  Vivar 
rai^.  Il  trouvera  là  que  les  pluies  sont  de- 
venues d'autant  plus  abondantes  qne  Je  dé- 
boisement a  fait  plus  de  progrès.  La  ques- 
tion, quoi  qu'en  dise  M.  Jaubert,  peut  ici  se 
transformer  en  chiffres,  pniatpàt  nous  pos- 
sédons les  observations  de  M.  FlaufsrgiMs 
faites  d'année  en  années,  et  comparées  par 
périodes  de  dix  ans,   depuis  1T78  jusqu'en 
1820.  ^^ 

Ces  chiffres  prouveront  à  tout  le  monde 
que  «  pour  ce  qui  est  de  la  pluie  annuelle  », 
on  a  pu  sans  dommage  détruire  les  alam- 
bics inventés  par  M.  le  comte  Jaubert 

A  l'égard  de  certaines  aut^^s  faces  de  la 

Suestion,  j'étais  et  je  suie  encore  dans  le 
oute.  Il  faut  achever  ce  que  la  commission 
avait  commencé  ;  il  faut  arradier  aux  dé- 
partements les  précieux  documents  que  Isurs 
archives  enferment,  et  tout»  olmcurîté  dis- 
paraîtra hi4»ntot. 

Vous  voudrez  bien  le  remarquer.  Messieurs, 
sur  tout  ce  qui  était  douteux  je  suie  resté 
dans  le  doute.  MM.  Jaubert  et  Anisson-Du- 

Serron  ont  été  plus  hardis  :  libre  à  eux.  Je 
ésire  que  l'on  veuille  bien  comprendre  que 
ma  timidité  n'est  pas  seulement  de  eiroom- 
tanoe,  qu'elle  est  la  conséquence  inévttaUe 
de  la  nature  de  mes  études.  Je  n'igoute  plus 
qu'un  mot,  et  mon  idée  sera  parfaitement 
comprise.  Vers  le  milîen  du  siècle  dernier, 
un  homme  de  cour,  s'adressant  à  un  de  mes 
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prédéœsaeuFS,  dans  la  oharge  de  secr^aire 

f perpétuel  de  l'Académie,  lui  demanda,  avec 
'imp^rtinaote  curiosité  qui  était  alors  à  la 
moue  :  »  Qua  «ont  les  taches  solaires  Y  —  Je 
zie  SAis  pas,  répond  Mairan.  —  Que  signi- 
fient les  bandes  de  Jupiter?  —  Je  ne  spris 
pas.  —  Qu'est-ce  que  la  lumière  sodiacale? 
^  Je  ne  sais  pas.  -r*  Ah  !  monsieur  !  A  quoi 
sert-il  donc  d'être  académicien?  '—  Cela  sert 
h  dii«,  fiuand  il  Le  faut  :  Je  ne  sais  paa.  » 
(Très  bien/  trèê  bien/) 

M.  1«  comle  Janlberl.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  fsrire  sentir  à  M.  Arago  que  ce  n'est  pas 
un  bonun<»  de  coure  qui  lui  répond,  (On  sou^ 
rit)  06  n'est  même  pas  un  élève  qui  so  ré- 
volte contre  son  maître.  Mais  je  lui  rappel- 
lerai que  c'est  au  nom  de  1a  sqianoe  dont  il 
est  un  des  plus  éloquents  interprètes  dans 
cette   Cbamor».   oue   l'ajournement  sur   la 

?tuestion  du  défrichement  a  été  prononcé  par 
^  Cb^mbr^  en  1836.  D^rps  la  séance  de  sar 
medi.  j'ai  dit  simplement  à  1»  Chambre  : 
((  Qu  est-ce  que  M*  Arago  nou9  a  propsis,  nous 
a  annoncé  en  1836  î  qu Vt-il  tenu  de  ses  pro- 
messes? sur  quoi  portait  1»  question?  com- 
ment a-t-elle  été  résolue.  » 

M.  Arago.  J'ai   posé  les  questions. 

M.  le  conte  Joubert  Sur  qupi  portait  lii^ 
question?  Oe  n'était  pas  sur  les  défriche- 
ments des  montagnes,  car  tout  le  monde  re- 
oonnaît  qu'il  y  aurait  la  plus  grande  impru- 
dence à  p<îrmettre  lé  défrichement  des  mon- 
tagnes ;  M.  Anisson-Puperron  et  mçi  fai- 
sons précisément  tous  nos  efforts  pour  que 
la  législation  soit  renforcée  sur  ce  point. 
C'était  donc  sur  hs  défriebemento  dans  Les 
plaines  que  portait  la  dimculté.  Il  ne  s'sr 
gissait  pas  de  savoir  s^il  y  avait  un  danger 
a  défricher  dans  les  Alpes»  les  Pyrénées,  ou 
même  les  Cévennes,  personne  ne  nie  ce  dan- 
ger ;  mais  de  savoir  s'il  y  a  un  inconvénient 
sensible,  B^ppréoishl^.  pour  le  climat  du  pays, 
pour  la  salubrité  générale,  pour  la,  régéné- 
ration des  sources,  pour  i  cugriculture,  à  ce 
que  certains  bouquets  de  bois  épars,  par 
exemj^le,  dans  la  plaine  Saint-Denis,  dans 
la  Brie,  dans  la  Beauce  et  dans  la  Picardie, 
disparaissent  du  sol.  C'est  dans  ces  termes 
parfaitement  manifestes  que  nous  nous  étions 
circonscrits. 

M.  Nipleiiv.  Vous  éteudiez  la  question  à 
toute  \fk  Tranee. 

M.  lo  ooito  J|i«%opt.  Oui;  mais  dans  les 
plainee  seulement  ;  ne  faisons  pas  de  confu- 
sion. 

C'est  Wen  oemme  cela  que  M.  Arago  l'qr 
vait  entendu.  If  nous  disait,  dans  la  séance 
du  27  février  1896,  qu'il  crovait  (jue  si  vous 
accordiez  le  déboisement  tel  que  le  deman- 
dait la  commission  d'alors  (fa  commission 
de  1836,  comme  M.  Anisson,  cette  année,  ne 
voulait  pas  le  déboisement  des  montagnes), 
il  pourrait  en  résulter  des  inconvénients 
qu'on  déplorerait  un  jour.  Je  reconnaîtrai 
volontiers  que  M.  Ara(|o  s'énonçait  à  çelt 
égard  en  1896  pomœe  cette  année ,  avec  cette 
iuste  résffvo  que  doivent  avoir  même  les 
hommes  les  plus  émincnte  dans  la  science. 

M.  Arago,  on  ,1836,  nous  a  développé,  avec 
oe  charme  particulier  qui  s'attoche  a  sa  diç 
tien,  la  théorie  des  climai»  excessif  ê  que  Buf- 
fon  9,  si  je  ne  me  trompe,  établie.  Xes  an- 


ciens défriehemonts  de  la  Oaule  avaient  eu, 
solon  lui,  œt  effet  g[uo  le  climat  de  notre 
pays,  qui  antérieurement  était  excessif,  ç'ççt- 
a-dire  tel  que  les  hivers  étaient  généralen)e9|i 
plus  froich  et  lee  étés  généri^lement  plus 
chauds  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  ^aït 
devenu  un  climat  moyen,  tempéré.  Ce  sont 
\èi,y  je  le  sais^  des  faits  qui  résultent  des  té- 
moignoges  historiques. 

Mais,  en  même  temps^  M.  Arago,  de^çen- 
dp^nt  la  chaîne  des  temps,  vous  avait  parlé 
de  l'état  physique  oh  pouvait  être  une  de 
nos  provipces,  la  Picardie,  par  exemple,  du 
temps  de  Philippe-Auguste,  et  il  avait  cité 
une  charte  de  ce  temps-là,  aux  termes  de  la- 
quelle les  vignerons  des  environs  d'Amiens 
se  présentèrent  au  concoure  ouvert  pour  Ift 
fourniture  des  vins  de  table  de  Philippe-Au- 
gruste.  De  ce  fait  assee  curieux,  je  ne  con- 
clurais pas  autre  chose,  sinon  quo  Philippe- 
Auguste  pouvait  bien  ne  pas  boire  de  tr^ 
bon  vin,  puisque  les  visneronç  d'Amiens 
avaient  lagprétention  de  lui  en  fournir.  (Sire 
(jénéraL^  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  jamais 
eu  de  bien  bpn  vin  du  côté  d'Amiens,  môme 
du  temps  de  Philippe-Auguste,  (le»  rire» 
redowlent,) 

Mais,  Messieurs,  le  fait  allégué  prouverait- 
il  qu'on  ait  eu  tort  de  défricher  la  Picardie 
dcfpuM  Philippe-Auguste  ?  lin  aucune  façon, 
ce  me  semble  ;  car  si  l'on  n'ayait  pas  défri- 
ché la  Picardie,  vous  compterieat  un  pu  deux 
départenients  da  ipoinsi  dftn»  1»  nomenclature 
des  plus  belles  et  de»  nlus  riches  parties  de 
votre  territoire,  de  celles  oh  l'agriculture  est 
le  plus  florissante.  S'il  est  à  désirer  que  l'ad- 
ministration et  la  société  comblittent  de  toute 
leur  fproe  cette  espèce  do  loi  fatale  de  la  na- 
ture, qui  veut  que  les  sommités  so  dépouillent 
do  leur  parure  véjétalo  à  roosuro  qua  la  civi- 
lisation s'étend  et  quo  \9k  population  aug- 
mente ;  s'il  fftut  lutter  coutre  o«  mal  par  tous 
les  nipyens  çossiMes,  et  nous  en  sommes  d'avis, 
il  e^t  h  désirer  au  oontraire,  ci)  %ii^^r^\^  que 
dana  les  plainoB  Que  Ja  Provulenœ  semble 
avoir  plus  particulièrement  destinées  à  l'ar 
griculture,  les  bois  cèdent  la  place  à  des  cul- 
tures plus  perfectionnées.  C'est  ainsi  que  dans 
la  Picardie,  dont  nous  parlions  tout  à  Theuro, 
se  sont  établis  proj^resaivement  les  bons  amo- 
lerfients.  C'est  ainsi  que  l*  Picardie,  qui,,  il  y 
a  un  certain  nombre  d'années,  ne  cultivait 
guère  les  plantes  oléagineuseo,  les  a  remues 
du  Nord  ;  la  betterave  s'y.  réipand  tous  les 
jours,  et  beaucoup  de  cultivateurs  trouvent 
un  grand  i|,vantage  à  faire  venir  ces  plantes 
plus  productives,  là  o^  croissfdent  des  bois 
d'une  moindre  valeur. 

Ceci  posé,  qu'avait  à  examiner  la  commis- 
sion ministérielle  dont  M.  Arago  et  moi  fai- 
sions partie  ?  Je  le  répète,  la  question  météo- 
rologique des  plaines.  Lorsque  je  ^utenais 
devant  la  Chambre  en  1836  que  le  renvoi  à 
une  commission  d'enquâto  sur  ee  point  pour- 
rait bien  ne  pas  conduiie  à  des  résultats  bien 
précis,  qu'il  était  grandement  à  craindre  que 
noua  no  fussions  guère  plus  avancés  après  la 
commission  quo  nous  ne  l'étions  aupara- 
vant. . . 

M.  Arogo.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eomCe  Janlbrrt  M.  Arago  répondait: 
«  Que  M.  Jaubert  se  rassure  !  il  y  a  sous  le 
rapport  de  la  météorologie  une  foule  de  do- 


336 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPË.  [5  mars  1838.] 


cuments  à  dépouiller  ;  »  et  comme  j'avais 
peut-être  témërairemeat  taxé  la  météorologie 
de  science  tant  soit  peu  conjecturale,  Ikf .  A- 
rago  assurait  «  que  les  résultats  de  la  science 
étfuent  numériques,  et  que  les  inconvénients 
que  je  signalais  contre  les  commissions  d'en- 
quêtes ne  se  manifesteraient  pas  ». 

M.  le  ministre  du  commerce  nous  annon- 
çait de  son  côté  qu'on  mettrait  tout  le  soin 
possible  à  éclairer  la  question  météorologique 
dans  le  sein  de  la  commission. 

Eh  bien,  J^essieurs,  que  s'est-il  passé  ?  Le 
mémoire  dont  M.  Arago  a  parlé,  et  qui  est 
inséré,  je  crois,  dans  les  Annales  de  F  Acadé- 
mie des  sciences.., 

M.  Arago.  Il  est  inséré  dans  ï Annuaire  du 
du  Bureau  de  longitudes  y 

M.  le  conile  Janberl.  Ce  mémoire  n'a  pas 
même  été  communiqué  à  la  commission  dont 
nous  faisons  partie. 

Ikf.  Arago.  Je  croyais  que  vous  le  connais- 
siez. 

M.  le  eonte  Janibert.  M.  Arago  a  tort  de 
ju^r  les  autres  d'après  lui-même  :  ses  con- 
naissances sont  très  étendues,  mais  j'avoue 
que,  pour  mon  compte,  i'ai  besoin,  surtout 
dans  une  commission,  qu'on  me  mette  les  do- 
cuments sous  les  yeux,  et  que  ma  mémoire  ne 
me  suffit  pas  toujours. 

Que  s'est-il  donc  passé  dansi  la  commission  ? 
Dans  la  première  séance,  j'avais  prié  ]tf .  A- 
rago  de  vouloir  bien  se  chargjer  de  traiter 
la  question  météorologique,  lîî.  Lanyer  est 
convenu,  dans  la  séance  d'avant-hier,  que 
ce  vœu  était  resté  sans  résultat.  M.  Lanyer 
vous  a  dit  :  «  M.  Arago  a  formulé  des  ques- 
tions spéciales,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
si  ces  Questions  étaient  bien  posées,  puisque 
c'était  M.  Ara^o  qui  le  faisait,  et  qu'il  s'agit 
de  météorolo^;  nous  les  avon?  soumises  à 
l'administration.  » 

lirais,  H^essieurs^  était-ce  donc  des  ques- 
tions que  l'on  avait  demandées  à  M.  Arago 
pour  être  soumises  à  l'Administration  î  Non, 
pas  du  tout  ;  c'est  l'Administration  et  la 
Chambre  qui,  embarrassées  sur  la  question 
du  défrichement,  s'adressaient  à  M.  Arago 
pour  lui  demander  des  réponses  qui,  je  le 
répète,  n'ont  pas  été  fournies. 

M.  JLrago.  Je  les  avais  fournies  par  écrit  ; 
elles  sont  imprimées. 

M.  le  comte  Jaubert.  Elles  n^ont  pas  été, 
je  le  répète,  adressées  à  la  commission,  et  je 
n'ai  pas  à  m'occuper  de  savoir  si  elles  ont 
été  adressées  au  directeur  des  forêts  ainsi 
qu'au  ministre  des  finances. 

M.  JLrago.  C'était  M.  Duchâtel  qui  était 
ministre  des  finances. 

M.  le  eomle  Janberl.  Peu  imporle  :  ils 
n'ont  pas,  à  o©  qu'il  paraît,  répondu  aux 
questions  de  M.  Arago,  sans  doute  parce 
qu'ils  les  ont  trouvées  trop  scientifiques,  et 
comme  entrant  précisément  dans  le  domaine 
de  M.  Arago. 

Touiours  est-il  que  la  commission  a  été  as- 
semblée pendant  aix-huit  mois.  La  portion 
météorologique  des  plaines,  pour  laquelle  on 
l'avait  principalement  réunie,  n'a  point  été 
sérieusement  abordée,  et  nous  sommes,  à  cet 


égard,  à  p©u  près  dans  la  situation  d'esprit 
ou  nous  nous  trouvions  en  1836. 

La  science  devait  nous  dire  son  dernier 
mot  sur  le  défrichement  des  plaines,  elle  ne 
Ta  pas  fait  ;  elle  vient  de  nous  répondre  en- 
core et  solennellement,  tout  à  l'heure  :  Je  ne 
sais  pas.  C'est  qu'en  réalité.  Messieurs,  il  n'y 
a  rien  de  précis  à  dire,  de  numérique  à  four- 
nir sur  cette  question.  Elle  peut  avoir  donné 
lieu  à  des  théories,  mais  elles  ne  paraissent 
guère  susceptibles  de  démonstration;  com- 
ment apprécier  en  chiffres  quelle  peut  être 
1  influence  sur  le  climat  d'un  pays  de  la  dis- 
parition de  tel  ou  tel  bois  dans  une  plaine  ; 
c'est  ce  que  M.  Arago  lui-même,  avec  toute  la 
science  que  nous  lui  connaissons,  serait,  je 
crois,  fort  embarrassé  de  prouver. 

Au  surplus,  la  question  revient  devant  la 
Chambre,  et  je  ne  suppose  pas  qu'on  demande 
un  nouvel  ajournement  météorologique  ;  il 
faut  bien  que  les  questions  finissent  un  jour 
ou  l'autre,  et  que  la  Chambre  prononce  sur 
les  difficultés  qui  lui  sont  soumises.  Vous  ne 
pouvez  pas  vous  dispenser  de  prendre  un 
parti  aujourd'hui.  Les  fins  de  non  recevoir  et 
les  ajournements  me  semblent  complètement 
épuisés. 

Si  la  Chambre  me  permet  de  lui  dire  en- 
core quelques  mots  sur  la  proposition,  (Oui! 
outf  parlez/) 

MM.  LiaoTer,  GayXittssae,  JLnisMMi.Oii- 
perron  et  d  autres  membres.  Je  demande  la 
parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  î 

M.  le  eoate  Janberl.  Je  poserai  donc  la 
questicm  de  la  manière  suivante.  Qu'on  ne 
vienne  point  effrayer  la  Chambre  du  tableau 
a  une  dévastation  de  forêts  qui  serait  la  con- 
^uence  de  l'adoption  de  la  proposition. 
Kien  n  est  moins  exact. 

Ne  prenez  pas  le  change,  je  vous  prie.  II  y 
a  en  France  8  à  9  millions  d'hectares  de  bois; 
la  moitié  de  cette  superficie  appartient  à 
1?^^'  ^  ^*  ^^**®  civile,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics.  Il  n'est  en  aucune  fa- 
çon question  de  changer  le  régime  auquel  ces 
bois  sont  soumis. 

Un  membre  :  Voilà  la  difficulté. 

M.  le  comte  Janberl.  Il  n'est  en  aucune 
manière  question  d'autoriser,  de  faciliter  le 
défrichement  de  cette  partie  du  sol  forestier- 
nous  engageons  au  contraire  l'Administration 
à  surveiller  de  plus  près  les  bois  des  com- 
munes, à  perfectionner  leurs  aménagements, 
à  les  exploiter  de  manière  à  conserver  le  mieux 
possible  cette  partie  du  sol  forestier,  et  à  en 
tirer  de  bons  produits  :  cette  ressource  d'ail- 
leurs  est  la  plus  sûre  que  puisse  réclamer 
1  industrie. 

Quant  à  l'autre  moitié  du  sol  forestier  oc- 
cupée par  les  bois  des  particuliers,  la  ma- 
jeure  partie,  celle  située  sur  les  montagnes, 
obtiendrait  par  la  proposition  des  garanties 
supérieures  a  celles  qui  existent  dans  la  légis- 
lation actuelle.  Le  reste  comprend  les  bois  de 
plaine  :  s'agit-il  de  les  détruire  tous  ?  Non, 
assurément,  Messieurs;  on  demande  seule- 
ment que  dans  les  localités,  qui  ne  sont  pas 
aussi  nombreuses  qu'on  pourrait  le  croire,  où 
se  trouvent  des  bois  peu  productifs  qui,  sou- 
mis à  une  autre  culture,  seraient  susceptibles 
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d'une  grande  valeur,  oette  liberté  appartienne 
au  propriétaire. 

Voilà  tout.  Pourquoi  donc  ne  pas  délivrer 
ces  parties  si  précieuses  de  notre  sol  de  Tin- 
tercUction  qui  p^  sur  elles  ?  Partout,  au  con- 
traire, où  les  bois  de  plaine  auront  une  cer- 
taine valeur,  soyez  bien  sûrs  que  les  proprié- 
taires les  conserveront. 

La  proposition,  Messieurs,  tend  à  faire 
disparaître  un  état  d'arbitraire  qui  pèse, 
j'ose  le  dire,  sur  l'Administration  elle-même, 
et  dont  elle  voudrait  bien  être  débarrassée  ; 
car  qui  peut  empêcher  que  l'Administration, 
toute  pure  qu'elle  est,  soit  soupçonnée  de  par- 
tialité dans  les  autorisations  qu'elle  accorde 
en  matière  de  défrichement? 

C'est  une  triste  condition  de  l'arbitraire 

Sue  le  soupçon,  la  défiance  s'y  attachent  ; 
[.  Anisson-Duperron  veut  en  affranchir  l'Ad- 
ministration. 
Nous  objectera-t-on  que  ce  n'est  pas  une 

§êne  si  fj^rande  que  d'être  obligé  de  demander 
es  permissions  de  défrichement?  Nul  d'en- 
tre nous  dans  cette  enceinte  n'en  éprouvera, 
j'en  suis  convaincu,  beaucoup  de  sêne  ;  il  est 

?>resque  sans  exemple  qu'on  ait  refusé  des  dé- 
richements  à  des  députés  et  à  des  personnes 
en  crédit.  Mais,  Messieurs,  il  en  a  été  au- 
trement pour  beaucoup  de  citoyens  gui  ne 
sont  pas  dans  la  même  position.  Sjl  nous 
avions  besoin  de  preuves  a  cet  égard,  je  les 
trouverais  dans  ces  nombreuses  pétitions  qui 
vous  ont  été  adressées  de  toute»  les  parties 
de  la  France,  et  qui  ont  été  renvoyées  au  mi- 
nistre dans  lea  sessions  précédentes. 

Personne,  au  reste,  n'est  bien  aise  d'exercer 
comme  une  faveur  une  faculté  qu'il  regarde 
comme  un  droit  ;  et  je  suis  sûr  que  si  quel- 
qu'un de  vous  avait  aujourd'hui  un  défriche- 
ment à  exécuter,  il  serait  de  mon  avis. 

L'abus  contre  lequel  nous  nous  élevons  est 
devenu  intolérable,  après  les  ventes  qu'à 
faites  l'Etat  d'une  partie  de  ses  propres  bois, 
avec  faculté  de  défrichement,  et  dans  le  nom- 
bre il  y  en  avait  de  situés  sur  des  montagnes; 
on  a  nié  ce  dernier  fait,  mais  je  pourrais 
citer  des  exemples  qui  ne  laisseraient  aucun 
doute. 

La  proposition  de  M.  Anisson-Duperron 
me  paraît  suffisamment  justifiée,  et  je  sup- 

gliè  la  Chambre  de  ne  pas  hésiter  davantage 
la  prendre  en  considération. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 
nyer.  (Attx  voix!  aux  votxf) 

M.  Anlsson-Daperren.  J*ai  demandé  la 
parole  dès  le  commencement  de  la  séance  ;  il 
est  impossible  qu'on  me  la  refuse. 

M.  Ijanyer.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  à  l'occasion  d'un  fait  avancé  par  l'ho- 
norable M.  Jaubert  ;  comme  M.  Anisson-Du- 
perron parle  dans  le  même  sens  que  l'honora- 
ble M.  Jaubert,  il  est  naturel  de  m'entendre 
avant  M.  Anisson-Duperron. 

Je  serai  très  court  si  la  Chambre  veut  bien 
me  prêter  quelque  attention. 

M.  le  comte  Jaubert  dit  que  les  explica- 
tions de  l'honorable  M.  Arago  n'ont  été  don- 
nées en  quelque  sorte  que  par  sa  propre  vo- 
lonté et  en  dehors  de  la  marche  adoptée  par 
la  commission  :  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  aussi- 
tôt après  notre  première  réunion,  toutes  les 
questions  furent  formulées,  et  comme  l'ad- 
ministration des  forêts  était  en  grande  par- 


tie dans  la  commission  ;  il  y  avait  entre  au- 
tres, MM.  Marcotte,  ancien  directeur  des 
forêts,  M.  Leçrand,  directeur  actuel,  de 
Tains  et  Martin,  sous-directeurs  :  il  était 
tout  simple  que  ces  messieurs,  qui  prenaient 
part  à  la  discussion,  fussent  saisis  des  ques- 


C'est  donc.  Messieurs^  d'une  manière  offi- 
cielle que  l'Administration  a  été  saisie.  Nous 
avons  eu  la  confiance  que  tous  les  documents 
seraient  envoyés  aux  préfets  qui  fourniraient 
les  réponses  sur  lesquelles  la  commission  com- 
mencerait son  travail  ;  mais  c'est  cela  qui 
n'a  pas  eu  lieu.  Sur  la  question  météorologi- 
que cependant,  malgré  les  documents  qui 
nous  manquaient,  la  question  a  été  très  ap- 
profondie. Vous  venez  d'entendre  à  cette  tri- 
bune l'opinion  si  imposante  de  l'honorable 
M.  Arago.  Je  ne  yeux  pas  rappeler  ici  ce  que 
j'ai  dit  nier  ;  mais  j'ai  compulsé  les  travaux 
qui  nous  manquaient  officiellement,  mais  qui 
avaient  été  imprimées  dans  un  recueil  scien- 
tifique. J'en  ai  rendu  compte  à  la  Chambre. 
En  91,  en  1803,  en  1827  et  dans  ces  derniers 
temps,  l'opinion  des  administrateurs  a  été 
unanime,  et  je  dirai  que  sur  cette  question, 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  quoic^u'il  s'a- 
gisse de  science,  il  ne  faut  pas  dédaigner  ce 
oui  tient  à  la  tradition  d'un  pays  ;  quand 
des  hommes,  même  ignorants,  déposent  d'un 
fait  de  géographie  physique  qu'ils  tiennent 
de  leurs  aïeux,  lorsqu'ils  signalent  les  chan- 
gements survenus  dans  leurs  localités,  à  la 
suite  de  certains  actes,  il  faut  apprécier  ces 
actes  et  ne  pas  repousser  trop  légèrement  l'ex- 
périence des  hommes  et  celle  des  faits. 

Indépendamment  de  M.  Arago,  je  disais 
qu'il  y  avait  dans  la  commission  des  noms 
illustres  dans  la  science.  Je  citerai,  entre 
autres,  l'honorable  M.  p^ay-Lussac  membre  de 
oette  Chambre  et  le  respectable  M.  de  Prony, 
oui  a  sacrifié  cinquante  ans  de  sa  vie  à  des 
études  de  cette  nature.  Si  la  Chambre  le  per- 


sur  laquelle  je  m  appuie  pour  repousser  une 
proposition  que  je  regarde  comme  contraire 
aux  intérêts  généraux  du  pays. 

M.  Cray-Eiiissae.  Je  demande  la  parole 

M.  Ijanyer.  Je  sais  que  M.Gay-Lussac  qui 
demande  la  parole  en  ce  moment,  a  été  d'avis 
qu'il  y  avait  lien  d'abroger  l'article  219  du 
Code  forestier  ;  mais  que  M.  Qay-Lussac  me 

{>ermette  de  lui  dire  aue  les  arguments  sur 
esquels  il  s'est  appuyé  pour  arriver  à  cette 
conclusion,  étaient  plutôt  contraires  à  la  con- 
clusion qu'ils  ne  lui  étaient  favorables  :  je 
demande  la  permission  de  le  prouver.  Voici 
comment  s'exprimait  M.  Qay-Lussac,  et  je 
pense  que  la  Chambre  écoutera  ses  paroles 
avec  plaisir. 

«  Un  autre  avantage  que  je  ne  conteste  pas 
aux  sols  boisés,  c'est  de  favoriser  l'abondance 
des  sources.  En  effet,  tout  ce  qui  peut  arrêter 
la  rapidité  des  eaux  de  pluie,  leur  permettre 
de  s'infiltrer  lentement  dans  le  sol,  ou  bien 
de  s'écouler  en  torrents,  est  favorable  aux 
sources.  » 

Et  plus  loin  : 

«  On  pourrait  élever  bien  d'autres  ques- 
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complète,  et  véritablemeat  digne  de  Texa- 
men  de  la  Chambre.  (Très  bien/  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Aniss«B-Doperron.  Messieurs...  (Aux 
voix!  aux  voix/)  Il  €8t  impossible  que  vous 
ne  m'entendies  pas  un  moment  ;  mon  projet 
n'était  pas  de  parler  ici  de  ce  oui  s'est  passé 
au  sein  de  la  commission  (aoministrative, 
mais  puisqu'il  en  est  question,  il  faut  que  la 
vérité  soit  connue  et  que  la  Chambre  sache 
ce  qui  s'v  est  passé.  Cette  commission  s'est 
réunie,  et  aussitôt  on  s'est  appliqué  non  pas 
à  en  obtenir  des  résultats,  mais  à  les  éloi- 
gner et  à  les  rendre  impossibles.  Je  ne  parle 
pas  de  la  question  météorologique  qui  est 
mtennenue  ;  mais  l'honorable  M.  de  Ladou- 
cette  s'est  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  avait 
pas  fourni  les  documents  nécessaires,  docu- 
ments qui  lui  semblaient  indispensables  pour 
obtenir  une  solution,  vous  allez  voir  si  l'on 
a  voulu  faciliter  le  travail...  Je  tiens  ici  la 
copie  des  demandes  faites  par  M.  de  Ladou- 
cette. 

M.  de  l«adoaeetle.  Par  la  commission. 

M.  JLBis««B-lhiperr«n.  Par  M.  Ladoucette 
oui  a  remis  le  manuscrit  de  sa  propre 
écriture  à  la  commission.  (Aux  voix/  aux 
voix!) 

Renseignements  que^  M,  de  Ladoucette  pro- 
pose à  la  commission  de  demander  pour  la 
question  du  libre  défrichement^  en  mai 
î8Se. 

a  On  peftt  demander  des  renseignementa  à 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  du  com- 
merce, des  finances,  de  la  guerre,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  sur  les  questions  sui- 
vantes : 

(c  Bois  des  particuliers  en  futaie  pleine  ou 
sur  taillis,  et  en  taillis  ;  on  distinguera  ce 
qui  est  en  pâturages^  bruyères^  terres  vaines 
ou  vagues; 

«  Nature  et  pente  des  terrains  sur  lesquels 
ils  reposent,  droit  d'usages  pour  les  com- 
munes, particuliers,  usines  ; 

«  Bois  mort  qu'y  prennent  les  habitapts 
pauvres  ; 
»   c(  Coupes  anticipées; 

«  Législation  forestière  ancienne  et  mo- 
derne ; 

((  Mesures  locales  contre  les  défrichements  ; 

u  Contenance  et  nature  des  défrichements 
de  bois  opérés,  terrains  qu'ils  ont  rendus  im- 
productifs ; 

«  Houillères  et  tourbières  exploitées  ;  leurs 
produits  ;  espérances  fondées  d'en  découvrir; 
fosses  épuisées:  contrées  et  établissements 
auxouels  elles  fournissent  ; 

<c  Observations  sur  les  frais  de  transport 
des  bois  et  de  la  houille,  particulièrement  si 
on  les  tire  d'autres  départements  ou  de  l'é- 
tranger ; 

w  Forges  et  usines  ;  ce  qu'elles  consomment 
en  divers  combustibles  ;  augmentations  ré- 
centes en  ce  genre. 

ce  Rapport  du  produit  local  des  combus- 
tibles avec  la  consommation  ; 

«  Dans  quelle  proportion  les  défrichements 
libres  (hormis  sur  les  montagnes,  les  bords 
de  la  mer  et  du  Rhin)  amèneraient  dans  un 
temps  donné  le  renchérissement  des  bois,  du 
fer.  des  instruments  aratoires»  de  la  cnar* 


pente,  des  divers  établissements  industriels 
qui  ont  besoin  de  combustible  :  en  quoi  ils 
pourraient  gêner  la  défense  au  territoire, 
l'armement  des  places,  et  les  besoins  de  la 
marine  militaire  et  marchande,  leur  influence 
sur  les  changements  de  température,  l'ac- 
tion des  vents  de  terre  et  de  mer,  la  quan- 
tité de  neige,  grêle  et  pluie,  les  sources,  l'ar- 
rosage des  terres,  les  puits  forés,  la  multipli- 
cation des  insectes,  la  salubrité  publique  ; 

«  Leurs  effets  sur  les  montagnes,  torrents, 
avalanches,  dunes,  bords  de  la  mer  ; 

M  Les  lieux  élevés  que  leur  pente  et  le  peu 
de  terre  végétale  doivent,  pour  la  question 
présente,  assimiler  aux  montagnes.  »  (Aux 
voix/  au<D  voix/) 

Messieurs,  je  n'en  lis  pas  davantage,  mais 
il  y  en  a  encore  une  page.  Voilà  les  docu- 
ments que  M.  de  Ladoucette  jugeait  néces- 
saires pour  former  son  opinion. 

M.  de  LiadMeeUe.  Ce  n'était  pas  moi, 
mais  la  commission. 

M.  Aalaa«n-Oiiperr«ii.  Ceux  auxquels  la 
commission  s'est  réduite  sont  joints  ici,  mais 
les  questions  que  je  viens  de  lire  sont  les 
vôtres  ;  elles  étaient  écrites  de  votre  propre 
main. 

Je  demande  la  permission  de  rétablir  la 
question.  La  Question  au  fond  n'est  pas  d'en- 
courager les  défrichements,  mais  bien  plutôt 
de  les  empêcher  là  où  il  est  désirable  qu'ils 
n'aient  pas  lieu.  (Bruit  croissant.) 

J'ai  dit  à  la  Chambre  comment  on  s'était 
appliqué  à  rendre  les  travaux  de  la  commis* 
sion  impossibles  :  après  trois  courtes  séances, 
on  en  vint  au  vote  :  la  question  de  la  réforme 
du  titre  XV  du  Code  forestier  fut  résolue 
négativement  à  une  seule  voix  de  majorité, 
et  M.  le  directeur  général  des  forêts,  membre 
de  la  commission^  d'une  opinion  contraire  à 
l'avis  adopté,  était  absent.  Pourquoi  n'était- 
il  pas  à  fa  séance?  S'il  eût  été  présent,  la 
auestion  n'eût  pas  été  perdue.  Sans  doute 
avait  cru  de  son  devoir  de  ne  pas  prendre 
part  à  une  délibération  dans  laquelle  il  pen- 
sait que  le  ministère  était  d'une  opinion  con- 
traire à  la  sienne.  ^ 

Il  serait  nécessaire.  Messieurs,  que  vqus 
connussiez  les  procèsrverbaux  de  la  commis- 
sion. (Aux  votx/  aux  voix/)  On  a  cité  les 
paroles  proférées  dans  son  sein  ;  il  serait 
facile  d'en  atténuer  l'influence  par  d'autres 
extraits  des  procès-verbaux,  et  du  moins  cela 
serait  régulier,  car  il  est  peu  parlementaire 
d'entretenir  autrement  la  Chambre  de  ces 
débats  intérieurs  ;  mais  ce  n'est  pas  moi  qui 
en  ai  donné  l'exemple,  et  je  dois  répondre  à 
titre  de  défense.  (Aux  voix/) 

Je  reviens  à  la  question  et  répète  que  je  ne 
propose  que  d'empêcher  le  défrichement  des 
montagnes. 

PoY^r  cela  j'ai  indiqué  trois  moyens.  Le 
premier  consiste  à  permettre  le  libre  défri- 
chement en  plaine,  et  cela  sous  un  seul  point 
de  vue,  pour  favoriser  la  conservation  des 
bois  de  montagnes. 

J'en  ai  indiqué  deux  autres  que  je  crois 
importants  et  que  malheureusement  on  n'a 
pas  suffisamment  fait  valoir  jusqu'ici  ;  il 
faut  bien  que  vous  me  i>ermettiez  de  les  re- 
placer sous  vos  yeux. 

Le  second  de  oes  moyens,  c'est  la  protection 
é^ale  qui  doit  être  accordée  à  tous  les  genres 
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de  culture.  Comment  voulez- vous  que  les  pro- 
priétaires de  bois  de  montagnes  conservent 
leurs  bois  si  leur  propriété  n'y  est  pas  suf- 
fiûsamment  respecta  et  protégée  1  Or,  elle  ne 
Test  pas.  La  propriété  forestière  n'est  pas 
protégée  comme  celle  des  champs.  Le  vol  des 
récoltes  rurales  est  puni  de  prison  ;  la  coupe 
et  Tenlèvement  du  bois  n'est  puni  que  d'une 
amende,  et  une  amende  ordinairement  irré- 
couvrable. 

D'après  l'article  101  du  Code  forestier,  la 
partie  lésée  ne  peut  se  pourvoir  que  devant 
le  procureur  du  roi  ou  le  juge  de  paix,  et 
pour  obtenir  une  condamnation  à  cies  dom-. 
mages-intérêts  contre  des  délinquants  ordi- 
nairement insolvables,  il  faut  qu'elle  fasse 
l'avance  des  frais  qu'elle  ne  peut  se  faire 
rembourser  ;  enfin,  c  est  en  définitive  le  par- 
ticulier volé  qui  paie  l'amende.  Un  pareil 
état  de  choses  est  intolérable  ;  il  n'est  pas 
conciliable  avec  la  justice  et  encore  moins 
avec  la  faveur  que  vous  devez  accorder  aux 
bois  de  montagnes. 

En  troisième  lieu,  je  propose  à  la  Cham- 
bre une  mesure  que  je  crois  très  utile  ;  c'est 
de  donner  à  l'administration  une  action  plus 
puissante  sur  les  gardes  forestiers  commu- 
naux. La  plui)art  des  bois  que  vous  voulez 
protéger  et  qui  sont  sur  des  montagnes,  ap- 
partiennent à  des  communes^  si  les  gardes 
forestiers  des  communes  négligent  leurs  de- 
voirs, s'ils  sont,  comme  ils  sont  en  effet  en 
beaucoup  de  lieux,  en  relations  abusives  avec 
les   influences   locales,    comment  voulez-vous 

Îu'on  espère  le  redressement  de  cee  griefs  1( 
l'administration  est  désarmée  ;  elle  n'a  plus, 
comme  en  1791,  la  nomination  des  gardes 
forestiers  ;  elle  n'a  aucune  prise  effective  sur 
*ux.  Eh  bien  î  je  propose  de  lui  rendre  quel- 
que influence,  d'attriouer  à  l'administration 
la  présentation  aux  maires  de  ces  gardes  fo- 
restiers ;  les  maires  choisiraient  dans  une 
liste  de  présentation  fournie  par  l'adminis- 
tration forestière.  Je  le  propose  comme  un 
moven  de  conservation  des  bois  communaux  ; 
je  le  crois  propre  à  assurer  la  conservation 
de  ces  bois.  Malheureusement,  beaucoup  d'o- 
rateurs qui  pensent  comme  moi,  qui  ont  plus 
de  talent  que  moi,  qui  réussiraient  mieux  à 
vous  convaincre,  craignent  de  prendre  la  pa- 
role et  de  s'exposer  dans  cette  grave  ques- 
tion, et  j'en  ai  neaucoup  de  regret. 

Enfin,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  déci- 
der pour  ou  contre  ce  qui  vous  parait  bon  ou 
mauvais.  Il  s'agit  de  permettre  qu'une  ques- 
tion importante  soit  examina.  Elle  a  été 
simplement  ajourné©  l'année  dernière.  Main- 
tenant, voulez-vous  qu'elle  soit  tranchée  par 
une  fin  de  non-reoevoir  ?  voulez- vous  n'en  pas 
même  prendre  connaissance  1  Non,  Messieurs, 
la  Chambre  ne  le  voudra  pas,   et  j'espère 

Qu'elle  permettra  qu'une  commission  choisie 
ans  ses  bureaux  vienne  lui  en  rendre 
compte  ;  après  quoi  elle  restera  pleine  et  en- 
tière maîtresse  de  décider,  en  connaissance 
de  cause,  ce  qui  lui  conviendra.  (Aux  voix/ 
au<t  voix!) 

M.  Ciny-Ijussac.  Messieurs,  je  viens  de- 
mander la  parole  "pour  un  fait  personnel. 

Je  n'avais  pas  1  intention  de  me  mêler  à 
la  discussion  ;  mais  mon  nom  a  été  prononcé, 
on  a  cité  des  paroles  de  moi  qui  paraîtraient 
en  opposition,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  La^ 
nyer,  avec  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  la 


commission  ;  car,  je  dois  l'avouer,  j'étais  de 
l'avis  de  la  minorité  dans  cette  commission, 
je  désirais  que  le  défrichement  fût  rendu 
tout  à  fait  libre.  Je  demande  la  permission 
de  dire  deux  mots  sur  la  questicm. 

Je  m'attache  particulièrement  à  cette  es- 
pèce de  fin  de  non-recevoir  qu'on  invoque 
pour  faire  écarter  la  question   :  c'est  celle 

âui  est  relative  à  la  météorologie  proprement 
ite. 

Bous  le  rapport  météorologique,  je  crois 
aue  nous  pourrions  nous  mettre  parfaitement 
d'accord,  mon  honorable  ami  M.  Arago  et 
moi.  Certainement,  si  nous  nous  reportions 
à  une  époque  où  la  France  était  couverte  de 
bois,  et  qu  il  s'agît  de  défricher  une  immense 
quantité  de  bois,  la  question  pourrait  rece- 
voir une  solution,  surtout  si  l'opération  était 
de  nature  à  se  faire  dans  un  temps  très  court. 
Mais,  aujourd'hui,  nous  n'en  sommes  plus  là: 
c'est  peut-être  un  malheur,  sous  le  ri^oport 
météorologique,  que  le  défrichement  ait  eu 
lieu  ;  mais  il  faut  prendre  les  choses  comme 
elles  sont  :  tout  a  marché  ;  on  a  défriché, 
parce  qu'on  y  a  trouvé  un  grand  avantage. 

Maintenant,  je  dois  le  dire,  lorsque  j'eus 
l'honneur  d'être  admis  dans  la  commission, 
j'avais  la  conviction  intime  que,  même  en  se 
livrant  à  de  nombreuses  recherches,  cm  n'ar- 
riverait pas  à  une  solution.  La  question  mé- 
téorologique n'est  pas  susoeptible  d'en  re- 
cevoir une,  et  c'est  en  cela  que  je  diffère  de 
mon  honorable  col  lègues  M.  Araso.  De  quoi 
s'agit-il  aujourd'hui?  de  défricher  des  lo- 
pins de  bois  répandus  çà  et  là  sur  la  sur- 
face de  la  terre.  Quelle  modificatibn  de  cli- 
mat y  aurait-il,  je  vous  le  demande,  à  ce  que 
quelques  arpents  de  bois  fussent  transformés, 
non  pas  en  terres  arides,  car  alors  on  ne  dé- 
fricherait pas,  mais  en  terres  cultivées,  sur 
lesquelles  il  y  aurait  une  belle  vé^étaÂion, 
des  prairies,  par  exemple?  Je  soutiens  que, 
sous  le  rapport  du  climat,  entre  des  bois  ou 
des  terres  gui  seraient  cultivées^  qui  surtout 
seraient  mises  en  prairies,  la  similitude  est 
complète.  (Dénégations.) 

M.  Arago.  C'est  une  erreur. 


M.  (■«y-Lassac.  Cela  peut  paraître  une 
hérésie,  si  on  n'y  fait  pas  attention;  mais* 
si  on  examine  la  question,  on  se  convaincra 
du  contraire,  comme  je  crois  que  la  Chambre 
s'en  serait  convaincue,  si  l'honorable  M.  La- 
nyer,  au  lieu  de  ne  citer  qu'un  extrait  de 
mon  opinion,  l'avait  citée  tout  entière. 

Oui.  sous  le  rapport  météorologique,  un 
sol  cultivé  en  prairies  peut  produire  le  même 
effet  Que  s'il  était  planté  en  arbres.  Je  crois 
que  cest  là  une  vérité  dont  on  se  convain- 
crait en  examinant  la  question  de  près  ;  et, 
quant  à  moi,  je  la  soutiendrais,  je  pense, 
avec  avantage. 

En  me  résumant,  je  dis  que  la  question  est 
tout  à  fait  insoluble,  parce  qu'il  est  impossi- 
ble de  concevoir  comment  quelques  morceaux 
de  bois,  répandus  sur  la  surface  du  sol,  pour- 
raient, lorsqu'on  les  ferait  disparaître^  mo- 
difier le  climat  ;  d'autant.  Messieurs,  qu'il 
faut  remarquer  que,  en  même  temps  qu'on 
défriche  d'une  part,  on  plante  de  l'autre. 
L'administration  des  forêts  nous  a  fourni  des 
renseignements  desauels  il  résulte  que  les 
plantations  étaient  ae venues  très  nombreuses. 

Par  conséquent,  s'il  y  a  des  inconvénients 
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à  arracher  d'un  côté,  ces  inconvénients  sont 
compensés,  car  on  plante  de  l'autre. 

Comme  M.  Arago,  je  conserve  des  doutes 
dans  beaucoup  oe  questions  scientifiques; 
mais  celle-ci  m'a  paru  d'une  solution  impos- 
sible, précisément  à  cause  de  la  difficulté 
d'apprécier  des  choses  qui  se  divisent  en  élé- 
ments si  nombreux.  Je  le  déclare,  je  n'ai  pas 
de  doute  à  cet  égard,  je  regarde  la  question 
comme  insoluble. 

Au  surplus.  Messieurs,  convient-il  de  dire 
à  l'administration  de  s'établir  arbitre  de  oe 
qu'il  faudra  faire  1  faut-il  qu'elle  prenne  en 
main  les  intérêts  de  tous  les  particuliers  et 
qu'elle  les  dirige  à  son  gré  ?  Mais  qui  ne  sait 
aujourd'hui  que  les  nouvelles  industries,  les 
chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur,  le  tra- 
vail du  fer,  la  production  du  sucre  ae  bette- 
raves consomment  une  énorme  quantité  de 
combustible  :  oe  combustible,  où  le  prennent- 
elles?  dans  les  entrailles  de  la  terre.  Or,  se 
reproduit-il  ce  charbon  arraché  à  la  terre? 
Non  !  Ne  savons-nous  pas  que,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  cette  source  peut  nous 
manquer  ?  Pourquoi,  cependant,  ne  portez- 
vous  pas  sur  ce  point  toute  votre  sollicitude  ? 
Pourquoi  n'intervenez- vous  pas  pour  poser 
des  limites  aux  extractions  de  la  houille? 
Pourquoi  employez-vous  au  contraire  tous  les 
moyens  d'en  favoriser  la  profusion?  C'est 
Que  vous  sentez  que  vous  n  êtes  pas  maitree 
de  ces  choses-là  :  elles  sont  dans  la  nature 
des  intérêts. 

Eh  bien  !  qu'il  en  soit  de  même  des  plan- 
tations :  laissez  aller  le  cours  des  choses,  et 
soyez  persuadés  que  l'intérêt  privé  est  bien 
plus  habile  que  vous  ;  soyez  persuadés  que 
toutes  les  fois  qu'on  toucne  à  cet  intérêt  on 
risque  de  se  tromper  étrangement. 

Je  termine  en  disant  que  c'est  une  fin  do 
non-recevoir  que  de  demander  une  nouvelle 
enquête  j  la  première  n'a  rien  produit  et»  ne 
devait  rien  produire,  et  les  questions  mêmes 
qu'avait  rédigées  M.  de  Ladouoette  n'au- 
raient amené  aucune  solution  satisfaisante. 
J'écarte  donc  l'enauête  par  ces  motifs,  et  en 
même   temps  je  demande  que  la  Chambre 

f>renne  en  considération  la  proposition  qui 
ui  est  faite. 

M.  le  eeinte  Jaubert.  La  Chambre  me 
permettra-t-elle  d'ajouter  un  mot.  (Non! 
non/  —  Alix  voix!  aux  voixl) 

M.  le  Président.  M.  Le  Bastard  de  Eer- 
guiffinec  a  demandé  la  parole  depuis  le  com- 
mencement de  la  discussion,  et  on  l'a  tou- 
jours prise  avant  lui.  Si  la  discussion  conti- 
nue, c^st  à  lui  que  la  parole  appartient.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Le  Bastard  de  Mergolfinee.  Mes- 
sieursi  la  liberté  du  défrichement  des  forêts, 
même  en  plaines,  est  un  des  sujets  les  plus 
graves  qui  puissent  vous  être  soumis.  C'est 
une  des  questions  d'économie  politique  de  la 
plus  haute  portée. 

Aussi   avons-nous   entendu    avec    le    plus 

grand  plaisir  M.  le  ministre  des  finances, 
ans  la  séance  dernière,  déclarer  à  cette  tri- 
bune qu'il  repousserait  au  fond  la^  prise  en 
considération  de  l'honorable  M.  Aniason-Du- 
perron. 

Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  a  déclaré  en 
même  temps  qu'en  raison  de  quelques  dispo- 


sitions accessoires  d'un  grand  intérêt,  il  se- 
rait d'avis  de  la  prise  en  considération. 

Messieurs,  je  ferai  observer  que  rien  n'em- 
pêche M.  le  ministre  de  s'emparer,  dès  à  pré- 
sent, de  tout  oe  qu'il  y  a  d'intéressant  dans 
les  dispositions  accessoires,  sans  (^ue  nous 
fassions  pour  cela  passer  la  proposition  ca- 
pitale de  l'honorable  M.  Anisson-Duperron 
par  toutes  les  phases  d'une  longue  discus- 
sion, pour  finir  par  être  rejetée  en  définitive. 
Car  je  ne  crois  pas  que  nous  soyons  tellement 
pressés  par  l'esprit  de  destruction  gue  nous 
ne  puissions  attendre  l'année  1847,  fixée  par 
la  loi  existante,  pour  voir  ce  qu'à  cette  épo- 

3ue  la  sagesse  des  Chambres  leur  permettra 
e  faire  à  l'égard  du  peu  de  forêts  qui  res- 
tent encore  à  la  France. 

Irons-nous,  par  une  mesure  aussi  désas- 
treuse, arrêter  les  progrès  de  tant  d'indus- 
tries qui  ont  leur  premier  élément  dans  nos 
forêts,  et  mettre  ceux  qui  viendront  après 
nous  dans  une  dépendance  de  plus  en  plus 
grande  à  l'égard  des  étrangers?  Ne  sommes- 
nous  pas  déjà  tributaires  de  ceux-ci.  d'après 
les  renseignements  les  plus  précis,  d'une  va- 
leur d'au  moins  30  millions  de  francs  par  an  ? 
On  nous  demande  la  liberté  de  défricher 
nos  forêts.  Ah  !  Messieurs,  si  la  noble  passion 
des  défrichements  venait  enfin  à  s'emparer 
de  nous,  quel  vaste  champ,  sur  tous  les  points 
de  la  France,  offriraient  à  nos  amateurs  nos 
jachères,  nos  landes  et  nos  bruyères  1 

Pour  de  pareils  défrichements,  nous  nous 
garderions  i)ien  d'apporter  le  moindre  obs- 
tacle à  cette  noble  et  généreuse  passion  :  nous 
la  provoquerions  même,  comme  nous  1  avons 
toujours  fait,  par  tous  les  moyens  en  notre 

pouvoir,  ,     ,      ,,.  .  ,  X   j 

Mais  quand  il  s'agit  du  défrichement  de 
nos  forêts,  soyons.  Messieurs,  soyons  conser- 
vateurs dans  la  véritable  acception  du  mot. 
Conservons  religieusement  nos  bois  pour 
nous-mêmes  ;  conservons- les  pour  nos  enfants; 
conservons-les  pour  nos  constructions  civiles; 
conservons-les  pour  notre  marine,  si  néces- 
saire à  la  protection  de  notre  commerce  et  de 
notre  vaste  littoral. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  prise  en  consi- 
dération. {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  eenite  Jaaibert.  {Aux  voir!  aux 
voix!)  La  Chambre  vient  de  voir  que  l'opi- 
nion de  M.  Gay-Lussac,  qu'on  vous  avait  pré- 
sentée comme  nous  étant  absolument  con- 
traire, nous  est  très  favorable,  et  je  m'en 
autorise  pour  infirmer  celle  de  M.  Arago. 

Mais  je  désire  surtout  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  une  considération  qui  me 
paraît  grave  :  tous  les  ans,  l'adresse  de  la 
Chambre  en  réponse  du  discours  de  la  Cou- 
ronne se  répand  en  doléances  sur  l'agricul- 
ture ;  mais,  quand  il  s'agit  d'arriver  aux  ré- 
sultate,  on  ne  voit  rien  apparaître  (i?t/- 
rneurs),  et  l'on  se  croit  quitte  envers  l'agri- 
culture, lorsqu'on  a  énoncé  quelques  paroles 
vagues  et  sons  effet. 

Or,  dans  le  cours  de  la  session  actuelle, 
deux  propositions  ont  surgi  en  vertu  de  l'ini- 
tiative de  vos  membres,  toutes  deux  intéres- 
sant au  plus  haut  degré  l'agriculture  ;  l'une, 
la  Chambre  me  permettra  de  la  rappeler, 
concernant  les  alluvions,  a  été  re jetée  au  nom 
d'un  respect,  que  je  n'nésite  pas  à  déclarer 
excessif,  du  droit  de  propriété.  Actuellement, 
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voici  une  autre  proposition,   qui   se   fonde 

grincipalemcnt  sur  les  droits  de  la  propriété, 
étte  seconde  proposition  aura-t-elle  le  même 
sort  que  la  première  f  Echoueront-elles  toutes 
deux  devant  un  ajournement?  Je  ne  saurais 
le  croire,  car  vous  devez  tenir  à  prouver  votre 
sollicitude  pour  les  intérêts  matériels.  Vous 
ne  refuserez  pas  au  projet  de  M.  Anisson- 
Duperron  l'honneur  a'une  prise  en  considé- 
ration. (Aux  voix!)  Vous  aurez  cet  égard 
pour  l'initiative  d'un  de  vos  membres,  qui 
est  un  de  vos  droits  les  plus  essentiels,  sur- 


d'obstacle  à  la  proposition.  Due  nous  de- 
mande-t-on  en  ce  moment?  D  examiner  la 
proposition  gui  vous  est  faite  de  nommer 
une  commission  pour  en  faire  le  rapport. 
Nos  adversaires  vous  proposent  un  ajourne- 
ment indéfini.  La  Chambre  se  décidera  sans 
doute  pour  la  prise  en  considération,  qui 
n'entraîne  pas  d'autre  engagement  que  la 
nomination  d'une  commission. 

M.  Ctéslo  iau  milieu  du  bruit).  La  Cham- 
bre ne  perdra  pas  de  vue  l'état  de  la  ques- 
tion. Il  est  remarquable  que  cette  proposi- 
tion est  combattue  par  presque  tous  les  dé- 
putés des  départements  boisés.  (Attx  voix! 
atix  voix!) 

M.  éit  É^haiicnb#«r|p.  Si  la  discussion 
continue,  je  réclame  mon  tour  de  parole. 
(Aux  voiofl!  aux  voix!) 

M.  le  Présldeat.  81  la  discussion  conti- 
nue, la  narole  appartient  à  M.  de  Schauen- 
bourg.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Géiiio.  C'est  un  fait  que  je  demande  la 
permission  de  relever. 

M.^  le  Préaident.  Vous  demandez  la  per- 
mission de  parler  hors  de  votre  tour. 

M.  iménln.  Vous  avez  entendu  M.  Jaubert 
pour  la  proposition,  je  désire  parler  contre. 

M.  de  Hehatteab^nrg.  On  ne  peut  enten- 
dre de  suite  deux  orateurs  dans  le  même  sens. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  clôture  de  la  discusêion  est  mise  aux 
voix  et  prononcée.) 

M.  le  Président.  M.  Lanyer  a  proposé 
rajournement  ;  c'est  une  question  préjudi- 
cielle. 

ai  Tajournement  est  écarté,  on  décidera 
ensuite  s'il  y  a  lieu  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

(U ajournement i  mis  aux  voix^  est  adopté.) 

PBiSBNTATION   DE    PROJETS    DE   LOI. 

M.  le  Préaident.  Maintenant,  la  Chambre 
va  entendre  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
a  demandé  la  parole  pour  dea  communioar 
tiens  du  gouvernement. 

l'*  OOMMXmiOATION. 

Projet  de  loi  (l)  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Jura  à  s'imposer  extraor- 
dinaireTnent  pour  travaux  de  construction 
de  bâtiments  à  Lons4e^Saulnier. 

M.  de  HIontAlIvet.  ministre  de  Vintérieur. 
J*aà  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre  le 
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prcget  de  loi  dont  voici  l'exposé  des  motifs  : 

Messieurs,  les  travaux  de  construction  de  la 

cour  d'assises,  des  prisons  et  de  la  caserne  de 

Î;endarmerie    de    Xona-le-8a#ulnier    depuis 
ongtemps  en  cours  d'exécution,  donneront 
lieu,  d'après  les  plans  et  devis  successivement 
approuvés,  à  une  dépense  to- 
tale de 384,209fr.  48 

Les  fonds  destinés  à  leur  ac- 
quitt^Qoent  étant  de 342,409      48 

Il  restait  à  pourvoir  à  un 
solde    de 41,800        » 

Le  oonseil  général  du  Jura  a  voté,  à  eet 
effet»  dans  sa  dernière  session,  3  centimes  ad- 
ditionnels aux  quatre  contributions  directes, 
pendant  l'année  1888.  Mais  comme  le  produit 
de  cette  imposition  devait  s'élever  à  environ 
56,800  francs,  et  qu'il  excédait  oonséquemment 
de  14,000  francs  la  sonmae  néoessaire  pour  l'a- 
dièvsinent  des  travaux^  le  conseil  a  délibéré 
«  que  cet  excédent  serait  a|)pliqué  à  d'autves 
besoins  extraordinaires  et  spécialement  à 
l'instruction  primaire  ». 

Cependant,  sur  l'observation  qui  fut  faite 
à  M.  le  préfet,  que,  déjà,  le  département  du 
Jura  devait  supporter,  en  1889,  une  imposi- 
tion spéciale  de  S  centimes  i>our  ce  dernier 
service,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi 
du  9B  juin  1833  ;  que,  d'ailleurs,  l'affectation 
donnée,  par  le  conseil,  à  cet  excédent  de  re- 
cette était  tr<^  vaçue  pour  ne  pas  modifier 
sa  proposition  et  réduire  son  vote,  ce  magis- 
trat répondit  que  les  besoins  nombreux  de 
ce  département  nécessitaient  cette  imposition 
extraordinaire,  sauf  à  emplojrer  l'excédent 
dont  il  s'agit  aux  rectifications  des  routes 
départementales,  d'après  les  intentions  bien 
connues  du  conseil  général. 

En  conséquence,  un  projet  de  loi  préparé 
dans  ce  sens  a  été  renvové  à  l'examen  du 
conseil  d'Etat,  qui  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
changer  l'affectation  proposée^  sans  annuler 
le  droit  d'initiative  qui  appartient  aux  con« 
seils  généraux,  et  a  été  a'avis  de  réduire  à 
S  centimes  1/3  l'imposition  extraordinaire 
dont  le  département  du  Jura  sollicite  l'auto- 
risation. 

D'après  ces  motifs,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  ainsi  modifié. 
Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  qu'après 
avoir  pris  connaissance  des  documents  joints 
à  l'appui,  vous  ne  reconnaissiez  la  nécessité 
de  sanctionner  le  vote  du  conseil  général  du 
Jura«  afin  que^  rien  ne  s'oppose  plus  à  l'achè- 
vement des  édifices  en  question. 

PBOJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Jura 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraordinsirement 
pendant  Texercioe  1839,  2  centimes  1/3'addi* 
tionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

((  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  l'achèv«« 
ment  des  travaux  de  construction  de  la  cour 
d'assises,  des  prisons  et  de  la  oaserne  de  gen- 
darmerie de  Lons-le-Saulnier.  » 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribua  e\  renvoyé  dans  le;  b^rea^x, 
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£•  COmiirNICATION. 

Peojbt  db  loi  (1)  adopté  par  la  Chambré  des 
pairêy  concernant  les  vices  rédhtbitoires 
dans  les  ventes  ou  échanges  des  a/nimaux 
domestiques, 

M.  de  Montâllvet,  ministre  de  Vintérieur. 
M.  le  ministre  des  travaux  publioe  n'ayant 
pu  se  rendre  à  la  séance,  m'a  chargé  de  vous 
présenter  en  son  nom  le  projet  de  loi  relatif 
aux  vices  rédhibitoires. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  le  roi  nous 
a  chargé  de  vous  présenter,  concerne  les  vices 
rédhibltoires  dans  les  ventes  ou  échanges  des 
animaux  domestiquea 

Oe  projet,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  a  été  dans  son  sein,  l'objet  d'un  sérieux 
examen. 

Il  a  pour  but  de  satisfaire  à  l'un  des  be^ 
soins  les  plus  pressants  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  et  de  répondre  à  de  constantes 
et  unanimes  réclamations. 

L'expérience  fait  sentir  depuis  longtemps  la 
nécessité  de  modifier  l'état  actuel  de  la  lé- 

fislation  qui  régit  cette  matière  et  de  suppléer 
son  insuffisance  par  de  nouvelles  disposi- 
tions. 

Le  Code  civil,  en  effet,  après  avoir  posé 
dans  see  articles  1625  et  1641,  le  principe  de 
la  garantie,  et  autorisé  l'action  à  laquelle 
oe  principe  donne  ouverture,  ne  détermine 
ni  les  vices  qui,  dans  les  ventes  ou  échanges 
des  animaux  domestiques,  peuvent  entraîner 
cette  action,  ni  les  délais  dans  lesquels  elle 
doit  être  intentée;  il  se  borne  à  déclarer, 
dans  l'article  1648  :  «  Qu'elle  doit  être  inten- 
tée dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des 
vices  rédhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite.  » 

L'article  1648  apporte^t-il  quelque  restric- 
tion au  principe  Général  de  1  article  1641,  ou 
le  laissc't-il  subsister  dans  toute  son  éten- 
due? Se  réfère-t-il  aux  usages  locaux  seule- 
ment pour  fixer  les  délais»  ou  bien  s'y  rap- 
porte-t-il  également  pour  spécifier  les  vices 
rédhibitoires?  I^lles  sont  les  principales 
questions  qu'il  fait  nattre  dans  son  applica- 
tion, et  OUI  sont  diversement  résolues  par  la 
jurispruaence  des  tribunaux. 

Les  usages  locaux  qui  ritflent  les  contrats, 
sont  presque  partout  diflérsnts  1  ils  varient 
Quelquefois  dans  un  mêoM  département, 
d'une  commune  à  une  autre  oommuna  limi- 
trophe, et  sur  le  nombre  des  vices  qu'ils  dé- 
clarent rédhibitoires,  et  sur  les  caractères 
qu'ils  leur  attribuent.  Pour  des  cas  sembla- 
bles, ils  n'admettent  pas  les  mêmes  délais  de 
garantie  et,  sans  cesse,  il  y  a  lieu,  devant  les 
tribunaux,  à  des  contestations  sur  le  main- 
tien, rétendue  ou  l'abolition  de  ces  usages. 

De  là,  l'instabilité  et  la  défiance  dans  les 
transactions,  des  chances  favorables  à  la 
fraude  et  à  la  mauvaise  foi,  des  ventes  simu- 
lées, des  recours  sucoeisifs.  des  jugements 
contradictoires,  enfin  des  difficultés  sans  nom- 
bre pour  l'appréciation  desquelles  une  lati> 
tude  presque  arbitraire  est  laissée  aux  tri- 
bunaux. I)e  là,  aussi,  le  devoir  imposé  au 
gouvernement  de   remédier  aux  abus  trop 
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multipliés  qu'entraîne  après  elle  une  législa- 
tion incomplète  et  incertaine. 

Mais,  avant  de  présenter  aux  Chambres  un 
projet  de  loi  destiné  à  en  modifier  l'état  ao- 
tuel|  le  gouvernement  a  dû  s'environner  du 
concours  de  toutes  les  lumières  qui  pou- 
vaient l'éclairer  sur  cette  importante  ques- 
tion. Aussi,  c'est  après  avoir,  en  1834^  inter- 
rogé les  préfets,  sur  les  usaÂes  suivis  dans 
leur  département,  et  sur  tes  dispositions 
QU'il  leur  paraîtrait  nécessaire  d'insérer 
dans  la  loi  à  intervenir  ;  c'est  après  avoir  en 
même  temps  consulté  les  trois  écoles  vétéri- 
naires d'Alfort,  de  Lyon  et  de  Toulouse,  le 
conseil  des  haras  et  une  commission  spéciale, 
réunie  à  cet  effet,  qu'on  a  posé  les  bases  d'un 
projet  de  loi,  communiqué  ensuite  aux  con- 
seils généraux  et  aux  conseils  d'arrondiue- 
ments  dans  leur  dernière  session. 

Elaboré  de  nouveau,  d'après  les  documents 
que  l'administration  avait  recueillis  et  sou- 
mis à  l'examen  d'une  seconde  commission, 
dans  laquelle  ont  été  appelés  à  la  fois  des  ju» 
risconsultes  et  des  hommes  distingués  par 
leurs  connaissances^  dans  l'art  vétérinaire,, ce 
projet  vient  de  subir  à  la  Chambre  des  pairs 
l'épreuve  d  une  discussion  approfondie. 

En  proposant  à  votre  adopti(m  ce  projet 
de  loi,  résultat  d'une  instruction  db  quatre 
années,  le  gouvernement  a  pour  objet  d'éta- 
blir une  législation  uniforme,  tant  ,sur  le 
nombre  et  la  nature  des^  vioes  rédhibitoires, 
que  sur  la  durée,  des  délais  dans  laquelle  l'ac- 
tion en  garantie  devra  être  intentée.  Son 
but  est  en  même  temps  de  ramener  les  tribu- 
naux à  des  principes  communs  et  invaria- 
bles, qui  puissent  les  guider  dans  les  déci- 
sions qu'ils  sont  appelés  à  rendre  sur  cette 
matière. 

Le  projet  ne  trace  aucuTO  règle  particu- 
lière relMivement  à  la  iuridiction,  à  la  com- 
pétence et  à  la  procédure,  lors  même  qu'il 
s'agit  du  circuit  d'acticms  récursoires  qu'oc- 
casionnent trop  souvent  les  ventes  succes- 
sives. Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  était 
préférable  de  maintenir,  a  cet  egcurd,  les 
principes  du  droit  commun  qui,  (Tailleurs, 
sont  cféjà  consacrés  par  la  jurisprudence,  et 
il  a  considéré  que  les  dimcultés  que  l'on 
pourrait  redouter  encore  de  leur  application 
trouveraient,  pour  la  plupart,  leur  solution 
dans  l'uniformité  de  la  législation. 

Les  articles  1*'  et  2  du  projet  modifient 
l'article  1648  du  Code  civil  et  abolissent  im- 
plicitement la  diversité  des  usages,  soit  par 
rapport  aux  vices  rédhibitoires,  soit  par  rap- 
port à  la  durée  des  délais  de  garantie. 

L'article  l^*"  spécifie,  sans  distinction  des 
localités  o\k  les  ventes  et  échanges  auront  eu 
Hou,  les  espèces  d'animaux  et  les  maladies  ou 
défauts  inhérents  à  chacune  d'elles,  qui  don- 
nent à  l'adieteur  le  droit  d'exercer  un  re- 
cours contre  le  vendeur.  Mais  la  nomencla- 
ture qu'il  contient  a  soulevé  deux  ouestiona 
importantes.  On  a  demandé,  d'abord,  si  elle 
devait  limiter  le  principe  tfénéral  de  l'ar- 
ticle 1641,  aux  seuls  cas  qu'elle  énonce,  ou  si, 
n'énumérant  que  les  vioes  oui  donnent  le  plus 
ordinairement  ouverture  à  l'action  rédnibi- 
toire,  elle  ne  devrait  pas  moins  conserver  à 
cet  article  toute  sa  latitude,  à  l'égard  des 
autres  vices  qui  ne  sont  pas  compris  dans  ses 
catégories  :  on  a  reconnu  bientôt  Qu'admettre 
cette  dernière  opinion,  ce  serait  laisser  sub- 
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sister  la  plupart  des  abus,  contre  lesquels 
s'élèvent  de  si  vives  réclamations,  et  détruire, 
à  l'avance,  les  heureux  résultats  qu'il  est  per- 
mis d'attendre  de  l'exécution  de  la  loi.  Ce  se- 
rait, en  même  temps,  donner  aux  experts  un 
pouvoir  exorbitant,  puisqu'ils  seraient,  pres- 
que toujours,  appelés  à  constater  non  seule- 
ment l'existence  et  la  nature  de  la  maladie^ 
objet  du  procès,  mais  encore  à  déclarer  si 
elle  devrait  être  considérée  par  les  juges 
comme  rédhibitoire.  Ainsi,  en  appréciant  la 
question  sur  laquelle  ils  ont  mission  de  se 
prononcer,  ils  décideraient,  en  réalité,  la 
question  ae  droit  dont  la  solution  doit  tou- 
jours être   réservée  aux  tribunaux. 

On  a  demandé  ensuite  si  la  loi  ne  devrait 
pas  ae  borner  à  déclarer  le  principe  de  l'uni> 
lormité,  et  confier  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  soin  d'établir  la  no- 
menclature, et  même  de  fixer  les  délais  de 
garantie,  mais  on  a  fait  observer  : 

Que  les  conventions  qui  interviennent  entre 
les  parties,  danjs  le  commerce  des  animaux 
d<HneBtiques,  sont  de  droit  privé,  par  consé- 
quent du  domaine  de  la  loi  civile,  et  qu'ainsi, 
à  elle  fieule,  a4>partient  de  déterminer  les 
causes  de  rescision  qui  peuvent  annuler  ces 
conventions  ; 

Que  les  délais  étant  de  droit  étroit  et  pou- 
vant entraîner  la  déchéance  et  la  péremption, 
c'est  encore  la  loi  civile  seule  qui  peut  créer 
de  semblables  exceptions  ; 

Et.  qu'enfin,  les  anciens  usages  consacrés 
par  les  coutumes  ou  par  les  arrêts  des  parle- 
ments, empruntant  au  Code  civil  qui  se  ré- 
fère à  leurs  dispositions,  la  puissance  de  la 
loi,  c'est  la  loi  seule  qui  peut  avoir  l'autorité 
nécessaire  pour  prononcer  leur  abolition. 

Pour  composer  cette  nomenclature,  il  a 
paru  convenable  :  P  de  ne  pas  s'écarter  des 
di^ositions  des  articles  1641  et  1642  du  Code 
civil  et,  par  conséquent,  de  n'y  comprendre 
que  les  défauts  cachés  «  que  l'acheteur  ne  peut 
reconnaître  au  moment  de  la  vente,  et  qui 
rendent  l'animal  impropre  à  l'usage  auquel 
il  est  destiné,  ou  qui  diminuent  tellement  cet 
usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquis, 
on  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 
s'il  les  avait  connus  »  ;  2^  De  n'admettre  que 
les  vices  ou  défauts  réputés  rédhibitoires  par 
les  anciens  usases  et  la  science  vétérinaire, 
et  signalés  par  Ta  plupart  des  départements, 
comme  se  reproduisant  le  plus  ordinaire- 
ment dans  le  commerce  des  animaux  domes- 
tiques. 

La  nomenclature  se  divise  en  quatre  oa> 
tégories,  dont  chacune  concerne  des  espèces 
différentes. 

Le  première,  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet; 

La  deuxième,  l'espèce  bovine  ; 

La  troisième,  l'espèce  ovine  ; 

La  Quatrième,  le  porc. 

En  énumérant  les  vices  qu'il  a  paru  néces- 
saire de  ranger  dans  ces  diverses  catégories, 
nous  allons  exposer  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminé  à  les  classer  dans  chacune  d'elles. 

Dans  la  première,  sont  compris  : 

La  fluxion  périodique  des  yeux  ; 

L'épilepsie  ou  mal  caduc  ; 

La  morve  ; 

Le  farcin  ; 

Les  maladies  anciennes  de  poitrine,  ou 
vieilles  courbatures  ; 

L'immobilité  ; 


La  pousse; 

Le  cornage  chroniaue  ; 

Le  tic  sans  usure  des  dents  ; 

Les  hernies  inguinales  intermittentes  ; 

La  boiterie  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal. 

La  fluxion  périodique  de$  yeux^  qui  est  gé- 
néralement  incurable,  et  se  termine  presque 
toujours  par  la  perte  ûe>  la  vue,  se  manifeste 
par  des  accès,  pendant  les  intervalles  pro- 
longés, desquels  aucun  symptôme  ne  la  si- 
gnale. C'est  par  ce  motif^  qu'en  la  classant 
parmi  les  vices  rédhibitoires,  il  a  paru  né- 
cessaire de  fixer  un  délai  de  trente  jours,  du- 
rant lequel  l'action  en  garantie  doit  être  in- 
tentée. 

Le  même  délai  e«t  accordé  dans  le  cas  éHpi- 
lepsie  ou  mal  caduc j  maladie  dont  les  acc^ 
également  éloignés  par  une  longue  intermit- 
tence, peuvent  être,  par  conséquent,  ignorés 
de  l'acquéreur. 

Tous  les  autres  vices  ccnnpris  dans  la  pre- 
mière catégorie  comme  dans  les  trois  autres 
n'entraiineront  qu'un  délai  de  neuf  jours. 
L'expérience  constate  que  ce  délai  est  suffi- 
sant. En  effet,  les  défauts  dont  l'origine  est 
antérieure  à  la  vente  se  manifestent  le  plus 
ordinairement  dans  un  intervalle  de  neuf 
jours,  et  ne  peuvent  presque  jamais  se  jpro- 
duire  dans  un  délai  aussi  court  par  le  fait  de 
l'acheteur. 

La  fïhorve,  qui  est  considérée  comme  incu- 
rable, mortelle  et  contagieuse,  est  rédhibi- 
toire, par  ce  qu'elle  suppose  d'anciennes  lé- 
sions qui  existent  toujours  avant  les  symp- 
tômes qui  la  font  reconnaître. 

Le  même  motif  est  applicable  au  farcin^ 
dont  la  nature  est  regaraée  comme  analogue 
à  celle  de  la  morve,  et  aux  maladies  anciennes 
de  poitrine  ou  vieilles  courbatures,  qui  ne 
peuvent  être  constatées  souvent  qu  après  la 
mort. 

Uinmhohilité^  dont  le  caractère  principal 
est  d'empêcher  l'animal  de  reculer,  et  qui  .se 
manifeste  quelquefois  par  des  emportements 
qui  le  rendent  d'un  usage  dangereux,  est 
mise  au  nombre  des  vices  rédhibitoires,  parce 
que  ses  symptômes  ne  se  révèlent  souvent 
qu'après  un  exercice  prolongé,  et  que  les 
épreuves  ordinaires  qui  précèdent  la  vente, 
ne  sauraient  la  faire  apercevoir. 

La  pousse^  q\x\  épuise  les  forces  de  l'animal 
et  aJbrège  sa  vie,  échappe  souvent  à  l'examen 
le  plus  attentif,  même  d'un  vétérinaire  ha- 
bile. 

Le  projet  de  loi  n'admet  que  le  eortiage 
chrontquey  çiu'il  faut  distinguer  de  celui  oui 
résulte  accidentellement  de  certaines  mala- 
dies aiguës  et  dii^araît  avec  ces  maladies. 
Le  cornage  chronique,  qui  suppose  des  lé- 
sions préexistantes  dans  les  conduits  de  la 
respiration,  ne  peut  souvent  se  révéler  dans 
les  premiers  moments  où  l'animal  est  exercé. 

Le  tic  n'est  considéré  ici  comme  rédhibi- 
toire qu'autant  qu'il  ne  peut  être  reconnu  à 
l'usure  des  dents;  il  est  presque  toujours  le 
symptôme  d'une  affection  chronique  d'esto- 
mac. 

La  hernie  inguinale  intermittente^  qui  dis- 
parait pendant  le  repos  de  l'animal  pour  ne 
reparaître  au'après  un  travail  fatigant,^  est 
la  seule  maladie  de  ce  genre  qui,  en  raison 
de  son  intermittence,  ait  dû  être  rangée 
parmi  les  vices  rédhibitoires. 
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C'est  le  même  motif  qui  a  fait  classer  dans 
le  projet  la  boite  rie  intermittente  pour  cause 
de  vieux  mal,  défaut  qui  se  manifeste,  par 
intervalles,  soit  après  le  repos,  soit  après  le 
travail. 

2^  CATiaOBIB. 

Espèce  bovine. 

Bans  cette  catégorie  sont  compris  : 

1®  La  phtisie  pulmonaire  on  pommelière. 
Cette  maladie,  qui  offre  la  plus  grande  ana- 
logie avec  les  maladies  anciennes  de  poitrine 
ou  vieilles  courbatures  du  cheval,  a  été,  par 
la  même  raison,  mise  au  nombre  des  vices 
rédhibitoires  ; 

2**  et  3®  Les  suites  de  la  non  délivrance  et 
le  renversement  du  vagin  ou  de  Futérus. 

L'existence  de  ces  graves  accidents  peut 
être  ignorée  de  l'acheteur  au  moment  de  la 
vente,  et  ne  fe  révéler  que  quelques  jours 
après  ;  mais  ;pour  qu'ils  puissent  donner  lieu 
à  la  rédhibition,  le  projet  de  loi  exige  que 
le  part  ait  eu  lieu  chez  le  vendeur,  qui  doit 
alors  s'imputer  sa  mauvaise  foi. 

4**  Uépilepsie  ou  mal  caduc^ 

Ij&&  motifs  qui  l'ont  fait  classer  dans  la  pre- 
mière catégorie,  la  font  éxalement  admettre 
dans  la  (kuxième,  avec  Te  même  délai  de 
trente  jours. 

3^  CATÉGORIE. 

Espèce  ovine. 

Cette  catégorie  ne  contient  que  deux  vice^  : 
la  clavelée  et  le  sanq  de  rate. 

Le  germe  de  ces  deux  maladies  peut  pré- 
exister à  l'époque  de  la  vente  et  ne  se  déve- 
lopper qu'ensuite. 

La  clavelée  est  contagieuse  au  point  qu'un 
seul  animal  qui  en  serait  atteint,  pourrait  la 
communiquer  à  tout  le  troupeau.  C'est  par 
ce  motif  qu'il  a  paru  juste  d  autoriser  la  ré- 
dhibition du  troupeau  entier,  dès  que  l'exis- 
tence de  cette  maladie  est  constatée  sur  un 
seul  des  individus  qui  le  composent. 

Pour  le  sang  de  rate^  la  rédhibition  du 
troupeau  ne  devra  avoir  lieu  au'autant  que, 
dans  le  délai  de  la  garantie,  la  perte  cons- 
tatée s'élèvera  au  quinzième,  au  moins,  des 
animaux  ache{&.  Il  est  reconnu,  en  effet, 
que  le  sang  de  rate  n'attaque  un  aussi  grand 
nombre  d^ndividus  que  dans  le  cas  où  le 
vendeur  a  soumis  le  troupeau  à  des  condi- 
tions de  régime  et  d'habitation  favorables  au 
développement  de  cette  maladie  ;  la  pré- 
somption légale  est  alors  que  le  troupeau  est 
tout  entier  sous  son  influence. 

Néanmoins,  pour  que  cette  disposition  ri- 

Soureuse  puisse  recevoir  son  application, 
ans  les  deux  cas  qui  précèdent,  il  faudra 
Que  le  troupeau  porte  la  marque  du  ven- 
deur. Cette  condition  a  été  insérée  dans  le 
projet  pour  prévenir  la  mauvaise  foi  de  l'a- 
cheteur. 

4*  CATÉGORIE. 

Un  seul  défaut  figure  dans  la  quatrième  et 
dernière  catégorie  : 

La  Ladrerie. 

Cette  maladie,  qui  ne  saurait  être  impu- 
table à  l'acheteur  dans  le  délai  de  la  garan- 


tie, altère  la  chair  de  l'animal  et  déprécie  sa 
valeur.  En  la  classant  parmi  les  vices  rédhi- 
bitoires. le  projet  de  loi  a  eu  surtout  en  vue 
de  veiller  a  la  salubrité  de  la  principale 
nourriture  des  habitants  des  campagnea 

Il  existe  encore  d'autres  défauts  qui  n'ont 
pas  été  compris  dans  la  nomenclature  du  pro- 
jet^ parce  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les 
principes  posés  par  les  articles  1641  et  1642 
du  Code  civil. 

Ainsi,  dans  la  première  catégorie  ne  figu- 
rent ni  la  mauvaise  denturCy  ni  la  rétivité, 
ni  la  méchanceté,  ni  Vamaurose. 

La  mauvaise  denture  est  visible,  soit  à 
l'inspection  de  la  mâchoire,  soit  à  la  mai- 
greur du  corps  ;  la  rétivité  et  la  méchat^eté 
peuvent  être  reconnues  dans  les  essais  d'u- 
sage qui  précèdent  le  marché.  Quant  à  l'a- 
maurosey  défaut,  d'ailleurs,  très  rare,  un  exa- 
ment  attentif  peut  la  faire  apercevoir  au  mo- 
ment de  la  vente. 

La  deuxième  catégorie  ne  comprend  pas 
Vhabitude  de  se  téter,  parce  que  l'acheteur 
peut^  par  des  procédés  simples  et  faciles, 
enipecher  l'animal  de  s'y  livrer. 

Dans  la  troisième  catégorie  ne  se  trouvent 
ni  le  piétin,  ni  la  gale,  ni  la  pourriture,  ni 
le  tournis. 

Les  trois  premières  de  ces  maladies  peu- 
vent être  reconnues  quand  elles  sont  oéve- 
loppées,  et  se  guérir  lorsqu'elles  sont  à  leur 
début. 

Le  tournis,  qui  d'ailleurs  se  manifeste  ra- 
rement, n'affecte,  en  général,  qu'un  petit 
nombre  d'individus  dans  le  troupeau,  et  seu- 
lement ceux  de  l'âge  de  6  à  18  mois. 

Uépilepsie  n'est  pas  non  plus  considérée 
comme  un  vice  rédhibitoire  pour  l'espèce  du 
porc,  parce  qu'elle  n'empêche  pas  l'engraisse- 
ment et  ne  nuit  pas  à  la  qualité  de  la  viande. 

Enfin,  la  ra>ge  et  le  charbon  ne  sont  point 
mis  au  nombre  des  vices  rédhibitoires.  La 
longue  incubation  de  la  première  de  ces  ma- 
ladies, et  l'éruption  soudaine  de  la  seconde, 
ne  permettent  pas  de  constater  si  elles  ont 
pris  naissance  chez  le  vendeur  plutôt  que 
chez  l'acheteur. 

L'article  2  du  projet  de  loi  fixe  d'une  ma- 
nière uniforme  les  délais  dans  lesquels  l'ac- 
tion en  garantie  doit  être  intentée  en  propor- 
tionnant toutefois  leur  durée,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'exposer,  à  la  nature  oes  vices 
rédhibitoires. 

Comme  les  procès  en  garantie  requièrent 
célérité,  et  qu'il  importe  d'abréger,  autant 
Que  possible,  Jes  formalités  judiciaires  et 
d'en  diminuer  les  frais,  le  même  article  dé- 
clare que  la  demande  sera  dispensée  du  pré- 
liminaire de  la  conciliation.  Cette  disposi- 
tion est  d'ailleurs  conforme  à  l'article  49  du 
Code  de  procédure,  et  à  l'esprit  de  l'arti- 
cle 1648  du  Code  civil. 

L'article  3  dispose  que,  dans  le  cas  où 
l'animal  viendrait  à  être  conduit,  dans  les 
délais  de  l'article  précédent,  hors  du  lieu  du 
domicile  du  vendeur,  ces  délais  seront  aug- 
mentés d'un  jour  par  3  myriamètres  de 
distance  du  domicile  du  vendeur,  au  lieu  où 
l'animal  se  trouve.  II  est  juste,  en  effet,  que 
la  loi,  en  laissant  le  vendeur  exposé  le  moins 
longtemps  possible  aux  chances  d'un  procès, 
permette  cependant  à  l'acheteur  de  profiter 
intégralement  de  la  durée  des  délais  qu'elle 
lui  accorde. 
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Mais,  dtkUM  la  crainte  que  les  B^ptôiQM 
du  vice  allégué  ne  yienaent  à  disparaître 
avant  que  les  juges  qui  doivent  oonnattre  de 
la  demande  n'en  soient  saisis,  l'article  4  im> 
pose  à  Taobeteur.  sous  peine  de  n'être  receva- 
ole  dans  son  aouon,  robligation  de  provo- 
quer, dans  les  délais  de  l'article  fi,  la  nomi- 
nation d'experts  chargés  de  constater,  par  un 
f»rocèS"verbal,  l'existence  de  la  maladie,  et  il 
'autorise,  pour  abréger  les  retards  que  pour- 
rait entraîner  toute  autre  juridiction,  a  pré- 
senter sa  requête  au  juge  ac  paix  du  lieu  oii 
se  trouve  l'animal.  Oe  magistrat  pourra,  à 
son  choix  et  suivant  les  circonstances,  dési- 
gner un  ou  trois  experts. 

L'article  5  ne  donne  ouverture  à  l'action 
en  garantie,  dans  le  cas  où  l'animal  vien- 
drait à  périr  pendant  la  durée  des  délais, 
aue  si  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une 
aes  malaaiee  spécifiées  dans  la  nomencla- 
ture de  l'article  l*'. 

O'est  à  l'acheteur  à  fournir  la  preuve  de  ce 
fait.  La  disposition. de  l'article  5  est  la  con- 
séquence né^Bsaire  de  l'article  l*'.  Les  mêmes 
moti&  ont  fait  insérer  ces  deux  articles  dans 
le  jprojet  de  loi,  et  le  deuxième  apporte  au 
principe  général  de  l'article  1647  du  Code  ci- 
vil, la  même  restriction  que  celle  qui  est  im- 


nimal,  depuis  sa  livraison,  a  été  mis  en  con- 
tact avec  d'autres  animaux  atteints  d'une 
maladie  cootagieuse  ;  et  pour  ne  laisser  au- 
cune incertitude  dans  la  loi,  Tarticle  énu- 
mëre  les  maladies  réputées  contagieuses  ;  ce 
sont  : 

La  morve  et  la  faroin  pour  le  cheval,  Vâme 
et  le  midet. 

La  elavelée  pour  l'espèee  ovine. 

Nous  devone  faire  remarquer  aue  l'article 
ne  mentionne  que  les  maladies  de  cette  na^ 
ture  qui  sonti  en  nMème  temps,  rédhibitoires, 
et  omet  celles  qui  sont  seuleoient  contagieur 
ses,  bien  qu'elles  puissent  être,  de  la  part  de 
l'Administration,  l'objet  de  règlements  sani- 
taires ;  mais  le  projet  n'étant  destiné  qu'à 
régler  la  législation  qui  doit  régir  les  vices 
rédhibitoires,  n'a  dû  s'occuper  que  des  ma- 
ladies pouvant  entraîner  un  recours  en  ga- 
rantie. 

En  résuméf  Messieurs,  substituer  l'uniior- 
mité  de  la  loi  à  la  diversité  des  coutumes,  la 
fixité  de  la  jurisprudence  à  la  contrariété  des 
jugements,  les  règles  certaines  et  invariables 
du  droit  à  l'appréciation  discrétionnaire  des 
tribHnauK,  prévenir  1^  fraude  et  la  réprimer, 

Erotéger  les  transactions,  diminuer  le  nom- 
re  des  procès,  tels  sont  les  pripcii;aujc  avan- 
tages que  présente  le  projet  de  loi  aue  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délil^éra- 
tiens. 

PEOJKT  DB  LOI  (1). 

a  Art.  l*'.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires 
et  donneront  seuls  ouverture  à  l'action  ré- 
sultant de  l'article  1641  du  Code  civil,  dans 
les  ventes  ou  échanges  des  animaux  domesti- 

3ues  ci-dessous  dénommés,  sans  distinction 
es  localités  où  les  ventes  et  échanges  auront 


(1)  Ce  (lispoisitif  ne  ligure  p.'«8  au  Monileur. 


lieu,   les  maladies  ou  défauts  çi-après,   sa- 
voir : 

Pour  le  cheval,  Vâne  ou  le  mulet  ; 

«  La  fluxion  périodique  des  yeux, 

«  L'épilepsie  ou  mal  caduc, 

«  La  morve, 

«  Le  farcin, 

«  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou 
vieilles  courbi^tureSf 

«  L'immobilité, 

«  lia  pousse, 

((  Le.  cornage  cjironiquc. 

K  Jlie  tic  sans  usure  das  aentSi 

«  Les  hernies  inguinales  intermittrates, 

«  La  boitorie  intermittente  pour  cavse  de 
vieux  mal 

Pour  Veëpèes  bovins  : 

u  La  phtisie  pulmonaire  ou  pompielière» 
,  ((  Les  suites  de  la  non-dé- 
livrance, 
((  Le  renversement  du  va*l  ^rès  le  part 

gin  ou  de  l'utérus,  l  cbes  le  vendeur. 

u  L'épilepsie  ou  mal  ca- 
duc* 

Pour  l'espèce  ovine  : 

«  La  elavelée  ;  cette  maladie,  reconnue  chez 
un  seul  animal,  entraînera  la  rédhibition  de 
tout  le  troupeau  ; 

«  Le  sang  de  rate  ;  cette  maladie  n'entraî- 
nera la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant 
que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa  parte 
constatée  s'élèvera  au  quinsième,  au  moins, 
des  animaux  ac^tés  ; 

«  Dans  ces  deux  cas,  la  rédhibition  n'aura 
lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  ou 
vendeur. 

Pour  le  porc  : 

tf  La  ladrerie. 

f<  Art.  t.  Le  délai  pour  intenter  l'Action 
rédhibitoire  sera,  non  compris  le  jour  de  la 
livraison  • 

u  De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion 
périodique  des  yeux  et  d'épilçpsie  qu  mal 
caduc  ; 

«  De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas. 

u  Art.  3.  Si  l'animal  a  été  conduit  dans  les 
délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du 
vendeur,  les  délais  seront  augmentés  d'un 
jour  par  3  myriamètres  de  distanoe  d« 
domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se 
trouve, 

«  Art.  4.  Dans  tous  les  cas,  radieteur,  à 
peine  d'être  non  reoevablCj  sera  tenu  de  pro- 
voquer» dans  les  délais  de  l'article  g,  la  nomi- 
nation d'un  ou  de  trois  experts  chargés  de 
dresser  çrocès-verbal  ;  la  requête  sera  présen- 
tée au  juge  de  paix  du  heu  où  se  trouve 
ranimai. 

«  Art.  5.  Si,  pendant  la  durée  des  délais 
fixés  par  l'article  t,  l'animal  vient  à  périr, 
le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie, 
à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte 
de  l'animal  provient  de  Vune  des  maladies 
spécifiées  dans  l'article  1^. 
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ce  Art.  6.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la 
garantie  r^ultant  d'une  maladie  réputée 
contagieuse,  sll  prouve  çue  ranimai,  de- 
puis la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec 
des  animaux  atteints  de  oette  maladie. 

«  Sont  réputées  maladies  contagieuses  : 

c(  La  morve  et  le  larcin,  pour  le  cheval, 
Fane  et  le  mulet  ; 

M  La  olavelée,  pour  Feêpàce  oviiie,  » 

M.  le  Préaldeat.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présentation  du  projet  de  loi  ;  il  sera 
in^primé,  distribué  et  renvoyé  dans  les  bu- 
reaux. 

Maintenant,  M.  Debelleyme  a  la  parole 
comme  rapporteur  du  projet  de  loi  des  fonds 
secrets.   (Mouvement  a^oittention*) 

LSCTUEB   nu    RAPPOAT 
SUR  USS  rONDB  fiBCHSTS  (1). 

M.  DetolleyaM,  rapporteur  >  Mesdeurs, 
je  demande  à  déposer  sur  le  bureau  le  rap^ 
port  de  la  commission  (2)  chargée  d^exami- 
lier  le  projet  de  loi  portant  demande  d^un 
crédit  de  1,600,000  francs  pour  dépenses  se- 
crètes,,. 

De  toutes  parts  :  Non,  non  l  Liseï  1 

M.  Debelleyme,  rapporteur,  lisant  :  Mes- 
sieurs, le  premier  devoir  du  gouvernement 
est  d'assurer  la  paix  publique,  car  sans  elle 
toutes  les  existences,  tous  fos  intérêts  sont 
comi)romi8  ;  une  police  active  peut  seule  sa- 
tisfaire à  ce  vœu  général,  parce  qu^en  décou- 
vrant le  danger  elle  indique  la  nature  et 
rétendue  des  moyens  qui  doivent  le  prévenir. 
O'asi  déjà  un  mal  que  d'avoir  à  punir. 

Votre  commission,  éclairée  par  les  votes 
précédents  et  par  ses  propres  investigations, 
a  reconnu  la  nécessité  d'une  allocation  divi- 
sée en  deux  crédits  :  Tun  fixe,  porté  au  bud- 
get pour  satisfaire  aux  besoins  d'un  état  ré- 
gulier ;  l'autre  spécial,  obiet  d'un  vote  séparé 
et  destiné  à  pourvoir  à  des  dépenses  varia- 
bles. Elle  a  reconnu  que,  même  dans  les  an- 
nées les  plus  calmes,  te  crédit  porté  au  bud- 
get avait  été  insuffisant.  Enfin,  elle  a  con- 
sidéré cette  allocation  comme  un  vote  de 
confiance,  i)arce  ciue  le  contrôle^  des  besoins 
OMnxne  celui  des  dépenses  est  ici  impossible 
et  que,  d'ailleurs,  c'est  pour  la  Chambre  une 
occasion  d'apprécier  la  direction  donnée  par 
le  ministère  aux  affaires  publiques. 

Votre  commission  a  examiné  si,  affranchis 
désormais  des  dangers  qui  avaient  motivé 
les  votes  précédents,  nous  étions  sortis,  sans 
retour^  aune  situation  exceptionnelle  qui 
peut  justifier  une  nouvelle  allocation.  Elle 
ne  l'a  pas  pensé.  En  effet,  lorsque  la  sédition 
s'avance  sur  la  place  publique,  armée  et  me- 
naçante, c'est  la  force  qu'il  faut  employer  ; 
mais  quand  l'essai  de  la  force  a  été  fatal  aux 
factions,  pour  avoir  été  vaincvee  elles  n'a- 
bandonnest  pas  leurs  projets  libertieides  ; 
elles  nourrissent  des  ennemis  implacables, 
fanatiques  par  désespoir  ;  impuissantes  eon- 


{ï\  91*  96  à—  ioiprtMiom  d«  toCImsibre  des  ilé|mt^s 
(session  ils  ltS8). 

fSj  Cette  commis^ioQ  était  eomposée  de  MM.  Rai^et- 
Lépine,  le  ^néral  Jacqueminot,  le  marauis  de  Chasse- 
loup-Laubat  (Jiist),  Pafr&iiel,  Garnon,  Poulie  (Emmanuel), 
Bouget,  Calmes,  debsll«y«t. 


tre  les  efforts  de  tous,  elles  conspirent  daftfi 
l'ombre  ;  elles  choisissent  dans  une  haine  per- 
sonnelle le  coup  qui  peut  assurer  leur  ven- 
geance et  leur  triomphe. 

C'est  ainsi  qu'à  l'émeute  succëdc  l'assassi- 
nat. Vous  avec  encore  présents  à  la  mémoire 
ces  attentats  odieux,  cette  machination  in- 
fernale  qui,  dans  un  but  unique^  a  fait  tant 
de  victimes,  et  ces  tentatives  avortées,  qui, 
bien  qu'échappées  au  glaive  de  la  loi,  n  attes- 
tent pas  moins  la  nécessité  d'une  active  sur- 
veillance. Cette  succession  de  crimes  dans  un 
si  court  espace  de  temps  a  déterminé  la 
Chambre  à  étendre  les  moyens  d'investiga- 
tion confiés  à  l'autorité  ;  c'est  l'expression  du 
vote  de  2  millions.  La  Chambre  a  voulu  as- 
surer la  dernière  défaite  des  partis  et  re- 
pousser, par  une  large  allocation,  la  terri- 
ble responsabilité  qu'une  imprudente  parci- 
monie pouvait  faire  peser  sur  elle. 

Pénétrés  des  mêmes  sentiments,  vos  com- 
missaires ont  recherché  si  les  fonds  mis  à  la 
disposition  des  ministres  ont  été  employés 
utilement  et  dans  l'esprit  qui  a  décidé  le 
vote.  Ils  ont  ensuite  examine  si  l'allocation 
nouvelle!  (juoique  réduite,  est  indispensable. 

A  l'égard  du  passé,  la  nature  des  services 
ne  permet  pas  de  donner  une  entière  con- 
naissance des  heureux  résultats  que  nous  de- 
vons à  une  surveillance  larflemenl  organisée, 
d'autant  plus  efficaoe  qu'elle  parait  moins, 
et  dont  le  mérite  est  de  laisser  ignorer  les 
dangers  qu'elle  a  su  prévenir.  Il  suffit  de 
faire  remarquer  que  tout  complot,  toutes  ma- 
nœuvres, oui  auraient  pu  troubler  le  repos 
publici  ont  été  prévenus  et  déjoués. . 

Mais  c'est  plus  particulièrement  sur  les 
exi^nces  du  présent  et  les  prévisions  de  l'a- 
venir que  votre  commission  a  dû  faire  por- 
ter son  examen. 

Sans  doute.  Messieurs^  la  tram^uiUité  rè- 
gne dans  nos  grandes  cités,  la  loi  est  forte 
et  respectée,  mais  cette  paix  intérieure  n'est- 
elle  donc  plus  menacée? 

Les  grands  mouvements  politiques  laissent 
après  eux  tant  de  mécomptes,  sèment  tant 
de  vengeances,  qu'une  surveillance  active  est 
encore  longtemps  nécessaire  lorsque  le  calme 
est  rétabli,  et  tes  temps  mauvais  ne  sont  pas 
assez  éloignés  pour  que  nous  puissions  nous 
flatter  qu  une  année  ait  suffi  à  calmer  tous 
les  ressentiments,  à  satisfaire  toutes  les  am- 
bitions, à  désarmer  tous  les  braS|  et  enlever 
tout  espoir  à  l'esprit  réactionnaïte. 

Vous  penserez,  comme  votre  commission, 
qu'en  présence  des  dangers  que  r#xistence 
actuellement  impuissante  des  factions  p«ut 
faire  surgir,  nous  ne  devons  pas  nous  livrer 
à  une  imprudente  confiance  et  laisser  les  mi- 
nistres sans  armes  contre  les  tentatives  ien 
mauvaises  passions. 

Si  les  troubles  de  l'Ouest  sont  apaisés,  le 
parti  contre-révolutionnaire  oui  les  a  sus- 
cités, leur  a  survécu,  faible  et  sans  sympa^ 
tbie  dans  la  nation,  il  est  vrai,  mais  il  sub- 
siste. L'existence  du  parti  républicain  no 
nous  est-elle  pas  aussi  révélée  par  ses  écrits  ? 
Les  sociétés  secrètes  ne  sont-elles  iftm  tou- 
jours en  correspondance  de  principes,  de 
moyens  et  d'actions,  k  l'intérieur  cooune  à 
l'extérieur  du  royaume? 

Tous  les  éléments  de  troubles  comprimés 
ainourd'hui  par  la  sage  prévoyance  das  der- 
nières législatures,  ne  peuvent-ils  pas  écla-. 
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ter  tout  à  coup  et  menacer  la  paix  publi- 
que? 

C'est  après  avoir  vaincu  la  révolte  car  la 
force  et  assuré  le  triomphe  de  la  loi,  que 
l'amnistie  nous  est  apparue  pour  ramener 
les  hommes  égarés  et  calmer  r  irritation  des 

gartis.  Mais,  Messieurs,  la  clémence  ne  com- 
le  pas  toutes  les  espérances,  ne  déracine 
pas  toutes  les  haines,  et  ce  grand  acte  d'une 
politique,  à  la  fois  généreuse  et  forte,  q^ui  a 
été  accueilli  par  d  unanimes  acclamations, 
commande,  en  quelque  sorte,  une  plus  grande 
surveillance,  surtout  à  l'égard  de  ceux  qui 
repoussent  le  bienfait  royal  et  seraient  ten- 
tés de  préparer  à  l'étranger  l'exécution  de 
coupables  projets. 

Les  réfug[iés  étrangers  justifient  la  ja;éné- 
reuse  hospitalité  qu  ils  reçoivent,  mais  la 
prudence  conseille  de  ne  pas  s'abandonner  à 
une  confiance  aveugle. 

La  lutte  longue  et  cruelle  qui  désole  la  Pé- 
ninsule nous  fait  un  devoir  d'entretenir  sur 
la  frontière  de  ce  malheureux  Etat  une  po- 
lice puissante  qui  empêche  tout  foyer  de  con- 
tre-révolution d'inquiéter  notre  pays.  D'ail- 
leurs, la  foi  due  aux  traités  oblige  le  gou- 
vernement à  une  surveillance  sévère,  pour 
détruire  la  contrebande  politiaue,  si  essen- 
tielle, si  ingénieuse  et  si  hardie  à  vivifier 
l'insurrection,  et  si  difficile  à  empêcher  sur 
une  grande  étendue  de  frontières. 

Sans  doute,  de  nouvelles  tentatives  de  trou- 
bles ne  pourraient  mettre  en  péril  la  royauté 
de  Juillet  et  nos  institutions  ;  sans  doute,  les 
lois  protectrices  dont  la  prudence  des  légis- 
lateurs a  naguère  armé  le  pouvoir,  suffisent 
pour  assurer  la  punition  des  coupables,  et 
continueront  à  prévenir  plutôt  qn^k  Tépri- 
mer  de  nouveaux  désordres  ;  mais  l'action 
d'une  police  vigilante  est  plus  efficace  et  sur- 
tout préférable  dans  un  pays  de  liberté.  Elle 
rassure  les  bons,  déconcerte  les  méchants,  et 
l'audace  des  partis,  n'en  doutons  pas.  renaî- 
trait de  notre  oubli  du  danger,  car  les  fac- 
tions ne  cessent  d'exister  qu^n  cessant  d'es- 
pérer. 

La  sécurité,  la  confiance  dans  l'avenir 
sont  les  sources  fécondes  de  la  prospérité 
commerciale  et  industrielle  ;  elle  nous  indem- 
nisera  largement  d'un  sacrifice  impérieux, 
parce  que  la  destruction^  la  ruine  sont  au- 
jourd'hui les  suites  inévitables  d'un  mouve- 
ment révolutionnaire. 

Les  explications  données  par  M.  le  Prési- 
dent du  conseil  et  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, avec  la  réauction  importante  opérée 
par  le  gouvernement  sur  les  exigences  de  l'an- 
née précédente,  ont  satisfait  la  majorité  de 
votre  commission,  et  lui  ont  démontré  la  né- 
cessité de  l'allocation  demandée  par  le  pro- 
jet de  loi.  Néanmoins,  vos  commissaires  ont 
insisté  pour  que  cette  allocation  ne  fût,  sous 
aucun  prétexte,  détournée  de  sa  destination 
régulière.  Lorsque  la  confiance  est  entière,  la 
dépense  doit  continuer  à  être  faite  dans  1  in- 
térêt unique  de  la  paix  publique. 

Par  ce  vote  de  confiance,  vous  rendrez  un 
juste  hommage  à  la  loyauté  du  ministère,  à 
son  dévouement  à  nos  institutions.  Il  a  ré^ 
pondu  par  une  digne  et  généreuse  amnistie 
aux  vœux  unanimes  du  pays,  sans  porter 
aucune  atteinte  aux  garanties  que  nous  de- 
vons aux  législatures  précédentes  pour  le 
maintien  de  l'ordre  inséparable  de  la  liberté. 


En  conséouenoe,  la  majorité  de  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  l'a- 
doption du  projet  de  loi. 

Peojbt  de  loi  (1). 

Art.  1«.  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, un  crédit  extraordinaire  de  quinze 
cent  mille  francs^  pour  complément  des  dé- 
penses secrètes  de  l'exercice  1838. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances,  du 
20  juillet  1837,  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1838. 

M.  le  PrësIdeaC  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  Chambre  veut-elle,  à  présent,  assigner 
lundi  prochain  pour  la  discussion? 

Quelques  vo%x  :  Après  la  loi  sur  les  attri- 
butions municipales. 

Voix  nombreuses  :  A  lundi  !  à  lundi  1 

M.  le  Présiiieiil.  A  lundi!  à  jour  fixe,  cela 
vaut  mieux.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation  I 
(Non!  non!)  Le  jour  est  ainsi  fixé.  Les  ins- 
criptions seront  reçues  demain  à  neuf  heures, 
au  Dureau. 

SUITE  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  ATTBIBUTI0N8   DES   CONSEILS   OéNÉBAUX. 

M.  le  Préeldent.  L*ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  diêcussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  attributions  des  conseils  fjénàraux 
de  départeinent  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, 

M.  Gauthier  de  Ranilllir.  Je  demande  la 
permission  de  soumettre  à  la  Chambre  quel- 
Ques  observations  sur  l'ordre  de  la  discussion 
de  la  loi  d'attributions  départementales  que 
nous  avons  déjà  commencée. 

La  commission,  dans  un  zèle  très  louable, 
s'est  occupée,  dans  •  l'intervalle  des  séances, 
de  rédiger  des  articles  nouveaux  relatifs  à 
la  comptabilité  des  départements.  Elle  a  fait 
réimprimer  ces  divers  articles,  mais  il  lui  a 
été  impossible,  par  le  peu  d'espace  de  temps 
qu'elle  a  eu,  de  faire  réimprimer  tous  cee 
articles  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  étaient. 
Je  crois  (^u'il  sera  très  difficile  à  la  Cham- 
bre de  suivre  la  discussion  si,  d'une  part, 
op,  prend  ces  différents  articles  et  que,  d'une 
autre  part,  on  soit  obligé  de  se  reporter  au 
projet  précèdent. 

Je  demande  donc  que  tous  les  articles  de 
la  commission,  soit  anciens,  soit  nouveaux, 
soient  réimprimés  dans  un  ordre  complet. 
Alors  la  Chambre  pourra  suivre  facilement 
la  discussion.  (Non/  non!  Bruits  divers.) 

M.  Wlvlen,  rapporteur.  Si  la  Chambre 
éprouve  quelques  difficultés  à  suivre  la  dis- 
cussion... (Non!  non!) 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  2  mars,  la 
Chambre  a  renvoyé  à  la  commission  le  para- 
graphe 4  de  l'article  6  du  projet  de  la  com- 
mission. Ce  paraf^aphe  est  relatif  à  la  ges- 
tion   des    propriétés    départementales.    La 


(1)  Ce  diipositif  ne  figure  pas  au  Monitew. 
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Chambre  se  rappelle  que  rarticlc  dëtermino 
quels  sont  les  objets  sur  leequels  le  conseil 
général  délibère,  et  le  quatrième  paragraphe 

Î>ortait  :  «  Le  conseil  général  délibère  sur 
a  ge^ion  des  propriétés  départementales.  » 
Nous  vous  proposons  d'admettre  la  proposi- 
tion du  gouvernement  avec  un  simple  chan- 
gement de  rédaction.  Au  lieu  de  dire  :  «  Sur 
la  gestion  des  propriétés  départementales  », 
nous  vous  proposons  de  dire  :  «  sur  le  mode 
de  gestion  des  propriétés  départementales.  » 
II  est  évident  aue  le  conseil  général  ne  peut 
avoir  de  délibération  à  prendre  que  sur  le 
mode  et  non  pas  sur  la  gestion  elle-même. 
Il  y  avait  à  choisir  entre  trois  espèces  de 
pouvoirs  que  le  conseil  général  avait  à  exer- 
cer :  il  pouvait  avoir  le  droit  de  décider  ou 
le  droit  de  délibérer,  ou  la  faculté  de  donner 
un  avis.  La  commission  vous  avait  proposé 
d'accorder  aux  conseils  généraux  le  droit  do 
décider  ;  cette  proposition  ayant  été  rejetéo 
par  la  Ohambre,  il  reste  à  choisir  entre  le 
droit  de  délibérer  et  la  faculté  de  donner  un 
avis.  Nous  avons  pensé  que  réduire  le  con- 
seil général  à  donner  un  simple  avis,  c'était 
méconnaître  son  importance,  et  qu'il  fallait 
lui  conserver  le  droit  de  délibérer. 
Une  difficulté  s'était  élevée  à  cet  égard,  on 


faut  cependant  que  le  mode  de  gestion  des 
biens  soit  déterminé.  Si  le  conseil  général  est 
d'un  avis  et  le  ministre  d'un  autre,  quelle 
sera  l'autorité  qui  décidera  le  mode  d'après 
lequel  les  biens  seront  régis? 

Nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  don- 
ner le  droit  de  décider  à  aucune  autorité  ex- 
clusivement; aue  la  décision  définitive  de- 
vait résulter  de  l'accord  qui  ne  manquera 
pas  de  s'établir  entre  le  conseil  général  et  le 
ministre  ;  seulement,  il  convient  de  détermi- 
ner le  sort  des  biens  pendant  le  dissenti- 
ment qui  pourra  s'élever  entre  le  préfet  et 
le  conseil  général. 

C'est  dans  ce  but,  et  pour  pourvoir  à  la  la- 
cune qui  se  trouvait  aans  le  jsrojet  de  loi, 
que  nous  vous  proposons  un  article  addition- 
nel qui  prendra  place  après  l'article  22  du 
projet  de  la  commission.  Cet  article  serait 
ainsi  rédigé  : 

<c  Les  délibérations  du  conseil  général,  re- 
latives au  mode  de  gestion  des  propriétés 
départementales,  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  compétent;  en  cas  d'ur- 
gence, le  préfet  pourvoit  provisoirement  à 
la  gestion.  » 

M.  de  MenUilIvct,  ministre  de  rintérieur. 
Nous  adhérons  à  l'amendement. 

M.  CMoBièa.  Je  demanderai  à  M.  le  rap- 
porteur quels  seront  les  cas  de  gestion  dé- 
partementale où  il  n'y  aura  pas  urgence? 
Ensuite,  je  le  prierai  de  me  dire  également 
si  cette  décision  provisoire  du  préfet  durera 
aussi  longtemps  que  le  conflit  entre  l'auto- 
rité supérieure  et  le  conseil  général. 

M.  ¥i¥irn«  rapporteur.  Je  réponds  qu'il 
nV  a  pas  d'urgence  dans  tous  les  cas.  En 
effet,  je  suppose  que  les  biens  appuienant 
au  département  aient  été  loués,  que  le  bail 
ait  encore  deux  ans  à  courir  et  que,  par  pré- 
caution, le  conseil  général  décide  que  les 
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biens  ne  seront  plus  loués  et  seront  mis  en 
régie  ;  comme  il  y  aura  encore  deux  ans  à 
atteuare  avant  l<expiiation  du  bail,  il  n'y 
aura  pafi  urgence  dans  ce  cas.  Quant  à  la  du- 
rée de  la  nation,  elle  sera  subordonnée  à 
celle  du  différend  qui  existera  entre  l'auto- 
rité supérieure  et  le  conseil  général. 

M.  le  Préiiideiit.  Voici  le  parsgraphe  4  : 
«  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

{U ensemble  de  l^ article  5  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté,) 

Adoption  d^un  article  additionnel, 

M.  le  Préaidenl.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle additionnel  proposé  par  M.  le  rappor- 
teur et  qui  prenora  place  s^rès  l'article  22. 

<c  Les  délibérations  du  conseil  général,  re- 
latives au  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales, sont  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  compétent. 

«  En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  pro- 
visoirement à  la  gestion.  »  (Adopté,) 

M.  le  Prënideat.  Maintenant,  la  Chambre 
va  voter  sur  l'article  10  de  la  commission... 
Discussion  de  V article  7  (6  de  la  commission). 

M.  l'Iwica,  rapporteur.  Monsieur  le  Pré- 
sident, on  avait  laissé  l'article  7  en  sus- 
pens. 

La  Chambre  a  voté  les  articles  8  et  9,  mai^s 
elle  a  suspendu  la  délibération  de  l'article  7, 
parce  qull  avait  été  dit  que  la  rédaction  de 
cet  article  pourrait  être  modifiée,  selon  ce 
qui  serait  adopté  sur  le  quatrième  paragra- 
phe de  l'article  5.  La  Chambre  vient  de  pren- 
dre une  décision  sur  ce  paragraphe  ;  cette 
décision  ne  doit,  selon  nous,  influer  en  rien 
sur  l'article  7  ;  en  conséquence,  nous  propo- 
sons d'adopter  cet  article  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté. 

M.  Charreyrea.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vient 
de  signaler  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  une 
lacune  en  ce  qui  concerne  les  conséquences 
de  Tadoption  du  paraisraphe  4  de  l'article 
précédemment  voté  qui  avait  été  renvoyé  à 
l'examen  de  la  commission. 

Maintenant^  la  discussion  s'engage  sur  l'ar- 
ticle 7.  Je  crois  devoir,  dans  la  circonstance, 
signaler  une  autre  difficulté  que  peut  faire 
naître  l'application  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
C'est  la  loi  qui  est  relative  aux  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  aux  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

Cette  loi  confère  aux  conseils  généraux, 
non  pas  seulement  le  droit  de  délibérer  sur 
le  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  lorsque  ce  classement  est 
proposé  par  le  préfet  qui,  seul,  a  le  droit 
d'initiative  ;  mais  elle  leur  confère  encore  le 
droit  de  décider.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
une  délibération,  un  avis  que  le  conseil  gé- 
nérai est  appelé  a  donner.  Lorsqu'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  intéresse 
deux  départements,  il  peut  arriver  que  deux 
conseils  généraux  adoptent  une  ligne  diffé- 
rente ;  alors  naît  un  conflit.  Je  demande  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  quel  parti  l'au- 
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torité  adoptera  pour  faire  oeeser  le  conflit 
qui  naîtra  à  l'occasion  de  deux  délibérations 
prises,  ou  plutôt  deux  décisions  prises  par 
des  conseils  généraux  en  sens  divers. 

Ici,  je  veux  citer  à  la  Chambre  un  fait  de 
cette  nature.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne,  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter,  a  été  appelé  à  voter  le  clas- 
sement d'un  chemin  de  grande  comxnunicar 
tion  se  dirigeant  de  Blaye  sur  la  ville  de 
Guéret,  chef-lieu  du  département  de  la 
Creuse.  Le  conseil  général  de  la  Creuse  a 
aussi  voté  un  chemin  de  grande  communica- 
tion, ayant  pour  point  de  départ  le  chef-lieu 
de  son  département,  et  se  dirigeant  sur 
Blaye.  Mais  qu'arrive-t-il?  Le  conseil  géné- 
ral de  la  Haute-Vienne  a  pris  pour  point  in- 
termédiaire de  la  ligne  une  localité  oui  n'a 
Sas  été  adoptée  par  le  conseil  général  de  la 
reuse.  Aujourd  hui,  les  deux  décisions  du 
conseil  de  ces  départements  sont  l'objet  d'une 
réclamation  au  ministre  die  l'intérieur.  J'ai 
voulu  m' informer  de  l'état  de  oefcte  affaire, 
de  la  décision  qui  pourrait  intervenir.  On 
m'a  répondu  que  la  législation  était,  auant 
à  présent,  impuissante  pour  donner  a  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  un  mc^en  de  solution. 
Il  serait  donc  peut-être  utile,  dans  la  cir- 
constance où  nous  sommes  appelés  à  déter- 
miner les  attributions  départeinentales,  de 
Ï pourvoir  ainsi  à  la  lacune  qui  existe  dans  la 
oi  du  21  mai  1836  ;  et  dans  la  loi  de  conflit 
existant  entre  les  conseils  généraux  de  deux 
départements,  d'attribuer,  soit  au  ministre 
de  l'intérieur  en  vertu  d'une  ordonnance 
rojrale,  soit  au  Conseil  d'Etat,  le  droit  de 
faire  cesser  le  conflit.  Je  ne  me  permettrai 
pas  de  vous  soumettre  un  amendement  ;  je 
me  contenterai  d'appeler,  sur  cette  question 
importante,  l'attention  de  M.  le  ministre  et 
de  la  commission. 

M.,  de  MoDtaliVet,  ministre  de  l'intérieur* 
On  pourrait  dire  G[ue  l'observation  faite  par 
l'honorable  préopinant  aurait  dû  prendre 
place  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  que  ce  serait  en  quel- 
que sorte  un  amendement  à  cette  législation 
existante. 

Cependant  je  comprends  guc  cela  se  rat- 
tache jusqu'à  un  certain  point  à  la  loi  ac- 
tuelle, car  il  s'agit  d'attributions  des  con- 
seils généraux.  La  question  est  celle-ci  :  Faut- 
il  que  ce  genre  de  décisions  prises  par  les 
conseils  généraux  soit  soumis  à  ^'approba- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur,  ou  à  une  or- 
donnance royale?  Est-il  indispensable  de  li- 
miter le  pouvoir  qu'on  a  voulu  donner  dans 
os  cas  aux  conseils  généraux?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Toutes  les  fois  que  l'intérêt  gé- 
néral du  pays  peut  être  mis  en  péril  plus  ou 
moins  par  la  délibération  d^m  conseil  géné- 
ral ^  nous  comprenons  que,  dans  ce  cas,  l'au- 
torité supérieure  intervienne.  Mais  do  quoi 
s'agit-il  icil  De  la  directioii  de  chemins  vici- 
naux qui  peuvent  importer  beaucoup  aux 
départements,  mais  qui  n^importent  pas  à 
la  circulation  générale  du  royaume. 

Eh  bien  !  lorsque  deux  départements  ont 

Ï)ris  des  délibérations  qui  ne  s'accordent  pas, 
e  conflit  n'a  pas  de  suite,  car  les  conseils 
ffénéraux  ne  peuvent  correspondre  entre  eux. 
Mais  la  discussion  s'établit  entre  les  préfets 
représentant  les  conseils  généraux  ;  alors  on 
se  livre  à  de  nouveaux  travaux,  on  examine 


de  nouveau,  on  essaie  de  faire  revenir  VvLn 
ou  l'autre  conseil  général  sur  sa  délibération. 
C'est  une  transaction  entre  deux  départe- 
ments, dans  laquelle  nous  croyons  qu'il  n'est 
pas  indispensaUe  que  l'autorité  supérieure 
intervienne,  parce  que,  en  définitive,  je  le  ré- 
pète, il  ne  s  agit  pas  ici  des  intérêts  géné- 
raux, dont  la  garoe  et  le  maintien  soient  ré- 
servés à  l'administration  générale.  Telles 
BOtit  les  causes  oui  font  que  nous  croyons 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi  actuelle 
prévoie  le  cas  d'autorisation  et  de  contrôle 
que  l'honorable  membre  réclame  au  profit  du 
gouvernement  du  roi. 

M.  le  Président.  Voici  Farticle  7  : 

Art.  7  (6  de  la  commiêsion), 

a  Les  délibérations  du  conteil  général  «ont 
soumises  à  l'approbation  du  roi,  ou  au  mi- 
nistre compétent,  ou  au  préfet,  selon  laa  oas 
déterminés  par  les  lois  ou  par  les  règlements 
d'administration   publique.    »  (Adopté.) 

M.  le  PrcsIUent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  commission,  nouvelle  rédactioa- 

Art.  10  (nouvelle  rédaction 
de  la  commiiHon). 

u  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  dépar- 
temental sont  : 

<t  1°  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles 
il  est  créé  des  ressources  annuelles  au  budget 
de  l'£tat  ; 

f(  2*"  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  dé- 
partementale ; 

((  a*"  Les  dépenses  extraordinaire  autori- 
sées par  des  lois  spéciales  ; 

«  4**  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  dé- 
partements ou  autorisées  par  des  lois  spé- 
ciales. » 

Demande-t-on  la  division  des  paragraphes  f 

M.  de  Mootulivet,  ministre  de  Vintéritur. 
Permettes!,  je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 

La  Chambre  voudra  bien  se  rappeler  que 
nous  n'ayons  pas  été  tout  à  fait  d'accord  avec 
la  commission  sur  le  nouveau  système  qu'elle 
introduisait  par  son  amendement  pour  le 
budget  des  départements.  Nous  nous  sommas 
réunis  à  elle  déjà  pour  discuter  cette  im- 
portante et  grave  question.  Nous  ne  sommes 
pas  encore  tout  à  fait  d'accord  ;  mais  je  con- 
serve, pour  ma  part,  l'espérance  d'un  accord 
parfait.  Cela  est  sans  inconvénient  pour  la 
discussion  d'aujourd'hui,  parce  que  si  Ton 


nombre)  vienne  aujourd'hui.  Mais  cet  arti- 
cle 10  m'avait  paru  impliauer  un  engagement 
pris  d'admettre  tel  ou  tel  système.  J'ai  sou- 
mis mon  scrupule  à  la  commission,  et  la  com- 
mission a  reconnu  avec  moi  que  cet  article 
peut  être  voté  sans  préjudice  de  toutes  les 
qujgstions  qui  pourraient  surgir  postérieure- 
ment. Ainsi  le  vote  de  cet  article  aurait  lîeu 
sous  la  réserve  de  toutes  les  observations  jjuc 
j'aurais  à  soumettre  à  la  Chambre,  relative- 
ment aux  objets  qui  entrent  dans  le  budget 
départemental. 


[Chambré  des  Députés.)  RÈGNE  DK  LOUIS-PfilLIPPK.  |5  mars  1838.] 


371 


M.  4iilolaê  PMsy.  La  commî86ion  n'a 
voulu  faire  qu'une  simple  classification. 

M.  Wivieiiy  rapporteur.  C'est  une  énoncia- 
tion  de  fnits  ;  cela  ne  préjuge  aucun  principe 
ni  aucun  système. 

{L'article  10  est  fais  aux  voix  et  adopte 
sons  la  réseri^e  demandée  par  M,  le  miniêtre 
de  Vintérieut,) 

M.  le  PréildMil.  Nous  passons  aaz  arti- 
cles suivants  : 

Art.  11  de  la  commission 
(nouvelle  réduction). 

«  Les  recettes  du  département  se  compo- 
sent : 

tt  1*  Des  produits  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  aHectés  par  la  loi 
de  finA&çes  aux  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements, et  de  la  part  allouée  au  départe- 
ment dans  le  fonds  commun  établi  par  la 
même  loi  ; 

«  S®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
facultatifs  votés  aimuellement  par  le  conseil 

Î général,  dans  les  limites  déterminées  par  les 
ois  de  finances  ; 

<c  3^  Du  produit  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales ; 

«  4®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
affectés  par  les  lois  générales  à  diverses  bran- 
ches du  service  public  ; 

«  6*  Du  revenu  et  du  produit  des  proprié- 
tés du  département  non  affectées  à  un  service 
départemental  ; 

((  6^  Du  revenu  et  du  produit  des  autres 
propriétés  du  département,  tant  mobilières 
qu'inmiobilières  ; 

«  7^  Du  produit  des  expéditions  d'ancien- 
nes pièces,  ou  d'actes  de  la  préfecture  dépo- 
sés aux  archives  ; 

«  8®  Du  produit  des  droits  de  péage  auto- 
risés par  le  ^uvernement  au  profit  du  dépar- 
tement, ainsi  que  des  autres  oroits  et  percep- 
tions concédés  au  département  par  les  lois.  » 
(Adopté.) 

Art.  12  (nouvelle  rédaction), 

((  Le  budget  du  département  est  présenté 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général, 
et  réglé  définitivement  par  ordonnance 
royale. 

«  Il  est  divisé  en  sections.  » 

M.  ColoBiis.  Messieurs^  je  viens  combattre 
le  ^système  de  comptabilité  départementale 
qui  vous  est  présenté  par  la  commission,  et 
appuyer  au  contraire  celui  qui  vous  avait 
été  présenté  d'abord  par  le  gouvernement. 
Cknnme  c'est  à  cet  article  12  que  commence 
mon  dissentiment,  comme  je  suis  partisan  de 
la  division  en  deux  budgets  établie  dans  la 
proposition  primitive,  et  que  Tartide  12  pré- 
jugerait déjà  cette  Question  en  établissant 
que  le  budget  du  département  est  unique, 
j  ai  pensé  que  c'était  en  ce  moment  que  je 
devais  vous  présenter  mes  observations  ;  peu 
de  mots  me  suffiront  pour  mettre  en  présence 
les  deux  systèmes,  et  faire  ressortir  les  avan- 
tages et  les  inconténients  de  chacun  d'eux. 

Le  gouvernement  divisait,  je  ne  sais  pas  si 


son  opinion  est  toujours  la  même,  le  gou- 
vernement divisait  la  comptabilité  départe- 
mentale en  deux  budgets  distincts  en  raison 
de  la  nature  des  recettes.  Ainsi,  il  y  avait 
des  recettes  qui  devaient  se  percevoir  sans 
un  Vote  du  conseil  général,  des  recettes  pour 
ainsi  dire  obligatoires  ;  il  y  en  avait  d'autres 
qui  ne  pouvaient  se  recouvrer  que  par  un 
vote  du  conseil.  £t,  de  là,  la  division  en  deux 
budgets. 

La  commission,  au  contraire,  divise  la 
comptabilité  départementale  à  raison  des  dé- 
penses, par  nature  de  dépenses  ;  ainsi  elle 
voit  d'al>ord  des  dépenses  obligatoires,  et 
qu'elle  nomme  aujourd'hui  ordinaires,  dans 
ses  propositions  nouvelles,  des  dépenses  or- 
dinaires, des  dépenses  facultatives  et  des  dé- 
penses spéciales.  Son  budget,  qui  est  unique, 
se  divise  en  sections,  en  raison  de  ces  natures 
de  dépenses. 

D'un  autre  côté,  elle  voit  des  recettes  qui 
sont  obligatoires,  facultatives,  spéciales  ;  et 
entraînée  par  cette  similitude  de  nom,  ou 
jpeut-être  aussi  par  une  appat>ene6  de  grande 
simplicité  dans  les  idées,  elle  attribue  les 
recettes  obligatoires  aux  dépenses  obliga- 
toires, les  recettes  facultatives  aux  dépenses 
facultatives,  et  enfin  les  recettes  spéciales  aux 
dépenses  spéciales. 

Elle  est  entraînée  aussi  dans  cette  voie 
par  une  autre  pensée,  c'est  que  le  fonds  com- 
mun doit  être  appliqué  aux  dépenses  d'uti- 
lité générale  ;  elle  veut  empêâier  que  ce 
fonds  commun  ne  s'applique  a  des  dépensas 
d'utilité  départementale.  Oe  principe  est  ex- 
trêmement sage,  et  je  me  réunis  complète- 
ment à  son  opinion  quant  à  l'application 
du  fonds  commun*  Oui,  sans  doute^  n  ne  faut 

Sas  que  le  ^nds  commun  s'applique  à  des 
épenses  qui  ne  seraient  pas  d'utilité  géné- 
rale, à  des  dépenses  qui  ne  lient  point  inti- 
mement à  l'intérêt  de  la  France  entière. 

Mais  je  crains  que  la  commission  ne  se  soit 
pas  aperçue  d'une  erreur  dans  laquelle  elle 
tombait,  en  pensant  que  toutes  les  dépenses 
d'utilité  générale  auxquelles  le  fonds  com- 
mun est  très  certainement  applicable  sont 
renfermées  dans  la  nomenclature  des  dépen- 
ses qu'elle  appelle  obligatoires  ;  elles  n'v  sont 
pas  et  ne  peuvent  pas  y  être  renfermées. 

Quelques  exemples  me  suffiront  pour  vous 
démontrer  la  vérité  de  oe  que  j'avance.  Je 
vous  citerai,  pour  l'exemple,  1  ouverture  d'une 
route  départementale. 

La  commission  admet  que  l'entretien  et  les 
grosses  réparations  des  routes  départemen- 
tales sont  des  dépenses  obligatoires  ;  c'est  sans 
doute  parce  qu'elle  comprend  qu'on  ne  peut 
pas   laisser  un  département  maître  de  ne 

f^as  entretenir  une  route  dé|>artementale  à 
aquelie  peut  se  rattacher  un  intérêt  général 
de  viabilité.  Très  certainement,  le  fonds  com- 
mun employé  à  construire  une  route  dépar- 
tementale recevra  une  application  d'utilité 
générale. 

Il  est  clair  cependant  que,  d'après  la  no- 
menclature adoptée  par  la^  coaunission,  le 
fonds  commun  ne  pourra  jamais  être  em- 
ployé à  construire  une  route  départementale. 
Je  vous  citerai  également  la  construction 
d'une  caserne.  Certainement,  il  n'y  a  pas  de 
dcpcnse  oui  soit  dans  un  intérêt  pluà  géné- 
ral que  la  construction  d'une  caserne.  £h 
bien  !  on  ne  pourra  pas  y  appliquer  le  fonds 
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eoaannn.  Je  Toiia  demasde  •  il  peut  reeeroir 
une  application  meilleiire? 

Lft  coDStmetion  d'an  dépôt  de  bara»  est 
absolomeot  dans  le  même  ca&  Il  j  a  an  inté- 
rêt général  à  an  pareil  établinement  ;  cepen- 
dant Totre  nomenclature  ne  s'applique  pas  à 
ce  cas. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  Tonlais  tous  faire 
la  nomencLatnre  complète  de  toutes  les  dé- 
penses départementales  qoi  sont  éridemment 
dans  on  intérêt  général,  qui  se  lient  intime- 
ment à  l'utilité  générale,  et  qui  ne  ie  trou- 
rent  pas  cn>endant^  qui  ne  peuvent  pas  être 
comprises  oans  la  nomenclature  des  dépenses 
obligatoires. 

Mais,  Messieurs,  savez-vous  ce  que  ▼ou3 
iaites  en  empêchant  ainsi  le  fonds  commun 
de  pouvoir  s'appliquer  à  des  dépenses  do 
cette  nature?  Vous  rendez  impocsilue  l'admi- 
nistration dans  tous  les  petits  départements, 
dont  les  centimes  additionnels  n'ont  pres- 
que pas  d'importance. 

Je  dis  que  vous  le  rendez  tellement  impos- 
sible que  je  ne  crains  pas  d'exagérer  en  an- 
nonçant qu'il  faudrait  supprimer  ces  dépar- 
tements, si  vous  admettiez  cette  disposition. 

A  l'appui  de  mon  observation^  je  ne  citerai 
QU^un  département,  celui  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter.  Loin  de  moi  la  pensée  de  venir 
à  cette  tribune  porter  des  intérêts  de  clo- 
cher à  propos  d'une  loi  générale.  Je  le  choi- 
sis parce  que  c'est  celui  que  je  connais  le 
mieux  parmi  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est 
dans  une  telle  situation  que  chacun  de  ses 
centimes  additionnels  ne  vaut  que  7  à 
8,000  francs,  et  cependant  les  dépenses  va- 
riables et  d  utilité  générale  ne  figurent  pas 
dans  son  budget  pour  moins  de  122,000  ir., 
en  sus  de  ses  centimes  variables.  Le  départe- 
iTK^nt  est  donc  obligé,  pour  subvenir  à  ces  be- 
soins généraux,  de  prendre  122,000  francs 
sur  le  fonds  commun. 

Or  savez-vous  à  quoi  s'appliquent  ces 
122,000  francs?  Ils  ont  servi  à  nous  construire 
des  casernes,  à  nous  construire  un  haras, 
dont  je  suis  d'autant  plus  autorisé  à  vous 
])arler  que  cet  établissement  est  un  de  ceux 
(]ui  prospèrent  le  mieux. 

Ce  fonds  commun  a  servi  à  construire  des 
prisons,  des  sous^réfectures,  des  tribunaux  : 
tout  cela  est  dans  l'intérêt  général  :  et,  au 
bout  du  compte,   les  grands  départements, 

?[ui  se  plaignent  probablement,  de  ce  que  le 
onds  commun  soit  attribué  en  plus  grande 
proportion  aux  départements  qui  ont  le 
moins  do  ressources,  ne  s'aperçoivent  pas 
d'une  chose,  c'est  que  la  situation  de  ces  pe- 
tits départements  est  plus  fâcheuse  que  la 
leur  :  ils  ont  le  triste  privilège  d'épuiser 
leurs  recettes  sans  retirer  pour  cela  plus  do 
profit  de  l'organisation  nociale. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  que,  dans 
l'intértU  do  l'administration,  il  ne  faut  pas 
parquer  l'emploi  des  fonds  commun  dans  les 
dispenses  obligatoires;  il  faut  laisser  de  la 
latitude  à  cet  égard,  et  la  proposition  faite 
d'abord  par  le  gouvernement,  me  paraissait 
satisfaire  à  la  nature  dos  choses/ 

Je  terminerai  les  explications  que  j'avais 
à  vous  présenter  par  une  remarque  qui  a 
l'air  auHc/.   puérile,   au  pnemier  aperçu,   je 


vevx  parler  de  1»  division  des  deux  budgets 
particuliers,  an  lieu  d'un  budget  divisé  e& 
sections.  En  pratique,  il  j  aura  un  véritable 
incoovéniaU  dans  le  budget  unique. 

Pendant  qu'on  délibérera  snr  1^  dépenses 
obligatoires  qui  exigeront  très  souvent  des 


correspondances  entre  i'aotorité  centrale  et 
d^MUtementale  ;  pendant  qu'on  examinera 
cette  partie  du  bud^t,  on  ponrra  approuwr 
le  budget  facultatif,  et  cette  wprobation 
promptement  donnée  pernMttra  crentrepren- 
are  inunédiatement  beaucoup  de  travaux  qui 
subiraient  des  retards  fâcheux,  si  vous  rat- 
tachiez la  section  facultative  à  la  •eedon 
obligatoire.  Il  j  a  avantage,  je  crois,  s  di- 
viser en  deux  budgets  distincts  ;  et  en  défini- 
tive, le  projet  que  le  gouvernement  avait  pré- 
senté dans  le  principe  est  à  la  fois  plus  lo- 
gique et  plus  pratique.  Tous  ne  serei  pas 
étonnés  alors  que  je  me  réunisse  à  cette  opi- 
nion et  que  je  combatte  de  toutes  mes  fcvta 
le  système  proposé  par  la  commission. 


M.  4e  Mealnlivet,  miniêtre  de  riatênevr. 
Messieurs,  la  proposition  de  iliooarsbie 
membre,  si  je  ne  me  trompe,  aurait  pour  bot 
de  retrancher  ces  mots  :  le  budget  sera  dirid 
en  êeetionê,  A  ce  sujet,  l'honorable  membre 
est  entré  dans  des  développements  intéres- 
sants ;  il  a  soutenu  une  camion  que  je  par- 
tage en  partie  ;  mais  il  a  devancé  le  moment 
de  la  discussion  sur  laaœlle  nous  sommes 
en  communication  avec  la  ooouûssion.  J  ai 
fait  rassembler,  il  y  a  quelques  moments,  dif- 
férents documents  que  j'ai  remis  à  la  ood- 
mission  qui  doit  examiner  les  documents. 

Ce  sont  les  budgets  des  divers  départements 
les  plus  riches  et  les  plus  pauvres,  et  alors 
seront  pesées  toutes  les  considériUionB  qoi 
viennent  d'être  soumises  par  l'honorable 
M.  Colomès,  et  que  j'ai  déjà  fait  valoir  dans 
le  sein  de  la  commission. 

Maintenant,  ces  observations  doivent-elies 
empêcher  la  Chambre  de  voter  un  seni  J>Q"- 
get.  et  ce  budjget  d'être  divisé  en  sec^^r 
voilà  la  question  :  je  vais  essayer,  si  Is  Cb^* 
brc  le  permet  de  désintéresser  l'honorabK 
M.  Colomès  dans  la  question  et^  p*r  consé- 
quent, de  faciliter  le  vote  de  cet  article. 

M.  Colomès  vous  a  expliaué  le  fait  actuel 
dans  la  distribution  du  lonas  oommun.  Il  cs^ 
vrai  que,  dans  ce  moment-ci,  le  fonda  com- 
mun pourvoit,  non  seulement  à  la  nomencla- 
ture des  dépenses  obligatoires,  mais  encore 
à  un  certain  nombre  d'autres  dépenses,  comme 
les  dépen5cs  facultatives.  Tel  est  l'état  scwei 
des  choses  que  M.  Colomès  voudrait  voir  wu- 
rer.  Mais  je  ferai  remarquer  que  cette  Qû^"" 
tien  est  indépendante  do  l'article  en  disj^^f 
sion.  En  effet,  vous  pouvez  n'avoir  qu  "°x-  «g 
get,  et  vous  pouvez  le  diviser  en  section  , 
vous  êtes  parfaitement  libres.  Lorsaue  vie - 
dra  le  moment  de  la  discussion,  si  ^^^?'  *J^ 
alors  vous  serez  parfaitement  libres  de  ^  ^ 
que  telle  espèce  de  recette  sera  appwQ^  ^ 
la  première  section,  et  telle  autre  ^^^  ^^ 
la  seconde  section^  ou  bien  qiie  ces  J^l^^ 
seront  applicables  à  la  totaUté^du  bu(^^ 
Vous  pouvez  faire  pour  une  section  ou  g^^ 
get  unique  oe  que  vous  faisiez  pour  ws  ^ 
gets  différents  ;  rien  n'empêche  cela,  y^  . 
réduire  la  question  à  celle  de  savoir  ^'^^^\^^^ 
plification  qu'on  propose  peut  être  '^^^ZMOt 
à  l'Administration  ?  Je  ne  le  crois  ps»»  P^ 
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ma  part  :  je  crois  qu'un  budget  seul  n'offre 
pas  d'inconvénionte. 

Or,  que  vous  disait-on  tout  à  Theure  pour 
prouver  que  les  deux  budgets  étaient  d'une 
meilleure  administration  ?  On  disait  que, 
lorsque  le  eouvernement  avait  reçu  les  bud- 
gets d'un  département,  il  pouvait  examiner 
le  budget  facultatif,  et  quul  prendrait  plus 
de  temps  pour  examiner  le  budget  variable 
que  nous  appelons  le  budget  des  dépenses  obli- 

f^atoires,  et  qu'alors  il  pourrait  revenir,  avec 
'approbation  de  la  eomunssion,  trop  tard 
dans  le  département. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  seule  considé- 
ration qu'a  fait  valoir  M.  Colomès.  £h  bien  ! 
à  cet  égard,  la  pratique  de  l'Administration 
me  paraît  répondre  victorieusement. 

Lorsque  le  ministre  a  reçu  le  budget  va- 
riable (je  ferai  remarquer  à  M.  Colomès  que 
tout  s'y  trouve  dans  le  moment  actuel),  que 
fait  le  ministère  ?  Souvent,  et  je  puis  même 
dire  toujours,  lorsqu'il  a  oes  observations  à 
faire  sur  certains  articles  du  budget,  il  ap- 
prouve provisoirement  le  budget,  et  se  réserve 
l'examen  particulier  de  certaines  questions. 
Par  exemple,  il  approuve  sous  bénéfice  de 
nouvel  examen,  et  de  cette  manière  il  n'arrête 

g  as  la  marche  générale  des  affaires.  Ainsi,  le 
udget  peut  revenir  bientôt  dans  le  départe- 
mont,  et  cependant  le  ministre  conserve  lo 
bénéfice  d'un  examen  prolongé.  Ce  qu'on  fe- 
rait pour  le  budget  variable,  on  peut  le  faire 
pour  un  budget  unique  divisé  en  deux  sec- 
tions. Pour  ma  part,  je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient à  n'avoir  qu  un  seul  budget  divisé  on 
sections,  administrativement  :  cela  simplifie 
les  rouages  ;  je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  cette  modification. 

M.  Ol^mès.  M.  le  ministre  ne  fait  pas 
attention  que,  dans  ce  moment-ci,  il  ne  pourra 
plus  approuver  lui-même  le  budget,  s'il  y  a 
une  oroonnanoe  royale.  Y  aura-t-il  une  or- 
donnance royale  à  chaque  chapitre,  ou  se  oon- 
tentera^t-il  d'une  seule  ordonnance  pour  le 
budget  entier  1 

M.  de  llonUiilvet,  ministre  de  V intérieur. 
Cela  se  fait  pour  le  budget  des  villes  qui  ont 
plus  de  100,000  francs  de  revenu  ;  ces  budgets 
sont  approuvés  par  le  roi,  c'est  une  appro- 
bation générale  qui  est  donnée  sous  bénéfice 
d'un  examen  subséquent. 

La  loi  est  satisfaite  ;  la  responsabilité  dr. 
ministre  existe  dans  un  cas  comme,  dans  l'au 
tre  et  l'examen  se  fait  comme  il  doit  se  faire. 

M.  ÇoioBièfi.  Je  n'avais  pas  d'autre  but 
(lue  d'obtenir  des  explications  sur  la  manier*^ 
dont  se  ferait  l'application  de  l'article. 

M.  Ij«ero»»e.  J'avais  demandé  la  parole 
pour  répondre  à  quelques-unes  des.  observa- 
tions présentées  par  l'honorable  M.  Colomès; 
c'est  ce  que  je  ferai  quand  viendra  l'article  14. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle. 

(L'article  12  est  adopté.) 

M.  le  Prësideat.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  13. 

Article  13  (nouvelle  rédaction), 

(c  La  première  section  comprend  les  dé- 
penses ordinaires  suivantes  : 


«  §  !•'.  Les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux.  » 

M.  Wlvle»,  rapporteur.  Je  demanderai  à 
la  Chambre  de  suspendre  le  vote  de  ce  pre- 
mier paragraphe  qui  pourrait  préjuger  le 
vote  de  l'article  que  nous  avons  réservé,  et  de 
passer  au  vote  des  second,  troisième  et  qua- 
trième paragraphes,  sur  lesquels  nous  pou- 
vons discuter  sans  préju{;er  aucune  question 
réservée  (Très  bien  !  Oui  !  oui  !) 

(Le  vote  du  J  l*'  est  suspendu.) 

M.  le  Preaideal.  §  2.  u  Les  contributions 
dues  par  les  propriétés  du  département.  » 
{Adopté.) 

§  3.  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture.  » 

M.  Bliianlt.  Messieurs,  je  désire  qu'avant 
que  la  Chambre  vote  sur  ce  para^graphe,  elle 
en  comprenne  bien  toute  la  portée  financière 
et  en  même  temps  toute  la  portée  administra- 
tive. Vous  remarquerez  que  ce  troisième  pa- 
ragraphe emporte  la  solution  de  la  question 
de  savoir  si  les  sous-préfets  seront  logés  aux 
frais  des  départements.  Cette  question  est  ré- 
solue en  fait  dans  beaucoup  de  départements, 
mais  elle  ne  l'a  iamais  été  en  droit,  et  du 
moment  où  elle  le  sera  par  l'insertion  des 
paroles  qui  constituent  une  partie  du  para- 
graphe sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  voter, 
il  n'y  a  nul  doute  que  les  départements  de- 
vront faire  face,  soit  à  la  location,  soit  même 
dans  certains  départements  à  la  construction 
des  édifices  destinés  à  cet  objet. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  cet  article  passe 
quas*!  inaperçu.  Il  aura,  d'ailleurs,  une  autre 
conséquence  financière,  dont  il  est  essentiel 
de  bien  comprendre  la  portée  éventuelle.  L'as- 
similation que  la  commission  établit  entre 
l'habitation  des  préfets  et  celle  des  sous-pré- 
fets, sera  plus  tard  poursuivie  m>ur  le  mobi- 
lier qui  doit  garnir  l'habitation;  et  il  est 
très  probable  qu'après  avoir  obtenu  le  princi 
pal,  on  voudra  aussi  l'accessoire. 

Ainsi,  location  obligatoire,  voilà  le  prin- 
cipe ;  et  les  Gon»équenoes  éloignées  seront  la 
construction  obligatoire,  dans  certaines  vil- 
les, et  l'augmentation  de  mobilier  des  sous- 
préfectures  ;  c'est  une  question  de  finances 
qui  aggrave  d'une  manière  sérieuse  la  posi- 
tion oies  départements.  Voilà  la  (question  ma- 
térielle. Il  y  a  ensuite  la  question  adminis- 
trative, c'est  de  savoir  s'il  n'est  pas  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  administration  que  les 
sous-préfets  aient  dans  le  local  où  ils  doivent 
administrer,  une  position  de  fait  c^ui  aug- 
mente leur  aisance  inatérielle«  et  l'influence 
morale  qu'on  proportionne  quelquefois  à  l'ai- 
sance matérielle.;  c'est  là  une  question  d'in- 
fluence administrative,  qui  doit  aussi  être 
envisagée  par  la  Chambre. 

Pour  moi,  je  suis  peu  disposé  à  adopter  la 
proposition  de  dépenses  nouvelles,  quand  il 
n'est  pas  démontré  qu'un  avantage  certain 
en  découlera,  et  j'aimerais  bien  mieux  que  la 
question  restât  dans  l'état  où  elle  est  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  avec  la  facilité,  pour 
les  départements  qui  le  iugent  convenable, 
de  se  charger,  comme  dépense  facultative, 
de  la  location  des  sous-préfectuies,  mais  sans 
en  faire  une  règle  inflexiblement  obligatoire  ; 
car,  que  résulte-t-il  du  fait  actuel?  Ceci  :  il 
y  a  des  département»  où  la  néoessité  de  louer 
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UQ  bâtizQ^nt  pQur  la  çQUS-préfectur^  a  été 
reconoue.  d'autres  départements  où  gette  né- 
oessité  na  pas  paru  évident©.  D©  là  découle 
pour  moi  la  persuasion  au'il  ne  faut  pas  gé- 
néraliser une  eharge  qu'il  y  a  toujours  pos- 
sibilité d'effectuer  là  où  le  besoin  s'en  fait 
sentir,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  là  où 
la  nécessité  n'en  est  pas  démontrée. 

Encore  une  fois^  cette  question  est  grave 
au  point  de  vue  matériel  ;  o'est  une  d^ense 
considérable.  Pour  mon  compte,  je  serais  dis- 
posé à  donner  foros  à  l'admluistration.  Si 
l'aisance  matérielle  pouvait  dgnuer  œtte 
force,  je  n'hésiterais  pa^  un  instant  ;  car  dans 
nK>n  esprit,  l'action  administrative,  apj^Ii- 
quée  au  développement  moral  et  matériel, 
peut  être  extrêmement  précieuse  et  féconde. 
Ainsi,  si  c'était  là  la  condition  d'une  mail^ 
leurs  action  administrative,  je  l'accorderais 
volontiers  :  surveillance  sévère  de  la  part  des 
conseils  électifs,  haute  et  active  influence  de 
Vadministration  sur  le  progrès  dç  tous  les 
xTxtérêts  sociaux,  telles  sont  à  mes  yeux  les 
conditions  d'un  bon  gouvernement. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  ces  principes 
soient  engagés  dans  cette  question  de  dé- 
pense départementale  :  c'est  dans  un  autre 
ordre  de  faits  qu'il  faudrait  aller  les  cher- 
cher. En  résumé,  la  question  est  très  ^lérieuse, 
quant  à  la  dépende,  pas  quaut  à  l'influence 
administrative  ;  et,  par  ces  motifs,  je  crois 
qu'il  faut  laisser  les  choses  dans  l'état  actuel, 
c  fist-à-dire  que  la  dépende  reste  facultative 
là  ou  elle  est  nécessaire,  et  qu  elle  ne  le  soit 
pas  là  où  cette  nécessité  n'est  pa?  démontrée. 

M.  Viviea,  rapporteitr.  Je  demande  à  la 
Cha^ibre  la  permission  de  lui  donner  quel- 
ques renseignements  sur  l'état  aetuel  des 
choses,  en  ce  qui  concerne  les  logements  des 
sous-préfets. 

Sur  327  sous-préfete,  134  sont  logés  gratui- 
tement, soiUdans  les  bâtiments  départemen- 
taux, soit  dans  des  bâtiments  communaux, 
6  sont  logés  dans  des  appartements  dont  le 
département  paie  le  loyer,  126  paient  un  loyer 
dans  des  maisons  particulières. 

Vous  voyez  que  le  plus  grand  nombre  sont 
dès  à  présent  logés  aux  frais  du  département. 
Cette  circonstance  est  déjà  un  argument  en 
faveur  de  la  proposition  ;  car  elle  signale 
une  convenance,  l'e  dirai  presque  un  b^in. 
Les  choses  étant  dans  cet  état,  la  plus  grande 
partie  des  sous-préfets  ayant  un  logement  ac- 
cordé par  l'administration,  serait-ji  juste  de 
maintenir  un  état  d'inégalité  qui  a  soulevé 
des  réclamations  fondées? 

Maintenant,  la  dépense  doit-elle  surchar- 
ger les  départements?  L'honorable  préopi- 
nant a  témoigné  quelques  craintes  à  cet 
égard  ;  il  a  pensé  que  ct^tte  dépense  serait 
onéreuse  pour  les  départomonts, 

Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  dan»  le 
système  proposé  par  la  oommission,  il  ne 
doit  pas  ©n  résulter  une  charge  spéciale  pour 
io  département  ;  car,  dans  ce  système,  la  dé- 
pens^ devra  se  concentrer  dans  les  fonds  af- 
fectés par  la  loi  de  finanœs  aux  dépenses  dé- 
partementales et  dans  la  part  qui  leur  sera 
allouée  sur  le  fonds  commun,  et  les  départe- 
ment» n^  pourront  être  contraints  d'allouer 
aucune  somme  au  delà.  Si  cas  ressources  sont 

t'nsuf usantes,  la  question  se  présentera  dans 
a  loi  de  ftnançcif.  Ainsi,  les  départements  ne 
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sont  exposés  à  aucune  surcharge  ;  et  quant 
au  budget  de  l'Etat,  la  Chambre  en  le  votant 
saura  renfermer  cette  dépense  dans  de  justes 
limites. 

Maintenant,  quant  aux  nécessités  qui  peu- 
vent commander  l'adoption  de  la  dépense  «i 
elle-même,  elles  ne  sont  pas  sérieusement  con- 
testées par  l'honorable  préopinant.  Je  répète 
que  la  convenance  de  la  dépense  résulte  oe  œ 
qu'elle  a  été  spontanément  faite  par  plu- 
sieurs départements.  Si  d'ailleurs  on  se  re- 
porte au  faible  traitement  des  aous-préfets, 
aux  nécessités  du  service,  aux  convenance»  de 
l'administration  qui  réclament  un  lo^soMnt 
spécial  et  officiel  pour  ces  fonctionnaires,  je 

crois  çjue  l'adoption  de  l'article  ne  doit  pas 
souffrir  de  difficulté  sérieuse. 

M.  E«herlietle.  J'ai  Thonneur  de  faire  ob- 
server à  M.  le  rapporteur  qu'il  f^ut  faire 
attention  à  la  rédaction  de  l'article.  Il  ne  aV 
fit  pas  d'une  indemnité  de  logement,  mais  de 
.a  conoession  d'un  hôtel.  l7article  porte  : 
«  Des  loyers,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  pré- 
fecture ou  de  Boufl-préfèoture,   » 

M.  WlvUa,  rapporteur,  La  oommi»sion  s 
discuté  la  portée  que  peut  avoir  l^  mot  hôtel, 
introduit  dans  la  loi  ;  en  effet,  l'inquiétude 
témoignée  par  l'honorable  M.  liierhette  avait 
été  exprimée  dans  plusieurs  bureaux,  et  quel- 
ques personnes  avaient  pensé  que  de  ce  mot 
hôtel  on  pouvait  conclure  qu'il  y  aurait  une 
maison  spéciale,  monumentale  peut-être, 
construite  pour  les  sous-préfets. 

Ce  n'est  pas  là  du  tout  le  sens  que  090^ 
donnons  au  mot  hôtel.  C'est  uiie  exprenios 
employée  pour  désigner  l'appartement  oc- 
cupé par  le  sous^préietv  L'honorable  meml^ 
sait  que  tous  les  jours  des  juges  qui  n'occu- 
pent ni  des  palais,  ni  des  monuments  publiciS 
donnent  des  ordonnances,  délivrent  des  man- 
dats de  justice,  en  déclarant  que  c'est  de  leur 
hôtel  qu'ils  l'ont  fait. 

Ainsi,  la  commission  n'entend  pas  ou'ofl 
construise  des  hôtels  pour  les  sous-préfetë- 
Par  cette  expression,  elle  entend  eeulenMût 
l'appartement  oii  sont  logés  oes  maffistrsts, 

qui  représentent  le  gouvernement  dan»  '** 
arrondissements. 

M.  Eiherbette.  Alors  ibette«  le  prix  du  lo- 
gement ! 

M.  Billaall.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  §  3.  «  Le  loyer,  s'il  y  a 
lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture. (Adopté.) 

M.  Antoine  Pasiiy.  Lne  considération  de 
plus  pour  les  sous-préfectures,  c'est  qu'il  y 
a  des  archives  attachées  aux  8oui»pré£octures. 

M.  Odiion  Burrot.  Je  demanderai  à 
M.  Paasy  ce  que  c'est  que  ces  archivas  de  aous- 
préfectures.  Les  sous-préfets  n'ont  jamais  de 
décision  à  porter,  ils  donnent  leur  avis.  Ce 
sont  des  administrateurs  qui  doivent  se  por- 
ter sur  toutes  les  parties  de  leurs  sous-pré- 
fectures. Ils  n'ont  pas  d'archives  proprement 
dites. 

Au  centre  :  Mais  si!  ce  sont  des  archives. 

M.  Odiion  Bar  rot.  C'est  tout  bonnemen 
un  accroissement  de  traitçmc^t  pour  tes  sous- 
préfets. 
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M.  de  IMonlalivel,  ministre  de  l  intérieur. 
Je  ferai  repiarquer  que  les  archives  des  sous- 
préfeçtures  ne  sont  pas  autant  dignes  de  dé- 
dain que  rJionorable  préopinant  en  professe 
pour  elles.  On  y  trouve  les  documente  les 
plus  précieux  \  oa  y  trouve  des  rapports  des 
communes  sur  les  moyens  de  répartition  des 
impôts,  toutes  les  d^ibérations  des  conseils 
d'arrondissement,  qui  doivent  être  consultés 
par  le  conseil  général  ;  enfin  tous  les  rap- 
ports quelconques  de  Ift  commune  avec  les  oé- 
partements  et  avec  l'arrondissement  lui- 
mfime.  Les  archives  des  sous-préfeotures  sont 
donc  une  chose  fort  essentielle  dans  l'admi- 
nistration. 

Puisque  j'ai  pris  la  parole,  je  dirai  seule- 
ment un  mot  pour  répondre  à  l'observation 
qu'on  a  laissée  sans  répliaue  :  on  a  dit  que 
c'était  une  manière  d'arriver  plus  tard  au 
mobilier  des  sous-préfectures,  je  dirai  que 
le  paragraphe  suivant  exclut  formallemeat  le 
mobilier. 

Les  raisons  sont  celles-ci  :  c'est  que  dans 
l'hôtel  du  80U8*pré£et,  il  peut  y  avoir  certaines 
réoeptions.  Quelquefois  les  sous^préfets  sont 
mariés  :  souvent  ce  sont  des  jeunes  gens  ou 
des  célioataires  ;  il  pourrait  arriver  que  le 
mobilier  fût  trop  grand  dans  un  cae,  et  dans 
un  autre  cas  pas  assez.  On  a  mis  de  côté  le 
mobilier  de  la  préfecture,  il  n'en  sera  pas 
question  ;  on  parle  seulement  du  mobilier  des 
bureaux  de  la  sous-préfecture,  parce  que  ces 
bureaux  sont  permanents. 

M.  E«lierlKttte.  II  y  a  deux  questions  :  la 
première  est  celle  de  savoir  si  on  augmen- 
tera ainsi,  indirectement,  le  traitement  des 
sous-pré&tf  en  leur  accordant  un  logement  ; 
la  seconde  question  est  celle  de  savoir  A^il  faut 
un  hôtel  pour  les  sous-préfets.  Il  ne  faut  pas 
d'ambiguïté  :  mettez  qu'il  y  aura  une  indejn- 
nité  de  logement,  si  vous  voulez;  mais  ne 
parlons  pas  de  créer  des  hôtels. 

M.  Vivien,  rapporteur'  Nous  avons  donné 
une  explication  qui,  je  crois,  suffit  pour  que 
l'on  soit  persuade  qu  il  ne  s'agit  pas  de  cons- 
truire des  hôtels,  comme  on  paraît  le  crain- 
dre. (Non!  non!)  Aussi,  je  ne  prends  la  pa- 
role que  pour  repousser  cette  proposition 
d'accorder  aux  sous-préfets  une  indemnité  de 
logement  ;  nous  ne  voulons  pas  cela  ;  nous  ne 
voulons  pas  qu'ils  puissent  avoir  un  loge- 
ment à  leur  guiçe  ;  nous  entendons  qu'il  y  ait 
un  logement  pour  le  sous-préfet,  quel  qu'il 
soit  ;  car  si  on  ne  décide  pas  qu'ils  auront 
un  logement,  voici  ce  qui  peut  arriver  :  dans 
certains  arrondissements,  le  sous-préfet  peut 
avoir  un  logement  loué  par  lui  ;  il  quitte  ses 
fonctions,  u  garde  son  logement  ou  résilie 
son  bail  ;  le  nouveau  sous-préfet,  envoyé 
pour  le  remplacer,  n'aura  aucun  endroit  où 
il  puisse  exercer  sçs  fonctions.  Nous  enten- 
dons donc  qu'il  y  ait  un  logement  déterminé, 
public,  officiel,  indépendant  de  toute  muta- 
tion qui  pourrait  se  faire  dans  le  personnel 
des  sous-préfets. 

En  conséqu^noe,  on  ne  remplirait  pas  le  but 
de  la  commission  en  accordant  une  indemnité 
de  logement  ;  c'est  le  logement  même  qu'il 
faut  donner. 

M.  le  séaéral  Snbervle.  Alors  je  deman- 
derai i  M.  le  rapporteur  s'il  faut  bâtir  d^s 


hôtels  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pa«  de 
logement.  (Non!  non!) 

M.  le  Président.  On  a  dit  que  le  mot  hôtel 

n'indiquait  que  la  résidence  du  fonctionnaire, 
et  on  a  donné  l'exemple  d'un  juge,  logé  mo- 
destement dans  une  maison  particulière,  et 
qui  cependant  date  des  actes  de  son  hôtel.  Si 
vous  voulez  proposer  un  autre  mot,  je  le  met* 
trai  aux  voix. 

M.  Havin.  Ce  n'est  pas  là  le  sens  des  ob- 
servations de  M.  le  rapporteur  ;  il  a  dit  que 
la  commission  avait  désiré  qu'il  y  eût  dans 
chaque  arrondissement  une  maison  de  sous- 
préfecture,  ou  le  sous-préfet  nouvellement 
nommé  pourrait  arriver. 

Eh  bien  !  il  faut  que  la  Chambre  sache  ce 
qu'elle  va  faire,  elle  va  faire  construire 
150  hôtels.  (Non!  non!) 

M.  Wivien,  rapporteur.  Il  s'agit  seulement 
d'une  résidence  officielle,  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  un  hôtel,  mais  qui  soit  exclusivement 
consacrée  au  sous-préfet. 

M.  le  Pré«ident.  Je  înets  aux  voix  la  se- 
conde partie  du  paragraphe  qui  comprend 
les  hôtels  de  80us-préfecture„  c'est-à-dire  le 
logement  des  sous-préfets.    (Adopté-) 

(Le  paragraphe  entier  est  également 
adopté.) 

«  §  4.  L'ameublement  et  l'entretien  du  mo- 
bilier de  l'hôtel  de  préfecture  et  des  bureaux 
de  sous-préfecture.  » 

M,  de  Rumilly  veut  faire  retrancher  cette 
dernière  partie. 

M.  de  Rnmiiiy.  J* avoue  que  si  j'avais  hé- 
sité à  présenter  mon  amendement,  je  suis  dé- 
cidé à  le  présenter  dans  ce  moment. 

Ainsi,  il  est  bon  que  la  Chambre  sadie  à 
quoi  elle  pourra  s'engager. 
»  En  183J,  lorsqu'on  présenta  le  projet  de  loi 
sur  les  attributions  départementales,  il  ne 
fut  nullement  question  de  mettre  au  nombre 
des  dépenses  obligatoires,  soit  le  loyer,  soit 
l'ameublement  des  bureaux  de  la  sous-préfec- 
ture. C'est  tout  nouvellement,  c'est-à-aire  en 
1837,  que  l'on  a  présenté  un  projet  de  loi  dans 
une  autre  enceinte,  où  il  était  question  de 
mettre  au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
l'ameublement  de  la  sous-préfecture  et  des 
bureaux  de  la  sous-préfecture.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  peut  me  démentir  si  j'allègue 
un  fait  inexact. 

M.  de  Mentalivel,  ministre  de  V intérieur. 
Cette  disposition  a  été  rejetée  à  la  Chambre 
des  pairs. 

M.  de  Rnmilly.  Je  suis  bien  aise  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  me  dise  qu'on  l'a  re- 
jetée, 

La  commi^ssion  ayant  fait  l'objection  que 
la  dépense  ne  serait  pas  une  bagatelle  puis- 
qu'elle s'élèverait  à  2  millions,  alors  on  s'est 
retranché  rxxt  l'ameublement  des  bureaux,  et 
c'est  dans  cette  situation  qu'aujourd'hui'  la 
loi  vous  est  présentée.  Seulement,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  ajouté  quil  espérait 
que  la  discussion  ne  serait  pas  perdue,  et  que 
la  Chambre  aurait  égard  à  la  discussion 
quand  les  circouâtanoes  le  permettraient. 

Toilà  donc,  Messieurs,  dans  quelle  position 
voua  êtes  ;  il  faut  que  vous  sachiez  bien  à  quoi 
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vous  vous  engagez  en  décidant  que  l'ameuble- 
ment des  bureaux  de  la  BouB-i>réfecture  sera 
une  dépense  obligatoire.  Car  il  est  probable 
que  la  discu^ion  n'aura  pas  été  perdue, 
comme  on  Ta  dit,  et  au'alors^  on  vous  deman- 
dera Tameublement  du  mobilier. 

Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  du  tout  pour 
l'augmentation  des  cbar^es  :  malbeureuse- 
ment  depuis  1831,  on  a  fait  beaucoup  de  pro- 
grès en  ce  sens.  En  1831,  on  ne  demandait  ni 
le  loyer  ni  l'ameublement.  Aujourd'hui,  on  de- 
mande le  loyer,  et  il  a  été  voté,  et  l'ameuble- 
ment des  bureaux.  On  vous  dira  que  c'est 
une  dépense  très  modique,  très  faible,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  demande 
pourrait  avoir  de  graves  conséquences,  puis- 
ou'on  a  été  arrêté  par  l'idée  oue  la  dépense 
de  l'ameublement  oes  sous-préfectures  s'élè- 
verait à  2  millions. 

Messieurs,  \e  ne  conteste  pas  l'utilité  des 
soue-préfets,  je  désire  au  contraire  que  les 
sous-i>réfets  aient  une  influence  légitime  ; 
mais  je  ne  crois  pas  à  la  nécessité  d'auçmen- 
ter  ainsi  constamment  les  chargée,  et  je  dé- 
sire que,  malgré  tous  les  avantages  de  la 
centralisation,  et  je  termine  par  cette  ré- 
flexion, on  l'introduise  le  moins  possible  dans 
la  bourse  des  contribuables. 

(La  première  partie  du  paragraphe  ainsi 
conçue  : 

«  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobi- 
lier de  l'hôtel  de  préfecture  »  ; 

Et  la  seconde  : 

«  Et  des  bureaux  de  sous-préfecture  », 

Sont  successivement  mises  aux  voix  et  adc^- 
tées,  ainsi  que  le  paragraphe  entier.) 

«  §  5.  Le  casernement  ordinaire  de  la  gen- 
darmerie. » 

M.  Qalnetlc.  J'ai  une  observation  à  pré- 
senter sur  le  casernement  de  la  gendarmerie. 

Je  suis  d'avis  que  le  service  de  la  gendar- 
merie ne  peut  obtenir  aue  de  bons  résultats 
du  casernement;  cepenaant,  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse,  sans  un  examen  sérieux  et  sur- 
tout avant  la  solution  de  la  question  d'im- 
putation, mettre  à  la  charge  du  départe- 
ment seul  des  dépenses  aussi  considérables. 
Je  viens  donc  demander  &  la  commission 
une  explication  sur  la  portée  qu'elle  a  en- 
tendu aonner  à  ces  mots  :  ic  Sont  ordinaires 
ou  obligatoires  les  dépenses  du  casernement 
de  la  gendarmerie.  » 

La  commission  a-t-elle  entendu  trancher 
complètement  la  question  et  vouloir  que 
toutes  les  brigades  de  gendarmerie  soient  ca- 
s^rnées,  et  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  d'accorder 
une  indemnité  de  logement? 

M.  Wl vieil,  rapporteur,  La  commission  n'en- 
tend pas  innover,  elle  reste  dans  les  termes 
de  la  législation  '  elle  maintient  à  la  charge 
du  département  les  dépenses  imposées  par  la 
loi  de  l'an  VI. 

M.  QnineKe.  Ainsi,  il  reste  toujours  à 
pourvoir  au  logement  de  la  gendarmerie  par 
une  indemnité  de  logement. 

M.  Daf^neDet.  Je  crois  devoir  présenter 
quelques  observations  sur  oe  paragraphe. 
Elles  me  semblent  nécessaires,  surtout  après 
la  déclaration  que  M.  le  rapporteur  vient 
de  faire  à  l'instant. 

D'après   los   termes   de   la  législation   ac- 


tuelle, les  frais  de  casernement  de  la  gendajr- 
merie  sont  à  la  char^  des  départements.  Je 
ne  conteste  pas  le  principe,  mais  je  crois  que 
le  gouvernement  lui  donne  une  extension  irn 
peu  abusive  ;  voici  comment  :  vous  savez  qu  ik 
raison  des  événements  extraordinaires^  et  po- 
litiques, on  a  créé  des  corps  extraordinaires 
de  gendarmerie  dans  les  départemente  de 
l'Ouest  et  dans  ceux  de  la  ligne  des  Pyrénées. 
Est-il  juste  de  mettre  à  leur  charge  Je  caser- 
nement de  ces  corps  extraordinaires? 

M.  Blgii«a  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  DagneiK*!.  Est-il  juste  de  les  faire  con- 
courir à  des  dépenses  faites  dans  un  intérêt 
non  de  localité,  mais  politique  et  général  î 

M.  E«her bette.  Il  n'est  question  que  du  ca- 
sernement ordinaire. 

M.  Da^eoet.  J'arriverai  tout  à  l*heure  à 
l'objection  de  M.  Lherbette.  Quand  on  a  au^ 
mente  la  gendarmerie  dans  TOuesti  c'était 
pour  réprimer  la  sédition,  pour  maintenir  à 
la  loi  et  à_  ses  dépositaires  loute  leur  action 
et  leur  puissance. 

Dans  les  départements  du  Midi,  on  a  toqIu 
assurer  la  frontière  des  Pyrénées  ;  empêcher, 
oe  qui  n'a  pas  toujours  été  possible,  l'intro- 
duction de  certains  personnages  en  Espagne, 
et  l'envoi  dans  ce  pays  de  munitions  de 
guerre,  d'armes,  en  un  mot,  de  tout  œ  qni 
pouvait  donner  un  développement  quelcon- 
que aux  forces  militaires  de  don  Carlos. 
Voilà  évidemment  la  pensée  qui  a  motivé 
l'établissement  des  corps  auxiliaires. 

Il  me  paraît  évident  que,  dans  cette  situa- 
tion. l'Etat  doit  supporter  cette  dépense,  oui 
ne  s  appuie  sur  aucune  considération  de  lo- 
calité, mais  qui  se  lie  à  des  interêts  dCun 
autre  ordre. 

Maintenant,  je  réponds  à  l'objection  que 
l'honorable  M.  Lherbette  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  tout  à  l'heure  ;  il  dit  qne  l'ar- 
ticle est  conçu  de  telle  manière  que  sa  rédac- 
tion est  exclusive  du  concours  dont  nqus 
nous  plaignons  ;  que  ma  réclamation  n'est 
pas  fondée,  c'est  là  une  erreur  ;  et  voici  com- 
ment :  la  loi  de  1821  ne  classe  parmi  les  dé- 
penses dépar te jQQen taies  que  le  casernement  ; 
quelques  conseils  généraux  puisaient  de  là 
que  les  départemente  ne  devaient  fournir  que 
le  local,  et  qu'ils  étaient  dispensés,  notam- 
ment, de  fournir  l'indemnité  de  literie:  le 
ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  au  contraire, 
qu'ils  devaient  fournir  le  mobilier. 

Le  paragraphe  de  la  commission  a  pour 
but  de  résoudre  législativement  cette  diffi- 
culté, de  maintenir  sur  ce  point  la  législa- 
tion actuelle,  et  d'obliger  le  département, 
non  seulement  à  fournir  le  local,  mais  encore 
les  obiets  de  literie  aux  gendarmes  extraits 
de  la  ligne  ou  mis  dans  les  six  mois  de  leur 
cong^.  D'après  les  explications  que  M.  Vi- 
vien lui-même  vient  de  donner,  il  est  évident 
qu'on  n'a  pas  voulu  innover  la  législation 
actuelle  :  voilà  donc  l'explication  du  mot 
ordinaire  que  m'objectait  M.  Lherbette.  S'il 
avait  eu  une  autre  portée,  je  n'aurais  pas 
assurément  réclamé. 

Je  prie  donc  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
de  dire  s'il  est  dans  son  intention  de  conti- 
nuer à  obliger  les  départemente  à  concourir 
au  casernement  des  brigades  extraordinaires 
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comme  à  celui  de  la  j^ndarmerie  départe- 
ZDentale.  Si  M.  ^  le  ministre  dit  non,  je  me 
tiendrai  satisfait  de  cette  explication  ;  mais 
s'il  pense  au  contraire  oue  nous  devons  être 
afisujettis  à  la  double  dépense  que  je  com- 
bats, alors  je  proposerai  une  rédaction  nou- 
velle, un  amendement  ayant  pour  objet  de 
limiter  la  charge  départementale  à  la  seule 
gendarmerie  locale  et  ordinaire. 

M.  Bifi^iion  (de  la  Loire^Inférieure),  Ce  que 
je  voulais,  c'était  soumettre  à  M.  le  ministre 
la  question  que  l'orateur  vient  de  formuler  ; 
jo  prie  donc  M.  le  ministre  de  vouloir  don- 
ner quelques  explications. 

M.  de  MMiUilivet,  nvimètre  de  V intérieur. 
Je  ne  puis  donner  une  explication  satisfai- 
sante aux  honorables  membres,  car  je  ne 
partage  pas  leur  avis  sur  cette  question, 
mais  bien  celui  de  mes  prédécesseurs,  et  j'ai 
pris  des  décisions  en  ce  sens  à  cet  égard. 

Nous  avons  cru  que  les  dépenses  ordinaires 
de  la  gendarmerie  devaient  être  à  la  charge 
des  départements  ;  il  est  évident  que,  par  le 
budget  gue  vous  allez  voter,  vous  ne  pouvez 
pas  limiter  le  nombre  des  brigades  oe  gen- 
dajrmerie  que  le  gouvernement  croit  néces- 
saire de  placer  dans  telle  ou  telle  portion  de 
la  France  ;  et,  en  réalité,  il  s'af^irait,  d'après 
l'honorable  préopinant,  de  faire  une  espëc(' 
de  terme  mo^ren  d'après  lequel  cette  dépens»? 
serait  fixée  ;  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi.  I! 
faut  bien  se  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  fait  mettre  dans  les  dépenses  obligatoiro:, 
des  départements  celle  de  la  gendarmerie. 

Il  est  des  dépenses  qui  de  leur  nature  sont 
à  la  fois  générales  et  locales,  et  on  a  cru  que, 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration, 
ces  dépenses  devaient  être  à  la  charge  des  dé- 
partements pour  qu'elles  fussent  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  conseil  général  ;  mais 
ces  dépenses,  toutes  locales  qu'elles  sont,  sont 
des  dépenses  qui  intéressent  la  sûreté  génc^- 
rale  du  pays.  Il  en  est  ainsi  de  la  gendar- 
merie. 

Dans  quelques  départements^  de  l'Ouest, 
des  bandes  de  chouans  parcouraient  les  cam- 

Sagnes  et  levaient  des  contributions  extraor- 
inaires  au  nom  de  je  ne  sais  quel  gouver- 
nement :  dans  les  départements  cfu  Midi,  den 
déserteurs  d'Espagne  donnaient  lieu  à  un 
grand  nombre  de  délits  particuliers. 

Le  gouvernement,  voyant  que  les  proprié- 
tés des  communes  n'étaiont  pas  assez  prot<^- 
gées  dans  ces  départements,  a  envoyé  une 
gendarmerie  extraordinaire  d'après  les  suf- 
frages de  cette  assemblée  qui  savait  à  quoi 
elle  s'engageait,  et  cette  mesure  avait  pour 
but  non  seulement  de  pourvoir  à  un  intérêt 
générai,  non  seulement  d'empêcher  qu'on  ne 
proclamât  dans  un  rassemblement  je  ne  sain 
quel  gouvernement,  comme  je  le  disais  tout 
a  l'heure  ;  mais  cette  gendarmerie  avait  pour 
objet  d'établir  uAe  meilleure  police  locale, 
de  maintenir  les  propriétés,  d'arrêter  les  va- 
gabonds qui  devenaient  en  nombre  plus  con- 
sidérable. Tous  retrouverez  dans  cette  gen- 
darmerie extraordinaire,  vous  y  retrouverez 
toutes  les  conditions  de  la  gendarmerie  or- 
dinaire, telles  que  peuvent  les  comporter  les 
circonstances  locales. 

Nous  ne  voyons  donc  aucun  motif  de  mettre 
à  la  charge  de  l'Etat  des  dépenses  qui  ont 
sans  doute  un  intérêt  politique  sous  un  rap- 


port :  mais  qui  ont  principalement  profité 
aux  départements  dont  les  propriétés  ont  été 
mieux  gardées.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
engagé  les  divers  ministres,  depuis  1830,  à 
mettre  à  la  charge  des  départements  la  dé- 
pense des  brijsaaes  extraordinaires  de  gen- 
darmerie. Maintenant  pourquoi,  dit-on,  met- 
tre à  la  char^  du  département  les  objets  de 
literie?  Messieurs,  c'est  le  budget  oui  le  veut 
ainsi.  Quelles  sont  les  dépenses  obligatoires  ? 
des  frais  de  logement  de  la  gendarmerie,  de 
loyer,  d'entretien  et  de  remplacement  de  lits 
des  casernes. 

J'aurais  voulu  pouvoir  supprimer  cette  dé- 
pense qui  pèse  sur  quelques  départements, 
mais  nous  ne  le  pouvions  pas,  car  pour  cela 
il  eût  fallu  faire  supporter  ces  charges  par 
les  autres  départements. 

M.  Da|r«eaet.  Nous  ne  contestons  pas  au 
gouvernement  la  faculté  de  créer  des  briga- 
des extraordinaires  de  gendarmerie  partout 
où  il  croira  leur  établissement  nécessaire. 

S  lue  le  gouvernement  en  crée  dans  l'Ouest, 
i&ns  le  Midi,  partout,  et  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  utile,  nous  ne  lui  en  contestons  pas 
le  droit. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  toutes 
les  fois  qu'une  brigade  de  gendarmerie  n'aura 
pas  été  établie  dans  l'intérêt  des  localités, 
mais  dans  l'intérêt  plus  général  de  la  poli- 
tique du  pajrs,  la  dépense  n'en  soit  pas  mise 
à  la  charge  des  départements,  mais  retombe 
sur  celle  de  l'Etat. 

Le  gouvernement  nous  accorde  une  part 
sur  le  fonds  commun  ;  vous  savez  que  ces 
sommes  sont  calculées  sur  les  besoins  du  dé- 
partement ;  ainsi,  par  exemple,  il  pourra  ac- 
corder 10,000  francs  pour  le  caaernement  de 
la  gendarmerie,  parce  que  ces  dépenses  se- 
ront présumées  s'élever  à  ce  chiffre.  Mais  re- 
marquez que,  dans  cette  répartition,  le  gou- 
vernement ne  se  préoccupe  que  des  dépenses 
ordinaires,  et  qu^l  ne  prend  pas  en  considé- 
ration les  besoins  accidentels  et  extraordi- 
naires ;  cela  est  si  vrai,  qu'en  même  temps 
que  nos  dépenses  augmentaient  pour  le  ca- 
sernement, notre  part  dans  le  fonds  commun 
diminuait  par  une  seule  décision  ministé- 
rielle contemporaine. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  le  procédé 
que  suit  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  abu- 
sif et  doit  être  réformé  ;  en  conséquence  je 
propose  l'amendement  suivant  :  c<  La  dépense 
du  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie» 
sauf  celle  des  corps  provisoires.  » 

M.  Qwlnelte.  Je  ne  comprends  pas  l'intérêt 
que  les  départements  croient  avoir  à  se  dé- 
charger de  cette  dépense  ;  en  effet,  elle  est 
par  sa  nature  imputable  sur  les  fonds  des 
centimes  variables  et  de  fonds  commun,  sur 
des  fonds  généraux  ;  par  conséquent,  1  aug- 
mentation de  ces  dépenses  ne  peut  ainsi  re- 
tomber en  charge  spéciale  à  un  département. 

Il  ne  peut  naître  de  cette  situation  qu'une 
question  de  répartition  de  ces  fonds  et  d'une 
reprise  plus  ou  moins  élevée  sur  le  fonda 
commun,  par  conséquent  d'un  fait  adminis- 
tratif appréciable  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  dieicaraT.  Cette  dépense  est  fort  oné- 
reuse, puiscjiu'elle  excède  U  portion  àvi  fonds 
commun  qui  leur  est  attribuée. 
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M.  Biliault.  Ce  n'est  pas  une  question  d'ar- 
gent, mais  une  question  de  principe  qu'il 
s'agit  de  décider. 

Il  faut  savoir  ai  une  charge,  qui  de  sa  na< 
ture  est  générale,  doit  être  inscrite  au  budget 
de  rStat  ou  au  budget  spécial  de  certains  dé- 
partements, 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  parfaite- 
ment posé  le  débat,  en  disant  que  ceux  qui 
profitaient  de  la  dépense  devaient  la  sup- 
porter ;  mais  je  lui  demanderai  si  c'est  bien 


brigad( 

Evidemment  non  ;  c'était  dans  un  intérêt  po- 
litique général  ;  c'était  notre  gouvernement, 
notre  révolution  mis  en  question  qu'il  fallait 
défendre.  C'était  donc  une  dépense  dans  l'in- 
térêt du  pays  tout  entier  ;  elle  n'eût  donc  pas 
dû  tomber  ^  la  charge  d'un  ooi  deux  budgets 
déDartementaux,  mais  bien  être  imputée  sur 
le  budget  général  C'est  dans  l'intérêt  d£f  la 
politique  fr^çaiae,  h  laquelle  tient  si  inti- 
mement la  question  espagnole,  qu'un  cordon 
a  été  organisé  sur  les  Pyrénées  ;  il  a  fallu  li* 
une  surveillance,  une  police  spécialci  encore 
de  la  gendarmerie  extraordinaire.  C'était 
bien  une  dépense  générale;  là  encore,  pour 
les  frais  de  casernementt  elle  a  grevé  les  ou d- 
gets  départementaux.  C  était  cependant  bien 
aussi  une  dépense  générale. 

En  thèse  générale,  quelle  est  la  règle  d'ins- 
cription d'une  dépense  sur  le  budget  dépar- 
temental ou  sur  le  budget  de  l'Etat  7  Evidem- 
ment c'est  la  nature  spéciale  ou  générale  du 
besoin  auqii^el  elle  fait  face  ;  j'insiste  sur  ce 
Doint  que  je  ne  saurais  trop  répéter.  Sans 


imputation  n'est  ni  juste  ni  légale,  quand, 
l'intérêt  local  s'effaçant,  c'est  l'intérêt  géné- 
ral qui  vient  à  prédominer,  à  constituer  seul 
la  nécessité  de  la  dépense. 

Cette  mai^ime  répond  à  l'objection  de  M.  le 
ministre.  Bans  doute^  s'il  ne  b  açiasait  que  de 
la  gendarmerie  ordinaire  employée  notam^ 
ment  4  la  police  habituelle  et  locale,  notre 
réclamation  serait  rans  fondement  ;  mais  il 
s'agit  de  circonstances  politiques  extraordi- 
naires. imi)liquant  un  intérêt  général  ;  la  dé- 
pense aussi  a  été  politiaue,  temporaire,  gé- 
nérale commef  elles  :  c'est  donc  le  budget  gé« 
néral  qui  eût  dû  la  supporter. 

Mais  voyes  les  inoonséquenoes  du  système 
contraire.  Dans  l'ouest,  vous  aves  combattu 
les  rebelles,  d'abord  par  de  l'infanterie  j  la 
dépense  a  été  payée  par  le  Trésor  ;  "rien  n'a 
été  demandé  à  la  oaisse  départementale. 

Puis,  à  ce  système,  l'on  a  substitué  celui 
des  brigades  temporaires  de  gendarmerie,  et 
alors  le  dissentiment  a  passé  :  le  principe,  ce- 
pendant, n'avait  pas  changé  ;  il  s'agissait  des 
mêmes  faits  et  de  la  même  répression. 

Mais,  dit-on,  qu'Importe,  puisque  la  dé- 
pense s'impute  sur  les  centimes  variables? 
Çans  doute.  Messieurs,  les  centimes  variables 
ont  un  certçiin  çptraotère  de  généralité,  qui 
complète  le  fonds  commun  ;  mais,  cependant, 
il  n'est  pas  aussi  indifférent  que  vous  le  dites, 
pour  un  département,  que  son  budget  varia- 
ble soit  riche  ou  ne  ]e  soit  pas  :  il  reporte  sa 
richesse  sur  les  développements  d'autres  dé- 
penses variables  qu^  ne  lui  permettraient  pas 


les  répartitions  toujours  réservées  du  fonciB 
commun  ;  d'ailleurs,  encore  une  fois,  c'est 
ici  une  question  générale,  une  question  de 
principe  sur  l'imputation  des  dépenses,  et  k 
nos  yeux,  n'en  résult^t-il  aucune  injustice^ 
aucune  conséquence  inégalement  onéreuae 
contre  certains  départements,  ce  n'en  est  pas 
moins  un  fait  contraire  aux  saines  dootrinea 
en  ces  matières  et  contre  lequel  j'ai  dû  prote«> 
ter,  car  les  principes  sont  tout,  et  il  est  bien, 
il  est  souvent  nécessaire  de  le  constater. 

M.  Dnsuenol,  Je  demande  à  présenter  une 
observation  en  réponse  à  celle  qui  a  été  soir- 
mise  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  y  a  trois  ans,  une  police  a  été  organisée 
sur  la  ligne  des  Pyrénées  ;  les  dépenses  des 
commissaires  de  police  qui,  d'après  la  loi, 
auraient  dû  être  supportées  par  les  localités, 
ont  cependant  été  payées  par  le  budget  de 
l'Etat. 

Je  demande  pourquoi  on  procède  autre- 
ment pour  les  dépenses  de  la  gendarmerie. 
Je  ne  vois  pas  pourouoi  on  n'assimilerait 
pas  les  corps  extraordinaires  de  gendarme- 
rie aux  commissariats  extraordinaires  de  po- 
lice, puisque  les  uns  et  las  autres  ont  été 
créés  dans  les  mêmes  circonstances  et  dans 
le  même  but  et  les  mêmes  intérêts  t 

M.  VîvSen,  rapporteur.  Je  dois  dire  à  la 
Chambre  aue  ïa  question  qui  vient  d'être  sou- 
levée, ne  l'avait  pas  été  dans  le  sein  de  la 
commission.  Elle  pourrait  motiver  un  chan- 
gement dans  la  rédaction  ^  car  elle  ne  ee 
trouve  pas  résolue  par  l'article  du  gouverne- 
ment, fl  y  est  dit,  en  effet,  seulement  :  «  Le 
ct^mement  ordinaire  de  la  gendarmerie,  » 
et  non  pas  le  casernement  extraordinaire. 

Jl  faudrait  donc,  si  la  Chambre  est  d'avis 
que  le  service  extraordinaire  de  la  gendar- 
merie doit  trouver  sa  place  dans  le  budget 
départemental,  que  l'article  l'expliquât  d'une 
manière  positive. 

Quant  à  la  question  elle-même,  l'observa* 
tion  faite  par  1  honorable  M.  Quinette  suffit 
pour  répondre  aux  objections  présentées.  En 
effet,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  perdu  de 
vue  la  distinction  qui  existe  entre  les'  diver- 
ses dépenses  qui  ^gurent  dans  les  budgets  dé- 
partementaux, distinction  que  nous  avons 
voulu  rendre  encore  plus  précise,  et  sur  la- 
quelle, malgré  quelques  légères  dissidences, 
nous  sommes  d'accord  avec  le  gouvernement. 
Cette  distinction  a  pour  but  de  bien  sépar 
rer  les  dépenses  au'on  peut  considérer  comme 
dépenses  d'intérêt  général,  et  les  dépensée  qui 
doivent  être  considérées  comme  d'intérêt  lo- 
cal. 

Les  premières  sont  placées  dans  le  budget 
ordinaire. 

Quant  aux  dépenses  locales,  lorsqu'elles  sont 
commandées  par  la  loi  et  qu'elles  excèdent  les 
centimes  affectés  par  la  loi  dç  finances  pour 
y  subvenir,  il  faut  que  l'emploi  du  fonds  com^ 
mun  vienne  remplir  la  différence.  Il  résulte 
de  ce  secours  apporté  par  le  fonds  commun 
à  l'insuffisance  des  centimes  départementaux, 
qu'un  département  n'éprouve  pas  de  préju- 
dice dans  ses  finances  personnelles  quand  une 
dépense  extraordinaire  vient  le  frapper,  n, 
du  reste,  l'Administration  fait  un  U9a99  QPn- 
venable  du  fonda  commun  qui  est  à  sa  dis- 
position. 

Ainsi^  pour  nou^  occuper  des  départements 
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de  rOuest  et  des  département^  du  Midi  qui 
ont  été  temporairement  frappés  par  la  sur- 
charge résultant  de  l'augmentation  du  nom* 
bre  dfas  brigades  de  gendarmerie,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  retrancher  les  dépenses  occasion- 
nées par  cette  augmentation  de  gendarmerie 
du  budget  départemental  ;  mais  il  y  avait 
lieu  pour  le  ministre  d'accorder  aux  dépar- 
tements une  part  sur  le  fonds  commun.  La 
question  est  donc  sans  intérêt  pour  les  dé- 
partements dans  tous  les  cas  ;  elle  ne  pour- 
rait pas  être  traitée  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cutons. Les  objections  qui  ont  été  présentées 
ne  font  pas  le  procès  à  la  loi  ;  elles  le  feraient 
tout  au  plus  au^  mesures  qui  ont  été  prises 
par    l'administration.    Maas   tenons^nous-en 
toujours  pour  le  paragraphe  que  nous  avons 
à  examiner  à  cette  distinction  fondamentale 
qu'il  s'agit  de  dépenses  générales,  ou  de  dé- 
penses locales  et,  dans  le  premier  cas»  qu'on 
ne  vienne  pas  dire  que  c  est  une  surcharge 
pour  les  départements  ;  ce  serait  tout  au  plus 
une  dépense  pour  l'Etat.  Ce  sont  des  dépenses 
d'intérêt  général  auxauelles  il  est  subvenu 
par  des  fonds  qui  sont  également  généraux  et 
qui  ne  portent  pas  exclusivement  sur  les  dé- 
partements. 

M.  iiennilliod.  On  pourrait,  pour  lever  la 
difficulté,  au  lieu  des  mots  :  «  Le  ea4Mrnement 
ordinaire  de  la  gendarmerie,  »  dire  :  <(  Le 
oasernement  de  la  gendarmerie  départemen- 
tale ordinaire.  » 

M.  Lèsent  île  Mjm  milandrle.  Je  deman- 
derai à  la  Chambre  la  permission  de  lui  par- 
ler de  l'indemnité  de  literie. 

M.  le  Prénîdmmi,  Cela  n  a  pas  trait  h  la 
question. 

M.  iieseet  de  l*a  milandrie.  Je  vous  de- 
mande pardon,  M.  le  Président.  M.  le  rap- 
porteur a  dit,  oe  me  eemble,  que  l'indemnité 
de  literie  était  une  dépense  comprise  sous 
les  mots  «  oasernement  de  la  gendarmerie  ». 

Or,  je  voulais  faire  observer  que  l'indem- 
nité de  literie  n'est  pas  une  dépense  dépar- 
tementale; c'est  une  dépense  qui  doit  figurer 
au  budget  de  la  guerre.  L'indemnité  de  lite- 
rie est  en  réalité  une  prime  d'engagement  et 
pas  davantage.  On  la  donne  aux  militaires 
extraits  de  la  ligne  et  admis  dans  la  fl;endar- 
merie  dans  les  six  mois  de  leur  congé.  On  a 
pour  but  de  recruter  la  ^ndarmerie  d'hom- 
mes qui  n'ont  pas  encore  perdu  l'habitude  du 
service.  C'est  évidemment  là  une  dépense  qui 
est  tout  entière  dans  l'intérêt  du  département 
de  la  guerre  :  elle  doit  donc  disparaître  du 
budget  départemental  et  être  rétawie  au  bud- 
get du  ministre  de  la  guerre. 

En  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  bien 
ontendu  que  par  ces  motfl  :  «  casernement  or- 
dinaire de  la  gendarmerie,  »  on  ne  pri^tend 
nuil*?ment  charger  le  budget  départemental 
de  la  dépense  connue  sous  le  nom  d'indemnité 
de  literie. 

M.  de  Mental! vet,  ministre  de  V intérieur. 
Je  vais  dire  quelques  mots,  si  la  Chambre  me 
le  permet,  sur  l'amendement  de  M.  Chegaray. 

M.  rbeiriiray.  Je  n'ai  fait  que  formuler  ce 
qu'avait  proposé  M.  Mermilliod. 

M.  de  iieiiUillwet,  ministre  de  Vintérieur, 

«  La  dépense  du  çasernecaent  do  la  gendar- 


merie départementale  ordinaire,  »  dit  cet 
amendement.  Or,  je  demanderai  d'atx>rd  ce 
qu'on  appelle  gendarmerie  ordinaire. 

Une  voix  :  C'est  la  gendarmerie  perma- 
nente. 

M.  de  Meatallvet,  ministre  de  Pintérieur, 
Nous  disons,  nous,  la  gef%darmeri^tel\e  qu'elle 
existe  en  vertu  de  la  distribution  qui  en  est 
faite,  et  qui  est  soumise  au  contrôle  de  la 
Chambre  ;  car  c'est  elle  qui  vote  la  gendar- 
merie et  qui  en  examine  la  distribution.  Par 
conséquent,  toutes  les  fois  que  vous  direz  : 
<f  la  gendarmerie  ordinaire,  »  vous  pourrez 
dire  une  chose  que  vous  entendriez  dans  un 
sens  tandis  que  rÂdministration  l'entendrait 
dana  un  autre.  C'est  une  expression  (lui  pour- 
rait donner  lieu  à  des  discufisions  vives  entre 
l'administration  départementale  et  l'adminis- 
tration supérieure.  Je  erois  qu'il  vaudrait 
mieux  dire  :  n  casernement  ordinaire  de  In 
gendarmerie.   »  Les  mots  gendarfnsris  ordi^ 
naire  ne  satisferaient  méxne  paA,  jusqu'à  un 
oertain  point,  aux  réclamations  ;  car  il  n'en 
résulterait  pas  moins  que  le  jour  où  l'on  au- 
rait à  augmenter  la  gendarmerie  dtfSs  un  dé- 
partement, et  oii  cette  augmentation  serfdt 
votée,  cette  gendarmerie  deviendrait  la  gen- 
darmerie orainaire  du  département. 

M.  iiornililled.  Cependant... 

M.  de  Meatalivel,  miniêtre  de  Vin^térieur, 
Je  prévois  l'objection  que  vous  voules  &ire  ; 
c'est  qu'il  ne  s  agit  pas  de  gendarmerie  per- 
manente :  nous  avons  des  farigtades  provisoi- 
res^ temporaires  de  gendarmerie.  Voilà  votre 
objection- 

Eh  bien!  je  trouve  que  j'y  avais  répondu 
d'avanot,  mada,  à  ce  qu'il  paraît,  d'une  ma- 
nière trop  peu  daire  :  heureusement  j'ai  eu 
pour  auxiliaires  MM.  Quinett^  et  Vivien, 
dont  la  démonstration  n'a  laissé  rien  d'obs- 
cur. Que  vous  ont-ils  dit  9  II  s'agit  de  dé- 
penses auxquelles  vous  faites  face  au  moyen 
des  revenus  généraux  de  l'Etat. 

Dans  le  système  tel  qu'il  eat  proposé  et  par 
la  commission  et  par  mQi-même,_  le  fonds  com- 
mun et  les  8  centimes  un  dixième  départe- 
mentaux doivent  suffire  à  oes  dépentes,  et 
c'est  avec  ces  8  oentimes  un  dixième  et  le  fonds 
commun  que  ces  dépenses  sont  faites.  Cent 
donc  au  moyen  des  revenus  généraux  de  l'E- 
tat ;  car  vous  sav«z  que  les  centimes  départe- 
mentaux et  les  oentimes  du  fonds  commun  ne 
sont  qu'une  jportion  eesentiello  des  36  cen- 
times sans  aneotation  que  le  Trésor  perçoit 
chaoue  année  comme  supplément  à  l'impôt 
général.  Ainsi,  c'est  au  moyen  des  revenus 
généraux  de  1  Etat  qu'on  pourvoit  aux  dé- 
penses de  la  gendarmerie  départementale. 

Pourquoi,  maintenant,  en  a-t-on  fait  une 
dépense  départementale  ?  C'est  parce  qu'on  a 
voulu  décentraliser. 

Lés  frais  d'assemblées  pour  les  élections,  les 
frais  occasionnés  par  la  publication  des  listes 
électorales,  ne  sont-oe  pas  là  aussi  des  dépen- 
ses générales  ?  Pourquoi  cependant  les  fait- 
on  figurer  au  budget  départemental  ?  C'est 
dans  une  idée  de  décentralisation  :  parce  que 
toutes  les  fois  qu'on  peut  décentralieer  les  af- 
faires sans  nuire  à  raction  du  pouvoir,  nous 
le  faisons  ;  nous  ne  nous  arrêtons  qu'au  point 
oh  nous  croyons  que  le  pouvoir  serait  compro* 
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mifi.  O'est  une  affaire  d'ordre  et  de  décentra- 
lisation. 

M.  Odil^n  Barrot.  Mauvaise  plaisanterie 
que  votre  décentralisation. 

M.  *e  Maalalivel,  ministre  de  Fintérieur, 
Je  vous  demande  pardon,  et  si  vous  aviez 
entre  les  mains  les  dossiers  du  ministère  do 
rintérieur  et  la  signature,  vous  verriez  que 
les  dépenses  de  département  ou  lee  dépenses 
de  l'Etat,  c'est  chose  fort  différente;  gue,  dans 
la  plupart  des  cas,  on  n'a  pas  besoin  de  re- 
courir au  ministre  pour  les  dépenses  parti- 
culières, qu'une  correspondance  ne  s'entame 
pas  sur  ces  dépenses  particulières  et  que, 
par  conséquent,  vous  avez  le  bénéfice  de  la  dé- 
centralisation au  moyen  de  l'article  que  nous 
vous  proposons. 

Je  dis  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  au  moyen 
des  revenus  de  l'Etat  qu'on  pourvoit  à  ces  dé- 
penses et  que,  par  conséquent,  je  ne  com- 
prends pas  la  réclamation.  Je  me  trompe,  je 
la  comprends  cette  réclamation  :  elle  n'est  au- 
tre chose,  il  faut  le  dire,  qu'une  pétition  à  la 
Chambre  pour  la  répartition  du  fonds  com- 
mun. C'est  qu'on  n'est  pas  content  de  cette 
répartition.  Voilà  la  véritable  question. 

Vous  pouvez.  Messieurs,  voter  l'article  sans 
difficulté  \  le  principe  est  bon.  Maintenant^ 
l'application  est^lle  mauvaise  ?  Eh,  mon 
Dieu  !  nous  sommes  prêts  à  répondre  de  ce 
que  nous  avons  fait.  Nous  croyons  avoir  fait 
une  répartition  éçiuitable  du  fonds  commun, 
et  cette  répartition  on  peut  la  contrôler  : 
c'est  une  question  qui  trouve  naturellement 
sa  place  dans  la  discussion  du  budget  ;  mais 
quant  au  principe,  il  ne  s'agit  de  la  réclama- 
tion portée  sur  une  chose  purement  adminis- 
trative et,  législativement,  la  Chambre  agira 
d'une  manière  juste,  raisonnable  et  conforme 
à  la  législation  actuelle  en  mettant  à  la  charge 
du  département  cette  dépense,  parce  que  le 
département  reçoit  de  l'Etat  l'argent  néces- 
saire pour  la  payer. 

Un  membre  :  Mais,  Messieurs,  puisque  vous 
l'avee  diminué  le  fonds  commun. 

M.  de  Mentiiiivet,  ministre  de  V intérieur. 
Quant  à  l'indemnité  de  literie,  il  me  semble 
que  mes  arguments  s'appliquent  pajrfaitement 
à  la  demande  qui  a  été  faite.  C'est  aussi  là 
une  dépense  à  laquelle  on  pourvoit  au  moyen 
des  fonds  généraux,  mais  qui  est  rendue  dé- 
partementale pour  ordre,  afin  d'avoir  l'exa- 
men du  conseil  général,  cette  autorité  élue, 
qui  se  trouve  dans  le  département,  dont,  en 
pareil  cas,  il  est  bon,  sauf  le  droit  de  la 
Chambre,  de  faire  le  premier  juge  des  dé- 
penses. 

C'est  la  meilleure  manière  d'organiser  et 
d'administrer,  car  les  membres  d'un  conseil 
général  peuvent,  dans  la  localité  où  ils  ont 
été  élus,  aller  visiter  le  casernement  de  la 
gendarmerie,  tandis  que  vous  seriez  fort  em- 
barrassés, permettez-moi  de  vous  le  dire,  lorBr 
(|ue  nous  viendrions  vous  proposer  des  dé- 
penses pour  tel  ou  tel  casernement  Sans 
doute,  quelques  députés  auraient  bien  pu 
visiter  les  lieux  ;  mais  un  conseil  général  est 
bien  mieux  placé  pour  examiner  et  les  propo- 
sitions du  préfet  et  lee  dépenses,  et  i>our  don- 
ner aux  ministres  des  avis  tout  à  fait  bons  à 
suivre. 


M.  Leseet  de  E«a  Mlliandiie  II  ne  B*agit 
pas  des  meubles  des  casernes  de  gendarmerie; 
il  s'agit  d'une  prime  d'engagement  donnée 
aux  gendarmes  sortis  de  la  ligne,  ou  à  ceux 
qui  sont  admis  dans  les  six  mois  de  leur 
congé. 

M.  CHegaray.  M.  le  ministre  demandait 
tout  à  l'heure  à  ceux  d'entre  nous  qui  sou- 
tiennent l'amendement,  ce  que  nous  appelona 
gendarmerie  ordinaire.  Il  me  semble  que  la 
réponse  est  facile  :  noua  entendons  par  gen- 
darmerie ordinaire,  celle  oui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  habituels  de  la  police  judi- 
ciaire et  administrative  dans  un  départe- 
ment; et  nous  entendons  par  gendarmerie 
extraordinaire,  celle  qui  se  trouve  placée  ac- 
cidentellement, temporairement  dans  un  dé- 
partement pour  pourvoir  non  pas  aux  besoins 
de  ce  département,  mais  à  des  intérêts  exclu- 
sivement généraux  et  passagers. 

Sans  doute,  ces  intérêts  se  confondent  quel- 
quefois, et  peut-être  jpourrait-on  dire  jus^^u  a 
un  certain  point  qu'il  en  est  ainsi  des  dépar- 
tements de  l'Ouest  qui,  dans  l'intérêt  même 
de  leur  tranquillité  propre  et  de  la  sécurité 
de  leurs  habitants,  réclamaient  les  forces  ex- 
traordinaires que  le  gouvernement  a  dû  y  en- 
voyer. Maifi  je  demande  quel  rapport  on  peut 
trouver  entre  les  intérêts  locaux  des  dépar- 
tements des  Pyrénées  et  les  établissements  ex- 
traordinaires de  gendarmerie  qui  y  ont  été 
créés  par  suite  du  traité  de  la  Quadruple-Al- 
liance  ? 

A  quoi  se  réduit  notre  réclamation  ?  A  de- 
mander que  nos  départements  ne  supportent 
pas  les  frais  résultant  de  l'exécution  du  traité 
de  la  quadruple  alliance  qui,  certes,  ne  cons- 
titue, en  aucune  façon,  un  intérêt  départe- 
mental. 

Mon  honorable  ami,  M.  Daguenet,  vous  le 
faisait  sentir  tout  à  l'heure,  en  constatant 
que  l'administration  avait  reculé  elle-mênoe 
devant  les  conséquences  de  son  système,  qui 
auraient  dû  l'entraîner  à  faire  supporter 
aux  communes  des  Pyrénées  les  frais  de  com- 
missariats de  police  extraordinaire,  comme 
il  fait  supporter  aux  départements  les  dé- 
penses des  brigades  extraordinaires  de  gen- 
darmerie. Evidemment,  les  brigades  nou- 
velles de  ^ndarmerie,  comme  les  commissaires 
extraordinaires,  sont  là  pour  faire  de  la  po- 
lice générale,  de  la  police  politique,  et  non 
de  la  police  locale  ou  départementale  ;  la 
charge  de  leur  entretien  doit  donc  tomber 
sur  1  Etat  qui  profite  de  leur  service,  et  non 
sur  les  départements  frontières,  oui  ne  font, 
il  faut  bien  l'avouer,  qu'en  sounrir. 

Nous  ne  pouvons  taire,  en  effet,  Messieurs, 
que  si  nos  départements  supportent  avec  ré- 
signation les  privations  qui  leur  sont  impo- 
sées par  l'exécution  du  traité  de  la  quadru- 
ple alliance,  cette  résignation  est  néanmoins 
extrêmement  douloureuse  quand  notre  com- 
merce avec  l'Espagne  est  totalement  ruiné 
par  suite  du  traité  et  des  redevances  qui  en 
ont  appliqué,  et  peut-être  forcé  le  sens.  Est- 
il  juste,  est-il  sage,  est-il  politique  de  faire 
supporter  des  frais  de  police  extraordinaire 
aux  localités  mêmes  dont  les  exigences  de  la 
politique  générale  sacrifient  les  plus  précieux 
intérêts  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'accord  avec 
M.   Quinette  et  M.  Vivien,  soutient  qu'en 
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réalité  nous  ne  payons  pas  cette  dépense, 
qui  se  retrouve  sur  notre  part  du  fonds  com- 
mun. 

Mais  ak>rs,  Messieurs,  comment  entendre 
Tartide  de  la  loi  qui  nous  présente  comme 
obligatoire,  à  la  charge  du  département,  le 
casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie.  Il 
me  semble  qu'on  d5it  bien  conclure  de  ces 
termes  que  c'est  le  département  qui  paie  la 
dépense  ;  sans  cela,  il  faudrait  admettre  que 
la  loi  ne  signifie  rien. 

M.  Odilou  Biirrot.  Vous  ne  nous  répondez 

Sas  1  II  y  a  une  équivoque  constante  au  fond 
e  la  discussion. 

On  a  réservé  une  question  qui  me  semble 
dominer  toute  cette  discussion  :  c'est  celle  de 
la  destination  du  fonds  commun.  Eh  bieni 
les  départements  qui  trouvent  dans  ce  fonds 
commun  de  quoi  satisfaire  à  une  dépense  fa- 
cultative et  départementale,  défendent  oe 
fonds  commun  contre  l'emploi  qu'on  veut  en 
faire  pour  certaines  dépenses  obligatoires 
telles  que  la  gendarmerie,  la  literie,  etc.  Mais 
s'il  était  bien  décidé  9ue  le  fonds  commun 
ne  pourra  jamais  servir  à  d'autres  dépenses 
qu'a  des  dépenses  d'intérêt  général,  les  dé- 
partements n'auraient  plus  aucun  intérêt 
dans  la  discussion  actuelle  ;  car  jamais  ce 
fonds  commun  ne  pourrait  se  répartir  sur 
leurs  dépenses  facultatives. 
Oette  question  a  été  réservée. 

M.  Hl^iieu  {de  la  Loire-Inférieure).  Voilà 
pourquoi  je  crois  qu'il  serait  parfaitement 
inutile  de  s'occuper  de  cette  question  quant 
à  présent. 

M.  Clie^aray,  continuant  : 

Il  n'en  sera  pas  moins  bien  difficile  de 
faire  comprendre  à  des  départements  dont 
la  part  sur  le  fonds  commun  a  été  diminuée 
depuis  Que  des  dépenses  nouvelles  d'intérêt 
général  leur  sont  imposées,  que  ces  dépenses 
nouvelles  sont  imputables  précisément  sur 
leur  part  de  oe  fonds,  qui  décroît  en  propor- 
tion même  de  l'accroissement  des  charges 
auxquelles  il  doit  pourvoir. 

M.  le  ministre  oe  l'intérieur  disait  tout  à 
rheure  que  le  fonds  commun  avait  pour  ob- 
jet de  décentraliser  tout  ce  qui  peut  être  fait 
sans  nuire  aux  intérêts  généraux,  et  il  ci- 
tait, pour  exemple,  les  dépenses  des  listes 
électorales  qui  sont  prises^  sur  ce  fonds  et 
qui  i^ont,  disait-il,  des  dépenses  d'intérêt  gé- 
néral. 

J'en  conviens  ;  mais  j'ajoute  que  ces  dé- 
penses et  toutes  les  dépenses  analogues  mises 
a  la  charge  du  département  avec  imputation 
sur  le  fonds  commun  doivent  avoir  le  dou- 
ble caractère  d'intérêt  général  et  d'intérêt 
local,  sans  quoi  l'administration  centrale  au- 
rait le  plus  grand  tort  de  ne  pas  s'en  réser- 
ver l'ordonnancement  et  la  distribution.  Oe 
double  caractère  d'intérêt  général  et  d'inté- 
rêt local  est.  même  particulièrement  sensible 
dans  l'exemple  que  citait  M.  le  ministre. 

Sans  doute,  1  impression  des  listes  électo- 
rales est  au  plus  haut  degré  un  objet  d'inté- 
rêt général  ;  il  est  clair  cependant  que  cha- 
cun des  électeurs,  chacun  des  citoyens  du  dé- 
partement retire  un  avantage  immédiat,  di- 
rect, des  dépenses  faites  pour  cette  nature 
d'opérations.  Mais  il  n'y  a  aucune  parité 
entre  cette  sorte  de  dépenses  qui,  se  ratta- 


chant à  la  fois  à  l'intérêt  général  et  à  l'in- 
térêt local,  sont  mises  à  la  charge  des  bud- 
?;ets  départementaux  avec  imputation  sur  le 
onds  commun,^  et  celles  dont  nous  parlons 
ici  et  qui  non  seulement  ne  wmt  pas  faites 
dans  l'intérêt  local,  mais  sont  mênie  contrai- 
res à  cet  intérêt. 

Il  y  a  sacrifice  continuel  pour  nos  départe- 
ments, par  suite  des  prohibitions,  des  res- 
trictions, des  exceptions  sous  le  coup  des- 
quelles ils  sont  placés,  en  vertu  du  traité  de 
la  quadruple  alliance. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  n'est  ni  juste,  ni  po- 
litique de  leur  faire  supporter  cette  partie 


général 
aux  dépens  de  l'intérêt  local. 

Tels  sont  les  moti&  de  notre  appel  à  la 
sagesse,  à  la  justice  du  gouvernement  et  de 
la  Ohambre,  et  voilà  pourquoi  je  crois  de- 
voir, pour  ma  part,  persister  dans  mon 
amendement. 

M.  le  Fréaideiit.  Voici  Tamendement  que 
propose  M.  Daguenet  : 

<c  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie, sauf  celui  des  brigades  et  des  corps 
provisoires.  » 

L'amendement  consiste  dans  l'addition  des 
niots  :  «  sauf  des  brigades  et  des  corps  pro- 
visoires. » 

(La  Ohambre,  consultée,  rejette  l'aniende- 
ment  et  adopte  le  paragraphe  du  projet  de 
la  commission.) 

(La  séance  est  levée  à  près  de  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  6  mars  18S8, 

A  2  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  attributions  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel Oarraube,  tendant  à  accorder  une  pen- 
sion à  la  veuve  du  colonel  Oombcs. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder une  pension  a  la  veuve  du  lieutenant 
général  comte  de  Damrémont. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Lespinasse. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron Koger,  sur  la  liberté  individuelle. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  crédit  supplémentaire 
de  900j000  francs  pour  les  pensions  militaires 
à  liquider  en  1838,  a  nommé  M.  Vergues  pré- 
sident^ M.  Allard  secrétaire,  M.  le  général 
Schneider  rapporteur. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Scnnce  du  mardi  S  mars  18S8* 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/2. 
Le   proccB- verbal   de  la  séance   du   lundi 
5  mars  est  lu  et  adopté. 
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HOHMAGE  A  LA  OHAHBBB. 


Il  ei^  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Cr%  de  détresêe,  le$  ehemina 
de  fer  feront  la  ruine  de  la  France  ;  cStert 
par  Tauteur,  M.  Henri  Rivé»  (1). 

(La  Chambre  en  ordonne  l'impression  au 
procès- verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  P^OJEt  DE  LOI   %X3tL 
LES    ATTRIBUTIONS    DÉS    CONSEILS    GÉNÉRAUlC 

Jkt.  le  Préaidettl.  L*ordre  du  jour  est  la 
mite  de  la  diêenssian  8ur  ta  loi  d^attribu- 
tiont  des  eonseils  généraux  de  département 
et  d'arrondissemeni. 

La  Chambre  est  restée  hier  à  Tartiole  12, 
du  gouvernement  ancien  article  11  de  la  com- 
mission (3),  relatif  aux  dépenses  obligatoires 
des  départements,  dont  le  sixième  paragra- 
phe est  ainsi  conçu  : 

«  6^  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales  »  (3). 

M.  Lavielle,  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  une  observation  sur  le  paragra- 
phe 6. 

Il  existe  quelques  abus  dans  les  dépenses 
ordinaires  des  prisons  départementales  :  je 
n'en  signalerai  qu'un  seul.  Quand  un  pré- 
venu est  condamné  à  la  requête  d'une  admi- 
nistration financière,  celle  des  douanesi  par 
exemple,  il  est  très  naturel  que  le  départe- 
ment supporte  la  dépense  de  ce  prisonnier 
jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine*  Mais  cette 

f)eine  de  l'emprisonnement  n'est  jamais  iso- 
ée,  elle  est  toujours  accompagnée,  comme 
vous  le  savez,  d'iine  condamnation  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Eh  bien  1  l'administration,  qui  a  obtenu  le 
jugement,  recommande  alors  son  débiteur,  et 
le  retient  en  prison.  Il  semblerait  que  cette 
administration  dût,  à  l'exemple  d'un  créan- 
cier ordinaire,  supporter  les  frais  occasion- 
nés par  son  débiteur  emprisonné.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  cependant.  C'est  le  département 
qui  continue  à  payer  encore  ;  non  plus  pour 
la  vindicte  publique^  qui  est  satisfaite,  mais 
pour  faire  i)ayer.  à  certains  employés  de 
Padministration,  ramende  que  la  loi  a  pro- 
noncée en  leur  faveur. 

Voilà.  Messieurs^  une  première  injustice  ; 
mais  elle  en  produit  une  seconde  plus  grande 
encore. 

Les  employés,  oui  savent  très  bien  qu'ils 
n'auront  rien  à  débourser  pour  nourrir  leurs 
débiteurs  emprisonnés,  ne  manquent  jamais 
de  les  recommander.  Ce&  malheureux,  pres- 
que toujours  insolvables,  languissent  dans 
une  captivité  indéfinie.  Je  pourrais  citer 
l'exemple  de  condamnés  qui,  après  avoir  subi 


(1)  Cet  hommage,  mentionné  au  ProcH-verbal^  ne 
Ûgure  Das  au  Moniteur. 

(2)  Cet  article,  désigné  sous  le  n'  12  au  Procès-verbal 
de  ce  jour  et  au  Moniteur,  a  été  mentionné,  au  Procès-ver- 
bal de  la  séance  du  5  mars,  sous  le  ii*  13  (nouvelle  rédac- 
tion). Nous  avons  relevé  plusieurs  différences  de  ce  genre 
au  cours  du  débat  de  en  projet  de  loi.  Le  lecteur  trou- 
vera plus  loin  aux  Ajincxes  de  la  séance  du  8  mars  1838, 
p.  41* i,  lo  texte  coordonné  de  tous  tes  articles  adoptai. 

i^)  Les  5  premier!^  §  ont  été  adoptés  dans  la  séance 
du  5  mars. 


un  mois  de  prison,  y  demeurent  encore  lix 
mois  ou  une  année  pour  le  paiement  de  l'a- 
hmhmIa,  et  cela  aux  frais  du  département, 
qui,  en  définitive,  supporte  ainti  tout  le 
poids  des  ooûdamnations  pécuniaires. 

Si  les  employés  de  l'administration  qui  doi- 
vent profiter  de  cette  amen^^  étaient  obligée 
de  payer  les  frais  de  nourritexe  de  leurs  dé- 
biteurs, ils  y  regarderaient  à  deux  fois  avant 
de  les  recommander  et  de  les  retenirg  et  nous 
ne  verrions  plus  le  scandale  affligeant  de  qbs 
détentions  rigoureusement  prolongées,  et  qui 
achèvent  de  démoraliser  des  détenus  coupa- 
bles seulement  d'un  délit  de  douane,  punis- 
sable sans  doute,  mais  qui  n'annonce  pas 
toujours  une  perversité  profonde.  Je  crois 
qu^il  faudrait  faire  cesser  un  tel  état  de 
onoses.  Je  ne  formulerai  pas  néanmoins  un 
amendement  sur  le  paragraphe  actuel,  je  li* 
vre  cette  observation  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  défenseur  naturel  des  intérêts  dé- 
partementaux. La  loi  en  discussion  ne  me 
paraît  pas  les  ménage^  suffisamment. 

Hier,  nous  avons  mis  encore  à  la  charge 
des  départements  les  frais  extraordinaires  de 
casernement  de  gendarmerie.  Il  est  vrai 
qu'on  nous  a  fait  entendre  qu'on  augmentait 
alors  le  fonds  oommun  ;  toutefois,  je  connais 
tel  département  qui  a  vu  augmenter  ses  frais 
extraordinaires,  en  môme  temps  qu'on  dimi- 
nuait son  fonds  commun.  J'aooepte  l'espé- 
rance qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  que  ce  dé- 
partement n'aura  pas  toujours  à  subir  des 
sacrifices. 

M.  1^  edmte  de  Moatallvel,  ministre  de 
Vintérieur,  L'observation  ne  porte  pas  sans 
doute  ^r  l'emprisonnement  ou  débiteur  ;  il 
est  évident  que  c'est  l'exécution  d'une  loi  ; 
ce  n'est  pas  le  droit  de  recommandatioo 
qu'on  a  voulu  attaquer. 

M.  Lawlelle.  NonI 

M.  le  eomte  de  MoliUilIvetf  ministre  de 
Vintérieur,  Les  deux  observations  qu'on  & 
faites  portent,  la  première,  sur  ce  qu0  1a 
dépense  ne  devrait  pas  être  à  la  charge  des 
départements  ;  la  seconde,  sur  ce  qu'on  gsrae 
indéfiniment  le  débiteur  en  prison* 

Quant  à  cet  emprisonnement  indéfiniment 
prolongé,  ;je  ferai  remarquer  qu'il  doit  o^ 
ser,  et  qu'il  est  facile  de  le  faire  cesser  au 
moyen  d'un  certificat  d'indigence  qui  serait 
délivré  par  l'autorité  :  si  cela  n'est  pas«  «i 
c'est  une  faute,  la  réclamation  contre  cette 
inexécution  de  la  loi  est  juste  j  mais  aan^ 
l'état  régulier  des  choses,  le  certificat  d'indi- 
gence suffit  pour  que  1  emprisonnement  ne 
subsiste  plus.  , 

Quant  à  la  dépense,  si  elle  est  supportée 
par  les  départements,  c'est  une  forme  d  admi- 
nistration ;  car,  en  réalité,  c'est  sur  les 
fonds  généraux  de  l'Etat  que  cette  dépense 
se  trouve  payée.  Seulement  ,ii  a  paru  conve- 
nable pour  le  bon  ordre  des  affaires,  poHj 
décentraliser  une  affaire  qui  demanderait 
beaucoup  trop  de  correspondances,  de  placer 
cette  dépense  dans  les  dfépenaes  départemen- 
tales, c'est-à-dire  des  dépenses  qui  se  font  Pf-* 
l'intermédiaire  du  préfet,  sous  la  8^!?^^^ 
lance  du  conseil  général.  C'est  une  a^ai^ 
d'ordre  et  d'administration  ;  et  si  vous  oti» 
cette  dépense  de  la  nomenclature,  il  pouf'*}? 
arriver  que  le  ministre  des  finances  f^^^^ 
stir  le  fonds  commun  la  somme  destinée  a  y 
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faire  faoe,  afin  de  la  porter  au  budget  de 
l'Etat  :  car  si  Ton  fait  supporter  au  budget 
oette  dépense,  il  faudra  y  affecter  une  res- 
source, et  oette  ressource,  il  sera  naturel  que 
ce  soit  celle  qui  dans  ce  moment  existe  au 
budget  départemental.  Je  crois  donc  que 
oette  dépense  est  bien  placée  parmi  les  dé- 
penses départementales. 

M.  Lavieiltf.  Il  me  semble  que  la  dépense 
serait  aussi  injustement  supportée  par  TE- 
tat  que  par  les  départements.  Qui  profite  de 
Tamende?  Les  préposés  des  douanes  :  ils 
doivent  donc  supporter  les  frais  d'une  dé- 
tention civile»  qu^ils  prolongent  dans  leur 
intérêt  exclusif  ;  mais  ces  frais  ne  peuvent 
jamais  être  à  la  charge  des  départements. 
C'est  toute  mon  observation. 

M.  le  e«ilitc  de  Hloolallvel.  minittre  de 
l'intérieur.  On  pourrait  reprendre  cette  dis- 
cussion plus  tard,  si  la  Chambre  le  désire  ; 
par  exemple,  au  budget. 

M.  Lavlelle*  J'accepte  volontiers  det  ajour 
nement,   mais  la  question   ne  saurait  être 
abandonnée. 

(Le  paragraphe  6  est  mis  au  voix  et 
adopté.) 

i  7  du  projet  du  ffouverneinent, 

((7®  Les  frais  de  translation  des  vagabonds 
et  des  forçats  libérés.  » 

M.  Wivieu,  rapporteur,  La  commission  de- 
mande la  suppression  de  ce  paragraphe. 

M.  le  eomte  de  Montallvet.  ininistre  de 
V intérieur.  Je  demande  la  permission  de  faire 
quelques  observations  sur  la  supjpression  de 
ce  paragraphe  )  observations  que  je  dois  ren- 
dre ôommunes,  et  à  ce  paragraphe  et  au  para- 
graphe IS,  dont  la  commission  propose  égale- 
ment la  suppression  ;  presque  le  même  ordre 
de  réflexions  peut  s'appliquer  aux  deux  pa- 
ragraphes. 

Le  projet  du  gouvernement  propose  de  ren- 
dre obligatoires  pour  les  départements  les  dé- 
penses relatives  d'abord  aux  frais  de  transla- 
tion des  détenus,  des  vagabonds  et  des  forçats 
libérés,  et  ensuite  (paragraphe  12)  aux  frais 
de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents. 

Je  vais  expliquer  à  la  Cnambre  pourquoi 
nous  avons  demandé  l'insertion  de  ces  dé- 
penses parmi  les  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partefflctits. 

C'est  également  dans  un  but  de  décentrali- 
sation, et  nullement  dans  un  autre  but.  A  cet 
égard,  je  n'aurais  qu'à  lire  l'aète  ministériel 
en  vertu  duquel  ces  dépenses  sont  devenues 
dép  ar  tementales. 

Je  mettrai  de  côté  ce  qui  a  rapport  auX 
frais  de  translation  des  prévenus,  parce  que 
œs  frais  de  translation  sont  portés...  (Bruit.) 

Pardon,  Messieurs  ;  mais  je  désirerais  que 
la  Chambre  voulût  bien  m'aooorder  toute  son 
attention.  Ce  sont  des  matières  ardues,  dif- 
ficiles, et  la  Chambre  comprendra  que  nous 
mettions  beaucoup  d'importance  aux  expli- 
cations que  nous  pouvons  donner  :  il  s'agit 
de  savoir  si  certaines  dépenses  seront  sup- 
portées par  les  départements  ou  par  le  Tré- 
sor, et  c^t  là  une  question  tout  à  fait  digne 
de  l'attention  de  la  Chambre.  (Parlet!  par- 
lez!) 


Le  paragraphe  7  est  relatif  aux  frais  de 
translation  des  détenus.  Or,  je  pense  que  ce 
mot  de  détenus  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  s'agit  seulement  des  condamnés  qui  se- 
raient transportés  dans  les  prisons  d^arte- 
mentales  ;  car  pour  ce  qui  est  des  prévenus 
ou  accusés,  il  est  pourvu  aux  frais  de  leur 
translation  par  les  frais  de  justice  crimi- 
nelle ;  et  quant  aux  condamnés  conduits  au 
ba^ne,  il  existe  un  service  particulier  que  je 
BUIS  au  moment  d'établir  d  une  manière  spé- 
ciale pour  les  maisons  centrales. 

Ainsi,  il  s'agit  seulement  (c  des  personnes 
qui  auraient  été  condamnées,  et  qui  sont 
conduites  aux  prisons  départementales.  » 

Nous  avons  eru  qu'il  était  d'abord  néces- 
saire de  parler  de  ce  cas,  parce  que  ]e 
paragraphe  précédent  porte  que  les  dépen- 
ses ordinaires  des  prisons  départementales 
sont  à  la  charge  du  département.  Jusqu'ici, 
nous  avons  imputé  sur  ce  fonds  la  transla- 
tion des  détenus,  et  je  dois,  avant  d'aller 
plus  loin,  demander  à  la  commission  si  c'est 
sur  ce  fonds  qu'elle  entend,  comme  nous,  que 
les  translation  de  détenus  appartenant  aux 
départements  s'effectueront  toujours. 

M.  Vivien,  rapporteur*  Le  rapport  le  dit. 

M.  lé  eoiiite  de  Monlalivel,  ministre  de 
Vintérieur,  Ah  !  —  Alors,  ce  sera  dit  au  pro- 
cès*verbal  de  la  Chambre,  et  je  ne  puis  que 
désirer  que  cela  y  soit.  Il  n'y  a  donc  aucune 
difficulté  à  cet  égard. 

Maintenant,  quant  aux  vagabonds  et  aux 
voyageurs  indigents,  voici  comment  s'exprime 
une  circulaire  de  1816,  au  sujet  de  la  dépense 
qu'ils  occasionnent  : 

<(  La  circulaire  du  22  janvier  1813  a  fait 
connaître  aux  préfets  les  formes  à  suivre 
pour  le  paiement  des  secours  de  trois  sous 
par  lieue,  accordés  aux  voyageurs  indigents 
porteurs  de  passeports,  ainsi  que  le  rem- 
boursement à  faire  aux  communes  des  som- 
mes qu'elles  ont  avancées  pour  ce  service. 

«  D'après  cette  circulaire,  les  préfets  de- 
vaient s'adresser  aux  ministres,  afin  d'obte- 
nir l'autorisation  de  rembourser  ces  avances 
sur  les  fonds  des  dépenses  imprévues  du  dé- 
partement. 

«  J'ai  jugé  qu'il  était  sans  utilité  de  re- 
courir à  mon  autorisation,  pour  les  rembour- 
sements de  cette  nature. 

u  J'ai  jugé  également  qu'on  pouvait,  sans 
inconvénient,  dispenser  les  préfets  de  Sou- 
mettre à  mon  approbation  le  paiement  des 
sommes  dues  pour  frais  de  translation  des 
mendiants  et  vagabonds. 

«  Ainsi,  vous  pouvez  faire  acquitter  sans 
mon  autorisation,  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  de  votre  département  t  1*  des 
avances  qui  seront  faites,  à  compter  de  1S16, 
par  les  communes,  pour  le  paiement  des  se- 
cours de  trois  sous  par  lieue  aux  voyageurs 
indigents  ;  2°  les  sommes  qui  seront  dues,  à 
compter  de  1816,  pour  les  frais  de  transport 
des  mendiants  et  vagabonds. 

«  Les  états  de  ces  dépenses  seront  seule- 
ment mis  sous  les  yeux  du  conseil  général  du 
département,  dans  les  comptes  que  ce  conseil 
est  chargé  d'examiner.  » 

Yous  le  voyec.  Messieurs,  oette  circulaire  a 
été  conçue,  comme  je  le  disais,  dans  cette 
pensée  de  décentraliser  les  affaires.  Et  en 
effet,-  qu'en  résultera-t-il  de  l'amendement  de 
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la  commission?  Deux  choses  sur  lesquelles 
j'appelle  l'attention  de  la  Chambre. 
Il  en  résultera  d'abord  que  des  affaires 

Îui,  dans  ce  momentHîi,  ne  viennent  pas  à 
^aris,  Tiendront  au  contraire  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  de  l'intérieur.  A  l'heure 
qu'il  est,  voici  comment  se  passent  les  choses. 

Le  préfet  a  le  droit  de  mandater  directe- 
ment, au  profit  du  maire  qui  a  fait  les 
avances,  sur  le  fonds  de  dépenses  imputées 
aux  départements,  les  sommes  nécessaires 
pour  pourvoir  à  cette  dépense.  Eh  bien  ! 
quand  vous  aurez  supprimé  cette  dépense,  il 
faudra  créer  au  budget  de  l'Etat  un  fonds 
qui,  pour  les  deux  paragraphes  dont  je 
parle,  sera  d'environ  400,000  francs  par  an, 
et  ce  sera  le  ministre  de  l'intérieur  qui  sera 
obligé  de  mandater,  au  profit  des  maires  qui 
auront  fait  les  avances,  toutes  les  sommes 
qui  seront  à  prélever  sur  ce  fonds.  De  telle 
sorte  qu'il  s'établira  une  correspondance  de 
Paris^  au  chef-lieu  du  département,  et  du 
ohe^-lieu  du  département  aux  communes,  à 
l'effet  de  savoir  si  toutes  les  pièces  relatives 
à  cette  comptabilité  sont  arrivées,  et  cette 
correspondance  nouvelle  viendra  encore  aug; 
menter  le  nombre  des  correspondances  si 
multipliées  dont  on  se  plaint  souvent,  entre 
lespréfeotures  et  le  ministère  de  l'intérieur. 

Yoilà  donc  le  premier  inconvénient  de  l'a- 
mendement de  la  commission  :  c'est  d'obliger 
de  placer  un  fonds  de  400,000  francs  au  bud- 
get de  l'Etat,  fonds  dont  tous  les  détails  se- 
ront ordonnancés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, tandis  que  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, il  suffit  qu'il  soit  mandaté  par  le  pré- 
fet du  département. 

Ici.  comme  on  le  voit,  je  parle  dans  Finté- 
rét  ae  la  diminution  des  affaires  qui  vont 
aux  bureaux  du  ministre  de  l'intérieur.  Je 
ne  viens  pas  réclamer  un  plus  grand  nom- 
bre d'affaires  à  traiter,  au  contraire,  il  y  en 
a  déjà  trop  au  ministère  de  l'intérieur  ;  je 
viens  parler  dans  l'intérêt  de  la  décentrali- 
sation, la  seule  qui  soit  sans  danger,  et  pour 
laguelle  nous  soupirons  tout  autant  que  cer- 
tains membres  de  cette  Chambre. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  les  départe- 
ments profiteront  de  ce  fonds  de  400,000  fr., 
qu'il  deviendrait  nécessaire  d'établir  au  bud- 

Sst,  si  vous  adoptiez  l'avis  de  la  c<Hnmis6ion. 
ar  ce  fonds  étant  prélevé  sur  les  dépenses 
auxquelles  les  revenus  de  l'Etat  font  face, 
le  ministre  des  finances  viendra  vous  dire  : 
f<  Tous  tirez  400,000  francs  des  dépenses  dé- 
partementales ;  par  conséquent  vous  n'avez 
pas  besoin  de  la  portion  de  centimes  affecta- 
blés  à  cette  dépense  ;  c'est  pourquoi  je  viens 
vous  demander  de  retirer  cette  portion  des 
8  centimes  un  dixième  des  dépenses  variables 
et  des  fonds  communs.  » 

Je  ne  sais  si  je  suis  assez  heureux  pour 
vous  faire  comprendre  que  c'est  encore  là  une 
des  conséquences  de  l'amendement,  et  qu'il 
faut  ajouter  cette  conséquence  à  celle  que  je 
vous  ai  déjà  signalée,  en  vous  disant  qu'il 
aurait  pour  effet  d'amener  un  certain  nom- 
bre d'anaires  de  plus  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, surcroît  oe  pouvoirs  que  l'on  a  la 
bonté  de  me  donner,  mais  contre  lequel  je 
réclame. 

Maintenant,  je  dirai  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  le  but  de  décentraliser  que  le 
système  actuel  a  été  adopté  :  c'est  aussi  dans 
1  intérêt  d'une  meilleure  administration.  Les 


trois  sous  par  lieue  donnés  aux  vovageun 
indigents  étaient  dépensés  dans  le  aéparte- 
ment  même.  Et  puis,  qu'est-ce  qu'un  voya- 
geur indigent?  C  est  un  voyageur  auquel  on 
donne  un  passeport  ;  et  comme  le  départe- 
ment a  souvent  intérêt  à  délivrer  un  passe- 
port, comme  il  ne  supporte  pas  la  dépense, 
vous  risquerez  de  voir  les  départements  s'op- 
poser beaucoup  moins  au  départ  de  ces  voya- 
geurs indigents,  de  ces  espèces  de  philoso- 
phes ;  car  les  tribunaux  vous  ont  montré 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  ces  individus  no- 
mades oui,  par  un  instinct  de  philosophie 
vague,  éprouvent  sans  cesse  le  b^in  de  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre.  Eh  bien! 
vous  allez  rendre  plus  nombreux  les  voyages 
philosophiques  qui  vous  coûtent  trois  sous 
par  lieue.  (On  rtt.)  

Voilà  l'effet  de  l'article,  c'est  de  rendre 
dans  les  départements  le  vagabondage  beau- 
coup plus  facile,  et  les  voyageurs  indigents 
plus  multipliés. 

Dans  l'état  actuel,  qu'arrive-t-ilî  Les 
comptes  étant  fournis  au  conseil  généraJ,  oe 
conseil,  qui  a  un  intérêt  marqué  à  ce  que  ces 
dépenses  ne  soient  pas  trop  considérables, 
parce  qu'il  peut  affecter  le  surplus  à  autro 
chose,  porte  un  œil  investigateur  sur  cette  na- 
ture de  dépenses;  et  comme  elle  est  à  1* 
charge  du  département,  il  est  naturellement 
porté  à  faire  en  sorte  que  cette  espèce  de  plaie 
ne  se  propage  pas  trop. 

On  vous  dit  que  le  fonds  dont  il  s'agit  étant 
porté  au  budget  de  l'Etat,  il  y  aura  plus  d'é- 
conomie. 

Je  soutiens  le  contraire,  et  je  crois  que  pour 
cette  espèce  de  dépenses,  le  contrôle  du  con- 
seil général,  permettez-moi  de  le  dire,  vaut 
mieux  que  le  vote  de  la  Chajnbre,  parce  que 
la  Chambre  ne  peut  s'en  rapporter  qu'à  ofis 
déclarations.  Or,  comment  la  Chambre  ponr- 
ra-tnelle  se  rendre  compte  des  besoins  à»^ 
service  ?  Je  dis  qu'il  lui  sera  impossible  o^ 
fixer  exactement  par  prévision  cette  dépense, 
et  c'est  surtout  par  cette  dépense  que  les  cré- 
dits supplémentaires  sont  à  craindre,  car 
elle  ne  repose  que  sur  des  déclarations.  Tons 
aurez  voté  200,000  francs^  et  les  préfets  vien- 
dront dire  :  «  Le  dépouillement  présente  U 
somme  de  400,000  francs  ;  c'est  400,000  francs 
qu'il  faut.  »  Et  vous  ne  pourrez  refuser  le 
crédit  supplémentaire  au  ministre. 

Pour  ma  part,  je  crois  qu'un  des  inconvé- 
nients de  la  suppression  du  paragraphe  que 
la  commission  vous  propose  de  prononoert 
c'est  non  seulement  de  renvoyer  plus  d'^jWJ 
res  au  centre,  alors  que  nous  en  avons  déjà 
trop,  mais  encore  de  rendre  lo  crédit  bien 
moins  dieouti^e  et  d'ouvrir  la  voie  aux  cré- 
dits supplémentaires,  oe  que,  je  pense,  la 
Chambre  ne  voudra  pas  faire. 

Maintenant  que  j'ai  eu  l'honneur  ^^^^ 
non  seulement  mes  doutes,  mais  encore  ni^ 
objections  contre  cette  suppression,  ^^ 
la  Chambre  à  juger  de  la  valeur  des  ^^JZXt 
tiens  aue  je  lui  ai  présentées  dans  1  mtere 
de  la  aéoentralisation  et  de  l'économie. 

M.  ¥ivien,  rapporteur.  Messieurs,  (^^ 
sont  les  motifs  qui  doivent  faire  place'  a^^ 
le  budget  départemental,  et  P»'°*.^  ^^^ont 
penses  ordinaires,  les  différents  a^^^^^^  ~|% 
nous  nous  occupons?  Ces  motifs  sont,  WJ^ 
ne  lut}  trompe,  ravantage  de  faire  pay*'  ^^ 
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un  département  la  dépense  qui  s'y  fait  ex- 
clusivement, et  en  second  lieu  de  faire  déli- 
bérer le  coxseii  général  sur  les  objets  à  l'é- 
?ard  desquels  sa  délibération  peut  être  un 
lément  d  instruction  convenable  et  utile  aux 
intérêts  généraux. 

Or,  ces  deux  motifs  ne  ae  rencontrent  point 
dans  les  dépenses  dont  nous  nous  occupons; 
elles  ne  se  font  pas  exclusivement  dans  cha- 
que département.  En  effet,  vous  comprenez 
parfaitement  que  les  philosophes  dont  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  parlé,  qui  sont 
tourmentés  par  le  besoin  vague  de  voyager, 
se  transportent  dans  plusieurs  départements 
Qu'ils  parcourent  successivement,  et  que  la 
dépense  qu^ls  occasionnent  ne  peut  être  faite 
dans  un  seul.  Elle  donne  lieu  à  des  comptes 
et  à  des  opérations  compliqués  entre  les  di- 
vers départements  qu'ils  parcourent. 

Dans  cette  situation,  convient-il,  sous  ce 
premier  rapport,  que  les  dépenses  dont  il 
s'agit  soient  déclarées  départementales?  La 
commission  ne  l'a  pas  pensé. 

En  second  lieu,  je  soutiens  qu'on  ne  doit 
pas  déclarer  départementale  une  dépense  gé- 
nérale d'intérêt  public;  qu'une  dépense  ne 
doit  être  déclarée  départementale  que  quand 
elle  peut  utilement  être  soumise  au  contrôle 
et  à  la  vérification  du  conseil  général. 

Or.  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  les  conseils  généraux  ne  sont  pas 
un  instrument  très  propre  à  la  discussion 
des  dépenses  dont  nous  nous  occupons.  Aussi 
ces  dépenses  ne  sont^i^les  pas  discutées  dans 
le  sein  des  conseils  généraux  ;  elles  figurent 
obscurément  dans  les  derniers  articles  du 
budjget  au  chapitre  des  dépenses  imprévues, 
et  jamais  elles  ne  sont  sérieusement  discu- 
tées. 

Vous    comprenez,    d'ailleurs,    que    quand 
même  elles  seraient  distraites  de  ce  diapitre 
général 
lement 
préciat 

raux,  ce  contrôle  serait  tout  à  fait  ineffi- 
cace, inopérant.  Que  pourrait  dire  le  conseil 
général?  On  lui  demande  une  somme  indé- 
terminée pour  subvenir  à  la  dépense  dont  il 
s'agit  :  il  ne  peut  pas  en  fixer  la  limite  ;  il  ne 
sait  pas  quel  sera  le  nombre  des  voyageurs 
forçate  et  vagabonds  qui  traverseront  le  dé- 
partement. 

Je  dis  donc  que  les  deux  raisons  qui  doi- 
vent faire  déclarer  une  dépense  départemen- 
tale, manquent  complètement  ici.  Les  dé- 
penses dont  nous  noua  occupons  ne  sont  pas 
faites  exclusivement  dans  un  intérêt  dépar- 
teraetnal  ;  elles  ne  peuvent  être  utilement  con- 
trôlées par  le  conseil  général. 

Maintenant.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  une  modestie  qui  l'honore,  dit  que  le 
contrôle  ne  pourra  pas  être  bien  fait  au  mi- 
nistère de  rintérieur.  Qu'il  nous  permette 
d'avoir  une  meilleure  opinion  du  ministère 
de  l'intérieur  qu'il  ne  l'a  lui-même  :  nous 
pensons,  et  c'est  l'opinion  qui  nous  a  déter- 
minés, que  le  contrôle  qui  sera  fait  au  cen- 
tre de  1  administration,  d'une  manière  géné- 
rale, au  nom  de  l'intérêt  public  et  des  né- 
cessités de  nos  finances,  par  le  ministère  de 
l'intérieur  ;  qui  ensuite,  lors  du  vote  du  bud- 
get, sera  exercé  par  la  Chambre,  sera  beau- 
coup plus  utile,  beaucoup  plue  fertile  en  bons 
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résultate  qu'un  contrôle  divisé  entre  tous  les 
départements. 

Ainsi,  nous  sommes  d'un  avis  tout  opposé 
à  celui  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
nous  lui  demandons  au  nom  de  la  confiance 
aue  nous  avons  en  lui,  et  dans  les  agents 
dont  il  se  sert,  de  vouloir  bien  accepter  la 
responsabilité  de  l'examen  de  cette  nature 
de  dépenses. 


_,  ^^ pas  évident  que  c'est  une  dépense  de 

police,  une  dépense  qui  se  rattache  à  des 
mtérête  qui  ne  peuvent  pas  être  divisés  et 
examinés  séparément  dans  chaaue  départe- 
ment? N'est-il  pas  évident  qu'elle  a  un  ca- 
ractère unique  ;  que  sous  ce  rapport  elle  doit 
être  soumise  au  contrôle  et  à  la  responsabi- 
lité du  pouvoir  central,  et  ensuite  à  la  véri- 
fication de  la  Chambre? 

Ainsi,  soit  que  nous  examinions  la  nature 
de  la  dépense,  soit  que  nous  examinions  la 
manière  dont  elle  doit  être  faite,  il  nous 
semble  que  la  conséquence  à  tirer  est  néces- 
sairement que  cette  dépense  ne  doit  pas  être 
soumise  au  contrôle  du  conseil  général,  mais 

âu'elie  doit  être  centralisée  entre  les  mains 
u  ministre  de  l'intérieur,  auquel  appartient 
la  police  générale  du  royaume. 

On  a  fait  deux  objections,  on  a  dit  :  «  Mais 
vous  centralisez  !  »  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, en  champion  déclaré  de  la  décentra- 
lisation, a  dit  qu'il  s'opposait,  au  nom  de 
cet  intérêt  prédominant,  aux  propositions 
de  la  commission. 


Nous  sommes  très  flattés  que  la  question 
de  la  décentralisation,  dans  ce  qu'elle  a  de 
légitime  et  de  bon,  ait  un  organe  aussi 
éclairé  et  aussi  habile  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  s'agisse 
d'une  question  de  décentralisation? 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  un 
certain  nombre  de  dépenses  portées  dans  les 
budçete  départementaux,  par  un  tout  autre 
motif  que  celui  de  la  décentralisation  ;  on  Fa 
fait  pour  décharger  le  budget  de  l'Etat  ;  on 
a  pensé  qu'en  mettant  ces  dépenses  à  la  charge 
des  départements,  en  évitant  de  les  faire 
figurer  au  budget  de  l'Etat,  on  ferait  paraî- 
tre plas  légères  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
contribuables.  Nous  croyons  que  c'est  pour 
ce  motif  que  la  dépense  dont  nous  nous  oc- 
cupons a  été  retranchée  du  budget  général  de 
l'Etat,  et  06  n'est  pas  à  notre  sens  une  raison 
suffisante  pour  maintenir  un  état  de  choses 
contre  lequel  s'élèvent  les  objections  que  je 
viens  d'énoncer. 

M.  le  ministre  nous  dit  :  «  Prenez  garde! 
vous  allez  être  obligés  d'établir  entre  le  mi- 
nistre de  rintéri€Lur  et  les  préfets  une  cor- 
respondance volumineuse,  car  les  préfets  se- 
ront obligés  de  rendre  compte  au  ministre  de 
l'intérieur  de  ce  qui  se  fera  dans  les  dépar- 
temente  relativement  à  ce  service.  »  Je  ré- 
ponds d'abord  que  cette  correspondance,  jus- 
qu'à un  certain  point  et  dans  les  limites  où 
elle  doit  être  renfermée^  sera  très  utile.  Il 
est  très  bon  que  le  ministre  dans  les  attri- 
butions duquel  se  trouve  la  police  générale 
du  royaume  soit  informé  du  mouvement  des 
vagabonds,  des  forçats  libérés,  et  de  tous  les 
autres  individus  que  concerne  cette  dépense. 

Je  réponds  en  second  lieu  que,  pour  ce  qui 
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qne  1»  Chambre  adoptât  le  paragraphe  tel 
que  l'a  proposé  le  uouveroemeiit.  (Appro- 
bation,) 

M.  le  général  Heaiarfair.  M^  l»  rappor- 
teur de  la  commission  a  a4£endu  soft  opiiûon 
et  les  intérêts  départementaux  aveo  tant  de 
clarté  et  de  lucidité  que  je  ne  veux  dire  que 
tr^  peu  de  mots  k  cet  égard.  Je  parta^  en- 
tièrement soa  avis  et  je  pense  que  les  frais 
de  route  des  vagaboncte  doivent  être^  à  la 
charge  du  Trésor  publie,  malgré  les  inten- 
tions très  paternelles  que  peut  avoir  M.  le 
ministre  actuel,  celles  que  peuvent  Hvoir  eu 
les  ministres  passés  et  celles  que  pourront 
avoijr  les  ministres  à  venir.  (On  rit!) 

Je  vais,  Messieurs,  vous  citer  un  fait  qui 
vous  rendra  la  mesure  proposée  par  la  coni' 
mission  plus  indispensable.  Je  ne  fais  au- 
cune allusion  au  fait  politique,  je  reste  dans 
les  intérêts  matériels  de  la  chose  qui  est  dis- 
cutée en  ce  moment. 

En  1830,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en- 
vwa  dans  les  Pyrénées,  sur  les  frontières  de 
l'Espagne,  sous  un  rapport  militaire  et  poli- 
tique, un  ^and  nombre  de-  persannee.  Les 
fiands  n'étaient  pas  faits  ponr  cam  personnes 
envQvées  là  en  grand  nombre,  de  sorte  que 
les  dépenees  furent  avancées  par  lea  dépar- 
tements. Eh  bien!  au'est-il  arrivé]  Quand 
on  a  réclamé  du  Trésor  public  le  paieuMut 
des  avances  faites,  on  a  ait  :  u  Ce  soi^t  des 
vagabonds  »,  on  les  a  traités  comme 'vagar 
bonds  ;  et  cependant  c'étaient  des  hommes 
choisis^  enrôles,  envoyés  SrVec  des  feuilles  de 
route  spéciales,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Eh  bien  !  malgré  toutes  les  intentions  pater- 
nelles du  gouvernement  central  pour  les 
intérêts  départementaux,  nous  en  avons  été 
pour  nos  avances,  et  nous  n'avons  jamais  pu 
en  obtenir  la  restitution. 

M.  le  eomte  de  Monlalivet,  ministre  de 
Vintérieur.  Ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
général  Demarçay  ne  prouve  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  peut  très  bien  contrôler  l'emploi 
fait  des  centimes  variables  pour  ce  oui  con- 
cerne les  deux  paragraphes  que  j'ai  discutés. 
Tout  ce  qu'il  a  dit  le  prouve  et,  quant  à  la 
question  particulière,  je  n'étais  pas  alors  au 
ministère  de  l'intérieur  ;  maia  je  n'ai  qu'une 
observation  à  faire,  c'est  que  c'est  sur  les 
fonds  généraux  du  Trésor  qu'est  en  réalité 
préleva  cette  somme.  Seulement,  nous  croyons 
qu'il  vaut  mieux  que  ces  sommes,  dont  les 
fonds  sont  faits  en  réalité  par  l'impôt  géné- 
ral, soient  dépensées  diTectement  par  lepré- 
fet  90H8  1b  contrôle  du  conseil  général.  Voilà 
toute  la  dlÀérence  entre  nous,  car  la  source 
est  la  même;  c'est  l'impôt  général  :  seule- 
ment cela  s'appelle  centimes  variables,  au 
lieu  de  s'appekr  fonds  généraux  du  Trésor. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  qui  me 
répemdra  que  ce  qui  est  arrivé  une  fois,  je 
parle  du  fait  relatif  à  des  recrnes  voyageant 
avec  une  feuille  de  route,  n'arrivera  pas  une 
seconde  et  une  troisièmiet  Personne.  Done 
la  mesure  proposée  par  la  commisBion  me 
parait  de  toute  nécessité,  tk  «loit  èlre  adop- 
tée. 

M.  le  Présideal.  Le  paragraphe  ne  parle 
cpe  des  détenus,  des  vagabonds  et  des  forçats 
libérés* 


M.  Ijac 


Mais  le  mimstre  a  trarté  en 


même  temjps  la  question  des  indigents,  puis- 
qu'il a  disctité  à  la  fois  les  paragraphes  7 
et  12. 

M.  le  sënéraf  Demarçay.  Monsieur  le  Fré< 
aident  ira  donc  pas  entendu  le  fait  que  j'ai 
cité? 

M.  !•  PréaMmi.  Je  mets  le  paragraphe 


Plusieurs  voix  :  De  quoi  s'agit-il  1 

M.  let^mtede  lli«iilaliv«l^  ministre  de 
Vintérieur.  Monsleiir  le  Président,  plusieurs 
députés  demaiMLent  que  vous  ayez  la  bonté 
d'expliquer  le  vote^ 

M.  te  PréaMeaf.  La  Chambre  a  voté  daiM 
sa  demièi^B  aéanee  le  6^  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 12.  Aujourd'hui  le  ?•  paragraphe  est  en 
discussion.  M.  le  rapporteur  l'a  combattu, 
M.  le  ministre  l'a  défendu.  Je  n'ai  plus  qu'à 
le  mettre  aux  voix  et  à  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  TiTlett,  rapporteur .  La  commission  de- 
mande que  ce  paragraphe  soit  retranché  de 
l'artide  ;  en  conséquence  elle  vote  contre.  Sa 
pensée  est  que  cette  dépense  ne  doit  pas 
continuer  à  être  une  dépense  départementafe, 
mais  Qu'elle  doit  être  considérée  comme  étant 
à  la  charge  de  l'Etak  et  ne  pas  être  délibé- 
rée par  le  conseil  général. 

M.  le  eemte  de  MoDlallirel,  ministre  de 
Vintérieur  y  se  levant.  Mais  cela  est  presque 
une  nouvelle  argumentation. 

M.  WKIesv'  rapporteur-  Pardon,  je  ne  dé- 
veloppe pas. 

M.  le  ee>mte  «le  Heatellvet,  ministre  de 
Vintérieur.  £h  bien!  je  me  bornerai  aussi  à 
rappeler  à  la  Chambre  que  le  gouvernement 
est  pour  le  maintien  du  paragraphe. 

(Le  paragraphe  7  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

§§  8,  9,  10,  11. 

M  8**  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dé- 
penses des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues 
dépenses  des  justioes  de  paix.  »  (Adopté.) 

«  9^  Le  chaufEag»  et  l'éclairage  des  corps 
de  garde  des  établissements  départemen- 
ta^ix.  »  (Adopté.) 

«  10^  Les  travaux  d'entretien  des  routes 
départementales  et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
font  partie.  »  (Adopté.) 

n  IV  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des^diénés  pour 
la  part  afférente  au  département,  conformé- 
ment aux  lois.  nJAdopté,) 

§  12  du  projet  du  gouvernement. 

«  12°  Les  frais  de  route  accordés  aux  voya- 
geurs indigents.  » 

M.  le  Président.  La  commission  en  pro* 
pose  la  suppression  comme  elle  avait  proposé 
celle  du  paragraphe  7. 

M.  ¥lvlen^  rapporionr.  Nous  persistons 
dans  notre  oc^inion  ;  mais  la  Chaiabee  per- 
sistera peut-être  dans  la  sienne. 

M.  llér«HI.  Je  prends  la  liberté  d'appuyer 
le  paragraphe  du  gouvernement,  parce  que 
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j'espère  que  quand  cette  dépense,  sera  aux 
frais  du  département  on  trouvera  le  moyen 
de  supprimer  un  vice  d'administration  dont 
j'ai  été  à  même  de  reconnaître  les  inconvé- 
nients. J'en  ai  été  plus  particulièrement  té- 
moin à  Montpellier,  où  la  réputation  des 
médecins  et  cnirurgiens^  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine,  attire  dans  l'hôpital  de 
cette  ville  un  grand  nombre  de  malaxée 
étrangers  qui  viennent  s'y  faire  opérer.  Eh 
bien!  quand  ils  sont  opérés  et  guéris,  s'ils 
sont  indigents,  si  l'on  trouve  raisonnable  de 
demander  cour  eux  l'indemnité  de  3  sous 
par  lieue,  il  faut  que  les  chirurgiens  fas- 
sent cette  demande  à  l'administration,  que 
l'administration  s'adresse  au  préfet,  le  pré- 
fet au  ministre,  et  que  le  ministre  réponde 
pour  qu'on  accorde  à  ces  individus  les 
3  sous  par  lieue.  Ainsi  le  malade  (^uéri^  con- 
valescent, se  trouve  dix,  quinze,  vingt  jours, 
nourri  sur  les  fonds  de  l'hospice  en  atten- 
dant que  la  réponse  du  ministre  arrive  de 
Paris. 

Il  peut  paraître  naturel  que  si  la  dépense 
est  faite  par  l'Etat,  ce  soit  en  effet  le  minis- 
tre qui  prétende  devoir  accorder  cette  au- 
torisation ;  tandis  que  si  c'est  le  départe- 
n^ent  qui  fait  la  dépense,  alors  le  préfet 
pourra  lui-même  l'accorder,  et  il  n'y  aura 
plus  de  prétexte  pour  qu'un  indigent  at- 
tende de  Faris  le  bénéfice  de  l'indemnité  de 
3  sous  par  lieue. 

M.  le  e^mte  de  Uootallvet,  ministre  de 
Vintérieur,  Je  suis  tout  disposé  à  examiner 
cette  question  :  pour  peu  qu'il  n'y  ait  pas 
d  inconvénient  à  ce  qu  on  {puisse  se  borner  à 
l'autorisation  des  préfets,  je  serais  fort  em- 
pressé à  suivre  la  voie  qui  a  été  ouverte  par 
la  circulaire  de  1816. 

(Le  paragraphe  12  est  adopté.  ) 

§§  13,  14,  15,  16. 

«  13®  Les  frais  d'impression  et  de  publi- 
cation des  listes  électorales  et  du  jury.  » 
(Adopté,) 

«  14<>  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués  pour  nommer  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d  arrondissement.  » 
{Adopté,) 

«  15**  Les  frais  d'impression  des  budgets 
et  des  comptes,  des  recettes  et  dépenses  du 
département.  »  (Adopté,) 

a  16"  La  portion  à  charge  des  départe- 
ments dans  les  frais  des  taJbles  décennales 
ie  l'état  ciril.   »  (Adopté,) 

§  17  du  projet  du  gouvernement. 

«  17®  Les  dépenses  de  l'instruction  publi- 
que, mises  par  la  loi  à  la  charge  des  dépar- 
tements. » 

La  commission  demande  la  suppression  de 
ce  paragraphe. 

M.  Vlvtea,  rapportew.  Je  présume  qu'il 
n'y  a  pas  de  dissentiment  entre  la  commis- 
sion et  le  gouvernement  sur  la  suppression 
de  ce  paragraphe  ;  je  dois  seulement  en  ex- 
pliquer la  portée  et  le  sens. 

Nous  n'entendons  pas  retirer  à  la  dépense 
de  l'instruction  primaire  le  caractère  qui  lui  , 


a  été  donné  par  la  loi  de  1833  :  mais  d'ar^j^ir^;» 
cette  loi  et  la  pratique  qu'elle  a  reçue    au 
ministère  de  l'intérieur,  ce  n'est  pas  sur  les 
centimes  variables,  c'est-à-dire  sur  les  centi- 
mes votés  par  la  loi  de  finances,  que  cette 
dépense  est  imputée;  elle  a  été  portée    ou 
sur  les  centimes  facultatifs  ou  sur  les  cen- 
times spéciaux  autorisés  par  la  loi  de  1S33. 
Nous   entendons  qu'elle   reste   ainsi    appli- 
quée ;  et  comme  nous  nous  occupons    dans 
1  article  que  nous  discutons  en  ce  moment 
des  dépenses  qui  pourraient  être  portées  par 
la  loi  des  finances  sur  le  chapitre  des  oen- 
times  et  sur  le  fonds  commun,  nous  n'avons 
pas  .voulu  y  comprendre  la  dépense  dont   H 
s'agit  ici,  jpour  la  faire  payer  à  l'aide   de 
deniers  qui  jusqu'ici  n'y  ont  pas  été  consa- 
crés. 

M.  FoBierea-d*Ardeoil.  Ces  dépenses  for- 
meront une  section  particulière,  dans  Tin- 
tention  de  la  commission. 

M.  le  eomle  de  Mentalivel,  ministre  de 
Vinténeur,  Nous  adhérons  à  la  suppression 
proposée. 

M.  de  Salvaady,  ministre  de  F  instruction 
publique.  Sous  le  bénéfice,  bien  entendu,  des 
explications  qui  ont  été  aonnées  par  M.  le 
rapporteur. 

M.  ^iyl^m^. rapporteur.  Il  y  a  encore  une 
autre  observation  à  ajouter  à  celles  oue  j'ai 
faites,  c'est  que  si  on  laissait  cette  aépense 
dans  l'article,  elle  pourrait  venir  prenmre  sa 

Ï)art  dans  le  fonds  commun  ordinaire  ;  or, 
a  loi  sur  l'instruction  primaire  a  créé  un 
fonds  spécial  pour  l'instruction  primaire,  et 
nous  ne  voulons  pas  qu'elle  puisse  prendre 
sa  place  à  la  fois  dans  les  deux  fonds  com- 
muns. 

M.  le  Président.  Ainsi,  le  paragraphe  17* 
est  retiré  d'un  commun  accord.  Je  n'ai  pas  à 
le  mettre  aux  voix. 

Je  donne  lecture  du  paragraphe  suivant  : 

§§  18  et  19  du  projet  du  gouvernemenU 

(t  18°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui 
ont  pour  obi'et  d'arrêter  le  cours  des  épidé- 
mies et  des  épizooties.  »  (Adopté.)' 

<(  19°  Les  primes  fixées  par  les  règlements 
d'administration  publique,  et  les  autres  frais 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles.  » 

La  commission  supprime  les  mots  et  les 
autres  frais, 

M.  le  comte  de  Montallvet.  ministre  de 
Vintérieur,  Nous  adhérons  à  la  suppression. 

(Le  paragraphe  19°  est  adopté  da^s  les 
termes  proposés  ^ar   la  commission.) 

§  20  du  projet  du  gouvernement, 

<c  20°  Les  dettes  départementales  liquides 
et  exigibles,  ainsi  que  les  obligations  résul- 
tant envers  l'Etat  ou  envers  un  tiers  d'enga- 
gements régulièrement  contractés  au  nom  du 
département.  » 

M.  le  Président.  La  commission  avait, 
dans  son  premier  projet,  proposé  la  suppies- 
sion  du  mot  régulièrement. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  La  commission 
propose,  sous  le  n°  21,  dans  les  amendements 
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qui  ODt  été  distribuée  hier,  un  article  spé- 
cial sur  les  dettes  départementales.  Nous 
pourrons  discuter  cet  article  c^uand  viendra 
son  tour  de  délibération  ;  mais,  dès  à  pré- 
sent, je  puis  expliquer  que  nous  n'avons  pas 
voulu  maintenir  d'une  manière  générale, 
parmi  les  dépenses  ordinaires,  les  oettes  dé- 
partementales. Ces  dettes  ne  peuvent  être 
considérées  comme  ordinaires  que  quand 
elles  se  rattachent  à  une  dépense  ordinaire  ; 
quand  elles  <Hit  été  contractées  pour  faire 
face  à  une  dépense  facultative,  elles  ne  peu- 
vent pas  pour  cela  rentrer  dans  le  budget 
ordinaire. 

Nous  avons  cru  que  cette  distinction  était 
nécessaire  ;  elle  se  trouve  insérée  dans  l'ar- 
ticle 21,  sur  lequel  la  Chambre  délibérera  ul- 
térieurement. 

M.  le  comte  de  MoatallYel,  ministre  de 
Vintérieur,  La  question  se  trouve  réservée 
par  suite  des  obsîervations  de  M.  le  rappor- 
teur. 

]^.  le  Prësldeal.  Je  ne  mets  point  le  pa- 
ragraphe 20  aux  voix,  qui  est  réservé. 

Paragraphe  additionnel  proposé 
par  la  commission, 

M.  le  Président.  La  commission  a  pro- 
posé un  paragraphe  qui  se  placerait  après 
le  paragraphe  20  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dépenses  de  garde  et  conservation 
des  archives  du  département.  »  (Adopté,) 

§  21  du  projet  du  gouvernement, 

c(  Et  généralement  toutes  les  dépensée  mi- 
ses à  la  charge  du  département  par  les  lois.  » 

lii.  Vlvleo,  rapporteur.  Dans  la  dernière 
rédaction,  la  commission  propose  de  suppri- 
mer ce  dernier  paragraphe.  Elle-  l'avait  pro- 
posé quand  les  dépenses  avaient  le  caractère 
des  dépenses  obligatoires  ;  il  pouvait  être 
alors  convenaJble  de  mettre  à  la  suite  de  la 
nomenclature  des  dépenses  obligatoires  tou- 
tes celles  qui  pouvaient  être  ultérieurement 
mises  par  la  loi  à  la  charge  du  départe- 
ment. 

Maintenant,  la  commission,  se  bornant  à 
faire  une  nomenclature  des  dépenses  ordi- 
naires, croit  qu'il  est  inutile  de  mentionner 
que  toutes  les  dépenses  gui  plus  tard  seront 
considérées  comme  ordinaires  pourront  y 
être  insérées.  Tous  les  ans^  la  loi  du  budget, 
en  réglant  les  dépenses  départementales,  dé- 
termine Quelles  sont  celles  qui  doivent  entrer 
dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires.  Cette 
nomenclature  suffira,  et  il  nous  a  paru  inu- 
tile d'y  pourvoir  à  l'avance  par  une  disposi- 
tion insérée  dans  la  loi. 

M.  le  comte  de  Meotalivel,  minisire  de 
V intérieur.  J'ajouterai  que  j'ai  fait  faire 
avec  soin  le  relevé  des  dépenses  obligatoires, 
et  je  n'en  ai  trouvé  aucune  qui  ne  fût  pas 
prévue  par  l'article  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  ne  mets  point  le  pa- 
ragraphe aux  voix  qui  est  retiré. 

(L'ensemble  de  l'article,  qui  est  devenu 
l'article  12,  a  été  adopté  dans  la  séance  du 
7  mars.) 


M.  le  PréaldcMt.  Nous  passons  aux  ar-* 
ticles  13,  14,  15  et  16  proposés  par  la  com- 
mission (1). 

Art.   13  de  la  commission  (nouveau)  : 

a  II  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  mo^en  : 

«  1®  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par 
la  loi  de  finances  ; 

«  2®  De  la  part  allouée  au  département 
dans  le  fonds  commun  ; 

«  3®  Des  produits  éventuels  énoncés  aux 
numéros  6,  7  et  8  de  l'article  11.  »  (Adopté,) 

Art.    14  (nouveau), 

a  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être 
portées  dans  la  première  section,  aux  termes 
de  l'article  13,  peuvent  y  être  inscrites,  ou 
être  augmentées  d'office,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  recettes  destinées  à  y 
pouivoir,  par  l'ordonnance  royale  qui  règle 
le  budget.  »  (Adopté,) 

Art.  15  (nouveau), 

c(  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être 
inscrite  dans  la  première  section  du  bud- 
get. »  (Adopté,) 

Art.  16  (nouveau), 

c<  La  seconde  section  comprend  les  dépen- 
ses facultatives  d'utilité  départementale. 

«  Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter 
les  autres  dépenses  énoncées  en  l'article  10.  » 
(Adopté,) 

Motion  de  M,  Colomès  sur  V article  15 

déjà  voté, 

M.  Oolemès.  Je  désire  proposer  un  amen- 
dement sur  l'article  15. 

M.  le  Présldeot.  Vous  Tavez  laissé  voter. 

M.  VivicM,  rapporteur.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  surprise,  l'article  15  a  été  voté  sans  dé- 
bat. 

M.  Goyet-DesfoMtalaes.  La  manière 
même  dont  les  nouveaux  articles  ont  été  dis- 
tribués, ont  rendu  l'erreur  possible. 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  corriger 
l'article  par  un  paragraphe  additionnel,  si 
vous  voulez  ;  mais  on  ne  peut  revenir  sur  le 
vote. 

M.  le  coMte  de  Mentallvet,  ministre  de 
Vintérieur,  Je  crois  que  les  observations  que 
je  vais  faire  contenteront  M.   Colomèa 

M.  Thil.  Laissez  M.  Colomès  développer 
son  système. 

M.  Oolemès.  L'article  15  est  ainsi  conçu  : 
<(  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être 
inscrite  dans  la  première  section  du  bud- 


(1)  Ici,  le  FroeèS'Verbal  reprend  le  numérolage  arti- 
cles 13  et  suivants,  alors  que  le  Moniteur  meDtioniie 
articles  14  et  suivants.  Nous  nous  conformons  au  Pro- 
cès-verbal. ^  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  du  8  mars 
i838i  ci-après  p.  494,  le  Texte  coordonné  des  ar- 
ticles du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 
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gei.    »    Je   propose   un    amendement   ainsi 
conçu  : 

«  Toutes  les  fois  que  le  conseil  général 
n'aura  pas  voté  et  anecté  à  cette  nature  de 
dépenses  le  maximum  des  ressources  auto- 
risées par  la  loi.  » 

M.  Wlwle»,  rapporteur,  Voub  pouvez  faire 
de  votre  amendement  un  article  addition- 
nel et  dire  :  «  L'article  15  ne  sera  applicable 
que  dan»  le  csa  où,  etc..  » 

M.  Thil.  M.  le  Président  donnez  une  nou- 
velle lecture? 

M.  le  Président.  Yoici  Tarticle  de  M.  Oo- 
lomès  :  «  L'article  16  ne  recevra  d'applica- 
tion que  lorsque  le  conseil  général  aura  voté 
et  afEecté  à  cette  nature  de  dépenses  le  maxi- 
mum des  ressourcée  autorisées  par  la  loi.  )> 

M.  C^l^aèe.  Messieurs,  on  a  représenté 
comme  un  grave  inconvénient  de  l'état  ac- 
tuel des  choses^  la  possibilité  où  était  un 
départonent  qui  participait  au  fond»  com- 
mun pour  une  somme  plus  considérable  que 
celle  qu'il  y  apportait,  la  possibilité,  dis-je, 
de  se  décharger  d'une  partie  des  centimes 
facultatifs  au  moyen  de  ce  fonds  commun. 
Cette  objection  m'a  été  présentée  par  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues,  et  j'ai 
cru  Qu'il  pouvait  se  faire  qu'un  grand  nom- 
bre d'entre  vous  fût  porté  à  moaifier  l'état 
actuel  des  choses  par  crainte  de  cet  abus. 

L'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  fait  disparaître  complètement 
cette  possibilité  ;  il  ne  sera  possible,  si  vous 
l'adoptez,  d'introduire  des  dépenses  facul- 
tatives dans  la  première  section  du  budget, 
section  dans  laquelle  figure  le  fonds  com- 
mun, qu'autant  que  le  conseil  général  aura 
voté  toutes  les  ressources  qui  sont  à  sa  dis- 
position, qu'autant  ou'il  aura  fait  usage  de 
tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposi- 
tion pour  pourvoir  aux  dépenses  départe- 
mentales. 

Je  ne  comprendrais  pas,  Messieurs  qu'il 
y  eût  d'objections  à  cette  manière  d'agir  ; 
car,  enfin,  vous  voulez  que  Tes  dépenses  se 
fassent. 

S'il  y  a  impossibilité  pour  le  département 
de  les  faire  avec  toutes  les  ressources  qu'il 
peut  créer  lui-même,  pourquoi  trouveriez- 
vous  mauvais^  que  les  dépenses  excédantes 
qui  sont^  quoique  facultatives,  fort  impor- 
tantes, fort  impérieuses,  ne  pussent  pas  fi- 
gurer dans  la  première  section  du  budget  ? 

Quel  but  pourrait-on  craindre  encore  dans 
la  distribution  de  ce  fonds  commun  ?  A  quel 
département  est-il  surtout  attribué  ?  Cf'est 
aux  départements  pauvres,  aux  petits  dépar- 
tements, et  je  ne  présume  pas  que  vous  puis- 
siez craindre  que  les  hautes  influences,  les 
influences  fâcheuses  viennent  de  là.  Les  in- 
fluences puissantes  ne  sont  pas  dans  les  petits 
départements  ;  les  influences  puissantes  sont 
ailleurs.  Permettez-moi  de  le  cnre,  et  je  finirai 
par  là  ;  n'ayez  x>oint  cette  crainte,  jamais, 
en  aucun  lieu,  en  aucune  époque,  en  aucune 
chose,  les  petits  n'ont  avalé  les  gros,  et  mon 
amendement  n'aura,  au  plus  favorable,  pour 
résultat,  que  d'empêcher  les  gros  d'avaler 
trop  facilement  les  petits. 

M.  L.aer<Mse.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il 
appuyé?  (Non!  non!) 


M.  Laeave-EiaipUifpae,  minisire  d^s  Jis%am^ 
ces.  Je  demande  à  la  Chaoabre  la  permiaBÔoo 
de  réserver  la  question  qui  esi  fort  griKvii^  et 
que  le  gouvern^nent  a  l'intention  cl'élevw 
sur  l'article  17  dans  lequel  un  chan^seiaeiit 
de  rédaction  pourrait  satisfais  aux  -«oiee  ^u 
préopinant  M.  le.ministiie  de  l'intéri 
vient  de  sortir,  mais  je  sais  que  son 
tion  est  de  traiter  la  questicii  dont 
rable  M.  Colomès  vient  de  parler. 

M.  Ei«eroOTe.  Je  prie  M.  le  Présidefit  de 
me  réserver  mon  tour  de  parole. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  nou- 
vel article  17  proposé  par  la  commission  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  17  (nouveau), 

«  Il  est  pourvu  au*  dépensée  portées  dana 
la  seconde  section  du  budget,  au  moven  des 
centimes  additionnels  facultatifs  et  d^  pro- 
duits énoncés  au  n^  5  de  l'article  11.   » 

Amendement  de  M,  Dessauret, 

M.  Deesauret  propose  à  cet  article  l'ajnen- 
dement  suivant  : 

«  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses,  1*>  au 
moyen  des  centimes  additionaeiB  faeuliati&  ; 
2f*  des  produits  énoncés  au  paragraphe  &  de 
l'article  11  ;  S""  en  cas  d'insuffisance  des  raa- 
sources  ci-dessus,  au  moyen  d'un  secours  pré- 
levé sur  la  portion  du  fonds  commun,  qui 
sera  affecté  à  cet  objet  par  la  loi  de  finajioes. 


M.  le  eante  de  Menteilvet,  ministre  de 
Pintérieur,  Si  la  Chambre  le  permet,  je  lui 
ferai  d'abord  une  observation  sur  le  système 
de  la  commission.  (Oui^  oui!  Parlez  I) 

Une  voix  .-'M.  Dessauret  pourrait  d'abord 
développer  scm  amendement. 

« 

^^:M.  le  eomte  de  MMitalIvet,  ministre  de 
Vintérieur.  Il  y  a  des  amendement  de  la  coin- 
mission  qui  sont  susceptibles  d'être  critiqués; 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
produire  mes  objections  contre  ces  amende- 
ments.   (Parlez  !  Parlez  !) 

Je  vais  d'abord,  si  la  Chambre  me  le  per- 
met^ lui  dire  en  quelques  mots  quelle  est 
l'origine  du  fonds  commun  et  comment  il  est 
distribué  aujourd'hui  ;  ce  que  nous  avions 
proposé  et  ensuite  ce  que  la  commission  pro- 
pose de  faire  à  côté  de  notre  projet 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  quelle  est  l'ori- 
gine du  fonds  commun  ;  voue  savez  que»  dès 
Pan  IV,  on  avait  prévu  qii'il  y  aurait  des 
dépenses  d'administration  et  des  dépenses 
départementales.  Puis,  vint  plus  tard  la  loi 
de  l'an  VII,  d'après  laquelle  trois  sortes  de 
ressources  étaient  mises  à  la  disposition  des 
départements. 

Une  première  ressource  qu'on  appelait  des 
centimes  ordinaires  ;  puis  un  certein  nom- 
bre de  centimes  qui  avaient  pour  but  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  premières  reesour- 
ces;  et  enfin  une  troisième  classe  de  refisouroes 
consistant  en  centimes  qui  étaient  oentraii- 
sés  au  Trésor  et  qui  formaient  une  espèce  de 
fonds  commun  dans  la  main  de  l'admmistra- 
tion.  Telle  est  l'origine  du  fonds  commun  ; 
c'est  la  loi  de  l'an  VII  qui  l'a  créé,  mais  non 
pas  tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  Le  gourer- 
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nement   d'aloi»  regardait  les  départeiaEtents 
comme   formant  entre  eux  une  grande  asecv- 
ciation  tout  à  la  fois  ipolitique  et  adminis- 
trative-  Comme  un   département  peut  être 
plus   ï>auvre  que  son  voisin,  et  peut  ne  pas 
pouvoir  faire  les  mêmes  dépenses,  on  avait 
pensé    qu'il  était  bon  que  le  gouvernement 
central  eût  dans  ses  mains  des  reesouroee  qu41 
répandrait    inégalement    sur    les    départe- 
ments, de  telle  sorte  qu'il  donnât  plus  aux 
pauvres  et  moins  aux  riches.  Telle  était  la 
pensée  de  la  loi  de  Tan  VIÎ  ;  cette  loi  eut  le 
eort  de  la  plupart  des  lois  faites  à  cette  épo- 
que, c'est-à-dire  que,  le  gouvernement  impé- 
rial étant  arrivé,  ces  lois  furent  en  quelque 
sorte  supprimées.  La  dictature  s'établit,  et  ce 
qui  était  le  droit  écrit  n'était  plus  le  droit 
réel.   Ainsi,  depuis  Tan  X  jusqu'à  la  fin  de 
l'Empire,  oes  fonds  dont  une  partie  devait 
être  départementale  et  une  partie  centralisée, 
furent  centralisés  en  totalié  dans  les  mains 
du  gouvernement  qui  faisait  ensuite  de  lui- 
B»ênie  et  de  son  propre  mouvement  toutes  les 
dépienses  générales.   En  1814  et  en  1815,   la 
Restauration  arriva  et  maintint  pour  les  deux 
exercices,   1814  et  1816,   cet  état  de  choses. 
fiO  centimes  furent  centralisés  et,  au  moyen 
de  ces  50  centimes,  on  faisait  face  à  toutes  les 
dépenses  départementales.  Enfin,  suivent  la 
loi  de  1816  et  la  loi  de  finances  de  181'7  ;  ce 
sont  oes  lois  qui  ont  créé  ce  qui  existe  au- 
jourd'hui. Ainsi  on  créé  un  fonds  de  centi- 
mes variables  ;  puis,  à  côté  de  ce  fonds,  le 
fonds  des  centimes   facultatifs,  et  enfin   le 
fonds  commun,  ou  plutôt,  pour  les  nommer 
dans  un  meilleur  ordre,  je  dirai  qu'on  avait 
créé  trois  espèces  de  ressources,  la  ressource 
des  centimes  variables,  la  ressource  des  cen- 
time centralisés  du  fonds  commun  et  la  res- 
source des  centimes  facultatifs  et  votés  par 
les  départements. 

On  remarquera  que  je  ne  parle  pas  des 
centimes  fixes,  parce  qu'ils  ont  été  supprimés 
et  que  cela  est  inutile  pour  Fintelligenoe  de 
la  discussion. 

Eh  bien  !  telles  étaient  les  ressources  des 
départements,  ressources  dont  les  unes  étaient 
votées  intégralement  tous  les  ans  au  budget. 
Ainsi,  les  centimes  qu'on  appelait  variables, 
que  la  commission  appellera  probablement 
centimes  ordinaires,  et  ensuite  les  5  centimes 
du  fonds  commun  sont  votés  annuellement 
au  budget  et  mis  à  la  disposition,  savoir  : 
8  centimes  1/10  au  département  pour  pour- 
voir à  une  certaine  classe  de  dépenses,  et  le 
fonds  commun  entre  les  mains  du  ministre 
pour  être  réparti  entre  les  départements  sui- 
vant les  nécessités  de  l'administration.  Il  y 
§,yait  ensuite  un  fonds  facultatif  de  5  cen- 
times. 

Maintenant,  comment  ces  ressources  doi- 
vent-elles être  distribuées?  Le  voici  :  Les  dé- 
partements ont  deux  bud^^ets,  le  budget  varia- 
oie  et  le  budget  facultatif  ;  le  budget  varia- 
ble comprend  un  certain  nombre  de  dépenses 
dont  je  donnerai  tout  à  l'heure  connaissance 
à  la  Chambre.  C'était  aux  insuffisances  de 
ce  budget  variable  que  le  fonds  commun  de- 
vait suppléer  ;  c'était  lorsque  ce  budget  va- 
riable avec  ces  8  centimes  1/10  ne  pouvait  suf- 
fire à  toutes  les  dépenses,  que  le  fonds  com- 
mun intervenait  et  était  réparti  entre  tous 
les  départements. 

Vous  allez  bientôt  saisir  la  différence  du 


système  de  la  commission  et  de  celui  du  gon- 
yern^nent  et,  pour  bien  vous  la  îaAre  sentir, 
j'aurai  l'honiieur  de  vous  donner  conniûa^ 
sanoe  de  toutes  ks  dépenses  qui  étaient  con-r 
tenues  dans  le  budget  variaÛe  :  mais,  pour 
cela,  il  serait  nécessaire  que  jWsse  la  loi 
de  1821,  car  je  ne  me  rappelle  pas  la  nomen- 
clature des  dépenses  qui  figurent  an  budget 
variable. 

Une  voix  :  La  voici. 

M.  le  «MUte  de  Ii#at<ilivt,  ministre  de 
rintérieur.  Voici  quelle  était  la  nomencler 
ture  des  dépenses  du  budget  qu'on  appelle 
variable  : 

Loyers,  contributions  des  hôtels  de  préfec- 
ture ; 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  ; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons  départe- 
mentales ; 

Maison  de  dépôt,  secours  et  ateliers,  pour 
remédier  à  la  mendicité  : 

Casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Loyer,  mobilier  et  inenues  dépenses  dea 
cours  et  tribunaux; 

Travaux  des  bâtiments  de  la  préfecture, 
tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et  autres 
édifices  d^artementaux  ; 

Travaux  des  routes  départementales  et  au- 
tres d'intérêt  local,  non  compris  au  budget 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés  sans 
préjudice  du  concours  des  communes,  soit 
au  moyen  d'un  prélèvement  proportionnel  à 
leurs  revenus,  soit  au  moyen  d  une  réparti- 
tion proposée  par  le  conseil  général  sur  l'avi^ 
du  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ; 

Encouragement  et  secours  pour  les  pépi- 
nières, sociétés  d'agriculture,  artistes  vété- 
rinaires, cours  d'accouchement  et  autres  ; 

Complément  des  dépenses  faites  et  non 
parées  sur  les  exercices  précédents  ; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Messieurs,  telles  étaient  les  dépenses  pré- 
vues au  budget  variable.  La  Chambre  saisira 
tout  d'abord  que  ce  budget  comprenait  dès 
lors  non  seulement  les  dépenses  qu'aujour* 
d'hui  la  commission  appelle  dépenses  ordi- 
naires, mais  encore  un  certain  nombre  de 
dépenses  qui,  sans  être  d'un  intérêt  aussi 
général,  sont  cependant  des  dépenses  qui  mé- 
ritent une  considération  toute  particulière. 

Ainsi,  dans  le  système  ancien,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1821,  le  fonds  commun  ai- 
dait les  départements  non  seulement  poun 
les  dépenses  obligatoires  prévues  par  l'arti- 
cle 12  de  la  commission,  mais  encore  subve- 
nait aux  dépenses  nécessitées  par  les  loyers  et 
contributions  des  hôtels  de  préfecture,  des 
maisons  de  secours,  etc.  ;  et  non  seulement 
on  pouvait  faire  figurer  dans  le  budget  va- 
riable l'entretien  ordinaire,  mais  encore  le» 
travaux  d'un  ordre  supérieur,  comme  les  tra 
vaux  de  groseee  réparations  et  les  constrno 
tiens  nouvelles. 

En  effet,  depuis  la  loi  de  1821,  tous  les 
départements  ont  porté  dans  leur  budget  va- 
riable des  dépenses  de  cette  nature.  C'est  à 
toutes  ces  dépenses  que  pouvait  aider  et  sub- 
venir le  fonds  commun,  dans  le  système  de  la 
loi  de  1821  et  dans  la  jurisprudence  admi- 
nistrative, telle  qu'elle  existe,  le  fonds  com- 
mun subvenait  à  toutes  les  dépenses  quelcon- 
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ques  du  budget  variable,  c'est-à-dire  non  seu- 
lement aux  simples  aépenfies  d'entretien, 
mais  encore  à  certaines  constructions  d'hô- 
tels à  l'ouverture  de  routes  nouvelles^  etc. 

voilà  l'état  des  choses  tel  qu'il  a  été  intro- 
duit par  la  loi  de  1821,  tel  qu'il  a  été  prati- 
qué ciepuis  seize  ans,  tel  que  propose  de  le 
continuer  le  projet  du  gouvernement  :  c'était 
que  le  fonds  commun  pût  aider  aux  départe- 
ments, non  seulement  pour  l'entretien  et  les 
menues  réparations,  mais  encore  pour  les  dé- 
penses que  je  viens  a'énumérer,  et  que  la  corn- 
mission  range  parmi  les  dépenses  faculta- 
tives. 

Dans  le  avstème  de  la  commission,  il  arri- 
vera que  le  fonds  commun  ne  pourra  subvenir 
qu'aux  dépenses  qui  sont  énumérées  dans  son 
article  12.  Ainsi,  dorénavant  les  maisons  de 
dépôt,  toutes  les  constructions  nouvelles, 
tout^^  les  ouvertures  de  routes  nouvelles,  tous 
les  ponts,  les  aqueducs,  les  moyen  de  passer 
les  rivières  ou  les  torrents^  tous  les  encoura- 
gements destinés  aux  sociétés  d'agriculture 
sont  rélégués  aux  dépenses  facultatives. 

La  commission  a  appliqué  ces  ressources  à 
ces  dépenses  d'une  manière  très  distincte  ; 
elle  a  dit  :  A  l'énumération  que  nous  avons 
faite  dans  l'article  12,  nous  appliquons  les 
8  centimes  1/10  ordinaires  et  van  aies  et  tout 
le  fonds  commun,  et  nous  laissons  en  dehors 
les  5  centimes  facultaifs  qui  seront  dépour- 
vus de  tout  secours  sur  le  fonds  commun. 

La  différence  entre  nou6  et  la  commission, 
la  voici.  Dans  le  système  du  gouvernement,  le 
fonds  commun  subvenait  à  toutes  les  dépen- 
ses énumérées  dans  le  bud^t  variable,  non 
seulement  à  l'entretien  ordinaire,  mais  à  la 
construction  d'hôtels,  de  ponts,  eto.  Dans  le 
système  de  la  commission,  le  fonds  commun 
n'est  employé  au'à  l'entretien  et  aux  dépen- 
ses énumérées  dans  rarticîo  12. 

Eh  bien  !  je  dis  que  nous  étions  plus  larges. 
Nous  voulions  que  l'association  départemen- 
tale profitât  aux  départemente  pauvres.  La 
commission  a  voulu  restreindre  le  nombre 
des  dépenses,  de  telle  sorte  que  les  départe- 
mente s'isolent  les  uns  des  autres  dans  un 
^rand  nombre  de  dépenses  pour  lesquelles 
ils  sont  réunis  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Voyez,  Messieurs,  quelle  sera  la  situation 
d'un  certain  nombre  de  départemente.  Dès 
que  vous  ne  pouvez  plus  pourvoir  à  vos  dé- 
penses facultotives  qu'avec  vos  6  centimes, 
TOUS  ne  faites  pas  diminuer  les  besoins,  les 
besoins  restent  les  mêmes  et,  il  ne  reste  plus, 
•  pour  y  pourvoir,  que  les  5  centimes  faculta- 
tifs, c'est-à-dire  1  centime  qui  varie  beau- 
coup d'un  département  à  un  autre,  de  telle 
sorte  qu'il  y  a  des  départemente  dont  le  cen- 
time représente  100,000  francs  et  d'autres  où 
il  ne  produit  que  5,000  francs.  Il  faudra, 
d'après  le  système  de  la  commission,  que  le 
département  le  plus  pauvre  fasse  avec  ses 
propres  ressources  ce  qu'il  fait  dans  ce  mo- 
ment, non  seulement  avec  ses  ressources  pro- 
pres, mais  avec  une  portion  des  ressources 
provenant  des  départemente  plus  riches. 

C'est  contre  un  pareil  système  que  nous 
nous  élevons.  Nous  voudrions  que  le  fonds 
commun,  non  seulement  subvînt  à  toutes  les 
dépenses  énumérées  dans  l'article  12,  mais  en- 
core qu'il  subvînt  aux  dépenses  facultatives 
qui  sont  d'un  intérêt  suffisamment  général,  et 
que  le  bénéfice  de  l'association  existât  com- 


plètement pour  les  départements.  Tbiià  ce  que 
nous  demandons. 

Dans  le  système  de  la  commission,  les  dé- 
partemente les  plus  riches  a.U€*ont  plus  à  re- 
oevoir  aujourd'hui,  et  les  départements  les 
plus  pauvres  recevront  moins.  Eh  bien  !  c'eet 
contre  ce  système  que  nous  nous  ^levons; 
nous  ne  voulons  pas  donner  &uz  ricbee  et 
ôter  aux  pauvres  ;  nous  désirons  que  le  fonds 
commun  reste  pour  toutes  les  dépenses  que 
nous  avons  énumérées. 

Comment  arriver  à  ce    résultat  ?   Tout  à 
l'heure,  il  a  été  produit  un  amendement  dont 
j'ai  pris  connaissance  ;  je  ne  veux  pas  antici- 
per  sur  la   discussion  de    cet    amend^neot 
mais  on  comprendra  que  oe  que  nous  demaa- 
dons,  c'est  le  moyen  de  venir  au  secours  des 
départemente  pauvres.  Quant  k  la  formé,  nous 
avons  sana  doute  une  opinion    particulière, 
et  nous  aurons  probablement   à    l'expliquer 
à  la  Chambre  quand  la  discussion  de  raiDeD- 
dement  arrivera  ;  mais,  dans  Tétat  actuel  d« 
la  discussion,  je  ne  puis  que  protester,  dans 
l'interêt    d'un    grand    nombre     de    départe- 
mente,   contre  l^unendement   de   la  commis- 
sion, qui  a  pour  but,  je  le  répète,  d'établir  k 
leur  détriment  un  système  crisa/ement  dont 
les  plus  riches  profiteraient  et  dont  les  plus 
pauvres  auraient  à  souffrir. 

Il  était  de  mon  devoir  de  donner  cette  «- 
plication  à  la  Chambre.  Je  sais,  et  il  est  bon 
que  la  Chambre  sache  que   sur   80  dép&rte- 
mente  il  en  est  à  peu  près  60  ;  car  on  peut 
critiquer  plus  ou  moins  la  distribution  au 
fonds  commun^  mais  il  n'y  a  ici  qu'une  ques- 
tion de  fait  ;  je  dis  donc  qu'il  y  a  60  dépar- 
temente qui  ont  plus  qu'il  ne  leur  faut  ou 
tout  ce  qu'il   leur  faut,   mais   qu'il  y  en  a 
26  autres  qui  auront  beaucoup  à  souffrir.  Et 
peu  m'importe  de  parler  au  nom  de  Ja  mino- 
rité des  départements  et  par  conséquent,  au 
nom  des  départements  qui  comptent  le  moin» 
de  représentante  dans  cette  Chambre.  Je  sais 
que  la  Chambre  ne  se  déterminera  que  par 
un  seul  sentiment,  celui  de  la  justice  et  de 
l'équité,  et  que  si  nous  avons  le  droit  de  de- 
mander pour  les  départemente  les  plus  riches      [ 
le  bénéfice  de  l'association,  nous  pouvoiw,  h 
plus  forte  raison,  le  réclamer  pour  les  dé- 
partemente les  plus  pauvres.    J'espère  que 
vous  vous  réunirez  à  nous  pour  maintenir  un 
état  de  choses  qui  paraît  jplus  conforme  au 
progrès  général  de  la  civilisation,  et  vous  re- 
pousserez l'amendement  de  la  commission,  à 
moins  qu'il  ne  soit  corrigé  de  telle  manière 

âu'une  subvention  suffisante  soit  laissée  aux 
épartemente  les  plus  pauvres.  (Très  bien! 
très  bien/) 

M.  Liepeletier  d'Aolnay.  Il  est  impossible 
qu'il  n'y  ait  pas  une  discussion  générale  sur 
les    principes    qui    règlent    actuellement  ie 
fonds  commun.  Il  importe,  avant  de  soumet- 
tre son  opinion  sur  les  solution  à  donner  aux 
difficultés  qui  sont  portées  devant  la  Cham- 
bre, de  bien  préciser  quelle  est  la  législation 
actuelle,  quelles  sont  les  propositions  faites 
par  le  gouvernement,  et  celles  soumises  à  I» 
Chambre  par  la  commission.  Ces  points  de 
fait  doivent  d'abord   être  bien  établis  afin 
que,  dans  la  discussion,   nous  n'ayons  plu? 
qu'à  en  apprécier  les  conséquences.  La  jpi 
actuelle,  est  celle  du  mois  de  juillet  1821 1^ 
loi  de  1821  concorde  parfaitement  avec  la  loi 
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non  pas  de  Tan  YI,  mais  de  Tan  VII  \  car 
c'est  la  loi  du  15  frimaire  an  YI  qui,  la 
première,  a  créé  un  fonds  commun.  Le  fonds 
commun  a  pour  objet  de  subvenir  à  Tinsuf- 
fisance  des  centimes  affectés  au  paiement  des 
dépenses  d'un  int<^rêt  général,  qualifiées  dé- 

Ïiartementales,  et  qui  ont  été  soumises  à 
'examen  des  conseils  généraux,  pour  y  trou- 
ver les  lumières  et  la  surveillance  qu'on  ne 
pouvait  pas  espérer  de  trouver  au  point  cen- 
tral. 

Je  demande  la  permission  de  lire  le  para- 
jçraphe  qui  suit  immédiatement  le  paragra- 

Ï^he  que  M.   le  ministre  vous  a  lu  tout  à 
'heure,  de  la  loi  de  1821,  qui  énumère  Quelles 
sont  les  dépenses  qui  doivent  être  payeies  sur 
les   centimes  qu'on  dénommait  centimes  va- 
riables. Après  avoir  fait  cette  énumération, 
il   est  dit  :  (c  Les  5  centimes  restant  seront 
versés  au  Trésor  royal  pour,  à  titre  de  fonds 
commun,  être  tenus  à  la  disposition  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  venir  au  secours 
des  départements  dont  les  dépenses  variables 
excéderaient  le  produit  des  6  centimes  6/10*».  » 
Ainsi^  dans  le  système  de  la  loi  actuelle,  tout 
ce  qui  est  dépense  générale  se  trouve  énuméré 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'article,  et 
ensuite  dans  le  cas  d'insuffisance  des  cen- 
times laissés  au  département,  il  y  a  un  fonds 
commun  avec  lequel  il  est  loisible  à  M.   le 
ministre  de  l'intérieur  de  pourvoir  dans  le 
cas  d'insuffisance  à  toutes  les  dépenses  énu- 
mérées  audit  article.  Cette  loi,  comme  je  le 
dirai  tout  à  l'heure,  me  paraît  être  fondée 
en  justice. 

La  législation  actuelle  ne  permet  d'affec; 
ter  le  fonds  commun  qu'à  des  dépenses  qui 
sont  par  la  loi  énumérées  comme  étant  d'in- 
térêt général.  Mais  sans  cette  énumération, 
il  n'y  a  aucun  droit  à  une  allocation  sur  le 
fonds  commun  :  telle  est  la  législation  ac- 
tuelle. Maintenant,  que  nous  a  proposé  le 
gouvernement  ?  D'abord  une  énumération  dif- 
férente de  celle  qui  se  trouve  dans  la  loi  de 
1821.  Dans  cette  énumération,  il  a  fait  sortir 

f plusieurs  paragraphes  qui  se  trouvaient  dans 
a  loi  de  1821. 

Les  retranchements  portent  sur  les  maisons 
de  mendicité,  les  encouragements  et  secours 
et  sur  l'adjonction  du  mot  entretien  à  celui 
de  travaux  ;  ensuite,  par  l'article  14  du  pro- 
jet, le  gouvernement  demande  que  le  fonds 
commun  puisse  être  affecté  aux  dépenses 
obligatoires  et  aux  dépenses  facultatives.  Là 
est  l'innovation  :  il  ne  s'agit  plus  dans  le 
système  du  gouvernement  d'affecter  seule- 
ment le  fonds  commun  à  des  dépenses  qui 
sont  énumérées  dans  la  loi,  mais  aussi  à 
toutes  les  dépenses  facultatives  laissées  à  la 
discrétion  des  conseils  généraux. 

L'innovation  est  donc  d'affecter  le  fonds 
commun  à  toutes  les  dépenses  qui  peuvent 
être  portées  sur  le  budget  des  dépenses  facul- 
tatives, quelles  aient  été  énumérées  ou  non 
comme  étant  d'ordre  général.  La  proposition 
de  la  commission  est  d'accepter  l'article  11 
avec  l'énumération  telle  que  l'a  formulée  le 
gouvernement  ;  ensuite  la  commission,  reve- 
nant au  principe  qui  a  toujours  existé  de- 
puis que  le  fonds  commun  a  été  établi,  a 
dit  :  ((  Le  fonds  commun  ne  pourra  s'appli- 
quer qu'aux  dépenses  c<ui  sont  énumérées 
dans  l'article  9.  »  Voilà  le  système  de  la  com- 
mission. .   . 

Dans  cet  état,  deux  opinions  se  trouvent 


en  présence  :  celle  du  gouvernement,  que  le 
fonds  commun  peut  être  indifféremment  ap- 
pliqué, soit  aux  dépenses  d'intérêt  p^énéral, 
soit  aux  dépenses  facultatives  ;  puis  l'opi- 
nion de  la  commission,  que  le  fonos  commun 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  dépenses  qui  sont 
énumérées  dans  la  loi.  Voilà  bien  les  deux 
opinions  qui  sont  en  présence. 

La  question  de  répartition  du  fonds  com- 
mun est  une  question  qui  a  continuellement 
préoccupé  les  Chambres.  Depuis  1816  jus- 
qu'en 1828,  de  continuelles  réclamations  ont 
eu  lieu  à  cette  tribune  contre  les  abus  qu'on 
disait  exister  dans  la  répartition  du  fonds 
commun. 

Le  ministre  de  1828,  sentant  l'utilité  qu'il 
y  avait  de  répondre  à  ces  réclamations  ou  à 
ces  plaintes  qui  se  manifestaient  dans  toutes 
les  sessions  ;  le  ministre  de  1828,  dans  une 
circulaire  qui  lut  adressée  aux  conseils  [gé- 
néraux (je  tiens  cette  circulaire  en  main) 
non  seulement  posa  le  véritable  principe  de 
la  distribution  du  fonds  commun,  mais 
donna  un  exemple  qui  ne  saurait  être  trop 
fréquemment  suivi.  Il  eut  recours  à  la  pu- 
blicité pour  montrer  que  l'action  qu'il  avait 
exercée  en  1828  était  une  action  qu'il  pou- 
vait dire  légitime  ;  il  publia  à  la  suite  de 
cette  circulaire  l'état  de  la  répartition.  Aussi 
le  même  ministre,  pour  être  conséquent  avec 
lui-même,  lorsque  pour  la  première  fois  on 
présenta  la  loi  départementale,  demanda-t-il 

?ue  la  répartition  du  fonds  commun  ne  fût 
ai  te  que  par  ordonnance  du  roi  insérée  au 
Bulletin  des  Lois.  Le  fonds  commun  a  pour 
objet  de  venir  à  l'aide  des  départements, 
dans  les  cas  seulement  où  le  produit  de  leurs 
centimes  ne  peut  pas  acquitter  les  dépen- 
ses reconnues  être  d'un  intérêt  général.  Quel 
avantage  peut-il  y  avoir  à  sortir  de  cet  or- 
dre d'idées? 

M.  le  ministre  s'appuie  sur  l'état  de  cho- 
ses actuel,  dont  il  demande  le  maintien.  £h 
bien  !  le  projet  de  loi  ne  demande  pas  le 
maintien  de  l'état  de  choses  actuel  ;  il  pro- 
pose de  le  changer  en  attribuant  le  fonds 
commun  à  toutes  les  dépenses  départemen- 
tales ordinaires  ou  facultatives. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  M.  le  minis- 
tre peut  faire  une  répartition  plus  favora- 
ble pour  les  département  dont  les  centimes 
sont  moins  élevés,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  insuffisance  pour  des  dépenses  énumé- 
rées dans  la  loi  ;  mais  il  ne  peut  pas  aller 
au  delà.  Or,  la  demande  faite  par  la  com- 
mission n'est  pas  autre  chose  que  le  main- 
tien d'un  principe  qui  a  toujours  existé 
depuis  l'an  VI,  c'est-à-dire  l'autorisation 
donnée  au  ministre  de  venir  à  l'aide  des  dé- 
partements dont. la  circonscription  est  moins 
favorable  financièrement  parlant,  mais  seule; 
ment  pour  des  dépenses  reconnues  par  la  loi 
être  d  un  intérêt  général. 

C'est  en  vue  du  maintien  de  ce  principe 
que  j'ai  été  le  premier  à  demander  que  la 
ctiscu&sion  sur  l'article  18  ait  lieu  avant  que 
l'article  11  fût  voté  ;  car  c'est  sur  cet  ar- 
ticle 11  que  se  présentent  les  réclamations 
des  départements  qui  croiraient  pouvoir 
présenter  des  motifs  pour  demander  que  les 
trois  paragraphes  retirés  de  la  loi  de  1821 
fussent  reportés  à  cet  article  11.  C'est  alors 
eue  vous  jugerez  si  les  objets  pour  lesquels 
on  veut  proposer  des  amendements  sont,  ou 
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non  d  intérêt  général  ;  maia  quant  à  la  fa- 
culté circonscrite  pour  la  distribution  du 
fonds  commun  aux  dépenses  énumérées  par 
la  loi,  cest  un  principe  dont  on  ne  peut  s'é- 
bit^Le^^'^^  ouvrir  une  large  porte  à  l'ar- 

Je  demande  donc  que  le  principe,  tel  quHl 
est  établi  a  rarticle  18  de  la  commission,  soit 
A^'^^L^^'^A^^  Chambre  ;  il  est  la  conservation 
de  1  état  de  choses,  et  je  (femande  aussi  que 
les  opinions  qui  peuvent  trouver  que  la  no- 
menclature proposée  à  rarticle  11  est  une 
nomenclature  trop  restreinte,  puissent  se 
produire  sur  Tarticle  11,  qui  n'a  pas  été 
voté  ;  mais  avant  tout  reconnaissons  le  prin- 
cip^  Il  est  salutaire  pour  le  maintien  de 
1  ordre  et  de  1  économie  dans  les  dépenses  dé- 
partementales. (Très  bien/) 

M.  De«8a«re(.  Messieurs,  je  ne  sais  si  j'ai 
parfaitement  saisi  Tintention  qui  a  présidé 
aux  résolutions  de  la  commission:  mais 
après  avoir  examiné  sérieusement  cette  réso- 
lution {)rise  par  elle  dès  l'abord,  et  avant 
laomiOTion  de  nouveaux  amendements  par 
elle  introduits  dans  le  projet  de  loi,  j'avais 
pensé  qu'elle  avait  voulu  établir  entre  les 
diverses  dépenses  départementales  une  dis- 
tinction qui  n'existe  pas  encore,  assez  tran- 
K  ^  X  "î?ï^s»  d'après  la  manière  dont  les 
Dudçets  départementaux  avaient  été  con- 
çus jusgu'à  ce  moment. 

J'avais  remarqué  que,  dans  le  systèpie  de 
la  loi.  Il  était  quelques-unes  de  ces  dépen- 
ses qui  étaient  tellement  nécessaires  et  obli- 
gatoires,, que,  même  contrairement  aux 
vœux  du  conseil  général  ou  dans  le  silence 
du  conseil  général,  elles  pouvaient  être  ins- 
crites d  office  aux  budgets  départementaux 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  J'avais  re- 
connu d  après  ces  données  que  la  commission 
avait  voulu  distinguer  les  dépenses  dépar- 
tementales en  dépenses  obligatoires  et  en  dé- 
penses purement  facultatives,  c'est-à-dire, 
non  point  absolument  obligatoires,  quoique, 
étendant,  elles  fussent  aussi  d'intérêt  gé- 
néral. Je  m'étais  parfaitement  expliqué  alors 
la  nomenclature  restreinte  de  la  commission 
nomenclature  qui  n'est  plus  introduite  dans 
la  loi  de  1831,  qui  n'est  pas  non  plus  celle 
qui  se  trouve  dans  la  loi  de  l'an  VI,  que 
1  on  vient  de  citer.  Effectivement,  toutes  ces 
dépenses,  comprises  dans  l'article  12  de  la 
commission,  sont  essentiellement  obligatoi- 
res ;  ce  sont  toutes  celles  qui  se  réfèrent  à 
1  entretien  des  bâtiments  ou  établissements 
publics,  aux  contributions  dues  par  les  pro- 
priétés départementales,  au  loyer  des  hôtels 
de  préfecture,  etc. 

A  côté  de  ces  dépenses,  il  y  en  avait  d'au- 
tres dans  nos  anciens  budgets.  A  proprement 
parler^  elles  n'étaient  ni  obligatoires  ni  fa- 
cultatives, dans  ce  sens  complètement  légal  ; 
elles  étaient  d'intérêt  général  ;  c'étaient  cel- 
les qui  se  référaient  aux  routes  départemen- 
tales et  à  la  construction  d'édifices  tels  que 
des  hôtels  de  préfecture,  des  prisons,  des 
hospices  d'aliénés,  etc.,  etc. 

Ces  diverses  dépenses  ayant  disparu  de  la 
nomenclature,  que  deviendront-elles?  Elles 
devront  être  reportées  à  la  section  du  budget 
départemental,  intitulée  section  des  dépenses 
facultatives.  Et  quels  seront  les  fonds  avec 
lesquels  les  départements  pourront  subvenir 
à  ces  dépenses  ?  Ce  sera  le  produit  de  5  cen- 
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times  facultatifs  que  la  loi  autorise  annuel- 
lement les  départements  à  s'imposer  ;  eh  bien, 
81  le  produit  de  ces  6  centimes  est  insuffisant, 
comme  cela  est  trop  réel  dans  tous  les  dé- 
partements pauvres,  que  deviendront  ces  dé- 
partements? Feront-ils  disparaître  de  leur 
budget  ces  dépenses  qui  intéressent  la  pros- 
périté générale  ?  Ou  bien  le  département 
sera-t-il  obligé  de  voter  nécessairement   d^ 


truire  une  prison,  par  exemple,  le  priverez- 
vous  de  toutes  les  ressources  qui,  antérieu- 
rement, étaient  affectées  à  des  dépenses  aussi 
nécessaires  et  qui  devraient  être  sbldées  sur 
le  fonds  commun  ?  Voilà  toute  la  question. 

Je  connais,  comme  l'honorable  préopinant, 
et  j'appliaue  comme  lui  le  principe  qui  a 
présidé  à  la  création  du  fonds  commun.  Le 
fonds  commun  était  un  secours  qui  devait 
être  fourni  aux  départements  nécessiteux 
sur  les  ressources  des  départements  riches. 
Ce  fonds  commun  se  centralisait  au  Tréeor, 
il  était  ensuite  distribué  entre  tous. 

Mais  je  comprends  à  merveille  que  œtte 
distribution  ne  pouvait  pas  et  ne  devait  pas 
être  purement  arbitraire  ;  que  l'Administra- 
tion n'avait  pas  le  droit  de  la  faire  à  »on 
gré,  de  frustrer  les  uns  pour  enridiir  l€s 
autres  ;  que  le  fonds  commun  devait  êlre  ap- 
pliqué à  des  dépenses  indiquées  nommément 
au  budget,  et  ne  point  être  consacré  à  des 
dépenses  éventuelles  ou  qui  ne  sont  point 
d'une  nécessité  reconnue,  consacrée  dai^ 
l'exercice  du  budget  comme  dépenses  obliga- 
toires ou  prétendues  obligatoires. 

Mais  je  ne  comprends  pas  que,  lorsqu'on  a 
fait  disparaître  du  budget  les  dépenses  que 
je  viens  d'énumérer,  on  interdise  au  gouver- 
nement la  faculté  de  disposer,  au  profit  des 
départements  pauvres,  d'une  partie  de  ce 
fonds  commun. 

Remarcmez  quelles  sont  les  conséquences  du 
système  absolu  admis  par  la  commission.  Les 
conseils  généraux  n'auront  plus  qu'à  se  sé- 
parer après  le  contrôle  du  budget  des  dé- 
f)enses  ordinaires  ;  car,  remarquez-le  bien, 
es  dépenses  obligatoires  ont  complètement 
disparu  du  système  de  la  commission,  il  n'est 
plus  question  que  des  dépenses  ordinaires 
des  départements. 

Si  vous  n'admettez  pas  que  les  départe- 
ments pauvres  puissent  faire  face  aux  dé- 
penses accidentelles  dont  je  viens  de  parler, 
par  la  faculté  de  percevoir  une  portion  du 
fonds  commun,  les  conseils  généraux  juge- 
ront inutile  de  s'occuper  de  la  réduction  à 
faire,  par  exemple,  sur  les  dépenses  des  en- 
fants trouvés,  afin  do  faire  des  routes  ;  ils 
absorberont  les  8  centimes  et  le  dixième, 
d'une  part,  et  la  portion  des  5  centimes  du 
fonds  commun  qui  leur  reviendra. 

Dans  une  foule  de  départements,  on  s'est 
aperçu,  avec  raison,  que  les  dépenses  appli- 
quées au  service  des  enfants  trouvés  étaient 
une  plaie  qui  dévorait  presque  toutes  les  res- 
sources départementales  ;  on  s'était  appliqué 
avec  le  plus  grand  soin  à  les  réduire  dans  un 
département  que  je  connais  bien,  celui  que 
j'ai  rbonneur  de  représenter.  Les  prévisions 
de  l'Administration  avaient  été  poussées  si 
loin,  que  de  77,000  francs  qui  y  avaient  été 
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affectés  il  y  a  peu  d'années,  on  est  parvenu 
à  réduire  oette  dépense  à  43,000  francs. 

On  était  excité  a  se  donner  tous  ces  soins 
pour  faire  des  économies.  On  ae  disait  :  Lee 
dO  et  quelques  mille  francs  d'économie  que 
nous  allons  opérer  sur  ce  service»  nous  au- 
rons la  faculté  de  les  reporter  sur  des  ser- 
vices d'utilité  majeure  pour  nous  ;  alors 
nons  ferons  ou  nous  achèverons  nos  routes, 
nous  établirons  des  prisons,  des  hospices  d'a- 
liénés, etc. 

Eh  bien  1  s'ils  sont  privés  du  droit  d'appli- 
quer ces  économies  à  d'autres  dépenses,  les 
conseils  généraux  n'auront  plus  intérêt  à 
surveiller  l'administration. 

£t  veuillez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que 
si  l'on  peut  appliquer  à  a'autres  objets  que 
ceux  énumérés  par  la  commission  le  jeu  du 
fonds  commun,  toutes  les  parties  de  la 
France  seront  également  alimentées.  Le  ha- 
sard ne  présidera  plus  seul  à  la  prospérité 
de^  tel  ou  tel  département.  Partout,  on  pourra 
faire  des  routes  qui  lieront  ensemble  des  rou- 
tes royales,  des  chemins  de  fer,  des  canaux 
de  navigation.  L'industrie,  l'agriculture 
pourront  prospérer  partout  également,  et 
des  départements  entiers  ne  seront  pas  par- 
qués, comme  des  ilotes,  au  centre  de  la  ci- 
vilisation. Admettez  le  système  de  la  com- 
mission, et  ^  les  voilà  forcés  de  se  resserrer 
dans  leurs  limites  ;  ils  verront  la  civilisation 
à  leurs  portes,  et  ne  pourront  pas  les  ouvrir  : 
ils  sont  malheureux  aujourd  hui,  ils  le  se- 
ront demain.  Un  statisticien  célèbre,  qui  fai- 
sait naguère  partie  de  cette  Chambre,  les  a 
marqués  de  noir  sur  sa  carte  de  France  ;  ils 
conseilleront  cette  teinte  lugubre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  votre  système  est  fu- 
neste à  une  bonne  administration  ;  vous  vou- 
lez faire  pour  les  uns  ce  que  vous  refusez 
aux  autres  ;  vous  conservez  pour  les  riches, 
et  vous  dépouillez  les  pauvres. 

Savez-vous  quel  est  l'effet  de  la  répartition 
de  l'impôt  relativement  à  ces  départements 

Ï pauvres?  Sachez  que  ce  sont  eux  qui  sont  re^ 
ativement  le  plus  imposés,  ce  sont  eux  qui 
versent  proportionnellement  les  plus  fortes 
sommes  dans  les  caisse  de  l'Etat  ;  je  citerai 
spécialement  le  département  du  Cantal,  car 
c^t  celui  que  je  connais  le  mieux.  Dans  ce 
malheureux  département,  la  répartition  de 
l'impôt  absorbe  du  cinquième  au  quart  du 
revenu  ;  dans  d'autres  fort  riches  on  ne  dé- 
passe pas  le  neuvième  du  produit.  Et  déjà 
inrposés  à  un  taux  si  exorbitant^  nous  som- 
mes encore  obligés  pour  nos  besoins  de  voter 
des  centimes  extraordinaires  ou  additionnels 
dont   la   somme  dépasse   77   centimes.    Avec 
cela,  il  est  impossible  de  subvenir  aux  dépen- 
ses, si  l'on  ne  nous  accorde  pas  une  part 
Quelconque  du   fonds  commun  pour  ce  que 
Ion   appelle   actuellement  des   dépenses  fa- 
cultatives. Jusqu'ici,  nous  y  avons  puisé,  nous 
avons  pu  commencer  à  entreprendre  des  tra- 
vaux, et  nous  ne  pourrons  pas  les  achever. 
Nous  ne  reculons  devant  aucun  sacrifice   : 
nous  votons  le  maximum  de  tous  les  centi- 
mes autorisés  par  la  loi  de  finances,  nous 
nous   imposons   extraordinairement   depuis 
dix  ans  ;  vous  nons  avez  autorisés  un  de  ces 
jours  à  user  du  même  moyen,  durant  dix  ans 
encore  ;  nous  le  ferons,  et  nous  n'aurons  pas 
plus  de  80,000  francs  annuellement  à  repor- 
ter sur  nos  édifices  et  sur  nos  routes.  Et  l'on 


vefut  qu'avec  si  peu  un  misérable  département 
s'élève  à  la  hauteur  où  les  autres  se  sont  éle- 
vés ;  il  y  a  là  une  impossibilité.  Messieurs. 
Si  la  Chambre  veut  revenir  sur  la  no- 
menclature de  l'article  12,  par  suite  de  la 
réserve  faite  au  sujet  du  vote  du  paragra- 
phe 1^  de  l'article  12,  réserve  qui  se  main- 
tient, car  vous  n'avez  pas  encore  statué  sur 
ce  paragraphe,  car  vous  pouvez  élargir  les 
dépenses  coatenues  dans  cet  article,  et  dire 
quelles  s'appliqueront  non  seulement  aux 
travaux  d'entretien,  mais  aux  travaux  neufs 
qui  seront  à  faire  ;  si  vous  voulez  prendre 
ce  parti,  mon  amendement  n'a  plus  d'objet  ; 
mais  si  vous  n'y  consentez  pas,  je  viens  ré- 
clamer, comme  un  acte  de  libéralité,  comme 
un  acte  de  justice  auquel  la  Chambre  ne  peut 
se  refuser,  comme  une  conséquence  directe, 
a43solue  de  la  destination  du  fonds  commun, 
l'admission  de  l'amendement  que  je  propose, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  :  1*  au  moyen 
des  centimes  additionnels  facultatifs  ;  2*  des 
produite  énoncés  au  paragraphe  6  de  l'arti- 
cle 11  ;  3®  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ci-dessus,  au  moyen  d'un  secours  prélevé  sur 
la  portion  du  fonds  commun  qui  sera  affecté 
à  cet  objet  par  la  loi  de  finannces.  » 

Messieurs,  je  vous  prie  de  bien  peser  les 
termes  de  mon  amendement  ;  c'est  en  cas  d'in- 
suffisance seulement  que  le  jeu  du  fonds  com- 
mun sera  introduit,  c  est-à-dire  que  le  dépar- 
tement seul  qui  votera  le  maximum  des  cen- 
times aura  droit  à  une  distribution  du  fonds 
commun.  J'ajoute  que  la  part  du  fonds  com- 
mun, applicable  aux  dépenses  facultatives, 
sera^  dans  tous  les  ca^,  indiquée  par  des  lois 
de  nnanoea. 

Et  remarquez  que  j'appelle  alors,  sur  la 
distribution  qui  sera  faite,  le  contrôle  de  la 
Chambre  ;  que  c'est  là  une  garantie  qui  doit 
mettre  à  l'abri  de  tout  abus  la  répartition 
dont  je  parle,  qui  la  soustraira  à  toute  es- 

§èce  d'arbitraire  ministériel.  Voue  n'ayez 
onc  paa  à  redouter  l'émission  d'un  tel  prin- 
cipe ;  et  pour  compléter  ma  pensée,^  j'ajou- 
terai qu'un  amendement  serait  aussi  néces- 
saire à  l'article  19.  Effectivement,  cet  article 
dispose  que  les  dépenses  facultatives  ne  pour- 
ront être  ni  modifiées  ni  changées.  Je  crois 
âu'il  s'applique  à  merveille  à  la  partie  de  ces 
épenses  a  laquelle  il  est  pourvu  à  l'aide  des 
centimes  facultatifs;  mais  pour  celle  à  la- 
quelle il  serait  pourvu  au  moyen  du  fonds 
commun,  il  faudrait  évidemment  le  contrôle 
du  gouvernement,  qui  n'accorderait  des  se- 
cours qu'autent  quHl  aurait  reconnu  l'uti- 
lité de  la  dépense.  Il  serait  donc  nécessaire 
d'ajouter  à  cet  article  19  les  mots  suivants  : 
«  Si  ce  n'est  celles  qui  affecteraient  les  res- 
sources énoncées  au  paragraphe  3  de  l'article 
qui  précède.  » 

Je  crois  qu'avec  ces  deux  amendemente  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer,  la  Chambre  satis- 
ferait à  tous  les  intérêts  ;  mais,  je  l'avoue, 
j'aimerais  mieux  voir  augmenter,  dans  des 
limites  raisonnables,  la  nomenclature  des  dé- 
penses indiquées  comme  obligatoires,  et  y  af- 
fecter le  fonds  commun.  Il  serait  plus  utile 
de  reprendre  la  discussion  du  paragraphe  l*"" 
qui  n'est  pas  close,  afin  que  le  vote  de  cet 
article  comprît  comme  dépenses  ordinaires 
celles  auxquelles,  selon  moi,  doit  s'étendre  le 
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jeu  de  oe  fonds  commun  objet  de  la  discus- 
sion. 

M.  ftiaeroftse.  La  discussion  change  à  tout 
moment  de  terrain.  Cette  mobilité  du  sol  sur 
le<]uel  nous  devons  marcher,  nous  oblige  à 
suivre  trop  rapidement  les  orateurs  qui  nous 
ont  précédé.  Un  résumé  du  débat  devient  né- 
cessaire. M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  ex- 
posé, avec  une  parfaite  lucidité,  le  dissen- 
timent qui  existe  entre  le  gouvernement  et  la 
commission.  En  réfutant  lee  idées  émises 
dans  la  séance  d'hier  et  dans  celle  d'auiour- 
d'hui  par  M.  le  ministre,  M.  Lepeletier  d  Aul- 
nay  a  entamé  une  discussion  générale,  restée 
sans  solution,  sur  le  s^rstème  général  du  fonds 
commun  et  sur  sa  destination.  Quoiqu'il  m'ait 
été  agréable  de  céder  mon  tour  a  un  col- 
lègue aussi  habile  en  ces  matières,  je  contes- 
terai l'une  de  ses  propositions.  Enfin,  M.  Des- 
sauret  vient  de  reproduire,  sous  forme  d'a- 
mendement, la  pensée  que  M.  Golomès  avait 
indiquée  et  formulée.  Cette  pensée  est  restée 
isolée,  l'amendement  que  je  venais  combat- 
tre n*a  point  été  mis  aux  voix.  Il  reparait, 
je  l'attaque  encore...  M.  le  ministre  reclame- 
tril  le  privilège  de  sa  position?... 

M.  le  eomte  de  llontaliwel,  ministre  de 
V intérieur,  ^e  ne  veux  pas  vous  ôter  la  pa- 
role, mais  je  la  demanderai  plus  tard. 

M.  L«aero0se  Je  répondrai  d'abord  à  Tar- 
gumentation  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
que  je  croyais  voir  impatient  de  poursuivre 
un  débat,  où  il  apporte  un  riche  contingent 
de  lumières. 

Le  système  d'un  fonds  commun  entre  les 
départements,  sans  distinction  de  richesse  ou 
de  pénurie,  est  généralement  adopté.  L'unité 
de  l'empire  con^porte  cette  assurance  mu- 
tuelle contre  l'insuffisance  des  produits  d'une 
circonscription  peu  favorisée  par  la  nature 
des  récoltes,  ou  par  les  facilitée  d'exporta- 
tion. La  limite  seulement  est  l'objet  du  li- 
tige. On  s'est  principalement  appuyé  par  le 
dessein  de  faire  participer  les  départements 
les  moins  riches  au  bénéfice  que  les  fonds  re- 
cueillis dans  des  départements  plus  forte- 
ment imposés  peuvent  permettre  "de  leur  ré- 
Ï>artir  utilement.  Mais  M.  le  ministre  de 
'intérieur  paraît  croire  que  le  fonds  com- 
mun a  été  exclusivement  affecté  aux  dépar- 
tements dont  la  contribution  est  faible,  et 
dont,  par  conséquent,  les  centimes  ont  la 
quotité  la  plus  minime. 

Il  existe  pourtant,  dans  le  tableau  de  ré- 
partition du  fonds  commun,  des  exceptions 
qui  n'ont  pas  échappé  aux  investigations  de 
la  Chambre,  et  qui  semblent  en  contradiction 
avec  le  dessein  d'assister  les  départements  les 
moins  riches.  Ainsi,  par  exemple,  au  nombre 
des  départements  qui  reçoivent  du  fonds  com- 
mun une  somme  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  qu'ils  y  versent,  je  citerai  le  départe- 
ment du  Rhône,  le  département  du  Bas-Rhin 
et  le  département  de  la  Seine.  Ce  dernier  sur- 
tout absorbe  une  somme  extrêmement  forte 
et  presque  double  de  celle  qu'il  apporte  lui- 
même  à  cette  masse  générale,  dont  la  répar- 
tition sera  toujours  si  arbitraire  et  si  aiffi- 
cile.  On  ne  contestera  pas  la  prospérité  de 
ces  trois  départements,  désignés  dans  des 
régions  différentes.  Ils  jouissent  de  l'excédent 
apporté  par  d'autres  départements  moins 
forts  en  ressources  et  en  influence.  Cette  com- 


paraison réfute  l'opinion  de  M.  le  minis^x^e  : 
vous  voyez  que  la  proportionnalité  n'esta  pajs 
et  ne  peut  pas  être  observée.  M.  Lepeletier 
d'Aulnay,  ajprès  avoir  discuté  cette  oplxiiozi 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  en  tnese   gé- 
nérale et  sans  les  exemples  que  je  crois  ixt^ile 
de  présenter,  s'est  demandé  si  votre   com- 
mission ne  s  est  pas  prononcée  d'une  fa^oo 
trop  absolue.  Il  a  indiqué  un  terme  mcjnen   : 
afin  de  ne  pas  restreindre,  sans  appel  et  dA.» 
une  limite  trop  étroite  les  départements    les 
moins  riches,  u  propose  l'adjonction  de  cer- 
tains articles  à  la  nomenclature  adoptée    se- 
lon le  rapport  de  là  commission.  J'oppose   à 
son  opinion,  quelle  que  soit  l'autorité  a^nec 
laquelle  elle  se  présente  toujours  dans  cette 
enceinte,  la  perspective  d'un  très  g^raTe   in- 
convénient. 

En  effet,  les  dépenses  comprises   dans   I» 
nomenclature  de  l'article  14  sont  obligatoirejt^ 
c'est-à-dire  que  si,  par  une  circonstance  quel- 
conque, le  conseil  général  s'abstenait  d'jr  pour- 
voir ou  n'y  pourvoyait  que  d'une  manière  in- 
suffisante, le  ministre  peut  les  fixer  d'office. 
Si  donc  vous  ajoutiez  à  cette  nomenclature  des 
dépenses  telles  que  des  travaux  de   routes, 
des  constructions  d'un  intérêt  départemental, 
et  même  des  édifices  destinés  au  logement  de 
certains  fonctionnaires,  il  en  résulterait  qu'à 
défaut  d'un  vote  sur  ces  objets,  il  pourrait  lé- 
galement y  être  pourvu  d'office.  En  d'autres 
termes,  le  système  du  budget  départemental 
serait  dérangé,  les  chiffres  et  les  sommes  bou- 
leversés au  gré  de  l'administration.    Je   si- 
gnalais là  un  inconvénient,  maintenant  j'y 
vois  un  péril. 

Enfin,  M.  Dessauret^  dans  l'amendement 
qu'il  vous  propose,  a  pour  but  de  permettre 
au  fonds  commun  de  compléter  les  dépenses 
qu'il  considère  comme  absolument  utiles  à 
la  prospérité  des  départements.  Sans  s'atta- 
cher aux  qualifications  de  variables  ou  façui' 
tativesy  c'est  à  tentes  les  dépenses  votées  par 
le  conseil  général  que  s'étendra  la  faculté 
d'adjonction  des  fonds  de  l'Etat.  Le  fonds 
commun  en  fait  partie,  et  la  similitude  est 
de  jour  en  jour  mieux  établie. 

C'est  le  moment.  Messieurs,  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  destination  que  le  fonds 
commun  a  reçue  jusqu'ici.  Dans  un  trop 
grand  nombre  de  départements,  on  a  mesuré 
les  dépenses  nouvelles  sur  leur  utilité  locale, 
sans  prendre  en  considération  l'utilité  com- 
parée à  celle  des  travaux  déjà  entrepris.  On 
n'en  fait  nul  mystère  ;  l'honorable  M.  Colo- 
mès  vous  a  dit  que,  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées,  on  a  voulu  construire  à 
teut  prix  de  vastes  établissements  de  caser- 
nement. Cela  se  conçoit,  c'est  une  spéculation 
sur  les  produits  du  pays.  N'y  aurait-il  pas 
aussi  certains  départements  (je  suis  prêt  à 
en  citer)  dans  lesquels  des  routes  départe- 
mentales faites  à  l'aide  des  subventions  pro- 
venant du  dehors,  et  destinées  à  être  plus 
tard  classées  au  nombre  des  routes  royales, 
auraient  été  construites  au  moyen  du  fonds 
commun  1  S'il  en  est  ainsi,  vous  reconnaîtrez 
que  le  fonds  commun  ne  doit  être  mis  qu'avec 
une  grande  réserve  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, qui  se  trouve  amené  à  permettre 
aujourd'hui   cet  usage. 

Qu'est-ce  que  construire  un  établissement 
de  casernement  et  donner  des  développements 
à  un  dépôt  d'étalons  ou  à  un  haras,  si  ce 
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n'est  ajouter  une  somme  très  considérable  aux 
sommes  votées  par  la  Chambre^  avec  TafiEec- 
tation  de  divers  services  publics?  En  réaJité, 
nos^  honorables  adversaires  reconnaissent 
qu'ils  ajoutent  environ  9  millions,  soit  aux 
45  millions  des  ponts  et  chauesées,  soit  aux 
4^  millions  du  casernement,  soit  aux  2  mil- 
lions des  haras. 

Su  m'appuyant  sur  cet  exemple  des  routes 
(M.  Golomes  me  le  permettra,  il  les  fait  fort 
bien,  je  ne  lui  reprocherai  que  d'en  vouloir 
trop  faire),  si  une  route  départementale  des- 
tinée à  être  classée,  dont  la  construction  n'a 
été  entreprise  que  par  suite  de  cet  exigage- 
ment,  s  achève  aux  frais  du  Trésor,  il  en  ré- 
sultera que  le  Trésor  aura  pourvu  à  sa  con- 
fection sans  un  vote  législatif.  Si  un  établis- 
sement de  casernement  est  créé  de  la  même 
manière,   sans  que  la  Chambre  en  ait  re- 
connu  l'avantage,   la  part  contributive  des 
fonds  départementaux  provenant  du  fonds 
commun  sera  tout  simplement  une  avance 
des  deniers  du  Trésor.  N'autorisez  donc  que 
lee  travaux  appuyés  de  crédits  spéciaux,  on 
ne  négligera  pas  de  vous  les  demander  ;  re- 
poussez cette  unmobilisation  des  troupes,  re- 
fusez-vous à  reconnaître  ces  prétendus  droits 
payés  par  l'Etat  même. 

D'après  ces  considérations,  tout  en  adop- 
tant le  fonds  commun  comme  une  ressource 
nécessaire  à  ces  dépenses  obligatoires,  dont 
la  nomenclature  a  été  reconnue  complète  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  l'un  de  ses 
premiers  discours  dans  cette  séance,  j'en  re- 
fuse l'application  aux  diverses  dépenses 
gu'on  veut  couvrir  par  des  perceptions  ef- 
fectuées au  loin. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  d'en  restreindre  la  spé- 
cialité aux  dépenses  obligatoires,  inévitables, 
à  celles  qui  ne  pourraient  être  suspendues 
Bans  porter  préjudice  aux  intérêt  généraux? 
Or,  le  remèae  qu'on  propose,  le  frein  qu'on 
semble  vouloir  s'imposer  à  soi-même,  consis- 
terait à  exiger  qu'avant  d'arriver  à  la  parti- 
cipation du  fonds  commun,  un  département 
eût  épuisé  les  ressources  dont  il  peut  dis- 
poser. 

Quelles  sont  ces  ressources?  D'abord  les  cen- 
times spéciaux  ne  peuvent  être  comptés 
comme  en  faisant  partie  ;  ils  ont  leurs  des- 
tinations que  vous  maintiendrez  religieuse- 
ment. Il  s  agit  de  l'instruction  primaire  et 
des  chemins  vicinaux.  Les  communications 
plus  faciles  fertiliseront  le  sol  et  aviveront 
l'industrie.  De  longues  années  d'une  direc- 
tion habile  dans  chaque  département  suffi- 
rent à  peine  à  préparer  des  résultats  que  les 
ressources  diminuées  éloigneraient  encore. 

Quant  à  l'inertruction  primaire,  dans  beau- 
coup de  départements,  on  ajourne  l'une  des 
dépenses  les  plus  urgentes  à  tous  égards,  au 
mépris  de  la  loi  du  28  juin  ;  on  ne  pense  pas 
encore  à  se  procurer  des  maisons  d'école  ; 
tandis  que  pour  1839,  chaque  commune,  aidée 
du  département,  sera  tenue  de  bâtir,  a'ache- 
ter  ou  d'approprier  un  édifice  convenable. 
Vous  n'avez  donc  que  deux  moyens  :  les  cen- 
times facultatifs  et  les  centimes  extraordi- 
naires. M.  Desaauret  veut-il  que  les  départe- 
ments, oui  déjà  se  sont  imposé  des  centimes 
extraorainaires  dans  le  but  de  percer  des 
routes  départementales  ou  de  créer  des  éta- 
blissements départementaux,  soient  dans  une 
condition  défavorable  comparativement  aux 


départements  qui  viendraient  puiser  au 
fonds  conmiun  ?  Ce  n'est  pas  que  je  préconise 
une  tendance  que  ie  considère  conmie  un 
abus,  c'est-à-dire  celle  de  beaucoup  de  con- 
seils généraux  à  demander  des  impositions 
extraordinaires. 

Dans  plusieurs  occasions,  je  me  suis  joint 
à  ceux  ae  mes  collègues  qui  ont  combattu  ces 
impositions  extraordinaires  présentées  en 
masse.  J'adhère  pleinement  à  l'avis  de  M.  Le- 
peletier  d'Aulnay,  qui  conseillait  à  la  Cham- 
bre une  extrênte  réserve  lorsqu'elle  était  ap- 
pelée à  les  sanctionner.  Mais  ce  qui  existe  ne 
saurait  disparaître.  Pourra-t-on  dire  que  les 
ressources  seront  absorbées,  lorsque  les  5  cen- 
times facultatifs  seront  établis?  Il  y  a  tel 
département  oh  cee  centimes  extraordinaires 
s'élèvent  à  18.  Telle  n'est  pas  sans  doute  la 
position  du  département  du  Cantal,  puis- 
que ces  centimes  extraordinaires  ne  sont 
qu'au  nombre  de  3  ;  et  je  Hie  hâte  de  rendre 
hommase  à  la  circonspection  du  conseil  gé- 
néral. Mais  vous  vous  êtes  interdit,  Mes- 
sieurs, de  faire  désormais  une  comparaison 
entre  les  ressources  d'un  département  qui  a 
eu  la  sagesse  de  ne  pas  se  surcharge  d'im- 
positions extraordinaires,  et  les  ressources 
d'un  département  qui  s^eet  imposé  un  grand 
nombre  de  centimes  extraordinaires. 

Une  voix  :  Le  Cantal  en  a  plus  de  3. 

M.  Liserosse.  J*aurai  Thonneur  de  mon- 
trer, dans  un  instant,  à  mon  honorable  col- 
lègue, le  tableau  officiel  de  la  situation  finan- 
cière des  départements.  Il  verra  que  le  dé- 
partement du  Cantal  ne  supporte  que  3  cen- 
times extraordinaires.  Il  y  a  5  centimes  fa- 
cultatifis,  6  centimes  spéciaux  ;  mais  il  n'y  a 
que  3  centimes  extraordinaires  :  vous  n'avez 
pas  usé  de  vos  ressources,  comme  le  Cher  qui 
paie  18  centimes,  comme  la  Nièvre  qui  en  a 
14,  le  Tarn  13,.  comme  nombre  do  àéparte- 
ments  qui  en  supportent  10.  C'est  malgré  les 
efforts  de  ce  côté  de  la  Chambre  nue  les 
charges  se  sont  élevées  ainsi  :  la  conséauenoe 
doit  en  être  acceptée,  et  nous  venons  roppo- 
Ger  à  un  système  où  l'arbitraire  a  trop  de  la- 
titude. 

En  comparant  la  situation  respective  des 
départements  grevés  pour  longtemps  à  celle 
des  départements,  qui  réclament  une  trop 
large  part   du   fonds   commun,    j'ai   rendu 

grâce,  au  nom  des  contribuables,  à  la  sagesse 
e  plusieurs  conseils  généraux.  Ils  se  sont 
abstenus  de  travaux  exagérés,  disproportion- 
nés aux  ressources  ;  ils  obtiendraient  pan 
l'amendement  un  avantage  exorbitant,  car 
les  centimes  additionnels  se  totalisent,  quelle 
qu'en  soit  l'origine.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
doter  le  département  du  Cantal  ou  tel  autre, 
qui  n'aura  pas  poussé  à  l'excès  ses  imposi- 
tions extraordinaires  en  ajoutant  aux  char- 
ges de  ces  derniers  :  mieux  vaudrait  réduire 
les  centimes  qui  alimentent  le  fonds  com- 
mun. D'après  ta  combinaison  des  charges,  la 
comparaison  serait  impossible  ;  elle  devien- 
drait extrêmement  désavantageuse  aux  dé- 
partements çiui  se  sont  chargés  d'impositions 
extraordinaires,  avec  votre  assentiment.  On 
dit  que  c'est  seulement  pour  l'ouverture  des 
routes  royales  :  on  a  pourvu  aussi  pour  la 
construction  des  édifices  départementaux 
dans  dix-sept  départements.  Jamais  on  ne 
sera  autorisé  à  cfire  ses  ressources  épuisées, 


398 


[Chambre  ctos  Députés.]  RÊGNB  W  LOlUS- PHILIPPE.  |6  mars  t«S8.] 


puisque  le  nombre  des  centimes  extraordi- 
naires est  illimité,  et  les  dépenses  faculta- 
tives le  sont  aussi.  Il  n'y  a  pas  de  nomen- 
clature assez  vaste  pour  les  embrasser,  pas 
de  budget  assez  riche  pour  y  satisfaire. 

L'amendement  de  M.  Dessauret  xoe  pmrait 
d'une  application  impraticable  :  il  établit 
une  choquante  di»Darité  entre  la  position  des 
départements  :  c^st  pourquoi  je  conclurai 
à  oe  qu'il  ne  soit  pas  adopté. 

M.  Salii(-Mar«  Cilraffdia.  Dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  écoutent  la  discussion,  je  vou- 
drais savoir  sur  quoi  nous  discutons.  Trois 
propositions  sont  faites...  (Réclamations  di- 
venes.) 

M.  Wiviea,  rapparieur.  Je  monte  à  la  tri- 
bune pour  satisfaire  la  légitime  curiosité  de 
notre  honorable  coUègua  Je  voudrais  jpré- 
ciser  l'état  réel  de  la  question.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  Ta  très  bien  posée,  mais  je 
crains  que  l'attention  de  la  Chambre  n'ait 
pas  été  soutenue  sur  la  question  même,  de 
manière  à  oe  q^u'elle  lui  soit  Picore  tout  à 
fait  présente  ;  je  demande  la  permission  de 
l'expliquer 

Le  gouvernement  noixs  proposait  d'établir 
une  série  de  dépenses  qu'il  Qualifiait  d'obli- 
gatoires ;  puis  ensuite,  dans  Je  budget,  il  cu- 
mulait ces  dépenses  qu'il  avait  appelées  obli- 
gatoires avec  les  dépenses  qu'il  appelait  va- 
riables, sans  les  dénnir  et  en  se  rapportant 
implicitement  à  la  loi  de  1821  j  et  après  avoir 
réuni  ainsi  les  dépenses  obligatoires  et  les 
dépenses  variables,  il  leur  appliquait  le 
fonds  commun.  Ainsi,  dans  le  système  du 
ministre,  le  fonds  commun  servait  à  payer 
les  dépenses  obligatoires  et  les  dépenses  va- 
riables. 

Voix  diverses  :  Facultatives. 

M.  Wivieu,  rapporteur^  Les  dépenses  va- 
riables. Voici  ce  que  porte  le  projet  primitif 
du  gouvernement,  puisqu'on  croit  que  je  me 
tompe  :  «  Le  premier  budget  comprendra 
les  dépenses  variables  et  extraordinaires, 
ainsi  que  les  ressources  destinées  à  y  pour- 
voir ))  ;  et  dans  cette  expression  variables, 
on  comprenait  non  *  seulement  les  dépenses 
obligatoires  reconnues  par  le  projet  de  loi, 
mais  celles  qui  n'étaient  pas  reconnues  obli- 
gatoires, et  cïui  dans  la  loi  de  1821  avaient 
reçu  la  qualification  de  dépenses  variables; 
et  comme  cette  première  parti©  du  budget 
jouissait  en  entier  de  l'application  du  fonds 
commun,  il  en  résultait  que,  dans  la  propo- 
sition du  gouvernement,  le  fonds'  commun 
était  appliqué  aux  dépenses  oligatoires  va- 
riables et  aux  dépenses  variables  faculta- 
tives. 

Maintenant,  la  commission  vous  a  proposé 
d'abord  de  ne  plus  vous  servir  de  cette  ex- 
pression, oblif^a^oires,  expression  qui  n'avait 
pas  un  sens  très  clair  dans  la  loi  dont  nous 
nous  occupons.  On  comprend  que  pour  les 
dépenses  communales  on  se  serve  de  cette 
expression,  oblif/atoires,  car  si  les  ressonrtîes 
ordinaires  de  la  commune  ne  suMsent  pas 
pour  payer  une  dépense,  elle  peut  être  con- 
trainte d'y  faire  face  a  l'aide  de  moyens 
extraordinaires. 

Pour  le  département,  au  contraire,  il  ne 
peut  plus  être  tenu  de  payer  les  dépenses  dont 
il  s'agit  que  sur  certaines  valeurs  déterminées; 


et  si  ces  valeurs  ne  suffisent  pas,  on  ne  pei 
pas  exereer  de  recours  ultérieur  contie  lu 
Ainsi,  la  çiualification  d'obligatoire  oeta; 
pas  barfaitc^ment  iuste  ;  nous  y  avons  n 
nonce,  et  prenant  la  nomenclature  du  goi 
vernement»  ne«i&  avons  substitué  au  mot  obi 
gatoire  le  mot  ordinaire. 

Nous  vous  proposons  de  déclarer  qae  I 
fonds  commun  ne  pourra  ékr%  appliqa 
qu'aux  dépenses  ordinaires,  et  de  r^y^^r  | 
projet  du  çourernement,  en  tant  qu'ail  p«f 
met  d'api^liquer  ce  ixmas  juix  dépenses  Ta 
riables  qui  ne  sont  pas  déclarées  omigatoirei 
Pour  expliqxMT  la  oifférenoe  qui  existe  eotn 
notre  projet  et  celui  du  gouTera^nent,  l 
suffit  de  vous  dire  qu'il  «^applique  à  qxù^ 
ordres  de  dépenses;  oe  sont  d'abord  les  ^t 
penses  die  coiuBtrac^on  d'édifiées  départaos» 
taux  \  en  second  lieu,  ks  dépenses  de  cm- 
truction  de  rontes  départementales  ;  9*  ks 
dépenses  relatives  à  rétablissement  des  é 
pots  de  mendicité  ;  enfin  les  dépenses  oois- 
prises  aux  budgets  départementaux,  souslt 
nom  de  dépenses  d'encoura^ren^nts  et  de  s^ 
cours. 

Ainsi,  la  différence  entre  le  projet  du  gon- 
vemement  et  le  nôtee,  c'est  que  le  gon\em 
ment  propose  d'appliquer  le  fonds  commM 
à  ces  quatre  dépMLses,  que  nous,  noua  pr(^ 
posons  de  déclarer  que  ces  dépenses  zie  poof 
ront  êt»e  imputées  que  sur  les  autres  m- 
sources  du  département,  et  que  le  fonds  m- 
mun  ne  pourra  pas  être  appelé  à  y  &û* 
face. 

La  question  à  discuter  est  donc  wlJe  * 
savoir  si  le  fonds  commun  pourra  servir* 
couvrir  les  dépenses  que  je  viens  d'énuméiff 
La  commission  propose  la  négative;  f^ 
propose  de  déclarer  que  le  fonds  gohubdb 
ne  sera  point  applical]4e  à  ces  dépens^ 
Cette  pn^osition  est  combattue,  et  poof '^ 
détruire  on  indique  deux  moyens  difîéjent^ 
L'un  de  ees  moyens  a  été  proposé  par  H.  1^ 
peletier  d'Aulnay,  l'autre  par  M.  I>cs8»a'*^ 

M.  Dessauret  propose  de  diie^  tont  «b 
maintenant  le  syBtème  de  la  commis5i(»B|  ([^ 
le  fonds  commun  pourra  être  applique,  w 
partie,  aux  dépenses  facultatives. 

Au  contraire,  M.  Lepeletier  d'Auln*y  ^ 
dit  :  «  Augmentez^  s'il  y  a  lieu,  la  s*^!"-*  ** 
dépenses  ordinaires,  de  manièie  ^  7  ^ 
prendre  toutes  celles  qui  doivent  profiter  «o 
bénéfice  du  fonds  commun.   »  . 

Vous  aver,  pour  résoudre  la  diffi^u^*^' 

choisir  entre  ces  deux  proeédés  ;  v<'''^.*^ 

à  rechercher  si  vous  déelareres  que  1«  l^'^? 

Jes  f- 
i  les 

ordi- 


•commun  doit  s'appliquer  à  toutes  i«s  a^ 
penses  facultatives,  ou  si  vo«s  voulw  ^ 
comprendre  dans  la  série  des  dépens**  ot^ 
nairee  pour  qu'elles  en  profitent  tout  n»"** 


rellement.  ^ 

Quant  à  cette  question,  je  croîs  qu«  ^ 
ne  pouvez  pas  vous  écarter  du  P^^^*^^*»r 
par  la  commission,  et  si  bien  dérelopp*  P 
rhonoraWe  M.  Lepeletier  d'Aulnav.  U^r^ 
mission   propose   d'établir  dans  la  loj 
règle  qui  a  toujours  été  suivie,  QH^^L  nif 
sacrée  par  la  loi  de  1821^  et  qui,  si  J«  ^.  ^ 
trompe,  n'est  pias  contraire  aux  P^^P.   .  j)? 
et  aux  intentions  du  gouvernement  * 
propose  de   déclarer  que  les  dépenses      .^ 
quelles    le    fonds    commun    devra  P^^7iii- 
doivent  être  nommément  et  littérale^f^  ^^ 
diquées  par  la  loi  ;  elle  prétend  q^*  ^ 
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peut  pas  déclarer  d'une  manière  général  et 
indéterminée  que  le  fonds  commun  sera  apr 
pliqué  à  certaines  dépenses.  Or,  si  vous  adop- 
tiez la  proposition  de  l'honorable  M.   Des- 
sauret,  il  faiHÎlrait  dire  que  1«  fonds  commun 
pourra  diacrétioanairement,  seloa  le  caprice 
du  gouvernement  (et  je  n'attadie  à  ce  mot 
aucune   idée  malveillante)   être  appliqué   à 
toute  espèce  de  dépense  facultative.  Eh  bien  ! 
Q'est  une  mauvaise  règle  ;  c'ert   contredire 
tous  les  principes  qui  ont  été  af^liqnés  et 
suivi»  en  pareille  matière.  Il  faut  quie  le  bud- 
get départemental  soit  soigneusement  divisé 
eu  sections  différeates  ;  il  faut  que  les  dé- 
penses  auxqueUes  s'appliquerontr  les  centi- 
mes votés  par  la  loi  de  finanees  et  la  part 
du  fonds  eommun  soient  clairement  énumé- 
rées^  et  vous  ne  pouvez  pas  dire,  d'une  ma- 
nière générale,   que  le  fonds  commun  sera 
appliqué  à  toutes  les  dépenses  facultatives, 
ai  vous  adoptiez  la  proposition  de  M.  Des- 
sauret,  Vous  feriez  cette  déclaration;  car  il 
propose  de  dire  que  toutea  les  dépenses  fa- 
cultatives, dans  le  cas  qu'il  indique,  pour- 
ront profiter  de  Tapplication  du  fonds  com- 
mun« 

M.  Dessauvet.  D*une  portion  du  fonds 
commun.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eeaite  4e  Montait vet,  ministre  de 
Viniérîeur.  N'importe,  le  principe  est  le 
même. 

M.  ¥lwleii,  rapporteur.  Voici  J' amende- 
ment : 

«  Art.  !•'.  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  (les 
dépenses  facultatives  de  toute  nature)  ; 

«  l*»  Etc.  ; 

«  ^  Etc.  ; 

«  3^  Et,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ci-dessus,  au  moyen  d'un  secours  prélevé  sur 
la  portion  du  fonds  commun  qui  sera  affec- 
tée chaque  année  à  cet  objet  par  la  loi  de 
finances.   »> 

J'ai  donc  raison  de  dire  que,  d'anrès  la 
proposition  de  M.  Dessauret,  le  fonds  com- 
mun (qu'importe  que  ce  soit  le  fonds  entier 
ou  seulement  une  portion,  c'est  toujours  le 
fonds  commun)  serait  appliqué  indéterminé- 
ment  et  sans  limite  à  toute  espèce  de  dé- 
pense facultative.  C'est  contre  ce  principe 
que  nous  nous  élevons  parce  qu'il  introdui- 
rait une  confusion  contraire  à  tous  les  pré- 
cédents, à  toutes  les  maximes  financières,  à 
toutes  les  règles  d'une  bonne  comptabilité. 

Remarouez  que,  lorsaue  j'oppose  ces  rai- 
sons à  1  amendement  de  M.  Dessauret,  je 
n'entends  pas  éluder  la  discussion  mais  je 
soutiens  qiie  la  question  ne  peut  être  ainsi 
discutée.  Je  suis  prêt,  si  l'on  veut,  à  exami- 
ner s'il  convient  d'augmenter  la  nomencla- 
ture des  dépenses  ordinaires.  Prenez  cet  or- 
dre de  discussion,  faites  des  propositions 
pour  augmenter  cefte  nomenclature,  et  sur 
chacun  des  articles  que  vous  proposerez  d'y 
introduire,  nous  vous  présenterons  nos  ob^ 
jections,  et  la  Chambre  prononcera.  Je  de- 
mande que  l'amendement  de  Fhonorable 
M.  Dessauret  soit  rejeté  comme  contraire  à 
toutes  les  règles  suivies  en  matière  de  budget 
départemental,  et  j'interpelle  les  honorables 
membres  qui  trouvent  notre  nomenclature 
insuffisante  de  proposer  les  moyens  de  la 
compléter.    Sur    chaque    proposition,    nous 
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nous  expliquerons,  nous  donnerons  nos  rai- 
sons, et  la  Chambre  sera  juge. 

M.  le  baroa  WI9M.  Cette  discussion  est 
trop  importante  pour  être  suivie  dans  la 
séance  d;auieurd'hui  :  je  demande  qu'on  la 
remette  à  demain.  (Non!  non!) 

M.  Dessauret.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  quelques  observations,  en  réponse 
à  ce  que  vient  de  dire  l'hoJwraWe  m!.  Vi- 
vien. 

Je  ne  contesterai  pas  que  la  question  peut 
être  bien  mieux  placée  au  moment  de  la  dis- 
cussion du  paragraphe  1"  de  l'article  11,  et 
déjàj  avais  énoncé  cette  opinion.  J'avais  dit, 
en  effet,  à  la  Chambre,  qiradoptant  les  prin- 
cipes de  M.  Lepeletier  d'Aulnay,  je  préfère 
une  nomenclature  plus  étendue,  plus  ration- 
nelle que  celle  qui  figure  dans  l'amendement 
de  la  commission,  parce  que  je  trouve  ainsi 
le  moyen  de  concilier  l'intérêt  réel  de  l'admi- 
nistration départementale  avec  la  destina- 
tion première  du  fonds  commun,  et  avec  les 
principes  qui  doivent  présider  à  sa  réparti- 
tion \  s'il  demeure  entendu  que  la  discussion 
sera  reprise  à  cet  égard,  ou  pour  mieux  dire, 
qu'elle  commencera,  car  elle  n'a  pas  encore 
eu  lieu,  puisque  le  paragraphe  1«'  a  été  ré- 
servé ;  s'il  est  entencfu  que  la  discussion  sera 
reprise  quant  à  ce,  je  consentirai  à  ce  qu'il 
soit  sursis  à  la  prise  en  considération  de 
mon  amend^nent,  sauf  à  le  reproduire,  s'il 
y  a  lieu  ;  car  si  la  Chambre  rejetait  la  no- 
menclature qui  lui  sera  soumise,  déterminée 
par  cette  pensée  que  la  nature  même  des  dé- 
penses, telles  que  la  commission  les  a  défi- 
nies, ne  permet  pas  d'en  introduire  d'autres 
dans  la  première  section  du  budget  départe- 
mental, je  reviendrais  à  mon  idée  comme 
ressource  dernière  des  départements  qui,  se- 
lon moi,  vont  être  les  victimes  des  disposi- 
tiona  de  la  loi  ;  à  ces  conditions,  je  consens 
à  ce  qu'il  soit  sursis  au  vote  à  émettre  par 
ia  Chambre  sur  mon  amendement,  mais  sans 
le  retirer  encore,  jusqu'à  ce  que  du  moins  la 
question  soit  engagée  assez  avant  pour  qu'elle 
soit   pà)rfaitement  connue. 

M.  te  Président.  Il  faut  que  le  principe 
soit  posé  avant. 

M.  Wlvie»,  rapporteur.  Nous  soutenons 
qu'à  tout  événement  l'amendement  doit  être 
rejeté  parce  qu'il  introduirait  dans  la  loi 
un  principe  qui  détruirait  le  système  que 
nous  avons  voulu  consacrer,  et  qui  existe 
dans  la  législation  depuis  qu'il  existe  des 
départements. 

M.  le  Président.  Il  faut  que  je  rappelle  à 
la  Chambre  ce  qu'elle  a  voté.  La  (Jhambre 
a  voté  qu'il  y  aurait  deux  sections  dans  le 
budget,  que  dans  la  première  section  on  ne 
porterait  gue  les  dépenses  ordinaires  dont 
rénumération  se  trouve  dans  l'article  11. 
Elle  a  voté  ensuite  l'article  17  portant  que 
la  seconde  section  comprendra  les  dépenses 
facultatives  d'utilité   départementale. 

Quelle  est  la  seconde  question?  C'est  celle 
de  savoir  quelle  sera  l'application  du  fonds 
commun  ;  s'il  s'appliquera  aux  dépenses  de 
la  section  première  ou  dé  la  deuxième.  La 
commission  propose  qu'il  ne  soit  pas  appli- 
qué à  la  deuxième.  Voilà  son  système.  II  est 
possible,  sans  doute,  de  contredire  la  com- 
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mission^  et  c'est  ce  au'on  fait  par  Tamende- 
ment;  il  est  possible  de  demander  que  oe 
fonds  s'applique  à  d'autres  dépenses  qu'on 
appellera  comme  on  voudra;  mais  il  faut 
toujours  qu'elles  rentrent  dans  la  section 
première.  Eh  bien,  si  la  Chambre  ne  juge 
pas  à  propos  de  les  faire  rentrer  dans  Ta 
première  section,  si  elle  les  laisse  dans  la  sec- 
tion des  dépenses  facultatives,  il  demeurera 
acquis  que  le  fonds  commun  ne  pouvait  pas 
y  être  appliqué.  Et  remarquez,  Messieurs, 
Que  toutes  les  opinions  dans  cette  manière 
de  procéder  trouvent  leur  compte,  car  si 
l'opinion  de  la  Chambre  veut  que  le  fonds 
commun  s'applique  aux  dépenses  qui  ne  sgnt 

Ï)aa  dans  la  section  première,  elle  pourrait 
es  y  introduire,  et  l'article  s'appHquerait 
alors  aux  objets  que  l'amendement  avait  en 
vue.  Si,  au  contraire,  l'opinion  de  la  Cham- 
bre résiste  à  ce  que  d'autres  dépenses  que 
celles  de  l'article  11  figui^nt  dans  cette  pre- 
mière section,  c'est  qu'elle  ne  voudra  pas 
que  le  fonds  commun  s'applique  à  d'autres 
objets  que  ceux  qui  jusqu^à  présent  figurent 
dans  l'article  11. 

M.  Billanit.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  subordonner  l'amendement  proposé  par 
l'honorable  M.  Dessauret  au  vote  des  di- 
verses dépenses  qui  doivent  prendre  place  au 
nombre  ^de  celles  qualifiées  ordinaires  par 
le  projet  de  la  commission  ;  il  y  a  dans  cet 
amendement  une  question  d'un  ordre  élevé 
sur  laquelle  il  faut  nettement  et  immédiate- 
ment s'expliquer.  (Parlez/  parlez/)  Je  la 
pose  avec  précision.  Le  principe  du  fonds 
commun,  admis  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, est-il  bon  a  appliquer  aux  dépenses 
facultatives?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  oe 
serait  une  bonne,   une  féconde   innovation. 

Vous  parlez  de  progrès,  d'amélioration  ma- 
térielle, eh  bien  !  soyez  donc  conséquent  en 
fait  avec  vos  théories.  C'est  là  un  moyen  sûr 
de  les  réaliser  ;  les  départements  sont  en- 
trés dans  une  voie  nouvelle  :  de  nombreux 
centimes  sont  consacrés  à  ces  dépenses  de 
véritable  civilisation  qui,  en  augmentant 
l'aisance  matérielle,  préparent  le  ihieux  le 
progrès  moral  :  mais  les  départements  qui 
en  ont  le  plus  oesoin,  sont  les  plus  pauvres, 
c'est-à-dire  que  l'étendue  et  l'urgence  du  be- 
soin sont  en  raison  inverse  du  moyen  d'y 
satisfaire  ;  or,  c'est  là  ou  jamais  le  devoir 

f>our  la  puissance  générale  de  subvenir  à 
'impuissance  locale  ;  là  est  le  véritable  libé- 
ralisme, le  véritable  bénéfice  du  principe  de 
Tassociation. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  une  innovation  ; 
oe  principe,  vous  l'avez  admis  pour  l'ins- 
truction primaire  ;  le  Trésor  subvient  par 
une  sorte  de  fonds  commun  à  l'insuffisance 
des  ressources  départementales  et  c<Hnmu- 
nales.  Ce  que  vous  avez  fait  pour  l'ordre  mo- 
ral, pourquoi  ne  pas  l'étendre  à  l'ordre  ma- 
tériel? 

Je  sais  que  l'on  objectera  l'agrandissement 
du  discrétionnaire  administratif,  par  suite 
l'influence  fâcheuse  dee  sollicitations  et  les 
abus  qui  peuvent  jen  découler;  mais  le  re- 
mède est  facile  :  qu'un  compte  précis  et 
détaillé  de  la  distribution  faite  par  le  gou- 
vernement soit  chaque  année  publié  et  dis- 
tribué aux  Chambres,  et  les  abus  du  discré- 
tionnaire cesseront. 


Mais  le  principe  est  utile  :  il  est  fécond, 
il   est   éminemment   libéral.    J'insiste  pour 
qu'il  soit  adopté. 

M.  Dnfaare.  Personne  ne  refuse  de 
faire  de  l'amendement  de  M.  Dessauret  l'ob- 
jet d'une  discussison  sérieuse,  et  il  me  pa- 
raît que  jusqu'à  oe  mocient  c'est  une  discus- 
sion sérieuse  qu'il  a  engagée  entre  la  com- 
mission et  le  gouvernement.  Mais  il  est  ea 
Question  dans  Ta  Chambre  ;  il  doit  être  vidé. 
^oifril  être  adopté  ou  rejeté  ?  Dans  ma  pen- 
sée, il  doit  être  rejeté. 

C'est  une  grande  innovation,  Messieun, 
aue  l'on  propose  d'introduire  dans  l'ordic 
de  nos  finances  départementales. 

Jusqu'à  présent,  comme  dans  le  projet  de 
la  commission,  on  a  distingué  deux  ordres 
de  dépenses  départementales  :  les  dépenseï 
ordinaires,  soldées  au  moyen  des  centimes 
variables  votés  par  les  Chambres,  et  au  moyen 
d'un  fonds  commun  qu'eUes  votent  éfpk- 
ment  ;  les  dépenses  purement  facultatives, 
au  choix  des  conseils  généraux,  pajées  an 
moyen  de  centimes  facultatifs  autorisés  par 
les  Chaitnbres,  mais  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux. 

Le  fonds  commun,  dans  l'ordre  ancien 
comme  dans  l'ordre  de  la  loi  qui  nous  est 
proposée,  est  appliqué  exclusivement  aux  dé- 
penses ordinaires  autrefois  appelées  dépen- 
ses variables,  et  non  pas  aux  dépenses  fa- 
cultatives. 

Et  pour  quel  motif,  Messieurs?  Parce  que 
les  dépenses  ordinaires  sont  à  l'avance  limi- 
tées, sont  payées  par  tous  les  départements, 
quoique  dans  des  proportions  inégales,  pjw 
les  départements  pauvres  comme  par  les  dé- 
partements riches,  que  l'on  peut  y  subve^r; 
que  l'autre  ne  le  peut  pas  ;  et  alors  l'Etat 
vient  au  secours  des  départements  paurre* 
dans  les  limites  qui  ont  été  tracées  à  Pajanoe 
pour  les  aider  à  payer  des  dépenses  oroinai- 
res  nécessaires,  obligées,  qu'ils  ne  pourraient 
pas  payer  sans  ce  secours. 

Voilà  oe  qui  a  été  pratiqué  jusqu'à  pré- 
sent, et  ce  que  le  projet  de  la  commission 
vous  propose  de  pratiquer  encore. 

Que  demande  Thonorable  M.  Dessauret,  et 
après  lui  lorateiir  qui  descend  de  cette  tri- 
bune ?  Qu'une  partie  du  fonds  commun  soit 
détournée  du  paiement  des  dépenses  ordi- 
naires et  soit  affectée  au  paiement  des  de 
penses  fàouTtatives. 

Bemarquez  le.  Messieurs,  on  a  déjà  pr^vu 
dans  nos  lois  qu'en  dehors  des  dépenses  or 
dinaires  et  obligées,  les  départements  pou- 
vaient cc^noevoir  la  nécessité  de  faire  de* 
dépenses  utiles,  fécondes,  très  bonnw  ««J^ 
être  nécessaires,  et  on  leur  a  accordé  le  vote 
des  6  centimes  qu'on  appelle  facultatifs,  po^J 
qu'ils  puissent  faire  cette  nature  de  dépepf^ 
sous  1  approbation  du  gouvernement,  quj  d« 
peut  qu^approuver  ou  refuser,  m^is  qui  .^ 
peut  ni  modifier  ni  changer  le  vote.  Les  "^ 
partements  eux-mêmes  déterminent  ^^^.^l 
ture  de  dépenses,  et  y  emploient  les  oentiin^ 
facultatifs.  , 

On  veut  autre  chose  :  il  faudrait  q»*  ,r 
fonds  commun  lui-même  satisfît  à  ces  u 
penses  extraordinaires   entreprises  paJ*  . 
conseils  généraux  ;  on  parle  des  ^^^^^^"^^ 
eaux  oui  réclament  ;  est-ce  que  par  ^f'rj, 
les  budgets  sont  avares  à  cet  égard.  ^  *^* 
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▼OUI  pas,  floit  dans  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  soit  dans  celui  des  travaux 
publics,  des  fonds  de  subvention  accordés 
pour  venir  au  secours  des  localités  pauvres, 
pour  encourager  Tagriculture,  pour  subve- 
nir aux  défenses  des  différente  travaux  d'art 
qui  pourraient  être  faits  sur  les  routes  dé- 
partementales ou  sur  les  chemins  vicinaux  9 
Oui,  vous  avez  dans  le  budget  des  fonde  as- 
sez considérables,  qui  ont  la  destination  que 
vous  voulez  donner  au  fonds  commun.  Dans 
la  discussion  du  budget,  nous  verrons  s'il  y 
a  lieu  de  les  augmenter,  mais  ici  Ton  con^ 
fond  tout,  on  veut  détourner  de  son  emploi 
habituel  le  fonds  conmiun,  en  faire  un  ac- 
croissement aux  subventions  accordées  aux 
différents  ministères. 

Attendez,  Messieurs,  la  discussion  du  bud- 
get, vous  verrez  quelles  subventions  y  sont 
demandées  ;  mais  ne  touchez  pae  à  ce  que 
vous  a|>peleç  le  fonds  commun,  laissez-le  à 
sa  destination,  acoordei-le  encore  afin  de 
pourvoir  aux  aépenses  ordinaires  des  dépar- 
tements ;  mais  restreignez-le  à  cet  emploi  ; 
car,  si  vous  en  détournez  une  partie,  il  peut 
y  avoir  des  dépenses  ordinaires^  nécessaires, 
obligées^  d'une  utilité  de  tous  les  jours,  aux- 
quelles il  ne  sera  plus  possible  de  pourvoir 
ni  par  les  centimes  variables,  ni  par  k  fonds 
commun,  parce  que  vous  l'aurez  appliqué  à 
des  dépenses  facultatives,  peut-être  bonnes, 
mais  sans  nécessité. 

Que  dit  l'amendement  de  M.  Dessauret  : 
<f  Qu'on  appliquera  une  partie  du  fonds 
commun  aux  dépenses  facultatives,  en  cas 
d'insuffisance  de  centimes  facultatifs  »  Mais 
ces  derniers  mots  sont  illusoires,  il  y  aura 
toujours  insuffisance  :  pour  les  aépenses  or- 
dinaires cela  n'eet  pas  k  craindre,  elles  sont 
limitées  ;  pour  les  autres,  les  conseils  géné- 
raux auront  la  liberté  de  créer  cette  insuffî- 
sance. 

Tout  département  qui  voudra  obtenir  une 

§lus  forte  part  de  ce  fonds  commun  (et  ce 
ésir  est  naturel),  que  fera-t-il  ?  il  s'empre»- 
eera,  comme  le  département  de  l'honorable 
M.  u<rfomès,  de  voter  une  caserne  pour  avoir 
un  rÀEiment  :  de  voter  la  construction  d'un 
superbe  établissement  pour  recevoir  un  dé- 
pôt d'étalons;  il  imaginera  toute  espèce  de 
grands  travaux  ;  il  dira  au  ministre  de  l'in- 
térieur :  Voilà  des  dépenses  facultatives  ; 
elles  sont  touies  importantes  ;  il  s'agit  d'un 
haras,  d'une  caserne,  d'un  hoq;>ice  pour  rece- 
voir des  aliénés,  d'une  maison  pour  les  en- 
fants trouvés,  tout  cela  est  d'une  grande  uti- 
lité, accordez-nous  le  plus  posaible  sur  le 
fonds  commun,  et  il  n'y  aura  pas  de  IxM'nes 
à  co  nouvel  ordre  de  besoins  et  de  réclama- 
tions. 

Messieurs,  c'est  une  véritable  anomalie 
qu'on  veut  introduire  dans  nos  finances  dé- 
partementales. Le  fonds  commun  n'est  pas 
fait  pour  cela  ;  il  n'est  fait,  oomme  l'a  fort 
bien  dit  M.  Lepeletier  d'Aulna^,  que  }fonr 
subvenir  à  des  dépenses  ordinaires  limitées 
à  l'avance  quant  à  leur  nature,  dépenses  or- 
dinaires pour  tous  les  départements,  aux- 
quels tous  les  départements  ont  besoin  de 
pourvoir,  avec  cette  difFérenoe  ^que  les  uns 
sont  assez  riches  pour  y  pourvoir  avec  leurs 
centimes  variables,  et  que  les  autres  sont 
trop  pauvres,  et  eest  pour  venir  à  leur  se- 

S*  siBis.  T.  cxvi. 


cours,  mais  dans  cette  limite,  que  le  fonds 
commun  est  accordé. 

On  a  tort  de  reprocher  à  la  commission 
de  ne  pas  vouloir  que  le  département  riche 
fournisse  des  secours  au  département  pau- 
vre :  il  aurait  fallu,  pour  que  ce  reproche 
fût  mérité,  que  le  fonds  commun  fût  détruit  ; 
par  ses  propositions,  elle  le  maintient,  au 
contraire.  Eale  n'est  en  déscuscord  avec  vous 
que  sur  la  deietination  qu'il  recevra.  Elle 
demande  qu'on  conserve  la  destination  ac- 
tuelle, et  vous  voulez  une  destination  diffé- 
rente ;  elle  veut  l'appliquer  à  des  dépenses 
limitées,  et  vous  voulez  qu'il  s'appli(][ue  à 
toutes  les  dépenses  indistinctement.  Voilà  le 
danger  de  l^mendement. 

Puisqu'il  y  a  une  question  réservée,  on 
pourrait,  comme  l'a  dit  M.  Lepeletier  d'Aul- 
na^r,  revoir  la  classification  de  l'article  11  ; 
mais  quant  à  l'amendement  de  M.  Dessau- 
ret, il  est  contraire  à  tous  les  principes,  à 
la  nature  du  fonds  commun;  il  est  dange- 
reux :  je  demande  à  la  Chambre  de  le  re- 
pousser. 

M.  le  e^aste  die  Maatallvet,  ministre  de 
rifUérieur,  Messieurs,  il  m'est  impossible, 
quand  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
vient  d'invoquer  les  principes  de  la  léffisla- 
tion  et  les  précédents  administratifs,  oe  ne 
pas  demander  à  lui  répondre  ;  car  son  rai- 
sonnement pèche  par  sa  base  même. 

Ainsi,  Messieurs,  il  vous  a  dit  qu'entre  la 
pensée  du  gouvernement  sur  l'amendement 
de  la  commission  et  l'amendement  de  la  com- 
mission, il  y  avait  cette  différence,  que  la 
commission  voulait  maintenir  l'état  de  choses 
actuel,  et  que  le  gouvern^ooent,  au  contraire, 
voulait  détourner  une  portion  du  fonds  com- 
mun au  profit  des  dépenses  auxquelles  il 
n'est  paa  aujourd'hui  applicable  ;  telle  a  été 
la  base  du  raisonnement  de  l'honorable  ora- 
teur. Eh  bien  1  je  lui  ferai  remarquer,  ainsi 
qu'à  la  Chambre,  que  c'est  tout  à  fait  je  con- 
traire, que  c'est  nous  qui  voulons  maintenir 
autant  que  possible,  en  partie  du  moins,  et 
en  nous  renfermant  dans  les  principes  au- 
tant que  nous  pourrons,  c'est  nous  qui  vou- 
lons, ais-je,  maintenir  l'état  actuel  des  cho- 


En  effet,  voyez,  je  vous  prie,  la  nomencla- 
ture de  la  loi  de  1821,  rappelée  dans  la  loi 
de  finances  de  1832,  et  vous  verrez  dans  cette 
nomencllîture  des  dépenses  variables  aux- 
quelles le  fonds  commun  est  applicable  ;  vous 
y  verrez  un  grand  nombre  de  dépenses  que 
V0U2  reléguez  dans  les  dépenses  facultatives. 
En  vertu  de  cette  loi  de  1821,  interprétée  de- 
puis seize  ans,  l'administration  a  fait  inter- 
venir le  fondé  commun  dans  des  dépenses 
d'utilité  départementale  ;  par  exemple,  dans 
des  constructions  de  casernes  de  gendarme- 
rie, d'hôtels  de  préfecture,  dans  des  travaux 
d'afû,  des  routes  départementales,  dans  des 
encouragements  à  l'agriculture,  pour  des  se- 
cours à  des  cours  d'accouchement  et,  enfin, 
à  tout  ce  qui  touche  à  la  civilisation  et  à 
l'intérôt  général  du  pays. 

Il  n^est  paA  exact  de  dire  que  nous  vou- 
lons détourner  le  fonds  commun  des  dépenses 
auxquelles  il  s'applique  dans  l'état  des  choses 
aujourd'hui,  c'est  le  contraire.  l>epuis  seize 
ans,  on  attribue  une  jpart  du  fonds  commun 
(et  cela  est  Inconteste)  à  toutes  les  dépenses 
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Veu»  me  donfiezy  dis-je^  d»  quoi  snbfe&îr 
aux  répMrationa  des  ptresbytères,  des  pont»  à 
péage»  et  vous  ne  vouies  pat  me  donner  une 
Mrtion  du  &>nds  ciwnnwia  «ppliesUe  à  oes 
aépenaes  d'an,  intérêyb  aasù  igénéral.  Mee- 
aieiirs»  je  no  tecwive  pas.  eeia»  raisoiiBable,  et 
jo  dis<  <|ii,'il  faoifanrHir  à  ete  dépenaos  d'une 
manière  quelconque* 

Nmis  TerrcNia  oer  qui  ptnt  ètm  préférable 
p^ar  axriwr  à  oa  rémiû^ 

Jfae  dis  qu'il  est  raiaoBBali^  qoe  le  gon^er- 
mmumt  aok?  pourvu  dM-UMiyens  de  woir  au 
secours  des  départements  pauvres  knm  des 
aaoidenta  qne  J6  viena  d'énuméror.  Mais  ce 
n'«a4  pas  teut  :  baaaooiq»  de  d^MurtemBBtB 
de.  monia^BeB^  par  csttnple,  sont  iea  plus 
pau^rrea  de  France  :  ek  bâû  1  oit  dooe  Iea  dé- 
Pifiaea  dea  routea  iiépaptcmant frira  eent^Uet 
pla*«)â[leuatslOikdaDvfaut41  jelar  deapon- 
oaaiiTi  dea  aquedun; .  pnnr  pasatr  fea  tormta 
eè  a&rtaiaea  xivièoeai-Cle  o^mt  ^  dea  éésenata 
énmaaea.  Ai^ai,  Iea  ouwagBV  dPlart  m  ^wie 
reslea  départementales,  9h  aont-ila  les  plna 
eHMidéraoleal  Dans  ka  départemeiiÉi  pam^ 
%rmi  oàk  Iea  eentlnna/ae  rapportent  pieaqaa 
Bien.  Au  cetttsaûiey.  dana  les  dé 
riflbe%  dana  les  payas  de.  piaîneay^  Isa  travaux 
d^art  nu  Iea  santeaaoaiîbaaiMDUp  moine  «on- 
aidérafaka.  fih  bien,  &iBBk  asireo  Iea  eentines 
&onltati&  que  vous  vaaiez  que  œs  travaux 
aJeaéouÉent,  et  Tooa  na anales  paaencoie  aeoa 
donner  une  pcortkm  âm  fonda  camnron  poair 
l^appUquer  auuc  travaaac  d^art  des  routes  déc 
partementales.  Maia^  em  ^éaité^  je  divaie  qoe 
cfeattla  droit  du  plna  loct  qui  rranenait  mus 
oatèe  as8end>lée.  Oui^,  il  y  a^  C(^  départements 
qui  ne  aérant  par  taetimea^  paasea-moi  eatte 
ea^Desaion,  d«  la  propèntion  de-  la  commta- 
aîon  ;  maxa  il  y  en  anaa  96  mû  en  ^rouva^ 
raient  de  grands  dDotnnagea^  C^te  considéra» 
taon,  suffit  pour  que^  la^majorité  de  œtta  as- 
aemhlée  donne  au  gcmvfaaieTmKsk  Iea  mc^ens 
de  eabvenir  aaz  dépenaaa  qne  |e  viena  de 
mentianner  et  qui  erât  tant  à  iaat  indiqMn^ 
aablea.  (Vive  approbaticm.)' 

Je  pourrais  truuvw:  iei  dès*  argumenta  pour 
eertames  dépcfuses  d'une  nature  moine  spé- 
ciale, moins  définie.  Ainei  les  encan  rageibents 
et  Iea  secours  aux  pépinièivs,  aux  cours  d'ac- 
couchemeirts  et  autres^  ce*  sont  bien  là  des 
dépenses  d'intérêt  général.  Ce  ne  sont  aans 
doute  pas  des  d^^nses  d'un  intérêt  génâral, 
telle  que  la  société  francise  a'arrfurè  ai  on 
ne  les  faisait  pae  ;  mais  ce  sont  des  d^^cfnses 
générales  dans  leur  essence,  et  il  est  bon  de 
foyoriser  cet  élan  des  départementa  pour  deb 
dépenses  que  j'^ppenerai  moralee,  ciyilxsa- 
tncea  ;  car  le  prOTfipès  ne  peut  arriver  que  de 
eette  maniëi«  :  ifae  fait  lentement  par  les 
faits,  et  un  jour  arrive- oîi  il  eat  déposé  dans 
les  lois.  La  loi  tie  fait  quVnregistrer  le  fiiit  : 
le  progrès  s'accomplit  par  cet  élan  moral 
vera  lequel  nous  voulons  pousser  les  dépar- 
tements comme  la  société  tout  entière.  (Très 
héen/  très  biènl) 


du  monde.  J'ai  été  ébranlé  sur  quelques 
pointe  ;  mais  dans  tons  les  eaa  l'amendeaient 
de  la  commission  n'est  paa  bon,  et  ie  le  ver- 
rai sans  difficulté  renvo^^  à  ^le-meaie,  bien 
entendu  que  ce  voie  sianifieraii  qn  elle  (dMff^ 
dHfrait  m  mogwra  de  «svec-la  dâficnlté  que 


j'ai  signalée.  Si  ocjmme  à  la  Chambre  des 
paira  j'avaia  le  droit  de  faire  ici  une  propŒ- 
fiition,  je  proposerais  le  renvoi  à  la  commis- 
sion, ce  qui  voudrait  dire  qu'on  n'admet  pas 
la  base  oee  raisonnements  de  la  commission, 
et  qu'elle  doit  cbendier  la  solution  de  la  dif- 
fieolté  dans  le  sens-  des  idées  du  memln^  qui 
a  propoeé  le  renvoi. 

Quanta  Tamendémentde^M.  Dessauret,  le 
principe  me  parait  bon,  car  il  donne  pure- 
ment et  aimplement^  ait  gouvernement  le  droit 
de  continuer  oe  qa'H  fadk  en  ce  moment^. 

ISL  Dnlaare»  Je.  demande  à  répendre. 

M.  iaeamie  d^  MantaiiVet,  ministre  âe 
V^fwtérieur:  Je  vous  demande  pardon,  vdi^ 
sept  ans  que  j'applique  r  prener  le  premier 
budget  de  département,  tous  en  atirer  fà 
preuves. 

M.  Wlvie»,   rof^erlear.'  Baoui  Famende»* 

ment  de  M.  Dessauret,  il  n'y  a  point  dei  ne» 
menclaifeuie^ 

M.  le  .eanto  d^e  IMantallJrei,  ministre  de 
Fintérièwr,  Je  vais  répondre  &  rdbjectîon»» 
Mais  je  dis*  qpe  cela  nous  donne  le  droit  de 
continuer  Tétat  de  ohosea  actueL  J'ai  seule- 
ment une  crainte»  c'est  que  voua  appliquiiea 
une  portion  du  fonds  commun  à  dea.(i^penBfi8 
facuTtatives  limitées.  Ybilà.  robjection.;  je 
Tacoepte.  On  pourrait  abuser  du  fondis  eom.- 
mun,  le  ministre  pourrait  l'applicmer  à  dee 
dépenses  qu'il  croirait  d'un  intérêt  gjénéial 
et  qui  ne  serais  q^'un^  ofa j^t  de  caprice  minia' 
tériel. 

Je  ferai  d'abord  une  obaervatioa  générale, 
ei  qui  tient  au  ressort  m&ne  de*  notre  gpur 
vemement,  c'est  qu'il  y  aurait  moyen  de  ré- 
soudre la  difficulté.  Tous  les  ans  on  distribue 
le  fonds  commun  aux  Chambres  ;  eUea  jpwt- 
yeat  le  discuter.  Je  ne  verraia  même  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  fonds  commun  fClt 
arrêté  par  une  ordonnance  royale  insérée  aa. 
BuHetni  des  lais  ^  on  poutrrait  chercher  toutea 
les  garanties  désirables,  car  ici  nous  ne  cher- 
chons rien  de  caché;  nous  voulons  seulement 
av^oir  tes^m^ènade  iaane  d«  bien  h  certâina 
départements  ;  que  la  Chambre  prenne  toatea 
les  aarantîes  possibles  alora  qu'.ua.wnÎBtre 
de  rintérieur  peut  être  recherdhé^  pour  Fèm- 
ploi  qu'il  aurait  fait  du  fonds  commun  ;  je 
te  e(m9QÎ&;4Btte  garantie  pour  imm  suffirait  ; 
j'ai  bien  observé  les  roaa^aa  dA  gouverne- 
ment, leurs  effets,  et  il  m'a  paru  qu'avec  la 
presse,  avec  ïa  tribune  surtout,  les  abus,  sous 
ce  rapport-là,  étaient^  très  difficiles  et  que^ 
ouona  Hs  s^introduisaient,  ils  étaient  bientôt 
crécoirrerts^  en  sorte  que  je  n.'engaçerai  ja- 
mais les  ministres  à  âromper  les  Cnambres, 
car  cela  ne  réussit  jamaie  que.  transitoire- 
ment.  Voua  voyez,  Messieurs^  que  ie^  suis  par- 
tisan de  la  pumicité  autant  dans  l'Intérêt  du 
paye  que  dana  l'iatérôt*  des  Inâalltm  eux- 
mêmes.  (Trè»  hdenX  très  bienJ)    '   •  •. 

Je  le  répète.  Messieurs,  W  jeu  de  nos  iatr 


împîoî  de  cette  pori 
à  une  série  de  dépenses  prévues:  car  on  nous 
dit  :  <f  Mettez  cela  dans  rénumération  »  ;  je 
sais  bien  qu'on,  est  de  bonne  foi,  je  sais  bien 
que  oe  n'est  pas  un  piège  qu'on  nous  tend, 
mais  je  me  défierais  très  fort  de  la  discussion 
sur  l'énmaératMW  ;  ymd  pourqaoi  Tous  avez 
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mis  en  tête  :  Dépenêes  ordinaires.  Or,  pour- 
quoi TOUS  demande-t-on  une  subvention  ?  Ce 
serait  pour  des  travaux  d'art,  des  routes  dé- 
partementales, pour  la  construction  d'une 
maison  de  ^ndarmerie  ou  d'une  prison,  et 
alors  que  viendrait-on  me  dire?  Ce  ne  sont 
pas  des  dépenses  ordinaires  ]  et  on  combat- 
trait les  choses  par  les  mots.  Je  craindrais 
que  la  question  portée  sur  ce  terrain  ne  fût 
sujette  a  de  graves  dilficultés. 

On  a  dit  :  Il  faut  accepter  une  classifica- 
tion plus  étendue,  ou  accepter  l'amendement 
de  M.  Dessauret.  Il  me  semble,  au  contraire, 
qu'il  y  aurait  un  parti  moyen  à  prendre,  ce 
serait  que  le  fonds  commun  fût  chaque  an- 
née appliqué  par  la  loi  de  finances  à  un  cer- 
tain nombre  de  dépenses  prévues  ;  vous  don- 
neriez ainsi  au  gouvernement  les  movens  de 
pouvoir  subvenir  aux  besoins  des  départe- 
ments pauvres  et  vous  ne  lui  laisseriez  [^as 
ce  champ  illimité  qui  effraie  tant  certains 
esprits. 

Si  donc  j'avais  une  proposition  à  faire,  je 


pas  qu 
sible  aux  ministres  de  donnée  une  portion 
du  fonds  ccMnmun  à  un  département  qui  n'au- 
rait pas  tout  épuisé  ;  mais  je  dis  que  quand 
un  département  a  tout  épuisé,  il  est  bon  gue 
les  ministres  puissent  donner  une  portion 
du  fonds  commun  pour  tel  ou  tel  objet. 

Ainsi,  par  ce  moyen^  nous  éviterions  tous 
les  inconvénients  que  je  vous  si^ale,  et  on 
n'aurait  pas  à  redouter  l'arbitraire  de  notre 
part. 

Telle  est.   Messieurs,   l'expression  de  ma 

Sensée  :  elle  a  pour  but  principalement  de 
onner  au  gouvernement  les  moyens  de  venir 
au  secours  des  départements  pauvres.  Ce  su- 
jet est  digjne  de  toutes  les  méditations  de  la 
Chambre.  Je  lui  recommande  de  nouveau  l'in- 
térêt de  certains  départements,  sur  lesquels 
il  ne  faut  pas  faire  peser  trop  lourdement 
les  conséquences  de  la  proposition  de  la  com- 
mission. (Bien/  trèê  h%enl  Jiux  voixl) 

Voix  nombreuêôi  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  VM«B,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  D«Cs«re.  Je  l'avais  demandée  avant. 
Je  prie  la  Ohandbre... 

M.  WiTien,  rapporteur.  Je  vais  rendre  la 

garole  à  M.  Dufaure.  Je  suis  monté  à  la  tri- 
une  pour  dire  à  la  Chambre  que  ce  matin 
la  commission  a  eu  une  lon^e  conférence 
avec  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  a  ex- 
posé les  idées  qu'il  vient  d'émettre,  et  que 
c'est  après  les  avoir  examinées  que  la  com- 
missign  a  persisté  dans  son  opinion. 

M.  Odils»  Barrit.  On  demande  le  renvoi 
à  la  commission  parce  que  cela  préjuge  la 
question  ;  c'est  aussi  pour  cela  que  nous  nous 
y  opi^osons. 

M.  Diifaiire.  Messieurs,  je  ne  serai  pas 
long  ;  cette  question  se  discute  depuis  deux 
heures  ;  tous  ses  éléments  ont  été  mis  sous 
vos  yeux  :  elle  est  maintenant  connue  ;  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  la  dScîcEer  immédia- 
tement. (Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  m'a  reproché  I 


d'avoir  fait  reposer  toutes  mes  réflexions  sur 
une  inexactitude.  En  quoi  consistait^lle  f 
J'avais  dit  que  l'amendement  de  M.  Dessau- 
ret innovait  complètement.  Là  serait  mon 
inexactitude  ;  mais  M.  le  ministre  vient  de 
demander  lui-m^ne,  en  finissant,  que  l'on 
sortit  du  vague  de  la  loi  de  182L  II  veut  donc 
innover.  Et  en  outre  il  dit  :  «  Il  y  avait 
dans  la  nomenclature  de  la  loi  de  1821,  quatre 
ordres  de  dépenses  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  dépenses  ordinaires,  énumérées  par 
l'article  11.  Je  désirerais  qu'elles  y  fussent 
ccHnprises. 

Cela  est  bien  ;  voilà  le  désir  avoué  du  mi- 
nistre ;  mais  est^ee  toute  la  portée  de  l'ameQ- 
dement  pour  leouel  il  combat?  Oh  1  non.  L'a- 
mendement va  beaucoup  plus  loin.  Il  n'ap- 
plique pas  le  fonds  commun  seulement  à  œs 
quatre  sortes  de  dépenses;  il  le  consacre  à 
toutes  les  dépenses  ncultatives,  sans  distinc- 
tion. Du  moins,  il  permet  au  ministre  de  l'in* 
térieur  de  l'appliquer  discrétionnairement  à 
celles  qu'il  choisira.  Voilà  Tamendement; 
vous  voyez  qu'il  innove;  jamais  chose  sem- 
blable ne  fut  écrite  dans  aucune  loi.  Voilà 
l'amendement,  et  c'est  sur  cette  innovation 
que  vous  allez  voter.  M.  le  ministre  a  3it  : 
«  Il  me  plait  de  sortir  de  cette  question,  on 
du  moins  de  l'étendre,  de  la  traiter  en 
grand.  »  Moi.  je  dis  à  la  Chambre  :  Vous 
avez  un  vote  a  émettre  ;  ne  vous  égarez  jpas 
dans  des  considérations  qui  ne  rentreraient 
pas  dans  l'amendement  de  M.  Dessauret, 
voyez  son  amendement  tel  qu'il  est,  et  votez! 

Si  l'on  veut  ensuite  rentrer  dans  l'article  II 
pour  ajouter  aux  dépenses  qui  y  sont  énumé- 
rées, ne  redoutez  pas  que  nos  honorables  col- 
lèges, MM.  Lepeletier  d'Aulnay  et  Vivien, 
qui  ont  propose  de  terminer  ce  débat  en  re- 
venant sur  ta  partie  réservée  de  cet  article, 
viennent  par  un  artifice  indigne  d'eux,  de 
vous  et  de  nous,  vous  dire  :  «  L'article  11  ne 
parle  que  des  dépenses  ordinaires  :  la  recons- 
truction d'une  route  départementale  n'est  pas 
une  dépense  ordinaire  ;  le  mot  qui  est  en  tète 
de  l'article  11  est  fatal  ;  il  repousse  l'addition 
que  vous  proposez.  Non,  Messieurs,  nous  dis- 
cutons ici  de  Donne  foi  ;  nous  prenons  l'amen- 
dement de  M.  Dessauret,  et  nous  lui  repro- 
chons d'être  trop  étendu,  de  changer  avec 
péril  rétat  actuel,  de  détruire  sans  motîfo 
le  principe  de  la  loi  de  1821,  en  permettant 
d'appliquer  aux  dépenses  facultatives  la  res- 
source qui,  d'après  cette  loi,  n'est  applicaUe 


il  faut  entretenir  ce  qu'on  a  déjà.  Or,  les  dé- 
penses ordinaires,  obligatoires,  variables^ 
comme  on  voudra,  c'est  1  entretien  de  ce  qui 
existe  ;  avant  d'avoir  une  route  nouvelle,  il 
faut  conserver  les  routes  anciennes:  c'est  le 
premier  besoin  de  toute  bonne  administra- 
tion. 

Eh  bien  !  l'emploi  essentiel  du  fonds  com- 
mun est  d'abord  la  dépense  d'entretien  et  de 
conservation,  la  première  dépense  de  tout 
administrateur  intelligent. 


mettez 

donc 

ment  de  M.  Dessauret  est  trop  large,  que, 

quant  à  présent^  nous  allons  le  rejeter  pour 

ce  motif  ;  demain  nous  reverrons  les  parties 
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réservées  de  l'artide  11  :  nous  verrons  si  nous 
pouvons  y  ajouter  les  dispositions  nouvelles 
que  désire  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  il 
est  impossible  de  les  lui  accorder  par  l'amen- 
dement de  M.  DesBauret. 

M.  Desaaiiret.  Un  seul  mot  de  ma  place. 
La  Chambre  a  probablement  jugé  l'intérêt 
que,  dans  mon  opinion,  j'attachais  à  mon 
amendentent.  Il  avait  pour  but  de  parer  à 
Finconvénient  immense  qui  se  trouve  dans 
le  projet  du  gouvernement  et  dans  celui  de 
la  commission,  inconvénient  qui  consistait  à 
parquer  une  partie  de  la  France  au  sein  de 
la  civilisation.  Je  comprends  à  merveille 
qu'à  propos  de  l'article  11  des  propositions 
puissent  être  faites  ajrant  pour  oojet  non  pas 
seulement  d'entretenir  ce  qui  est  fait,  mais 
d'aider  les  départements  à  créer  ce  qui  leur 
mangue.  Oar  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
savoir  si  des  routes  existent,  ou  si  elles  sont 
entretenues,  il  faut  reconnaître  au'il  j  a 
des  départements  qui  n'ont  pas  d  établisse- 
ments départementaux,  qui  n'ont  pas  de 
routes  départementales,  et  qui  n'ont  pas  de 
ressources  pour  en  faire,  et  qui,  cependant, 
dans  l'intérêt  général,  doivent  être  élevés  au 
niveau  des  autres  départeipents.  Si  donc,  on 
peut  introduire  dans  l'article  11  des  modifia 
cations  qui  auront  pour  résultat  de  leur 
laisser  cette  faculté,  mon  amendement  est 
sans  intérêt,  et  je  le  retire.  Nous  reprendrons 
la  discussion  quand  la  Chambre  le  voudra, 
et  je  me  réserve  de  proposer  des  amendements 
dans  des  limites  plus  rationnelles,  si  l'on 
veut.  A  ces  conditions,  je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  esaste  die  Msntalivet,  minUtre  de 
Vintérteur.  Je  remercie  l'honorable  M.  Des- 
sauret  d'avoir  retiré  son  amendement;  car 
j'en  avais  signalé  les  vices. 

Maintenant  reste  la  question  de  savoir  s'il 
ne  faut  pas  représenter  cet  amendement  li- 
mité ;  c'est  ce  que  nous  verrons  à  la  séance 
de  demain.  «T'ai  voulu  monter  à  cette  tribune 
afin  de  faire  entendre  à  la  Chambre  que 
M.  Dessauret  peut  bien  abandonner  son 
amendement  tel  qu'il  est  rédigé,  mais  que, 
limité,  il  pourra  être  reproduit. 

M.  Liacrs99c.  Ce  sera  alors  un  amende- 
ment nouveau. 

(La  discussion  sur  Vapplication  du  fonds 
commun  est  renvoyée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  7  mars  18S8. 

A  2  heures,  séance  publique. 

iSuite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  attributions  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder une  pension  à  la  veuve  du  lieutenant- 
général  comte  de  Danrémont. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel Qarraube,  tendant  à  accorder  une  pen- 
sion à  la  veuve  du  colonel  Combes. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  le 
colonel  oe  Lespinasse. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron Roger  sur  la  liberté  individuelle 


Liste  d'inscription  sur  les  fonds  secrets. 

Pour   :    MM.    Meilheurat,    Fulchiron    et 
Raoul. 

Contre  :  MM.  Gautier,  Teulon,  Chapuys 
de  Montlaville,  Havm,  de  Sade,  Boudet, 
Qlais-Bizoin,  Corne,  Larabit,  Isambert, 
Chambolle,  Eusèbe  Saiverte,  Gauthier  de  Ru- 
milly. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

Ordre  du  jour  du  mercredi  7  mars  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  du  roulage  et  des  voitures  publiques. 

Rapport,  s'il  y  a  lieu,  du  comité  des  pé- 
titions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


PaiSIDXNOB  PB  M.    LB  BABON  PàSQUIBB, 

Chancelier  de  France. 

Séance  du  mercredi  7  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  procès-verbal  de   la  séance  du   lundi 
5  mars  est  lu  et  adopté. 

BAPPOBT  PXT  COMITÉ  PBS  PÉTITIONS. 

M.  LB  Chancblibb.  L'ordre  du  jour  est  le 
rapport  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  Germiny  a  la  parole. 

M.  le  eottite  ^de  Caerailiiy,  rapporteur. 
M.  Arnaut,  demeurant  à  Orsy,  près  Tou- 
louse, demande  gue  les  chambres  d'accusa- 
tion soient  autorisées  à  renvoyer  devant  les 
tribunaux  correctionnels  les  individus  pré- 
venus de  vols  ou  d'autres  crimes  n'empor- 
tant ni  la  peine  de  mort,  ni  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  ni  celle  de  la  dé- 
portation, toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  en 
laveur  de  ces  prévenus  des  circonstances  at- 
ténuantes. 

Cette  pétition  a  pour  but  principal  et 
avoué  par  son  auteur,  de  faire  que  ces  crimes 
soient  réprimés  d'une  manière  plus  assurée 
en  rendant  moins  fréauente  l'application  de 
l'indulgence  à  laquelle  les  jurés  se  déter- 
minent quand  ils  savent  que  les  prévenus 
ont  déjà  passé  longtemps  en  prison.  Cela  au- 
rait aussi  pour  résultat,  dit-il,  de  tenir  les 
mêmes  jurés  moins  longtemps  éloignés  de 
leurs  affaires,  puisau'ils  n'auraient  à  s'oc- 
cuper que  des  grands  crimes. 

La  reforme  proposée  est  d'une  grande  im- 
portance ;  elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
enlever  à  leurs  juges  naturels  l'appréciation 
des  crimes  qui  leur  sont  déférés,  par  suite  de 
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ce  principe  que  le  fait  du  crime  est  mieux 
juffé  par  le  juré  que  par  taii;t  autre. 

O^est  avec  la  plus  grande  prudence  (jue 
tout  ce  <|ui  tient  a  cette  belle  et  sage  institu- 
tion qui,  comme  toutes  les  lois  les  plus  par- 
faites, a  quelques  inconvénients^  doit  être 
réformé  ou  changé. 

Votre  commission,  en  rendant  justice  aux 
bonnes  intentions  du  pétitionnaire,  est  donc 
forcée  de  toim  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Quarante-deux  commerçants  de  la  ville 
de  Perpignan  appellent  l'attention  de  la 
Chambre  sur  un  abus  du  colportage  qui,  ne 
pouvant  vendiie  aux  eiK^èBBS,  est  parvenu  à 
se  soustraire  à  la  loi,  en  vendant  a  prix  fixe 
par  les  mêmes  moyens  que  Ton  emploie  pour 
renchère,  c'est-à-aire  avec  criées,  au  grand 
détriment  du  commerce  sédentaire,  et  même 
de  rhonnête  industrie  française,  puisque  les 
fabricants  sont  ainsi  excités  à  produire  de 
mauvaises  marchandises  qui  n'ont  pas  d'au- 
tres moyens  d'écoulement.  Les  pétitionnaires 
demandent  qu'il  soit  remédié  a  cet  abus. 

Votre  commission,  après  s'être  assurée  : 

V  Que,  comme  dans  toutes  les  occasions 
de  ce  genre,  la  lettre  de  la  loi  force  la  main 
à  quelques  tribunaux,  malgré  la  bonne  in- 
tention qu'ils  auraient  d'en  appliquer  la 
juste  sévérité  aux  contrevenants  ; 

2^  Que  les  abus  du  colportage  sont  beau- 
coup plus  nombreux  que  les  avantages,  et 
que  la  liberté  illimitée  qui  lui  serait  accor- 
dée deviendrait  une  licence  fâcheuse  dans 
beaucoup  d'occasions,  et  porterait  un  coup 
funeste  au  commerce  sédentaire,  qui  offre  par 
sa  concurrence  un  aliment  suffisant  à  la  con- 
sommation ; 

3^  Que  le  conseil. général  du  commerce,  ré- 
cemment convoqué  a  Paris,  s'est  occupé  de 
cette  question,  et  a  émis  l'avis  d'interdire 
complètement  les  ventes  aux  enchères,  par 
officiers  publics,  de  marchandises  neuves, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  lois  (décès  et  fail- 
lites), et  les  ventes  publiques  à  prix  fixe  avec 
criée,  qui  se  font  aujourd'hui  sans  ministère 
d'officiers  publics  ; 

Est  d'avis  que  la  pétition  dont  elle  a  l'hon- 
neur de  vous  faire  le  rap^rt  renferme  bon 
nombre  de  détails  qui  doivent  être  mis  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  pour  appeler  de 
plus  en  plus  son  attention  sur  cette  impor- 
tante question. 

Elle  vous  propose  donc  son  renvoi  à 
MM.  les  ministres  de  la  justice  et  du  com- 
merce. (Adopté.) 

—  M.  Arnaut,  à  Orsy,  près  Toulouse,  de- 
mande l'abrogation  des  articles  200  et  201  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  font  por- 
ter les  appels  des  jugements  correctionnels, 
tantôt  à  la  Cour  royale,  tantôt  à  des  tribu- 
naux égaux  en  rang  à  celui  dont  ils  sont 
appelés  à  réformer  les  décisions,  et  leur  rem- 
placement par  une  disposition  portant  que 
les  appels  des  jugements  correctionnels  se- 
raient portés,  dans  tous  les  cas,  à  la  Cour 
royale. 

On  obtiendrait  ainsi,  dit;il,  plus  de  régu- 
larité dans  l'organisation  judiciaire,  on  ef- 
facerait une  inégalité  fâcheuse  entre  des  tri- 
bunaux de  même  ordre  ;  il  y  aurait  plus  de 
garantie  pour  les  accusés,  plus  de  fixité  et 
'unité  dans  la  jurisprudence  ;  enfin  ce  chan- 


gement pensettnot  d'^c^péver  une  lédiioCitai 
sur  le  B<»nbpe  dee  meiâbres  des  tribunatoc 
de  chef-lien  de  département,  et  oonnéquem- 
neot  d'aoqorder  k  certains  tribunaox  une 
augmentation  de  pereotiBel  dont  ils  ont  ^lie- 
soin. 

Le  pétitionnaire  établit  que,  par  l'effeè  de 
ce  changement,  le  rôle  des  Cours  royales  ne 
serait  pas  notablement  surchargé. 

Jlnfin,  il  résout,  par  des  calculs  fort  clairs 
et  fort  précis,  quelques  autres  objectioas 
qui  p(»irraient  être  faites  contre  son  ju>- 
teme. 

Il  y  a  daus  cette  pétition  des  vuea  sapement 
rédigées  sur  l'organisation  judiciaire.  II 
peut  y  avoir  avantage  à  les  conserver,  si  Ton 
venait  à  réformer  quelques  articles  du  Code 
dont  il  est  question.  Cette  pétition  at  le 
rapport  qui  en  est  fait  peuvent  d'ailleurs 
éveiller  l'attention  du  gouvernement;  votre 
commission  est  donc  d'avis  de  la  faire  dépo- 
ser au  bureau  dee  renseignements,  et  à  l'hon- 
neur de  vous  le  proposer.   (Adopté,) 

— •  Le  sieur  Pejrzaret,  à  Lyon,  a  hi  dans 
les  îournaux  qu'une  sneeession  considérable, 
tombée  en  déshérence  vers  l'an  1777,  était  ré- 
clamée par  un  sieur  Gravissant,  dont  la 
filiation  et  les  droits  paraissaient  établis  sm* 
des  titres  authentiques.  Le  pétitionnaire 
aussi  croit  avoir  des  droits  à  cette  s  acces- 
sion, en  sa  qualité  de  cousin  du  défunt  ;  nmts 
il  ne  sait  comment  les  faire  valoir.  Il  adresse 
à  la  Chambre  bon  nombre  de  questions,  dont 
la  solution  lui  permettrait,  à  oe  qu'il  pré- 
tend, de  réclamer  en  justice  sa  quote-part  de 
l'héritage. 

Votre  commission  a  iugé  qu'il  n'entrait 
dans  les  attributions  de  la  Chambre  dee 
pairs  ni  dans  ses  devoirs  de  répondre  k  ces 
diverses  questions,  et  elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté,) 

M.  le  liaran  BifCMii,  autre  rapporteur. 
Messieurs,  une  pétition  présentée  à  la 
Chambre  le  31  du  mois  dernier,  par  35  H- 
braires-éditeurs  de  Paris,  réclame  une  mesure 
législative  propre  à  préserver  la  librairie 
française  de  la  ruine  dont  elle  est  mena- 
cée par  la  contrefaçon  belge.  Les  pétition- 
naires représentent  que  nos  départements  li- 
mitrophes de  la  Belgique  sont  approvision- 
nés par  cette  contrefaçon,  qui  même  se  chaîne 
maintenant  de  faire  pénétrer  ses  produits 
jusqu'au  cœur  de  la  rrance,  avec  garantie. 
Ils  supplient  en  conséquence  la  Chambre  de 
prendre  l'initiative  d'une  loi  qui  prohiberait 
l'introduction  en  France  de  tout  ouvrage  en 
langue  française,  soit  en  nombre,  soit  en 
unités,  sauf  quelques  exceptions  nécessaires 
à  la  conservation  de  leurs  intérêts,  et  pour 
lesquelles  la  loi  accorderait  au  ministre  des 
finances  la  faculté  d'autoriser  certaines  réim- 
portations ou  introductions,  toutefois  en  pre- 
nant des  précautions  contre  l'abus  auquel 
cette  faculté  pourrait  donner  lieu. 

La  même  loi  prohiberait  le  transit  par  la 
France  de  tout  ouvrage  en  langue  française 
provenant  de  l'étranger.  L'infraction  aux 
prohibitions  de  la  loi  serait  punie  par  des 
amendes.  Tels  sont  les  moyens  que  les  péti- 
tionnaires indiquent  comme  pouvant  con- 
duire au  but  qu'ils  désirent  atteindre. 

Cette   pétition.    Messieurs,   s'adresse   tout 
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^naemble  k  la  Chambre  d'ua^  manière  colleo- 
tdve  et  à  chacun  <fe  nous,  car  la  Chambre  ne 
I>eut  prendre  l'initiative  en  lait  de  législa- 
tion que  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres. La  commission  ne  j^ut  ainsi  qu«  la 
recommander  à  toute  votre  attention  ;  mais 
en  même  temps  elie  s'est  demandé  si.  vu  la 
nécessité,  relativement  k  une  pareille  loi^ 
d'en  reconnaître  d'avance  et  d  en  disposer 
les  moyens  d'exécution,  il  ne  conviendrait 
pas  plutôt  de  renvoyer  la  pétition  à  ceux  de 
MM.  les  ministres  qui  peuvent  s'en  ocouper 
avec  le  plus  de  fruit  et  d'avantage  pour  les 
pétitionnaires. 

La  question  de  la  propriété  littéraire  a  été 
récmment  vous  le  savez,  Messieurs,  l'objet 
de  résolutions  importantes  adoptées  par 
plusieurs  puissances.  L'Allemajy^ne,  divisée  en 
an  grand  nombre  d'Etats  qui  tous  parlent 
la  même  langue,  a  compris  qu'il  était  sou- 
Terainement  nxjuste  de  souffrir  que  le  frac- 
tionnement de  son  territoire  continuât  à  fa- 
voriser^  par  la  facilité  des  réimpressions,  la 
spoliation  des  auteurs  et  des  éditeurs.  Pour 
réprimer  cet  abus,  il  a  été  établi,  par  un 
acte  de  la  diète  de  Francfort,  du  mois  de 
novembre  dernier,  que  la  reproduction  faite 
sans  le  consentement  des  auteurs  ou  édi- 
teurs, dans  un  Etat  de  la  Confédération  ger- 
manique, de  tout  ouvrage  publié  dans  un 
autre  Etat  de  la  Confédération,  était  dé- 
fendue et  serait  punie  par  les  lois. 

Animé  du  même  esprit,  le  gouvernement 
prussien  a  généralisé  l'application  de  cette 
mesure  en  retendant  même  à  la  partie  de 
son  territoire  qui  ne  dépend  pas  cfô  la  Con- 
fédération germanique  et,  de  plus  il  a  mon- 
tré un  esprit  généreux  et  libéral  en  offrant 
la  réciprocité  à  tout  Etait  qui  voudrait  s'en- 
tendre avec  lui  pour  un  système  commun  de 
mutuelle  répression. 

Ces  deux  faits  méritent  d'être  pris  en  con- 
sidération par  eette  Cbambre  et  par  le  gou- 
vernement. Le  premier  est  un  avertissement 
et  un  exemple  pour  les  pays  où  il  y  a  iden- 
tité d'idiome.  ïl  est  évident  que,  pour  toutes 
les  contrées,  quoique  soumises  à  des  gouver- 
nements diverSj  où  l'on  parle  une  même 
langue,  la  justice,  comme  l'intérêt  des  au- 
teurs et  des  éditeurs,  réclame  l'identité  de 
législation. 

Le  second  fait,  l'offre  de  réciprocité,  mise 
en  avant  par  la  Prusse,  est  un  appel  qui 
sera  sans  doute  entendu  par  tous  les  gou- 
vernements jaloux  de  protéger  le  commerce 
de  leur  librairie  et  la  propriété  littéraire. 

L'un  des  motifs  les  plus  puissants  allégués 
par  les  pétitionnaires  pour  démontrer  la 
nécessité  de  la  loi  de  prohibition  au'ils  de- 
mandent, est  l'imminence  de  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  entre  Paris  et  la  Bel- 
gique. 

La  commission  ne  croit  pas  devoir  exami- 
ner, en  ce  moment,  si  les  moyens  indiqués 
sont  de  nature  à  remplir  l'objet  que  la  li- 
brairie française  se  propose.  Ce  qui  la  frappe 
le  plus  vivement  dans  l'établissement  pro-, 
cham  de  voies  rapides  de  communication 
qui  vont,  en  quelque  sorte,  faire  disparaître 
les  frontières  des  Etats  entre  eux,  et  notam- 
ment entre  la  Belgique  et  la  Franoe,  c'est 
l'inévitable  obligation,  où  Ton  va  se  trouver, 
d'introduire  de  gra;ves  modifications  dans  les 
systèmes   respectifs  de  douanes,   non  seule- 


flient  <e&  oe  qui  concerne  la  libraiiie,  mais 
Mur  une  foule  d'^autres  produits  des  deux 
Ëtats,  modifications  que  les  gouvernements 
doîveiA  préparer  à  l'avance,  afin  de  n'être 
point  surpris  par  les  événettients. 

D'après  les  diverses  considérations  que 
nous  Tenons  de  toub  présenter.  Messieurs, 
hfCOiïiimiBsioti  h  l'honneur  de  vous  propo^r 
le  renvoi  de  la  pétition  des  libraires-édi- 
tmrrs  de  Patis  à  M.  le  président  du  conaeilf 
ministre  des  affiaii'es  étrangères,  et  à  M.  le 
ministre  deb  finances. 


M.  le  Yl«»Mie  Siiaéia.  J'appuie  le  reavttt 
oui  TOUS  est  demandé,  et  je  ci!t)i6  pouvok 
dire  que  le  ^gouvernement  s'oceupe,  en  ce  ttM^ 
mefii%  même,  d'un  projet  de  loi  sur  la  pro- 
pt'iété  littéraii«.  Le  Tx^nseil  d'Etat  en  -atti 
saisi,  -et  la  pétition  dont  on  vient  de  vous 
entpetenir  lui  a  déjà  été  communiquée. 

M.  HarUa  (du  Nord)^  ministre  des  tra^ 
vaux  publics.  Le  gouvernement  s'occupe,  efci 
effet,  dans  ee  moment  de  la  question  dé  la 
piopriété  littéraire.  Le  conseil  d'Etat  est 
saisi  d'un  projet  de  loi  sur  lequel  \%  jtoxi' 
vemement  lui  a  demandé  son  avis.  Mais» 
comme  le  fait  observer  avec  raison  le  rap- 
porteur^ la  question  se  rattache  à  celle  de  la 
coiitt>efaçoa,  et  ne  pouvait  être  utilement 
tranchée  par  les  Chambres  françaises  seules  ; 
il  faut  que  les  gouvernements  des  autres 
pais«  adoptent  nos  vues  sur  la  matière.  M.  le 
ministre  des  affaires  étran^fères  s'occupe 
donc  aussi  de  la  question  qui,  comme  vo«s 
le  voy«B,  a  fixé  noire  attention  la  plus  aé- 
rieuse  ;  mais  je  ne  puis  dissimuler  à  la  Cham- 
bre toutes  ks  difficultés  de  semblables  négo- 
ciations, et  ce  ne  sera  pourtant  que  quand 
elles  auront  obtenu  un  résultat  favorable  que 
les  Chambres  pourront  espérer  qu'il  sera 
donné  satis^tion  à  des  intérêts  aussi  pré- 
cieux et  aussi  sérieusement  compromis. 

(La  Chambre  ordonne  le  double  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  k  ministre  des  affaires 
étrangères  et  à  M.  le  ministre  des  finances.) 

M.  le  tereu  Bigaea,  rap porteur ,  continue  : 

Messieurs,  une  pétition,  portant  pouf  si- 
gnature Louis  de  Marsilly,  lieutenant-colo- 
nel, présentée  à  la  Chambre  le  31  du  mois 
dernier,  vous  dénonce,  comme  coupables  de 
déni  de  justice  et  d'actes  arbitraires,  plu- 
sieurs hauts  fonctionnaires  de  l'Etat.  A  cette 
pétition  se  trouve  jointe  une  brochure  très 
étendue  qui  développe  les  griefs  de  M.^  de 
Marsilly  contre  ceux  de  ces  fonctionnaires 
dont  il  a  été  dans  le  cas  de  demander  l'assis- 
tance, et  ceux  qui  ont  pris  part  à  des  déci- 
sions judiciaires  dont  il  a  été  l'objet.  Le  pé- 
titionnaire prie  la  Chambre  d'ordonner  une 
enquête  sur  les  faits  qu'il  avance,  atten- 
dant, de  cette  enquête  seule,  les  réparations 
auxquelles  il  prétend  avoir  droit.  Votre  com- 
mission, Messieurs,  en  raison  de  la  gravité 
des  allégations  de  M.  de  ^Marsilly,  a  cru  de- 
voir les  soumettre  à  un  sérieux  examen,  et 
elle  m'a  chargé  de  vous  en  présenter  le  ré- 
sultat. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  les  habitudes 
des  rapports  de  vos  commissions  de  vous  en- 
tretenir de  la  personne  des  pétitionnaires, 
chacun  des  points  de  la  pétition  de  M.  de 
Marsilly  se  liant  à  une  circonstance  parti- 


384 


[OUmbre  det  Dépatét.l  HÉGNfi  DE  LOUlS-PiULtPPK, 


et  doj 
suItaD 
les  ve^ 
QUea  ^ 
des  lo^ 


(IjCe' 


la  commission?  Deux  choses  sur  lesquelles 
j'appelle  l'attention  de  la  Chambre. 

Il  en  résultera  d'abord  que  des  affaires 
qui,  dans  ce  moment-ci,  ne  viennent  pas  à 
Paris,  viendront  au  contraire  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  de  l'intérieur.  A  l'heure 
qu'il  est,  voici  comment  se  passent  les  choses. 

Le  préfet  a  le  droit  de  mandater  directe- 
ment, au  profit  du  maire  qui  a  fait  les 
avances,  sur  le  fonds  de  dépenses  imputées 
aux  départements,  les  sommes  nécessaires 
pour  pourvoir  à  cette  dépense.  Eh  bien  ! 
quand  vous  aurez  supprimé  cette  dépense,  il 
faudra  créer  au  budget  de  l'Etat  un  fonds 
qui,  pour  les  deux  paragraphes  dont  je 
p^rle,  sera  d'environ  400,000  francs  par  an, 
et  ce  sera  le  ministre  de  l'intérieur  qui  sera 
obligé  de  mandater,  au  profit  des  maires  qui 
auront  fait  les  avances,  toutes  les  sonunes 
qui  seront  à  prélever  sur  ce  fonds.  De  telle 
sorte  qu'il  s'établira  une  correspondance  de 
Paris^  au  chef-lieu  du  département,  et  du 
chef-lieu  du  département  aux  communes,  à 
l'effet  de  savoir  si  toutes  les  pièces  relatives 
à  cette  comptabilité  sont  arrivées,  et  cette 
correspondance  nouvelle  viendra  encore  aug; 
menter  le  nombre  des  correspondances  si 
multipliées  dont  on  se  plaint  souvent,  entre 
lespréfeotures  et  le  ministère  de  l'intérieur. 

Yoilà  donc  le  premier  inconvénient  de  l'a- 
mendement de  la  commission  :  c'est  d'obliger 
de  placer  un  fonds  de  400,000  francs  au  bud- 
get de  l'Etat,  fonds  dont  tous  les  détails  se- 
ront ordonnancés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, tandis  que  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, il  suffit  qu'il  soit  mandaté  par  le  pré- 
fet du  département. 

Ici.  comme  on  le  voit,  je  parle  dans  T  inté- 
rêt ae  la  diminution  des  affaires  (^ui  vont 
aux  bureaux  du  ministre  de  l'intérieur.  Je 
ne  viens  pas  réclamer  un  plus  grand  nom- 
bre d'affaires  à  traiter,  au  contraire^  il  y  en 
a  déjà  trop  au  ministère  de  l'intérieur  ;  je 
viens  parler  dans  l'intérêt  de  la  décentrali- 
sation, la  seule  qui  soit  sans  danger,  et  pour 
laquelle  nous  soupirons  tout  autant  que  cer- 
tains membres  de  cette  Chambre. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  les  départe- 
ments profiteront  de  ce  fonds  de  400,000  fr., 
qu'il  deviendrait  nécessaire  d'établir  au  bud- 
get, si  vous  adoptiez  l'avis  de  la  ctnnmission. 


Ca 


ar  ce  fonds  étant  prélevé  sur  les  dépenses 
auxq^uelles  les  revenus  de  l'Etat  font  face, 
le  ministre  des  finances  viendra  vous  dire  : 
«  Tous  tirez  400,000  francs  des  dépenses  dé- 
partementales ;  par  conséquent  vous  n'avez 
pas  besoin  de  la  portion  de  centimes  affecta- 
blés  à  cette  dépense  ;  c'est  pourquoi  je  viens 
vous  demander  de  retirer  cette  portion  des 
8  centimes  un  dixième  des  dépenses  variables 
et  des  fonds  communs.  » 

Je  ne  sais  si  je  suis  assez  heureux  pour 
vous  faire  comprendre  que  c'est  encore  là  une 
des  conséquences  de  l'amendement,  et  qu'il 
faut  ajouter  cette  conséquence  à  celle  que  je 
vous  ai  déjà  signalée,  en  vous  disant  qu'il 
aurait  pour  effet  d'amener  un  certain  nom- 
bre d'affaires  de  plus  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, surcroît  ae  pouvoirs  que  l'on  a  la 
bonté  de  me  donner,  mais  contre  lequel  je 
réclame. 

Maintenant,  je  dirai  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  le  but  de  décentraliser  que  le 
système  actuel  a  été  adopté  :  c'est  aussi  dans 
1  intérêt  d'une  meilleure  administration.  Les 


trois  30US   par   lieot  J^. 
indigents  étaiciit  Jëvr. 
ment  même.   Et  nui-, 
«eur  indijçent  '  ''V*  " 
donne  un  pa'^5^prirf  • 

ment  a  souvent   .  .: 
port,  comme  il  in*  «mm. 
vous  risquerez  de  voir  i»-  - 
poser  beaucoup  moinA^n 
geurs  indigents,  de  et. 
phes  ;  car   les   triOunau. 
qu'il  y  avait  iHiauwup  — 
mades  qui,   par  uu  iut»i 
vague,  éprou\cut  biuào  k-.- 
transporter  d'au  Iku  .. 
vous  allez  rendre  j^!.,. 
philosophiques  -jUi   , 
par  lieue.  (On  r'>J 

Voilà  l'effet   ri.    î'    / 
dans  les  départmiP:  *    ] 
coup  plus  facile,  of  ' 
plus  multipliéi«. 

Dans     l'état     n-^t'î*  ' 
comptes  étant  fourpi- 
conseil,  qui  a  un  inl-<T*'* 
dépenses  ne  8oi«'nt   ^r,»  - 
parce  qu'il  peut  nff»-^:. 
chose,  porte  un  œij  invp  * 
ture   de  dépens»  ;  «•+   ■ 
charge  du  cléparUMii^Tit 
porté  à  faire  en  sort*»  <ni. 
ne  se  propage  pas  vio]- 

On  vous  dit  que  le  fnr  • 
porté  au  budget  de  i  t  \ 
conomie. 

Je  soutiens  le  coût  ra  ■  • 
cette  espèce  de  dëpcii-*- 
seil  général,  perm»-tt*s  • 
mieux  que  le  vote*  ih:  . 
la  Chambre  ne  peni  ?  *  . 
déclarations.  Or,  conniii  . 
ra-t-elle  se  rendre  t    n-. 
service?  Je  dis  (îu'ii    . 
fixer  exactement  pai   ^i.^ 
et  c'est  surtout  par  ot 
dits   supplémentaire^» 
elle  ne  repose  que  sur  i.- 
aurez  voté  200,00()  f  rar 
dront  dire  :  «  Le  dcp- 
somme  de  400,000  fraii- 
qu'il  faut,  »  Et  vou^ 
crédit  supplément^iir^' 

Pour  ma  part,  je  «r. 
niente  de  la  supprensi  *- 
la  commission   vouk   )> 
c'est  non  seulement  de 
res  au  centre,  alors  mu' 
trop,  mais  encore   d«^    - 
moins  discutable  ci  <!%-  . 
dits  supplémentair«^,    • 
Chambre  ne  voudra    p. 

Maintenant  que  j'ai  « 
non  seulement  mes   dfMi*- 
objections  contro    cett* 
la  Chambre  à  jugor  do 
tiens  aue  je  lui  ai    pr»    « 
de  la  aécentraliRatioTi 

M.  Vivien,  rap%?artt  • 
sont  les  motifs  qui  dow. 
le  budget  départ«roen  *.  : 
p^îu^s  ordinaires,  le^  *»• 
noi!^  nous  occupone  i  \ 
ne  niii  tromp*^.  1  avant  -  -:■ 
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•n  rapporteur  :  «  La  commis- 
t  trop  le  répéter,  elle  d'à  donné 
Ht  au  ayatème  de  la  loi  qu'à  la 
melle  qu'une  réforme  générale 
ie  dans  celui  des  ponts  à  baa- 
lande  l'abandon  'complet  et  ab- 
I  actuellement  en  exercice.  Elle 
:nt  l'Administration  de  leur 
nouveaux  instrumenta  qu'elle 
auxquels  elle  donne  son  entière 

nous  a  dit  que  le  problème  du 
ument  de  pesage  lui  paraît  ré- 
'un  autre  côté,  votre  commis- 
avoir  pris  des  renseignements 
l'expose  des  motifs  du  ministre, 
1    qu'il    faut    renoncer    à    cet 

aujourd'hui  que  nous  allons 
I  le  joug  de  ces  entraves  et  de 
ité  organisée  et  sans  oontrâle, 
et  de  répugnance  et  de  dégoût, 
le  n'ose  se  lever  pour  défendre  ; 
iis-je,  la  commission  de  l'autre 
i  a  examiné,  la  question  areo 
on,  refuserait  son  assentiment 

loi  s'il  lui  était  de  nouveau 
^ue  le  gouvernement  vous  l'ap- 
ue  votre  commission  vous  pro- 
Dter. 

iurs,  nous  ne  devons  pas  tour- 
temps  dans  ce  cercle  sans  issue. 
lent  est  entouré  d'hommes  trop 
L'tre  ainsi  fr^pé  de  stérilité,  et 
>résenter  un  système  ijui  satis- 
ux  conditions  de  justice,  de  11- 
oratité  ;  tant  de  savants  méca- 
it  trouver  un  meilleur  appareil 
it  de  zélés  administrateurs  doi- 
de  meilleures  combinaisons  de 
lUB  refuserez  de  sanctionner  par 
«  dispositions  qui  perpétuent 
Alors,  so^ei^n  certains,  vous 
1  force  d'inertie  qui  se  traîne 

errements  condamnés  par  l'ex- 
i  la  session  prochaine  on  voua 
le  loi  mieux  en  accord  avec  nos 
ec  nos  mœurs. 

commencer  cette  discussion,  je 
que  s'il  était  reconnu,  ce  que  je 
enser,  que  le  problème  de  la  po- 
ige  n'a  qu'une  seule  solution, 
ndiquée  par  le  projet  de  lot,  je 
^ore  le  reste  de  la  loi  insuffisant 
aous  le  rapport  administratif. 
ident  que  nous  ne  pouvons  être 
ette  solution  unique  :  la  quee- 

trop  d'éléments,  elle  est  de  sa 
ndéterminée  pour  qu'un  ^rand 
lutions  ne  puissent  s'offrir.  Il 
:  d'examiner  ces  différentes  so- 
choisir  les  moins  imparfaites  ; 

que  propose  le  gouvernement, 
là  mon  sens,  elle  est  inadmis- 
dis  avec  d'autant  plus  d'assu- 
js  avons  contre  elle  une  trop 
cnce,  et  que  je  suis  ici  l'écbo 

fibord,  la  question  de  la  viabi- 
3  peut  être  résolue  par  deux 
■mployer  des  procédés  d'entre- 
t  en  rapport  avec  les  dé^ada- 

par  un  chargement  illimité  ; 
chargement  aux  procédés  d'en- 
ndent  possibles  les  sommes  que 
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culière  de  sa  vie,  nous  n'avons  pu  nous  dis- 
penser de  le  suivre  rapidement  dans  des 
voyages  que  signalent  à  chaque  pas  des  in- 
cidents dievenus  pour  lui  le  texte  des  accu- 
sations dont  nous  avons  à  vous  rendre 
compte. 

En  1833,  M.  de  Marsilly,  ayant  quitté  le 
service  de  don  Pedro,  veut  traverser  l'Espa- 
gne pour  revenir  en  France.  A  peine  arrivé 
sur  le  territoire  esçaenol,  il  entre  en  que- 
relle avec  les  autorités  du  pays  et,  suivant 
sa  narration,  il  est  maltraité,  dépouillé  et 
emprisonné.  Sa  ressource  naturelle  él^it  de 
s'adresser  à  l'ambassade  de  France  auprès  de 
S.  M.  catholique.  Sa  plainte  fut  enten- 
due ;  mais  les  effets  n'en  étant  pas  aussi 
prompts  qu'il  le  désirait,  M*"*  de  Marsilly, 
compagne  de  ses  courses  et  de  ses  peines,  se 
rendit  auprès  de  l'ambassadeur  ;  elle  eut,  par 
son  entremise,  une  audience  du  ministre  ea- 

Sagnol,  M.  Martinez  de  la  Rosa.  et  M.  de 
[arsill^  fut  mis  en  liberté.  Celui-ci,  afin 
d'obtenir  les  restitutions  et  les  dédommage- 
ments qu'il  demande,  vient,  à  son  tour,  pour- 
suivre ses  réclamations  à  Madrid.  Sa  viva- 
cité, ses  instances  ne  s'accommodant  pas  des 
lenteurs  espagnoles,  son  humeur  et  son  ressen- 
timent s'étendirent  jusçiu'à  l'ambassade  de 
France,  dont  la  protection  lui  semblait  être 
insuffisante  et  même  nulle,  attendu  qu'il  n'é-  » 
tait  pas  servi  par  elle  comme  il  entendait  l'ê- 
tre. Son  irritation  le  conduisit  à  des  pro- 
cédés dont  nous  supprimons  le  récit  dans 
soc  intérêt  même.  Cependant  les  premières 
personnes  qu'il  vous  dénonce,  et  suivant  son 
expression,  pour  violation  du  droit  des  gens 
à  son  égard,  sont  M.  de  Bayneval,  alors  no- 
tre ambassadeur  à  Madrid,  et  le  secrétaire 
de  l'ambassade,  M.  de  La  Ilochefoucauld. 

Après  une  espèce  de  transaction  due  à  la 
générosité  de  1  ambassade,  M.  de  Marsilly, 
aidé  d'un  secours  d'argent  qu'elle  lui  a 
donné,  se  rend  à  Cadix  dans  le  dessein  de  s'y 
embarquer  pour  la  France  ;  n'y  trouvant 
point  ae  bâtiment  qui  eût  cette  destination, 
il  se  rend  à  Gibraltar.  Là,  se  trouve  un  con- 
sul français  ;  là,  nouvelle  occasion  de  lutte 
et  de  combat  pour  M.  de  Marsilly.  Des  voies 
de  fait  sont  exercées,  non  contre  lui,  mais 
par  lui,  et  il  les  avoue  ;  il  s'en  vante,  il  les 
justifie,  en  taxant  de  déloyauté  la  conduite 
de  ce  consul.  De  Qibraltar,  ^  M.  de  Marsilly 
passe  à  Alger.  A  l'en  croire,  il  aurait  été  pré- 
cédé dans  cette  colonie  par  des  lettres  calom- 
nieuses du  même  consul  qui  l'auraient  re- 
présenté comme  n'étant,  sous  un  faux  titre, 
?u'un  vagabond  condamné  pour  banqueroute 
rauduleuse,  et  les  infortunes  qu'il  va  subir 
proviendraient  d'une  sorte  de  complot  dont 
il  serait  la  victime. 

Les  infortunes  de  M.  de  Marsilly  à  Alger 
offrent  un  fâcheux  caractère.  Peu  de  temps 
après  son  arrivée  en  cette  ville,  il  est  arrêté  • 
comme  prévenu  d'altération  de  monnaies. 
Un  procès  a  lieu,  dans  lequel  des  faits  acces- 
soires, venant  de  lui-même,  jettent  de  fata- 
les complications.  Toutefois,  Messieurs,  nous 
ne  devons  pas  taire  ici  une  circonstance  tou- 
jours honorable  pour  l'homme  qui  en  est  l'ob- 
jet, et  qui,  naturellement,  ajoute  à  l'amer- 
tume des  plaintes  du  pétitionnaire  :  c'est  le 
dévouement  héroïque  d'une  jeune  femme, 
M"**  de  Marsilly,  oui,  associée  à  ses  aven- 
tures et  à  ses  malheurs,  mais  d'une  santé 
trop  faible  pour  y  résister,  se  sentant  mou- 


rir à  l'âge  de  23  ans,  occupée  jusqu'à  sa  der- 
nière heure  à  presser  le  jugement  qui  doit 
être,  à  ses  yeui^  le  triomphe  de  l'innocence 
de  son  mari,  voit  lentement  arriver  la  mor^ 
en  calcule  l'instant,  et  s'éteint,  en  n'expri- 
mant d'autre  regret  que  de  n'avoir  pas  vu 
auparavant  M.  de  Marsilly  sortir  avec  hon- 
neur de  l'affligeante  accusation  qui  pèse  sutr 
sa  tête. 

Après  une  détention  de  cinq  mois,  la  sen- 
tence est  prononcée.  M.  de  Marsilly  est  con- 
damné à  la  réclusion  pour  six  ans  et  à  l'ex- 
position. Il  se  pourv<oit  en  cassation  ^  le 
f>ourvoi  est  admis  et  l'affaire  renvoyée  dev&nt 
a  Cour  d'assises  d'Aix.  Nous  devons  nous 
hâter  de  dire  que,  le  19  mai  1835,  M.  de  Mar- 
silly a  été  acquitté. 

A  la  suite  du  jugement  d'Alger,  M.  de 
Marsilly  avait  élevé  et  il  reproduit,  dans  sa 
pétition  comme  dans  sa  brochure,  les  plus 
virulentes  inculpations  contre  le  procureur 
du  roi  qui  l'avait  fait  arrêter,  contre  le  gref- 
fier du  tribunal,  contre  quelques  gendarnies, 
contre  les  chimistes  chargés  de  la  vérification 
des  monnaies  altérées,  et  surtout  contre 
M.  Laurence,  alors  procureur  général  dans 
nos  possessions  d'Afrique. 

Non  content  de  se  livrer  à  toute  sa  colère 
contre  le  tribunal  qui  l'a  condamné,  il  n'é- 
pargne pas  même  celui  par  lequel  il  a  été 
absous.  La  Cour  d'assises  d'Aix  lui  parait 
n'avoir  satisfait  qu'incomplètement  à  la  jus- 
tice qui  lui  était  due.  M.  de  Marsilly  avait 
déposé  des  conclusions  tendant  à  l'annula- 
tion de  tous  les  actes  de  la  procédure  d'Al- 
ger, et  à  l'allocation,  en  sa  faveur,  de  dom- 
mages et  intérêts  pour  ses  pertes  et  souf- 
frances ;  mais  le  président  de  cette  cour 
ayant  refusé  de  la  faire  statuer  sur  ces  con- 
clusions, il  vous  dénonce  ce  magistrat  comme 
coupable  de  déni  de  justice. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  par  une  fatalité 
malheureuse,  ou  plutôt  par  la  funeste  in- 
fluence d'un  caractère  ardent,  fougueux,  ex- 
centrique, la  destinée  de  M.  de  Marsilly  est 
de  se  trouver  partout  en  état  de  guerre  con- 
tre les  fonctionnaires  de  l'Etat  qu'il  a  ren- 
contrés sur  sa  route  et  avec  lesquels  il  a  eu 
quelques  rapports.  De  son  propre  aveu,  il 
avait  commencé  par  trouver,  en  tous,  des  té- 
moignages d'intérêt  et  de  bienveillance  ; 
mais,  par  suite  de  la  vivacité  impérieuse 
avec  laquelle  il  réclamait  d'eux  ce  qu'il  pré- 
tendait être  juste,  il  a  fini  par  les  proclamer 
comme  ses  adversaires.  Ainsi,  il  porte  devant 
vous  des  plaintes  tout  à  la  fois  contre  l'am- 
bassadeur et  le  secrétaire  de  notre  ambassade 
à  Madrid,  contre  notre  consul  à  Gibraltar, 
contre  le  procureur  du  roi  et  le  procureur 
général  d'Alger,  et  enfin  contre  le  président 
de  la  Cour  d  assises  d'Aix  ;  mais  l'accusation 
sur  laauelle  il  insiste  avec  le  plus  de  violence 
et  d'acharnement  est  celle  qu  il  diriçe  contre 
le  procureur  général  d'Alger.  Il  la  fonde 
principalement  sur  la  déclaration  faite  par 
M.  Laurence  lui-même,  que  sa  mission  toute 
temporaire  dans  cette  colonie  ne  lui  avait 
point  paru  entraîner  acceptation  de  fonc- 
tions publiques.  Ce  fait  a  besoin  d'être  ex- 
pliqué. La  question  soumise  à  la  Chambre 
des  députés,  et  au  sujet  de  laquelle  M.  Lau- 
rence tint  le  langage  dont  il  s'agit,  était  de 
savoir  s'il  y  avait,  pour  lui,  lieu  a  réélection. 
Il  prétendait  n'être  point  dans  ce  cas,  par 
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la  raison  qu'en  se  rendant  à  Alger,  il  avait 
entendu,  et  en  avait  fait  une  conaition,  ne 
point  s'y  établir  comme  fonctionnaire  à  poste 
nze,  voulant  revenir  siéger  à  la  Chambre  des 
députés  dont  il  était  membre.  L'objection  de 
M.  Laurence  ne  fut  point  admise  ;  la  Cham- 
bre en  décida  autrement.  Ce  que  l'on  peut 
remarquer  ici,  c'est  que  M.  Laurence^  pour 
se  dispenser  d'une  réélection,  selon  lui,  inu- 
tile, mettait  en  avant  une  considération  qui 
ne  fut  point  jugée  valable  ;  mais  ses  actes, 
en  qualité  de  procureur  général  à  Alger,  ne 
nous  paraissent  pas  en  .devoir  moins  être  re- 
gardes comme  réguliers  et  légaux. 

Peut-être,  Messieurs,  aurions-nous  pu  vous 
épargner  quelques-uns  des  détails  que  nous 
venons  de  vous  exposer.  Toutefois,  en  raison 
de  la  gravité  des  accusations  oue  la  pétition 
renferme,  nous  avons  considéré  comme  un 
devoir  de  vous  mettre  en  état  d'apprécier  la 
position  du  pétitionnaire.  Du  reste,  cette  pé- 
tition a  un  caractère  particulier  :  M.  de 
Marsilly  témoigne  lui-même  attacher  peu 
d'importance  à  ce  au'elle  soit  renvoyée  à 
MM.  les  ministres.  Ce  qu'il  demande  essen- 
tiellement, c'est  que  la  Chambre  veuille  bien 
ordonner  une  enquête,  à  la  suite  de  laquelle 
vous  puissiez  adopter  le  parti  que  vous  con- 
seillera votre  sagesse.  Sur  ce  point  capital, 
unique  même  de  ]a  pétition,  la  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté,) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  PO- 
LICE DU  ROULAGE  ET  DES  VOITURES  PUBLI- 
QUES. 

M.  LE  CHANCELIER.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  la  discussion  générale  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  police  du  roulage  et 
des  voitures  publiques, 

M.  de  Gasparin  a  demandé  la  parole  con- 
tre Vensemhfe  du  projet. 

M.  de  Ciasparin.  Messieurs,  j'espérais,  je 
l'avoue,  que  le  gouvernement  ne  nous  présen- 
terait pas  cette  année  le  projet  de  loi  sur  le 
roulage,  non  que  je  ne  comprenne  très  bien 
la  nécessité  de  sortir  du  régime  sous  lequel 
nous  vivons  depuis  trop  longtemps.  Dans 
l'intérêt  du  commerce  et  dans  celui  de  nos 
routes,  je  sais  qu'il  est  urçent  de  s'occuper 
de  cette  législation  ;  mais,  Messieurs,  le  mo- 
ment est-il  bien  venu  quand  nous  savons 
que  le  ministre  des  travaux  publics,  frappé 
des  résultats  d'un  nouveau  mode  d'entretien 
qui  conservait  dans  un  état  de  viabilité  une 
route  très  chargée  de  ch^rois  en  Bourgogne, 
après  l'avoir  essayé  avec  succès  dans  les  en- 
virons de  Lyon,  vient  d'étendre  l'eamérience 
sur  toute  la  distance  de  Lyon  à  Marseille, 
qui  présente  la  route  la  plus  fatiguée  de 
r Europe?  Ainsi,  en  premier  lieu,  nous  espé- 
rions que  le  gouvernement  voudrait  connaî- 
tre le  résultat  de  cette  grande  expérience 
avant  de  nous  engager  dans  les  liens  d'une 
législation  permanente. 

En  second  lieu,  nous  savions  que  les  espé- 
rances conçues  par  le  ministre,  d'un  perfec- 
tionnement dans  les  instrumente  de  pesage, 
ne  s'étaient  pas  réalisées.  Or,  ces  espérances 
seules  avaient  pu  décider,  l'année  dernière, 
la  commission  de  la  Chambre  de»  députés  à 
proposer  l'adoption  de  la  loi.  Voici  comment 


s'exprimait  son  rapporteur  :  «  La  commis- 
sion ne  saurait  trop  le  répéter,  elle  n'a  donné 
son  assentiment  au  système  de  la  loi  qu'à  la 
condition  formelle  qu'une  réforme  générale 
serait  apportée  dans  celui  des  ponte  à  bas- 
cule. Elle  demande  l'abandon  complet  et  ab- 
solu des  ponts  actuellement  en  exercice.  Elle 
presse  vivement  l'Administration  de  leur 
substituer  les  nouveaux  instrumente  qu'elle 
a  inspectés  et  auxquels  elle  donne  son  entière 
approbation.  » 

Le  ministre  nous  a  dit  que  le  problème  du 
meilleur  instrument  de  pesage  lui  parait  ré- 
solu ;  mais  d'un  autre  côté,  votre  commis- 
sion, qui  doit  avoir  pris  des  renseignemente 
postérieurs  à  l'exposé  des  motifs  du  ministre, 
vous  apprend  qu'il  faut  renoncer  à  cet 
espoir.  Ainsi,  aujourd'hui  que  nous  allons 
retomber  sous  le  joug  de  ces  entraves  et  de 
cette  immoralité  organisée  et  sans  contrôle, 
qui  est  un  objet  de  répugnance  et  de  dégoût, 
et  que  personne  n'ose  se  lever  pour  défendre  ; 
aujourd'hui,  dis-je,  la  commission  de  l'autre 
Chambre,  qui  a  examiné  la  question  avec 
tant  d'attention,  refuserait  son  assentiment 
au  projet  de  loi  s'il  lui  était  de  nouveau 
présente,  tel  que  le  gouvernement  vous  l'ap- 
porte et  tel  que  votre  commission  vous  pro- 
pose de  l'adopter. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  teur- 
ner  plus  longtemps  dans  ce  cercle  sans  issue. 
Le  gouvernement  est  entouré  d'hommes  trop 
savants  pour  être  ainsi  frajppé  de  stérilité,  et 
ne  pas  vous  présenter  un  système  ^ui  satis- 
fasse mieux  aux  conditions  de  justice,  de  li- 
berté et  de  moralité  ;  tant  de  savante  méca- 
niciens doivent  trouver  un  meilleur  appareil 
de  pesage,  tant  de  zélés  administrateurs  doi- 
vent trouver  de  meilleures  combinaisons  de 
contrôle,  et  vous  refuserez  de  sanctionner  par 
votre  vote  des  dispositions  qui  perpétuent 
le  désordre.  Alors,  soyez-en  certains,  vous 
vaincrez  cette  force  d'inertie  qui  se  traîne 
sur  d'anciens  erremente  condamnés  par  l'ex- 
périence» et  à  la  session  prochaine  on  vous 
présentera  une  loi  mieux  en  accord  avec  nos 
besoins  et  avec  nos  mœurs. 

Avant  de  commencer  cette  discussion,   je 
dois  déclarer  que  s'il  était  reconnu,  ce  que  je 
suis  loin  de  penser,  que  le  problème  de  la  po- 
lice du   roulage  n'a  qu'une  seule  solution, 
celle  qui  est  indiquée  par  le  projet  de  loi,  je 
trouverais  encore  le  reste  de  la  loi  insuffisant 
et  inefficace  «ous  le  rapport  administratif. 
Mais  il  est  évident  oue  nous  ne  pouvons  être 
enchaînés  à  cette  solution  unique  :  la  ques- 
tion présente  trop  d'éléments,  elle  est  de  sa 
nature  trop  indéterminée  pour  qu'un  ^rand 
nombre  de  solutions  ne  puissent  s'offrir.  Il 
s'agirait  donc  d'examiner  ces  différentes  so- 
lutions et  de  choisir  les  moins  imparfaites  ; 
guant  à  celle  que  propose  le  gouvernement, 
je  déclare,  qu'à  mon  sens,  elle  est  inadmis- 
sible, et  je  le  dis  avec  d'autant  plus  d'assu- 
rance que  nous  avons  contre  elle  une  trop 
longue  expérience,  et  que  je  suis  ici  l'écho 
de  toute  la  France. 

Au  premier  abord,  la  question  de  la  viabi- 
lité des  routes  peut  être  résolue  par  deux 
moyens  :  1**  employer  des  procédés  d'entre- 
tien qui  soient  en  rapport  avec  les  dé^ada- 
tions  causées  par  un  chargement  illimité  ; 
2^  limiter  le  cnargement  aux  procédés  d'en- 
tretien qui  rendent  possibles  les  sommes  que 


410 


[Chambre  dM  Pain.]  iâteNE  OB  iAMlS^iULlPPE. 


{I  «Mrt^MS^] 


Ton  veut  y  consacrer^  et  Vétai  de  la  science 
de  ringémeur.  JIxamiiLQDfl  d'abord  ees  deux 
premiers  chefs  qui  damineot  to^te  la  discus^ 
sion. 

Et  d'abord,  est-il  iinpoflBible  d'entretenir 
les  routes  sous  le  jrégine  d'un  chargement 
illimitée  C'est  demander,   Messieurs,   fii  en 
ce  moment  nos  routeisi  ne  peuvent  être  entre- 
tenues. £n  aâeti  le  système  de  vérification 
par  les  ponts  à  baamie  eat  tel  qu'il  y  a  li- 
cence entière  pour  les  chargements.   Ainsi, 
on  vous  dira  qu'il  ezûste  à  Ohalons  un  ma- 
gasin situé  à  quelques  pas  de  la  bascule  où, 
à  la  vue  des  employés,  on  décharge  les  cha- 
riots d'une  partie  de  leurs  fardeaux,  pour 
les  recharger  ensuite  aj;>r^  avoir  passé  la 
bascule.  La  loi  ne  soumettant  les  véhicules 
au  pesage  qu'à  certains  points  di^rminés,  il 
est  clair  que  si  les  préposés  à  oe  pesage  sont 
d'honnêtes  gens,   ou  slls  sont  scL^fisamment 
surveillés,  il  suffit  de  satisfaire  aux  condi- 
tions de  la  loi  sur  oe  jpoint  unique  de  )a 
route,  et  qu'ensuite  l'illimitation  dure  jus- 
qu'à un  nouveau  pont  à  bascule.  Mais  si  le 
préposé  est  corrompu,  et  malheureusement 
c'est  le  cas  le  plus  général,  il  n'y  a  pas  d'in- 
terruption dana  l'illimitation  du  chargement, 
quand  on  a  payé  entre  ses  mains  la  prime 
au  moyen  de  laquelle  il  vous  vend  la  dégra- 
dation  des   routes.    On  peut  donc  affirmer 
hardiment  que,  si  l'on  veut  bien  raisonner 
sur  les  faits  et  non  sur  des  règlements  et  des 
lois  qui  n'existent  que  sur  le  papier,  et  ne 
reçoivent  aucune  ^eeution  sérieuse,  nous  vi^ 
vons  sous  un  régime  de  liberté  complète^  et 
qu'ainsi  l'expérienoe  est  toute  faite. 

Or,  s'il  est  vrai  que  certaines  portions  de 
nos  routes,  très  chargées  de  roulage,  sont 
dans  un  bon  état  d'entretien,  avec  les  fonds 
qui  leur  sont  actuellement  alloués,  on  ne 
conçoit  pas  très  bien  pourquoi  il  n'en  serait 
pas  de  même  des  autres,  et  pourquoi,  en  re- 
doublant de  soins,  en  appliquant  de  bons 
procédés,  en  distribuant  mieux  lee  crédits,  il 
ne  serait  pas  possible  qu'il  en  fût  de  même 
partout. 

Quoique  l'expérienoe  faite  en  grand  et  sur 
plusieurs  parties  importantes  de  routée  qui 
ont  résisté  à  la  pression  d'un  roulage  illimité 
dans  son  chargement,  me  semble  pien  plus 
concluante  que  les  expériences  instituées  sur 
une  petite  échelle  et  dans  des  conditions  qui 
ne  sont  pas  celles  de  nos  routes^  cependant 
on  ne  peut  qu'être  frappé  de  ]#  faible  éten- 
due des  routes  qui  résistent  au  roulage,  tel 
qu'il  est  organisé.  Il  est  certain  que,  pendant 
rhiver,  la  majeure  partie  de  nos  routes  non 
pavées  se  trouve  dans  un  état  déplorable,  et 
que  la  lutte  entre  les  moyens  d'entretien  et  le 
roulage  est  évidemment  défavorable  aux  pre- 
miers. 

J'ai  donc  dû  en  conclure  que  le  bon  état 
d'entretien  n'était  jusqu'à  présent,  dans  l'é- 
tat actuel  de  l'organisation,  de  la  surveil- 
lance et  des  méthodes,  qu'un  état  exception- 
nel qui  tenait  à  certaines  causes  difficiles  à 
reproduire,  telles  que  le  dévouement  parti- 
culier de  tel  ingénieur  à  cette  partie  de  ses 
devoirs,  la  composition  de  ses  agents  infé- 
rieurs, etc. 

J'aurais  été  charmé  de  voir  différer  la  pré- 
sentation de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ét^  bien 
démontré  que  l'on  ne  pouvait  absolument  gé- 
néraliser ces  circonstances  heureuses  et  qui 


■ont  maintenant  étroitonœnt  cirooni 
Alors  -aurait  été  définitivement  résolve  là 
auestion  de  la  liberté  dn  roulage  ;  tnafcig>  si^ 
dès  aujourd'hui,  on  veut  réglementer  pct^ 
brandbe  du  service  public,  s'il  y  a  péril  e» 
la  demeure,  la  pruaBnee  me  force  à  adopter 
le  parti  le  plus  sur  et  à  admettre  la  limiter tion 
ée»  poids.  Cest  donc  sous  toutes  réserve»  de 
œ  qu'un  temps  ifrhs  prochain  et  les  résultats 
des  expériences  tentées  sur  une  grande  éclielle 
peut  amener  de  changements  dans  uol  ma- 
nière de  voir,  que  je  eonsens  à  quitter  ee  pre- 
mier champ  d  argumentation j  et  à  la  t^ntns- 
porter  sur  celui  de  cette  limitation. 

On  sait  que  la  oommission,  chargée  par 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  <^iaQB- 
sées  d'examiner  le  poids  que  pouvaient  sup- 
porter nos  routes,  a  fait  construire  «  clans 
de  grands  manèges  des  portions  de  route  de 
nature  semblable  et  avec  des  matériaux  pa- 
reils à  ceux  de  toute  la  France  ;  qu'elle  a  mit 
circuler  sur  ces  routes  des  chargements  de 
poids  très  divers,  que  tantôt  elle^  a  desséché, 
tantôt  submergé  ces  routes  artificiellea.   6t 

âu'ainsi  elle  est  parvenue  à  apprécier   l'in- 
uenee  des  poids  dsas  les  dégradations  aur^ 
venues.  »  Il  suffit  de  connaître  l'imperfection 
des  moyens  artificiels  de  tassement,  d'observer 
combien  la  chaussée  la  mieux  battue    s'af- 
faisse ensuite  par  son  propre  poids  et  Tin* 
fiuenoe  du  temps  ;  il  suffit  de  comparer  une 
chaussée  neuve  à  une  chaussée  déjà  ancienne, 
et  de  voir  la  situation  des  matériaux  inco- 
hérents et  mal  liés  dajis  l'une,  dans  l'autre 
réunis  et  soutenus  par  la  poussière  qui  se 
glisse  dans  les  interstices,  pour  ne  pas  avoir 
une  foi  absolue  dans  le  résultat  de  ces  expé- 
riences ;  cependant,  nous  les  admettrons  pro- 
visoi liment,  et  tout  en  désirant  que  les  expé- 
riences   soient    répétées    sur    de    véritablaB 
chaussées  ayant  déjà  subi  l'action  du  tenqps 
et  des  météores.  Il  en  résulte  que  le  charge- 
ment ne  doit  pas  excéder  100  kilogrammes 
par   centimètre   de  largeur   de  jante.   A  oe 
point  précis,  se  trouve  la  conservaticHi,  plus 
loin  la  dégradation  ;  c'est-à-dire  l'écrasement 
et  la  pulvérisation  des  matériaux.   Il  faut 
sans  doute  ajouter  qu'alors  aussi  les  roua 
pénètrent  trop  profondément  dans  le  sol  et 
y  forment  des  frayées  susceptibles  de  se  trans- 
former en  ornières  quand  d'autres  voitures 
viennent  à  les  suivre.  On  pourrait  demander 
sans  doute  pourquoi,  si  le  gouvernement  s 
une  foi  implicite  pour  oes  expériences,  il  con- 
sent  à   dépasser    la   limite  extrême,    car  i 
101  kilogrammes,   selon   la  commission,   les 
matériaux  ne  résistent  plus,  ils  sont  broyés  ; 
et  peu  importe  qu'ils  le  soient  par  un  poids 
de  200.  Cela  explique  comment,  ayant  aban- 
donné le  principe  normal,  votre  commission 
a  pu  se  donner  carrière  et  ajouter  encore  à 
la  tolérance  du  gouvernement.  Tant  il  y  a, 
que  nous  sommes  sortis  des  limites  de  l'expé- 
rience, et  qu'alors,  ou  elle  était  inutile,  ou 
nous  y  avons  peu  de  confiance. 
Consentons  encore  à  abandonner  comme  le 

?;ouvernement  cette  base  qui  devait  décider 
a  question,  et  c^ui,  comme  nous  le  voyons,  ne 
décide  rien,  puisque  nous  la  dépassons  immé- 
diatement après  l'avoir  posée,  et  occupons- 
nous  des  moyens  à  employer  pour  s'assurer 
que  les  voitures  ne  seront  pas  surchargée». 

On  en  a  proposé  deux  différente  :  V  larfoES* 
tion  d'un  tarif  de  la  largeur  des  jantes  prs- 
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portionnel  aux  poids,  et  ensuite  le  p«8a|^ 
réel  de  la  voiture.  Ce  mode  semble  le  pluB  ra- 
tionael,  car  il  donne  immédiatement  le  poids 
réel,  et  {Mir  ooofiëqnent  «eml^le  écarter  touibe 
indétermination  et  tout  arbitraire  ;  2**  un 
taxif  de  largeur  des  jaates  proportionnel  au 
Aombre  des  chevaux. 

I^  Jusqu'à  la  publication  du  décret  du 
23  juin  1806,  la  limitation  par  le  nombre  des 
chevaux  avait  prévalu  ;  mais  oe  décret  intro- 
duisit la  limite  des  chargements  par  le  poids. 
Pour  leur  vérifijeation,  t>a  construisit  des 
«ppapeiJ3  de  pese^^  désigi^  aous  le  Bom  de 
ponts  à  bascule,  qui  sont  appliqués  depuis 
Évente^ux  ans  et  doni  oa  vous  proppse  de 
continuer  remploi. 

Considérées  en  eUes^siêmes,  est  balanees 
manquent  d'exactitude  :  lai>OBitiaa  différente 
du  centre  de  gravité  du  ebaciot  que  l'on 
pèse  peut  faire  varier  considérablement  le 
poids  ^  de  plus,  elle  n'ofEre  aucune  garantie 
au  vdtarier,  obligé  de  rester  à  la  tête  de  ses 
ehevauz,  pendant  que  Topération  se  passe 
dans  le  souterrain  an-dessous  de  la  balance. 
Ainsi  livré  déjà  au  jugement  d'un  instrument 
fautif,  il  l'est  encore  à  la  foi  du  préposé, 
cnii  peut  accuser  le  poids  qui  lui  convient. 
Oes  deux  défauts  seraient  déjàsuffbsants  pour 
faire  proscrire  l'emploi  de  semblables  ma- 
diines,  quand  même  on  supposerait  qu'elles 
sont  desservies  par  les  hommes  les  plus  pro- 
ies et  les  plus  inaccessibles  au  soupçon. 

Messieurs,  je  n'ose  croire,  en  vérité,  que 
toute  une  cuafiae  d'employés  ait  pu  mériter 
les  odieuses  imputations  dont  on  les  a  char- 
gés publiquement.  Sans  doute  qu'il  doit  y 
avoir  des  exceptions;  mais  c'est  une  probité 
bien  haute  ou  bien  douteuse  que  celle  qui 
brave  le  cri  de  l'opinion  publique.  Je  pres- 
sais un  jour  un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées de  se  charger  de  Vintérim  d'un  pont  à 
bascule  dont  le  titulaire  venait  d'être  des- 
titué ;  il  refusa  en  me  disant  qu'il  ne  voulait 
pas  passer  pour  un  malhonnête  homme.  En 
effet,  Messieurs,  voyez  quelles  notes  on  at- 
tache de  toutes  parts  à  une  profession  pour 
laquelle  on  voue  demande  votre  conf^noe. 

«  Il  est  certain,  il  est  avoué,  dit  le  rap- 
porteur de  l'autre  Chambre,  que  les  agents 
préposés  aux  ponts  à  bascule  se  livrent  géné- 
ralement aux  plus  honteuses  transactions. 
Ils  tolèrent  les  poids  exagérés,  movennant 
une  contribution  extraordinaire  qu'ils  reçoi- 
vent du  conducteur.  La  vénalité  et  la  cor- 
ruption ont  dégénéré  chez  eux  en  une  telle 
habitude  qu'ils  en  sont  aujourd'hui  arrivés 
au  point  que  oe  n'est  plus  par  voie  de  contri- 
butions isolées,  mais  bien  par  voie  de  véri- 
table abonnement,  qu'ils  transigent,  soit  avec 
le  roulage,  soit  avec  les  messageries  publi- 
ques. 

<(  Tous  les  conducteurs  de  roulage  ou  de 
messagerie  que  nous  avons  entendue  ont  una- 
nimement confirmé  les  mêmes  faits  en  y  joi- 
gnant des  détails  et  des  circonstances  qui 
ajoutaient  à  leur  gravité.  Certain  abonne- 
ment a  été  opéré  à  Ta  condition  expresse  que 
l'abonné  subirait  un  nombre  déterminé  de 
procès-verbaux  de  contravention,  afin  de  sau- 
ver au  moins  les  apparences  et  de  détourner 
l'action  du  contrôle  administratif.  C'est  à 
l'aide  de  pareilles  manœuvres  que  le  29  avril 
1834,  il  a  pu  sortir  un  chargement  do  15,500  ki- 
logrammes, véhicule  compris  ;  poids  incom- 


laensnrable  dont  le  chargement  a  dû  boule- 
vet«er  les  routes  et  a  éâiappé  à  toute  ré- 
pression, n 

Le  rappoirteur  de  votre  Chajnbce  confirme 
ce  triste  tableau.  *u  II  lui  «et  pénible^de  dij» 
que,  loin  d'aA^oir  diminué,  les  plaintes  n'ont 
fait  <j[ue  s'afl«raver^  et  que  trop  souvent  elles 
paraissent  jbndées.  » 

Il  est  bien  mal^ieureuz,  Miessieurs,  que  l'on 
puisse  élever  de  pareils  reproches  contre  une 
classe  entière  d'employés,  il  est  malheureux: 
encore  qu'ils  soient  justinés  par  les  faits,  et 
que  personne  n'oee  élever  la  parole  en  sa  fa- 
veur ;  mais  il  le  serait  bien  juns  encore  qu'a- 
près cet  aTeu  tacite,  après  cette  condamna- 
tion de  l'opinion,  nous  en  fussions  réduits  h 
maintenir,  comme  unique  moyen  de  contrôle, 
cette  source  d'immoralité,  oe  scandaleux 
txB&c  où  le  gouvernement  ioue  le  rôle  de  dupe 
aux  yeux  clés  gens  édairœ,  de  complice  aux 
yeux  de  la  masse  ignorante,  et  que,  dans  le 
pays  de  l'honneur,  on  consacrât  par  une  loi 
une  institution  qui,  depuis  trente-deux  ans, 
a  été  le  siè^  de  la  fraude,  du  mensonge,  de 
la  corruption,  et  Texemple  de  l'impuissanoe 
du  gouvernement  à  prévenir  des  désordres 
que  chacun  signale. 

Je  le  déclare  formellement,  les  reproches 
argués  plus  haut  sont  vrais,  j'en  ai  l'expé- 
rienoe.  J'ai  eu  sous  mes  yeux  et  sous  ma  sur- 
veillance plusieurs  de  oes  préposés  comme 
f préfet  du  Rhône;  j'ai  eaercé  cette  surveil- 
ance  avec  d'autant  plus  de  soins  que  j'en 
étais  instamment  pné  par  l'ingénieur  en  chef 
du  département,  qui,  comme  moi,  était  inti- 
. mentent  convaincu   de  la  culpabilité  de  la 

Slupart  de  ses  préposés.  A  défaut  des  agent» 
es  ponts  et  cnaussées  C[ui  refusaient  de  se 
mêler  de  ces  sales  affaireSp  j'y  ai  emplo3^ 
des  agents  de  police,  et  j'ai  bientôt  reconnu 
que  ces  agents  s'empressaient  alors  de  faire 
connaître  leur  mission  aux  préposés  pour 
partager  avec  eux  le  fruit  de  leurs  larcins. 
{Mouvement,)  Au  lieu  d'un  prévaricateurj 
j'en  avais  deux.  Voilà  tout  le  fruit  que  j'ai 
longtemps  retiré  de  mes  recherches.  Plus 
tard,  ayant  promis  à  un  agent  de  le  recom- 
mander pour  remplacer  le  préposé  dont  il 
prouverait  la  culpabilité,  il  m  amena  deuK 
voituriers  pris  en  nagrant  délit  de  payer  pour 
passer  sans  pesage.  Ces  voituriers  se  répan- 
dirent en  éloges  sur  le  préposé,  nièrent  l'exac- 
tion exercée  contre  eux  ;  .et  en  sortant  de 
chez  moi,  ils  dirent  à  mon  concierge  :  a  %\ 
nous  avions  parlé,  nous  en  aurions  été  les 
victimes  ;  le  successeur  du  préposé  nous  l'au- 
rait fait  payer  cher.  » 

Enfin,  l'esprit  de  vengeanœ  me  procura  l'oc- 
casion que  je  ne  pouvais  obtenir  car  d'au- 
tres moyens.  Un  entrepreneur  de  diligenee 
dont  on  voulait  augmenter  le  taux  de  la  con- 
tribution mensuelle  me  fournit  la  preuve  du 
délit  ;  le  préposé  fut  destitué.  Mais  combien 
oes  occasions  sont  rares  !  et  elles  le  sont  d'au- 
tant plus  que  jamais  le  taux  de  ces  exactions 
ne  peut  égaler  les  avantages  que  la  HHerfeé 
de  chargement  offre  aux  entrepreneurs,  et 
n'excite  ainsi  jamais  de  plainte. 

Vous  voyez.  Messieurs,  avec  quelle  activité 
et  par  quels  moyens  énergiques  j'ai  surveillé 
les  préposés  des  ponts  à  bascule,  et  la  peine 
que  p'ai  eue  pour  en  atteindre  un  seul,  ck 
manière  a  oe  que  son  délit  fût  indubitable. 
La  loi  qui  vous  est  proposée  vous  offre-t-elle 
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au  moins  d'autres  ressources  propres  à  tous 
faire  atteindre  le  but,  dee  moyens  de  con- 
trôle efficace,  nombreux,  propres  à  être  em- 
ployés à  chaque  instant  et  en  tous  lieux  1  Je 
ne  lis  dans  la  loi  que^  l'autorisation  donnée 
aux  ingénieurs,  commissaires  voyers  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  qui  rencon- 
treraient une  voiture  à  200  mètres  au  plus 
du  lieu  du  pesage^  de  l'y  ramener  pour  être 
repesée  en  leur  présence  (art.  29),  et  une 
amende  portée  contre  les  voituriers  qui  enlè- 
yeraient  une  partie  des  poids  avant  de  pas- 
ser au  pesage,  dans  Vintention  d'éluder  la 
limitation  des  poids  (art.  30). 

Messieurs,  c'est  un  bien  petit  remède  pour 
un  bien  grand  mal.  On  ignore  donc  que  la 
fraude  est  organisée  de  telle  sorte,  que  les 
vedettes  et  les  espions  sont  si  bien  placés 
autour  des  ponts  à  bascule,  que  le  plus  grand 
hasard  pourra  seul  faire  rencontrer  par  l'in- 

§énieur  ou  le  voyer  à  200  mètres  de  distance 
u  pont  à  bascule,  une  voitul*e  susceptible 
d'être  repesée.  Et  quant  à  la  eeconde  mesure, 
comme  il  faut  prouver  Vintention  d'éluder 
la  loi,  on  adressera  à  un  tel,  aubergiste  en 
arrière  du  pont  à  bascule,  les  colis  dont  on 
voudra  décharger  la  voiture,  et  un  nouveau 
chargement  sera  fait  dans  une  auberge  en 
avant. 

£n  un  mot,  donnez-moi  un  meilleur  ins- 
trument de  pesage  et  d'honnêtes  gens  pour  le 
servir,  et  votre  loi  est  bonne  ;  mais  si  votre 
moyen  de  pesage  est  mathématiquement  mau- 
vais, si  çest  un  moven  occulte  qui  livre 
renonciation  des  poids  au  libre  arbitre  du 
préposé  ;  si  ensuite  aucun  homme  honnête, 
soigneux  de  sa  réputation,  n'ose  affronter  de 
pareilles  fonctions  ;  si,  quand  il  les  accepte, 
la  facilité  du  délit,  le  nombre  et  Timpor- 
tanoe  des  offres,  l'expérience  de  la  difficulté 
d'être  découvert,  toutes  les  chances  sont  pour 
qu'dl  ne  reste  pas  honnête  homme  ;  alors. 
Messieurs^  je  ne  puis  que  reculer  devant  la 
confirmation  que  l'on  vous  propose  de  don- 
ner à  une  telle  institution,  et  je  supplie  mes 
collègues,  qui  doivent  se  préoccuper  de  tout 
ce  ^ui  touche  à  l'honneur  national,  à  la  réha- 
bilitation des  bonnes  mœurs,  à  l'extirpation 
de  tous  les  moyens  de  corruption  et  de  dégra- 
dation morale,  de  refuser  leur  assentiment  à 
ce  projet,  qui  perpétue  et  consacre  de  tels 
désordres  ; 

2°  Après  avoir  écarté  de  Ja  discussion  le 
jpesage  tel  qu'il  est  organisé  actuellement,  et 
tel  que  la  loi  l'organise,  il  nous  reste  à  exa- 
miner le  second  moyen  de  limitation,  celui 
qui  a  pour  base  le  nombre  de  chevaux  attelés 
au  vénicule. 

On  lui  a  fait  un  grand  nombre  de  repro- 
ches ;  qu'il  nous  soit  permis  de  les  résumer  et 
de  les  examiner. 

<c  La  première  obligation,  nous  dit-on,  est 
de  déterminer  la  force  moyenne  du  cheval, 
afin  de  pouvoir  établir  des  conditions  égales 
de  transport  pour  tous  les  points  de  notre 
vaste  territoire. 

«  En  France,  les  chevaux  sont  de  races 
très  variées.  On  estime  que  les  forces  com- 

Î>arées  varient  selon  les  lieux  et  les  races  dans 
a  proportion  de  un  à  dix.  Tel  cheval  enlève 
à  lui  seul  un  poids  de  3,800  à  4,000  kilo- 
grammes, tel  autre  ne  parvient  à  déplacer 
que  800  kilogrammes.  On  comprend  dw  lors 
que  cette  grande  inégalité  dans  les  moyens  I 


de  traction  constituerait  dans  nos  départe^ 
ments  riches  de  fortes  races  de  chevaux,  on 
véritable  privilège  sur  tous  les  autres,  envers 
lesquels  la  nature  s'est  montrée  moins  pro- 
digue. M 

Ces  objections  sont  fortes;  mais  je  de- 
mande ce  qu'a  fait  le  gouvernement  pour  les 
vérifier  et  pour  surmonter  les  difficultés  ?  Les 
termes  maximum  et  minimum,  que  l'on  vous 
cite  sont  des  exceptions  dont  nous  ignorons 
la  source.  A-t-on  tenté  des  expériences  dans 
les  diverses  contrées  de  la  France?  A-t^on 
constaté  la  force  du  tirage  des  différentes 
races?  A-t-on  cherché  à  la  comparer  à  la 
masse,  à  la  taille  des  chevaux  de  trait?  On 
aurait  pu  voir  alors  que  cette  force  est  pro- 
portionnelle à  la  taille  de  ces  chevaux,  et 
qu'ainsi  les  chevaux  de  brasseur,  qui  ébran- 
lent pour  un  petit  trajet  3,800  kilog^raxnmes, 
sont  d'une  taule  gigantesque  et  facile  à  ap- 
précier ;  qu'en  outre  ces  efforts  extraordinai- 
res n'ont  lieu  que  pour  de  faibles  distances 
et  sur  le  pavé.  Si  l'on  s'était  livré  à  ces  expé; 
riences,  nous  aurions  des  bases  positivée  qui 
nous  auraient  permis  de  voir  s'il  faut  renon- 
cer définitivement  à  la  limitation  par  le  nom- 
bre de  chevaux,  ou  plutôt  si  ce  moyen  ne 
nous  offre  pas  une  précieuse  ressource  pour 
résoudre  le  problème  qui  nous  occupe,  en  fai- 
sant concourir,  pour  la  rédaction  du  tarif, 
rélément  de  leur  taille  avec  celui  de  leur  nom> 
bre.  Tant  que  ces  expériences  n'auront  pas 
été  faites,  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  nous  dire  que  nous  devons  repousser,  sans 
examen,  cette  espérance  d'échapper  au  sys- 
tème immoral  et  injuste  dans  lequel  il  veut 
se  cramponner. 

Je  ne  renonce  pas  facilement  à  l'espérance 
que  la  limitation  i>ar  le  nombre  et  l'esnèce 
des  chevaux  me  fait  concevoir.  Ce  sys&me 
n'a  jamais  été  présenté  que  d'une  manière 
incomplète,  et  il  a  été  écarté  par  des  raison- 
nements théoriques.  Cependant  il  offrirait  de 
grands  avantages.  D'abord  il  est  d'une  grande 
simplicité  :  le  dernier  agent  des  ponts  et 
chaussées  peut  constater  la  contravention  ; 
son  contrôle  n/est  pas  limité  à  certains  points 
donnés,  il  est  sur  toutes  les  routes;  dis  lors 
impossibilité  de  chercher  à  corrompre  oette 
multitude  de  surveillants  toujours  nouveauiL, 
et  auxquels  on  ne  pourrait  échapper. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  suis  plein  d'es- 

§oir  sur  les  résultats  des  recherches  faites 
ans  cette  direction.  C'est  dans  cette  voie  qï»e 
l'on  trouvera  la  solution  du  problème,  si 
d'autres  moyens  ne  nous  permettent  pas  a'as- 
pirer  à  la  liberté  absolue,  à  l'illimitation, 
qui  serait  le  beau  idéal  de  notre  système  de 
viabilité. 

Je  finirai  donc  cette  trop  longue  discussion 
par  l'indication  d'un  de  ces  moyens  qui, 
avec  le  perfectionnement  des  méthodes  d  en- 
tretien, peuvent  nous  conduire  à  ce  but,  qui 
doit  être  le  but  final  auquel  doit  tendre  l'ad- 
ministration des  travaux  publics. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  principale 
cause  de  la  dégradation  de  nos  routes  con- 
siste dans  ce  fait  :  qu'à  peine  une  première 
voiture  a  frayé  une  voie,  toutes  celles  qui  se 
succèdent  suivent  le  même  frayé,  qui  devient 
bientôt  une  ornière. 

En  effet,  dans  l'état  actuel,  ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  parties  de  la  route  qui  sup- 
portent tout  le  po.ids  de  la  charge,  c'est  tou- 
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jours  la  mâme  piste  qui  est  sapée  par  les 
pieds  des  chevaux.  O'eet  donc  bien  moins  au 

Soids  de  la  première  voiture,  qu'à  la  dégra- 
ation  causée  par  tous  ces  efforts  successifs, 
que  l'on  doit  attribuer  l'état  fâcheux  de  nos 
routes. 

Une  observation  importante  vient  confir- 
mer oe  premier  aperçu.  Toutes  les  directions 
rectilignes  sont  ainsi  profondément  sillon; 
nées  par  deux  ou  trois  frayés  parallèles  qui 
les  labourent,  et  rendent  fatigante  et  dange- 
reuse la  communication  d'un  bord  do  la 
route  à  l'autre  bord.  Mais  dans  'tous  lee 
tournants,  si  l'angle  n'est  pas  trop  ouvert» 
les  charretiers  font  volter  leurs  équipages 
sur  des  rayons  différents,  les  tracés  se  con- 
fondent, le  chemin  est  roulé  sur  toutes  les 
parties,  l'effet  des  roues  efface  le  piétinement 
des  chevaux,  et  le  piétinement  comble  les  or- 
nières ;  sur  ces  parties  courbes,  la  surface 
est  sensiblement  plus  unie  et  la  route  infi- 
niment plus  durable. 

N'y  aurait-il  pas  moyen  de  procurer  oe 
noême  avantage  aux  parties  rectilignes  f  et 
si  nous  pouvions  forcer  les  voitures  a  suivre 
des  pistes  différentes,  n'eet-il  pas  évident  que 
nous  répartirions  sur  une  vaste  surface  1  ef- 
fort qui  tend  à  dégrader  la  route,  et  qui 
dans  le  système  actuel  ne  porte  que  sur  deux 
bandes  étroites  du  chemin  ;  que  nous  porte- 
rions ainsi  une  aide  efficace  aux  agents 
chargés  de  l'entretien,  et  que  cet  important 
résuUat,  combiné  avec  les  nouveaux  procé- 
dés de  réparati(m  des  routes,  pourra  nous 
conduire  plus  tôt  au  but  auquel  nous  de- 
vons tendre,  l'illimitation  du  chargement  f 

Eh  bien  !  Messieurs,  oe  moyen  existe.  Il  a 
été  mis  en  pratique  par  un  propriétaire  du 
Midi  très  habile  oans  tout  oe  qui  touche  aux 
questions  de  roulas»  :  il  consiste  à  faire  va- 
rier la  longueur  oes  essieux,  et  par  ocmsé- 
quent  la  largeur  des  voies  selon  le  nombre 
des  chevaux  attelés,  en  combinant  oette  lar- 
geur avec  celle  des  jantes. 

Voici  le  tarif  qu'il  a  déduit  de  ses  expé- 
riences : 


Charrettes  à  deux  rtraee 


Chariot!  à  quatre  rouet 


Voie  Isntet 

m.    eeot. 

1  collier.. 

1.4t       8 

t        — 

1,80     10 

s       — 

1,60      It 

1        — 

1,30       6 

t        — 

1,36        8 

S         — 

l,IS      10 

4         — 

1,48      IS 

5         — 

1,54      14 

S        — 

1,60      16 

On  comprend  facilement  toute  la  portée 
de  06  sjrstème  :  il  rend  les  ornières  a  peu 
près  impossibles,  le  frayé  d'une  voiture  étant 
immédiatement  effacé  par  celle  qui  la  suit 
Il  en  résulterait  une  ([rande  économie  de 
cantonniers  et  de  matériaux,  et  le  bon  état 
de  la  surface  des  routes  ;  ce  que  ne  produi- 
rait pas  une  succession  de  ponts  à  oaseule 
rapprochés  à  une  lieue  l'un  de  l'autre. 

A  ces  idées,  j'ajouterai  cependant  (jue  si 
l'on  entrait  dans  ce  Qystème,  il  serait  mdis- 

rnfable  de  penser  à  ces  files  de  charrettes 
un  seul^  dieval  conduites  par  un  seul 
homme,  qui  sont  la  plaie  de  nos  routes  et 
un  des  plus  grands  éléments  de  destruction, 
par  la  régularité  avec  laquelle  elles  se  sui-  J 


vent  dans  la  même  ornière,  et  avec  des  jantes 
fort  étroites.  Je  suis  loin  de  vouloir  les  pros- 
crire entièrement  ;  je  sais  l'influence  qu  elles 
peuvent  avoir  sur  le  bon  marché  des  trans- 
ports ;  mais  ne  serait-il  pas  possible  de  pres- 
crire que  les  quatre  charrettes  conduites  par 
un  seul  conducteur  devraient  toutes  avoir 
des  voies  de  largeur  différente,  de  manière 
à  ce  que  celle  qui  suit  comblât  pour  ainsi 
dire  le  fra^é  de  celle  qui  la  précède? 

Je  devrais  m'arrêter  ici.  Messieurs,  après 
avoir  cherché  à  vous  démontrer  que  le  pro- 
jet que  vous  discutes  ne  peut  satisfaire  au 
but  qu'il  se  propose,  et  que  l'on  peut  conce- 
voir de  Intimes  espérances  de  lui  substi- 
tuer bientôt  des  moyens  plus  moraux,  plus 
efficaces  et  plus  libéraux.  Mais  je  crois  que 
l'on  peut  aller  pliu  loin,  et  dire  qu'en  ad- 
mettant même  le  moyen  de  vérification  pro- 
posé par  la  loi,  elle  est  inutile,  et  en  se- 
cond lieu  qu'elle  est  dangereuse  pour  le  pou- 
voir, et  qu  il  n'aurait  jamais  dû  s'exposer  à 
vous  la  présenter. 

Et,  en  effet»  Messieurs,  oe  projet  se  com- 
pose de  quatre  parties,  la  limitation  des 
poids,  la  définiti«>n  des  contraventions,  les 
dispositions  spéciales  et  les  règles  de  la  pro- 
cédure. Quelle  était  pour  le  gouverneooent  la 
nécessité  de  venir  toucher  oette  corde  déli- 
cate de  la  limitation,  qu'avec  raison  il  vou- 
lait earder  dans  le  domaine  de  l'ordonnanoe 
où  eUe  est  placée  par  l'article  7  de  la  loi 
du  7  ventôse  an  Xll?  N'avait-il  pas  l'expé- 
rience de  ce  qui  s'était  passé  l'an  dernier  à 
la  Chambre  des  députât  Ne  savait-il  pas 
l'importance  de  garder  pour  le  pouvoir  ré- 
glementaire ce  droit  de  rég^r  une  chose  né- 
cessairement mobile  comme  les  besoins  du 
commerce  et  les  efforts  de  l'industrie?  Se 
flattait-il  oue  la  Chambre  des  i>airs  ne  sui- 
vrait pas  l'exemple  qui  lui  avait  été  donné 
dans  rautre  Chambre? 

Je  ne  balance  pas  à  le  dire,  sous  ce  rap- 
port la  loi  est  dangereuse,  et  vous  rendres 
service  au  pouvoir  et  au  pays  en  la  reje- 
tant» car  après  avoir  adopté  le  projet  tel 
que  vous  l'a  présenté  le  gouvernement,  et  non 
tel  oue  la  commission  l'a  modifié,  l'épreuve 
de  1  autre  Chambre  viendrait  encore  mettre 
en  question  le  droit  qu'il  importe  de  conser- 
ver au  ministre. 

Et  elle  est  encore  dangereuse  en  ce  qu'en 
la  faisant  nous  enchaînons  l'avenir  peut-être 
pour  longtemps,  et  nous^  ajournons  toutes 
tes  espérances  d'amélioration  que  nous  pou- 
vions concevoir,  car  on  ne  refait  pas  tous  les 
jours  une  loi  de  roulage,  et  les  moyens  d'a- 
mélioration auront  beau  se  présenter,  on 
hésitera  longtemps  avant  de  touc^r  à  une 
législation  récente.  Et  c'est  au  moment  où 
toutes  ces  questions  sont  brûlantes,  car  tou- 
tes marehent  à  une  nouvelte  solution,  où  des 
enériences  provoquées  par  te  ministère  lui- 
mome  se  font  de  tous  côtés,  que  nous  con- 
sentirions à  nous  pétrifier  dans  un  vieux 
Code,  objet  de  réclamations  générales? 

Nous  n'aurions  donc  à  regretter,  dans  le 
projet»  que  la  suppression  des  dispositions 
pénales  qui  ne  se  rattachent  pas  au  système 
de  pesage,  mais  seutement  à  des  oontraven- 
ticms  relatives  à  l'interdiction  du  pavé  en 
temps  de  gelée,  à  la  forme  et  à  la  longueur 
des  essteux,  aux  voitures  marchant  à  la  suite 
les  unes  des  autres,  aux  plaques  qui  doivent 
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ètte  attachée»  aiux  yéàntmlia,  eta  ;  tous  oïh 
iets  scoondairea  qHi.BODi  d^jà  atteint»  par 
l»  Gode  péimly  qa'oa  feva  birâ  de  compren- 
dv&  dans  une  nonvella  législatioa,  nuis  oui 
ne  méritent  paa.raiipttreir  d'une  nouTelle  loi 
apcciaie. 

Je  finis»  MesBÎenrB»  et  îe  crains  de  vous 
ftYoir  fatigués;  mais  je  ocrais  à  ma  coqs- 
OMQce  de  prcytostur  ocûstre  la  loi  qui  vous 
est  présentée,  qui  SBra  sttna  efiet  pour  le  bon 
état  de  nos  routes^  qui,  kiin  de  faire  cesser 
le  nal  du  système  aetuel,  va  encore  Taggra»- 
JBT,  car  on  vous  asnnence  rétaf^lissement 
é'tin  très  grand  oombie  de  ponta  à  baecule, 
chépense  considéradi^  et  qui,  il  faut  Teaipérer, 
sscjb  bientôt  en  pure  perte,  newveavx  germes 
de  oorruptioa.qiEi  Toni  ôta»  distribué»  à  des 
hommes  ucHUiâteB  p«ut4tve^  et  qui  Tont  être 
corrompus  aomr  Pautorité  du  gouweimment 
et  l'approbation  detf  Chambres;  cm  tous  pro* 
pose  de  peesMer  dans  oa  ^stème,  sans  voom 
ëoimer  àoa  moyeos  de  smnFeillanee  réels  et 
efficaces,  sans  Torganiser  cowfvan^lement: 
ea  un  mot»  on  vous  fait  osnsaoKer  vm  mal 
sacs  oompenaation,  et  baas  s'être  bien  a»* 
sixré  qu'oa  ae  peiAt  lui  subsitâtmet  ui^  syatèâne 
I^tts  avantagfMui. 

.  Si,  je  le  répète,  Ma3aieur8>  ne  craignes 
pas  qu'une  amélioration  se  fasse  attendra; 
Si  vous  rejeter  la^  loi,  }»  ministère,  s'entou- 
rant  de  toutea  les  lumières  ei  entrant  dans 
la  voie  d'un  véritable  progrès,  ne  tardera  pas 
à  vous  en  préseniter  une  nouvelle»  digne  de 
bii  et  de  vous  :  q^e  ai  au  contraire  vous 
adoptes  le  projet  qu'on  vou&  projj^eae»  vous 
stérilisez,  toutes  lest  Bseberehes  qui  scmt  en 
coure  d'expédrienee»  vous  frappei  d'iauMfai- 
lité  toutes  les.  am^ovatioiis  posaiUea  dans 
rétat  si  arriéré  de  vrrtre  roufa^e  et  de  vos 
entiej^iaes  de  transport:  Voua  condamnez 
radministrotion  à  u2l  sommûl  léthargique^ 
car  elle  n'osera  de  longtemps  venir  vous -pré* 
aenter,  avec  une  nouvelle  loi,  Taveu  que  son 
travail  actuel  était  insuffisant. 

Pour  tous  ees  motif s>  je  voteiai  contre  le 
proiet  de  loi.  Cependant,  pour  ne  rien  ha^ 
sarder  dans  une  affaire  qui  me  paraît  si  im- 

{ sortante,  puisqu'elle  tient  à  la  question  de 
a  circulation  q;ui  nous  préoccupe  à  si  juste 
Utre,  je  proposerai  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 2f  qui  réserve  au  gouvernement  tous  les 
moyens  d'action,  et  qui  est  déjà  sous  les  yeux 
de  la  Chambre. 

M.  Mairilii:  (du  Nord)  y  rniniëtre  des  trof 
Wiux  publies.  Messieurs,  le  diseouTB  de  l'ho- 
norable orateur  qui  desoMid  de  la  tribune 
avait  pour  objet  unique  de  vous  montrer  que 
vainement  le  gouveimement  pense  pouvoir 
faire  une'  loi  utile  sur  la.  police  du  rou- 
lage. 

Il  vous  a  dit  que,  dans  Fétat  actuel  des 
(dioses,  la  police  du  roulam  n'était  pas  pea* 
sible  avec  les  instrumenta  a»  pesage  qui  eaî»- 
tent,  et  avec  les  préposés  qui  scmt  chargés 
de  la  surveillanœ  des  ponts  à  bascule.  Je 
ne  crois  pas,  Messieurs,  c|ue  les  observations 
du  noble  préopinant  puissent  produire  sur 
vos  esprits  une  impression  sérieuee.  S'il  est 
uae  matière  qui  appelât  l'attention  du  légis- 
lateur, c'est,  sans  contredit,  celle  qui  nous 
occupe.  Remarquez,  en  effet,  avec  quel  soin, 
depuis  cinq  ou  six  aas,  tous  les  ministères 
qui  se  sont  suooédé^  ont  cru  devoir  tous  sou- 
mettre leurs  idées  sur  les  abna  q«n  eaàataii 


'  et  sxa  les  remèdes  qui  leur  paraissaient  de- 
voir les  faire  cesser. 

Il  y  a  eu,  dans  les  objeotioBS  qui  vnnn^st 
de  vous  être  présentéois)  des  choses  vraies 
sans  doute,  mais  aussi  des  choses  fort  exa^ 
gérées.  Je  parlerai  d'abord  des  ponts  à  bas- 
cmlet  de  la  maaiète  dont  la  surveillanœ  est 
eDosnoée  par  les  préposés  au»|uels  ils  sant 
ooDQfiés.  Certes,  s'il  était  vrai,  comme  on 
vient  de  le  dire,  que  les  ponts  à  bascule  fas- 
sent des  instruments  fawtifs)  incapables  cfe 
faire  connaître  le  poid»  des  voitures,  on  se- 
rait très  fondé  à  ranve^wr  le  gouvernement 
à  se  pourvoir  devant  la  saienoe  pour  trouvur 
de  meskleurs  instruments,  et  à  repoueser  la 
piropoeitioii  qui  masa^eift  les  ponts  à  bas- 
eulci 

Mais  eea  repye^ieff  sent-iîs  exacts?  J^an 
appelle  sur  ee  point  aux  homiBee  eb  seienae 
qfu  eat  exanmié  les  différents  modes  de  pe- 
sage :  ils  veus  diront,  comme  vous  Ta  fait 
remarquer  votre  rapporteur,  que  les  ponts 
à^  bascule^  sent  des  insiruraents  que  la  BciecHse 
a  déclarés  propres  ài  atteindre  le  but  qu'on 
se  proposait  Et  dès  lors,  dès  que  lee  juges 
ocNajp^entB)  en-  paotri^le  aiatière  <mt  prenoneé 
l'utilité  dcâ  imstrimieiftil,  le  gouverdemeni 
était  assarémenttrèafbBdé  à  maéntenir  dsasB 
la^  h»  nouvelle  ee  moée  dé^eonatater  1er  poids 
des  voitures. 

Mais,  a-t^n  dit  encore,  en  supposant  que 
les  p<HitB  à  bascule  fassent  propres  à  attein- 
dre lé  but  qu'on  se  propose,  dans  la  réalité» 
le  gouvernement  n&  Fattetndra  pa^  paroe 
qu'A  n'y  â  pas,  aujourdlmi,  d^omnéte 
homme  qui  eonsezrte  a  être  préposé  aux 
poirts-  h  bascule,  et  qu'au  su  de  tout  le  oocnde 
le  plus  gra'ad  nombire  dès,  dbar|;ement8  sor- 
tSËit  des  villes  et  y  entrait  sans  que  lee  cos- 
traventious  soient  constatées,  et  par  constf- 
quent  r^rimées.  Hessieurs,  quand  oes  faits 
seraieRt  exacte,  ce  ne  serait  pas  encore  un 
motif  pour  repousser  l'usMe  des  ponts  à 
bascule,  et  déclarer  qu'H  ffeille  renoncer  à.  la 
surveillance.  La  seule  conclusion  à  en  tirer, 
ce  me  semble,  ce  serait  que  l'administration 
doiJb  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
trouver  des  agents  plus  probes,  et  qui  rem- 
pissent  mieux  leurs  devoirs.  Mais  U  est  de 
mon  devoir  de  repeiisser  l'aecusation  portée 
contre  une  classe  tout  entière  d'employés  et 
là  '  réprobation  générale  clc^nt  vient  de  la 
frapper  l'honorable  orateur. 

M.  de  Gasparin.  Je  n*ai  nullement  voulu 
frapper  de  réprobation  la  classe  tout  en- 
tière des  employés  des  ponts  à  bascule. 

M.  Marlln  {du  Nord),  ministre  des  ira- 
vauax  pwblier»  Ncua  savcms  qu'il  «aiote^  des 
abus,  des  abus  graves^  scandaieux  ;  le  sofa- 
vememcnt  les  areDomms,  et  eertea  il  xs^a  pas 
attendu  qu'ils  fussent  SMau^és  à  la  trilnuia 
pour  ehereher  à>  y  reméaier;  mais  il  m  re- 
connu en  même  temps  qu'il  y  a  dans  otiite 
dasse  d'employés  des  hommes  dâgnes  de  Veut- 
time  de  leurs  che&,  et  qui  sonet  au-deasua  du 
blâme  dans  lequel  on  ^^ut  les  cufcliypes; 
Je  ne  citerai  qirun  fait  Ne  aiNuMeraitril  pas, 
à-  entendre  le  noble  orateur,  qae  la  surv^dl- 
lance  est  nulle,  qu'aucun  prveèa-verbal  ne 
vient  constater  la  moindre' oontoavantioint,  et 
qu'il  j  a  impunité  1  Messieurs,  il  n'en  «at 
rien,  nous  en  avons  pour  preuve  les  p«KU^ 
suites  qui  sont  exereéea  et  les  oogadamnationa 
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%tti  sont  prononcées  ;  et  lorsque  noua  pou- 
Mos^,  sanfi  crainte  d'être  démentis,  déclarer 
Qu'il  est  prononcé  par  an  de  400  à  dOO»000  fr. 
aamendea  pour  CQntras«aiiiona  à  la  police 
du  roulage,  ce  sont  là»  assurément,  des  faits 
qui.  prouvent  que  les  préposés  font  leur  de- 
voir^  et  qui  répondent  au  blâae  dont  cette 
classe  d'employés  a  été  Vofa^t. 

M.  d«  ^asMrfn.  Je  suib  obligé  de  vous 
interrompre  cte  nouveau  pour  réclamer  con- 
tre l'intention  qiie  vous  m'attribuez. 

M<  Ibrtte  {du  Nord)^  miniette  dws  irth 
mauto  pykUes,  Je  «m»  ma  vappfiler  que^  le 
noble  orateur  a  dit  qu'il  ne^ctoyaît  pas  qu'il 
y  eût  en  France  un  seul  bonnéte  liomme  qui 
voulût  consentir  à  être  pvépesé  d'un  nont  à 
bascule.  Or,  j'ai  cité  «n  fait)  le  obilnre  des 
condamnations,  qui  doii^  avotr  à  vos  yeux 
dfautaait  plus  ae  gravité  qoet,  dans  Fétat  ao- 
taal  de  la«  législation,  le»  contraventions  sont 
punie*  da  sommes  extrêmement  légèros,.  et 
aa'tl  faut  donc,  pour  qua*  le  chîf^  des  oon- 
CHunnations  s'élève  à  OOOyOOO  francs^  qu'il  y 
ait  une  répressicm  véritcuble^ 

Je  ne  dis  pas  pourtant  que*  )•  but  soit  eom^ 
plèteneat  atteint,  et  o^sot  pour  c^  que  nous 
ndaons  une  loi.  Messîears^  il  y  a  des  motifls 
pour  lesquels  les  ponts  à  basoali»  n'ont  pas 
tout  le  résultat  qu'on  ponrrait  en  attenaï^. 
D'abord,  ils  ne  sont  pas  asera  nombreux. 
Ton»  saiWB  qu'ii  n'en  existe  que  191  en 
France  ;  nous  pensons  que  ce  nombre  devrait 
être  au  moins  doublé.  On  répondra-  peut- 
être  que  ^administration  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  augmenté  le  nombre  des  ponts  à 
kMieule. 

Depuis  ci«4'  aas,  le  gpuMdgiQBiaaicaelbbBiÉe 
dies  Cbambres  une  loi  sur  la  p<^be  dix  rou- 
is^ ;  il  était  naturel  qu'on  attendit  le  vote 
de  cette  loi  qui  devait  conaa^erer  ou  modiâer 
Uri^stème  de  la  loi  de  1S04  et  d»  idéore*  de 
1806,  en  vertu  duquel  les  ponts  à  bascule  ont 
été  établis^  pour  donner  a  ce  système  toute 
la.  perfection  dont  il  est  susceptible  ;  mais 
aussitôt  que  la  loi  sera  portée,  le<  gouverne* 
ment  donnera  à  ce  mode  oe  surveillance  toute 
V'fstension  qu'il  doit  avoir. 

Il  MEiste  un  autre*  inM>n9*étii0ntL  La  légifr> 
lAtion  de  1804  et  dis  1866  i^uoit  les  contraven^ 
tiona  par  dee  amendes  tellenenta  modiques 
qu'ellea  n^quivalent  paa  aux  bénéfiœs  que 
rott  peut  f aire»  même  qnaad  la  contranrentioft 
est  eonstotée  et^imnie  ;  de  telle*  sorte  qu41  y  a^ 
en  tout  cas,  mtérêt  pour  le  voitarier  à 
contrevenir,  soit  que  la  ccmtravention  ne 
soit  pas  constatée,  eoit  même  qu'^dle  le  soit, 
puisqjue  dans  ee  cas  le  bénéfice  de  la  sup- 
dbarge  exaède  l'aœnde. 

O'eat  là  qvielque  c^oee  de  très  fâcheux  et 
qui  i^aralyse  le  sjretème  de  surveillance  quç 
la  loi  vous  propose  de  maintenir  ;  mais  le 
projet  de  loi  soumis  à.  vos  délibératHms  vous 
demande  des  amendes  graduées,  toutes  plus 
considérables  que  le  bâiéfice  (]ue  i^eut  pro- 
curer la  contravention  ;  d'où  ri  suit  que  le 
pesage  des  voitures  sera  quelque  dhose  de  vé- 
ritablement efficace. 

S'il  y  a  d'autres  moyens  pour  l'adminis- 
tration de  prévenir  l'inefficacité,  dea  PQHts 
à  bascule,  soyez  sûrs.  Messieurs^  qu'elle  les 
emploiera.  Et,  car  exemple,  nous  avons  pensé 
qpkû  serait  utile,  surtout  aaa-  aJ*>nh  dee 
grsndss  villes,  et  prineipaiement-de  la  capi^ 


talè^  d'avoir  des  inspecteurs  qui  se  portas- 
sent d'un  point  à  un  autre  pour  constater 
la  fraude,  la  négligence  ou  la  corruption  des 
préposés^  Et  déjà  cette  mesure  eût  été  mise 
a  exécution,  s'il  n'eût  ^  nécessaire  d'atten- 
dre le  vota  dPune  loi  que  le  gouvernement 
attendait  chaque  année. 

Cette  année»  la  kïi  vous  a  été  présentée  as- 
sez tôt,  le  a^e  de  votre  commission  a  été 
assez  actif  pour  que  nous'  espérions  la  voir 
enfin  votée,  et  alors,  au  mc^nen  des  mesures 
dont  nous  yous  avons  parlé,  les  ponts  à  bas^ 
cule  auraient  en  etfst  tous  les  résultats  que 
nous  sommes  en  droit  d'en  attendre. 

Nous  pensona,  Mesneun»,  mw  ces  courtes 
observatioss  doivent  détaruire  les  impressions 
fâcheusea  qu'ont  pn  faire  naft^  dans  vos 
esprits»  sur  le  système  des  ponts  à  bascule 
et  la  moralité  des  préposés,  les  reproches 
sévères  du  noble  pair  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune. 

Maia  je  dois  examiner  les  différent»  sys* 
tèmes  exposés  pas  la  pséapinant,,  et  entve  les- 
quels il  na  mTa  pas  paru  qu'il  eût  fixé  son^ 
choix. 

Je  ne  sais  pas,  dit-il«  si  noms  ne  pourrions 
pas  arriver  à  la  liberté  illimitée  du  roulage; 
s'il  ne  vaudrait.paa  mieux  liiniter  le  aoinbra 
des  chevaux,  et  enfin  iessraift  tenlé  ds  caroiw 
qu'il  serait  bon  de  se  borner  à  obli^r  le  rou- 
lage à  se  servir  de  voitures  à  voies  inégales^ 
qui  conserveraient  nos  routeset en empÔcAe* 
raient  la  dégradation. 

D'abord,  parlons  dea  voitures  à,  voies  iaé» 
galès.^  IL  est  certain  que  toutes  le»  foir  qu'un 
certain  nombre  de  voiturea  se  suivent  et  ecoh 
pruntent  l'ornière  trac4»>  les  routes  sa  dé' 
gradent  plus  promptement  et.  ae  siikMnent; 
par  conséquent»  il  faut  des  dépenses* acmsidé* 
râbles  pour  réparer  le  dommage.  L'henerafale 
préopinant  a  dit  qu'il  a'en  serait  pea  ainsi 
si  les  voitures  étaient  à.  voies  inégales  Mes^ 
sieurs,  il  y  a  beaucoup  de  sysiaènea  oui,  ea 
théorie,  paraissent  séduisant^  etqne  la  pra«- 
tique  fait  bientôt  abandonner  ;  ii  en  est  ainsi 
du  i^rstème  des  voies  inégales  :  et  si  l'on  a 
pu  croire  d'abord  désirsfteque  ce  genre  de 
voitures  fÛt  employé,  on  n'a  paa  tardé  à 
reconnaître  qu'if  est  mauvais  dan»  la  prati- 
que. Nous  vivons  aujourd'hui  sous  une  lé- 
^slation  qui  non  seulement  permet  les  voies 
inégales,  mais  qui  les  protèae,  qui  les  favo- 
rise, q^i  les  encourage»  en  l^r  permettant 
dea  chargements  plus  considérayes^ 

Malgré  les  avantages  qufon  Isur  a  faite,  le 
roulage  ne  s'en  asit  paa  Poannisd  %  parée 
que  les  frais  d^  tomciFion  sont  ae  faeauooup 
plus  élevés.  Le  voitarier  trouve  que  l'avan- 
tage qui  résulte  pour  lui  de  porter  un  poids 
plus  eensidérable^  n'est  pas  en  rapport  avec 
la  dépense  que  lui  cause  int  pins  grand  nom- 
bre de  chevaux. 

D'un  antre  c6té.  dans  ce  système,  les  Irau^ 
des  sont  faoilea  £n  effet;  un  voiturier,  après 
avoir  fait  constater  ait  pont  h  bascmle  que 
sa  voiture  se  trouve  dans  la  catégorie  des 
voitures  à  roues  inégalesi,  peut  un  peu  plus 
loin,  au  moyen  de  vis  de  rappel,  rendre  à 
sa  voiture  la  voie  ordinaére  ;  ssus  ess  deux 
rapports,  vous  n'obtiendra»  pas  avee  ce  sys- 
tème le  but  que  vous  voulez  atteindre. . 

J'arrive  à  la  liberté  ilHmîïJée  du  Àarge- 
ment  On  nous  dît  :  "Vous  arfes  un  moyen  fort 
simple  d'éki  éviter  les  hicoavénisttts,  c'est  de 
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réparer  les  routes  à  meeiire  qu'elles  ae  dégr^^ 
dent. 

La  Yériié  est  que  si  nous  Toalous  plus  que 
doubler  les  dépenses  consacrées  à  TentreUen 
de  nos  routes,  le  système  de  la  liberté  ilU- 
mitée  du  chargement  est  le  moyen  le  plus 
simple  et  qui  cause  le  moins  d'embarras; 
mais  ce  n'est  pas  le  moins  coûteux.  J^ai  dit 
que  les  dépenses  d'entretien  des  routes  se- 
raient plus  que  doublées.  A  cet  égard  des  ex- 
périences ont  été  faites  sous  Tinspection  des 
hommes  les  plus  compétents  dans  cette  ma- 
tière ;  elles  se  sont  prolongées  pendant  plu- 
sieurs années,  et  c'est  à  la  suite  de  ces  expé- 
riencM  que  nous  en  scmimes  arrivés  à  limiter 
le  poids  des  chargements  dans  les  propor- 
tions que  nous  avons  fixées,  et  qui  ne  devront 
pas  inôuiéter,  si  l'on  veut  seulement  les  cMn- 
parer  a  celles  qui  ont  été  adoptées  dans  les 
pays  qui  nous  avoisinent. 

Parlerai-je  du  système  qui  limiterait  le 
nombre  des  chevaux  t  c*est  un  système  qui  a 
séduit  au  premier  abord  beaucoup  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  cette  matière.  Rien, 
en  effet,  ne  serait  plus  simple  qu'une  loi  qui 
aurait  pour  base  le  nombre  des  chevaux.  Je 
disjplus  simple,  et  cependant  il  faudrait  une 
vérmci^ion,  il  faudrait  prévenir  les  fraudes 
et  punir  les  contraventions. 

Enfin  ce  système  serait  plus  simple  que 
celui  que  nous  vous  soumettons  ;  mau  je  dis 
qu'il  est  inexécutable,  et  les  chiffres  mêmes 
qu'a  produits  l'honorable  préopinant  servi- 
ront de  base  à  mes  observations.  Il  a  dit  qu'il 
y  avait  des  chevaux  qui  pouvaient  porter 
8,000  kilogrammes,  tandis  oue  d'autres  n'en 
pnouvaient  porter  que  800.  En  bien  !  si  on  pre- 
nait pour  base  le  nombre  des  chevaux,  en 
supposant  une  nioyenne  de  1.000  kilogrammes 
par  cheval,  ce  serait  6,000  kilogrammes  qui 
devraient  être  portés  par  6  chevaux.  Or,  il 
arrivera  que,  lorsqu'un  entrepreneur  de  rou- 
lage aéra  riche,  pourra  faire  des  avances,  il 
mettra  sur  sa  voiture  5  chevaux  de  première 
force,  et  portera  15,000  kilogrammes  au  lieu 
de  6,000...  De  là  des  dégradations  énormes, 
des  dépenses  considérables,  et  le  but  constam- 
ment manqué. 

Yoici  une  autre  question.  J'ai  supposé  un 
entrepreneur  de  roulage  riche,  qui  peut  por- 
ter 15,000^  kilogrammes  avec  5  chevaux.  ^  A 
côté  de  lui  se  trouve  un  entrepreneur  moins 
riche,  qui  ne  peut  atteler  que  6  chevaux  du 
pays  ou  il  se  trouve,  n'ayant  une  force  que 
de  7  à  800  kilogrammes.  Il  portera  donc 
4,000  kilogrammes  seulement,  tandis  que  son 
voisin  en  portera  15,000.  Cette  inégalité 
monstrueuse  que  créerait  la  loi,  est-elle  tolé- 
rable  f 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  avec  raison  que  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  matière  impor- 
tante de  la  police  du  roulage,  et  oui  ont  été 
séduits  d'abord  par  la  simplicité  au  système 
de  la  limitation  du  nombre  des  chevaux,  l'ont 
abandonné  pour  revenir  à  celui  de  la  limi- 
tation du  poids. 

Ce  système,  «dopté  depuis  longues  années 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  est  celui  que 
nous  vous  proposons,  et  que  nous  espérons 
que  vous  aaopteres. 

M.  ée  Cas^rla,  M.  le  ministre  du  com- 
merce vous  a  sans  doute  présenté  d'excel- 
lentes observations,  mais  il  n'a  pas  répondu 


à  celles  que  je  lui  ai  soumises.  Je  n'ai  point 
présenté  de  système  ;  j'ai  dit  qu'on  ne   j>oii- 
vait  en  avoir  encore,  parce  qu'il  j  avai^  plu- 
sieurs cdtés  de  la  question  qui  n  avaieiit'  pas 
été  étudiés.  J'ai  demandé  que  cette  quM^ion 
fût  de  nouveau  étudiée  par  M.  le  ministre, 
et  j'ai  indioué  plusieurs  pointe  à  vérifier.  Je 
n'ai  point  fait  de  pn^MMition  ni  sur  la  limi- 
tation par  le  nomtoe  des  chevaux,  ni  sur  la 
largeur  des  jantes  ;  cependant  mon  opinion 
est  bien  arrêtée,  puisque  j'ai  fait  entendre 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  Toterai 

rur  le  rejet  de  la  loL  Je  demande  seulement 
relever  quelques  points  des  observations 
que  M.  le  ministre  a  dirigées,  non  contre  mon 
système,  car  je  n'en  ai  point,  mais  contre  les 
moyens  que  j'ai  indiqués. 

M.  le  ministre  a  commencé  par  parler  des 
instruments  de  pesage.  Je  ne  dis  pas  que  les 
ponts  à  bascule  n'aient  un  degré  (rexactitode 
très  suffisant  pour  le  pesage  des  objets  très 
lourds,  mais  je  dis  c^ne  le  mode  de  leur  em- 
ploi est  vicieux.  Ainsi,  si  M.  le  ministre  avait 
vu  comme  moi  la  manière  de  procéder  des 
préposés,  il  aurait  vu  qu'au  moment  où  la 
voiture  entre  sur  le  pont,  on  place  deux  mor- 
ceaux de  bois  pour  arrêter  les  roues.  Eh  bien  ! 
quand  le  voiturier  n'est  pas  Fam*  du  pré- 
posé, on  place  les  deux  morceaux  de  b(»a  en 
arrière,  ae  manière  que  le  poids  est  mul^ 
plié  par  la  longueur  du  levier  ;  il  en  résulte 
des  différences  qui  peuvent  aller  jusqu'à 
90  0/0. 

M.  Marlia  (du  Nord\  ministre  dtê  tr€UHXHX 
pvbliet.  C'est  une  fraude. 

M.  de  <pas|pariaS  Un  autre  inconvénient 
de  ce  svstème,  c'est  que  le  voiturier  ne  peut 
surveilkr  le  pesage.  Il  faudrait  donc  un  ca* 
dran  qui  indiquât  au  voiturier  le  poids  mar- 
qué au  souterrain:  autrement  le  voiturier 
ne  peut  connaStre  le  poids  exact  de  sa  voi- 
ture. On  n'aurait  pu  v  remédier  que  par  un 
cadran  placé  à  l^xtérieur  qui  marquât  le 
poids  indiqué  à  l'intérieur  :  mais  ce  cadran 
n*est  praticable  que  dans  les  machines  de 
pesage  qui  agissent  par  la  force  d'un  res- 
sort. Quant  a  la  surveillance,  j'y  vois  de 
grandes  difficultés.  Il  est  évident  que  les  ins- 
pecteurs des  ponts  à  bascule  ne  seront  placés 
que  dans  les  plus  grandes  villes,  et  que  ce 
genre   d'investigation   sera   peu   fructueux, 

Sarce  qu'il  sera  soumis  aux  mêmes  influences 
e  corruption  que  j'ai  signalées  à  la  Chambre. 
Quant  aux  amendes  qui,  selon  M.  le  mi- 
nistre, sont  une  grande  preuve  que  la  sur- 
veillance n'est  pas  aussi  défectueu£e  qu'on 
le  prétend,  au  point  que  nous  trouvons,  ^a- 
que  année,  pour  500,000  francs  de  ces  petites 
amendes  ;  si  l'on  examine  quels  sont  ceux  qui 
paient  ces  amendes,  on  verra  que  ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  font  le  roulae^  ordinairement, 

3ue  06  sont  des  paysans  qui  paraissent  acci- 
entellement  sur  les  routes,  ou  les  message- 
riefl  pour  le  nombre  de  procès- verbaux  qu'el- 
les sont  d'accord  de  se  faire  faire  tous  les 
mois  par  les  préposés  des  ponts  à  bascule. 
Pour  les  rouliers  ae  profession,  il  y  en  a  très 
peu  qui  paient  ces  amendes... 

M.Eiegraad(irafieAf),  commiêsaire  du  roi. 
Pardon,  vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  de  Cias^rla.  Je  viens  maintenant  à  la 
partie  de  mon   discours  qui   contenait  les 
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griefs  les  plus  graves  contre  un  grand  nombre 
de  préposes.  Je  suis  fâché  que  M.  le  ministre 
ne  m'ait  pas  prêté  toute  Tattention  que  j'au- 
rais désirée  :  s'il  l'eût  fait,  il  aurait  vu  que 
je  n'ai  fait  que  lire  une  portion  du  rapport 
présenté  à  If  autre  Ohambre. 

Maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  nous  présentons  un  spectacle 
bien  extraordinaire.  Au  moment  même  où 
nos  moyens  de  roulage  s'agrandissent,  où  le 
commerce  sent  de  nouveaux  besoins,  nous  al- 
lons voter  un  Gode  pénal,  un  code  de  pré- 
caution contre  le  roulage!  Cest  ce  moment 
que  nous  choisissons  pour  l'assujettir  à  de 
nouvelles  contraintes. 

M.  le  ministre  a  protesté  de  son  intérêt 
pour  l'industrie.  Je  l'en  loue,  et  je  voudrais 

?ue  les  mesures  que  nous  allons  prendre  ne 
uss^it  pas  immobilisées,  perpétuées  de  ma- 
nière à  faciliter  l'adoption  par  la  suite  d'un 
système  meilleur.  A  cet  é^ard,  je  compte  sur 
la  sollicitude  de  M.  le  ministre. 

Retomberai- je  à  présent  dans  les  objections 
faitea  contre  les  moyens  que  j'ai  suggérés  de 
subvenir  aux  besoiAs  des  routes  et  d'empê- 
cher leur  dégradation?  J'ai  parlé  du  mode 
employé  par  de  grands  propriétaires  du 
Midi.  On  m'a  répondu  qu  on  avait  la  per- 
mission d'avoir  des  roues  de  différente  lar- 
geur, mais  qu'on  n'en  usait  pas.  M.  le  mi- 
nistre a  même  cité  un  procédé  ou'on  em- 
Floyait  pour  dissimuler  la  larçeur  aes  jantes. 
1  est  clair  que  tant  que  cette  largeur  ne  sera 
aue  facultative,  on  ne  s'y  conformera  point. 
Au  reste^  j'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  de 
routes  bien  entretenues,  et  M.  le  ministre 
m'a  répondu  dans  l'hypothèse  de  routes  cou- 
vertes d'ornières.  Il  est  évident  que  c'est  une 
chose  toute  différente. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  limitation  par  le 
nombre  des  chevaux,  et  j'ai  réservé  ce  point 
pour  le  dernier. 

M.   le  ministre^  a  répondu  encore   à  cet 


si  l'on  ne  pose  une  moyenne  entre  les  plus 
forts  chevaux  et  les  plus  faibles.  Et  i'avais 
dit  :  Mais  vous  ne  faites  pas  entrer  Télément 
de  la  taille,  et  depuis  le  simple  poney  jus- 

?u'au  cheval  de  brasseur  la  vérincation  est 
acile,  elle  est  vingt  fois  plus  facile  que  celle 
des  ponts  à  bascule  ;  elle  peut  être  faite  par 
le  premier  voyer.  Vous  avez  cing  ponts  a'ici 
à  Lyon  ;  la  surveillance  n'a  lieu  aue  sur 
1,000  mètres,  tandis  qu'au  moyen  de  la  limi- 
tation par  le  nombre  des  chevaux,  elle  s'étend 
sur  toute  la  route. 

Voilà  les  observations  que  j'ai  présentées  ; 
mais  je  n'ai  pas  présenté  de  système.  Mon 
opinion  tend  à  rejeter  la  loi.  Quant  aux 
moyens  que  j'ai  proposés,  c'est  pour  l'avenir, 
c'est  pour  faire  une  nouvelle  loi,  et  non  pour 
améliorer  celle-ci,  que  je  repousse  comme 
mauvaise. 

M.  le  comte  d'Argon  t.  Messieurs,  je  vous 
demanderai  la  permission  d'ajouter  de  très 
courtes  observations  à  celles  que  vous  a  pré- 
sentas M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

En  1832,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer 
un  projet  de  loi  sur  la  même  matière.  Dès 
cetto  époque,  cette  loi  me  paraissait  urgente  : 

2«  SÉRIE.   T.  ex VI. 


cinq  années  se  sont  écoulées,  et,  par  consé- 
quent, à  mon  avis,  elle  est  devenue  plus  ur- 
gente encore. 

Ainsi,  on  trouvera  tout  naturel  que  je  ne 
partage  pas  l'opinion  de  l'honorable  préopi- 
nant qui  demande  au  contraire  le  rejet  de 
cette  loi. 

Sur  quoi  motive-t-il  cette  proposition  ?  Il  a 
dit  que  le  projet  n'avait  pas  assez  été  étudié, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  assez  de  recherches  de  faites, 
que  tous  les  intérêts  n'avaient  pas  été  en- 
tendus, et  en  un  mot  que  l'instruction  de  la 
loi  avait  été  imparfaite  et  tronquée.  Mes- 
sieurs, je  lui  en  demande  bien  pardon,  mais 
j'ose  amrmer  à  la  Chambre  que  si  un  sujet 
quelconque  a  donné  lieu  aux  investigations 
les  plus  laborieuses,  aux  recherches  les  plus 
étendues,  aux  enquêtes  les  plus  multipliées, 
c'est  la  matière  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. Il  suffit  de  retracer  en  très  peu  de 
mots  les  efforts  qu'ont  faits  et  l'administra- 
tion et  les  diverses  commissiçns  nommées  dans 
les  deux  Chambres,  précisément  pour  arriver 
à  formuler  le  meilleur  système  de  législation 
sur  l'importante  question  du  roulage  et  de  la 
conservation  des  grandes  routes. 

C'est  le  décret  ofu  23  juin  1806  qui  a  fondé 
le  régime  actuel.  Cette  législation  est  défec- 
tueuse sous  plusieurs  rapports,  et  elle  a  excité 
de  nombreuses  réclamations. 

Dès  l'an  1810,  M.  le  comte  Mole,  aujour- 
d'hui président  du  conseil,  alors  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  nomma  une 
commission,  composée  des  hommes  les  plus 
illustres  et  les  plus  capables,  pour  préparer 
un  projet  de  loi,  afin  de  remédier  aux 
plaintes  qui  commençaient  à  se  manifester. 
Un  projet  de  loi  fut  préparé,  il  fut  imprimé 
et  publié.  Les  événements  de  la  fin  de  l'Em- 
pire empêchèrent  d'arriver  à  un  résultat. 
Mais  en  1814,  M.  le  Chancelier,  alors  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  nomma 
une  nouvelle  commission,  composée  également 
des  hommes  les  plus  compétents.  Après  un 
grand  nombre  de  recherches,  cette  commission 
rédigea  un  second  projet  qui  ressemble  beau- 
coup à  celui  que  nous  discutons  aujourd'hui  *, 
ce  second  projet  fut  imprimé  et  distribué  à 
tous  les  préfets,  sous-préfets,  maires  des 
grandes  villes,  et  à  toutes  les  chambres  de 
commerce  :  il  reçut  ainsi  la  plus  grande  pu- 
blicité. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  1828,  M.  de  Marti^nac 
étant  ministre  de  i'intérieur,  une  troisième 
commission  fut  nommée  pour  reviser  le  tra- 
vail des  commissions  précédentes,  et  pour 
examiner  tous  les  renseignements  oui  avaient 
été  adressés  à  l'administration,  de  tous  les 
points  de  la  France,  dbrome  aussi  pour  ap- 

Srécier   les   réclamations  des  entrepreneurs 
e  roulage  et  de  messageries,  et  surtout  1^ 
plaintes  des  conseils  généraux,  devenues  trèb 
fréquentes  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées. 

M.  de  Martignac  ne  se  borna  pas  à  cette 
première  mesure  ;  il  fit  nommer,  par  ordon- 
nance royale,  une  seconde  commission,  com- 
posée de  18  personnes,  choisies  dans  les  deux 
Chambres  et  dans  l'élite  de  l'administration. 
M.  le  baron  Pasquier,  M.  Mole,  M.  Laine, 
M.  Legrand,  M.  Tarbé,  M.  le  général  Dodde, 
M.  Hély  d'Oissel  en  faisaient  partie.  Cette 
commission,  aprè«  six  mois  de  travaux  et 
d'immenses  recherches,  formula  des  bases  de 
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de  temps,  car  il  n'y  aurait  rien  à  faise  ;  mais 
rintérét  général  veut-il  qu'il  en  soit  ainai? 
Non,  assurément. 

'Veuilles  remarquer  qu'en  Aogleterie,  en 
Antriofae,  en  Prusoe,  en  Bussie,  aux  Etats- 
Unis,  enfin  dans  tous  les  pays  qui  font  des 
'ivanaporte  et  qui  ont  im  degré  de  civilisation 
«foelconque,  la  liberté  iHimitée  n^est  admise 
nulle  part  ;  partout  il  y  a  dès  règles,  il  y  a 
des  Hmites.  En  Angleterre,  il  y  a  une  deuble 
limt^,  oelte  résultant  des  barrières  dont  les 
dafoits  augmentent  au  fur  et  à  mesure  que 
les  chargements  deviennent  plus  considéra- 
bles, et  celle  résultant  du  pesage  ;  car  le  pe- 
sage est  aussi  pratiqué  en  Ângleterie.  Aux 
OStats-Unis,  il  n'y  a  pas  de  pesa^,  mais  il  y 
a  le  système  des  oarrières»  qui  grèvent  beau- 
oovp  plus  les  chargement  condurts  par  un 
grand  nombre  de  chevaux  que  les  charge- 
ments conduits  par  un  petit  nombre  de  che- 
▼«irx.  En  fait,  dans  aucun  pays  ni  de  l'Eu- 
rope^ ni  de  l'Amérique,  la  liberté  illimitée 
n'existe.  Ceci  est  déjà  un  grand  préjugé  con- 
tre la  liberté  illimitée. 

Il  faut  remarquer  ensuite  que  les  routes  ne 
sont  pas  seulement  construites  dans  Tintérét 
du  roulage,  elles  le  sont  aussi  dans  beau- 
coup d'autres  intérêts  :  il  ne  serait  doac  pas 
juste  que  Tùniversalite  des  contribuables  fût 

fevée  au  profit  d'une  seule  industrie,  c'est- 
dise  au  profit  de  l'industris  du  gras  rou- 
lage. 

Enfin,  ce  système  serait  contraire  aux  ui- 
térêts  oiu  gros  roulage  lui-même  ;  car  lers^ 
qu'D  aurait  détériosé  les  routti  au  peint  de 
leur  enlever  leur  viabâitë,  il  serait  le  plus 
puni  ;  car  il  anirait  beaucoup  phis  de  peine  à 
circuler  que  les  chargesients  moindres. 

J^  crois  qu'il  faut  aiettiie  de  cèté  es  vys* 
tàme  de  liberté  illimités,  soutanu  en  1882,  je 
orois^  par  M,  de  Mantlcsier,  repris  aujoor- 
d'hiu  par  M.  de  Oaaparin,  mais  ({ui  toujours 
a  été  repoussé  toutes  les  fois  qu'il  s'eet  pro- 
duit, soit  dans  les  Ohambrea,  soit  dans  cette 
m^ultitude  de  commissions  qui  se  sont  occu- 
pées de  cette  question. 

Voyons  ce  qui  concerne  la  limitation  par 
le  nombre  des  chevaux.  M.  le  ministre  du 
commerce  a  déjà  battu  ce  système  en  ruine 
par  cette  seule  observation  qu'il  y  avait  une 
énorme  diffëienoe  dans  les  forces  des  che- 
vaux :  les  uns  pouvant  traîner  8,000  kilo- 
grammes ;  tandis  que  d'autres  ne  peuvent 
traîner  que  800  kilogrammes.  Comment  vou- 
lez-vous établir  une  moyenne  entre  des  forces 
aussi  disparates? 

A  la  vérité,  en  1832,  on  avait  fait  une  pro- 
position,  celle  de  classer   les  chevaux  par 
ordre  de  leur  force.  Je  demanderai  par  quel 
moyen  on  aurait  pu  parvenir  à  reconnaître 
la  force  de  tous  les  chevaux.  Cette  force  est- 
elle,  d'ailleurs,  toujours  la  même?  l'âge,  les 
fatigues,  le  défaut  de  soins  n'altèrent-ils  pas 
d'une  manière  sensible  leur  force  de  traction  ? 
Cela  d'ailleurs  eût  conduit  à  des  résultats 
très  fâcheux.  D'après  des  recherches  statis- 
tiques qui  ont  été  faites,  8  départements  pro- 
duisent des  chevaux  de  forte  race,  tandis  que 
76  départements  produisent  des  ehevaux  de 
faible  race.  £n  adoptant  ce  mode  de  limita- 
tion, vous  procureriez  aux  8  départements  un 
avantage   très  erand  ;  mais  vous  eauseriez 
aux  76  autres  d^artements  un  immense  dom- 
mage ;    c'est4-dire   que   la    majorité    de   la 
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France  souffrirait  de  l'application  de  ee  ^ra- 
tème. 

Autre  considération  :  il  importe  à  la  pces- 
périté  publique  de  développer  toutes  les  pe- 
tites entreprises  de  roulage,  oe  ^'on  af^pâle 
le  roulage  départements^.  Or,  si  vous  ac- 
cueillez le  eiysteme  de  limitation  par  le  nom- 
bre de  chevaux^  il  est  évidbnt  que  les  grandes 
entreprises  qui  existent  à  Paris,  à  Lyon,  à 
Bordeaux  et  dans  les  plus  grandes  villes  de 
France,  tueront  les  petites  entreprises  :  vous 
favoriserec  le  riche,  vous  écraserez  le  pauvre, 
l^e  partevBz-voas  pas,  d'ailleurs,  un  dommage 
imniense  à  l'agrioultuBe  en  «rapêchaoït  les 
propriétaires  fonciers  d'employer  leurs  che- 
vaux pendant  l'hiver  à  d'utiles  transports, 
ou  en  ne  leur  permettant  d'exploiter  tempo- 
rairement cette  industrie  qu'à  aes  conditions 
désavantageuses. 

Une  dernière  considération  doit  vous  por- 
ter à  repousser  oe  système  :  les  chevaux  ne 
sont  pas  le  seul  moyen  de  transport;  on  se 
sert  enccHie  pour  les  transports  de  boeufs,  de 
vaches»  de  muleta,  d'ânes.  Commeat  voudriez 
vous  établir  un  tarif  qui  tint  compte  dé  hi 
force  relative  de  ces  diséxents  animaux  ;  quel 
tarif  établirait-on  pour  un  chargement  trainé 
à  là  lois  par  des  chevaux  et  des  bœirfs,  comme 
cela  a  lieu  dans  beaucoup  de  provinces.  Ce 
système  serait  inapplicable,  il  pèche  par  sa 
base,  la  possibilité  d'exécution. 

Que  vous  reste-t-il  donc?  Le  pesage  et  ce 
dernier  ^stème  est  évidemment  celui  auquel 
il  faut  s  attacher.  A  ia  vérité,  l'honoraùble 
préopinant  a  signalé  beaucoup  d'abus  qm 
peuvent  se  commettre  dans  cette  partie.  2e 
no  sais  jusqu'à  quel  point  aea  objections  sur  ce 
point  sont  foncUes  ;  mads  ce  que  je  sais,  é'eal 
qu'on  dresse  chaque  année  10  à  12,000  procès- 
verbaux  en  Francs,  et  que  M.  Meunier  a  con- 
signé dans  son  rapport,  ce  fait  qu'à  Faxis 
pour  une  seule  entreprise  de  messageries,  il 
y  a  en  trois  mois  896  procès-verbaux  dressés, 
d'où  il  suit  que  cette  surveillance  qu'on  a  dé- 
clarée entièiSemeiit  nuHe  ne  l'est  pas  autant 
qu'on  l'a  dit.  Mais  de  ce  que  l'instrument 
aurait  mal  fonctionné  jusqu'à  présent,  suit- 
il  qu'il  faille  le  briser?  je  ne  le  pense  pas. 

Dans  mon  opinion,  le  mal  consiste  en  ceci  : 
c'est  que  le  nombre  des  préposés  des  ponts  et 
chaussées  est  trop  restreint  :  accablés  de  tnir 
vaux,  ils  ne  peuvent  exercer  sur  les  ponts  à 
bascule  la  surveillance  dont  ces  ponts  de- 
vraient être  l'objet.  Si  l'on  veut  améliorer  ce 
service,  il  faut  ou  augmenter  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  créer  des  inspecteurs 
spéciaux  pour  les  ponts  à  bascule,  on  en  re- 
mettre la  surveillance  à  l'administrât  ion  des 
contributions  indirectes  «qui,  ayant  un  per- 
sonnel nombreux,  pourrait  exereer  cette  sur* 
veiUanoe  d'une  manière  utile. 

Vous  avea  encore  un  autre  moven  qui  est 
assez  facile  :  c'est  de  rendre  mobile  te  per- 
sonnel des  employés  des  ponts  à  bascule.  Lors- 
que les  employés  restent  toujours  dans  une 
même  résidence,  surtout  quand  ils  ne  sont  pas 
surveillés,  ils  finissent  par  s'entendre  avec 
les  rouliers,  mais  ai  le  personnel  des  ponts  à 
bascule  était  mobile,  l'abua  deviendrait  bien 
plus  difficile.  Je  crois  que  set  abua  dispa- 
raîtrait 

Je  pense  donc  qu'il  i&nt  rester  dana  le  sys- 
tkne  du  pesage  qui  a  eu  la  sanction  des  deux 
commissions  ae  la  Chambre  dea  pairs  et  l'ap- 
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probation  de  cette  Chambre,  et  qui  est  du 
reste  en  vigueur  depuis  vingt-huit  ans.  Je 
pense  aussi  qu'il  faut  raméliorer.  Je  men 
remets  de  ce  soin  à  la  vigilanoe  du  gouverne- 
ment, qui  trouvera  les  mosrens  nécessaires  d'y 
arriver  quand  on  aura  mis  entre  ses  mains 
les  fonds  suMsants  pour  obtenir  ce  résultat. 
La  loi  doit  donc,  à  mon  avis,  être  adoptée,  et 
non  pas  rejetée^  comme  M.  de  Gasparin  en  a 
exprimé  le  désir. 

M.  LE  CHANCELiBit.  Si  personne  ne  demande 
la  parole  dans  la  discussion  générale,  la 
Chunbre  va  passer  à  celle  des  articles. 

Discussion  des  articles, 

TITRE  !•'. 
Dispositions  générales. 

Art.  l*'  (du  projet  du  gouvernement). 

((  Aucune  voiture^  sauf  les  exceptions  ci- 
après  déterminées,  ne  peut  circuler  sur  les 
routes  royales  et  départementales  avec  des 
roues  à  jantes  de  moins  de  8  centimètres  de 
largeur.  Toutefois  ce  minimum  est  réduit  à 
7  centimètres  pour  les  voitures  publiques.  » 

La  commission  propose  de  l'amender  ainsi  : 

Art.  l*'  (de  la  commission) 

a  Aucune  voiture,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  déterminées,  ne  peut  circuler  sur  les 
routes  royales  ou  départementales  avec  des 
roues  à  bandes  de  moins  de  8  centimètres  de 
largeur  si  elle  est  à  deux  roues,  et  de  moins 
de  7  centimètres  si  elle  est  à  quatre  roues.  » 

M.  le  comte  de  Lezay-Marnésia  propose  l'a- 
mendement suivant  : 

Amendement  de  M.  Lezay-Marnésia, 

«  Aucune  voiture,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  déterminées,  ne  peut  circuler  sur  les 
routes  royales  et  départementales,  ou  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
avec  des  roues  à  bandes  de  moins  de  8  centi- 
mètres de  largeur  si  elle  est  à  deux  roues,  et 
de  moins  de  7  centimètres  si  elle  est  à  qua- 
tre roues. 

c(  Les  mêmes  dispositions  pourront  être  ap- 
pliquées aux  chemins  vicinaux  proprement 
dits,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perfection- 
nement. Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment en  décideront.  » 

Ikl.  le  baron  Moanier,  rapporteur.  L'amen- 
dement de  M.  le  comte  de  Mamésia  est  plu- 
tôt un  article  additionnel  qu'un  amende- 
ment. Il  faudrait  séparer  les  deux  questions. 
L'amendement  de  la  commission  porte  seule- 
ment sur  la  limitation  et  la  largeur  des  jan- 
tes de  voitures  à  quatre  roues  ;  le  gouverne- 
ment propose  de  la  fixer  à  8  centimètres,  la 
commission  vous  demande  de  revenir  au 
terme  moyen  qui  avait  été  indiqué  par  le 
gouvernement  lui-même,  en  1837,  en  rédui- 
sant cette  largeur  à  7  centimètres.  Quand 
on  aura  prononcé  sur  cet  amendement,  il 
sera  temps  de  passer  à  la  proposition  de 
M.  de  Mamésia  qui  a  pour  objet  d'étendre 
la  disposition  adoptée  aux  chemins  de  gran- 
des communications. 


M .  Legraad  (Manche)^  commissaire  du  roi. . 
Messieurs  les  pairs,  d'après  le  projet  du  gou-  ' 
vernement,  aucune  voiture  ne  peut  circuler 
sur  les  routes  royales  et  départementales  avec 
des  roues  à  jantes  de  moins  de  8  centimètres 
de  largeur;  la  commission  a  réduit  oe  mi- 
nimum à  7  centimètres.  C'est  cet  amendement 
que  je  viens  combattre  ;  mais  je  dois  aupa- 
ravant faire  connaître  quel  est  l'état  actuel 
de  la  législation.  Aujourd'hui,  toute  voiture 
attelée  de  plus  d'un  cheval  ne  peut  circuler 
sûr  les  grandes  routes  si  elle  n'est  montée  sur 
des  roues  de  11  centimètres  au  moins  de  lar- 

§eur.  Les  voitures  qui  ne  sont  attelées  que 
'un  seul  cheval  ne  sont  assujetties  ni  à  un 
minimum  de  largjeur  de  jante  ni  à  un  maxi- 
mum de  poids  :  il  est  résulté  de  cet  état  de 
choses  deux  inconvénients  ;  d'une  part,  les 
routes  sont  fréquentées  par  des  voitures  à 
jantes  étroites  qui  pénètrent  dans  le  corps 
des  chaussées  et  en  désagrègent  les  maté- 
riaux ;  d'autre  part,  les  mêmes  voitures  à 
jantes  étroites  n  étant  assujetties,  comme  je 
viens  de  le  dire,  à  aucune  limite  de  charge- 
ment, portent  des  poids  supérieurs  à  ceux 
qui  sont  permis  aux  voitures  à  jantes  plus 
larges.  Le  gouvernment  a  voulu  faire  cesser 
ce  double  abus,  et  il  a  fixé  un  minimum  de 
largeur  de  jante  de  8  centimètres  que  la 
commission  a  réduit  à  7.  ,Le  principal  motif 
de  la  commission,  celui  du  moins  qu'elle  ex- 
plique dans  son  rapport,  c'est  le  désir  de 
conserver  le  roulage  comtois  qui,  comme  on 
le  sait,  s'opère  avec  des  voitures  attelées  d'un 
seul  cheval.  Il  lui  a  paru  que  des  jantes  de 
8  centimètres  seraient  trop  pesantes  pour  ce 
roulage.  Si  l'amendement  de  la  commission 
ne  devait  avoir  que  ce  résultat,  nous  ne  vien- 
drions pas  le  combattre.  Si  le  poids  attribué 
aux  voitures  de  7  centimètres  de  largeur  de 
jante  était  tel  qu'un  seul  cheval  pût  le  traî- 
ner, nous  accepterions  la  disposition  à  la- 
quelle nous  sommes  obligés  de  nous  opposer  ; 
mais  lorsque  nous  voyons  que,  dans  le  tarif 
du  poids  tel  qu'il  est  énoncé  à  l'article  2,  les 
voitures  de  7  centimètres  de  largeur  de  jante 
pourront  porter  en  été  3,000  kilogrammes  et 
2,400  en  hiver,  il  est  évident  que  oe  n'est  pas 
le  roulage  comtois  que  l'on  maintient,  mais 
un  nouveau  roulage  que  l'on  crée,  un  roulage 
qui  circulera  sur  les  routes  avec  des  voitures 
qui  n'auront  que  des  jantes  de  7  centimètres 
ae  largeur  et  qui  seront  nécessairement  atte- 
lées de  plusieurs  chevaux,  puisqu'il  est  évi- 
dent qu'un  seul  cheval  ne  pourrait  pas  traî- 
ner 3,000  kilogrammes,  tandis  qu'aujour- 
d'hui, du  moment  qu'une  voiture  est  attelée 
de  plus  d'un  cheval,  elle  est  obligée  d'avoir 
des  roues  d'au  moins  11  centimètres. 

Nous  avons  consenti  à  faire  descendre  ce 
minimum  à  8  centimètres,  mais  l'abaisser 
jusqu'à  7,  qui  se  réduisent  à  6  avec  la  tolé- 
rance de  1  centimètre,  c'est  aller  trop  loin, 
c'est  exposer  les  routes  à  un  danger  que  nous 
voulons  éviter  ;  nous  insistons  donc  pour  le 
maintien  du  minimum  de  8  centimètres. 

M.  le  eomte  de   IMsBtalemlierf.   Je    me 

propose  de  défendre  ce  roulage  comtois  que 
M.  le  directeur  général  vient  d'attaquer.  Je 
crois  que  l'unité  en  matière  d^administration 
est  une  très  bonne  chose,  mais  qu'il  ne  faut 
jamais  confondre  l'unité  avec  l'uniformité 
qui  est  fort  différente  et  est  très  loin  d'offrir 
les  mêmes  avantages.  Il  doit  être  fort  agréa- 
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ble  pour  une  administration,  même  avanta- 
geux sous  certains  rapports  pour  l'Etat,  de 
n  avoir,  du  fond  de  son  cabinet,  à  surveiller 
qu  une  seule  espèce  de  voiture,  mais  il  faut 
œpendant  tenir  compte  de  la  différence  que 
1  industrie  ou  les  habitudes  locales  ont  intro- 
duite dans  le  système  de  voitures  publiques 
ou-  de  roulage.  L'administration  est  bien 
forte,  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort 
encore,  c'est  la  nature;  cette  nature,  qui  ne  se 
laisse  pas  traiter  aussi  uniformément  que 
le  voudrait  l'administration,  a  dicté  aux  dif- 
férentes populations  différentes  manières  de 
transport.  Dans  les  départements  de  l'Est, 
dont  la  Franche-Comté  est,  en  quelque  sorte, 
le  cœur,  on  a  créé  ce  roulage  à  quatre  roues 
et  à  un  cheval,  généralement  désigné  sous  le 
^om  de  roulage  comtois,  M.  le  directeur  gé- 
néral, pour  détruire  ce  roulage  comtois  ou 
plutôt  pour  amener  un  système  général  en 
France,  accorde  comme  une  grande  conces- 
sion de  fixer  le  minimum  des  jantes  à  8  centi- 
mètres. La  commission  veut  le  fixer  à  7. 

Or,  le  maximum  du  roulage  comtois  est  de 
6  centimètres.  Avec  le  centimètre  de  tolé- 
rance admis  dans  un  article  suivant,  on  ar- 
rivera à  6.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
81  16  m'embrouille  dans  ces  centimètres  {On 
1^0  ;  quoique  j'aie  appris  le  grec  dans  mon 
temps,  je  ne  suis  pas  encore  parvenu  à  com- 
prendre parfaitement  ce  langage  scientifique 
quon  nous  impose  en  vertu  de  la  loi  que 
vous  avez  votée  l'année  dernière. 

Je  vois  que  dans  le  rapport  au  roi,  joint  à 
1  exposé  des  motifs,  on  avait  senti  rutilité 
d'une  distinction,  d'une  faveur  accordée  aux 
voitures  à  quatre  roues,  en  comparaison  avec 
celles  à  deux  roues.  Dans  le  projet  de  loi, 
dans  le  dispositif,  on  a  trop  perdu  de  vue  le 
principe  posé  dans  le  passage  du  rapport  au 
roi,  page  28  ;  car  en  fixant  le  minimum  de 
8  centimètres,  on  arrive  à  détruire  tout  à 
fait  les  voitures  à  quatre  roues  traînées  seu- 
lement par  un  cheval.  Ces  voitures  sont  la 
ressource  de  l'agriculteur^  du  petit  labou- 
reur, dans  toutes  les  provinces  orientales  de 
la  France.  Vous  allez  détruire  une  grande 
richesse  pour  les  populations  agricoles  et 
pauvres  de  ces  provinces,  et  c'est  en  leur 
faveur  que  je  réclame  votre  bienveillance  et 
vous  prie  de  vous  en  tenir  à  la  proposition 
de  la  commission.  En  effet,  tous  les  nommes 
pratiques  qui  font  marcher  des  chevaux  non 
pas  sur  le  papier,  mais  dans  les  champs, 
dans  les  mauvaises  routes,  dans  les  ornières, 
vous  diront  qu'une  voiture  qui  a  8  centimè- 
tres de  largeur  suffit  même  à  vide  pour  la 
charge  d'un  cheval  dans  des  pentes  fortes, 
dans  des  rampes,  dans  de  mauvais  chemins, 
comme  il  y  en  aura  toujours,  quelle  aue  soit 
la  loi  que  vous  fassiez.  Si  vous  voulez  que 
cette  voiture  ait  un  chargement  quelconque, 
il  en  résultera  qu'un  cheval  n'aura  pas  la 
force  de  la  tirer.  Dans  presque  toute  la 
France,  vous  détruisez  les  voitures  à  un  che- 
val. Cette  espèce  de  voiture  est  le  salut,^  la 
grande  ressource  des  petits  propriétaires 
agricoles  qui,  dans  la  mauvaise  saison,  lors- 
qu'ils ne  peuvent  pas  travailler  aux  champs, 
emploient  leur  cheval,  au  lieu  de  le  laisser 
oisif  dans  l'écurie,  à  faire  des  transports  sur 
les  routes  de  l'Est. 

Je  ne  demande  pas  mieux,  comme  tous  les 
représentants  des  départements  de  l'Est,  que 
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de  voir  apporter  à  ce  système  de  roulage 
toute  la  limitation  exigée  par   la  raison  ; 

3ue  l'on  arrête  surtout  cet  abus,  que  M.  le 
irecteur  énonçait  avec  raison,  de  longues 
files  de  voitures  se  suivant  à  la  suite  les  unes 
des  autres  dans  les  mêmes  ornières.  Nous  se- 
rons d'accord  avec  lui  pour  adhérer  à  l'ar- 
ticle ultérieur  par  leauel  il  est  interdit  à  ces 
voitures  de  former  des  convois  de  plus  de 
quatre  ou  cinq  voitures.  Que  l'on  introduise 
ensuite  de  nouvelles  limitations  pour  le 
poids  :  qu'on  limite  le  chargement  de  ces  voi- 
tures à  quatre  roues,  à  un  cheval  et  à  jantes 
étroites,  au  maximum  de  quinze  cents  ou  de 
mille  kilogrammes  (la  voiture  non  comprise), 
à  la  bonne  heure,  mais  qu'on  ne  détruise  pas 
ces  voitures  elles-mêmes;  q^ue  l'on  ne  force 
pas  ces  agriculteurs  à  sacrifier  des  voitures 
auxquelles  ils  sont  habitués  depuis  très  long- 
temps. 

Savez-vous  ce  qui  en  résultera?  C'est, 
comme  le  disait  très  bien  M.  le  comte  d'Ar- 
gout.  en  répondant  à  un  autre  système,  c'est 
que  les  gros  roulages  auront  le  monopole  des 
transports.  Nous  avons  sous  les  yeux  l'exem- 
ple aun  monopole  qui  se  rattache  tout  à 
fait  à  la  loi  que  nous  discutons;  c'est  celui 
des  voitures  publiques  organisées  dans  toute 
la  France.  Croyez-vous  qu'il  ait  des  résultats 
tellement  avantageux  pour  le  public  qu'on 
doive  l'introduire  dans  le  roulage?  Je  ne  le 
crois  pas  du  tout.  Je  pense  gue  si  on  avait 
un  monopole  de  voitures  publiques  entre  les 
mains  du  gouvernement  comme  il  existe  en 
Prusse,  on  n'aurait  pas  à  se  plaindre  ;  mais 
en  France  le  monopole^  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui entre  les  mains  des  deux  compa- 
gnies, est  une  chose  très  fâcheuse.  On  n'a  qu'à 
voyager  en  diligence,  et  l'on  verra  les  fruits 
de  ce  beau  système  où  les  ballots  sont  traités 
comme  des  personnes  et  les  personnes  comme 
des  ballots.  (()n  rit.) 

Eh  bien.  Messieurs,  quand  les  petits  rou- 
lages seront  détruits,  quand  les  grands  rou- 
lages se  seront  rendus  maîtres  des  transports 
dans  toute  la  France,  ils  feront  subir  au  pu* 
blic,  comme  les  messageries,  des  condition^ 
extrêmement  dures  et  pénibles. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  adhérer  au  nrstème  si  sage,  si  modéré  de 


système  contraire  très  expressif,  ou  persévère 
M.  le  directeur  général. 

M.  Wjegrmnd  (Manche),  commissaire  du  roi. 
Je  crois  que  M.  le  comte  de  Montalembert  n'a 
pas  exactement  saisi  le  sens  de  mes  paroles  : 
je  lui  demande  la  permission  de  les  expli- 
quer. Je  ne  suis  pas  opposé  au  système  de 
roulage  qu'il  défend,  et  qui  s'opère  avec  des 
voitures  attelées  d'un  seul  cheval,  et  je  n'au- 
rais pas  combattu  l'emploi  de  la  jante  de 
7  centimètres,  si  à  cette  jante  on  avait  fait 
correspondre  un  poids  en  rapport  avec  l'at- 
telage d'un  cheval  :  mais  j'ai  fait  remarquer 
qu'on  proposait  pour  cette  même  jante  un 
poids  de  3,000  kilogrammes  qui  exigerait 
remploi  de  deux  qt  même  de  trois  chevaux  : 
c'est  ce  nouveau  roulage  sur  des  jantes  étroi- 
tes qu'il  me  paraîtrait  dangereux  d'intro- 
duire. Que  l'on  consente  à  n'attribuer  que 
le  chargement  d'un  cheval  à  la  voiture  dont 
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la  jante  n'aurait  qae  7  centimèircs,  et  j^ad- 
mettrai  Tuaage  de  cette  jaale. 

M.  le  cMnte   âe    V^alaieoftJkcrt.   M.  le 

directeur,  en  combattant  ramendement  de 
la  commission^  avait  r^evé  spécialement  le 
passade  du  rapport  qixi  désigne  le  roulage 
comtois.  Or,  il  sait  mieux  que  moi  que  ce 
roulage  comtois  consiste  en  des  voitures  à  un 
seul  cneval.  Voilà  pourquoi  j'ai  cru  devoir 
lui  r^ondre. 


M.  Ëjmmrmwké  {Manthe),  commisscnre  du  roi. 
Je  prie  Phonorable  M.  de  Montalembert  de 
vouloir  bien  se  rappeler  que  c^était  dans  la 
vue  de  maintenir  le  roulage  eomtois  que  la 
commission  introduisaift  véritablement  un 
nouveau  système  de  roulage,  dont  je  redoute 
les  oonséquences  ;  mais,  je  le  répète,  s'il  est 
bien  convenu  que  Ton  n'attribuera  à  la  voi- 
ture à  jantes  de  7  centimètres,  que  le  poids 
du  roulage  comtois,  c'est-à-dire  que  le  poids 
que  pourra  traîner  un  seul  cbeval,  je  n'ai 
phn  d'objections  à  élever,  et  je  ne  pense  pas 
qae  ce  poidsi,  perte  sur  oes  jantes  de  7  cen- 
timètres, qui  même  se  réduisent  à  6  par  la 
tolérance,  puisse  avoir  le  moindre  inoonvé- 
niokt. 

M.  le  liares  Miauler,  rapporteur.  M.  le 
directeur  général  a  parfaitement  présenté 
l'état  de  la  législation,  et  les  améliorations 
qui  sont  introduites  dans  la  loi  déjà  votée  en 
1833  et  dans  l'article  qui  vous  est  aujour- 
dîiui  soumis.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
la  largeur  des  bandes  des  voitures  à  deux 
roues,  qui  doit  être  fixée  à  8  c^itimètres  ; 
mais  il  reste  une  diSérence  sur  le  minimum 
de  la  largeur  des  bandes  des  voitures  à  qua- 
tre roues.  En  1833,  la  loi  l'avait  fixé  à  6  cen- 
timètres, et  la  Chambre  avait  adopté  cette 
fixation  ;  mais,  comme  au  mo^en  de  la  tolé- 
rance d'un  centimètre  dont  il  est  souvent 
arrivé,  que  les  propriétaires  de  voitures  se 
prévalent,  on  pourrait  réduire  ces  6  centi- 
mètres à  5.  le  gouvernement,  dans  sa  propo- 
sition de  toi,  en  1837,  les  a  élevés  à  7,  afin 
d'en  avoir  toujours  6.  Du  moins,  c'est  dans 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
car  il  faut  rendre  à  chacun  ses  œuvres,  qu'on 
a  proposé  un  minimum  commun  de  8  centi- 
naètres.  Le  gouvernement  a  accepté  cette  fixa- 
tion ;  et  le  projet  de  loi  a  été  rédigé  dans 
ce  sens  ;  mais  i'î  faut  dire  q^e  de  très  rives 
i^laraations  se  sont  produites,  et  que  les 
oësenrations  que  vient  de  présenter  M.  le 
comte  de  Montalembert  l'ont  été  à  la  com- 
mission par  plusieurs  entrepreneurs  de  rou- 
lage de  l'Est,  ainsi  que  par  d'autres  per- 
sonnes désintéressées  clans  la  question,  mais 
réclamant  dans  l'intérêt  de  ces  départements. 
Il  faut  dire  aussi  que  le  gouvernement 
ayant  pris  la  sage  précaution  de  consulter 
les  conseils  jçénéraux  sur  ce  çrojet  de  loi,  il 
y  a  eu  des  réclamations  très  vives  de  départe- 
ments qui  ont  trouvé  que  cette  fixation  était 
trop  limitée  et  pouvait  apporter  un  grand 
changement  dans  leur  système  de  roulage.  Il 
est  calculé  sur  une  espèce  de  chevaux  qui 
n'ont  pas  une  grande  force,  de  sorte  que  si 
l'on  augmentait  le  poids  du  chariot,  le  poids 
utile  serait  réduit  à  de  telles  limites  que  ce 
genre  de  roulage  finirait  par  être  abandonné. 
^  C'est  d'après  ces  considérations  que  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  auraient 
voulu  revenir  à  la  limite  de  1823,  celle  de 


6  centimètres.   Cependant  la  majorité  ^< 
rendue  aux  observations  de  M.  le  ministre 
commerce,  et  elle  a  pensé  qu'en  considér 
de  la  tolérance  de  1  centimètre  aceor 


pouvait  concéder  le  minimum  de  7  oeat 
très.  Mais  nous  reconnaissons  qu'il  coa 
de  régler  le  tarif  de  manière  qu'on  ne  p 
pas  porter  avec  des  jantes  trop  étroites 
poids  trop  considérable.  M.  le  directeur 

néral   a  rappelé  ce  <jui  s'était  passé   à  

éçard  dans  la  commission,  et  nous  a  pam 
disposé  à  ne  pas  contester  davantage  lee  cou» 
cl  usions. 

Nous  sonmaes,  de  notre  côté,  fort  diaponit 
à  prendre^  en  considération  qu'il  s'a^^  tfi 
effet  principalement  de  ménager  les  voitures 
à  un  cheval,  et  que  les  voitures  à  plusieuii 
chevaux  peuvent  supporter  des  roues  basa- 
coup  plus  fortes.  ISous  demanderona  dose 
Que  la  commission  soit  appelée  à  examiaer 
de  nouveau  cette  ligne  du  tarif  ;  ce  sera  uaff 
conséquence  de  l'adoption  de  l'article  1^  ;  et 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  soumettre  1* 
modification  qui  serait  jugée  utile. 

Je  ferai  remarquer  que  nous  sommes  d'au- 
tant plus  fondés  à  demander  cette  espèce  d'a- 
journement, tout  en  votant  sur  l'article  tel 
qu'il  est  présenté,  que,  dans  le  système  en 
gouvernement,  la  limitation  des  poids  appar- 
tient teut  entière  au  domaine  ae  l'adminis- 
tration ;  et  que,  par  conséquent,  le  gouverne- 
ment se  réserve  te  droit  de  fixer  les  poids  de 
la  manière  la  plus  convenable. 

Si  le  système  obtient  des  suf^ages,  ce  sera 
au  gouvernement  à  changer  le  tarif  ;  si  an 
contraire  notre  système  wt  préféré,  ce  «n 
alors  qne^  nous  aurons  à  nous  occuper  de  la 
modification,  et  à  vous  en  rendre  compte. 
Ainsi,  nous  sommes  d'accord  avec  les  com- 
missaires du  gouvernement,  en  oe  sens  W 
nous  demandons  à  la  Chambre  de  voter  ks 
7  centimètres,  mais  en  nous  réservant  de  mo- 
difier l'article  correspondant  au  tarif,  afin 
de  prévenir  l'abus  qui  en  pourrait  résulter. 

M.  LE  CHANCELiEB.  Je  dois  mettre  d'aberd 
aux  voix  l'amendement  de  la  oommiasioii. 

(V article  1®*',  proposé  par  la  eommimo'^^ 
est  adopté.) 

{La  discussion  est  incterrodnpue.) 

COMMTTiaCATION   DIT   OOUVEBNEMEIIT. 

Projet  i>e  loi,  adopté  par  la  Chambre  rfw 
déptttés  dans  sa  séance  du  26  février  der- 
nier ^  et  relatif  avx  tribunaux  de  première 
instance  (1). 

M.  LE  Chanoeliee.  m.  le  g^rde  des  sce«sx« 
la  parole  pour  une  communication  du  gou- 
vernement. 

M.  Barthe,  garde  d^s  sceaux,  jninisirc 
de  la  justice.  Lia,  Chambre  des  députés  a  ré- 
cemment adopté  sur  les  tribunaux  de  pre; 
mière  instance  un  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions. Ce  projet  se  rapporte  aux  trois  points 
suivants  :  il  augmente  la  compétence  en  der- 
nier ressort  de  ces  tribunaux,  modifie  le  per- 


(t)  N«  29  des  Impressions  de  la  Chambre  des  piks 
(session  de  1839). 
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pour  le  juge  un  élément  sur  lequel  il 
appuie  sa  décision,  loin  que  cette  cir- 
constance vienne  ordinairement  compliquer 
la  difficulté  et  nécessiter  de  plus  longues 
écritures  ;  que  Timportanoe  de  la  cause  étant 
la  même,  il  n'existait  donc  pas  de  raison 
pour  refuser  de  rendre  plus  général  le  prin- 
cipe actuellement  suivi.  Kelativement  aux  af- 
faires réelles,  mais  dont  la  valeur  serait  bor- 
née à  60  francs  de  revenu  déterminé,  il  a 
paru  qu'il  existait  aussi  des  motifs  détermi- 
nants pour  soumettre  ces  procès  à  la  taxe 
sommaire^  puisqu'il  s'agit  toujours  d'intérêts 

{)eu  considérables.  On  peut  soutenir,  d'ail- 
eurs,  que  le  texte  actuel  de  l'article  404  s'é- 
tend à  ces  causes  dans  les  limites  réglées  par 
la  loi  de  1790.  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler 
que  la  procédure  sommaire  se  prête  à  toutes 
les  formalités  quç  le  besoin  de  oien  instruire 
l'affaire  peut  commander,  telles  (|ue  les  en- 
quêtes, les  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles, les  rapports  d'experts  (1).  L'expérience 
démontre  que  la  conscience  du  juge  ne  s'é- 
claire réellement  que  par  la  discussion  ver- 
bale ;  et  qu'en  offrant  les  ipêmes  garanties, 
la  justice  qui  s'administre  sommairement  est 
souvent  meilleure  parce  qu'elle  est  plus  ex- 
péditive  et  coûte  moins  aux  plaideurs. 
Si   des  incidents  eravee  venaient  compli- 

?uer  le  différend,  tels  qu'une  inscription  de 
aux  ou  une  vérification  d'écritures,  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  serait  le  cas  d  en  faire 
l'instruction    suivant    la    forme    ordinaire, 
comme  s'il  s'agissait  de  procès  particuliers. 
L'intérêt   de    professions   honorables   doit 
sans  doute  être  apprécié  par  le  législateur, 
mais  avant  cet  intérêt  se  présente  celui  des 
justiciaJt^les.   Il  y  a  tout  heu  de  croire,   au 
reste,  que  dans  les  pétitions  qui  ont  été  pré- 
sentées par  plusieurs  corporations  d'avoués 
au  sujet  de  cette  nouvelle  disposition,  leur 
£}ollicitude  a  exagéré  oonsidérablement   les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter  sur  les 
profits  de  leurs  études  ;  et  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  d'ajouter  que,  même  sous  ce 
rapport,  si  l'opinion  que  certains  offices  se- 
ront moins  lucratifs  à  l'avenir  pouvait  s'éta- 
blir, et  si  une  dépression  quelconque  sur  le 
prix  souvent  excessif  auquel  se  transmettent 
ces  offices  en  était  la  conséquence,  la  considé- 
ration des  officiers  ministériels  et  l'intérêt 
général  n'auraient  qu'à  gagner  à  cette  opi- 
nion, loin  d'en  être  affectés. 

Art.  2.  Déjà,  dans  la  loi  sur  les  justices  de 
x)aix,  deux  fois  votée  par  cette  Chambre,  il 
^  été  décidé,  contrairement  à  la  jurispru- 
dence qui  s'est  formée  d'après  la  législation 
existante,  que  le  taux  du  dernier  ressort  ne 
se  calculera  pas  en  ajoutant  l'une  à  l'autre 
la  demande  principale  et  la  demande  recon- 
yentionnelle  ou  en  compensation.  L'article  2 
introduit  un  principe  analogue  dans  la  loi 
sur  les  tribunaux  de  première  instance.  Il  y  a 
quelgue  chose  d'excessif,  en  effet,  à  ne  pas 
considérer  séparément  les  deux  actions,  et  à 
rendre  sujette  à  l'appel  une  cause  qui  devait 
y  être  soustraite  par  son  chiffre  primitif,  et 
cela  suivant  le  gré  du  défendeur,  parce  qu'il 
lui  aura  convenu  de  se  défendre  en  se  consti- 
tuant demandeur  à  son  tour.  Adopter  cette 


(1)  \oyez  article  403  et  suivants  du  Gode  de  procé- 
dure, et  Décret  du  16  février  1807,  article  67. 


règle  pour  les  demandes  en  compensation,  et 
la  rejeter  pour  les  reoonventions  dont  \e  but 
est  toujours  d'arriver  ultérieurement  à    nne 
compensation,  ce  serait  se  livrer  à  des^  dia- 
tinctions  dont  le  motif  ne  serait  pas  tou  joars 
bien  compris,  et  qui  deviendraient  une  source 
fréquente  de  contestations.  Le  même  incon- 
vénient se  serait  présenté  si  l'on  avait   pro- 
posé de  subordonner  la  question  du  premier 
ou  du  dernier  ressort  à  1  examen  du  point  de 
savoir  si  les  deux  demandes  procédaient  de 
la  même  cause  ou  de  causes  différentes.    On 
n'aurait  pas   manqué   de  disputer    souvent 
pour   soutenir   que   la   connexité  esdste    ou 
qu'elle  n'existe  pas.  Le  projet  a  entendu  éta- 
blir un  principe  simple,  dont  l'application 
facile  et  sûre  reposerait  sur  les  garanties  ras- 
surantes qu'offre  l'administration  de  la  jus- 
tice auprès  des  sièges  de  première  instance. 
Il  est,  d'ailleurs,  déclaré  que  si  Tune  des 
deux  demandes  s'élève  au-dessus  du    chiffre 
de  la  compétence  souveraine  de  ces  sièges,  la 
cause  entière  est  sujette  à  l'appel.  Quant  aux 
actions  accessoires  en  dommages-intérêts  qui 
naîtraient  de  la  demande  même,  et  dont  la 
cause  ne  l'aurait  pas  précédée,  ce  sont  là  des 
incidents  et  non  des  actions  principales;  ces 
incidents  suivent  le  sort  de  la  demande  à 
laquelle  ils  se  lient.  S'il  en  était  autrementy 
par  une  réclamation  dépourvue  le  plus  sou- 
vent de  caractère  sérieux  le  défendeur  pour- 
rait toujours  échapper  à  la  juridiction  défi- 
nitive du  tribunal,  et  lasser  le  bon  droit  en 
forçant  le  demandeur  de  réclamer  justice  en 
appel   pour   des  intérêts   d'une   importance 
très  limitée. 

La  loi  nouvelle  ne  s'explique,  à  cet  égard, 
qu'afin  de  prévenir  toute  fausse  interpréta- 
tion qui  pourrait  résulter  de  son  silence.  Le 
gouvernement  avait  d'abord  cru  devoir  s*en 
rapporter,  sur  ce  point,  à  la  jurisprudence 
établie  ;  ne  pas  y  déroger  c'était  la  maânte- 
nir.  Il  adhère  cependant  à  un  amendement 
qui  ne  fait  qu'exprimer  ce  qui  avait  été  dans 
sa  pensée  ;  une  disposition  analogue  se  trouve 
formellement  énoncée  dans  la  loi  sur  les  jus- 
tices de  paix. 

Dans  sa  seconde  partie  le  projet  tend  à 
réaliser  une  pensée  conçue  depuis  longtemps. 

Art.  3.  Le  personnel  des  divers  tribunaux 
de  première  instance  avait  été  déterminé,  en 
1800  et  en  1810,  d'après  un  seul  élément  :  1» 
population  de  chaque  siège,  considérée  comme 
indice  des  occupations  dont  il  devait  s'ac- 
quitter. Il  est  néanmoins  démontré  par  une 
longue  expérience,  et  surtout  par  les  rensei- 
gnements statistiques  que  le  ministère  de  la 
justice  recueille  et  puolie  depuis  plusieurs 
années,  que  cette  probabilité,  juste  dans  beau- 
coup de  circonstances,  n'a  été  qu'un  guide 
extrêmement  trompeur  dans  la  composition 
d'un  certain  nombre  de  tribunaux. 

Il  est  résulté  de  cette  inégalité  que  plu- 
sieurs sièçes  de  trois  juges  se  trouvent  sur- 
chargés de  travaux,  et  laissent  forcément 
arriérer  une  partie  considérable  des  affaires 
qui  leur  sont  soumises,  à  l'expédition  cks- 
quelles  ne  peut  suffire  le  zèle  le  plus  soutenu; 
tandis  que  d'autres  sièges,  formés  de  juges 
bien  plus  nombreux,  accomplissent  une  tâdie 
plus  facile,  et  qui  n'exige  du  magistrat  qu'une 
faible  partie  de  son  temps. 

Cet  état  de  choses  rena  l'administration  de 
la  justice  incomplète.   Il  y  a  donc  urgence 


IGhambra  des  Pairs.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  mars  1838.] 


4^5 


d'introduire  dana  le  personnel  de  la  magis- 
trature des  modificationa  qui  semblent  au 
premier  abord  exiger  plutôt  une  combinai- 
son différente  des  éléments  qui  existent,  que 
la  création  de  fonctions  nouvelles. 

La  conséquence  des  faits  observés  doit  ^ire 
d'augnienter  le  personnel  de  oertaina  sièges, 
et  de  diminuer  celui  de  quelques  autres^  avec 
cette  différence  cependant,  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  procéder  par  voie  de  diminution  une 
extrême  réserve  est  surtout  nécessaire,  parce 
qu'en  cas  de  doute  l'inconvénient  de  laisser 
un  tribunal  composé  de  çIub  de  juges  qu'il 
n'en  faut  à  son  service  est  infiniment  moindre 
que  ne  le  serait  celui  d'en  retirer  des  magis- 
trats dont  la  présence  serait  exigée  pour 
l'expédition  des  affaires. 

Tel  qu'il  a  été  soumis  à  la  Chambre  des 
députée,  le  projet  satisfait  au  besoin  d'aug- 
mentation du  personnel,  en  s'occupant  d'a- 
bord des  tribunaux  de  trois  juges  et  trois 
suppléants.  Il  en  existe  en  ce  moment  232, 
ainsi  composés,  parmi  les  361  sièges  qui  ren- 
dent la  justice  civile  en  premier  ressort. 

Sur  ces  232  sièges,  il  a  été  proposé  d'ajou- 
ter un  juge  de  plus  a  40  d'entre  eux.  Il  existe 
en  ce  moment  50  tribunaux  de  quatre  juges  : 
le  nombre  en  serait  dès  lors  élevé  à  90,  et  ce 
sont  naturellement  les  plus  occupés  parmi 
les  sièges  de  trois  juçes  qui  ont  été  choisis 
pour  devenir  Tobjet  oe  cette  memire. 

La  Chambre  des  députés  n'a  adopté  cette 
proposition  du  gouvernement  que  pour 
29  tribunaux  ;  elle  l'a  rejetée  pour  11.  Les 
tribunaux  qui  recevraient  un  quatrième  juge 
sont  ceux  de  :  AlatSy  Altkirch^  Argentan,  Au- 
husson,  Baf/nèreSy  Bayeiix,  Beîfort,  Bour- 
going,  Charolles,  Espalion,  Issoire,  Largen- 
tière,  Liirey  Marvejoh,  Mauriac,  Neufchâtel, 
OîoroHj  Roanne,  Saint-Gauden»,  Sadnt-Gi- 
rons,  Sain f 'Là,  Sai^it-Marcellin,  Sarregue- 
mine»,  Saverne,  SrhlestadL  Uzès,  VUlefran- 
che  (Aveyron),  ViUefranche  (Rhône),  Wis- 
sembourg. 

Cette  addition  d'un  ^'uge  se  justifie  aussi 
facilement  dans  son  principe  qu'en  l'appré- 
ciant d'après  les  travaux  auxquels  doit  suf- 
fire chacun  des  sièges  dans  lesquels  elle  est 
introduite. 

La  composition  de  trois  juges,  suffisante  là 
où  un  tribunal  n'a  pas  de  nombreuses  occu- 
pations, parce  que  le  juge  d'instruction  peut 
aisément  remplir  et  ses  devoirs  spéciaux,  et 
prendre  part  aux  travaux  d'audience,  ne  sa- 
tisfait plus  aux  besoins  de  la  justice  là  où 
de  nombreuses  audiences  doivent  être  tenues 
chaque  semaine^  Le  juge  instructeur  ne  pour- 
rait dès  lors  en  faire  partie  sans  négliger  ses 
occupations  particulières,  comme  il  ne  pour- 
rait se  consacrer  à  celles-ci  sans  faire  manquer 
les  audiences.  C'est,  d'ailleurs,  un  faible  se- 
cours que  celui  des  suppléants  choisis,  sou- 
vent, au  nombre  des  nommes  les  plus  em- 
ployés du  barreau.  Il  est  aussi,  outre  l'ins- 
truction des  affaires  criminelles,  des  travaux 
nombreux,  tels  que  la  confection  des  ordres, 
des  contributions,  les  redditions  de  comptes. 
1^  liquidations  de  fruits,  les  enquêtes  qui 
obligent  fréquemment  l'un  des  juges,  dans 
ces  sièges  auprès  desquels  se  pressent  de  nom- 
breux plaideurs,  à  n'accomplir  ces  déléga- 
tions qu'au  préjudice  de  l'assiduité  que  ré- 
clament les  services  de  l'audience.  Un  qua- 
trième juge  sera  donc,  pour  ces  tribunaux. 


aussi  nécessaire  qu'il  deviendrait  inutile  au- 
près d'un  tribunal  peu  occupé. 

Le  nombre  de  quatre  juges  n'est  pas  plus, 
en  effet,  le  nombre  normal  et  indispensable 
que  celui  de  trois  juges  ;  mais  l'un  comme 

I  autre  doivent  successivement  être  adoptés 
suivant  les  circonstances.  Tel  est  précisément 
l'esprit  qui  a  présidé  à  l'organisation  ac- 
tuelle, puisqu'elle  offre  des  tribunaux  de  trois 
et  de  quatre  magistrats  composant  le  siège. 
Seulement,  comme  l'on  a  procédé  jusqu'à  ce 
jour  d'après  des  éléments  d'appréciation  in- 
complets, pour  admettre  l'un  cie  ces  nombres 
plutôt  que  l'autre,  la  proposition  qui  est 
faite  ne  tend,  en  suivant  des  bases  pliis  cer- 
taines, qu'à  compléter  cette  organisation,  à 
la  constituer,  en  un  mot,  telle  qu'on  l'eût 
formée  en  1800  et  1810  si  les  documents  connus 
en  oe  moment  eussent  alors  été  recueillis. 

Si  l'on  examine  en  particulier  les  29  sièges 
compris  dans  l'article  3,  tous  comptent  au 
delà  de  450  à  500  affaires  civiles  qui  s'ins- 
crivent à  leur  rôle  chaque  année,  ou  plus 
de  1,000  affaires  correctionnelles.  Souvent  ces 
deux  chiffres  coïncident.  L'expérience  de  l'ad- 
ministration, l'assentiment  des  Cours  roya- 
les, l'observation  particulière  de  la  marche  et 
des  progrès  de  l'arriéré  sont  les  indications 
d'après  lesquelles  il  a  été  reconnu,  dans  tous 
les  travaux  de  préparation  du  projet,  qu'im- 
poser, même  au  zèle  le  plus  éprouvé  de  trois 
magistrats^  l'obligation  de  suffire  à  une  telle 
masse  d'affaires  sans  que  l'administration  de 
la  justice  en  fût  retardée,  c'était  vouloir  que 
les  bornes  du  possible  fussent  dépassées. 

Une  objection  cependant  a  été  présentée  : 
on  a  demandé  s'il  était  bien  oçportun  de  mo- 
difier en  ce  moment  la  composition  des  sièges 
de  première  instance,  quelque  insuffisante 
qu'elle  parût  en  certains  cas  ;  on  a  fait  ob- 
server que  la  loi  des  justices  de  paix  ayant 
pour  objet  d'étendre  cette  dernière  juridic- 
tion, en  diminuant,  par  conséquent,  celle  des 
tribunaux  d'arrondissement,  il  conviendrait 
d'attendre  que  l'effet  qui  sera  produit  par 
cette  loi  fût  connu  avant  d'accorder  des 
augmentations  de  personnel  qui  seraient 
peut-être  ou  inutiles  ou  mal  distribuées. 

La  Chambre  des  députés  et  le  gouverne- 
ment n'ont  pas  été  arrêtés  par  ces  raisons. 

II  est,  en  effet,  une  partie  très  considérable 
des  travaux  que  doivent  accomplir  les  divers 
tribunaux  dont  le  personnel  serait  augmenté, 
sur  lesquels  la  loi  oes  justices  de  paix  demeu- 
rera sans  influence  :  telles  sont  les  affaires 
correctionnelles,  en  si  grand  nombre,  que 
certains  de  ces  sièges  ont  à  expédier  ;  les  cau- 
ses commerciales,  qui  ajoutent  aussi  à  la  sur- 
charoe  de  plusieurs  d'entre  eux  ;  les  instances 
d'orcfrej  dont  la  décision  importe  toujours  à 
divers  intéressés  et  dont  le  chiffre  s'élève,  à 
Aubusson,  CharoUes,  Largentières  Saint- 
MarceJIin,  Saint-Là,  Bourgoing,  Oloron,  de 
80  à  plus  de  200  par  année.  Quant  aux  causes 
civiles  ordinaires,  le  nombre  en  est  tel  dans 
les  29  sièges,  qu'en  espérant  une  diminution 
qui  ne  se  réalisera  dans  tous  les  cas  que  pour 
les  moins  importantes  de  ces  affaires,  il  en  res- 
tera toujours  assez  pour  justifier,  sous  ce  seul 
ri^^port,  une  mesure  qui  consistera  unique- 
ment à  placer  ces  tribunaux  sur  la  même  ligne 
que  50  autres  composés  de  quatre  juges,  et 
qui  sont  en  général  moins  occupés.   Enfin, 
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Quelques  renseignements  déjà  recueillis  ten> 
aent  à  démontrer  que  le  nombre  des  causes 
civiles  n'éprouTera  pas  de  notable  réduction 
auprè»  des  tribunaux  de  {première  instance 
lorsque  le  projet  sur  les  justices  de  paix, 
ayant  été  converti  en  loi,  aura  reçu  son  exé- 
cution. L'administration  de  la  justice  souffre 
cependant  par  le  défaut  d'un  nombre  suf- 
fisant de  magistrats;  prolon^r  encore  une 
attente  aussi  fâcheuse,  ce  serait  laisser  le  mal 
s'aggraver,  loin  que  de  nouveaux  retards 
dussent  l'affaiblir. 

C'était  d'après  ces  considérations,  et  en 
tenant  compte  du  résultat  probable  de  la 
loi  sur  les  justices  de  paix  que  le  gouverne- 
ment croyait  avoir  comoiné  ses  propositions. 
Parmi  les  11  tribunaux  qu'il  demandait 
de  faire  comprendre  dans  la  même  mesure, 
il  en  est  8  dont  les  occupations  sont  presque 
les  mêmes  que  celles  de  plusieurs  des  si^pes 
auxquels  un  Quatrième  jitge  est  accordé  par 
la  Cfb ambre  des  députés,  oe  sont  les  sièges 
de  f  Amherty  Arboiê,  Bemay,  Brioiuie,  LfOu- 
viers,  Milhau,  Pont^Aiidemer,  Saint-Affri- 
que.  Il  n'insistera  pas  néanmoins,  afin  de 
rendre  plus  facile  et  plus  prompte  l'adop- 
tion définitive  de  la  loi,  et  ne  pas  nuire  ainsi 
aux  sièges  plus  nombreux  pour  lesquels  la 
même  Cnambre  a  pris  une  décision  conforme 
aux  propositions  qui  lui  étaient  faites. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  doivent  être 
aussi  exposés  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné une  proposition  à  laquelle  la  Chambre 
des  députes  a  refusé  son  assentiment.  Le 
gouvernement^  divisant  les  sièges  suivant 
leurs  occupations,  avait  réclame,  pour  les 
plus  chargés  d'affaires,  outre  un  quatrième 
ju^,  un  quatrièpie  suppléant.  Cette  seconde 
adjonction  aurait  eu  pour  résultat  d'assurer 
le  service  auprès  des  diambres  temporaires 
qui  existent,  et  auprès  de  celles  dont  la  créar 
tion  serait  possible,  afin  d'expédier  l'arriéré. 
Ces  chambres  ne  pouvant  être  formées  que 
de  juges  ou  supplémits  n'existent  que  d'une 
manière  tout  à  fait  précaii«  en  l'état  de  la 
composition  actuelle  des  tribunaux  qui  ne 
comptent  précisément  que  trois  juges  et  trois 
suppléants.  Aussi,  n'est-ce  qu'a«)^s  les  plus 
longs  retards,  et  avec  de  grandes  difficultés 
que  Ton  est  parvenu  à  organiser  des  cham- 
bres de  cette  nature  à  Bagnères^  Saint-Gi- 
rons y  Saint'GaudenSy  Saint-Lôy  Bourgoing, 
Saint'Marcellin.  Un  quatrième  juge  don- 
nera sans  doute  quelque  facilité  de  plus  pour 
les  maintenir  en  activité  ;  toutefois,  en  ré- 
sTjlte-t-il  une  assurance  complète  que  ces 
chambres  pourront  rester  en  exercice  aussi 
longtemps  que  le  besoin  du  service  le  com- 
mandera 1  Si  le  quatrième  juge  voit  tout  son 
temps  pris  par  l'instruction  des  affaires  cri- 
minelles, ou  s'il  ne  lui  est  pas  possible  d'as- 
sister assidûment  aux  audiences,  ne  se  trouve- 
t-on  pas  réduit  au  nombre  rigoureusement 
indispensable  ?  Le  cours  de  la  justice  ne  peut- 
il,  dès  lors,  être  encore  interrompu  en  cas 
d'absence  d'un  seul  magistrat  pour  cause 
de  maladie  ou  pour  un  service  public?  Le 
quatrième  suppléant  aurait  pourvu  à  cette 
éventualité,  si  le  choix  en  avait  été  fait  de 
telle  manière  que  ce  suppléant  fût  en  situa- 
tion de  monter  sur  le  siège  dès  que  sa  pré- 
sence y  serait  devenue  nécessaire.  Est-ce  une 
objection  grave  que  celle  de  l'égalité  qui  ré- 
sulterait de  là  entre  le  nombre  des  juges  et 


celui  des  suppléants,   puisque   Ton  compta 
en  oe   moment  232  triounaux  qui  existent 
précisément  dans  les  mêmes  conditions?    II 
est,  d'ailleurs,  tout  naturel  que  là  où,  à  rai- 
son de  plus  grandes  occupations,   Tabsence 
d'un*  magistrat  titulaire  peut  entraver  dit- 
vantage    l'expédition    des    affaires,    plus    de 
précautions  soient  prises,  afin  de  le  rempla- 
cer, et  qu'il  soit,  dès  lors,  formé  des  tribu- 
naux  ayant   quatre   juges  et   quatre    sup- 
pléants, tandis  que  d  autres  sièges,  de  qua- 
tre  juges   aussi,    auront   un    suppléant    de 
moins.  Quant  à  la  crainte  que  la  nomina- 
tion du  quatrième  suppléant  ne  nuisît  à  l'a- 
vancement d'autres  magistrats,  elle   semble 
peu  fondée,  cette  mesure  n'étant  provoquée 
qu'auprès  d'un  petit  nombre  de  sièçes.   Le 
quatrième    suppléant    n'aurait    acquis     lui- 
même  des  droits  que  pour  arriver  d'abord 
aux  fonctions  les  moins  élevées  de  la  magis^ 
trature  rétribuée  ;  il  ne  serait  ainsi  devenu 
un  obstacle  pour  aucun  avancement  lé^ptime, 
et  lui-même  aurait  été  mis  en  position  dé 
mériter  l'estime  par  l'assiduité  et  le  travail. 
Au  restOi  le  même  motif  qui  a  été  indiqué 
tout  à  1  heure,  portera  le  gouvernement  à 
ne  pas  faire  de  proposition  pour  rsprodoir» 
la  disposition  de  son  ancien  projet. 

Ârtw  4.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  et  es» 
lui  de  Vienne  se  trouvent  dans  une  'position 
exceptionnelle  qui  réclame,  non  pas  un  juge 
seulement,   mais  une  seconde  (Jhambre. 

Une  Chambre  temporaire  est  en  exereios 
depuis  plusieurs  années,  auprès  du  çremiur 
de  ces  sièges  ;  il  y  est  toujours  inscrit  envi- 
ron 900  affaires  civiles.  Ainsi  les  camwa 
d'aussi  nombreuses  occupations  sont  perma- 
nentes. Ce  rapprochemeiù  suffit  pour  démon- 
trer la  nécessité  de  rendre  cette  chimibre  dé- 
finitive. 

A  Vienne,  la  situation  est  à  peu  près  la 
même  ;  une  chambre  temporaire  y  a  existé. 
Si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  depuis  1890, 
c'est  parce  qu'il  n'a  plus  été  possible  de  la 
composer.  Ce  tribunal  doit  juger  en  outre 
environ  500  affaires  correctionnelles,  dont  172 
à  la  poursuite  du  ministère  public. 

Art.  6.  Il  en  est  à  Grenoble,  dont  le  tri- 
bunal se  compose  actuellement  de  neuf  ju- 
ges, comme  a  Saint-Etienne.  La  chambre 
temporaire  qui  n'a  cessé  d'y  être  maintenue 
depuis  dix  ans.  n'est  pas  parvenue  à  dé- 
blayer un  arriéré  qui  s'élevait,  en  1S3B,  à 
2,000  affaires.  Chaque  année,  il  en  est  ins- 
crit nouvellement  12  à  1,500,  et  le  chiffre  des 
causes  correctionnelles  s'élève  à  environ  2,000. 
Aussi  occupé  que  les  sièges  de  Bordeanx, 
Lyon  et  Rouen ^  et  plus  que  celui  de  Mar- 
seille, ce  tribunal  réclame  la  même  organi- 
sation j  il  sera  donc  formé  définitivement  de 
douze  juges,  qui  se  diviseront  en  trois  chajn- 
bres. 

Aucune  discussion  ne  s'est  élevée  devant 
la  Chambre  des  députés,  sur  les  augmenta- 
tions qui  sont  réclamées  pour  ces  trois  tri- 
bunaux. 

Plusieurs  amendements  ont  été  présentés, 
afin  de  faire  acci'oître  le  personnel  de  di- 
vers autres  sièges,  dont  le  projet  du  gou- 
vernement ne  faisait  pas  mention  :  quelques 
explications  sont  nécessaires  sur  ces  propo- 
sitions qui  pourront  se  reproduire. 

Le  tribunal  de  Besançon  a  eu  à  juger,  en 
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IB36,  337  caufiOB  civiles  et  1,0C9  affaÎTes  cor- 
rectioimeIle&  Quoique,  daas  ce  dernier  chif- 
fre, celui  des  délits  poursuivis  à  la  diligence 
du  ministèiie  public  aoiJb  «aaeK  élevé,  ces  oc- 
cupations réunies,  qni  sufâr aient  pour  mo- 
tiver la  création  d'une  quatrième  plaoe  de 
juge,  daiifi  le  cas  où  ee  tribunal  n'en  sex^t 
MA  en  possession,  ne  pourraient  juatiâer 
raddition  (^ui  a  été  demandée  d'une  deujLu^me 
chambre,  si  Ton  se  décide  par  comparaison 
avec  les  autres  sièges  auxquels  le  projet  n'ac- 
corde aussi  que  quatre  juches.  Il  est  d'ail- 
leurs plusieurs  villes  également  importantes, 
^  qui  a'ont  pas  un  tribunal  plus  nombreux  ; 
o&  peut  citer  Toulon^  Aviffuon^  le  S^avre^  Li- 
moges. Ces  divers  tcil^uAaux  doivent  pdPo- 
nonoer  à  peu  près  sur  autant  d'a£Eaires  c^ue 
celui  de  loesançoa.  A  Limoges,  il.  en  est  ins- 
crit, chaque  année,  au  rôle  civil^  au  delà 
de  ôÛO,  et  oette  ville  est  aussi  k  siège  d'une 
Cour  royale. 

Une  masee  de  7  à  900  affaiiws  civiles  est 
poi-tée  annuellement  devant  chacraa  des  six 
tribunaux  de  Bagnèrea^  SainirLô^  Marve- 
jols,  Largentière,  Saint-Maraellin  et  Botur- 
going.  Il  a  été  réclamé  aussi  une  deuxième 
chambre  pour  les  deux  premiers  de  ces  siè- 
ges, et  il  y  aurait  eu  évidemment  mêmes  rai- 
sons pour  prendce  uae  décision  semblable  à 
l'égard  des  quatre  autres  tribunaux  qui 
viennent  d'être  nommés.  On  n'a  pas  jugé 
convenable  cependant  d'assimiler  ces  sièges 
k  ceux  de  Vienne  et  S cUnt-E tienne,  L'in^or- 
tiuice  des  villes  ne  saurait  être  comparée  ;  la 
même  différence  existe  entre  leur  richesee  in- 
dustrielle. La  décision  des  procès  doit  ofErir 
bien  plus  de  difficultés  là  ou  les  intérêts  con- 
testés ont  nécessairement  plus  de  valeur.  Il 
V  aurait  quelque  contradietion  à  oompeser 
les  établissements  judiciaires,  d'un  personr 
nel  nombreux,  dans  des  chefs-lieux  d'uœ  fai- 
ble population  ;  ce  serait  favoriser  en  quel- 
que sorte  la  malheureuse  habitude  des  con>- 
teetations  judiciaires  qui  divise  les  habitants 
de  ces  arrondissements  sur  des  choses  de  peu 
d'importanoe,  et  renoncer  à  la  voir  jamais 
se  modifier.  Lorsque  des  chambres  tempo- 
raires y  auront  été  en  exercice  pendant  quel- 
que temps,  il  est  probable  que  la  dispari- 
tion de  l'arriéré  aurai  îdiminué  le  nombre 
des  nouveaux  procès,  en  faisant  cesser  Fin- 
térêt  qui  porte  les  débiteurs  de  mauvaise 
foi  à  élever  des  discussions  dans  la  seule  in- 
tention de  profiter  des  délais  que  leur  per- 
met un  rôle  surchargé. 

A  Toulouse,  800  à  1,000  affaires  civiles  sont 
expédiées  par  huit  juges  ;  le  service  de  deux 
chambres  laisse  en  aehors  un  juge  d'instruc- 
tion ;  un  huitième  magistrat  peut  s'occuper 
habituellement  des  ordres  et  des  contribu- 
tions. Les  travaux  de  ce  siège,  quoictue  nom- 
breux, n'exigent  pas  une  troisième  chambre  ; 
aussi  la  demande  n'en  est-elle  pas  formée. 
La  proposition  de  ncxnmer  un  neuvième  juge 
a  été  repoussée.  L'on  a  pensé  qu'il  ne  résul- 
terait pas  de  ce  moyen,  s'il  était  accueilli, 
un  élément  de  plus  de  travail  ;  et  que,  ne 
devant  pas  obtenir  une  diambre  de  plus, 
ce  tribunal  aurait  peu  à  gagner,  s'il  voyait 
modifier  d'une  manière  presque  insensible 
sa  composition  actuelle. 

Art.  5.  En  ce  qui  concerne  les  diminutions 
qui  ont  été  proposées  sur  le  personnel  ac- 
tuel  des   tribunaux   de  première   instance,   I 


elles  n'ont  jamais  dû  s^ppliquer  m'aux  siè- 
ges formés  de  9  juges  et  de  4  suppléants.  On 
en  compte  57  dans  les  divers  cnefs-lieux  de 
département  oii  il  n'existe  pas  de  Cour 
royale. 

Le  projet  de  1835  laissait  les  plus  occupés 
de  ces  tribunaux,  au  ncwnbre  de  10,  tels  qu  ils 
sont  composés  en  œ  moment.  Dans  les  47  au- 
tres, la  suppression  de  deux  jugea  était  de- 
mandée. Deux  raisons  principales  la  moti- 
valent  :  les  occupations  ordinaires  de  ces 
sièges  ne  réclamaient  pas  un  plus  grand  nom- 
bre de  magistrats  :  oepuis  la  loi  du  4  mars 
1831,  ils  ne  fournissaient  plus  que  2  asses- 
seurs aux  cours  d'assises,  au  lieu  de  4,  en 
vue  desquels  leur  organisation  avait  été  com- 
binée en  1810. 

Approuvé  dans  oette  partie  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  à  la- 
quelle ce  projet  fut  alors  soumis,  il  dut 
être,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  com- 
muniqué aux  Cours  royales,  et  devint,  sous 
ce  rapport,  l'objet  de  plusieurs  critiques.  On 
représenta  que  rimportanoo  des  corps  judi- 
ciaires siégeant  aux  chefs-lieux  de  départe- 
ment, ne  devait  pas  être  affaiblie  sans  né- 
cessité, et  le  vœu  d'un  retour  à  l'ancienne 
composition  des  cours  d'assises  fut  exprimé 
par  la  plupart  des  Cours  royales  et  par  la 
Cour  de  cassation. 

Le  gouvernement  a  déféré  à  la  première 
de  ces  observations.  Là  où  le  tribunal  de 
9  juges  trouve  à  s'occuper  non  pas  même  har 
bituellement  comme  les  sièges  de  3  juges  aux- 
quels il  n'en  sera  adjoint  qu'un  seul,  que 
leur  état  actuel  ne  soit  pas  modifié  par  égard 
pour  une  longue  possession  ;  mais  là  où  il 
n'existe  aucune  proportion  entre  un  person- 
nel aussi  considérable  et  de  faibles  occupa- 
tions, il  a  paru  que  davantage  d'obtenir  des 
choix  meilleurs,  dès  q«'ils  seraient  moins 
nombreux,  et  de  mieux  faire  comprendre  des 
devoirs  que  l'on  es^  porté  à  négliger  dès 
qu'ils  sont  à  peine  sentis,  devait  faire  insis- 
ter sur  la  suppression  des  deux  juges.  La 
loi  du  4  mars  1831  est  en  pleine  vigueur  ;  en 
vertu  de  ses  dispositions,  la  justioe  est  cha- 
que jour  rendue^  et  les  pénalités  les  plus 
graves  sont  appliquées.  Le  respect  que  com- 
mande une  législation  existante,  n'a  pas 
permis  de  considérer  comme  un  motif  suffi- 
sant pour  retarder  une  mesure  utile,  la  pos- 
sibilité d'une  abrogation  éventuelle,  qui 
existe  à  l'égard  de  cette  loi  comme  à  l'égard 
de  toutes  les  lois  soumises  au  pK>uvoir  de  re^ 
vision  qui  a|q>artient  au  législateur. 

Réduite  dans  les  limites  qui  viennent  d'ê- 
tre indiquées,  eette  mesure  ne  s'étendra  plus 
qu'à  17  sièges  au  lieu  de  47,  ceux  de  :  Alen- 
çony  Anch^  Bourhon-Vendée^  Carpentras,  Di- 
gn/'y  Lavaly  le  Mans^  Monfanhon,  Mont  de- 
Margan,  Moulins^  Niort,  Perpignan  y  Saintes, 
Qmmp^r,  Saint-Omer,  Saint-Briettc,  Vannes, 
Son  effet  ne  se  produira  qu'à  l'avenir,  c'est- 
à-dire  que  la  réduction  s'opérera  par  voie 
d'extinction  et  lorsque  deux  places  de  juge 
deviendront  vacantes  dans  ces  sièges. 

Comme  étant  chargés  de  rendre  la  justice 
en  premier  ressort,  ceux  de  ces  tribunaux  gui 
ont  le  plus  d'affaires,  tels  aue  Saintes,  Saint- 
Orner,  Alençan,  MouUns,  Montauhayi,  ne  pro- 
noncent annuellement,  en  moyenne,  gue  sur 
250  causes  civiles,  et  sur  un  très  petit  nom- 
bre de  délite.  Ainsi  avec  7  juges,  ils  auront 
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des  trav&ux  bien  moindres  que  plusieurs  tri- 
bunaux d'arrondissement,  Siuzquels  un  qua- 
trième juge  n'est  pas  accordé.  A  Laval, 
Monl-de-Marsan,  Quimper,  6'aiiU-Brieue, 
Vanne»,  oee  chiffres  deaoendenb  plus  baa  en- 
core, c'est-à-dire  jusqu'à  60  causes  civiles  et 
environ  200  affaires  correctionnelles.  Dans 
plusieurs  de  oee  siégea,  chaque  chambre  peut 
se  tenir  au  courant  en  ne  donnant  souvent 
qu'une  audience  par  semaine.  De  là  le  relâ- 
chement de  l'esprit  de  corps,  l'oubli  possi- 
ble du  devoir  de  la  résidence,  et  le  magis- 
trat a  besoin  de  se  tenir  en  garde  contre 
lui-même  pour  éviter  des  habitudes  qui  ne 
seraient  pas  toujours  en  raj>port  avec  la 
sévérité  des  mœurs  judiciaires.  Quant  aux 
occupations  qui   sont  spéciales  à  ces  sifc^ea 

§arce  qu'ils  sont  tribunaux  de  chef-lieu  ju- 
iciaire  pour  le  département^  leur  situation 
est  telle  ()ue,  sons  les  reporter  à  9  juges,  ils 
fourniraient  au  ■  besoin  4  assesseurs  aux 
cours  d'assises.  Dés  lors,  rejeter  cette  partie 
du  projet  ce  serait  altérer  le  crédit  moral 
de  la  loi  de  1831,  puisque  la  composition  pré- 
sente des  17  sièges  ne  pourrait  être  conser- 
vée que  dans  une  'pensée  d'abrogation  de 
cette  loi.  Admettre  au  contraire  la  proposi- 


sessions  d'assises,   et  pourraient  rendre    la 

i'ustice  comme  elle  est  administrée  pendant 
'année  entière  par  ce  nombre  de  magistrats, 
auprès  de  beaucoup  d'autres  tribunaux  plus 
chargés  de  travaux  ordinaires. 

L'obligation  qui  est  imposée  à  ceux  de 
chef-lieu,  de  statuer  comme  juges  d'appel  en 
matière  correctionnelle,  oe  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  Q  magistrats,  ne  contredirait 
pa«  cette  observation.  II  n'existera  ordinai- 
rement aucune  difficulté  à  fixer  le  jugement 
de  ces  appels,  de  manière  à  ce  que  le  mo- 


C'est  dans  tes  articles  6,  7.  8,  9,  10,  que  k 
trouvent  tracées  quelques  règles  que  Ton  i 
jugées  nécessaires  pour    l'ordre  du  servia. 

Art.  7.  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  îaÎK 
des  réglementa  sur  ta  ternie,  I«  nombre,  k 
durée  des  audiences.  Ces  actes  intérieiui 
concernent  le  mode  d'aprèa  lequel  la  justiw 
est  administrée,  et  dont  la  direction  app»r- 
tient  au  garde  des  scea-ux.  Il  est  esseniif! 
que  ces  rë^oments  n'ofirent  pas  entre  eui  in 
mesures  contradictoires,  o©  qu'empêche  k 
contrôle  du  pouvoir  central.  Que'l  que  Mit. 
du  reste,  le  zèle  des  magistrats  en  générai. 
oe  zèle  nentend  pas  se  soustraire  à  une  sui 
veillanoe  supérieure,  quant  à  la  diatribatioi 
ai  importante  du  temps  qui  doit  être  caii^ 
cré  à  l'acoompliBseinent  des  devoirs  judicisi 
res.  La  loi  du  27  ventôse  an  VIII  (art  16i 
allait  cependant  au  delà  du  but,  en  exigeui 
que  l'approbation  des  règlements  fût  donc» 

?ar  le  ijauieruement,  oe  qui  avait  d'iboii 
té  compris  en  oe  sens,  qu  un  arrêté  rends 
dans  la  forme  des  règlements  d'admiuittr»- 
tion  publique,  le  conseil  d'Etat  entendu, 
était  nécessaire.  (Voyez  oj-rêté  du  6  florésl 
an  X,  inséré  au  Bulletin  des  lois.) 

Depuis  lors,  et  à  la  suite  des  décrets  du 
30  mars  1808,  6  juillet  et  18  août  1810.  m 
ne  s'expliquent  que  sur  les  réglementa  «s 
Cours  royales  et  qui  parlent  de  Vapprobo- 
tion  du  chef  de  l'Etat  (art.  9  du  premier 
décret),  la  force  des  choses  l'a  emporté,  u 
forme  trop  solennelle,  pour  des  «êtes  w 
oette  nature,  de  l'ordonnanoe  royale^  a  el* 
abanidohnée.  L'intervention  du  ministre  t 
suffi  et  n'a  pas  été  contestée.  Cependant,  u 
ne  peut  qu'être  utile  de  placer  oe^  droit  w* 
la  protection  d'une  loi  formelle  :  il  acquetf^ 
ainsi  p\\i&  de  sûreté  dans  son  exécution,  c^ 
ce  qui  résultera  de  l'article  6  du  projet  :  H 
n'a  pas  été  jugé  utile  d'indiquer  que  le  gai™ 
des  sneaux  continuera,  pour  former  son  opi; 
nion,    à  consulter   celle   des   magistrats  qoi 
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AH,  7.  Le  nombre,  1&  dupée  des  andienees 
et  leur  afiectation  sax  difiérentes  iiat^iroe 
d'affaives»  seront  fixés,  dans  chaque  tribu- 
nal, par  un  règlement  oui  sera  soumis  à  Vap- 
pno^tion   du  garde  des  aœauz. 

Art.  8.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé 
une  chambre  temporaire,  les  juges  suppléants 
gui  feront  partie  de  cette  chambre,  comme 
juges  ou  substituts,  recevront,  pendant  toute 
sa  durée,  le  même  traitement  que  les  juges. 

Art  9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  sus- 
pension aura  été  prononcée  contre  un  juge, 
pour  plus  d'un  mois,  un  des  juges  suppléants 
sera  appelé  à  le  rempïaoer,  et  il  recevra  le 
traitement  de  jmge. 

Ark  Jp.  Tout  juge  suppléant  <|ui,  sans  mo- 
tifs légitimes,  refuserait  de  faire  le  servioe 
auquel  il  serait  appelé,  pourra^  i^rès  pro- 
cès-verbal constatant  sa  mise  en  demeure  et 
son  refus,  être  considéré  comme  démission- 
naire. 

Art.  11.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribu- 
naux de  première  instance  statuent  en  as- 
semblée générale^  rassemblée  devra  être  com- 
posée, au  moins,  de  la  majorité  des  jngpes  en 
titre. 

Les  juges  suppléants  n'auront  voix  déli- 
bérative  que  lorsqu'ils  remplaceront  un  juf^. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  auront  voix 
consultative. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  articles  l**  et 
2  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas 
aux  demandes  introduites  avant  sa  promul- 
gation. 

Art.  13.  L'article  6,  titre  TV  de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance,  est 
abrogé. 

'M..  LE  Chakcelieb.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  du  pro- 
jet, ensemble  de  l*exposé  des  motifs  ;  elle  en 
ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

BEPBISE   DE   LA  DISCUSSION  DU  PKOJFT   DE  LOI 
BSLATir  A  LA  POLiCX  DU  SOULAGE. 

Discussion  de  P amendement  de  M.  le  comte 
de  Lezay-M arnésia  à  V article  i®'. 

M.  LE  Chancelier.  Itfaintenant,  voici  l'a- 
mendement de  M.  le  comte  de  Lezay-Marné- 
sia^  qui  consiste  à  ajouter  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  l*',  après  les  mots 
routes  royales  et  dcpartementales^  ceua-ci  : 
ou  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

Il  propose  un  deuxième  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  Les  mêmes  dispositions  pourront  être  ap- 
pliquées aux  chemins  vicinaux  proprement 
dits,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perfection- 
nement. Los  conseils  généraux  du  départe- 
ment en  décideront.   » 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Lezay-Mar- 
nésia. 

M.  le  conle  ée  lieiay-Mfornésia.  Mes- 
sieurs, j'ai  été  frappé,  et  plusieurs  membres 
de  la  Chambre  l'ont  été  comme  moij  d'une 
omission  qui  me  paraît  avoir  été  faite  par 
le  gouvernement,  comme  par  la  commission, 


dans  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  vos 
délibérations,  et  sur  laquelle  je  ci-uis  devo^ 
appeler  votre  attention. 

L'article  l*'  du  projet  porte  :  «  Ancmas 
voiture  ne  peut  circuler  sur  les  routes  royale» 
et  départementales  avec  des  roues  à  bandes 
de  moins  de  8  centimètres  de  largeur,  si  eflte 
est  à  deux  roues,  et  de  moins  de  7  centimè- 
tres si  elle  est  à  quatre  roues.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  loi  ne  parle 
que  des  routes  royales  et^  départementales^ 
a  Fexclusion  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  dont  fl  n'est  aucunement 
fait  mention. 

Je  me  demande,  sans  pouvoir  m'en  rendis 
compte,  pourquoi  les  chc^ns  de  g^rande  com> 
munication  n  ont  pas  été  compris  dans  leb 
mesuras  de  conservation  prises  pour  la  loi  à 
r^;ard  des  routes  royales  et  départemex»- 
taks.  Cependant  ces  chemins  ont  été  crééa 
par  une  loi  spéciale  qui  a  été  elle-même  Veik- 
pression  du  vœu  public  et  du  mouvement  gé- 
néral dto  esprits  ;  ils  ont  la  même  destina- 
tion que  les  routes  départementales,  dont 
ils  sont  ]b  complément  ;  ils  sont  même  mieux 
appropriés,  on  peut  le  dire,  aux  besoins  et 
aux  convenances  des  populations,  parce 
qu'ils  ont  été  proposés  avec  plus  d'ensemble, 
4/t  dans  des  vues  plus  conformes  aux  intérêta 
généraux.  Par  la  raison  qu'Os  sont  chemins 
ayant  un  but  d'utilité  générale,  ils  doivent 
être  maintenus  dans  un  état  permanent  d6 
viabilité  commoSe,  facile  «t  sur,  et  ils  ont 
les  mêmes  droits  à  la  protection  de  la  loL 

Bemarquez,  Messieurs,  que  si  cette  protec- 
tion no  leur  était  point  assurée,  il  devien- 
drait impossible  aux  communes  qui  sont 
chargées  de  leur  entretien,  d'y  sumre  ;  les 
dégradations  se  succédant  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  moyens  de  les  réparer,  ils 
tomberaient  promptement  en  ruine  ;  les 
énormes  dépenses  faites  pour  leur  construc- 
tion seraient  en  pure  perte,  et  le  but  d'uti- 
lité qu'on  s'était  proposé  serait  manqué. 

Je  pourrais  citer  tel  département  qui  a 
voté  un  emprunt  considérable  pour  l'établis- 
sement de  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication :  la  loi  intervenue  a  autorisé 
l'emprunt,  mais  à  la  condition  que  les  fonds 
en  provenant  seraient  employés  à  la  ooolec- 
tion  de  routes  départementales  classéee  oa  à 
classer.  Ces  chemins  ont  donc  été  convertis 
en  routes  départementales  ;  mais,  hors  le 
nom,  rien  n'a  été  changé  ;  les  dimensiana, 
l'épaisseur  des  empierrements,  les  direcUons 
sont  restées  les  mêmes.  De  ce  qu'ils  ont 
changé  de  nom,  est-oe  une  raison  pour  être 
soumis  à  une  législation  différente? 

Il  y  a  plus,  Messieurs  ;  les  routes  dépar- 
tementales, dans  le  département  dont  j'ai 
parlé,  aboutissent  dans  le  département  voi- 
sin à  des  chemins  vicinaux  cte  grande  eom- 
munication  qui  leur  font  suite  ;  faudr»-t-il 
que  les  voituriers  qui  circuleront  légalement 
sur  des  chemins  de  grande  ccNnmnniraitîon, 
dans  ce  dernier  département,  avec  des  romp 
à  jautra  étroites,  aient  des  roues  de  rechaB^ 
à  larges  jantes  pour  entrer  dans  le  départe*> 
ment  voisin?  ou  bien  s'ils  continuent  leur 
route  avec  les  mêmes  roues,  seront-ils  pas- 
sibles de  l'amende,  parce  qu'ils  aborderont 
une  route  de  tous  points  analogue,  mais  dite 
départementale?  Une  semblable  ancxnalie 
se  comprendrait  pas. 
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U  Ha  faut  pas  dire  que  les  graves  inoonvé- 
nienta  qui  résulteraient  de  oette  différence 
de  législatioa  seraient  exceptionnels  aux  dé- 
partements dont  j'ai  parlé.  Elle  les  produi- 
rait partout,  paroe  ()uq  les  chexains  vicinaux 
de  grande  communication  sont  à  peu  près 
partout  des  moyena  de  jonction  entre  des 
<sontrées  intermédiaires  privées  jusqu'alors 
dfi  commtunications  et  les  routes  royales  et 
dépit.rtementales»  et  non  de  simples  chemins 
de  canton  à  canton*  comme  quelques  per- 
sonnes le  supposent  Elle  mettrait  partout 
des  entraves  au  roula^  ;  elle  exposerait  les 
voituriers  à  des  contestations  perpétuelles 
avei  les  agents  de  l'administration»  et  ceux- 
ci  à  dès  réclamations  sans  fin  sur  lesquelles 
el|c  serait  fort  embarrassée  de  statuer. 

Maintenant,  Texistenoe  de  ces  chemins  est 
assurée  par  la  loi,  par  Fassentiment  una- 
nime des  populations  et  des  conseils  géné- 
raux: Us  sont  une  nouvelle  source  de  pros- 
piérite  nationale  ;  il  est  donc  juste  et  surtout 
utile  que  la  législation  qui  se  prépare  leur 
assure  la  même  protection  qu'aux  autres 
toutes  ;  et  il  est  bon  de  remarquer,  en  pas- 
sant, que  cette  assimilation  avec  les  autres 
voutesj  que  je  réclame  pour  eux,  n'entraî- 
nera u  aucune  dépense  nouvelle  ;  au  con- 
traire, c'est  une  économie  que  je  propose, 
car  conserver,  c'est  incontestablement  écono- 
miser. 

On  ne  ne  ut  supposer  que  cette  question» 
ait  pu  écnapper  à  la.  sagacité  et  aux  lu- 
mières des  hommes  consommés  dans  les  af- 
faires qui  ont  été  appelés  à  préparer  le  pro- 
jet de  loi,  soit  par  le  gouvernement,  soit 
dans  leR  commissions.  Je  dois  donc  me  mé- 
fier de  moi-mêBie  devant  une  si  imposante 
autorité,  et  il  faut  bien  penser  que  des  rai- 
sons d'un  ordre  supérieur  les  ont  détermi- 
nés. Cependant,  Messieurs,  j'ai  cherché  les 
raisons  sans  les  trouver. 

Serait-ce  qu'on  a  craint  de  multiplier  les 
embarras  du  commerce  en  assujettissant  les 
voitures  de  transport  aux  exigences  de  la  loi 
sur  un  ausiii  grand  nombre  de  voies  nou- 
velles 1  A  cela  je  répondrai  que  c'est  pour  l'a- 
vantage et  la  facilité  du  conuneree  qu'elles 
ont  été  ouvertes,  et  que  les  règlements  éta^ 
blis  pour  leur  conservation  aont  par  là  même 
protecteurs  de  leurs  intérêts. 

Ou  bien  préjuger  ait-on  que  les  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communicalûon  sont  desti- 
nés à  être  convertis  en  routes  départemen- 
tales, et  qu'alors  ils  rentreront  naturelle- 
ment dan^  la  législation  commune? 

Je  n'ai  point  à  examiner  une  question  sur 
laquelle  les  conseils  généraux  auront  seuls 
à  prononcer  ;  mais  on  peut  croire  que  s'il  en 
est  qui  se  décident  à  demander  le  classement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion en  routes  départementales,  d'autres  s'y 
refuseront,  en  ajournant  le  classement  à  des 
lemps  éloignés.  En  attendant,  les  embarras, 
les    difftcûjtes  'se  compliqueront,    se   multi- 

Ï>lieront  ;  peut-être  faudra-t-il  recourir  à  une 
ai  nouvelle.  Les  chemins  se  dégraderont  en- 
tre les  mains  des  communes  abandonnées  à 
leurs  propres  ressources  et  déjà  découragées 
pBjr  tant  de  liens  divers  dont  on  les  charge 
tout  à  la  fois  et  sous  le  faix  desquels  elles 
succombent. 

Jjes  mêmes  observations  seraient  jusqu'à  un 
certain  point  applicables  aux  chemins  vici- 


naux proprement  dits  ;  car  ils  font  partie 
intégrante  et  essentielle  de  notre  système  oé- 
néral  de  communications.  Si  les  ^[randes 
routes  sont  les  artères  de  la  circulation  im- 
dusirielle,  les  chemins  vicinaux  sont  les  vais- 
seaux secondaires  qui  les  alimentent,  et  pour 
obtenir  les  résultats  que  la  législation  s'est 
proposés  et  que  le  pays  attend  des  soins  de 
l'administration,  il  sera  nécessaire  que  leur 
viabilité  soit  «asimilée,  ^u  moMis  dans  une 
eertaixbe  proportioiv  à  celle  des  routes  d'un 
ordre  supérieur^  et  que  ks  moorens  de  conser- 
vation que  la  loi  assure  à  ceux-ci  leur  soient 
également  appliqués.  Il  faudra  plus  de  temps 
sans  doute  pour  y  parvenir,  parce  que  les 
ressources  que  les  communes  peuvent  y  em- 
pio^SPex  sont  moins  grandes,  parce  que«  dans 
beaugoup  de  localités,  la  nature  du  sol  pré- 
sente des  difficultés  difficiles  à  vaincre; 
mais,  je  le  répète,  c'est  le  but  qu'une  bonn» 
administration  doit  s'efforcer  d^atteindre. 
Au  surplus,  Messieurs»  c'est  i>lutôt  un  vœu 
que  j'exprime  qu'une  proposition  formelle 
que  je  fais.  Je  pense  donc^  comme  je  l'ai  dit 
en  commençant,  qu'il  y  &  omission  dans  Le 
projet  de  loi,  en  n'appliquant  pas  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  les 
mesures  de  conservation  qu'il  accorde  aux 
routes  royales  et  départementales,  et  que 
cette  omission  doit  être  réf^arée,  et  potur  cor- 
robww  mon  opinion,  j'ajouterai  q«e  pliK 
sieurs  conseils  généravz  de  département  ont 
fait  la  même  demande. 

Piar  ces  motifs,  festime  qu'il  y  a  Heu  dé 
modifier  l'article  l'**  du  projet,  conformément 
au  premier  paragraphe  de  mon  amendement, 
renonçant  dès  ce  moment  à  la  seconde  par- 
tie. 

M.  TarM  ée  l^aoMUiM.Je  demande  la 
permission  de  combattre  cette  proposition  et 
d'expliquer  pourquoi  les  chemins  vicinaux 
n'ont  pas  été  compris  dans  l'article.  Nocm 
avons  trois  e^>èc6s  de  commonications,  les 
routes  royales,  les  routes  dépaartenientales  et 
les  chemins  vicinaux,  mais  on  n'a  pas  tardé 
à  reconnaître  que  les  oikemins  vicinaux  de- 
vaient être  envisagés  sous  deux  aspects  dif- 
férents :  les  uns  ne  servent  qu'à  une  ou  deux 
communes  ;  Ijps  autres,  au  contraire,,  traver*- 
sent  un  certain  nombre  de  commanes,  et  sont, 
comme  on  l'a  dit,  des  routes  de  jonction  en- 
tre les  anciennes  routes  départementales  et 
quelquefois  les  routes  royales.  Ceux-là  de- 
vaient frapper  l'attention  du  législateur, 
aussi  en  a-t-on  fait  une  auatrième  catégjorie 
de  communication.  Ces  cnemim  sont  Laissés 
à  la  charge  des  communes,  qui  poorvoient  à 
leur  con^tion,  soit  par  des  prestations  en 
nature,  soit  par  des  centimes  additionnels  ; 
mais  il  faut  reconnaître  que,  sans  le  zèle  des 
préfets  et  des  conseils  généraux,  dans  beau- 
coup de  communes,  ces  chemins  ne  se  feraient 
pas.  Il  y  a  une  certaine  routine  qui  déter- 
mine les  habitants  à  s'y  opposer,  et  il  faut 
de  grands  efforts  pour  les  y  amener. 

Je  craindrais  que  la  proposition,  si  elle 
était  adoptée,  ne  refroidît  le  zèle  des  com- 
munes, n  faut  au  contraire  les  encourager 
à  exécuter  ces  chemins  ;  et  si  plus  tard  ils 
acquièrent  une  importance  telle  qu'ils  puis- 
sent servir  aux  messageries  et  au  roulage, 
ils  ne  tarderont  pas  à  être  classés  comme 
routes  départementales,  et  dès  lors  votre  lé- 
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gislation  leur  sera  applicable.  DJaprè»  ces 
motifs,  je  no  crois  pas  qu'il  y  ait  Ueu  d  a- 
dopter  ramcndement  qui  vous  est  proposé. 

M.  R*«ill^  àe  Fontaine.  Je  demande  la 
division  sur  les  deux  amendements. 

M.  LE  Chancelike.  m.  le  comte  de  Lezay- 
Marnésia  a  abandonné  le  deuxième. 

M.  Roaillé  de  FMtaiae.  Je  demande  à 
ftous-amender  le  premier.  J'avoue  que  je  ne 
conçois  pas  quelle  différence  on  établit  entre 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  les  routes  départementales.  Ces  che- 
mins sont  exactement  des  routes  départemen- 
tales, 00  sont  les  départements  et  les  com- 
munes qui  les  font  par  des  prestations  en 
nature  ;  ils  sont  confectionnés  d  après  les  rè- 
gles do  Tart;  ces  chemins  ont  une  grande 
importance.  Eh  bien  1  si  vous  permettez  sur 
ces  chemins  la  circulation  des  voitures  à 
jantes  étroites,  il  est  clair  que  vous  aurez 
dépensé  votre  argent  en  pure  perte. 

Je  demande  donc  que  la  police  du  roulage 
soit  appliquée  aux  chemins  de  prande  com- 
munication au  fur  et  à  mesure  de  leur  achè- 
vement et  dans  un  délai  déterminé. 

M.  Martin  {du  Nord)y  ministre  des  ira- 
vaux  publics.  Messieurs,  si  le  projet  d©  loi 
parle  seulement  des  routes  départementales 
et  des  routes  royales,  ce  n'est  pas  que  la 
question  soulevée  par  M.  de  Lezay-Marnésia 
n'ait  arrêté  l'attention  du  gouvernement  et 
de  la  commission.  Mais  nous  avons  pensé 
que  le  moment  n'était  pas  venu  d'assimiler 
les  chemins  de  grande  communication  aux 
routes  royales  et  aux  routes  départementales, 
et  nous  avons  pensé  que,  dans  l'intérêt  même 
de  rétablissement  de  ces  nouvelles  communi- 
cations, il  était  utile  de  ne  mentionner  dans 
le  projet  de  loi  que  vous  discutez  que  lee 
routes  départementales  et  les  routes  royales. 

En  effet,  les  routes  royales  et  les  routes 
départementales  sont  à  peu  près  de  même 
nature.  La  seule  différence  qui  existe  entre 
elles  est  celle-ci,  qlie  les  routes  royales  sont 
entretenues  aux  frais  de  l'Etat^  et  les  routes 
départementales  aux  frais  des  départements  ; 
mais,  en  réalité,  elles  ont  le  même  usage,  la 
même  destination  :  la  loi  en  discussion  de- 
vait leur  être  commune. 

Quant  aux  chemins  de  grande  communi- 
cation, ils  n*ont  ni  le  même  usage,  ni  les 
mêmes  destinations  ;  et  M.  Tarbé  de  Vaux- 
dairs  vous  a  dit  avec  beaucoup  de  laison 
que  lorsqu'ils  s'assimileraient  par  l'usage 
aux  routes  départementales,  ils  ne  tarde- 
raient pas  à  être  classés  dans  cette  catégorie, 
ot  à  profiter  par  conséquent  des  dispositions 
de  la  loi  sur  la  police  du  roulage.  Mais  fal- 
lait-iK  dès  à  présents  par  une  disposition 
fornH>ile  assimiler  ces  chemins  aux  routes 
royales  et  départementales  l  Le  gouvernement 
ne  la  pas  pensé. 

En  effot.  Messieurs,  qu*est-ce  que  les  che- 
mins ck>  grande  communication  ?  par  quelles 
voitures  seront-ils  parcourus?  Evidemment 
ct>  ne  sera  pas  par  le  gros  roulage*  et  par  les 
nH\*;sngt^rios,  mais  par  les  voiturt^  de  l'agri- 
cuUun^  et  dos  petites  exploitations,  surtout 
immèdiatonH'nt  après  leur  construction,  et 
iusqu^à  ce  qu'ils  aient  donné  plus  de  devt^ 
lopv^^^nH^nt  ;\  Tindustrie  particulièie.  Ces  voi- 
tuî>^?   î?\mU    prevnsonvnt   «x^lîos   excy^ptv?   ùu 


pesage  par  le  titre  II  de  la  loi.  Ce  serait 
donc  sans  résultat  oue  vous  soumettriez  ces 
routes  à  la  police  au  roulage. 

Une  disposition  de  ce  genre  ne  serait  pas 
seulement  inutile  ;  elle  serait  onéreuse  aux 
communes.  Veuillez  remarquer,  Messieurs, 
oue  la  loi  entraîne  avec  elle  des  conséquences 
nnancieres  d'une  certaine  gravité.  Si  vous 
voulez  que  la  surveillance  sur  les  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  soit  la 
même  que  sur  les  routes  rovales  et  départe- 
mentales, vous  imposez  aux  localités  l'obliga- 
tion d'établir  des  ponts  à  bascule  ;  car  si 
vous  n'en  établissez  pas,  vous  écrivez  dans 
la  loi  un  principe  qui  n'aura  point  de  sanc- 
tion. Ainsi,  d'une  part,  vous  imposez  aux 
communes  des  sacrifices  trop  lourds  pour 
elles,  et,  d'un  autre  côté,  vous  les  leur  im- 
posez sans  utilité  bien  démontrée. 

Quel  est  le  parti  à  prendre?  Celui  que  con- 
seillent la  sagesse  et  la  prudence,  celui  qui 
est  indiçiué  par  l'honorable  M.  Tarbé  de 
Vauxclairs.  Attendez  que  les  routes  dont  il 
s'agit  soient  faites,  et  les  conseils  généraux 
porteront  leur  sollicitude  sur  les  moyens  de 
leur  conservation.  Ouelques-uns  seulement 
ont  parlé,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  comte  de 
Marnésia  ;  tous  les  autres  se  sont  tus.  Mais 
quand  la  loi  sera  faite,  ils  viendront  en 
masse  demander  l'assimilation,  si  elle  est  né- 
cessaire. Alors  ce  sera  une  question  bien  sim- 
<ple  :  il  suffira  d'une  loi  en  un  article,  qui 
assimilera  ces  chemins  aux  routes  royales  et 
départementales,  et  qui  les  soumettra  au 
même  régime  de  police  de  roulage. 

Je  croîs  donc  qu'en  attendant  que  ces 
routes  soient  faites  il  vaut  mieux  rester  dans 
les  dispositions  du  projeT  qui  vous  est  sou- 
mis, et  s'en  remettre  à  un  moment  plus  pro- 
pice pour  modifier  la  loi.  (Marques  d^appro- 
Dation») 


M.  Rouillé  de  F^ataioe.  Il  me  semble 
que  M.  le  ministre  n'a  pas  répondu  en  ce 
qui  touche  ma  proposition. 

J'ai  demandé  que  la  police  du  roulage  fût 
ada{>tëe  aux  routes  de  grande  communica- 
tion au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement. 
Ainsi  je  ne  préiuge  rien.  Il  y  a  beaucoup  de 
départements  ou  ces  routes,  je  puis  en  don- 
ner l'assurance,  sont  très  avancées,  où  elles 
servent  même  déjà  aux  relationa  Quand  je 
réclame  oue  la  police  du  roulage  leur  soit 
adaptée  au  oooment  de  leur  achèvement^  je 
ne  préjuge  rien,  fe  le  répète,  et  je  sous- 
amende  la  proposition  de  M.  le  comte  de 
Marnésia. 

M.  le  eente  4e  Taseber.  Je  demande  à 

la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre 
une  observation  de  fait  :  cest  que  dans  le 
système  actuel  de  confection  des  routes,  c*est 
précisément  au  moment  où  elles  viennent  d'ê- 
tre faites  qu'il  importe  d'en  interdire  Tu- 
sage  aux  voitures  à  jantes  étroites.  En  effet, 
à  cette  époque,  les  matériaux  employés  n'ont 
point  eu  le  temps  de  se  tasser,  et  le  parcours 
des  roues  étroites  y  occasionne  un  déran^pe- 
ment  très  préjudiciable  à  leur  affermisso- 
roent  ;  c  est  alors  surtout  que  des  roues  ià 
larges  jantes  seraient^  au  contraire,  utiles 
pour  hâter  cet  affermissement.  D'ailleurs,  les 
cultivateurs»  dans  le  cas  de  fréquenter  œs 
chemins  tie  grande  communicalion,  ont  dêîk 
tou?  ou   près  lue   tous,    cx>mme  chacun   sait. 
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une  voiture  à  larges  jantes  pour  conduire 
leurs  denrées  au  marché  ;  eh  bien  I  ils  em- 
ploieront ce  moyen  de  transport  lorsqu'ils 
auronl  à  parcourir  une  portion  du  chemin 
vicinal  de  grande  coomiunication,  aucune 
gêne  nouvelle  no  leur  sera  dcmc  imposée.  En 
conséquence,  j'appuie  donc  la  proposition 
qui  a  été  faite  par  mon  honorable  ami  M.  le 
comte  d'Argout. 

M.  le  «•Mie  il'/trg«»at.  Je  demanderai  la 
permission  de  dire  un  mot  encore. 

La  proposition  de  M.  le  comte  de  Marné- 
sia  me  parait  admissible  en  partie,  mais  elle 
me  parait  avoir  l'inconvénient  d  être  abso- 
lue et  de  trop  généraliser.  Voici  comment 
elle  est  conçue  :  «  Et  sur  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  »  Eh  bien! 
quels  sont  les  faits?  c'est  qu'il  serait  fort 
utile  d'appliquer  la  loi  nouvelle  sur  certains 
chemins  yicinauz  de  grande  communication 
déjà  achevés,  et  qui  nécessiteraient  l'adoption 
de  mesures  propres  à  empêcher  les  dégrada- 
tions par  des  transports  trop  lourds.  Sur 
ce  point  je  suis  d'accord  aveq  l'honorable  au- 
teur de  l'amendement,  mais  si  l'on  veut 
adapteir  cette  disposition  à  plusieurs  autres 
communications  qui  ne  sont  que  d'un  intérêt 
secondaire,  ou  qui  ne  sont  point  terminées, 
je  crains  qu'il  ne  se  manifeste  dans  les  pays 
que  traversent  ces  chemins,  un  sentiment  de 
répulsion. 

Ainsi  je  crois  que  la  proposition  devrait 
être  acûnise,  mais  modifiée  de  la  manière  sui- 
vante. J'adopterais  le  premier  paragraphe 
tel  que  le  rédige  la  commission,  puis  je  di- 
rais dans  un  second  paragraphe  :  «  La  dis- 
position ci-dessus  pourra  être  appliquée  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
par  ordonnance  royale  rendue  après  avoir 
pris  l'avis  des  conseils  généraux.  »  Alors  la 
mesure  serait  facultative.  Là  où  elle  serait 
nécessaire,  on  l'appliquerait.  (Appuyé/  ap- 
puyé/) 

M.  Bonrëean.  Messieurs,  je  crois  qu'il  ar- 
rivera un  moment  où  l'application  de  la  loi 
pourra  se  faire  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  mais  je  pense  que  ob 
moment  n'eet  pas  encore  arrivé.  Je  pourrais 
invoquer  les  grandes  difficultés  qui  s'oppo- 
aent,  malgré  llmpulsion  doni^ée  par  les  pro- 
priétaires, à  l'exécution  de  ces  chemins.  Il  y 
a  une  espèce  de  répulsion,   de  répugnance 

f^armi  la  population,  oui  doit  plus  particu- 
ièrement  contribuer  à  leur  confection.  Cette 
Ï copulation  est  déjà  fatiguée  précisément  par 
a  police  du  roulage,  qui  les  force  à^  aug- 
menter les  bandes  des  roues  de  leurs  voitures 
destinées  au  service  de  l'agriculture,  lors- 
qu'ils ont  à  traverser  des  routes  royales.  Que 
81  vous  allez  y  ajouter  un  nouveau  grief,  vous 
augmenterez  encore  cette  répugnance  qui  se 
manifeste  dans  nos  départements. 

Je  crois  qu'il  serait  bon  de  laisser  poursui- 
e  l'exécution  des  chemins  de  grande  vici- 


vre 


nalité  et  de  les  laisser  terminer.  Ce  n'est 
qu'alors  que  la  loi  pourra  venir  leur  faire 
Application  de  la  pouce  du  roulage,  et  encore 
cette  police  devra-t-elle  être  modifiée,  car  il 
est  impossible  d'appliquer  aux  chemins  vici- 
naux oe  grande  communication,  celle  oui  ré- 
git les  routes  royales  et  départementales.  Il 
me  semble  donc  qu'il  n'y  a  lieu  à  accueillir 
ni  Tamendement  ni  le  sous-amendement,  ni 

2*  siBix.  T.  cxvi. 


même  la  modification  proposée  par   M.   le 
comte  d'Argout. 

M.  le  iMir^ii  Moanler,  rapporteur*  Je  ne 
veux  ajouter  que  de  très  courtes  observations 
à  celles  que  M.  Bourdeau  a  présentées. 

La  commission  a  examiné  cette  question  qui 
a  été  soulevée  dans  les  délibérations  de  quel- 
ques-uns des  conseils  généraux.  D  abord  elle 
a  été  frappée  de  leur  petit  nombre.  Sur  les 
86  départements  il  j  en  a  70  environ  qui  ont 
délibéré  sur  le  projet  de  loi.  Ces  70  départe- 
ments étaient  intéressés  aux  chemins  de 
grande  communication,  et  il  était  à  croire 
que  leur  idée,  toute  naturelle,  serait  de  les 
lacer  sous  le  régime  que  nous  discutons, 
"était  un  moyen  de  diminuer  les  dépenses, 
h  bien  !  cependant  nous  avons  dit  que  quel- 
ques départements  seuls  ont  fait  cette  de- 
mande ;  d'où  nous  avons  été  portés  à  con- 
clure que  c'était  une  présomption  suffisante 
que  le  moment  n'en  était  pas  encore  arrivé. 
Nous  avons  cherché  la  cause  et  nous  avons 
cru  aussi  l'apercevoir  dans  la  répugnance 
qu'a  siflmalée  M.  Bourdeau. 

En  e&et,  quand  on  examine  la  question 
d'un  peu  plus  près,  oa  reconnaît  que  ces  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  se- 
ront fréquentés  par  deux  classes  de  voitures  : 
les  voitures  qui  transportent  des  objets  à 
une  certaine  distance.  Ces  voitures  seront 
obligées  d'emprunter,  momentanément  au 
moins,  pour  me  servir  de  l'expression  en 
usage,  les  routes  rovales  ou  départementales. 
Il  en  résultera  qu'elles  tomberont  sous  le  coup 
de  la  police  du  roulage.  De  cette  manière, 
sans  secousse,  tout  naturell^ooent,  sans  dis- 
position particulière,  ces  voitures  seront 
obligées  de  se  placer  dans  les  conditions  qu'on 
a  regardées  comme  les  plus  favorables  à  la 
conservation  de  la  viabilité. 

L'autre  classe  de  voitures,  c'est-èrdire  les 
voitures  qui  n'iront  pas  jusqu'aux  routes  dé- 
partementales ou  royales,  sont  les  voitures 
d'agriculture.  Elles  jouissent  d'exemptions 
toutes  particulières,  qui  sont  stipulées  dans 
U  loi,  et  qu*il  faut  avoir  grand  soin  de  main- 
tenir. Il  V  a  plus  ;  il  faut  ménager  la  tran- 
quillité des  citoyens,  et  vous  préserver  de 
tout  ce  oui  pourrait  paraître  vexatoire  et 
rendre  odieuses  des  mesures  très  utiles  dans 
leur  principe  et  dans  leur  application  limitée 
dans  une  certaine  partie. 

S'il  s'agissait  simplement  de  la  limitation 
de  poids,  cela  pourrait  ne  pas  présenter  de 
grands  inconvénients  ;  mais  il  y  a  une  grande 
quantité  de  contraventions  pouvant  être  cons- 
tatées par  un  nombre  extrêmement  considé- 
rable d'agents. 

De  deux  choses  l'une  :  où  vos  agents  ne  se- 
ront pas  détournés  de  la  surveillance  des 
routes  royales  et  départementales,  et  alors 
leur  action  deviendra  inutile  sur  les  routes 
vicinales  ;  ou,  au  contraire,  vous  verrez  ces 
agents  se  transporter  sur  les  routes  vicinales, 
et  il  résultera  de  leur  contact  avec  les  agri^ 
culteurs  des  provinces  éloigmées  du  rovaume 
beaucoup  d'inconvénients.  Par  la  verbalisa- 
tion, le  dressement  des  procès-verbaux  pour 
constater  les  contraventions  sur  les  grandes 
routes  est  déjà  une  source  de  nombreuses  dif- 
ficultés. Vous  vous  rappelez  avec  quelle  véhé- 
mence on  a  parlé  tout  à  l'heure  de  oe  qui  se 
passait  sur  les  grandes  routes,  à  portée  des 
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villes,  sur  les  points  où  la  surveillanoe  est 
la  plus  facile.  Ces  inconvénients  ne  seront- 
ils  pas  beaucoup  plus  grands  sur  les  chemins 
écartés  1 

C'est  d'après  ces  considérations  que  nous 
avons  pensé  que  le  moment  n'était  pas  encore 
arrivé,  et  je  conclurai  comme  Font  fait  M.  le 
ministre  du  commerce,  et  M.  Bourdeau,  en 
disant  que  quand  les  besoins  seront  dévelop- 
pa, quand  ils  seront  reconnus  par  un  plus 
grand  nombre  de  conseils  généraux,  rien  ne 
sera  plus  simple  que  de  faire  une  loi  qui  dira 
que  tels  articles  de  la  police  du  roulage  sont 
applicables  aux  chemins  de  grande  commu- 
nication ;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  question  ne  nous  parait  pas  assez  mûrie 
pour  que  la  Chambre  puisse  prendre  l'initia- 
tive d  une  semblable  disposition  ;  le  gouver- 
nement n'a  pas  cru  devoir  la  prendre  lui- 
même  ;  nous  avons  cru  devoir  nous  en  abste- 
nir, et  il  sera,  je  croia,  sage  de  la  part  de  la 
Chambre  de  se  tenir,  à  cet  égard,  dans  une 
prudente  réserve, 

M.  le  comte  4'ArMnl.  Les  objections  que 
vient  de  présenter  M.  le  rapporteur  seraient 
fondées,  si  la  disposition  éteiit  obligatoire  et 
générale  ;  mais  prenez  garde  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  faculté  à  donner  au  gouvernement, 
et  que  cette  faculté  ne  doit  être  exercée  que 
sur  la  demande  du  conseil  général  de  dépar- 
tement. Or,  peut-on  supposer  cju'un  conseil 
général  demandera  une  mesure  injuste,  vexa- 
toire,  qui  porterait  dommage  au  département 
que  les  membres  du  conseil  général  représen- 
tent? Je  ne  puis  Tadmettre. 

Il  y  a  un  second  fait  qui  m'a  frappé,  parmi 
ceux  qu^a  rappelés  mon  honorable  ami 
M.  Meunier  :  c'est  aue  quelques  conseils  gé- 
néraux l'ont  demanaé.  Il  y  a  donc  déjà  des 
conseils  généraux  qui  ont  reconnu  que  cela 
était  juste  et  nécessaire.  Mais,  a  dit  M,  Meu- 
nier^ le  gouvernement  n'est  pas  suffisamment 
éclairé,  rrenez-y  garde,  Messieurs,  nous  ne 
forçons  pa*s  le  gouvernement  à  agir  :  nous 
lui  donnons  la  faculté  d'agir  quand  il  sera 
suffisamment  éclairé. 

Je  partage  tout  à  fait  l'opinion  de 
M.  Rouillé  ae  Fontaine,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt,  au  moment  où  l'on  impose  aux  dé-' 
partemente  l'obligation  de  faire  de  grands 
sacrifices  pour  établir  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  de  leur  laisser  en 
même  temps  le  soin  des  précautions  i^  pren- 
dre pour  que  les  sacrifices  qu'ils  font  n^  «oient 
pas  en  pure  perte. 
J'infiiste  donc  si 
ment. 

M.  Meunier  a  dit  :  On  proposera  plus  tard 
une  loi  ;  est-ce  quand  10.  15,  20  conseils  géné- 
raux l'auront  demandée  ?  Quelle  est  la  limite  ? 
Si  vous  attendez  que  la  moitié  des  conseils 
généraux  Taient  demandée,  peut-être  que  ces 
routes  que  vous  construisez  se  trouveront  déjà 
détruites  ;  d'ailleurs,  il  suffit  qu'un  seul  con- 
seil général  forme  une  semblable  demande 
pour  qu'elle  ne  puisse  être  repoussée  sans  un 
déni  de  justice. 

.  D'après  toutes  ces  considérations,  je  penv«e 
qvi'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  accorder  la 
faculté,  et  qu'il  y  aurait  grand  dommage  à 
la  refuser. 

M.  le  ««inte  R«y.  Je  viens  appuyer  les 
observations  qui  ont  été  faites  contre  l'a- 


sur  l'adoption  de  l'amende- 


mendement  :  son  résultat  serait  ininillible- 
ment  d'arrêter  le  mouvement  oui  se  mani- 
feste de  toutes  parte  pour  l'amélioration  des 
voies  vicinales.  Les  moyens  de  oes  amélio- 
rations consistent  principalement  et  doivent 
surtout  consister,  dans  les  offres  volontaires 
de  prestations  ou  d'argent  que  les  communes 
s'empressent  de  faire,  indépendamment  des 
contributions  qui  leur  sont  imposées  ou  qui 
peuvent  leur  être  imposées  d'ofnce.  Comment 
concevoir  qu'elles  ne  s'arrêtent  pas  lors- 
qu'elles seront  menacées  de  ne  pouvoir  se 
mouvoir  dans  leurs  voies  de  communications 
de  tous  les  moments^/  sans  que  leurs  habi- 
tants ne  soient  continuellement  exposés  à 
être  constitués  en  contravention,  à  être  ci- 
tés en  police  ou  en  conseil  de  préfecture,  ou 
même  en  police  correctionnelle,  et  à  des  con- 
damnations d'amendes  de  100  et  de  200  fr.  T 

Comment  serait-il  d'ailleurs  possible  d'ad- 
mettre une  telle  innovation,  ou  même  la  me- 
nace d'une. telle  innovation,  lorsque  pour  la 
soutenir  il  faudrait  établir  sur  les  voies  vi- 
cinales le  même  système  de  ponts  à  bascule, 
d^employés,  de  contrôle  et  de  surveillance 
qui  existera  sur  les  routes  royales  et  dépar- 
tementales ? 

Il  faudrait  aussi  apparemment  mettre  en- 
core à  la  charge  des  conununes  les  exoédents 
de  dépenses  auxquels  l'emploi  de  oes  moyiens 
donnerait  lieu. 

Je  ne  doute  pas  que  de  telles  mesures  ne 
finissent  par  compromettre  l'exécution  die  la 
loi,  même  dans  ses  dispositions  indispen- 
sables. 

M.  Eiegrand  (Manche),  cotnmiëaaire  du  roi. 
Je  me  permettrai  de  faire  observer  de  ma 
place  que  Tarticle  1®'  introduit  une  grave 
innovation.  D'après  cet  article,  aucune  voi- 
ture ne  pourra  désormais  circuler  ou 'avec 
des  jantes  d'au  moins  7  centimètres  de  lar- 
geur. Cette  disposition,  qui  est  bonne  et 
sage  pour  les  transports  à  de  longues  dis- 
tances, pourrait  être  bien  gênante  pour  des 
transporte  à  de  faibles  distances,  tels  que 
ceux  qui  s'opéreront  généralement  sur  les  che- 
mins de  grande  communication.  Dans  tout 
les  cas,  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'en 
résulte  une  sorte  de  violence  pour  les  habi- 
tudes oréées  depuis  longtemps  :  elle  ne  serait 
pas  suffisamment  motivée  pour  les  ohemins 
de  grande  communication,  et  nous  pensons 
qu'il  est  sage  d'attendre  que  des  besoins  bien 
constatés  en  provoquent  l'application. 

M.  Roalilë  «le  Fontaine.  M.  le  comte  Roy 
prétend  que  les  communes  seraient  déoou- 
raçées.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  cette 
objection  :  c'est  que  le  préfet  est  aatoriaé  à 
imposer  d'office  les  communes,  quand  ellea  ne 
votent  pas  de  subvention  pour  les  cbexnius 
vicinaux  de  grande  communication* 

M.  le  eemle  lloy.  Non  pas  quand  il  s*agit 
de  subventions  volontaires. 

M.  Bourdeaa.  M.  le  comte  d'Ârgout  a  dit 
que  ce  n'était  ou 'une  faculté,  et  que,  par  oob- 
séciuent,    la    disposition    n'effraierait 

T*  11»  11/  «/««Y 


tacle  à  l'amélioration  d^s  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 


I 
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M.  le  eomle  d'/trgoul.  Je  suis  fâché 
d'occuper  si  longtemps  les  moments  de  la 
Chambre  ;  mais,  véritablement,  cet  amende- 
mont  a  un  assez  grand  intérêt  pour  le  discuter 
à  fond. 

Je  cherche  à  me  rendre  compte  de  cet  effroi 
dont  on  parle.   Parce  que  vous  ouvrez  une 
faculté,  toutes  les  communes  de  France  vont 
être  dans  l'épouvante.   Tous  ceux  qui  habi- 
tent  les   départements   savent  comment  les 
choses  se  passent.  Une  faculté  qui  ne  doit 
être  exercée  que  sur  la  demande  du  conseil 
général,  est  une  faculté  à  laquelle  on  n'aura 
recours  que  quand  il  y  aura  un  intérêt  mar 
nifeste,    et   lorsque   des  vœux  très  formels 
auront  été  émis  car  le  département.  Nous 
avons  une  révolution  à  faire  dans  le  système 
de  nos  moyens  de  transport  :  ce  système  a 
été  constamment  vicieux  depuis  le  décret  du 
23  juin  1806.  Il  y  a  eu  une  tendance  conti- 
nuelle à  augmenter  la  masse  des  transports  ; 
il  faut  faire  une  loi  pour  changer,  non  pas 
brusquement,  non  pas  du  jour  au  lendemain, 
mais  dans  un  laps  de  temps  raisonnable,  les 
moyens   de    transport.    Si    réellement   cette 
frayeur  dont  on  parle  se  répandait  dans  le 
pays,  et  je  ne  crois  pas  à  cette  frayeur,  ce  se- 
rait un  puissant  avertissement  à  tous  les  pos- 
sesseurs des  moyens  de  transports  quelcon^ 
ques,  de  les  confectionner  d'après  le  mode  qui 
pourra  servir  sur  le  plus  grand  nombre  de 
chemins.   On  parle   du  mauvais  effet  de  la 
menace  :  je.  prie  la  Chambre  de  considérer 
que,  si  menace  il  y  a,  l'effet  en  serait  très 
salutaire. 

M.  LB  Chancelier.  Voici  l'amendement  : 
«  Les  mêmes  dispositions  pourront  être  ap- 
pliquées aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  par  ordonnances  royales, 
rendues  après  avoir  entendu  les  conseils  gé- 
néraux des  départements  dans  lesquels  ces 
chemins  sont  situés.  » 

M.  Vlllemalii.  L'expression  :  après  avoir 
entendu^  ne  suppose  pas  toujours  adhésion. 

M.  HérlIhoB.  Il  vaudrait  mieux  dire  ;  Sur 
la  demande  expresse  des  coîiseils  généraux, 

(L'auteur  de  l'amendement  déclare  se  réu- 
nir à  la  rédaction  ainsi  sous-amendée.) 

(M.  le  Chancelier  la  met  aux  voix.) 

(Deux  épreuves  faites  dans  la  forme  ordi- 
naires étant  restées  douteuses,  la  Chambre 
est  consultée  par  assis  et  levé.) 

(C^tte  épreuve  donne  pour  résultat  le  re- 
jet de  l'amendement  de  M.  le  comte  de  Lezay- 
Marnésia.) 

Observations  sur  V ordre  des  articles 
du  projet  de  loi, 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  voudra 
bien  remarquer  qu'à  partir  de  l'article  2, 
l'ordre  des  articles  du  projet  de  loi  a  été 
souvent  interverti  dans  la  série  d'amende- 
ments proposée  par  1»  commission  :  je  de- 
mande si  le  gouvernement  consent  à  ce  cjue 
ces  amendements  soient  discutés  dans  l'or- 
dre indiqué  par  le  rapporteur,  ou  s'ils  de- 
vront être  soumis  à  la  discussion  dans  l'or- 
dre fixé  par  le  projet  de  loi.  et  en  les  rap- 
prochant dç  ohaoun  des  articles  de  ce  projet 
qu'ils  tendent  à  modifier  ou  à  reipplaoer. 


M.  Martin    (du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics,  ijb  gouverneD^nt,  tout  en  se 
réservant   de  combattre  oeux   des   amende- 
ments de  la  commission  qui  ne  lui  paraissent 
pas  admissibles,  ainsi  qu'il  se  propose  de  le 
faire  notamment  en  ce  qui  concerne  l'arti- 
cle S,  n'a  pas,  d'ailleurs,  d'obrjection  générale 
à  présenter  contre  la  classification  nouvelle 
que  la  commission  a  indiquée  pour  numéro- 
ter différemment  les  dispositions  du  projet 
de  loi.  Je  déclare  donc  consentir  à  oe  que 
la  délibération  sur  les  articles  ait  lieu  dans 
l'ordre  proposé  par  la  commission  ;  mais  je 
demande  formellement,  en  ce  qui  concerne 
l'article  2,  que  la  disposition  originaire  du 
projet  de  loi  soit  maintenue,  contrairement 
a  la  proposition  contenue  dans  le  rapport. 

M.  LE  Chanceuer.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de 
difficulté  sur  l'ordre  de  la  discussion,  mais 
qu'il  y  en  a  d'un  genre  assez  important  sur 
1  article  2,  ainsi  que  vient  de  le  déclarer 
M.  le  ministre,  la  suite  de  la  discussion  est 
remise  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBRb:   DES   DÉPUTÉS 


PRÉ8IBENCE  DE  M.    DUPIN. 

Séance  du  mercredi  7  mars  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès- verbal  de  la  séanoe  du  mardi 
6  mars  est  lu  et  adopté. 

HOMMAQB  a  la  CHAMBRE. 

M.  Belle,  peintre  d'histoire,  fait  hommage 
à  la  Chambre  des  deux  premières  livraisons 
de  la  collection  qu'il  publie  des  Têtes  cal- 
quées sur  les  fresques  de  Raphaël.  Les  cal- 
ques originaux  ont  été  pris  par  feu  M.  Belle 
père  ;  la  gravure  est  dirigée  par  M.  Dien. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès- verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

(199  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion compétente,  lecture  faite  des  noms  des 
pétitionnaires.) 

CONGÉ. 

M.  le  géaéral  SImer,  député  du  Puy- 
de-Dôme,  demande  et  obtient  un  congé  (1). 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  LES  ATTRIBUTIONS  DÉPARTE- 
MENTALES. 

(Nouvelle  rédaction  de  Vartiele  18  de  la 
commission)  (2). 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  est  la 


(1)  Cette  demande  de  congé,  meniiomiée  au  Procès- 
verbal,  ne  ligure  pas  au  Moniteur. 

(2)  Le  Moniteur  donne  le  n*  18  à  cette  nouvelle  rédac- 
tion. Le  Proeès-verbûlK  inséré  le  teite  de  rariiclesans 
indiquer  le  numéro.  Dan»  le  Te.rte  rottrëonn*'  do  projet 
de  loi,  cette  nouvelle  rodaciion  forme  la  i"»  partie 
de  l'article  11.  -rVoy.  ci-aprw,  p.  49|,i'  Annexe  à  la 
séance  du  8  mars  ir 
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suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  attributions  départementales» 
La  parole  est  à  M.  Dessauret. 

M.  DecisAuret.  Messieurs,  la  Chambre 
n'aura  pas  i>erdu  de  vue  la  discussion  qui 
s'est  élevée  hier  dans  cette  enceinte  au  sujet 
de  la  répartition  du  fonds  commun  appli- 
cable aux  dépenses  départementales. 

Cette  destination,  Messieurs,  était  déjà  ré- 
glée par  des  lois  qui  longtemps  avaient  reçu 
leur  application,  et  contre  l'usage  desquelles 
ne  s'était  élevée  jusqu'à  ce  moment  aucune 
objection  sérieuse.  Cette  destination  avait 
pour  objet  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses 
figurant  dans  l'un  des  budgets  départemen- 
taux, alors  divisés  autrement  gue  ne  le  pro- 
pose la  commission  :  elles  étaient  désignées 
sous  les  titres  de  dépenses  variables  et  de 
dépenses  ordinaires.  Dans  ce  budget  figu- 
raient une  multitude  d'objets  divers  qui  ont 
été  à  juste  titre  éliminés  par  la  conmiission 
de  la  section  des  budgets  départementaux, 
applicablee  uniquement  à  ce  qu'elle  appelait 
d^abord  les  dépenses  obligatoires,  à  ce  qu  elle 
a  voulu  appeler  plus  tard  les  dépenses  ordi- 
naires des  départements. 

J'avais  eu  l'honneur  de  proposer  hier  à  la 
Chambre  un  amendemerft  dont  l'objet  était 
d'éfendre  les  limites  dans  lesquelles  devait 
s'exercer  le  jeu  du  fonds  commun  laissé  à  la 
disposition   du  gouvernement  icentral. 

Mon  but  était  de  maintenir  à  ce  fonds 
commun  sa  destination  première,  c'est-à-dire 
d'en  faire  un  fonds  d'associations  départe- 
mentales, un  fonds  de  secours  mutuels,  que 
les  départements  riches  étaient  appelés  à 
prêter  aux  départements  pauvres. 

J'avais  eu  l'honneur  de  signaler  à  la 
Chambre  les  inconvénients  du  système  de  la 
commission,  qui  déshéritait  une  portion  de 
la  France,  sans  enrichir  grandement  1  autre. 
Mon  amendement  était  formulé  dans  des 
termes  trop  généraux  peut-être,  et  je  remar- 
quai dans  la  discussion  que  ceux  qui  s  oppo- 
saient à  son  admission  mettaient  en  avant, 
d'une  part,  la  nécessité  d'empêcher  l'arbi- 
traire ministériel  de  s'introduire  dans  la  dis- 
tribution du  fonds  commun  ;  d'autre  part, 
la  nécessité  qu'il  y  avait  aussi  à  maintenir, 
même  aux  départements  haut  placés,  une 
portion  de  ce  fonds  commun,  qui  ne  pou- 
vait pas  leur  être  enlevé  d'une  manière  ab- 
solue, et  de  les  préserver  du  besoin  de  con- 
tribuer à  des  dépenses  obligatoires,  auiour 
d'hui  appelées  ordinaires,  à  l'aide  de  leurs 
centimes  facultatifs. 

Eh  bien!  ces  principes,  développés  avec 
talent  et  avec  force^  ont  dû  faire  impression 
sur  mon  esprit,  et  je  me  suis  rendu  à  l'argu- 
mentation de  ceux  qui  les  ont  produits  a 
cette  tribune.  Cependant,  je  persiste  dans  le 
désir  que  j'avais  conçu  dès  l'abord  d  attri- 
buer au  jeu  du  fonds  commun  une  destmar 
tion  telle  qu'une  partie  de  la  France  ne  se 
trouvât  pas  dans  l'impossibilité  physique  de 
pourvoir  à  ses  besoins,  faute  de  ressources 
suffisantes.  J'ai  en  conséquence  médité,  de- 


commission,  une  nomenclature  nouvelle,  com- 
prenant ces  dépenses  d'utilité  générale,  quoi- 
qu'on ne  puisse  pas  les  considérer  comme 
absolument  obligatoires  ;  c'est-à-dire  comme 
de  la  nature  de  celles  que  le  ministre  aurait 
le  droit  d'introduire  dans  le  budget  dépar- 
temental, si  les  conseils  généraux  refusaient 
de  les  voter.  J'ai  été  arrêté  dans  ce  projet 
d'abord  conçu,  par  une  considération  que  la 
Chambre  appréciera  sans  doute. 

Il  faut  examiner  quelle  est  l'économie  du 
système  de  la  commission  ;  il  faut  peser  tout 
article,  afin  d'éviter  toute  confusion  oui  en 
rendrait  l'application  sans  utilité  réelle.  Si 
l'on  agrandissait  le  cercle  de  ces  dépenses 
oui  sont  réputées  obligatoires,  il  faudrait 
des  explications  accessoires  ensuite,  à  l'effet 
de  déterminer  quels  seraient  les  cas  dans 
lescjuels  le  gouvernement  pourrait  être  au- 
torisé à  introduire  au  bud^t  départemen- 
tal des  dépenses  qui  n'y  seraient  pas  portées. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  présidé  à  la 
rédaction  de  l'amendement  nouveau  que  j'ai 
reporté  aux  dispositions  de  l'article  18. 

Or,  sur  cet  article  18  que  faut-U  faire  ?  Il 
faut  déterminer  la  quote-part  du  fonds  com- 
mun qui  pourra  être  appUciuée  aux  dépenses 
facultatives.  Il  faut  ensuite  restreindre  et 
déterminer  d'une  manière  absolue  celles  de 
ces  dépenses  facultatives  qui  sont  réellement 
d'intérêt  général,  et  sur  lesquelles  pourra 
s'exercer  le  jeu  du  fonds  commun. 

A  cet  égard.  Messieurs,  j'avais  proposé  de 
comprendre  au  nombre  de  ces  dépenses  les 
travaux  d'achèvement,  les  ouvrages  d'art  des 
routes  départementales,  et  la  construction  des 
édifices  départementaux  d'un  intérêt  géné- 
ral. La  commission  a  adopté  en  partie  mon 
amendement,  elle  l'a  formulé  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes. 


de  développer. 

D'abord,  j'avais  eu  la  pensée  de  vous  pro- 
poser d'introduire   dans  l'article  12  de  la 


des  5  centimes  facultatif  et  du  revenu  des 
propriétés  départementales  qui  en  sont  pro- 
ductives. »  On  ajouterait  :  «  Toutefois  après 
l'épuisement  du  maximum  des  centimes  fa- 
cultatifs »,  ce  qui  implique  l'obligation,  pour 
les  départements  qui  voudront  obtenir  une 
part  ou  fonds  commun,  de  voter  le  maxi- 
mum des  centimes  facultatifs,  «  après  l'épui- 
sement du  maximum  des  centimes  faculta- 
tifs employés  à  des  dépenses  autres  que  les 
dépenses  spéciales,  et  des  ressources  ci-dessus 
énoncées,  une  portion  du  fonds  commun^  dont 
la  quotité  sera  déterminée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  pourra  être  distribuée,  à 
titre  de  secours,  aux  départements  pour 
complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
construction  des  édifices  départementaux 
d'intérêt  général,  et  d'ouvrages  d'art  dépen- 
dant des  routes  départementales  ». 

Il  n'y  a  aucune  différence  entre  la  rédac- 
tion de  la  commission  et  celle  que  j'avais 
proposée,  si  ce  n'est  que  j'aurais  voulu  qu'on 
pût  accorder  aussi  une  partie  du  fonds  com- 
mun à  la  création  des  routes  départraien- 
tales.  La  commission  ne  l'a  pas  voulu  ;  je  me 
range  à  son  avis. 

Je  propose  cependant  de  terminer  ainsi 
l'amendement  : 

«  La  répartition  du  fonds  commun  sera  ré- 
glée annuellement  par  ordonnance  royale  in- 
sérée au  Bulletin  aes  loU.  » 


[Chambre  des  Députés.) 
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Javais  cru,  et  la  commission  a  cru  égale- 
ment, qu41  V  avait  des  garanties  suffisantes 
dans  une  rédaction  ainsi  conçue. 

L'inconvénient  qui  résulte  du  système  de 
la  commission  est  ainsi  diminué,  et  je  me 
rattache  à  sa  dernière  opinion,  puisqu'elle 
se  rapproche  à  tel  point  de  la  mienne  ;  et 
j'adhère  à  la  rédaction  qu'elle  a  adoptée, 
parce  que  cette  rédaction  est  presque  la 
mienne  aussi,  et  j'espère  que  la  Chambre,  à 
son  tour,  ne  se  refusera  pas  de  concourir 
à  un  acte  de  libéralité.  Je  dis  mieux,  un  acte 
de  justice  envers  les  départements  pauvres, 
envers  une  partie  notable  de  la  France,  de 
cette  partie  dont  les  besoins  sont  d'autant 
plus  pressante  qu'elle  renferme  en  elle-même 
moins  de  ressources  pour  y  pourvoir. 

M.  le  Président.  Le  gouvernement,  la 
commission  et  M.  Dessauret  sont  d'accord  sur 
les  termes  de  l'amendement  1  (Oui/  oui/) 

J'en  donne  lecture  : 

Nouvel  article  proposé, 

u  Toutefois,  après  l'épuisement  du  maxi- 
mum des  centimes  facultatifs  employés  à  des 
dépenses  autres  que  les  dépenses  spéciales, 
et  de  ressources  ci-dessus  énoncées,  une  por- 
tion du  fonds  conmiun,  dont  la  quotité  sera 
déterminée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  pourra  être  distribuée,  à  titre  d^ 
secours,  aux  départements,  pour  complément 
de  la  aépense  des  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d'intérêt  génér."  1 
et  ouvrages  aart  dépendant  des  routes  dé- 
partementales. » 

M.  lieymnd,  de  sa  place.  Je  demanderais 
qu'on  ajoutât  à  la  disposition  à  laquelle  a 
adhéré  la  commission,  ces  mots  :  u  et  l'achè- 
vem!«nt  des  routes  départementales.  »  (Non! 
non!)  Je  demande  la  permission... 

Plusieurs  voix  :  A  la  tribune!  à  la  tri- 
bune 1 

M.  LejrAiid,  à  la  tribune.  La  raison  de  ma 
proposition  est  simple  :  ces  routes  départe- 
mentales ont  été  entreprises  sous  la  législa- 
tion de  la  loi  du  31  juillet  1831.  Certainement, 
les  départements  ne  se  seraient  pas  aventurés 
dans  une  dépense  qui  excède  leurs  ressources, 
s'ils  n'avaient  pas  eu  confiance  à  la  promesR<^ 
en  quelque  sorte  donnée  par  cette  loi  ;  ainsi 
cette  loi  comprenait,  parmi  les  dépenses  ordi- 
naires, les  travaux  de  routes  départemen- 
tales, et  elle  affectait  à  ces  dépenses  le  pro- 
duit du  fonds  commun.  Vous  reconnaissez 
qu'il  faut  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  routes 
départementales,  parce  qu'elles  se  confondent 
avec  le  système  général  de  la  viabilité  ;  c'est 
là  un  intérêt  général  :  n'est-ce  pas  la  même 
raison  oui  doit  les  faire  continuer?  Voulex- 
vous  qu  on  abandonne  des  routes  commen- 
cées, des  routes  qui  n'auraient  pas  été  entre- 
prises, si  l'on  n'avait  pas  eu  l'espoir  ou  plu- 
tôt la  certitude  de  prendre  part  au  fonds 

commun  ? 

Je  rappellerai  que  ces  routes  ont  été  impo- 
sées aux  départements  par  le  décret  du  26  dé- 
cembre 1811  :  l'empereur,  pour  soulager  le 
budget  de  l'Etat,  pour  dégrever  ce  budget, 
voulait  que  les  routes  départementales,  qui 
étaient  alors  des  routes  de  troisième  olasee. 


qui  étaient  payées  par  l'Etat,  fussent  mises 
à  la  charge  des  départements. 

Ainsi,  on  a  imposé  une  dépense  au  dépar 
tement,  et  on  l'a  imposée  à  une  époque  où  il  y 
avait  le  concours  du  fonds  commun,  où  ce 
fonds  existait  dans  l'intérêt  du  département. 
Aujourd'hui,  vous  portez  atteinte  à  un  droit 

âcquia  :  en  prononçant  l'abolition  de  la  lo/ 
e  1831,  vous  anéantissez  un  intérêt  né,  un 
intérêt  commencé  sous  l'empire  de  cette  loi  ; 
vous  manquez  à  la  foi  sous  laquelle  les  dépar- 
tements ont  contracté  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  l'ouvertureides  routes. 

Pour  éviter  ce  reproche,  maintenez  l'allo- 
cation du  fonds  commun  aux  routes  commen- 
cées, et  qu'il  faut  finir  même  dans  l'intérêt 
général. 

M.  de  MoBtalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Avant  de  répondre  à  l'observation,  je  deman- 
derai à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
dire,  et  elle  le  trouvera  tout  naturel^  gue 
j'adhère  à  l'ajnendement  que  la  commission 
a  bien  voulu  adapter.  Et,  en  effet,  cet  amen- 
dement me  semble  pourvoir  aux  cas  les  plus 
t raves  dont  j'avais  donné  connaissance  hier 
la  Chambre  ;  il  me  parait  suffire  à  toutes 
les  nécessités  rigoureuses. 

Maintenant,  1  arrive  à  l'observation  qui  a 
été  faite  par  M.  Leyraud. 

Je  répondrai  une  seule  chose,  c'est  que  lors- 
qu'un département,  comme  celui  de  la  Creuse, 
par  exemple,  auquel  appartient  l'honorable 
membre,  fait  des  routes  départementales,  et 
en  fait  huit  ou  neuf  à  la  lois,  car  je  crois 
aue  c'est  là  le  cas  où  se  trouve  le  département 
ae  la  Creuse... 

M.  Eiejrand.  II  y  a  là  une  erreur!  je  de- 
manderai la  parole. 

M.  de  Mentalivel,  ministre  de  Vintérieur, 
C'est  au  moyen  des  centimes  extraordinaires. 
On  ne  peut  faire  un  certain  nombre  de  routes 
nouvelles  sans  des  ressources  extraordinaires^ 
spéciales,  qui  ont  été  votées,  non  seulement 
par  le  conseil  général,  mais  par  la  législa- 
ture :  ces  routes  se  finiront  avec  les  ressources 
qui  y  auront  été  consacrées. 

Je  le  répète,  en  admettant  la  subvention 
possible  pour  les  ouvrages  d'art,  d'après  les 
conditions  et  les  garanties  déterminées  par 
la  commission,  en  admettant  aussi  la  subven- 
tion dans  le  cas  de  construction  d'édifices  dé- 
partementaux et  d'intérêt  général,  on  me  pa- 
raît avoir  pourvu  à  tous  les  cas  urgente. 

Quant  aux  routes  en  particulier,  dès  que 
vous  permettez  la  subvention  pour  les  ou- 
vrages d'art,  il  est  évident  aue  vous  permettes 
encore  au  gouvernement  de  subvenir  à  ces 
routes  dans  des  proportions  assez  larges  ;  car 
ce  sont  les  ouvrages  d'art  qui,  dans  les  dépar- 
tements pauvres,  sont  la  dépense  la  plus  con- 
sidérable des  routes  départementales. 

Je  croie  encore  une  loia  que  l'amendement 
de  la  commission  suffit. 

M.  LieyrAud  Je  ne  voudrais  pas  contre* 
dire  l'assertion  de  M.  le  ministre  ;  mais  puis- 
qu'il a  parlé  du  département  de  la  Creuse^ 
je  dirai  qu'il  est  mal  renseigné  :  il  est  vrai 
qu'il  y  a  9  routes  départementales  qui  sont 
classées  depuis  longtempÂ,  mais  il  n  y  en  a 
que  4  en  cours  d'exéiution  ;  il  y  a  200,000  mè- 
tres de  routes  à  faire  encore.  Mais  comme 
le  produit  de  nos  5  centimes  extraordinaires 
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oe  a'élève  qu'à  49,580  francs,  le  conseil  a  été 
assez  prudent  pour  ne  pas  entamer  l'ouver- 
ture ae  toutes  les  9  routes  ;  il  s'est  donc  borné 
à  exécuter  d'abord  4  rputeis  départsmentalet. 
£t  comment  pourra-t-il  arriver  un  jour  à 
la  confection  oe  ces  routes  avec  49,000  francs  ? 
C'est  dans  la  ..conviction  qu'une  partie  du 
fonds  commun,  promis  par  la  loi  de  1831, 
serait  toujours  accordée  que  nous  avop^  con- 
tracté ;  que  nous  avons  commencé  des  routes 
qui  ne  pourront  jamais  s'achever  avec  les 
49,000  francs  des  centimes  extraordinaires, 
et  des  centimes  facultatifs.  M.  le  ministre 
noua  dit  que  les  dépenses  pour  ouvrages  d'art 
seront  comblées  par  le  fonds  commun  ;  mais 
ce  secours  pour  ouvrages  d'art  cesse  avec  les 
causes  ;  il  ne  suffira  donc  pas  pour  aider  un 
département  dana  ses  travaux  de  route.  La 
dépense  énorme  votée  sous  un  bénéfice  qui 
n'existe  plus  le  frappera  d'impuissance. 

M.  Eiaer«8se.  Le  raisonnement  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  d'opposer  à 
M.  Leyraud  s'appuie  sur  les  documents  les 
plua  certains  :  le  département  de  la  Creuse 
ne  supporte  actuellement  que  3  centimes  fa- 
cultatifs et  demi* 

M.  Lieyriiiid.  Erreur!  erreur!  Vous  parlez 
là  d'un  fait  qui  vous  est  inconnu.  Nous  sup- 
portons et  nous  atteignons  la  limite  de  tous 
Wft  îîentimes  qu'un  conseil  général  peut  vo- 
ter :  centimes  facultatifs,  centimes  spéciaux, 
centimes  extraordinaires.  Ceet  un  départe- 
ment qui  s*épuise  pour  créer  des  communica- 
tions. Le  document  du  ministère  renferme 
une  erreur. 

M.  EiAcrosse.  Le  dépaii^ement  de  la  Creuse 
ne  supporte  que  3  centimes  1/2,  à  titre  de  cen- 
times facultatifs,  et  5  centimes  comme  cen- 
times extraordinaires. 

M.  Leyraud.  Vous  ne  nous  auriez  pas  au- 
torisée pour  un  impôt  extraordinaire,  si 
nous  n'avions  voté  que  3  centimes  1/2  sur  les 
centimes  facultatifs. 

M.  le  Préfildenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non!  Oui!) 

Il  consiste  à  introduire  dans  la  loi  les 
mots  ;  «  Achèvement  des  routes  départemen- 
tales. » 

(V  amendement  y  mis  aux  voix,  n*e8t  pas 
adopté.) 

M.  Quinette.  Avant  que  vous  votiez  l'ar- 
ticle de  la  commission,  je  crois  devoir  pré- 
fienter  une  observation  à  la  Chambre. 

L'augmentation  des  centimes  variables  et 
du  fonds  commun  est  la  conséquence  obligée 
du  système  de  la  commission,  et  les  départe- 
ments qui,  dans  l'état  actuel.,  couvaient  sub- 
venir à  leurs  dépenses  ordinaires  et  obliga- 
toires avec  les  centimes  variables  et  de  fonds 
commun,  ne  le  pourront  plus  d'après  les  mo- 
difications apportées  au  projet  ;  car  on  range 
dans  cette  oratsification  de  dépenses  ordi- 
naires, outre  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales, le  loyer  des  sous-préfectures,  etc. 
Lee  charges  se  trouvent  augmentées,  et  il  en 
fétulte  comme  oonaéquence  obligée  que  jle 
fonds  commun  des  centimes  ordinaires  ne 
pourront  plus  suffire  aux  dépenses  ordinaires 
et  au  fonds  de  tubventioti  qu'on  vient  créer 
en  faveur  des  départements  c^ui,  je  le  recon- 


nais, méritent  que  la  grande  association  les 
secoure. 

Je  viens  donc  demander  des  explications 
sur  ce  fait  :  s'il  est  bien  reconnu  que  des  dé- 
penses nouvelles,  introduites  dans  le  projet 
de  loi,  il  ne  résulte  pas  une  augmentation  de 
centimes,  je  crois  que  c'est  une  conséquence 
forcée  de  la  modification,  et  je  demanderai, 
si  ce  fait  est  reconnu,  que  l'affectation  du 
fonds  commun  dont  on  cnange  la  nature,  en 
l'appliquant  à  des  subventions  particulières 
à  certaines  charges,  rentre  comme  toutes  les 
autres  subventions  dans  les  dépenses  généra- 
les de  l'Etat. 

En  effet,  toutes  les  subventions  et  travaux 
d'art,  eoit  aux  communes,  soit  aux  départe- 
ments même^  sont  payées  par  les  fonas  gé- 
néraux de  l'Etat,  c'est-à-dire  par  les  contri- 
butions indirectes,  comme  par  les  contribu-» 
tiens  directes;  tandis  quen  introduisant 
comme  dépense  départementale  ce  fonda  de 
secours,  vous  le  faites  porter  sur  une  seule 
partie  des  contributions,  sur  une  partie  qui 
efit  déjà  chargée  de  toutes  les  dépenses  spé- 
ciales des  départements  et  des  communes,  et 
que  vous  devriez  le  plus  ménager  pour^  les 
temps  critiquesl.  Je  demande  des  explicar 
tiens  sur  ce  fait. 

M.  de  Mentalivet,  miniêtre  de  rintérieur. 
La  question  de  l'honorable  préqpînant  est 
celle  de  savoir  si  dans  l'Etat  ou  l'amendement 
de  la  commission  met  le  fonds  Commun,  ce 
fonds  commun  suffira  aujourd'hui  à  toutes 
les  charges  qu'il  doit  supporter. 

Je  ferai  remarquer  que  c'est  ici  une  ques- 
tion de  budget;  c'est  au  moment  où  vien- 
dra le  budget  que  nous  vous  demanderons  quel 
doit  être  Tétat  du  fonds  commun  ;  et  je  dois 
dire  que  la  commission  du  budget  aura  préci- 
sément un  examen  à  faire  de  cette  question, 
car  j'ai  soulevé  moi-même,  à  propos  du  fonds 
commun,  quelques  difficultés  sur  lesquelles 
elle  aura  à  se  prononcer. 

Maintenant,  il  est  bon  de  remarquer  ici 
pour  ordre,  que  si  le  fonde  commun  était  suf- 
fiisant  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  sera  suf- 
fisant à  plus  forte  raison,  même  dans  le  sys- 
tème nouveau  introduit  par  l'amendenûeût 
de  la  commission. 

M.  Qnlnette  C'est  une  erreur  ! 

M.  de  Meatallvet,  ministre  de  Vintérieur. 
En  effet,  le  fonds  commun  aura  à  subvenir  à 
un  moins  grand  nombre  de  dépenses  dans  le 
système  de  la  commission,  qu'il  n'avait  à  sub- 
venir dans  l'état  actuel  des  choses  ;  par  exem- 
ple, le  fonds  commun  jusqu'aujourd'hui  pou- 
vait venir  en  aide  aux  routes  départemen- 
tales ;  vous  venee  de  décider  qu'il  n'en  sera 
plus  ainsi.  Il  était  également  a4K>licabIe  aux 
encouragements  à  l'agriculture,  a  tout  oe  oui 
se  trouvait  dans  les  dépenses  diverses,  Ëh 
bien,  tous  ces  articles^  le  fonds  commun 
n'aura  plus  à  y  subvenir. 

Ainsi,  Messieurs,  si  oe  fonds  commun,  j^ 
le  répète,  était  suffisant  dans  l'état  actuel 
des  cnoees,  il  le  sera  à  fortiori  dans  le  sys- 
tème nouveau. 

Dans  tous  les  cas,  la  discussion  sur  la  quo- 
tité du  fonds  commun  ne  pourra  bien  se 
placer  qu'à  l'occasion  du  budget  ;  la  commis- 
sion li'a  proposé  nulle  part  une  disposifeioii 
qui  fixe  un  nombre  déterminé  de  centioiea  ; 
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il  oera  temps  de  s'en  occuper  quand  viendra 
la  diftcuwion  du  budget. 

Telle  est  la  réponse  que  je  puis  faire  pour 
dissiper  les  scrupules  de  Thonorable  M.  Qui- 
nette. 

M  Quinette»  J'aurai  l'honneur  de  faire 
observer  à  M.  le  ministre  que,  lorsque  vien- 
dra la  question  au  budget,  elle  ne  sera  plus 
qu'une  question  de  ressources  ;  que  les  besoins 
ayant  été  créés  et  forcés,  il  ne  sera  plus  temps 
d  examiner  si  les  centimes  doivent  être  aug- 
mentés, ce  sera  une  conséquence  obligée  de 
votre  vote.  Quant  à  la  seconde  partie,  M.  le 
ministre  fait  observer  que  les  dépenses  va- 
riables ont  diminué,  il  est  dans  Terreur  ; 
ainsi,  entre  auti^es  dépendes  nouvelles,  il  en 
est  une  très  considériwle  qui,  dans  les  dépar- 
tements, était  portée  sur  les  centimes  facul- 
tatifs ;  c'était  l'entretien  des  routes  ;  eh 
bien,  par  une  disposition  nouvelle,  cette  dé- 
pense doit  être  prise  sur  le  fonds  variable  et 
le  fonds  commun.  J'ai  demandé  que  le  fonds 
de  subvention  soit  pris,  comme  toutes  les  au- 
tres subventions,  sur  les  fonds  d'Etat. 

M.  le  Rréaideat.  Cela  n'a  pas  d'intérêt. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  arrêtés  entre  la  conwiission,  le 
gouvernement  et  M,  Dessauret.  Il  a  formé  la 
deuxième  partie  de  V article  17  définitif.) 

M.  le  Prësident.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  :    • 

Art.  19  (1) 

(nouvelle  rédaction  de  la  commission), 

a  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  cette  seconde  section,  et  les  al- 
locations qui  y  sont  portées  par  le  conseil 
général  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  mo- 
ifiees  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le 
budget.  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Article  20  : 

M.  Tbii.  Et  rarticle  11  qui  était  resté  en 
suspens? 

M.  Wivlen,  rapporteur ,  La  question  des 
dettes  doit  être  votée  dans  l'article  21,  et  oe 
n'est  que  lorsque  cet  article  21  aura  été  voté 
qu'on  reviendra  à  l'article  11. 

M.  le  Président.  Voici  Tarticle  20  dans  la 
forme  que  lui  a  donnée  la  dernière  rédaction 
de  la  commission  : 

Art.  90  (devenu  art.  19) 
(nouvelle  rédaction). 

a  Des  sections  particulières  comprennent 
les  dépenses  imputées  sur  des  centimes  spé- 
ciaux ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne 
peut  y  être  imputée  que  sur  les  centimes 
destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir.  »  (Adopté.) 


Art.  21  (devenu  art.  20) 
(nouvelle  rédaction), 

a  Les  dettes  départementales  contraotéea 
pour  des  dépenses  ordinaires  seront  portées 
à  la  première  section  du  budget,  et  soumises 
à  toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 

«  Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à 
d'autres  dépenses  seront  inscrites  par  le  con- 
seil général  dans  la  seconde  section,  et  dans 
le  cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de  faire 
cette  inscription,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
une  loi  spéciale.  »  (Adopté.) 

M.  le  Préstdenl.  Nous  revenon  à  Tarti- 
cle  11  du  projet  de  la  commission  dont  le 

Ï premier  paragraphe  avait  été  réservé  dans 
a  séance  du  5  mars  (1). 

M.  Yl vieil,  rapporteur.  Cet  article  a  pris 
le  n^  12  dans  la  série  des  articles  adoptés. 

M.  le  Président.  Le  Voici  dans  son 
texte  entier  : 

Art.  12  (définitif), 

«  La  première  section  comprend  les  dé- 
penses ordinaires  suivantes  : 

«  1^  Les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux  ; 

c<  2°  Les  contributions  dues  par  les  pro- 
priétés du  département; 

«  3®  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture  ; 

(f  4^  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobi- 
lier de  rhôtel  de  préfecture  et  des  bureaux 
de  sous-préfecture; 

«  5®  Le  casernement  ordinaire  de  la  gen- 
darmerie  * 

(T  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dé- 
partementales : 

«  7*  Les  frais  de  translation  des  détenus, 
des  vasabonds  et  des  forçats  libérés  ; 

M  8*T/eB  loyers,  mobilier  et  menues  dépensca 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix  ; 

«  9®  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps 
de  garde  des  établissements  départementaux; 

«  10*»  Les  travaux  d*entretien  des  routes 
départementales  et  des  ouvrages  d'art  qui  en 

font  partie  ; 

«  11**  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférente  au  département,  conformé- 
ment aux  lois  : 

«  12**  Les  frais  de  route  accordés  aux  voya- 
geurs indigents; 

«  13**  Les  frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  électorales  du  jury  ; 

«  14**  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués  pour  nommer  les  mem- 
bres œ  la  Chambre  des  députés,  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrOndisse 
ment; 


§  (1)  Ici,  le  Procés-vertal  et  le  Moniteur  sont  d'tccord 
pour  la  plassiûcatioD  des  articles.  —  Cet  article  19  est 
deveo^  rarticlç  18  de  la  loi. 


(1)  Cet  article  a  été  désiipié  au  Prooès-veHml  de  la 
séance  du  5  mars  sous  le  a*  13  (nouvelle  rédAciloa). 
D'après  le  Moniteur  et  le  .Procès-verbal  de  ce  jour 
1  mars  1839,  eet  article  devra  se  placer  dans  la  loi  sous 
le  n*  12.  Le  lecteur  trouvera  aui  Annexes  de  1§  séance 
du  8  mars,  ci-après,  p.  494,  le  Texte  coordonné  du  projet 
de  loi  adopté. 
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«  lô*"  Les  frais  d^mpression  des  budgets  et 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  dé- 
partement ; 

f(  16^  La  portion  à  la  charge  des  départe- 
ments dans  les  frais  des  tables  décennales  de 
l'état  civil  ; 

«  17^  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui 
ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidé- 
mies et  des  épizooties  ; 

u  18^  Les  primes  fixées  par  les  règlements 
d'administration  publique  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  ; 

(f  10*^  Les  dépenses  de  garde  et  conservation 
des  archives  du  département.  »> 

M.  l'ivlen,  rapporteur»  Il  ^  avait  dans 
l'ancienne  rédaction  de  cet  article  un  para- 
graphe 20  ainsi  conçu  : 

«  Les  dettes  départementales  liquides  et 
exigibles,  ainsi  que  les  obligations  résultant, 
envers  l'Etat  ou  envers  un  tiers,  d'engage- 
ments contractés  au  nom  du  département.  » 

Ce  paragraphe  n'a  plus  Vi'objet/au  moyen 
de  l'article  21,  qui  vient  d'être  voté. 

Maintenant,  on  avait  réservé,  quoiqu'il  ait 
été  imprimé  par  erreur  dans  le  feuilleton 
contenant  la  série  des  articles  adoptés  ;  on 
avait,  dis-je,  réservé  le  premier  paragraphe, 
portant  : 

((  Les  gross^  réparations  et  l'entretien  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux.  » 

Ce  paragraphe,  si  M.  le  Président  veut  le 
mettre  aux  voix,  rendra  l'article  complet, 
en  sorte  que  cet  article  pourra  être  voté  in- 
tégralement. 

(Après  avoir  adopté  séparément  le  §  !•', 
la  Chambre  vote  sur  V ensemble  de  l' article ^ 
qui  est  adopté  et  qui  se  place  dans  la  lot 
sous  le  n*»  IfS,) 

Eetbur  au  projet  primitif  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  La  série  des  articles  ré- 
digés à  nouveau  par  la  commission  étant 
maintenant  épuisée,  nous  revenons  au  pro- 
jet primitif,  dont  nous  suivons  provisoire- 
ment la  numérotation  pour  ne  pas  intro- 
duire de  confusion  dans  le  débat. 

L'article  à  mettre  maintenant  en  délibé- 
ration est  celui  qui  porte  le  n^  17  dans  le 
projet  du  gouvernement. 

Articles  additionnels  de  M,  Antoine  Passy. 

M.  Antoine  Vmuay,  Avant  de  passer  au 
vote  de  cet  article,  je  présenterai  deux  ar- 
ticles additionnels. 

Le  premier  serait  ainsi  conçu  : 

Premier  article  additionnel  (1). 

c<  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront  re- 
portés, après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  avec  affectation  au  budget  vottS 
par  le  conseil  général,  et  les  fonds  restés  li- 
bres seront  cumulés  avec  les  ressources  du 
budget  nouveau,  suivant  la  nature  de  leur 
origine.  » 

vous  savez,  Messieurs,  que  dans  la  comp- 


tabilité départementale,  il  existe  un  report 
de  l'année  antépénultième  sur  l'année  cou- 
rante; le  conseil  général  est  appelé  à  don- 
ner un  nouveau  vote  sur  les  fonds  restés  à 
sa  disposition,  et  faire  l'emploi  des  fonds 
restés  libres. 

Lorsque  le  conseil  général  fait  emploi  des 
fonds,  c'est  pendant  sa  session  ;  il  faudrait 
que  remploi  des  fonds  restés  libres  eût  l'ap- 
probation du  mtnistèire  de  l'intérieur»  et 
cotto  approbation  ne  peut  guère  arriver  aux 


(1)  Devenu  article  21  de  la  loi. 


penses  devaient  être  épuisées 
oembre  et  Ton  n'avait  pas  le  temps  de  les 
faire.  Par  l'article  que  je  propose,  le  con- 
seil général  perdra,  pendant  deux  mois,  l'em- 
ploi de  ces  sommes,  mais  le  conseil  général 
pourra  les  cumuler  avec  les  ressources  qu'il 
aura  votées.  11  pourra  donc  en  faire  un  em- 
ploi plus  utile  ;  c'est  une  chose  qui,  selon 
moi,  ne  peut  souffrir  aucune  objection. 

M.    Wivien,    rapporteur.    La  commissioii 

adhère. 

M.  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finan- 
cée. Le  gouvernement  ne  fait  pas  d'opposi- 
tion. 

(Le  premier  article  additionnel  de  M»  An^ 
toine  Passy  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Il 
est  devenu  V article  21  de  la  loi.) 

M.  le  Président.  C'est  une  disposition 
qu'il  faudra  placer  après  l'article  21  et  qui 
pourra  faire  la  tête  de  l'article  que  j'allais 
mettre  en  délibération. 

Deuxième  article  additionnel  de  M,  Antoine 

Passy  (1). 

M.  Antoine  Passy.  J*ai  un  autre  article 
additionnel  à  proposer.  Ce  n'est  pas  autre 
chose  ()ue  l'état  actuel  \  mais  il  ne  résultait 
()ue  d'instructions  ministérielles,  il  faut  né- 
cessairement introduire  dans  la  loi  une  dis> 
position  formelle  : 

a  Le  comptable  chargé  des  recouvrements 
est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  ton- 
tes les  diliffencea  nécessaires  pour  la  rentrée 
de  ces  produits. 

«  Les  rôles  et  les  états  des  produits  seront 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  par  lui 
remis  au  c<Hnçtable. 

«  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
seront  jugées  comme  affairée  sommaires.  » 

Pour  la  première  partie,  c'est  l'état  ac- 
tuel ;  mais  les  receveurs  généraux  n'y  étaient 
tenus  que  par  les  instructions  ministérielles 
qu'ils  reoevaîenl.  Maintenant  ils  y  seront  te- 
nue par  la  loi.  ^ 

Pour  la  deuxième  partie,  c'est  un  article 
emprunfiÇ  à  la  loi  municipale  ;  c'est  ainsi 
qu  on  a  ag'i  pour  la  comptabilité  munici- 
pa,le;  îî  n'y  a  aucun,  inconvénient  à  oe  qu'il 
en  soit  de  même  pour  la  comptabilité  dé- 
partementale. 

• 

M.  Wlirlen,  rapporteur.  La  oommissian 
adhère. 


(1)  Devenu  article  22  do  la  loi. 
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M.  ljae«ve-Ei«|ilAÇiie,  ministre  des  finctn- 
ces.  Il  y  a  une  addition  à  faire  :  il  faudrait 
dire  :  «  Le  comptable  chargé  au  recouvre- 
ment des  ressources  éventuelles.  » 

M.  Dttpmt.  Je  demande  l'impression  et  le 
renvoi  à  Ta  commission. 

M.  Antoine  Passj.  Comme  il  y  a  eu  inter- 
version dïins  les  articles  du  gouvernement 
et  de  la  commission,  la  disposition  que  je 

f présente  avait  été  destinée  par  moi  à  suivre 
'article  dans  lequel  il  est  question  des  res- 
sourcjs  éventuelles.  Je  n'avais  donc  pas  eu 
besoin  de  mettre  le  mot  éventuelles  dans  ma 
rédaction  ;  en  Vj  introduisant  comme  le  de- 
mande M.  le  ministre  des  finances,  il  n'y  a 
plus  de  difficulté. 

Le  premier  paragraphe  de  mon  amende- 
ment serait  ainsi  rédigé   : 

«  Le  comptable  chargé  des  recouvrements 
est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  tou- 
tes les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée 
de  ces  produits  éventuels.  » 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  con 
viendrait  de  renvoyer  à  la  commission. 

M.  ^nlolne  Piissy.  On  peut  toujours  voter 
(On  rit)  ;  on  renverrait  à  la  commission  pour 
le  classement. 

(Le  renvoi  du  deuxième  article  addition- 
nel à  la  commission  est  ordonné.) 

'Retour  ou  projet  primitif  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Conformément  à  ce  que 
ie  disais  tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  c'est 
l'article  numéroté  17  dans  le  projet  du  gou- 
vernement qui  doit  être  mis  en  discussion 

Voici  cet  article  : 

Art.  17  (du  projet  du  gouvernement)  (1). 

«  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
penses départementales  ne  peut  payer  que 
sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets 
du  département.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art,   18  (du  projet  du  gouvernement)  (2). 

«  Le  conseil  ^  général  entend  et  débat  \e^ 
comptes  d'adminisfration  qui  sont  présenté.» 
par  le  préfet  : 

«  1^  Des  recettes  et  dépenses  conformément 
aux  budgets  du  département; 

«  2^  Du  fonds  de  non-valeur  ; 

(c  3®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés,  par  les  lois  générales, 
à  diverses  branches  du  service  public. 

a  Les  observations  du  conseil  général,  sur 
les  comptes  présentés  à  son  examen,  sont 
adressées  directement  par  son  président,  au 
ministre  chargé  de  l'acuninistration  départe- 
mentale. 

fc  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par 


(1)  ClAssification du  Moniteur.^  Le  Procès-verbal  dëii- 
gve  e%t  article  sous  le  n*  15  du  projet  de  la  oornoûs- 
•ion.  —  Il  est  dtrenn  l'article  23  ie  la  loi. 

(2)  Cet  article  est  deténa  l'article  24  de  la  loi. 


le  conseil  général,  sont  définitivement  réglés 
par  ordonnances  royales.  »  (Adopté.) 

Art.    19  (du  projet   du  gouvernement). 

Les  budgets  et  les  comptes  du  départe- 
ment définitivement  réglés,  ainsi  que  le  ré- 
sultat des  délibérations  du  conseil  général, 
sont  seuls  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. » 

La  commission  réduit  l'article  à  ces  ter- 
mes : 

-  »  Les  budgets  et  les  comptes  du  départe- 
ment, définitivement  réglés,  sont  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  » 

M.  le  Président.  Ainsi  l'article  amendé 
par  la  commission  diffère  de  celui  du  gou- 
vernement en  œ  au'on  extrait  ces  mots  : 
((  Ainsi  que  le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  général  »,  parce  que  l'article  qui  suit, 
et  qui  est  numéroté  18  dans  le  premier  pro- 
jet de  la  commission,  pourvoit  a  la  question 
de  publicité  pour  le  reste. 

M.  le  e«mlede  MMitalivet, min /«^re  de  Vin- 
térieur.  Nous  adhérons  au  retranchement,  et 
nous  trouvons  que  la  commission  a  fort  heu- 
reusement résolu  le  problème  dans  l'article 
suivant. 

La  rédaction  de  la  commission  est  adop- 
tée pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  19  (modifié  par  la  commission)  (1). 

((  Les  bude;ets  et  les  comptes  du  départe* 
ment,  définitivement  réglés,  sont  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  » 

M.  le  Président.  Voici  l'article  que  la 
commission  ajoute  à  celui  qui  vient  d'être 
délibéré  I 

Art.  18  (du  projet  de  la  commission)  (2). 

«  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  pu- 
blication de  tout  ou  partie  de  ses  délibéra- 
tions on  procès-verbaux. 

<c  Les  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secré- 
taire et  arrêtés  au  commencement  de  chaque 
séance,  contiendront  l'analyse  de  la  discus- 
sion ;  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  cette  discussion  n'y  seront  pas  insérés.  » 

Sur  C3t  article,  il  y  a  plusieurs  amende- 
ments. 

M.  de  Lagrange,  au  lieu  de  dire  : 

(c  Les  noms  des  membres  qui  ont  pria  part 
à  cette  discussion  n'y  seront  pas  insérés  », 
propose  de  dire  : 

<c  II  sera  facultatif  d'inscrire  les  noms  des 
membres  qui  auront  pris  part  à  cette  dis- 
cussion. » 

M.  Barrillon  demande  qu'après  ces  mots  : 
u  n'y  seront  pas  insérés  »,  on  ajoute  : 

a  En  tout  cas,  il  sera  donné  communicar 
iioa  entièi^  des  procès-verbaux  du  conseil 
général  aux  conseils  d'arrondissement,  et  le 


(1)  Cet  article  est  devenu  ^article  25  de  Fa  loi. 

(2)  Le  Proeès-verbal  insère  cet  article  soui  le  a*  18 
dtt  projet  de  la  oommiifioo.  —  Le  MmHteur  ne  loi 
donne  aucun  classement,  môme  après  son  adoptioa.  — 
Il  est  devenu  Tarticle  26  de  la  loi. 


%.' 


m 


(Chambre  des  Dépotés.]  RtGNE  DB  LUUIS-PHILIPPB.  [7  "Mrs  1838.] 


■i 


» 


dét^At  en  sera  fait  aux  archives  de  chaque 
sous-préfecture.   » 

Cet  article  est  devenu  Tarticle  25  de  la 
loL 

M.  Gauthier  de  Rumilly  présente  la  dis- 
position additionnelle  siuivante  : 

«  La  minute  des  procès-verbaux  est  dépo- 
sée aux  archives  de  la  préfecture,  où  tous 
les  contribuables  du  département  peuvent  en 
prendre  connaissance   sans  déplacement  et 

sans  frais.  »  ,.  .         ,        . 

Ainsi  il  y  a  deux  articles  additionnels  qui 
n'empêchent  pas  de  voter  Tarticle,  et  il  y 
a  un  seul  amendement,  celui  de  M.  de  La- 
grange,  qui  affecte  le  paragraphe  2  de  Tar- 
ticie. 

On  pourrait  donc  voter  dès  à  présent  le 
paragraphe  1^,  s'il  n'y  a  pas  d'amendement. 

M.  Mlmiittd.  Messieurs,  je  ne  conçois  pas 
comment  un  article  de  loi  peut  être  faculta- 
tif en  ce  sens  qu'un  conseil  général  puisse 
agir  d'une  manière,  et  çiue  le  conseil  géné- 
ral du  département  voisin  puisse  faire  le 
contraire  ;  Jea  lois  doivent  être  générales  en 
France  ;  elles  ont  toutes  une  application  di- 
recte, immédiate  et  utile*  Si  la  Chambre  re- 
connaît qu'il  y  a  quelque  néoessitéf  quelque 
utilité  même,  à  ce  que  les  délibérations  des 
conseils  généraux  soient  rendues  publiques, 
je  demande  qu'on  se  prononce  et  qu'on  en 
fasse  jouir  tous  les  départements.  Bi,  au  con- 
traire, il  y  a  des  inconvénients  dans  cette 
publicité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  vou- 
drait y  exposer  quelques  départements. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  comme  mem- 
bre du  conseil  général  de  mon  département, 
j'ai  eu  déjà  à  m'expliquer  sur  cette  ques- 


jection  qui  m'arrête,  celle  qui  me  paraît  mé- 
riter votre  attention,  c'est  qu'il  y  a  impos- 
sibilité, en  fait,  d'admettre  qu'on  puisse  à 
l'instant  même,  sans  le  secours  d'un  sténo- 

graphe,  recueillir  tout  ce  qui  aurait  été  dit 
ans  le  sein  du  conseil  général.  Gomment 
concevoir,  en  effet,  qu'un  membre  qui  a  les 
intérêts  de  son  canton  à  représenter  et  qui 
doit  par  conséquent  suivre  les  discussions  du 
conseil  ffénéral,  puisse  prendre  des  notes  as- 
ses  étendues  pour  insérer  dans  le  procès-ver- 
bal  tous  les  discours  qui  auront  été  pronon- 
cés, toutes  les  discussions  qui  se  seront  en- 
gagées. 

Il  y  aurait  en  outre  un  grave  inconvénient 
que  vous  semblez  avoir  voulu  éviter,  celui 
de  ne  pas  faire  des  conseils  généraux  des 
corps  politiques  et  indépendants.  Qu'arri- 
vera-t^il  si  l'article  de  la  commission  est  ad- 
mis tel  qu'il  est  présenté?  C'est  que  les  uns 
interpréteront  la  pensée  du  législateur  dans 
un  sens,  les  autres  dans  un  sens  contraire  ; 
et  qu'ainsi  non  seulement  vous  catégorisaraz 
ks  départements  entre  eux,  mais  encore  les 
membres' do  chaque  conseil  g^énéral  en  par- 
tiouli«r  seront  politiquement  olaasét  Mlon 
l'opinion  qu'ils  auront  émise  sur  cette  ques- 
tion, qui  se  rei3Toduira  sur  chaque  article 
mis  en  délibération. 

Il  en  résultera  encore  que  le  conseil  géné- 
rai» spécialement  institué  pour  s'ocoupei^  des 
intéttts  matériels  des  départements,  teta 
continuellement  détourné  de  ses  plus  sérieu- 


ses occupations  pour  se  livrer  à  la  question 
sans  oesse  renaissante  de  savoir  si  cette  par- 
tie de  la  discussion  sera  ou  non  rendue  pu- 
blique. 

C'est  un  inconvénient  très  grave;  à  mon 
avis,  c'est  une  cause  permanente  de  discorde 
entre  ses  membres  et  qui,  au  moins,  entraî- 
nera une  perte  de  temps  considérable.  Je  di- 
rai même  que  c'est  le  seul  inconvénient 
grave  ;  car,  quant  à  moi,  je  ne  conçois  p» 
comment  un  membre  du  conseil  général,  qui 
croit  avoir  intérêt  à  émettre  une  opinion, 
peut  trouver  mauvais  qu'on  la  publie.  Nous 
sommes  arrivés  à  une  époque  oit  tout  homme 
public  doit  non  seulement  à  ses  concitoyem 
compte  de  ses  discours,  mais  encore  de  ses 
pensées,  et  je  ne  vois  pas.  je  le  répète,  com- 
ment il  serait  alarmé  de  la  publicité  qui  se- 
rait donnée  aux  opinions  qu'il  aurait  soute- 
nues dans  le  sein  du  conseil  général  ;  mais 
je  n'en  persiste  pas  moins  à  soutenir  que  si 
la  commission,  qui  a  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  se  prononcer  d'une  manière 
absolue,  pense  qu'il  y  a  quelque  inconvénient 
grave  à  publier  les  débats  des  conseils  gé- 
néraux, il  faut  qu'elle  propose  à  la  Chambre 
d'interdire  cette  faculté  a  tous  les  oonaeih 
généraux  ;  que  si,  au  contraire,  elle  y  voit 
des  avantages,  il  faut  que^  tou6  puissent  en 
profiter.  Je  ne  conçois  rien  de  plus  dange 
reux  pour  les  conseils  généraux  euz^^mêlnK 
que  cette  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faiie, 
admise  par  la  commission. 

M.  Lanyer.  Vous  proposez  donc  de  subs- 
tituer à  la  faculté  que  la  commission  adm^ 
l'obligation  absolue! 

M.  Mlnaud.  Je  n'émets  pas  une  opinion 
personnelle  sur  le  fond  ;  OMiia  je  m'oppo» 
formellement  à  la  rédaction  présentée  par  li 
commission,  et  si  elle  ne  croit  pas  devoir  ren- 
dre cette  publicité  obligatoire,  je  préfère  Tar- 
ticle  proposé  par  le  gouvernement. 

M.  Piscatory.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  dire  quelques  mota  Je 
dis  quelques  mots,  car  je  ne  veux  pas  entier 
dans  la  question,  telle  qu'on  ne  la  pose  plus 
aujourd'hui. 

La  commission  paraît  avoir  résolu  fort 
bien  la  question  longtemps  controversée  et 
longtemps  débattue  de  la  publicité  ;  elle  dit  : 
(1  Les  conseils  généraux  pourront  ordonner  li 
publication  de  tout  ou  partie  des  prooèa-ver- 
baux.  » 

Je  crois  que  la  question  de  publicité,  long-  | 
temps  débattue,  a  été  réduite  à  sa  juste  vs-  j 
leur,  et  on  ne  croit  plus  aujourd'hui  qne  ce 
soit  un  de  ces  droits  QU^il  faut  réelamer  en-  | 
vers  et  contre  tous.  Ce  qu'on  ehendie.  e'est  , 
l'utilité,  c'est  ce  qui  sert  bien  les  intérêts  du  i 
départementi    Ce  qu'il   faut,  ic'est  que   les  i 
informations  arrivent  suffisamment  an  oon- 
seil  général  et  qu'il  puisse  recevoir  de  Topi-  i 
nion  publique  tous  les  renseignements  d&ùi 
il  a  besoin. 

£h  bion  1  il  est  certain  que  pour  atteindre 
ce  but,  il  suffit  que  tout  ou  partie  des  déli- 
bérations soient  publiées,  il  est  au  contraire 
des  cas  où  les  membres  du  conseil  ont  besoin, 
sur  les^  choses  et  sur  les  personnes,  a'une  es- 
tière  liberté  de  langage  st  d'oi^inion. 

CertaiûçiiieAt  oèujt  qui  auront  à  soums^^ 
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des  vues  réellement,  profondément  utiles, 
pourront  consentir  à  les  livrer  à  la  publicité; 
mais  quand  les  conseils  généraux  ne  s'occu- 
peront que  de  choses  qui  ont  un  certain  ca- 
ractère de  vague,  de  reproches  sans  gravité 
à  des  employés  de  l'administration,  la  pu* 
blicité  ne  pourrait  qu'avoir  des  inconvé- 
nients. Tout  le  monde  y  regardera  à  deux 
fois  avant  d'émettre  une  opinion,  si  l'on  est 
averti  à  l'avance  que  cette  opinion  devra  re- 
cevoir la  publicité  la  plus  complète. 

C'est  donc  cette  portion  des  délibérations 
dont  la  prudence  des  conseils  généraux 
pourra  empêcher  la  divulgb.tion.  Au  con- 
traire, il  se  présente  souvent  devant  les  con- 
seils généraux  des  questions  relatives,  soit 
au  système  pénitentiaire,  soit  à  la  direction 
d'une  route,  soit  aux  encouragements  à  l'a- 
griculture. 

Eh  bien,  ces  questions  gagnent  beaucoup 
à  être  débattues  par  les  hommes  éclairés  du 
département.  Il  peut  être  utile  que  chacun 
en  prenne  connaissance,  que  les  journaux  du 
département  les  discutent,  de  manière  que, 
à  la  session  suivante,  les  membres  du  conseil 
reviennent  avec  des  lumières  nouvelles  qu'ils 
auront  acquises  dans  la  discussion  publique. 

Par  conséquent,  il  me  semble  que  la  com- 
mission a  parfaitement  compris  la  situation 
des  choses  et  le  caractère  particulier  des  dé- 
libérations des  conseils  généraux  lorsqu'elle 
a  demandé  que  chaque  conseil  général  restât 
maître  d'indiquer  la  portion  de  ses  procès- 
verbaux  dont  la  publication  sera  i)ossible  et 
utile,  et  celle  qu'il  sera  bon  de  tenir  secrète. 

L'honorable  préopinant  a  traité  ensuite 
une  autre  question.  Il  m'a  semblé  compren- 
dre qu'il  avait  demandé  qu'on  substituât  une 
sténographie  à  la  rédaction  d'un  secrétaire 
pris  dans  le  sein  des  conseils.  Je  crois  que 
cela  aurait  encore  des  inconvénients. 

Plusieurs  membres  :  M.  Mimaud  n'a  pas 
dit  cela. 

M.  Piftciitory.  Tant  mieux!  je  suis  aise 
d'apprendre  que  je  n'avais  pas  bien  compris. 
C'était  peut-être,  au  surplus,  un  peu  la  laute 
de  la  Chambre  si  l'on  n'entendait  pas  bien 
dans  ce  moment. 

Je  m'en  tiens  donc  à  l'opinion  que  je  viens 
d'exprimer.  Je  crois  que  la  commission  a  par- 
faitement saisi  le  caractère  des  conseils  géné- 
raux, et  qu'elle  fait  justement  la  part  des 
délibérations  pour  lesquelles  la  puolioation 
est  nécessaire,  et  de  celles  qui  doivent  rester 
secrètes.  . 

Le  principe  reste  sauf  tout  entier,  et  il  v 
a  prudence  dans  la  disposition  ciui  met  a 
l'abri  la  liberté  des  opinions  au  sein  des  con- 
seils généraux,  liberté  qui  est  nécessaire  par- 
tout, mais  qui  l'est  surtout  dans  des  conseils 
où  l'on  traite  d'intérêts  particuliers,  qui  est 
absolument  nécessaire,  si  l'on  veut  qu'il  en 
sorte  des  résolutions  utiles. 

M.  Mlmanil.  Messieurs,  mon  intention  est 
de  rendre  obligatoire  jpdur  tous  les  départe- 
ments ce  que  la  commission  làiôse  facultatif. 

M.  I«  sénéml  Demarçay*  Mais  la  parole 
est  à  M.  Xarabit. 

M.  !•  Préstdenl.  Messieurs,  on  s'est  mé- 
pris sur  l'intention  de  l'auteur  de  l'ameada- 
ment  -,  il  veut  s'expliquef . 


M.  Mlmaad»  Mon  intention  rentre  dans 
la  pensée  du  gouvernement.  J'ai  voulu  faire 
sentir  seulement  les  inconvénients  d'une  pu- 
blicité partielle*  (Assez/  CLSsett) 

M.  le  Prëaldeul.  Vous  avez  expliqué  votre 
pensée.  La  parole  est  à  M.  Larabit. 

M.  Larttbit.  Messieurs,  je  erois  que  la  pen  ^ 
sée  de  l'honorable  préopinant  est  bien  claire; 
il  veut  qu'il  y  ait  une  règle  générale  ;  il  veut 
que  si  1  impression  a  lieu  dans  certains  dé- 
partements, elle  ait  lieu  nécessairement  dans 
tous  les  autres,  ou  que  si  elle  n'a  pas  lieu 
dans  tous,  elle  ne  puisse  avoir  lieu  dans  au- 
cun. Quant  à  lui,  en  particulier,  il  m'a  sem- 
blé qu'il  penchait  pour  la  dernière  opinion, 
âu'il  demande  que  la  publication  soit  inter- 
ite  à  tous  les  départements.  C'est  contre 
cette  pensée  que  je  viens  m'élever.  Je  crois 

âue  les  conseils  généraux  ne  peuvent  entrer 
ans  un  système  de  publicité  trop  complet. 
Tous  les  départements  n'admettent  pas, 
comme  l'honorable  M.  Piscatory,  qu'il  puisse 
y  avoir  des  paroles  secrètes  dans  leurs  délibé- 
rations. Je  crois  qu'il  n'y  a  jamais  de  discus- 
sions dont  il  faille  faire  mystère.  Je  crois  que 
nous  devons  tous  rendre  compte  à  nos  com- 
mettants des  opinions  que  nous  avons  émises 
et  de  tout  ce  qui  touche  à  leurs  intérêts  pu- 
blics. Je  suis  donc  partisan  d'un  système 
complet  de  publicité. 

La  commission  propose  que  l'impression 
soit  facultative  et  non  obligatoire.  Je  voterai 
cette  disposition  ;  Messieurs,  il  est  des  con- 
seils généraux  (et  ce  n'est  pas  celui  de  mon 
département)  qui  poussent  si  loin  la  crainte 
de  la  publicité,  qu^ils  refusent  même  la  oom- 
munication  de  leurs  procès-verbaux  aux  con- 
seillers d'arrondissement  eux-mêmes,  et<)[uine 
permettent  la  communication  aux  conseillers 
qu'au  moment  où  ils  se  réunissent  en  session, 
et  non  avant,  de  manière  qu'on  ne  puisse  pas 
en  faire  une  étude  préparatoire.  Il  y  a  dans 
ces  refus  une  crainte  vraiment  blâmaole  de  la 
publicité,  et  je  m'élève  Contre  cet  abus  de 
toutes  mes  forces.  Je  crois,  au  reste,  que  l'a- 
mendement de  la  commission,  qui  rend  fa- 
cultative la  publication,  peut  très  bien  être 
accepté  par  la  Chambre,  car  dès  que  cette 
faculté  sera  inscrite  dans  la  loi,  tous  les  dé- 
partements arriveront  bientôt  à  cette  publi- 
cité, par  le  salutaire  effet  de  l'exemple  des 
départements  voisins. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  V intérieur ^ 
L'amendement  n'a  paà  été  appuyé. 

M.  le  i^énëral  Demareay.  Messieurs, 
je  fais  partie  d'un  conseil  général  qui  est 
peut-être  le  premier  qui,  en  France,  a  pu- 
blié ses  séances.  Si  la  Chambre  veut  le  per- 
mettre, je  vais,  en  très  peu  de  mots,  dire  ce 
que  nous  avons  fait,  ce  que  l'expérience  nous 
a  fait .  reconnaître  être  bon,  et  ce  que  nous 
avons  continué  de  faire  chaque  jour.  {Oui! 
parlez!  parlez!) 

Messieurs,  il  y  a  quatre  ans  que  le  conseil 
général  au  département  de  la  Vienne  fait 
imprimer  ses  procès-verbaux  séance  par 
séance.  Aussitôt  que  le  procès-vetbal  de  la 
séance  précédente  est  lu  et  adooté.  il  est  en- 
voéy  à  f  imprimeur,  vendu  et  distribué. 

Cnê2  noutf,  le  principe  a  été  que  là  publi- 
cité était  un  grand  avantage,  que  Mut  de- 
vions la  pratiquer  ;  mais  quand  nous  trat* 
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tions  quelque  matière  qui  pouvait  être  déli- 
cate par  rapport  à  la  nature  des  faits,  par 
rapport  aux  personnes  dont  il  était  question, 
nous  nous  sommes,  dans  ce  cas-là  seulement, 
interdit,  pour  telle  partie  de  telle  séance,  la 
publication,  et  alors  les  procès-verbaux  sont 
restés  secrets. 

Voilà  ce  que  nous  pratiquons  depuis  quatre 
^  ans  ;  nous  n'y  avons  trouvé  aucun  inconvé- 
nient ;  cela  a  été  extrêmement  goûté  par  tous 
nos  concitoyens,  car  le  nombre  de  nos  pro- 
cès-verbaux vendus  a  été  en  augmentant. 

Mais,  Messieurs,  l'action  de  rédiger  con- 
venablement un  procès-verbal,  de  manière  à 
pouvoir  faire  lire  avec  quelque  intérêt  la 
séance  du  conseil  général,  demande  plus  de 
soin  qu'on  ne  pourrait  l'imaginer  au  premier 
coup  d'œil.  Quand  des  procèfr-verbaux  ne  doi- 
vent pas  être  imprimés,  quand  ils  contien- 
nent purement  et  simplement  la  substance 
des  délibérations,  les  cnoses  résolues,  le  tra- 
vail est  assez  simple  et  assez  facile.  Mais  si 
vous  voulez  y  donner  des  développements  aux 
sujets  débattus,  en  un  mot,  rendre  la  lecture 
de  ce  procès-verbal  susceptible  de  quelque 
intérêt  (et  vous  savez  qu'on  n'amène  les  hom- 
mes à  s'instruire  qu'en  les  intéressant),  alors 
la  rédaction  des  procès-verbaux  n'est  ni  aussi 
simple,  ni  aussi  facile  qu'on  le  pense.  Nous 
avons  commencé  par  faire  rédiger  les  pro- 
cès-verbaux par  le  secrétaire  du  conseil  :  eh 
bien  !  son  temps,  ses  facultés,  quoique  remar- 
quables, ne  lui  ont  jamais  permis  de  faire 
ce  travail-là  d'une  manière  satisfaisante. 
(Hilarité.) 

Cette^  tache  avait  un  autre  inconvénient 
qui  était  majeur,  c'est  que  le  secrétaire  était 
entièrement  absorbé  par  ce  travail,  et^  c'é- 
tait un  membre  de  moins,  un  membre  qui  de- 
vait renoncer  à  ses  fonctions  de  membre  du 
conseil  général. 

Nous  avons  donc  résolu  de  choisir  un  se- 
crétaire-rédacteur comme  vous  avez  ces  mes- 
sieurs... (L'orateur  se  tourne  du  côté  de 
MM,  les  secrétaires  de  la  Chambre.  —  On 
rit.)  et  le  soin  d'ailleurs  avec  lequel  votre 
rèf^lement  vous  prescrit  de  choisir  des  secré- 
taires-rédacteurs de  la  Ohambre,  vous  con- 
vaincra aisément  que  ce  sont  des  choix  dif- 
ficiles à  faire^  et  que,  même  dans  une  assez 
grande  ville,  il  est  peu  de  sujets  qui  puissent 
remplir  ces  fonctions  d'une  manière  satis- 
faisante. 

Cependant,  nous  avons  été  assez  heureux 
pour  faire  un  bon  choix,  et  depuis  trois  ans 
surtout  que  nos  procès-verbaux  sont  impri- 
més, car  il  y  a  quatre  ans  que  nous  les  pu- 
blions, ils  ont  toujours  augmenté  d'intérêt 
pour  les  lecteurs,  et,  nous  pouvons  le  dire, 
pour  le  bien  et  la  bonne  expédition  des  af- 
faires. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  raconter  ce 
que  nous  avons  fait,  et  ceux  de  mes  honora- 
bles collègues  du  même  conseil  qui  sont  ici 
pourront  vous  attester  l'exactitude  des  faits  : 
Nous  n'avons  jamais  trouvé  d'inconvénients 
dans  la  publicité  ;  cela  n'a  excité  aucune 
plainte,  et  nous  en  avons  recueilli  de  tr^s 
grands  Avantages.  Principe  général  :  liberté. 
Exception  pour  les  cas  ou  la  sagesse  du  con- 
seil général  lui  ferait  juger  que  cette  publi- 
cité pourrait  avoir  quelques  inconvénients. 

M.  Wlyleii,  rapporteur.  C'est  le  système  de 
la  commission. 


M.  le  géséral  Demarçair.  Je  vous  de- 
mande pardon,  ce  n'est  pas  le  système  de  la 
commission  :  je  ne  dis  pas  que  cela  soit  en- 
tièrement différent,  mais  il  n'y  est  pas  con- 
forme. 

M.  de  Narmier.  J'avais  bien  raison  d'in- 
sister pour  obtenir  la  parole  avant  M.  le  gé- 
néral Demarçay,  puisque  les  deux  orateurs 
qui  ont  été  entendus  successivement  ont  ap- 
puyé le  système  de  publicité  presque  illimit« 
gour  les  délibérations  des  conseils  généraux, 
omme  mon  honorable  collègue  M.  le  gf 
néral  Demarçay,  j'appartiens  à  un  conseil 
général  dans  lequel  cette  question  s'est  égale- 
ment élevée.  J'avoue  que  je  crois  avoir  com- 
battu victorieusement  ceux  qui  étaient  j^arti- 
sans  de  cette  publicité  ;  voici  sur  quoi  je  me 
suis  fondé  : 

Depuis  que  les  conseillers  généraux  sont 
élus  dans  cnaque  canton,  chacun  des  conseil- 
lers généraux  arrive  très  préoccupé  des  in- 
térêts particuliers  de  son  canton  ;  la  session 
du  conseil  général  n'est  que  de  quinxe  jours. 
Si  chacun  des  membres  du  conseil  général  ve- 
nait plaider  d'une  manière  particulière  1» 
affaires  de  son  canton,  je  le  demande  (k 
bonne  foi,  lorsque  nous  nous  montrons  dans 
cette  enceinte  si  préoccupés  des  intérêts  de 
localité,  comment  dans  quinze  jours  de  ses- 
sion pourrait-on  terminer  les  affaires  d'un 
conseil  général?  Ce  seraient  des^  discussions 
interminables.  Chacun  voudrait  que  son 
nom,  que  le  discours  qu'il  aurait  fait  pooi 
^son  canton  fût  tout  du  long  inséré  dans  le 
rapport  qui  serait  publié.  Ce  serait  à  n'en 
plus  finir.  Tenons-nous-en,  Messieurs,  à  Tu- 
sage  actuellement  existant  dans  mon  dépar- 
tement et  dans  beaucoup  d'autres,  c'est  de 
laisser  les  préfets  publier  l'analyse  des  pro- 
cè8;-verbaux  des  conseils  généraux.  (Aux 
voix!  aux  voix/) 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  le  l*' pa- 
ragraphe de  la  commission. 

§  1"'.  «  Le  conseil  général  peut  ordonner 
la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses  déli- 
bérations ou  procès- verbaux.  »  (Adopté.) 

9  2.  u  Ces  procès- verbaux  rédigés  par  le  se- 
crétaire et  arrêtés  au  commencement  de  chi- 
que séance,  contiendront  l'analyse  de  la  dis- 
cussion ;  les  noms  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  cette  discussion  n'y  seront  pas  inaé- 
rés. » 

A  la  place  de  ces  mots  :  »  hes  noms  dei 
membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion 
n'y  seront  pas  insérés.  » 

M.  de  Lagrange  propose  de  substituer  : 
«  Il  sera  facultatif  d'y  insérer  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  cette  dicus- 
sion.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Lagrange. 

M.  de  Wétkgrmm^.  L'année  dernière,  une 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'est  opposée  à  la  publication  des  procès-ver- 
baux des  conseils  généraux. 

Messieurs,  je  le  reconnais  avec  plaisir,  le 
gouvernement  fait  un  pas,  car  aujourd'nui 
il  nous  accorde  la  liberté  de  publier  les  ré- 
sultats de  leurs  délibérations.  La  commis- 
sion, plus  généreuse  encore,  nous  donne  la 
publicité  complète  par  rapport  aux  choses  ; 
mais  elle  qous  la  refuse  par  rapport   aux 
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hommes,  mais  elle  prononce  une  sorte  de  pro- 
hibition contre  les  noms  propres. 

Je  ne  pense  jpas  qu'il  faille  ado^lter  à  ce 
sujet  une  opinion  absolue. 

L'amendement  que  j'cd  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Chambre  a  pour  but  de  consacrer 
entièrement  le  principe  de  la  publicité,  qui 
dérive  de  l'élection,  en  faisant  disparaître 
la  restriction  défendant  l'insertion  des  noms 
des  me«nbreo  qui  auraient  pris  part  à  la 
discussion,  enfin  de  laisser  faire  à  chaque  lo- 
calité ce  que  l'état  de  ses  finances  et  de  l'es- 
prit public  qui  y  règne  lui  permettront  de 
faire. 

Serait-il  donc  nécessaire  d'exclure  à  tout 
jamais  la  publication  des  noms  propres,  de 
prononcer  une  réprobation  légale  et  absolue 
contre  ce  qui  se  fait  aujourdliui  dans  plu- 
sieurs de  nos  départements.  Messieurs,  on 
l'a  très  bien  dit  ailleurs,  la  publication  des 
procès-verbaux  est  une  question  financière, 
une  question  d'économie,  mais  n'est-ce  point 
aussi  une  questiçn  de  haute  moralité,  une 
question  de  justice  distributive  de  la  part 
d'estime,  de  capacité,  de  zèle  qui  revient  à 
chaque  membre  ;  n'excluons  donc  rien  en 
principe,  ne  jetons  pas  d'interdiction  sur  ce 
qui  peut  rattacher  quelque  intérêt  à  ces  réu- 
nions qui  sont  un  sacrifice  réel  pour  beau- 
coup die  personnes. 

Ne  craignez  point  que  ces  débats  ne  préoc- 
cupent trop  vivement  les  esprits  :  ils  ne  sont 
que  trop  souvent  froids  et  languissants, 
quoique  les  journaux,  dans  les  grands  cen- 
tres de  population,  s'emparent  des  séances 
des  conseils  généraux  et  cherchent  à  les  ex- 
ploiter au  profit  de  leurs  passions  ;  ik  en 
rendent  un  compte  journalier  ;  les  révéla- 
tions individuelles  ne  leur  manquent  point  : 
sont-elles  toujours  désintéressées?  Je  suis 
loin  de  le  penser. 

Je  crois,  au  contraire,  qu'une  j>ublication 
officielle  et  impartiale,  ^ui  vient  après  tou- 
tes ces  confidences  ofncieuses,  ne  peut  que 
rectifier  les  idées  et  exercer  une  heureuse 
influence  sur  l'esprit  public. 

On  craint  encore  que  les  membres  des  con- 
seils généraux  n'ambitionnent  une  frivole 
popularité  et  ne  soient  détournés  de  la  gra- 
vité de  leurs  fonctions  par  des  intérêts  mes- 
quins d'amour-proçre  ou  de  localité.  La  pu- 
blicité me  semblerait  plutôt  y  porter  remède, 
car  elle  s'étend  au  delà  de  l'arrondissement 
sur  le  département  tout  entier,  au  delà  du 
département  sur  toute  la  France! 

Le  conseil  municipal  ayant  une  sphère 
d'action  moins  étendue^  ses  délibérations 
étant  semblables  à  celles  d'un  conseil  de  fa- 
mille^ l'esprit  de  localité  devait  y  prévaloir, 
les  divisions  devaient  s'y  montrer  plus  vives. 
plus  irritantes,  la  publicité  pouvait  y  pro- 
duire des  effets  plus  dangereux  pour  la  com- 
mune, qui  représente  des  intérêts  individuels, 
que  pour  le  département  qui  représente  des 
intérêts  généraux.  Eh  bien  1  Messieurs,  la  loi 
municipale  ne  renferme  aucune  restriction  à 
l'égard  de  la  publicité;  elle  n'exclut  point 
l'insertion  des  noms  propres  ;  serez-vous  plus 
exigeants  pour  le  département  que  vous  ne 
l'avez  été  pour  la  commune? 

Mais  supposez.  Messieurs,  que  plusieurs 
conseils  généraux  se  montrent  récalcitrants. 

Je  pourrais  vous  citer  un  département  où, 
quatre  années  de  suite,  le  conseil  général  a, 


par  un  vote  unanime,  ordonné  l'impression 
de  ses  procès- verbaux,  sans  aucune  restric- 
tion. 

Etablirez-vous  une  pénalité  pour  bannir 
les  noms  propres  des  publications? 

Sur  (^ui  pèserait-eUe  ? 

Serait-ce  sur  les  imprimeurs? 

Alors  votre  loi  est  incomplète,  car  rien  ne 
spécifie  à  cet  égard  leur  responsabilité.  £n 
el£et.  Messieurs,  vous  avee  compris  l'inconvé- 
nient d'établir  des  dispositions  répressives 
dans  une  loi  organique. 

Je  sais  bien  (ju'aux  termes  de  l'article  9 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  le  roi  a  la  faculté 
de  dissoudre  le  conseil  général  ;  mais  le  rc; 
mède  serait  bien  sérieux  pour  un  mal  aussi 
futile.  Réservons  oette  dissolution  pour  des 
cas  plus  graves,  il  faut  ne  l'employer  que  là 
oii  elle  est  indispensable,  il  serait  dangereux 
d'en  abuser,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  noms 
propres  ;  car  en  France  nous  sommes  un  peu 
chatouilleux  sur  les  noms  propres  :  les  bles- 
sures de  la  vanité  s'irritent  promptement, 
et  produisent  des  accidents  fâcheux. 

Ne  consacrez  dono  pas  dans  la  loi  une  pro- 
hibition dont  il  paraîtrait  difficile  d'assurer 
le  maintien. 

M.  le  Préiiidenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  ;  Non  1  non  ! 

M.  le  général  Deinarçay.  Oui,  oui,  il 
est  appuyé  1 

M.  le  Présldenl.  Si  Tamendement  est  ap- 
puyé. M.  Dejean  demande  à  le  combattre. 
(Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  Dejeau.  Messieurs,  on  attaque  une  à 
une  toutes  les  restrictions  que  la  commis- 
sion avait  cru  devoir  mettre  au  droit  de  pu- 
blication des  délibérations  des  conseils  gé- 
néraux. La  commission  avait  surtout  désiré 
proscrire  la  publicifé  et  autoriser  la  publi- 
cation restreinte  des  discussions.  Tout  à 
l'heure^  à  propos  du  dernier  amendement 
qui  a  été  rejeté  par  la  Chambre,  on  a  invo- 
qué la  nécessite  d'admettre  un  secrétaire 
étranger  dans  le  cas  d'insuffisance  des  mem- 
bres ou  conseil  général  pour  la  rédaction  du 
f)rocès-verbal.  C'était  surtout  pour  éviter 
'introduction  d'un  étranger  et  pour  empê- 
cher le  renouvellement  du  fait  qui  a  été  cité 
que  cette  portion  de  l'amendement  avait  été 
rédigée  par  la  commission.  Maintenant,  on 
veut  faire  disparaître  éffalement  l'autre  res- 
triction introduite  par  Ta  oommission,  c'est- 
à-dire  la  défense  d  insérer  dans  les  procès- 
verbaux  les  noms  des  différents  orateurs.  Eh 
bien  !  cette  publication,  qui  a  été,  1^  années 
précédentes,  l'objet  de  tant  de  craintes  et  de 
débats,  ne  sera  nullement  dangereuse,  et  sera 
au  contraire  toute  profitable  si  elle  ne  chan- 
geait pas  le  caractère  actuel  des  discussions 
des  conseils  généraux.  Qu'a-t-on  voulu  évi- 
ter, en  établissant  cette  prohibition?  On  a 
voulu  empêcher  les  membres  du  conseil  de 
parler  par  la  fenêtre  ;  on  a  craint  qu'à  l'a- 
venir, au  lieu  de  parler  dans  un  intérêt  utile 
à  la  prospérité  du  département,  les  orateurs 
ne  cherchassent  avant  tout  à  se  faire  applau- 
dir du  dehors.  Si  les  noms  de  ceux  qui  pr^i- 
nent  part  aux  discussions  ne  sont  pas  men- 
tionnés au  procès-verbal,  on  sera  moins  tenté 
de  faire  des  discours  pour  obtenir  l'impres- 
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sioD  am  procè»-v4rbaJ,  w  lieu  de  se  faire  im- 
primer a  ma  frais  Oaet  son  imprimeur.  La 
commiwion  a  donc  pensé  que  cette  Beoondc 
restriction  v«ii<ùt  fortifier  la  p remit re  ;  elk- 
a  cru  que  tous  les  avantages  de  ta  publica- 
tion seraient  obtenus  en  mSms  temps  que 
les  inconvénients  évités.  (Aiix  voix/  aux 
voix!) 

H.  I«  ■éNéral  Denarçay.  J'appuie 
éga-leroent  Ta  propoeition. 

M.  de  LanarUNe.  (Aux  voix',  aux  voix  1) 
Si  je  mets  quelque  insistanoe  à  me  faire  en- 
teodre  de  ta  O&ambre,  malgré  l'impatience 
qu'elle  témoigne,  o'est  que  l'amendei^ent  de 
mon  honorable  ami,  M.  de  Lagrange.  me  pa- 
rait soulever  la  plus  haute,  et  je  dirai  la 
plus  politique  question  qui  fût  renfermée 
dans  la  grande  loi  que  voua  discutes,  et  c)ue 
l'on  peut  appeler  la  charte  administrative 
de  vos  départements.  (Jirvtlg,  murmurei.) 

Messieurs,  je  vous  demande  un  peu  de  si- 
lenue.  C«  n'est  pas  là  une  question  de  parti, 
une  question  passionnée,  m  en  elle-même,  ni 
dans  mon  esprit  ;  c'est  l'organisation  d'une 
délibération  «noëre  et  réelle  des  intérêts  pu- 
blics. (Attenttonl) 

Je  comprends  parfaitement  la  prudence 
excessive  qui  a  dicté  l'article  du  gouverne- 
ment ;  mais  je  ne  puis,  je  l'avoue,  me  rendre 
compte  de  l'esprit  de  timidité  et  d'induction 

Sui  a  diot4  celui  de  la  oommission,  où  l'on 
aterdit  la  publication  des  noms  des  mem- 
bres des  conseils  qui  auront  pris  part  à  la 
discussion.  C'est  la,  permetiss-moi  de  vous 
le  dire,  une  espèce  de  délibération  anonyme 
qui  donnerait  lieu  aux  méprisée  bisarres  des 
electeura  de  canton  envers  leurs  mandataires. 
Il  arrivera,  MessieuTS,  qu'un  tel  membre  re- 
cueillera la  popularité  de  l'autre,  et  que  les 
électeurs  renverront  au  conseil  pour  soute- 
nir tej  intérêt  ou  telle  opinion,  précisément 
le  membre  qui  les  aura  peut-être  le  plus 
énergiauement  combattue 

D'ailleurs,  Messieurs,  ces  précautions  ne 
sont-elles  pas  une  oBense  au  caractère  fran- 
çais î  Peut-on  supposer  qu'un  homme  politi- 
que n'ait  poa  le  courage  da  sa  position  1 
(Trèi  bien!)  Personne  n'est  oontraint  à  la 
vie  publique  ;  mais,  quand  on  n'a  pas  le  cou- 
rage de  la  vie  publique,  on  reste  aans  la  vie 
privée.  (Trii  bien  à  gauche.) 

Mais  y  a-t-il  danger  quelconque  k  donner 
du  retentissement  au  jeu  d'un  des  ressorts 
principaux  de  votre  représentation  départe- 
mentale? Jo  ne  le  pense  pas;  je  crois,  au 
contraire,  *jue,  si  vous  étouËfez  la  publicité 
des  discussions,  vous  enlevez  aux  conseils  gé- 
néraux Us  trois  oonditiona  de  leur  utilité 
et  de  leur  développement  :  lumière,  respon- 
sabilité et  force  morale.  (Bruit,  murmure, 
interruvtion  au  centre.) 

Lumière,  Feut-il  y  en  avoir  une  complète, 
si  vous  enlevez  k  la  discussion  tout  oe  qui 
l'excite  et  la  récompense,  l'émulation  et  l'es- 
time de  nos  commettante!  Responsabilité. 
Peut-il  en  exister,  si  nos  électeurs  ignorent 
nos  actes  et  nos  paroles?  Et  enfin  m  force 
morale  d'oh  nous  vient-elle  î  De  ce  sentiment 


loçnes  de  nos  comiDcttants!  Cette  forc<.'  mo- 
rale, ils-  inruH  la  pr^lent  le  jour  où  ils  noui* 
nomment;  mais  s  ils  restent  ensuite  un  long. 


espace  de  temps  sagi  appreqdre  o»  qiu  otnis 
faisons,  sans  connaître  de  noua  autre  chove 
que  le«  centimes  dcMit  nous  ohargaon»  tours 
rôles  de  contribution,  ils  se  désinbéresBeront 
de  nous  et  ils  transporteront  à  d'autres  offtte 
confiance  dont  ils  nous  avaient  invettU  et  qui 
faisait  notre  influence  et  notre  crédit  Bur  les 
populations.  Cela  est-il  oonservateor,  gela 
est-il  politique  t  (Rumeur»  au  centre,) 

Messieurs,  je  finis  par  une  seule  oonsïdéra- 
tioa.  On  vous  disait  tout  à  l'heure  que  tous 
allim  créer  un  corps  politique  de  plus,  exci- 
ter des  agitations  par  la  parole,  remuer  les 
esprits,  faire  et  défaire  des  popularitéa  de 
parti  et  oomprmnsttre  ainsi  le  calnte  du 
pafsT'Eh!  Messieurs,  il  faut  que  les  homiDM 
qui  se  préoccupent  de  pareilles  craiotee  aient 
bien  peu  réfl^i  à  la  nature  de  notro  gou- 
vernement, gouvernement  essentiellemeiife  de 
discussion  et  de  paroles.  Boyes-en  sûrs,  Hce- 
sieurs,  les  agitations  perturbatrices,  les  ré- 
volutions ne  sortent  jamais  des  cMps  politi- 
ques constitués.  Les  révolutions  ne  sortent 
jamais  qne  des  forces  désordonnées,  dee  for- 
ces irréguliéres,  illégales,  d'un  pays.  Oe  n'est 
pas  de  cet  tribunes  départementales  élevée* 
sur  la  surface  de  votre  territoire  que  voua 
pouves  craindre  ces  agitations. 

La  force  véritablement  agitatrice,  souvent 
perturbatrice,  la  force  agressive  contre  tons 
les  gouvernements,  c'est  la  presac,  la  presK 
qui  remue  toutes  les  questions  sans  garantie, 
sans  responsabilité,  qui  peut  quelquefois  dé- 
naturer les  principes  sans  qu'on  lui  réponde  ; 
voici  où  est  le  danger  permanent  des  gou- 
vernemente  aetuets.  Eh  bien,  oontra  oettf 
force  dangereuse,  mais  nécessaire,  quelle 
puissance  pouvei-voua  élever  qui  la  combatte 
utilement  et  qui  lui  résistet  Une  seule.  Mes- 
sieurs, la  tribune!  la  tribune  multipliée.  La 
parole  des  élus  des  départemenfe  enseignant 
au  pays  les  affaires  au  lien  de  lui  enseigner 
dos  passions. 

Je  Vous  conjure  donc  d'admettre  les  oon- 
séquenoes  de  votre  nature  de  gouvernement, 
et  de  consacrer  non  pas  cette  publicité  ano- 
nyme et  illusoire,  mais  cette  publicité  rdell^, 
complète  et  personnelle  que  nous  tous  de- 
mandons. 

M.  PUeatsry  Je  demande  pudon  à  la 
Chambre   de   venir   toujours   rapetisser    la 

Ïuesticm,  mais  c'est  asses  simple,  après  M.  de 
lamat'tine,  qui  a  le  talent  singulier  de  la 
grandir.  (Très  bien!)  Mais,  d'abord,  je  eroit 
qu'il  est  en  général  utile  de  distinguer  les 
petites  des  grandes  affaires  ;  c'est  ordinaire- 
ment un  bon  procédé  pour  les  bien  ootnbat- 
tre  et  les  bien  apprécier. 

Eh  bien,  ici,  il  ne  s'agit  pas,  je  crois,  du 
tout  ce  dont  vient  de  parler  M.  de  Lamar- 
tine ;  d'abord,  il  ne  s'agit  plus  de  la  publi- 
cité, mais  de  la  seule  question,  biea  petite, 
de  savoir  si  les  noms  des  memijres  du  con- 
seil général  prenant  la  painde,  seront  insé- 
rés au  procès-verbal.  Pour  ma  part,  il  m'eet 
impossible  d'y  voir  une  question  dé  liberté. 
une  grave  queBtion  politique  ;  il  m'est  im- 
possible d'y  voir  un  moyen  de  préÏMrver  le 
pays  de  tous  les  inconvénients  gui  peuvent 
résulter  des  abus  de  la  presse  à  côté  de  tous 
soM  avantages. 
.  ^^?|«  k  ■■■■"'«  «tii'  J«  »;''.ûis  ((ue  rien  n'est 
si  difhcije  que  de  satisfaire  le  merabre   de 
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quelque  assemblée  que  oe  soit,  quand  BOiD 
nom  est  en  tête  de  son  disoours,  nur  la  ré- 
daction. £h  bien»  je  orois  que  sténoccraphes 
ou  rédacteurs  n'en  viendront  pas  à  bout  si 
vous  mettes  le  nom  des  membres  du  conseil 
général  à  la  tête  de  leurs  discours.  Cette 
question  parait  petite,  mais  je  la  orois  im- 
portante. 

Les  assemblées  politiques  ont  tenté  de  met- 
tre le  nom  des  membres  à  la  tête  de  leurs  dis- 
cours, mais  ils  n'y  ont  pas  réussi,  quelle  que 
soit  l'habileté  des  secrétaires  rédacteurs. 

Je  crois  que  là  est  un  grave  inconvénient. 

Il  en  résulterait  encore  un  autre  inconvé- 
nient pour  le  bien  du  pays.  Ici,  la  qiiestion 
grandit,  et  j'en  suis  bien  aise  parce  que  je 
devais  paraître  bien  petit  avec  ma  première 
observation*  Quand  Le  nom  sera  à  la.  tête  de 
la  délibération  dont  le  conseil  général  aura 
ordonné  Timpression,  c'est  le  nom  qu'on  dis- 
cutera et  pas  l'affaire.  C'est  que  cette  publi- 
cité, comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  au 
lieu  d'avertir  le  conseil  général  de  ropi- 
nion  du  département,  se  reporter^r  sur  le 
nom  qui  sera  en  tête  du  discours  ;  ce  sera 
alors  le  nom  qu'on  jugera  exact  et  pas  la 
question.  Je  crois  que  la  commission  a  été 
bien  sage  en  mettant  cette  seule  réserve  à  la 
publication  des  procès-verbaux  des  conseils 
généraux.  Je  prie  la  Chambre  de  rester  ûdèle 
a  l'opinion  de  la  commission,  car  elle  est 
d'une  très  grande  importance,  quoique  la 
question  soit  juste  en  elle-même. 

M.  Galos.  Messieurs,  il  faiit  une  convic- 
tion bien  entière  pour  prendre  en  main  une 
cause  que  l'on  peut  dire  menacée  d'une  perte 
certaine.  Cependant  il  s'agit  pour  moi  d'ac- 
complir un  devoir,  et  le  courage  que  je  mets 
à  le  faire  doit  au  moins  me  mériter  votre  at- 
tention. (Très  bien/) 

La  publication  est  accordée  d'après  la  ré- 
daction de  la  commission  ;  le  principe  a  été 
adopté.  Maintenant,  il  s'agit  de  voir  si  vous 
en  voulez  toutes  les  conséquences.  C'est  là 
l'objet  du  débat  actuel. 

Les  conséquences,  c'est  pour  vous  comme 
pour  nous,  que  la  publicité  soit  complète, 
que  la  publicité  porte  véritablement  sur  les 
personnes  qui  auront  concouru  aux  délibé- 
rations des  conseils  généraux.  Vous  ne  vou- 
lez certainement  pas  une  publicité  qui  n'au- 
rait pas  les  effets  que  vous  en  attendez,  car 
vous  y  attachez  une  portée  quelconque,  celle 
par  exemple,  de  constituer  la  responsabilité 
des  conseils  généraux.  Eh  bien  !  si  vous  avez 
attaché  cette  intention  à  la  publication  des 
procès-verbaux,  il  faut  qu'elle  atteigne  le 
but  proposé.  Il  faut  nécessairement  que  le 
nom  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion soit  9ounu.  (Dénégations.) 

Je  vous  demande  bien  pardon,  car  qu'ar- 
rivera-t-il  si  votre  publicité  n'est  paa  définie^ 
déterminée,  par  les  noms  des  membi^es  qui 
auront  amené  et  proposé  les  délibérations 
des  conseils  généraux  ?  Il  en  résultera  que  la 
responsabilité  que  vous  voulez  faire  planer 
sur  oe  corps  électif  n'existera  pas,  car  pour 
qu'elle  fût  réelle,  il  faudrait  qu'elle  s'appli- 
quât à  des  noms  propres  ^  sans  cette  condi- 
tion, elle  sera  dans  la  loi/  mais  demeurera 
illusoire. 

Messieurs,  une  responsabilité  qui  ne  frappe 
pas,  qqi  ne  porte  pas  est  mensongère.   Vous 


oroiree  avoir  aopordé  beaucoup  pour  la  li- 
berté départeipentale,  vous  n'aurez  rien  fait  ; 
car  comment  vou}ez-vous  ^ue  les  intérêts  qui 
sont  comprie  dans  les  discussions  d^  con- 
seils généraux,  aient  véritablement  leur  ga- 
rantie dans  une  pareille  publicité?  On  ne 
pourra  savoir  quels  sont  les  membres  qui  ont 
soutenu  une  cause  d'utilité  publique  et  quels 
sont  ceux  qui  l'auront  combattue. 

Voix  nombreuses  :  Cela  est  inutile. 

M.  Gales.  Messieurs,  je  voudrais  bien  en-* 
tendre  les  objections,  car  je  tâcherais  d'y  ré- 
pondre ;  mais  il  m'est  impossible  de  les  sai- 
sir toutes  ;  cependant  je  vais  en  réfuter  une. 

Un  des  préopinanta  a  dit  que  pour  établir 
la  publicité,  il  faudrait  des  sténographes,  et 
des  dispositions  de  rédaction  qui  rendraient 
la  mesure  impossible. 

Il  V  a  en  ce  moment  17  départements  où  la 
publicité,  telle  que  nous  la  demandons,  m 
pratique  sans  inconvénients.  Je  voudrais  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vînt  dire  à  cette 
Chambre  quels  sont  les  abus  qu'elle  a  pro- 
duits. Je  suis  convaincu  que  si  ce  qui  s'est 
fait  était  Bien  connu,  nous  verrions  revenir 
à  l'opinion  que  nous  soutenons  une  grande 
partie  de  cette  Chambre. 

Tout  le  monde  se  plaint  de  ce  que  nos  mœurs 
publiques  ne  sont  pas  au  niveau  de  nos  droits 
politiques;  on  a  raison,  et  il  en  sera  ainsi 
tant  que  nous  voudrons  échapper  à  la  res- 
ponsabilité personnelle  de  nos  actes  publics  ; 
je  ne  ipe  laisse  donc  pas  toucher  par  les  consi- 
dérations de  pusillanimité  de  ceux  qui  redou- 
tent de  rendre  compte  de  leurs  paroles  et  de 
leurs  votes  ;  il  faut,  avant  toutj  que  nous 
ayons  les  vertus  de  nos  institutions!  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  demande  la 
suppression  des  mots  :  <(  par  le  secrétaire  ». 
(Exclamations  diverses.) 

M.  le  général  Demar^jr,  Mes  honorables 
collègues  savent  que  je  ne  tiens  à  occuper  ni 
souvent  ni  très  longtemps  la  tribune.  Je  vais 
dire  le  peu  de  mots  que  j'ai  à  dire  de  ma 
place. 

Messieurs,  la  moitié  au  moins,  et  peut-être 
les  deux  tiers  d'entre  vouSj  sont  membres  de 
conseils  généraux  de  département.  Eh  bien, 
je  les  supplie  de  se  rappeler  la  difficulté  qu'il 
y  a  à  faire  un  procès-verbal  donnant  une  idée 
un  peu  exacte  de  la  séance.  Messieurs,  vous 
supposez  que  les  secrétaires  sont  ordinaire- 
ment choisis  parmi  des  hommes  jeunes  et  ac- 
tifs ;  eh  bien,  chargez-les  de  la  rédaction  des 
pro<^- verbaux,  et  vous  verrez  avec  quelle  sa- 
tisfaction ils  accepteront  cette  charge  (Hila- 
rité.) 

Si  C8S  secrétaires  des  conseils  généraux 
étaient  exclusivement  chargés  de  rédiger  les 
proc^-verbaux  des  conseils  généraux  avec 
quelque  soin,  ce  seraient  des  hommes  complè- 
tement absorbés  ;  ils  seraient  occupés,  non  seu- 
lement le  jour,  mais  encore  une  partie  .de  la 
nuit,  et  ils  devraient  renoncer  à  participer 
aux  fonctions  de  conseillers  généraux.  Je  de- 
mande beulement  que  les  deux  dispositions 
soient  mises  aux  voix  séparément^  et  je  Vous 
engage  à  voter  contre  celle  qui  dit  que  les 
procès-verbaux  seront  rédigés  exclusivement 
par  le  secrétaire  du  conseil. 

J'entends  bien  que  les  secrétaires  des  con- 
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seils  généraux  seront  toujours  responsables 
du  travail  des  personnes  qu'ils  emploieront, 
et  que  oes  personnes  n'agiront  que  sous  leur 
direction  ;  mais  il  faut  nécessairement  qu'ils 
soient  aidés,  car  autrement  la  besogne  serait 
au-dessus  de  leurs  forces. 

M.  le  Président.  L'amendement  consiste 
à  retrancher  oes  mots  :  «  Par  le  secrétaire  ». 

(La  suppression  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée. La  première  partie  du  2*  paragraphe 
est  adoptée.) 

(L'amendement  de  M.  de  Lagrange  sur  la 
seconde  partie  du  paragraphe  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

(Cette  partie  du  paragraphe  est  adoptée.) 

(L* article  entier  est  également  adopté,) 

Disposition  additionnelle  de  M.  Barrillon, 

M.  le  Président.  M.  Barrillon  propose 
d'ajouter,  après  cet  article,  la  disposition 
suivante  : 

«  En  tout  cas^  il  sera  donné  communica- 
ticm  entière  des  procès-verbaux  du  conseil 

général  aux  conseils  d'arrondissement,  et  le 
épôt  en  sera  fait  aux  archives  de  chaque 
sous-préfecture.  >» 

M.  Barrlilen.  Messieurs,  vous  venez  de  re- 
connaître l'utilité  de  la  publication  des  pro- 
cès-verbaux des  conseils  généraux.  Il  est  en 
effet  utile  oue  le  département  connaisse  l'ana- 
lyse des  délibérations  prises  par  le  conseil: 
il  me  paraît  indi6i)ensable  que  le  conseil 
d'arrondissement  connaisse,  non  seulement 
les  décisions,  mais  encore  les  motifs  du  con- 
seil général,  pour  que  l'administration  du 
département  puisse  marcher  facilement.  Il 
est  essentiel  aussi  que  les  membres  du  con- 
seil d'arrondissement,  qui  prépare  les  déli- 
bérations du  conseil  général,  qui  émet  des 
vues  sur  des  questions  que  l'on  résout  par 
des  votes,  connaissent  les  motifs  qui  prési- 
dent aux  délibérations  du  conseil  général. 

La  commission  a  i>ris  connaissance  de  mon 
amendement  ;  je  crois  qu'elle  ne  s'oppose  pas 
à  son  adoption;  M.  le  ministre  de  Ilntérieur 
est^  je  crois,  disposé  à  accéder  à  ma  propo- 
sition. 

M.  Wlvlea,  rapporteur.  La  commission  ne 
voit  pas  d'inconvénient  à  l'adoption  d'un 
amenaement  qui  ne  fait  que  consacrer  l'état 
actuel  des  choses  ;  elle  émet  seulement  quel- 
ques doutes  sur  la  question  de  savoir  s'il 
faut  introduire  cette  disposition  dans  la  loi. 

M.  Havln.  Dans  beaucoup  de  départe- 
ments, la  communication  n'est  pas  faite. 

M.  de  Montoseii.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  si  le  conseil  général  ordonne 
la  publication  entière  de  ses  délibérations^ 
ainçi  qu'il  y  est  autorisé  par  l'article  qui 
vient  d'être  voté,  le  but  de  l'amendement  se 
trouvera  atteint,  puisque,  (îans  ce  cas,  un 
exemplaire  de  ces  délibérations  sera  envoyé, 
non  seulement  dans  chaque  sous-préfeçture, 
mais  même  à  chaque  membre  du  conseil  gé- 
néral et  des  conseils  d'arrondissement. 

Si,  au  contraire,  cette  publication  entière 
n'est  pas  ordonnée,  il  faudrait,  pour  satis- 
faire ik  l'amendement,  faire  des  copies  ma- 


nuscrites de  toutes  les  délibérations  du  con- 
seil général,  ce  qui  occasionnerait  un  travail 
onéreux  et  une  grande  dépense. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  le  département 
du  Nord,  auquel  rappartiens,  les  délibéra^ 
tiens  du  conseil  général  forment,  dans  cha- 
que session,  deux  gros  volumes  in-folio.  II  y 
a  7  arrondissements  de  sous-préfectures  ;  œ 
serait  donc  14  volumes  in-folio  à  copier  à  la 
main.  Il  y  aurait  là  de  quoi  employer  deui 
ou  trois  copistes  pendant  plusieurs  mois,  et 
la  dépense  qui  en  résulterait  serait  hors  de 
proportion  avec  l'avantage  qu'on  en  retire^ 
raH. 

J'ajouterai  que,  lorsqu'un  conseil  eénér&l 
ne  croit  pas  devoir  orclonner  la  pubiication 
complète  de  ses  procès- verbaux  oe  délibéra- 
tions, il  en  fait  publier  au  moins  une  ana- 
lyse détaUlée,  oui  est  envoyée  à  tous  les  mui- 
bres  du  conseil  général  et  des  conseils  d'ar 
rondissement,  et  même  souvent  à  tous  le£ 
conseils  du  département.  Au  mo^en  de  cette 
publication,  les  conseils  d'arrondissemeDt 
sont  mis  à  même  de  connaître  les  (iélibén 
tions  qui  les  intéressent.  _ 

En  conséquence,  je  voie  contre  l'amenik 
ment. 

M.  de  Meatallvel,  ministre  de  Vintérim 
L'état  actuel  des  choses  est  celui-ci  :  c'est 

âu'on  envoie  dans  chaque  chef-lieu  d'arroih 
iisemenl^  ou  du  moins,  c'est  ce  que  recoin 
mandent  les  instructions  ministérielles. 

Un  membre  :  Cela  ne  se  fait  pas  ! 

M.  ée  NoBlalIvet,  ministre  de  Vintérkf 
Mais  voici  ce  que  sont  nos  instructions  :  c'<5t 
qu'on  doit  envoyer  à  chaque  dief-lieu  d'ar 
rondissement,  et  déposer  à  la  sous-préfet 
ture,  les  extraits  des  procès-vétbaux  du  cod^ 
seil  général  qui  concernent  l'arrondissemeot 
parce  qu'en  effet  il  n'est  pas  indispeD8sbl<' 
d'envoyer  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondie 
sèment  les  solutions  qui  concernent  les  ^ 
rondisseinents  voisins.  Il  me  eemble  que,  f 
duit  à  ces  termes,  si  on  ne  veut  pas  i^ 
rapporter  au  conseil  général  et  aux  instro^ 
tions  ministérielles;  il  me  semble,  dis-je 
au'on  peut  sans  inconvénient,  insérer  raiDe|^ 
dément  dans  la  loi,  mais  seulement  pour  li 
copie  de  ce  qui  est  particulier  à  chaque  a^ 
rondissement. 

M.PIseatory.  Je  crois.  Messieurs,  qui//* 
utilité  à  adopter  l'amendement  proposé.  ^\ 
vous  rappellerai  ce  que  vous  savez  tout  w* 
bien  que  moi  :  c'est  que  les  rapports  des  o(* 
seils  d'arrondissement  avec  les  conseils  [^ 
néraux  ne  sont  pas  toujours  très  faciles,  4 
cela  tient  à  un  fait  çjui  appellera  sans  dow 
un  jour  votre  sollicitude  ;  c'est  que  les  cor 
seils  d'arrondiss^nent,  qui  ont  en  généT 
peu  de  chose  à  faire,  sont  susceptibles.  Quai 
on  a  peu  de  chose  à  faire,  on  est  en  génei 
très  difficile,  parce  que,  en  général,  on  o 
pas  content  de  sa  position.  Ëh  bien  1  ces  c 
seils  d'arrondissement  font  des  propositi 
qui  sont  envoyées  au  conseil  général  ^\ 
conseil  général  en  délibère,  et  la  délibéra^ 
se  trouve  dans  le  procès- verbal  du  conseil 
néral.  Qu*arrive-t-il  aujourd'hui}  Makw 
instructions  ministérielles,  et  peut-être 
cause  de  la  difficulté  matérielle  qu'il  7  \ 
transcrire  les  procès- verbaux  des  conseiw 
néraux,  difficulté  qui  ne  me  parait  pat  ^. 
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l'établir,  car  je  souhaite  que  ce  s^ua  soit 
large,  par  compensation  du  regret  (jue  j  e- 
prouve  que  le  résultat  des  délibérations  ne 
soit  pas  nécessairement  publié  comme  le 
budget  et  les   comptes  eux-mêmes. 

M.  Larablt.  Les  objections  de  l'honorable 
préopinant  ne  portent  pas  précisément  con- 
tre iWendement  qui  nous  est  propose.  L  ho- 
norable préopinant  nous  a  dit  qu  il  était 
bien  difficile  que  des  copies  des  procès-ver- 
baux de  chaque  session  du  conseil  général 
fussent  remises  aux  conseils  d  arrondisse- 
ment pour  la  seconde  partie  de  leur  session, 
qui  suit  immédiatement  :  ce  n'est  pas  là-des- 
sus que  porte  l'amendement  ;  il  e«t  plus  gé- 
néral.'Il  demande  que  les  conseils  d  arron- 
dissement aient  au  moins  les  expéditions  des 
procès-verbaux  des  conseils  généraux  de  1  an- 
née précédente,  et  il  a  raispn. 

En  effet.  Messieurs,  je  sais  qu  il  y  a  des 
conseils  généraux  qui  ont  refuse  ces  procès; 
verbaux,  non  seulement  pour  la  session  qui 
venait  d'être  close  immédiatement,  mais  pour 
celle  de  Tannée  précédente.  C'était  évidem- 
ment par  une  espèce  d'antipathie  excessive 
contre  la  publicité.  ,., 

M  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  qu  il  y 
avait  des  choses  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  faire  connaître  à  tous  les  arrondisse- 
ments ;  qu'il  suffit  qu'ils  sachent  ce  qui  les 
regarde  particulièrement.  Je  n'admets  pas 
cette  restriction  de  M.  le  ministre. 

Tous  les  arrondissements  doivent  connaî- 
tre, au  contraire,  non  seulement  toutes  les 
décisions  qui  leur  sont  relatives,  mais  encore 
toutes  celles  qui  sont  prises  relativement  aux 
autres.  Il  faut  qu'ils  puissent  faire  une  com- 
paraison ;  qu'ils  puissent  voir  s'il  n  y  a  pas 
faveur  pour  les  uns  et  défaveur  pour  les 
autres,  ce  qui  malheureusement  arrive  trop 
souvent.  D'ailleurs,  les  conseils  généraux 
traitent  souvent  des  questions  générales  qui 
doivent  être  connues  partout. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Barrillon;  œ- 
nendant  j'avoue  que  cet  amendement  a  perdu 
ine  partie  de  son  importance  depuis  gue  la 
Chambi^  a  inséré  dans  la  loi  le  principe  de 
la  publicité,  quoiqu'il  ne  soit  que  facultatif. 
Je  suis  persuadé  que  tous  les  départements 
entreront  dans  ce  principe  salutaire  de  pu- 
blicité ;  mais,  en  attendant,  il  est  bon  d  ad- 
mettre ramendement  de  M.  Barrillon  dans 
lequel  je  vois  une  prescription  4e  justice  et 
de  bonne  administration. 

M.  «illon  (Jean-Landry).  Mais  il  oontre- 
tredit  le  paragraphe  1~. 
M.  le  Président.  Voici  l'amendement  : 
«  En  tout  cas,  il  sera  donné  communica- 
tion entière  des  procès- verbaux  des  eonaeils 
généraux  aux  conseils  d'arrondissement,  et 
k  dépôt  en  sera  fait  aux  archives  de  chaque 
sous-préfecture.  » 

M.  Fulebiron.  Alors,  vous  irez  contre  les 
intentions  du  département  ;  car  vous  1  obli- 
gerez à  publier  quelquefois  ce  qu  il  aurait 
voulu  tenir  secret. 

M.  le  Préaident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui/  oui!) 

(L'amendement  de  M.  Çarrillon,  mis  ^ux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 


Articles  additionnels  de  M,  Gauthier 

de  Rumilly* 

M.  le  Président.  Maintenapt,  vient  le  pre- 
mier article  additiounel  proposé  par  M.  Gau- 
thier de  Eumilly. 

M.  Gauliiicr  de  Ramilly.  Messieurs,  vous 
avez  montré  beaucoup  d'intérêt  à  cette  dis- 
cussion ;  veuillez  encore  m'acoorder  quelques 
minutes  d'attention  :  j'espère  vous  démon; 
trer  que  ma  proposition  est  utile.  Et  moi 
aussi,  j'attache  beaucoup  d'intérêt  à  la  disr 
cussion  de  cet  article,  parce  que  je  crois  que 
c'est  la  partie  la  plus  utile  de  la  loi.  C'est 
pour  cela  que  je  réclame  de  la  Chambre  un 
moment  d'attention. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  n'est  pas  de  moi  ;  il  est  contenu, 
mot  pour  mot,  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion de  1833,  en  ces  termes  : 

«  La  minute  des  procès- verbaux  est  dépo- 
sée aux  archives  de  la  préfecture,  où  tous  les 
contribuables  du  département  peuvent  en 
prendre  connaissance  sans  déplacement  et 
sans  frais.  » 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  poser  petite- 
ment la  question. 

J'espère  que,  dans  la  position  où  nous  noua 
trouvous,  la  Cnambre  sentirai  la»  nécessité  de 
la  communication  des  procès-verbaux  des 
conseils  généraux. 

L'article   18,  que  vous  avez  adopté,    dit  : 
<(  Que  les  procès-verbaux  rédigés  par  le  secré- 
taire et  arrêtés  au  commencement  de  chaque 
séance    contiendront    l'analyse    des    discus- 
sions ;  les  noms  des  orateurs  n'y  seroat  point 
insérés,  »  Par  les  sages  restrictions  de  Tai- 
ticle,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient, d'après  les  termes  mêmes  de  la  dispo- 
sition, à  donner  communication  des  procès- 
verbaux,  puisque  la  rédaction  et  le  fait  même 
empêchent  que  le  secrétaire  ne  puisse  don- 
ner une  grande  étendue  à  l'analyse  de  la  dii- 
cussion,   puisqu'il  ne  pourra  ftjrésenter   qu€ 
son  apalyse. 

Que   redouterait-on    de   cette  eonaïaumc»- 
tion?  Croirait-on  que  la  oommunieatioa  d*un 
procès-verbal  qui  ne  contiendra  qu*une  ansr 
lyse  de  la  discussion,   et  où  les  uojms»   iJtss 
membres  du  conseil  ne  seront  point  înaéTw^ 
puisse  exciter  les  passions  ?  On  voua  Ta  déjà 
dit.  Messieurs,  il  ne  s'açit  pas  de  politique, 
elle  est  interdite  avec  raison  aux  co^seiU  gé- 
néraux,   mais    d'intérêts    locaux,    d'intérèti 
matériels  ;  et  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux 
au  contraire,  c'est  de  donner  une  direçUoo 
à  cette  ardeur  qui  s'égare  vers  la  pcUitiqutf, 
pour  la  diriger  utilement  vers  dea  mtéiét» 
matériels,  c'est  de  viser  à  ce  que  le  naya  «oc- 
cupe avec  énergie  de  ses  besoins  généraux,  ^ 
alors  cette  communication  ne  peut  que  leur 
être  utile.  Maintenant,  il  faut  têicher  qu«  W- 
lois  soient  d'accord  eutïe  elles;  peroiette»- 
moi  donc  de  vous  rappeler  les  termes  dea  lois 
qui  ont  été  faites  précédemment 

Les  Chambres  précédentes  ont  voulu  cUns 
la  loi  municipale  que  les  procès-verbaux  fui 
sent  communiqués  k  tous  les  coiitnbu*W«fc 
(Bruit.)  Messieurs,  je  vous  suppUe  0e  n  ac- 
corder encore  quelques  mmutea  d^tteotien. 
car  il  ne  faut  pas  mettre  de  contraaictjon 
dans  les  lois.  Eh  bien  l  les  Chambres  préc^ 
dentés  ont  voulu  que  oommunicatia^  fût  dou 
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née  à  tous  les  oitoy^nt  oontribuahlet  du,  re- 
gistre de  délibérations  du  oomeil  niunicipiJi 
d'une  commune  :  croyez-vons  qu'il  ne  soit 
pas  plus  important  de  donner  communica- 
tion des  délibérations  qui  ont  trait  à  l'inté- 
rêt général  d'un  département,  et  qu'il  y  ait 
plus  d'inconvénient  à  donner  communication 
de  ces  délibérations  sur  des  intérêts  géné- 
rante qu'à  donner  communication  d'intérêts 
plus  irritables,  puisaue  c'est  dans  l'intérieur 
même  de  la  ville  ou  de  la  localité  où  ces  inté» 
rets  ont  été  agités  f 

Je  dis  donc  qu'il  faut  mettre  nos  lois  par- 
faitement d'accord,  et  oue  si  on  a  commandé 
dans  la  loi  municipale  la  communication  des 
iH)gi8tre8  des  déUbérationi  municipales  pour 
tous  les  oitojFens  oootribuables,  il  faut  ^n 
faire  de  même  pour  les  intérêts  généraux  des 
départements,  et  d'autant  plus  que  dans  la 
lof  d'attributions  municipales,  comme  dans  la 
loi  d'organisation  dont  le  vous  ai  parlé  tout 
à  l'beure,  on  a  permis  la  publication,  on  a 
statué  seulement  que  la  publication  ne  pour* 
rait  avoir  lieu  ùfficiellmnent  C|u'aveo  1  auto^ 
risation  du  gouvernement.  Ainsi,  cette  pu* 
blication  peut  toujours  avoir  lieu. 

Permettez-moi  encore  de  voua  donner  lec- 
ture des  motifs  que  M.  le  rapporteur  de  la 
loi  des  attributions  municipales  donnait 
alors  et  vous  verrez,  par  la  eomparaison 
même  des  deux  lois,  que  les  oommunioations 
demandées  par  moi  ne  peuvent  qu'être  utiles  : 

«  Le  gouvernement  déclare  qu'il  n'entend 
pas  empêcher  la  divulgation  des  débats.  Et, 
en  effet,  comment  défendre  aux  haJbitants  de 
la  commune  de  discuter  une  affaire  que  le 
conseil  municipal  aura  traitée?  Le  débat 
aura  porté  sur  un  établissement  important, 
sur  l'érection  d'un  marché,  d'un  théâtre.  Il 
est  juste,  disons  plus^  il  est  utile,  que  chacun 
puisse  être  appelé  a  donner  son  opinion  ; 
l'expression  des  sentiments  publics  pénétrera 
dans  le  conseil  municipal,  et  pourra  le  gui- 
der. » 

Et  remarquea-le  bi^n,  Messieurs,  Il  ne  s'a- 
git pas,  dans  la  propositicm  que  je  fais,  de 
donner  communication  des  débats  du  conseil 
générsbl,  puisoue,  comme  je  le  disais,  la  ma- 
niSro  même  dont  l'article  adopté  est  rédigé 
établit  qu'il  sera  bien  impossible  de  donner 
ces  débats.  Cet  article  porte,  en  effet  j  w  Ces 
procès- verbaux,  rédiges  par  le  secrétaire, 
et  arrêtés  au  commenooment  de  chaque  séano^t 
contiendront  l'analyse  de  la  discussion.  » 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  donner  communication  des 
procès- verbaux  des  séances  des  conseils  gé- 
néraux, puisque  les  noms  ne  s'y  trouveront 
pas,  et  que  œ  ne  sera  qu'une  analyse  ;  que 
vous  devez  admettre  l'amendement,  parce 
que  autrement  vous  seriez  en  contradiction 
avec  les  lois  municipales  précédentes  ;  et  que 
cette  communication  surtout  est  un  aliment 
utile  que  voua  devez  donner  aux  esprits  pour 
les  porter  vers  les  intérêts  matériels,  dont  le 
pays  a  le  droit  et  le  besoin  de  s'occuper  ac< 
tivement.  (Trè^  bie^i 

(M.  Fulchiron  monte  à  la  tribune.) 

M.  I^ftiiyer:  Je  demande  la  permission  de 
faire  UA«  observation. 

Par  un  article  précédent,  vous  aves  admis 
la  publication  comme  une  faculté,  et  ^rous 
avez   indiqué  les  conditions  dans  lesquelles 
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QQttd  faQulté  ejnsterait  Yous  v^nez  de  <e- 
pousser  deux  amendemente,  qui  portaivit 
atteinte  a  cette  disposition... 

M.  Falehiren.  Permettez,  Messieurs! 

Je  suis  très  heureux  de  me  rencontrer  avec 
mon  honorable  collègue  dans  la  même  pen- 
sée ;  mais  j'en  réclame  cependant  la  priorité. 
(On  nt) 

C'est  précisément  l'observation  que  je  vou- 
lais faire  ;  il  faut  au  moins  qu'un  amende- 
ment se  coordonne  tant  bien  que  mal  avec  lea 
articles  d'une  loi  :  mais  il  ne  faut  pas  qu'il 
les  détruise.  Eh  bien  !  que  venez-vous  de  dé- 
cider, et  fort  sagement,  à  mon  gensT  c'est 
Qu'il  y  aurait  une  partie  des  délibérations 
des  conseils  généraux  qui  pourrait  être  pu- 
bliée, et  une  autre  qui  pourra  rester  secrète. 
Sans  doute  que  les  conseils  généraux  auront 
eu  de  bonnes  raisons,  et  on  vous  les  a  très 
bien .  développées,  pour  tenir  telle  ou  telle 
partie  de  leurs  délibérations  secrète. 

Or,  que  ferez-vous  quand  une  personne 
quelconaue  viendra  fouiller  dans  la  totalité 
de  ces  délibérations,  et  qu'il  lui  plaira,  à  tort 
sans  doute,  illégalement  probablement,  par 
un  délit  si  vous  voulea,  mais  enfin  par  un 
délit  qui  sera  commis,  il  lui  plaira,  dis-je, 
de  publier  dans  les  journaux,  dans  des  pam* 
pbletfl.  dans  des  brochures,  la  partie  que  le 
conseil  général  voulait  tenir  secrète  t 

Vous  voyes  que  l'amendement  détruit  com^ 
plètement  la  première  partie  de  l'article  qve 
vous  venez  de  voter. 

Remarquez  bien  uue  chose,  c'est  qu'on  tous 
a  dit  que  l'on  était  obligatoirement  forcé  de 
donner  communication  h  quiconque  se  pré- 
sentait, des  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux. Mais  la  loi  n'a  pas  établi  pour  lee 
conseils  municipaux  la  restriction  que  nous 
venons  d'admettre  pour  les  oonseiis  géné- 
raux ;  elle  n'a  pas  dit  qu'une  pc^pn  dm  dé* 
libérations  municipales  «erait  secrète  et  que 
l'autre  pourrait  être  rendue  publique. 

Ainsi  l'amendement  de  M!.  Gauthier  de 
Rumilly  détruit  complètement  l'article  que 
vous  venez  de  voter. 

C'est  là  la  seule  observation  que  je  voulais 
présenter  à  la  Chambre.  (Aux  vùi»/  aux 
vo%a>t) 

(L'amendement  de  M.  Gauthier  de  Bu- 
milly,  mis  aux  voix»  n'est  pas  adopté.) 

M.  ^BAullilep  de  Kamiliy  J'ai  déposé  une 

autre  disposition  additionnelle. 

M.  le  Président.  Le  second  amendement 
de  M.  de  Bumilly  est  ainsi  conçu  ; 

M  Le  conseil  général  du  département  eti 
réuni  dans  le  mois  qui  suit  la  promul|[ation 
de  la  loi  de  finances  ?  il  peut  y  avoir,  en 
outre,  des  sessions  extraoroinairet  toutes  les 
fois  que  le  gouvernement  le  juge  nécessaire,  i» 

M.  fiantkter  de  Runtlly.  Dans  la  discui- 

sion  de  la  loi  d'organisation  départementale» 
il  a  été  question  de  l'époque  où  l'on  convo- 
quait les  conseils  généraux,  on  a  renvoyé  à 
la  loi  d'attributiona  C'est  un  malheur  que 
ces  deux  lois  aient  été  discutées  séparément. 
Je  propose,  aujourd'hui}  d'insérer  un  artl- 
clf  qui  n  est  qu'une  disposition  empruntée  au 
projet  de  la  commission  de  J833,  J'ajoute 
qu'elle  existait  dans  I^^  projet  du  gouverne- 
ment présenté  en  1S31. 
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Je  ne  concevrais  pas  qu'on  s'opposât  à 
l'insertion  dans  la  loi  nouvelle  d'un  article 
qui  était  dans  le  projet  de  1831,  où  l'on  citait 
même  en  marge  la  loi  de  1789.  Je  ne  vois  au- 
cun inconvénient  à  cette  insertion,  et  ne 
pense  pas  que  le  ministère  en  trouve. 

M.  Wivien,  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  Gauthier  de  Rumilly  a  deux  objets  : 

D'une  part,  il  propose  de  déclarer  que  «  les 
conseils  généraux  peuvent  tenir  des  sessions 
extraordinaires  toutes  les  fois  que  le  roi  le 
iuge  nécessaire.  »  Cette  disposition  est  tout 
a  fait  inutile  ;  car  il  n'est  question  nulle  part 
des  sessions  extraordinaires  du  conseil  gé- 
néral. La  loi  de  1833  s'exprime  en  termes  gé- 
néraux, et  dit  Qu'un  conseil  général  ne  peut 
se  réunir,  s'il  n  a  été  convoqué  par  le  préfet, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  çtui  déter^ 
mine  l'époque  et  la  durée  de  la  session.  Ainsi 
le  droit  du  roi  est  absolu  \  et  toutes  les  fois 
qu'il  lui  convient  de  réunir  des  conseils  gé- 
néraux, il  le  fait  sans  que  sa  prérogative 
puisse  être  limitée  en  rien. 

Quant  à  Tautre  disposition  de  l'amende- 
ment de  M.  Gauthier  de  Rumilly,  la  com- 
mission ne  penae  pas  qu'elle  puisse  trouver 
place  dans  la  loi.  Il  propose  de  déclarer  que 
«  le  conseil  général  cTevra  être  réuni  dans  le 
mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi  de 
finances  n,  c'est-à-oire  qu'u  ne  veut  pas  que 
la  convocation  du  conseil  général  soit  re- 
tardée. Or,  il  est  de  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration nue  la  session  des  conseils  généraux 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible  ;  et,  s'il  y  avait 
quelques  garanties  àj)rendre,  ce  serait  plu- 
tôt contre  la  convocation  trop  hâtive  des  con- 
seils généraux  que  contre  le  retard  qui  peut 
être  mis  à  cette  convocation. 

Ainsi  les  faits  répondent  suffisamment  aux 
besoins  signalés  par  l'honorable  membre. 

Enfin,  cette  disposition  ne  paraît  pas  de 
nature  à  trouver  place  dans  la  loi  ;  elle  est 
purement  administrative  et  réglementaire, 
et  il  faut  sur  ce  point  s'en  rapporter  à  l'ad- 
ministration. 


M.  le  Président.  M.  Gauthier  de  Kumiily 
retire  son  amendement. 

Disposition  additionnelle  de  M,   Houzeau- 

Muiron, 

M.   Houzeau-Muiron  présente  une  dispo- 
sitibn  additionnelle  ainsi  conçue  t 
«  Le  résultat  des  délibérations  du  conseil 

général  sera  communiqué  à  chaque  conseil 
'arrondissement  dans  rintervalle  des  deux 
sessions,  et  déposé  à  la  sous-préfecture.  » 

Un  membre  ;  Il  y  a  déjà  décision  ! 

M.  le  l^résldeal.  Au  lieu  de  dire  :  •  les 
délibérationa  »,  on  dit  ici  :  «  le  résultat  des 
délibérations.  » 

M.  Heaseau-llHlreii.  Messieurs,  on  vous 
a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  était  indispensable 
que. les  conseils  d'arrondissement  connussent 
exactement  le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  général,  parce  qu'il  pouvait  modifier 
dans  sa  seconde  session  les  éléments  mêmes 
de  cette  session. 

Eh  bien!  je  ne  vois  pas  dans  la  loi  une 
obligation  formelle.  Elle  n'y  est  pas  insérée. 
Il  importe  que  les  conseils  d'arrondissement 
connaissent  au  moins  le  résultat  des  délibé- 
rations du  conseil  en  ce  qui  peut  les  concer- 
ner. 

M.  Dttpmt.  On  ne  connaît  pas  votre  amen- 
dement; on  ne  Ta  pas  entendu,  et  Ton  ne 
vous  entend  pas. 


M.  de  Montallvet,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  ne  ferai  qu'une  seule  observation  *pour 
appuyer  les  conclusions  de  M.  le  rappor- 
teur, c'est  que  les  conseils  généraux  votent 
annuellement  les  centimes  et  que^  par  consé- 
quent, il  faut  bien  les  réunir  dans  l'année. 

M.  Lacrosse.  La  loi  du  28  pluviôse  an  YIII 
est  encore  en  vigueur  dans  toutes  les  dispo- 
sitions qui  n'ont  pas  été  abrogées  par  des 
lois  postérieures  ;  or,  la  loi  de  l'an  VIII  dis- 
pose que  le  conseil  général  s'assemblera  cha- 
âue  année.  Indépendamment  de  l'avantage 
'obtenir  le  vote  des  centimes  sur  lesquels  le 
conseil  général  se  prononce,  il  y  a  donc  une 
disposition  impérative  ;  et  c'était  le  lieu  de 
remarquer  que  la  loi  de  Tan  VIII  restait 
en  vigueur,  ainsi  que  les  instructions  qui  ont 
été  rendues  pour  son  exécution,  entre  autres 
l'instruction  du  16  ventôse  an  X.  Par  consé- 
quent, la  convocation  périodique  à  laquelle 
M.  Gauthier  de  RumiUy  paraît  avoir  l'in- 
tention de  pourvoir  se  trouve  réglée  d'une 
manière  formelle.  Il  s'ensuit  que  son  amende- 
ment n'est  pas  indispensable. 

M.  Gauthier  de  Huiiillly,  Je  n'insiste  pas 


M.  Houzciia-llulroii.  La  voix  de  M.  le 
Président  se  fait  parfaitement  entendre  ;  la 
mienne  n'a  pas  la  même  faculté  ;  toujours 
est-il  que  vous  avez  dû  entendre  la  lecture 
que  M.  le  Président  a  faite  de  mon  amende- 
ment. 

Mon  amendement  a  pour  but  de  faire  con- 
naître au  conseil  d'arrondissement  quelles 
ont  été  les  modifications  apportées  par  le 
conseil  général  aux  votes  rendus  dans  ba 
première  session.  Cela  est  indispensable  ;  et 
comme  je  ne  vois  pas  dans  la  loi  l'oblisatioo 
de  faire  connaître  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment le  résultat  des  délibérations  du  conseil 
général,  je  propose  de  l'y  insérer. 

Tout  à  l'heure,  c'est  par  une  difficulté  pour 
ainsi  dire  toute  matérielle  qu'on  a  repoussé 
l'amenden^ent  de  M.  Barrillon.  Aucune  diffi- 
culté du  même  genre  n'existe  ici  ;  car  il  sera 
bien  plus  facile  de  faire  connaître  aux  con- 
seils d'arrondissement  le  résultat  des  voies 
des  conseils  généraux,  qu'il  n'est  facile  de 
leur  communiquer  leurs  délibérations  en.  el- 
les-mêmes. 

Ainsi,  Messieurs,  si  vous  voulez  la  conser- 
vation des  conseils  d'arrondissement,  il  est 
indispensable  qu'ils  connaissent  au  moins  les 
réponses  (|u'on  leur  adresse.  Eh  bien  I  jus- 
qu  alors,  il  est  arrivé  fréquemment  que  les 
conseils  d'arrondissement  n  ont  pas  môme  eu 
connaissance  des  réponses  que  le  oonasil  gé- 
néral leur  faisait. 

Mon  amendement  a  donc  pour  but  de  con- 
server aux  conseils  d'arrondissement  une  ^> 
parenco  d'utilité  ;  car  s'ils  ne  connaissaient 
pas  même  les  réponses  qu'on  leur  adresse,  les 
conseils  d'arrondissement  seraient  un  non- 
sens,  et  vous  devriez  les  supprimer. 


J 
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M.  le  Président.  L'amendement  porte  que 
la  communication  aura  lieu  :  «  dans  l'in- 
tervalle des  deux  sessions  ;  »  mais  dans  1  in- 
tervalle des  sessions  les  conseils  ne  sont  pas 
assemblés. 

M.  Hoazeau-MiiJron.  On  pourrait  dire  : 
«  Avant  la  deuxième  session.  » 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  A  l'ouverture  de 
la  session  suivante. 

M.  le  Préaident.  Je  fais  observer  à  la 
Chambre  qu'on  peut  bien  communiquer  un 
acte  k  un  conseil  assemblé,  mais  dire  qu'il 
sera  communiqué  entre  deux  convocations, 
c'est-à-dire  quand  il  n'est  pas  assemblé,  cela 
est  impossible. 

M.  Dnboya  {d* Angers).  Il  faut  dire  :  «  Sera 
déposé  à  la  sous-préfecture  dans  l'intervalle 
des  deux  session»,  pour  être  communi- 
qué, »  (C^est  celât) 

M.  le  Président.  L'amendement  serait  dé- 
finitivement alors  rédigé  :  «  Le  résultat  des 
délibérations  du  conseil  général  sera  déposé 
à  chaque  sous-préfecture  pour  être  communi- 
qué au  conseil  d'arrondissement  à  l'ouverture 
ae  sa  session.  » 

M.  Dnb«ys  {d'Angers,)  «  Sera  déposé  dans 
l'intervalle  de  deux  sessions,  etc.  » 

M.  le  Président.  Mais,  encore  une  fois,  on 
ne  peut  pas  communiquer  dans  l'intervalle 
des  sessions. 

M.  de  Mnlevliie.  Je  projpose,  comme  sous 
amendement,  d'ajouter  :  <(  En  ce  qui  les  con- 
cerne. »  Oar  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de 
multiplier  les  écritures. 

(L'amendement  de  M.  Houaseau-Muiron, 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

Art.   19  (du  projet  de  la  commission)  (1). 

<(  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  arron- 
dissements, le  préfet  procédera  d'office  en 
conseil  de  préfecture.  » 

M.  Barrilion.  J*ai  proposé  un  changement 
de  rédaction. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  que 
M.  Barrillon  propose  de  substituer  à  celle  du 
projet  : 

Amendement  de  M,  Barrillon. 

«  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  ré- 
partition des  contributions  et  sans  avoir  pro- 
noncé sur  les  réclamations  autorisées  par  les 
articles  l«»"  et  2  de  la  présente  loi,  le  préfet 
délivrerait  les  mandements  d'après  les  bases 
^^  la  répartition  de  l'année  précédente  et 
BOUS  les  modifications  seulement  oui  résulte- 
raient de  l'application  de  l'article  2  de  la 
loi  du  17  août  1836.  » 

..(?)  Classification  du  Procès  verbal.  —  Le  Moniteur 
aesigne  eet  artitle  sous  le  n*  20  du  projet  da  gouvenie- 
^V^\'  —  Après  modification  oar  la  commisiion,  cet 
«t»cle  est  devenu  Farticle  47  de  la  loi. 


M.  Biirrillou.  Ce  que  le  gouvernement  pro- 
pose, c'est  ce  qui  existe  maintenant  ;  cepen- 
dant les  instructions  y  ont  ajouté,  et  j'ai 
sous  les  yeux  une  instruction  datée  du  25  Juil- 
let 1836,  qui  le  prouve  :  le  préfet  a  le  droit 
de  fixer  le  contingent  d'office,  mais  d'après 
la  répartition  précédente. 

J*avais  proposé  une  rédaction  dans  ce 
sens,  en  ajoutant  seulement  à  l'article  du 
gouvernement  la  disposition  prise  dans  la 
circulaire. 

Toutefois,  un  examen  plus  approfondi 
m'a  fait  penser  qu'il  serait  utile  de  changer 
complètement  la  rédaction,  et  c'est  ce  que 
j'ai  fait  dans  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Voici  quels  ont  été  mes  motifs  :  il  me  sem- 
ble qu'il  y  a  une  grande  distinction  établie 
par  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez  entre 
le  pouvoir  législatif  des  conseils  généraux, 
et  le  pouvoir  exécutif  accordé  aux  préfets. 
C'est  cette  distinction  que  j'ai  voulu  main- 
tenir. 

En  effet,  lorsque  vous  substituez  le  préfet 
au  conseil  général  en  lui  donnant  le  droit 
de  répartir^  je  crois  que  vous  avez  tort  dans 
la  répartition  de  l'article,  en  ce  sens  que 
vous  accordez  au  préfet  une  délégation  du 
pouvoir  législatif  ;  mais  lorsqu'au  contraire, 
ce  qui  reviéHT  au  même  en  fait,  mais  ce  qui 
vaut  mieux  en  principe,  vous  dites  que  le 
préfet  délivrera  les  mandements  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédemment  éta- 
blie, alors  vous  restez  dans  le  vrai,  parce 
ûue  le  préfet  n'excède  pas  ses  attributions 
te  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  et  que 
c'est  comme  tel  qu'il  délègue  le  mandement. 

Je  pense  que  les  termes  de  mon  amende- 
ment sont  préférables  à  ceux  de  l'article  du 


M.  de  Moatallvel,  ministre  de  Intérieur* 
Sauf  rédaction,  nous  adoptons  votre  amen- 
dement ;  le  principe  est  bon  et  nous  allons 
nous  occuper  de  la  rédaction. 

M.  le  Président.  Le  préfet  n*a  pas 
le  droit  de  changer  la  répartition,  mais  seu- 
lement de  procéder  sur  les  derniers  erre- 
ments. 

M.  Laeave-Laplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Ce  que  propose  M.  Barrillon  n'est  que 
09  qui  se  pratique  actuellement  d'après  les 
instructions  de  l'administration.  Seulement, 
je  dois  dire  que  sa  rédaction  n'est  pas  suf- 
fisante :  l'honorable  M  .Barrillon  n'a  prévu 
qu'un  des  cas  dans  lesquels  il  y  a  modifica- 
tion dans  la  matière  imposable  d'un  dépar- 
tement, le  cas  qui  est  prévu  par  l'article  2 
de  la  loi  du  7  août  1835.  Il  y  a  d'autres  cas 
encore  à  prévoir,  il  y  a  les  augmentations 
ou  les  diminutions  dans  le  domaine  de  l'Ë- 


mots  :  «  Et  sous  les  modifications  seulement 
qui  résulteraient  de  l'application  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  17  août  1836  »,  il  faudrait 
dire  :  «  Sous  les  modifications  seulement  qui 
résulteraient  des  accroissements  ou  des  di- 
minutions de  la  matière  imposable.  » 

M.  BarrilUa.  Mon  idée  est  plus  complète 
avec  la  rédaction  de  M.  le  ministre. 
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M.  4m  F»«girtn.  Il  me  semUe  qn*il  serait 
ooiTMiiaUe  de  dire  :  «  si  le  conseil  génér&l 
^âf3«ef»<  eonmofiué  oe  ee  réaniesait  pas,  \e 
pré£ei  pourrait,  etc.  V>  Il  est  important  d'é- 
tablir que  ee  droit  ne  eera  exeroé  qu'après 
une  <x>nvooatk>n  convenable  et  r^uhère  du 
conseil  général.   (Brwit.) 

Plusieun  voix  :  Le  conseil  général  ne  peut 
pas  ae  réunir  autrement. 

M.  Wivlen,  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Cbambre  de  renvoyer  à  la  commission.  La 
rédaction  signalée  par  M«  le  ministre  des 
finances  paraît  être  bonne  ;  mais  elle  a  be- 
soin d'éti^  étndiée. 

M.  l^aeave-Laf^MAe,  minûtre  deê  finan- 
ces. Sana  doute!  je  l'ai  moi-même  improTi- 


M.  VWieii,  rapporteur.  Raison  de  plua: 
en  pareille  matière*  il  ne  faut  rien  improvi- 
ser. 

IL  la  PréaMkat.  Je  m^i  aux  voix  le  ren- 
voi de  rarticie  à  la  ccmimission. 

(Le  renvoi  de  l'article  19  à  la  commission 
est  ordonné.) 

M.  le  PréaMent.  Je  donne  lecture  de 
Farticle  suivant  t 

Art,  ^  de  la  eommUsion  (1). 

«  Bi  le  conseil  ne  se  réunissait  nas,  ou  s'il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  des 
dépenses  variables  du  d^artement,  le  préfet; 
en  conseil  de  préfecture,  établirait  d'office 
ce  budget  qui  serait  réglé  par  une  ordon- 
nance royale^  conformément  a  l'article  15  ci- 
dessus. 

(t  Le  budget^  ainsi  réglé,  ne  peut  compren- 
dre que  les  dépenses  déclarées  obligatoires.  >i 

M.  Vivien,  rapporteur.  Il  faudrait  rem- 
placer le  mot  variable  par  le  mot  ordinaire, 

.  Un  membre  :  Il  faut  de  même»  dans  le  pa- 
ragraphe 2,  mettre  :  <(  dépenses  ordinaires  », 
au  lieu  de  «  dépenses  déclarées  obligatoires  ». 

M.  DnfaMre.  Le  paragraphe  2  est  inutile. 

M.  le  Président.  C'est  une  garantie 
cependant  de  dire  que  le  préfet  ne  pourra 
comprendre  dans  le  budget  les  dépenses  or- 
dinaires. 

M.  Cliaaies.  Si  vous  mettez  le  mot  «  dé- 
pendes ordinaires  »  dans  les  deux  paragra- 
phes, il  est  évident  que  le  dernier  doit  être 
retranché. 

M.  deilantallvel,  miniêire  de  Vintérietir 
Nous  voulons  bien  rédiger  ainsi  la  loi,  et 
l'observation  de  M.  Ghasles  est  vraie,  du 
moins  à  première  vue.  Gomme  il  ne  s'agit 
que  de  réduction  et  que  le  principe  est  ad- 
mis, ne  pourrait-on  pas  renvoyer  à  la  com- 
mission ?  Oe  n'est  pas  que,  pour  ma  part,  ie 
ne  croie  qu'il  vaudrait  mieux  retrancher  le 
dernier  paragraphe,  et  si  la  Chambre  le  dé- 
sirait»  yen  dirais  le  motif.  (Dites!  parlez!) 

Le  voci  : 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  on  dis- 

(1)   C!ft8»iCeaiion  du   ProcèMftrbal.   —  Le  Monileur 
Inscrit  cet  srtiele  louf  le  n*  %U 


tinguait  les  dépenses  variablea  et  les  dépen- 
ses Miçatoires  ;  aujourd'hui,  vona  reaspraoex 
les  deux  mots  par  un  Mul  :  «  Les  dé|Moae8 
amoLintnret  »  \  par  conséqtMnt^  «a»  f6is  que 
vous  aurez  dit  dans  le  premier  para^a^^ 
que  si  le  oonseil  général  n'arrête  pas  le  bud- 

?;et  des  dépenses  ordinaires^  ce  sera  le  pré- 
ét  qui  l'arrêtera;  vons  n'aveï  pins  beâoin 
de  dira  qu'on  no  portera  à  œ  oadMt  que 
les  dépenses  ordinaires  (CPeêi  futUJj,-  par 
conséquent,  je  crois  qu'il  faut  supprimer  le 
secona  paragraphe. 

(L'article,  réduit  au  nremier  paragraphe, 
est  mia  aux  voix  et  aaopté  pour  la  teneur 
suivante  :) 

Art  80.  (modifié)  (1). 

n  Si  le  con^il  ne  se  réunissait  naiL  on  s'il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  Dudflet  d^e 
dépenses  ordinaires  du  département»  le  nré- 
fet,  en  conseil  de  préfecture,  établirait  d'of- 
fice ce  budget  qui  serait  réglé  par  un»  or- 
donnance royalei.  » 

Art.  21  (de  la  eommiêsùm)  (fi). 

«  Dans  le  cas  où  le  montant  des  dé|>enBe9 
obligatoires  à  porter  au  budget  réglé  «&  vertu 
de  rarticie  précédent^  exeederait  celui  des 
recettes  applicables  à  l'exercice,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution,  extra- 
ordinaire, établie  par  une  loi  spéciale.^» 

M.  Qalnette.  Messieurs,  je  viens  demander 
le  rejet  de  cet  article,  attendu  que  je  n'en 
conçois  pas  l'application  :  l'article  dit  oue, 
dans  le  cas  où  le  montant  des  dépenses  Owi- 
gatoires  n'aura  pas  été  réglé  par  le  eonieil 
ffénéral  et  que  les  ressources  aiféotéaa  à  ces 
dépenses  seront  iniuffisantes,  il  y  aeri 
pourvu  par  une  contribution  extraordinaire; 
'e  ferai  remarouer  que,  pour  ce  qui  ooncerue 
es  dépenses  (A)ligatoires,  le  conseil  n'a  qu^une 
répartition  de  fonds  à  opérer. 

M.  WaUul.  O'est  une  erreur! 

M.  Qninette.  Les  articles  13  et  14  portent 
que  les  dépenses  ordinaires  doivent  fttra  cou- 
vertes par  les  centimes  variables  et  du  fonds 
commun. 

M.  Watottt.  L'article  17  dit  que  le  conseil 
général  peut  aussi  y  porter  les  autrea  dépen- 
ses énoncées  en  l'article  10>  o'eit-à-dirt  les 

dépenses  ordinaires. 

M.  Qalnetle.  C'est  une  faculté  qu'on  ne 
peut  pas  rendre  obligatoire  pour  le  conseil  ; 
s'il  n'use  pas  de  cette  faculté  vous  lui  impo- 
ses une  contribution  spéciale  :  oe  n'est  plus 
une  faculté  dont  il  peut  user,  maia  une 
charge  dont  le  département  est  frappé. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  général  n^  t'est 
pas  réuni,  et  dans  le  cas  ou  les  ressources 
pour  dépenses  obligatoires,  provenant  des 
centimes  ordinaires  et  du  fonds  commun  ne 
sont  pas  suffisantes,  vous  réclamât  le  droit 
d'y  pourvoir  par  une  loi.  Je  dis  que,  dans  ce 
cas,  cette  insuffisance  ne  peut  devenir  l'objet 


(1)  Cet  article  est  devenu  Târticle  i8  ds  It  loi. 
(S)  Claisinetiion  du  ProcH-tterM,  —  Le  Mmdêtm 
inscrit  cet  article  s^i  le  n*  il.  -*  Cet  trtiete  t  M 

supprimé. 
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d'un  impôt  spécial  à  un  département,  parce 
que  ces  déiaenseB  sont  des  dépenses  générales, 
qui  ont,  ainsi  que  l'a  fort  bien  fait  observer 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  des  fonds  spé- 
ciaux qui  sont  réglés  par  le  département, 
uniquement  dans  le  but  de  décentraliser,  et 
non  point  par  leur  caractère  particulier  de 
dépenses  spéciales  à  un  département. 

Je  crois  donc  aue  Tobstade  que  l'article  en 
discussion  a  voulu  prévoir  et  surmonter,  est 
le  défaut  d'imputation  des  dépenses,  dont 
il  pourrait  naître  entrave,  arrêt  des  services 
publics. 

L'absence  du  conseil  général,  ou  son  refus 
d'opérer  dans  cette  circonstance,  vous  ne 
pouvez  vouloir  en  punir  tout  le  département 
par  une  espèce  d'amende.  Il  y  a  un  moyen 
tout  naturel  d'obvier  à  cette  lacune,  à  cette 
difficulté,  c'est  le  droit  que  vous  constituez 
au  ministre  de  régler  ces  dépenses,  que  le 
conseil  général  n'a  point  réparties.  Ainsi 
donc,  l'absence  n'empêchant  que  la  réparti- 
tion,^ et  la  répartition  pouvant  être  faite  par 
le  ministre,  rien  de  plus  ne  peut  être  exigé, 
aucun  inconvénient  n'existe  réellement  ; 
pou rç|uoi  alors  frapper  le  département  d'une 
contribution  spéciale. 

On  répond  que  le  département  pourrait 
employer  à  ces  dépenses  les  centimes  facul- 
tatifs :  je  crois  aUe  c'est  une  erreur  ;  si  le  dé- 
partement fixe  dans  son  budget  des  dépenses 
exorbitantes,  le  ministre  a  le  droit  de  les  ré- 
duire, mais  non  d'imputer  ces  dépenses  aux 
centimes  facultatifs. 

Un  membre  :  C'est  parce  qu'il  ne  le  peut 
pas  qu'il  faut  une  disposition  de  loi. 

M.  t[|iilii«tt«.  Alors  vous  feriez,  par  cet 
article,  une  loi  qui  porterait  que  les  dépenses 
ordinaires  serotit  supportées  par  les  centimes 
facultatif  (s.  Je  crois  que  cet  article  n*est  pas 
logique,  il  est  en  contradiction  avec  les  ar- 
ticles 13  et  14  précédemment  établis. 

M.  DcJeaii.''Les  réflexions  que  Thonnorable 
préopinant  vient  de  faire  sur  l'article  en  dis- 
cussion ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  cri- 
tique d'un  article  qui  a  déjà  été  adopté  par 
la  Chambre.   L'article  qui  nous  occupe  est 
une  conséquence  de  l'article  précédent  ;  il  ne 
stipule  que  pour  le  cas  très  spécial  et  très  li- 
mité prévu  par  ce  dernier  article,  celui  où 
un  «conseil  général  n'a  pas  voulu  se  réunir. 
Le  projet  du  gouvernement  adopté  par  la 
commission,  autorisait  le  mihistre  à  approu- 
ver la  réduction  du  budget  qui  serait  faite 
d'office  par  le  préfet.  On  a  facilement  en- 
trevu que^   dans  certains  cas,  cette  faculté 
réservée  au  préfet  et  au  ministre  ne  suffisait 
pas  pour  permettre  de  satisfaire  à  tous  les 
besoins  des  départements.  La  commission  a 
reconnu   que  toutes   les   dépenses   appelées^ 
tantôt    ordinaires,    tantôt    obligatoires,    ne 
pouvaient  pas  toujours  être  couvertes  avec  le 
produit  de  ce  qu^on  appelle  les  ressources 
ordinaires»  C'est  pour  cela  que  la  commis- 
sion vous  a  proposé  un  article  que  vous  avcK 
adopté,  article  par  lequel  on  permet  d'em- 
ployer les  ressources  facultatives  aux  dépen- 
ses^ ordinaires,   lorsque   les  centièmes  ordi- 
naires et  le  fonds  commun  ne  sont  pas  suffi- 
sfl.&ts. 

Êh  bien,  la  loi  doit  donner  les  moyens  de 
régler  les  budgets  des  départements  qui  se 
ttouvèût  dans  cette  position,  et  d'empêcher 


que  tout  le  service  ne  soit  paralysé  par  l'ab- 
sence ou  par  la  mauvaise  volonté  du  conseil 
général. 

Ce  moyen  ne  pouvait  pas  être  cherché  dans 
l'établissement  de  centimes  facultatifs. 

On  ne  pouvait  pas  dire  :  les  préfets,  les 
ministres  imposeront  d'office  des  centimes 
facultatifs. 

Vous  trouverez,  l^essieurs,  que  le  projet  du 
gouvernement  a  parfaitement  obvié  à  cet  in- 
convénient eh  stipulant  que,  dans  ces  cas 
très  rares  et  très  limités,  les  centimes  facul- 
tatifs seront  établis  par  une  loi  spéciale  :  le 
remède  est  suffisant  et  il  n'y  a  pas  d'abus 
possible.  Critiquer  cette  disposition  ce  serait 
revenir  sur  ce  que  vous  avex  décidé. 

M.  4e  V«itry.  La  question  soumise  en 
ce  moment  à  la  Chambre  a  queloue  gravité  ; 
elle  se  réduit  à  savoir  si  un  département 
dont  le  conseil  général  n'aura  pas  pu,  ou 
n'aura  pas  voulu  se  réunir,  peut  être  mis  à 
l'amende  ;  en  un  mot,  si  les  charges  ordinai- 
res du  département  pourront  être  indéfini- 
ment augmentées  pour  le  punir  de  la  faute 
de  son  conseil  général.  Dans  tous  les  autres 
cas,  ces  charges  ordinaires  ont  une  limite 
dans  les  ressources  que  la  loi  leur  a  aifectées. 
En  effet,  voici  le  système  de  la  loi  :  aux  dé- 
penses ordinaires  on  pourvoit  par  les  centi- 
mes que  vous  appelez  ordinaires  et  par  une 
part  dans  le  fonds  commun. 

Je  sais  que  le  conseil  général  a  la  faculté 
de  porter  des  dépenses  ordinaires  dans  la 
section  des  dépenses  facultatives;  mas  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  droit  créé  pour 
les  départements  par  les  articles  que  vous 
venez  de  voter,  consiste  à  réclamer  une  part 
du  fonds  commun  suffisante  pour  que  jointe 
à  leurs  centimes  ordinaires,  ils  subviennent  à 
leurs  dépenses  ordinaires.  Vous  voulez  chan- 
ger cet  état  de  choses  quand  le  conseil  géné- 
ral ne  se  sera  pas  réuni  ;  ce  serait  là  une  in- 
justice envers  des  départements  qui  auraient 
déjà  le  malheur  d'avoir  des  mandataires  né- 
gligents. .    ,     ^. 

Vous  ne  ferez  pas  cette  injustice,  car  vous 
n'auriez  pour  but  que  de  remédier  au  mal 
qui  résulterait  d'une  insuffisance  des  res- 
sources, et  vous  n'y  remédieriez  qu'un  an 
trop  tard.  En  effet,  vous  dites  :  Une  loi  spé- 
ciale pourvoira  à  l'insuffisance  des  ressour- 
ces. Mais,  Messieurs,  cette  loi  spéciale  ne 
pourra  être  votée  que  dans  la  session  des 
i  Chambres  qui  suivra  l'époque  où  le  conseil 
général  aurait  dû  se  réunir.  Ainsi,  par  exem- 
ple, un  conseil  général  ne  se  réunira  pas  en 
1838,  et  pour  pourvoir  à  l'insuffisance  des 
ressources  pour  l'année  1839,  on  ne  pourra 
voter  une  loi  spéciale  que  dans  la  session  lé- 
gislative de  1839  ;  cette  loi  ne  pourra  s  ap- 
pliquer qu'aux  rôles  de  l'année  1840. 

Ainsi,  Messieurs,  le  remède  que  vous  croye» 
apporter  au  mal  arriverait  trop  tard  et  se- 
rart  une  injustice  inutilement  commise  en- 
vers des  départements  qui  ne  doivent  pas 
souffrir  de  la  faute  de  leurs  mandataires. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  le  rejet  de 
l'article  22  du  projet  du  gouvernement 
(art.  21  de  la  commission).  (Margnes  nom- 
hrevfies  d^ndhésion,) 

M.  l'ivleo,  rapporteur.  Ta  majorité  dô  là 
commission  réunie  sur  ses  bancs  est  d'avis 
que  l'article  doit  être  supprimé. 
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M.  Gillon  (Jean^ Landry)  La  minorité 
aussi.  (On  rit.) 

M.  de  Montalivet)  ministre  de  V intérieur. 
Et  le  gouvernement  aussi.  (Nouveaux  rires.) 

(V article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

Art.  22  (de  la  commission)  (1). 
(Devenu  art,  29  de  la  loi.) 

c(  Les  délibérations  du  conseil  général  rela- 
tives à  des  acquisitions,  aliénations  et  échan- 
ges de  propriétés  départementales,  ainsi 
Qu'aux  changements  de  destination  des  édi- 
noes  et  bâtiments  départementaux,  doivent 
être  approuvées  par  une  ordonnance  royale, 
le  conseil  d'Etat  entendu. 

«  Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  est  suffisante  pour  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges,  lors- 
qu  il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n  excédant 
pas  20,000  francs.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Ici  on  doit  apporter 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  du  gouver- 
nement. 

M.  Wlvicn,  rapporteur.  L'article  qui  a  été 
voté,  relatif  au  mode  de  gestion  des  biens, 
trouvera  ici  sa  place  (2). 

M.  le  IVésIdent.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  23  de  la  commission  (24  du  gouver- 
nement). 

(Devenu  art.  SI  de  la  loi.) 

u  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  do- 
nations,  faits  au  département,   ne  peuvent 


(1)  Classification  du  Procès-verbal.  —  Le  Moniteur  a 
inséré  cet  article  sons  le  n"  23  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

(«)  Nota.  —  Au  sujet  de  cet  article,  le  Procès- 
verbal  de  ce  jour  7  mars,  s'exprime  ainsi  :  «  Lk^  vient  se 
f>lacer  l'article  adopté,  dans  une  séance  précédente,  sous 
0  n"  22,  relatif  à  la  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  comptable,  chargé  du  recouvrement  des  ressources 
éventuelles,  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
produits. 

Les  rôles  et  états  des  produits  sont  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  et,  par  lui,  remis  au  comptable. 

«  Les  oppositions,  lors()ue  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaire,  sont  jugées  comme  affai- 
res sommaires.  » 

Nous  faisons  observer  que  ce  dispositif  n'est  pas  con- 
formé à  Tariicle  additionne'  adopté  le  5  mars  et  relatif 
aussi  au  mode  de  gestion  des  proprit^tés  départementales. 
A  ce  sujet,  le  Procès-verbal  de  la  séance  du  o  mars  1838, 
s'exprime  comme  suit  : 

M  Article  additionnel  qui  prendrait  place  après  l'ar- 
ticle 22  de  la  commission  : 

«  Les  délibérations  du  Conseil  général,  relatives  au 
mode  de  gestion  des  propriétés  départementales,  sont 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  compétent. 

«  En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoirement 
à  la  gestion.  (Adopté.) 

{Nota  :  Cet  article  additionnel  figure  dans  le  Texte 
coordonné  sous  lo  n"  30.  Voir  ci-après,  p.  494,  Deurième 
annexe  à  la  séance  du  8  mars). 

Il  apparaît,  en  outre,  qu'il  y  a  eu  confusion  dans  les 
textes  produits  ou  rappelés.  Le  2*  article  additionnel 
proposé  par  M.  Antoine  Passy,  au  cours  de  la  séance  de 
ce  jour  1  mars  1838,  article  renvoyé  à  la  commission, 
et  adopté  au  début  de  la  séance  du  8  mars  (Voy.  ci-après 

R,  475J    est  semblable    au  dispositif    rappelé  dans   le 
ota  ci-dessus. 


être    autorisés    que    par    une    ordonnance 
royale,  le  conseil  d*Etat  entendu. 

a  Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conser- 
vatoire, accepter  les  legs  et  dons  faits  au 
département  :  Tordonnanoe  d'autorisation 
qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation.  » 

M.  le  e«nite  de  Meiitallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  Nous  adhérons  à  l'amendement. 

(L'article  23  de  la  commission  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

Art.  24  de  la  commission  (25  du  gouver- 
nement). 

(Devenu  art.  S2  d^  la  loi.) 

((  Lorsque  les  dépenses  de  construction,  de 
reconstruction  ou  réparations  des  édifices  dé- 
partementaux sont  évaluées  à  plus  de 
50,000  francs,  les  projets  et  les  devis  doivent 
être  préalablement  soumis  au  ministre  chargé 
de  l'administration  des  communes.  » 

Le  paragraphe  2  de  l'article  du  gouverne- 
ment est-il  adopté  par  la  commission? 

M.  Wivlen,  rapporteur.  La  coDunission 
propose  la  suppression  du  paragraphe  2  de 
l'article  du  gouvernement,  ainsi  conçu  :  «  Les 
changements  ^ui  porteraient  sur  1  ensemble 
de  la  disposition  du  projet,  ou  qui  augmen> 
teraient  la  dépense  totale  de  plus  d'un 
dixième,  ne  seront  exécutés  que  sur  une  nou- 
velle délibération  du  conseil  général.  » 

M.  le  eemte  de  Mentallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  Je  crois  que  le  2*  paragraphe  doit 
être  supprimé  ;  mais  j'ai  une  observation  à 
faire  à  la  Chambre  sur  le  paragraphe  1*^. 

Cette  observation  n'est  pas  d'une  grande 
importance,  cependant  je  dois  la  faire  à 
cause  de  ce  gue  contient  la  loi  municipale 
La  loi  municipale  dit  que  le  préfet  ne  pourra 
autoriser  les  réparations  et  les  dépenses  de 
construction  et  de  reconstruction,  que  lors- 
que ces  dépenses  seront  de  30,000  francs  et 
au-dessous,  tandis  que,  dans  le  cas  présent, 
on  lui  donne  le  droit  de  statuer  pour 
50,000  francs  et  au-dessous.  J'avoue  aue  je 
n'ai  pas  compris  pourquoi  on  établissait 
cette  différence,  car  il  s'agit  de  projets,  de 
travaux  d'architectes,  pour  lesquels  le  conseil 
général  est,  je  crois,  tout  aussi  incompétent 
que  pourraient  l'être  les  conseils  municipaux 
des  grandes  villes.  Je  dirai  même  que  je  crois 
que  ces  derniers  seraient  de  meilleurs  juges, 
parce  qu'ils  assistent  aux  travaux  qui  se  font 
dans  l^nceinte  de  leurs  villes.  Il  paraîtrait 
donc  plus  raisonnable  de  dire  30,000  francs 
au  lieu  de  50,000  francs.  Vous  ne  pouvez  pas 
avoir  plus  de  confiance  dans  les  architectes 
des  départements  que  dans  ceux  des  villes  ; 
ce  sont  les  mêmes. 

Dans  tous  les  cas,  la  Chambre  comprend 
que  le  ministre  ayant  le  droit  d'approbation, 
il  peut  faire  venir  à  Paris  les  projets  et  les 
devis,  mais  la  loi  ne  doit  dire  que  ce  qui 
doit  être  exécuté. 

M.  Wlvlen,  rapporteur.  Je  regrette  beau- 
coup que  les  goûts  de  décentralisation  que 
M.  le  ministre  témoignait  hier  avec  tant  d'ex- 
pansion l'aient  abandonné  si  tôt.  (On  rit.) 
C'est  pour   répondre  à*  cette  tendance  de 
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M.  le  ministre  que  noua  venons  défendre  la 
proposition  de  la  commission.  Je  serai  aussi 
laconique  que  M.  le  ministre. 

La  commission  a  pensé  qu'au* lieu  du  chif- 
fre de  30,000  francs,  il  fallait  prendre  le  chif- 
fre de  60,000  francs,  par  deux  raisons  qu41 
me  suffira  d'énoncer. 

D'abord,  la  commission  pense  que  les  con- 
seils généraux  prendront  dans  leur  sein  plus 
de  lumière  que  n'en  pourraient  prendre  les 
conseils  municipaux,  a  Tégard  desquels  a  été 
fixé  le  chiffre  de  30,000  francs. 

En  second  lieu,  il  est  à  remarquer  que  les 
conseils  municipaux  s'asemblent  nécessaire- 
ment quatre  fois  par  an  ;  qu'ils  peuvent  être 
facilement  réunis,  conséquemment  que  les 
projets  des  consedls  municipaux  n'étant  pas 
approuvés  par  le  gouvernement,  il  est  fa- 
cile d'en  soumettre  de  nouveaux  et  d'obtenir 
une  nouvelle  délibération  de  leur  part.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  conseils  généraux,  qui 
ne  sont  assemblés  ordinairement  qu'une  fois 

Ï>ar  année.  Et  si  on  les  obligeait  à  obtenir 
'approbation  du  ministre  pour  un  grand 
nomore  de  projets,  la  plupart  seraient  re 
portés  à  plus  d'une  année,  puisqu'il  faudrait 
attendre  la  nouvelle  session  du  conseil  géné- 
ral pour  délibérer  sur  les  changements  pro- 
noncés par  le  ministre. 

C'est  donc  dans  un  intérêt  de  décentralisa- 
tion auquel  je  regrette  de  ne  pas  voir  ap- 
plaudir, et  pour  la  plus  prompte  expédit'ou 
des  affaires,  que  la  commission  propose  ce 
chiffre. 

(L'article  24  de  la  commission,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

Art.  25  de  la  commission. 
(Devenu  art.  33  de  la  loi,) 

«  T^s  contributions  extraordinaires  que  le 
conse'l  général  voterait  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  département  ne  peuvent  être 
autorisées  que  par  une  loi.  »  (Adopté.) 

Art.   26  de  la  commi fusion. 

^(Devenu  art.  5.J  de  la  loi.) 

• 

«  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait 
un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses 
du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  (Adopté.) 

Art.  27  de  la  com^mission. 
(Devenu  art.  35  de  la  loi.) 

((  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition 
de  la  dépense  de  travaux  intéressant  à  la  fois 
le  département  et  les  communes,  il  est  sta^ 
tué  par  ordonnance  du  roi,  les  conseils  muni- 
cipaux, les  conseils  d'arrondissement  et  le 
conseil  général  entendus.  » 

M.  Wlvien,  rapporteur.  L'article  ne  doit 
ôtre  voté  que  sous  la  réserve  du  mot  arron- 
dissement. 

M.  le  Président.  Et  les  conseils  d'arron- 
dissement ? 

M.  Vivien,  rapporteur.  Non,  nous  avons 
pensé  que  dans  tous  les  cas,  les  conseils  d'ar- 
rondissement devaient  être  entendus. 

(L'article  ainsi  modifié  est  adopté.) 


Art.  28  de  la  commission. 
(Devenu  art,  36  de  la  loi.) 

((  Les  actions  du  département  sont  exer- 
cées par  le  préfet,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  général,  et  avec  l'autorisation  du 
roi,  en  son  conseil  d'Etat. 

«  Dans  le  cas  où  l'action  devrait  être  di- 
rigée contre  l'Etat,  le  conseil  général  désigne 
un  de  ses  membres  pour  la  suivre  en  son  nom. 

«  Néanmoins,  le  préfet  peut,  sans  autori- 
sation, faire  tous  actes  conservatoires  ou  in- 
terruptifs  de  la  prescription  et  des  déchéan- 
ces. 

«  En  cas  d'urgence  reconnue  par  le  conseil 
de  préfecture,  il  peut,  de  l'avis  de  ce  conseil, 
intenter  les  actions  possessoires  et  défendre 
toute  action  quelconque.  » 

M.  Jebard.  Lorsque  Taction  est  dirigée 
par  l'Etat  contre  le  département,  s'il  y  a 
urgence,  le  préfet  peut  faire  les  actes  con- 
servatoires ;  mais  si,  au  contraire,  l'action 
est  dirigée  par  le  département  contre  l'Etat, 
qui  fera  les  actes? 

M.  Vivien,  rapporteur.  Le  préfet  agira  en- 
core dans  ce  cas,  et  à  la  prochaine  session 
du  conseil  un  délégué  sera  nommé  pour  sui- 
vre au  nom  du  département. 

M.  Jobard.  Ainsi  le  préfet  représentant 
le  département  agira  contre  le  département 
représentant  l'Etat.  * 

M.  Vivien,  rapporteur.  Nous  avons  fait  ce 
que  nous  avons  pu.  C'est  l'état  actuel  des 
choses.  Nous  ne  pouvons  exiger  que,  le  cas 
échéant,  on  assemole  le  coneeu  général  pour 
cette  petite  difficulté. 

Nous  y  pourvoyons,  je  le  répète,  autant 
que  noufi  le  pouvons  ;  et  ce  dont  vous  vous 
plaignez  existe  dans  tous  les  cas  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  :  cela  n'existera  plus 
dans  les  cas  où  on  pourra  éviter  que  cela 
soit. 

M.  le  Président.  On  ne  demande  pas  la 
division? 

M.  fiillon  {Jean- Landry).  Pardonnez-moi, 
pour  le  dernier  paragraphe. 

(lie  paragraphe  1^  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Tes- 
nière  sur  le  deuxième  paragraphe. 

M.  Tesnière.  Messieurs,  la  question  sou- 
levée me  paraît  très  grave.  Vous  donnez  au 
conseil  général  un  pouvoir  en  dehors  de  ses 
attiibutions  ordinaires,  vous  le  chargez  par 
un  de  ses  délégués  de  suivre  des  actions.  Eh 
bien  !  je  crois  que  la  question  ainsi  posée 
doit  être  résolue  contre  l'amendement  de  la 
commission,  parce  que  le  pouvoir  de  ce  con- 
seil général  doit  se  limiter  par  le  temps  con- 
sacre aux  travaux  de  sa  session.  En  dehors, 
ce  conseil  n'a  plus  de  pouvoirs  :  sa  mission 
est  finie  ;  il  ne  peu\  plus  la  proroger  par 
une  délégation.  Vous  pouvez  déelarer  le  con- 
traire ;  sans  doute,  mais  c'est  procéder  con- 
tre le  principe  et  l'essence  même  de  l'insti- 
tution. 

Cependant,  cette  délégation  n'est  pas  com- 
plète, car  le  second  paragraphe  pourvoit  à 
quelques  difficultés,  puisqu'on  a  prévu  le 
cas  ou  il  y  aurait  dies  actes  conservatoires  à 
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paa  Toue  dire  qu'il  devrait  y  avoir,  dans  Tin- 
tervalle  des  sessions  des  oonseiis  généraux, 
un  certain  nombre  do  membres  qui  seraient 
chargés  de  suivre  les  actions  juaiciaires. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  crois  qu*il  y  a 
quelque  changement  à  introduire  dans  le 
3*  paf'agraphe  ;  ce  changement  consiste  à  sup- 

E  rimer  le  mot  <(  néanmoins  »  ;  car  il  sem- 
lerait  faire  une  exception  au  paragraphe  2 
que  la  oommissicm  a  ajouté,  tandis  que  dans 
le  projet  du  gouvernement  il  venait  immé- 
diatement après  le  paragraphe  1"'. 

Le  principe  général  est  que  le  préfet  ne 
puisse  exercer  les  actions  du  département 
qu'en  vertu  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral{  et  avec  Tautorisation  du  roi  en  son 
conseil  d'Etat.  L'exception,  c'est  que  le  pré- 
fet peut  faire,  sans  autorisation,  tous  actes 
conservatoires.  Maintenant,  il  peut  arriver 

aue  ces  actes  ^  soient  à  faire  contre  l'Etat, 
^ans  ce  cas.  je  n'hésite  pas  à  dire  que  l'on 
continuera  a  faire  ce  qui  se  faisait  précé- 
demment. Cette  procédure  singulière  du  pré- 
fet réunissant  deux  qualités  devra  nécessai- 
rement avoir  lieu,  car  il  y  a  urgence  dans 
oet  actei  conservatoire  pour  empêcher  une 
prescription  ou  une  déchéance,  et  on  ne  peut 
exiger  que  le  conseil  général  soit  réuni  à 
cet  ef^t  C'est  donc  la  nécessité  des  choses 
qui  amène  une  procédure  aussi  biiarre  ;  mais 
nous  avons  restreint  la  bizarrerie  dans  les 
plus  étroites  limites,  dans  celles  prescrites 
par    la    nécessité.    Si    l'honorable    membre 


empressement. 


M.  Bëehard.  Le  quatrième  paragraphe 
prévoit  lêâ  actions  possessoires  s'il  s'agit  d  ac- 
tions posaessoires  intentées  ou  suivies  ;  vou- 
lez-vous Que  lorsqu'il  â'atfira  d'actions  pos- 
sessoires a  suivre  contre  l^tat,  le  préfet  soit 
à  la  fois  demandeur  et  défendeur,  et  qu'il 
plaide  contre  lui-même  pendant  tout  le  temps 
de  l'action  possessoire? 

M.  le  eente  4e  M%%\iM\\vei^.  ministre  de 
riniérieur.  S'il  m'était  permis  d'émettre  un 
vûsu,  je  demanderais  que  l'on  renvoyât  l'ar- 
ticle à  la  commission  ;  nous  nous  rendrions 
dans  son  sein,  M.  le  ministre  des  finances 
et  moi,  et  nous  pourrions  nous  livrer  en 
commun  à  la  recherche  d'un  meilleur  mode 
à  suivre. 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui! 

M.  la  PréMldent.  Le  deuxième  paragraphe, 
ainsi  qtM  le  reste  do  l'article,  est  renvoyé  à 
la  commission. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  8  mars  18S8. 

A  3  heures,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  portant  demande  de 
crédits  pour  subvenir  aux  fonds  de  retraites 
des  départements  des  affaires  étrangères,  de 
la  guerre  et  des  finances)  et  pour  indemnités 
de  réforme  à  accorder  aux  fonctionnaires 
des  établissements  monétaires  supprimés 
(M.  Hutei^u,  rapporteur). 


Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux  de 
département  et  d'arrondissement. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder une  pension  à  la  veuve  du  lieutenant 
général  comte  de  Damrémont. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  co- 
lonel Qarraube,  tendant  à  accorder  une  pen* 
sien  à  la  veuve  du  colonel  Combes. 

Discuasion  de  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  M.  Emile  de  Girardin. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  le 
colonel  oe  Lespinasse. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron Roger,  sur  la  liberté  individuelle. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


PBÉ8I]>£l7Cfi  DE  M.    VR  BABON  PÀSQtnER, 

Chancelier  de  France, 

Séance  du  jeudi  8  mari  1838, 

La  séance  est'  ouverte  à  8  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  dfu  mercredi 
7  mars,  d6nl  la  rédaction  c6t  adoptée. 

HOMMAGE  A  LA  CHAMBBB. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  du  Dic- 
tionnaire de  la  Genaartneriey  par  M.  Cochet 
de  Savigny. 

EAPPOBT  DE  PÉTITIONS. 

M.  LE  Chanoelieb.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  de  Laplace,  pour  un  rapport  du 
comité  des  pétitions. 

M.  le  Marquis  4e  Eiaplaee,  rapporteur. 
Messieurs,  votre  comité  des  pétitions  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
de  changements  de  circonscriptions  électo- 
rales, de  la  pétition  des  membres  des  conseils 
municipaux  des  cantons  de  Dol  et  Pleinefou; 
gères,  arrondissement  de  Saint-Malo,  qui 
adressent  des  observations  sur  œ  projet; 

Le  renvoi  à  la  future  commission  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  tribunaux  de  première 
instance,  la  pétition  des  membres  de  la 
Chambre  des  aVoués  près  le  tribunal  de  No- 
getit-le-Rotrou.  qui  adressent  des  observa- 
tions tendant  a  modifier  les  attributions  de 
ces  tribunaux  ; 

Enfin,  le  renvoi  à  M.  le  {;arde  des  sceaux 
de  deux  pétitions  sur  les  justices  de  paix, 
savoir,  celle  des  greffiers  des  justices  de  paix 
de  l'arrondissement  de  Sarreguemines,  et 
celle  du  sieur  Berger,  à  Ohâteau-Meillant. 
Le  projet  de  loi  sur  les  justice»  de  paix  étwit 
en  ce  moment  soumis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, vous  avez  déjà  décidé  que  les  pétitions 
relatives  à  cette  loi  seraient  renvoyéci  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  pour  aviser  à  c& 
qu'il  y  aurait  à  en  faire. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 
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8UITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  EE- 
LATIF  A  LA  POLICE  DU  ROULAGE  ET  DES  VOI- 
TURES PUBLIQUES. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  police  du  roulage.  La  Cham- 
bre a  voté  hier  Tarticlo  1**'.  Il  a  été  décidé 
qu'on  adopterait  l'ordre  de  discussion  pro- 
posé par  la  commission.  Par  conséquent,  je 
n'aurais  pas  à  lire  l'article  2.  Cependant, 
il  y  a  sur  l'article  2  un  amendement  de  M.  de 
Qasparin,  ce  qui  nous  foroe  à  oet  article. 

Voici  l'article  2  du  gouvernement  : 

Art.  2  du  projet  du  gou/vemement. 

«  Des  r^çlements  d'administration  publi- 
que déterminent  : 

«  1°  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et 
des  voitures  publiques  à  raison  de  la  lar- 
geur des  jantes,  du  nombre  des  roues  et  des 
saisons  ; 

«  2®  Le  mode  de  vérification  de  ces  poids  ; 

«  3^  La  longueur  des  essieux,  la  forme  des 
bandes  et  celle  des  clous  des  jantes  des  roues, 
la  saillie  des  moyeux,  celle  du  chargement, 
et  les  modes  d'enrayage  qu'il  serait  utile 
d'interdire  ; 

<(  4®  En  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  voya- 
geurs, Tes  conditions  relatives  à  la  forme  et 
à  la  solidité  des  voitures  publiques,  le  mode 
de  chargement  et  de  conduite  de  ces  voitures, 
le  nombre  des  personnes  qu'elles  peuvent  por- 
ter, la  police  des  relais  et  des  cochers  ou  pos- 
tillons. » 

Amendement  de  M.   de  Gasparin. 

M.  de  Gasparin  propose  d'ajouter  : 

«  Des  règlements  d'administration  publi- 
que déterminent  les  conditions  à  remplir 
par  les  voitures  de  roulage  et  les  voitures 
publiques,  pour  la  conservation  des  routes 
et  la  sûreté  des  voyageurs.  » 

M.  Feutrier  avait  demandé  la  parole  sur 
l'ensemble  de  l'article. 

M.  de  fiasparin.  M.  Feutrier  appuie  seu- 
lement l'article  du  gouvernement  contre  l'ar- 
ticle de  la  commission.  Mon  amendement 
étant  beaucoup  plus  large  que  l'article  du 
gouvernement,  je  crois  qu'il  est  convenable 
que  je  parle  le  premier. 

Je  propose  de  substituer  à  l'article  2  du 
projet  du  gouvernement  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  déter- 
minent lesi  conditions  à  remplir  par  les  voi- 
tures de  roulage  et  les  voitures  publiques, 
pour  la  conservation  des  routes  et  la  sûreté 
des  voyageurs.  » 

Ainsi,  il  y  a  trois  systèmes  en  présence  : 
le  premier  est  celui  de  la  commission,  qui 
veut  insérer  le  tarif  dans  la  loi;  de  telle 
sorte  qu'il  ne  resterait  au  gouvernement  qu'à 
déterminer  les  précautions  à  prendre  pour  la 
sûreté  des  voyageurs,  la  longueur  des  essieux, 
la  largeur  des  jantes,  etc. 

M.  le  Chancelier.  J'avais  cru  que  vous 
proposiez  une  addition. 


M.  de  Gasparin.  Non,  ce  que  je  proposf 

est  un  article  tout  nouveau. 

Il  y  a,  comme  je  l'ai  dit,  trois  systèmes  on 
présence  :  le  premier,  celui  de  la  commissioD, 
consiste  à  mettre  dans  la  loi  le  tarif  du  poids 
des  voitures,  proportionnellement  à   la   lar 

Î;cur  des  jantes  ;  le  gouvernement  se  réserr* 
a  faculté  de  fixer  le  tarif  par  des  réglemente 
d'administration  publique  ;  enfin,  mon  amen- 
dement réserve  au  gouvernement,  non  seuk- 
ment  la  faculté  de  fixer  le  tarif  par  un  règle 
ment  d'administration  publique,  mais  encore 
celle  de  fixer  les  conditions  à  remplir  par  les 
voitures  de  roulage,  pour  s'assurer  qu'elles 
ne  dégradent  pas  les  routes. 

Ainsi,  d'après  mon  amendement,  si  un  jour 
le  gouvernement  croyait  qu'il  fût  possible  df 
fixer  le  poids  des  voitures  par  le  nombre  d^ 
chevaux  ou  par  leur  qualité,  le  gouvernement 
en  aurait  le  droit. 

Voilà  les  trois  svstèmes  :  le  mien  est  k 
plus  large,  c'est  celui  qui  donne  au  gouver- 
nement une  faculté  plus  étendue.  Je  vais  vons 
exposer  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie. 

Le  système  de  la  commission  est  accom- 
pagné d'un  tarif.  Quelle  a  été  la  base  de  ce 
tarif?  Ce  tarif  a  pour  base  les  expérience* 
faites  sous  la  direction  du  ministre  du  com- 
merce, pour  fixer  la  ténacité  des  matériaux 
et  le  poids  que  ces  matériaux  peuvent  sup- 
porter. La  commission  d'ingénieurs  charm 
de  faire  ces  expériences  a  trouvé  qu'en  été  Tes 
matériaux  des  routes  peuvent  supporter 
120  kilogrammes  par  centimètre  de  largeur 
de  jantes,  et  qu'en  biver  ils  ne  peuvent  sup- 
porter que  100  kilogrammes. 

La  commission  ne  s'en  est  pas  tenue  à  ces 
premières  données  scientifiques  ;  elle  a  fait  œ 

?u'on  appelle  une  cote  mal  taillée  ;  elle  a  dit  : 
1  est  possible  qu'au  lieu  de  100  kilogrammes, 
les  matériaux  supportent  130  ou  150  kilo- 
grammes ;  et  sur  cette  base  tout  à  fait  idéale, 
tout  à  fait  imaginaire,  elle  a  établi  un  tarif 
qu'elle  vous  propose  d'adopter. 

Je  ne  nie  pas  que  la  commission  ne  puisse 
avoir  raison  ;  j'incline  même  à  croire  que  les 
matériaux  engagés  dans  la  cbaussée  peuvent 
supporter  un  poids  plus  grand  que  celui  in- 
diqué par  la  commission  ;  car  vous  n'ignoret 
pas  que  les  expériences  ont  été  faites  sur  des 
matériaux  désagrégés,  et  que  par  conséquent 
il  est  très  probable  que  la  commission  n'a  pas 
exagéré,  et  que  même  elle  n'a  pas  été  assez 
loin. 

Mais  le  doute  même  qui  plane  sur  la  base 
de  ce  tarif  doit  vous  faire  sentir  qu'il  est  né- 
cessairement variable,  qu'il  devra  changer, 
d'après  les  nouvelles  expériences  qui  seront 
faites,  non  seulement  les  expériences  de  la 
nature  de  celles  qu'a  provoquées  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  mais  encore  les  expé- 
riences faites  sur  dea  chaussées  véritables,  sur 
des  chaussées  frayées  depuis  longt^ps,  sur 
des  chaussées  bien  assises.  Si  vous  in8éx^ez  le 
tarif  dans  la  loi,  vous  serez  obligés,  si  vous 
venez  à  reconnaître  que  les  matériaux  peu- 
vent porter  un  poids  plus  grand  que  oelui  qui 
a  été  déterminé,  vous  serez  obligea  de  reve- 
nir demander  aux  Chambres  une  loi  nouvelle, 
sans  pouvoir  déterminer  promptement  une 
chose  qui  importe  au  bien  du  comineroe  et  à 
la  liberté  des  communications.  Voilà  oe  qui 
me  fait  croire  que  la  proposition  de  la  com- 
mission d'insérer  le  tarif  dans  la  loi  est  une 
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proposition  évidemment  mauvaise  et  con- 
traire au  bien  de  la  chose  publique. 

Cette  répugnance  de  laisser  faire  le  tarif 
par  des  ordonnances  viendrait-elle  de  ce  que 
le  gouvernement  a  abusé  du  droit  de  faire 
des  tarifs?  On  pourrait  lui  faire  un  reproche 
contraire.  Les  réclamations  qui  s'élèvent  de 
tous  côtés  attestent  que  le  gouvernement  a  été 
trop  timide  à  user  de  la  faculté  qui  lui  était 
donnée  par  les  lois.  Il  a  fait  deux  ou  trois 
changements  dans  l'espace  de  trente^deux 
ans.  La  proposition  d'enchaîner  le  gouverne- 
ment en  mettant  tout  dans  la  loi,  me  semble 
une  précaution  tout  à  fait  inutile  et  tout  à 
fait  contraire  au  bien  du  service.  J  espère 
donc  que  vous  repousserez  le  système  de  la 
commission,  système  qui  n'a  rien  de  ra- 
tionnel. 

J'arrive  au  svstème  du  gouvernement.  Le 
gouvernement  demande  à  n'être  pas  lié  par 
des  tarifs  ;  mais  le  gouvernement,  nous  ne 
le  savons  que  trop,  est  encore  imbu  de  l'iilée 

âue  j'appellerai  un  préjugé,  que  le  seul  mode 
e  déterminer  la  largeur  des  jantes  propor- 
tionnellement au  chargement  est  celui  du  pe- 
sage des  voitures.  Je  regrette  de  voir  le  gou- 
vernement engagé  dans  cette  voie  ;  je  vou- 
drais lui  donner  le  moyen  d'en  sortir. 

Qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  vous  dire 
quelques  mots  pour  appuyer  mon  opinion  ; 
ils  compléteront  ce  que  j'ai  dit  hier  sur  l'his- 
toire des  ponts  à  bascule.  Hier,  j'avais  entre 
les  mains  un  tarif  fixé  par  centimètre  comme 
celui  que  la  commission  a  proposé  ;  mais  ce 
tarif  n'avait  pour  but  que  de  faciliter  la 
perception  des  petites  contributions  qu'exi- 
gent les  préposés  des  ponts  à  bascule,  quand 
on  passe  devant  le  pont  à  bascule  sans  être 
pesé. 

J'ai  vu  dans  ce  tarif  que  le  voiturier  qui 
n'était  pas  pesé  payait,  en  passant,  1  franc 
pour  une  voiture  de  11  centimètres;  pour 
une  largeur  plus  grande,  il  payait  1  fr.  25  ; 
ot  pour  Tes  voitures  de  la  plus  grande  largeur, 
il  payait  1  fr.  60.  C'est  un  prix  fixé  que  tout 
le  monde  connaît,  et  auquel  personne  ne  se 
soustrait. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  reproduire  la 
pièce  authentique  qui  constate  le  fait  que 
je  viens  de  citer  ;  mais  ce  fait  est  connu,  et 
il  suffit  de  m'en  rapporter  à  vos  souvenirs. 

Je  suppose  maintenant  que  l'on  parvienne 
à  établir  le  système  tel  que  le  gouvernement 
Ta  proposé,  il  arrivera  ce  qui  est  déjà  ar- 
rivé. 

Je  vais  citer  un  exemple  plus  frappant  gue 
tous  les  raisonnements  que  je  pourrais  faire. 
Dans  mon  département,  à  Avignon,  il  s'est 
trouvé,  il  y  a  peu  de  temps,  un  employé  par- 
faitement intègre.  Qu'est-il  arrivé  f  C'est  que 
les  voitures  ont  changé  de  direction,  elles 
ont  pris  une  route  départementale  latérale,  et 
sont  arrivées  sur  la  route  royale  en  évitant 
le  pont  à  bascule  confié  à  un  a^nt  qu'on  ne 
pouvait  corrompre.  Là-dessus,  vives  réclama- 
tions des  aubergistes  d'Avignon.^  Je  ne  sais 
quelles  mesures  on  a  prises  ;  mais  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  maintenant  les  voitures 
continuent  à  passer  à  Avignon. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  route  dé- 
partementale latérale  à  la  route  royale,  et 
on  crée  de  tous  côtés  des  routes  départemen- 
tales, aussitôt  les  voitures  se  jetteront  sur 
cette  route,  pour  éviter  le  pesage  du  pont  à 


bascule.  Multiplierez-vous  sur  les  routes  dé- 
partementales les  ponts  à  bascule?  La  loi  en 
donne  le  droit;  mais  de  multiplications  en 
multiplications,  je  ne  sais  où  l'on  s'arrêtera. 
On  demande  déjà,  pour  les  routes  royales, 
150  ponts  à  bascule,  ce  qui  occasionnera  une 
dépense  de  2  à  3  millions.  Si  l'on  étend  le 
système  des  ponts  à  bascule  aux  routes  dépar- 
tementales, je  ne  sais  à  quel  nombre  de  ponts 
à  bascule  nous  parviendrons. 

Je  suppoee  encore  que  le  gouvernement 
réussisse  à  organiser  une  surveillance  com- 
plète sur  les  ponts  à  bascule,  de  manière  que 
personne  n'échappe  à  la  surveillance  des 
ponts  à  bascule,  il  en  résultera  nécessaire- 
ment ceci  :  c'est  que  vous  sortirez  de  cette 
illimitation  oîi  vous  êtes  aujourd'hui,  pour 
entrer  dans  une  limitation  très  étroite.  Dès 
ce  nioment,  le  commerce  aura  à  subir  une 
augmentation  sur  le  prix  du  tra^isport,  aug- 
mentation causée  par  la  diminution  des  char- 
gements. Voilà  quelle  perturbation  vous  allez 
jeter  dans  le  commerce,  en  i)renant  la  route 
inverse  de  celle  qu'il  faudrait  suivre.  A  me- 
sure que  notre  commerce  se  développe,  que 
les  progrès  de  l'industrie  se  font  sentir,  nous 
augmentons  les  ^ênes,  et  nous  arrivons  à  ce 
résultat,  qu'au  heu  de  demander  aux  Cham- 
.  bres^  une  somme  plus  considérable  pour  l'en- 
tretien des  routes,  on  la  demande  au  com- 
merce,   aux  consommateurs. 

C'est  sous  ce  rapport  que  je  dis  que  le  mi- 
nistre du  commerce  a  un  but  à  atteindre  : 
c'est  d'arriver  à  l'illimitation.  L'expérience 
atteste  Qu'on  peut  faire  supporter  un  charge- 
ment illimité  à  la  plus  grande  partie  des 
routes  de  France.  Soumettrez-vous  à  vos  ta- 
rifs les  contrées  qui  ont  de  bons  matériaux, 
des  matériaux  en  état  de  supporter  les  plus 
forts  chargements? 

Toutes  ces  considérations.  Messieurs,  m'ont 
porté  à  me  demander  s'^l  fallait  ainsi  enchaî- 
ner le  gouvernement  dans  un  moment  où  tant 
de  besoins  se  font  sentir,  et  où  peut-être  l'ex- 
périence que  vous  allez  faire  ne  réussira  pas  ? 
Je  crois  qu'il  faut  laisser  au  gouvernement 
la  liberté  de  changer  le  mode  de  sa  percep- 
tion. Si,  par  exemple,  il  était  prouvé  par 
expérience  qu'il  y  a  moyen  de  limiter  le  char- 
gement par  le  nombre  des  chevaux,  il  faudrait 
que  le  gouvernement  eût  la  faculté  de  mo- 
difier la  loi.  Voilà  pourquoi  je  désire  que  le 
gouvernement  ait  une  larçe  marge  pour  les 
améliorations  qu'il  pourrait  introduire  ;  au- 
tant l'ai  de  confiance  en  lui,  autant  j'en  ai 
peu  dans  le  mécanisme  législatif  des  Cham- 
bres pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

Voilà  quels  sont  les  motifs  de  mon  amende- 
ment. Et  je  ne  suis  pas,  au  reste,  le  seul  qui 
professe  cette  doctrine;  j'ai  entre  les  mains 
une  délibération  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris,  qui  porte  les  mêmes  conclusions. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  en 
donner  lecture. 

«  En  réserve  nous  demandons  : 

u  1^  Que  la  seule  base  pour  la  police  du 
roulage  soit  la  largeur  des  jantes,  propor- 
tionnée au  nombre  des  chevaux  attelés,  etc.  » 

Vous  voyez  que  je  ne  suis  pas  seul  de  cet 
avis.  Si  la  chambre  de  commerce  de  Paris  a 
pensé  que  le  gouvernement  ne  devait  pas  être 
ainsi  enchaîné,  je  crois  que  le  gouvernement 
le  pensera  aussi. 
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s'agit  cle  mesure»  admxttiitrativea,  eu  gtoé- 
rai,  il  serait  bon  de  laisser  une  certaine  la- 
titude  au  gouvernement,  de  faire  acte,  à  son 
égard,  d'une  certaine  confiance  sanB  laquelle 
il  ne  peut  servir  les  intérêts  du  pays  ;  et  c'est 
là  mon  motif  pour  demander  que  le  tarif  soit 
laissé  au  domaine  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  .  - 

Dans  une  discussion  récente,  Messieur^  on 
vous  demandait  que  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  déterminassent  les  vices 
qui  seraient  considérés  comme  rédhibitoires 
Le  gouvernement  s'y  est  opposé^  parce  qu'il 
s^agisaait,  dans  la  loi  alors  en  discussion,  de 
régler  les  rapports  des  citoyens  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres^  et  que  c'était  là  un  objet 
qui  lui  paraissait  nécessairement  appartenir 
au  domaine  de  la  loi  ;  il  soutenait,  au  con- 
traire, qu'en  ce  qui  concernait  les  rapports 
des  citoyens  avec  l'administration,  des  rè- 
glements d'administration  publique  pou- 
vaient intervenir.  Cette  opinion  a  été  parta- 
gée par  la  majorité  de  cette  Chambre  ;  eb 
bien!  c'est  aujourd'hui  le  cas  d'appliquer  la 
seconde  partie  des  principes  qui  ont  été  pio- 
sés  par  nous  dans  cette  discussion.  Il  s'agit, 
dans  la  question,  des  rapports  du  roulage 
avec  l'Administration,  eu  égard  à  l'adminis- 
trateur des  routes.  Ce  sont  là  des  rapports 
et  des  intérêts  sur  lesquels  les  règlements 
d'administration  publique  sont  tout  à  fait 

corapé  tenta. 

Mais  la  loi  elle-même,  dans  la  partie  qui 
a  été  adoptée  par  la  commission,  me  fournit 
un  argument  a  l'appui  de  mon  opinion.  En 
effet.  Tes  règlements  d'administration  publi- 
que doivent  régler  d'après  la  loi,  et  de  Pagré- 
nient  de  la  commission,  un  certain  nombre 
de  poiii.ts  fort  importants. 

Ainsi,  ce  qui  concerne  les  essieux,  la  forme 
des  voitures,  ce  qui  est  relatif  à  la  conduite 
des  cochers  et  des  postillons,  tout  cela  est 
abandonné  aux  règlements  d'administration 
publique.  Comme  il  s'agissait  de  la  consçr; 
vation  des  routes  tout  à  l'heure,  il  s'agit  ici 
de  la  sûreté  des  voyageurs.  Mais  l'ordre  d'in- 
térêts est  le  même  :  et  c'est  là  ce  qui  déter- 
mine la  compétence  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

M.  le  comte  d'Argout  vpus  a  dit  :  Si  le 
tarif  des  poids  est  laissé  à  un  règlement 
d'administration  publique,  est-il  possible, 
n'est-il  pas  tout  à  fait  contraire  aux  règles 
ordinaires,  qu'on  demande  en  même  temps  au 
législateur  ae  prononcer  une  peine  contre 
des  contraventions  qu'il  n*a  pas  déterminées  ? 

Mais,  Messieurs,  c'est  là  ce  qui  arrive  tous 
les  jours  ;  c'est  là  ce  que  le  Code  pénal  nous 
dit  à  chaque  page  :  ainsi  les  articles  475  et 
476  du  Code  pénal  prononcent  des  peines 
positives,  des  amendes,  quelquefois  même  la 
prison,  pour  des  délits  ou  des  contraventions 
qui  sont  déterminées,  je  ne  dis  pas  par  des 
règlements  d'administration  publique,  mais 
par  de  simples  actes  municipauXf  par  des 
arrêtes  de  maires.  Le  Code  pénal  a  prévu  le 
cas  ou  le  maire,  comme  officier  de  police  mu- 
nicipale, imposerait,  dans  la  limite  de  ses 
droits,  des  ofcligations  aux  citoyens,  gréerait 
par  conséquent  des  contraventions  aux  ci- 
toyens, et  il  a  dit  que  ces  contraventions  h 
venir,  noQ  encore  déterminées  au  moment  où 
il  a  été  promulgué»  seraient  punies  par  des 
peines  qu'il  a  immédiatement  fixées.  La  loi 
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elle-même,  et  toujours  du  oonsentemaat  de 
la  commission,  en  agit  ainsi. 

Les  articles  21  et  29  déclarent  que  telles 
peines  seront  prononcées  centre  eeux  qui  au- 
ront commis  des  contraventioas  aux  dispo- 
sitions des  règlements  à  intervenir  sur  la 
police  des  cochers  et  des  postillons,  sur  la 
saillie  des  moyeux,  sur  la  largeur  des  es- 
sieux, etc.,  etc.  Je  crois  n'avoir  plus  rien  à 
ajouter  DQur  détruire  l'objection  de  M.  le 
comte  d'Argout. 

Messieurs,  je  crois  avoir  établi  un  point 
très  essentiel,  à  savoir  que  rien  dans  la  lé- 
gislation ne  s'oppose  à  ce  que  des  règlements 
d'administration  publique  déterminent  le  ta- 
rif des  voitures  ;  mais  il  ne  suffit  pas  que 
des    règlements    d'administration    publique 
puissent  légalement  intervenir,   il  faut  en- 
core examiner   s'il   est   bon,    s'il   est  mieux 
qu'ils  interviennent.  Voilà  la  question;  elle  a 
quelque  importance.    Est-il   mieux  que  des 
règlements  d'administration  publique  inter- 
viennent 1  Je  dirai  d'abord  que  c'est  la  légis- 
lation actuelle  qui  le  veut  ainsi,  et  c'est  déjà 
quelque  chose.  Je  ne  viens  donc  pas  vous  de- 
mander une  innovation  ;  je  ne  viene  pas  vous 
demander  pour  le  gouvernement  un  pouvoir 
nouveau.  Oh!  je  conçois  que,  s'il  s'agissait 
d'une  innovation,  des  scrupules  pourraient 
naître  dans  vos  esprits.  Mais,  je  le  répète, 
il  s'agit  de  maintenir  un  état  de  choses  exis- 
tant. La  loi  du  7  ventôse  an  XII  attribuait 
en  effet,  par  son  article  7,  au  gouvernement 
le  pouvoir  de  modifier  le  tarif  par  des  or- 
donnances. Je  crois  utile  de  donner  lecture  à 
la  Chambre  de  cet  article  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  du 
poids  des  voitures  et  de  leurs  chargements, 
porté  dans  la  loi  du  29  floréal  an  X,  d'après 
les  expériences  faites  sur  les  roues  à  larges 
jantes,  ordonnées  par  la  présente  loi. 
«  Il  réglera  la  largeur  des  jantes,  etc. 
Maintenons  ce  pouvoir  qui  a  jusqu'ici  ap- 
partenu au  gouvernement  ;  y  a-t-il  des  mo- 
tifs graves  pour  le  lui  enlever  1  Je  ne  le  crois 
pas.  Et  ici  je  me  rapprocherai  de  quelaues- 
unes   des  observations  présentées  par  l'ho- 
norable M'    de  Qasparin  :  je  pense  comme 
lui  que  la  matière  est  variable,  qu'il  est  des 
circonstances    dans   lesquelles    il    peut   être 
utile  de  changer  de  tarif,  et  de  le  changer 
plus  promptement  qu'on  ne  peut  le  faire  par 
ia  voie  législative.  Je  suis,  pour  mon  compta, 
im  peu  effrayé  des  lenteurs  inévitables  que 
la  nécessité  d'avoir  recours  an  pouvoir  légis- 
latif  peut   entraîner.    Cette    loi    en    est   la 
preu\'e.  Depuis  1832,  le  gouvernement  solli- 
cite des  Chambres  une  loi  sur  la  matière,  et 
cette  loi  n'est  pas  faite.  L'aurons-nous  dans 
le  cours  de  cette  session?  Je  l'espère;  mais 
je  n'oserais  l'affirmer.  Or,  je  demande  s'il  est 
sage  d'attribuer  une  matière  nécessairement 
variable,  et  qui  doit  être  modifiée  avec  une 
certaine  promptitude,   lorsque  le  besoin  en 
est  reconnu,  à  la  législation  qui  ne  peut  pro- 
céder qu'avec  des  lenteurs  inévitables,  ce  dont 
nous  avons  ici  une  éclatante  preuve.  U  suit 
de  là  que  c'est  à  une  autorité  plus  expédi- 
t\\c  que  le  soin^de  modifier  doit  être  remis^ 
D  Vit  très  considérations  arrivent  au  même 
résultat.  Comment  la  nécessité  des  modifica- 
tions de  tarif  peut-elle  se  faire  sentir?  Il 
faut  le  dire.  Messieurs,  à  l'aide  de  faits,  au 
moyen  d  exj^érienccs  pratiques  auxquelles  Icii 
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membres  des  Chambres  sont  à  peu  près  tous 
étrangers.  Que  si  quelques-uns  des  membres 
de  la  législature  pouvaient  apprécier  person- 
nellement quelques-uns  de  ces  faits,  quelques- 
unes  de  ces  expériences,  c'est  là  un  hasard 
heureux  ;  mais  en  vérité  ce  n'est  pas  là  ce  qui 
arrive  ordinairement,  et  il  n'^  faut  pas  comp- 
ter. D'un  autre  côté,  ces  faits  et  ces  expé- 
riences se  passent  sous  les  yeux  de  l'adminis- 
tration, qui  les  apprécie  par  elle-même,  qui 
les  provoque,  qui  en  recueille  soigneusement 
les  résultats,  car  c'est  son  devoir!  Et  cepen- 
dant ce  seraient  les  Chambres  et  non  l'Admi- 
nistration qui  seraient  chargées  de  faire  les 
modifications  jugées  nécessaires  au  tarif, 
c'est-à-dire  l'autorité  qui  ne  connaît  pas  au 
lieu  de  celle  qui  connaît?  Je  ne  cuis  croire 
que  la  Chambre  adopte  une  pareille  propo- 
sition. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  ma  pensée  tout 
entière,  et  je  la  dirai  jusau'au  bout.  Je  n'hé- 
siterai donc  |>as  à  répondre  à  cette  observa- 
tion, que  les  intérêts  importants  qu'il  s'agit 
de  concilier  dans  cette  matière,  à  savoir  le 
commerce  qui  exige  la  plus  grande  facilité 
possible,  et,  d'un  autre  côté.  Fa  conservation 
des  routes,  ne  peuvent  être  réellement  con- 
ciliés que  par  le  pouvoir  législatif. 

Qu'en  général  le  législateur  soit  éminem- 
ment propre  à  se  placer  au-dessus  et  en 
dehors  d'intérêts  rivaux,  et  à  tenir  entre  eux 
une  balance  équitable,  c'est  là  certes  ce  que 
je  ne  nierai  point.  Mais  après  avoir  démon- 
tré qu'il  est  légal  et  sage  au  point  de  vue 
d'application  de  laisser  à  l'administration  le 
soin  de  déterminer  le  tarif,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'aiouter  que  l'autorité  d'où  émane  le 
règlement  d'administration  publique  est  tout 
à  fait  en  état  de  pqser  la  limite  entre  les  deux 
intérêts  qui  sont  en  présence  dans  cette  ma- 
tière, et  de  les  concilier  autant  que  faire  se 
peut  ;  car  vous  avez  le  concours,  d'une  part, 
du  ministre,  qui  réunit  dans  sa  main  la  pro- 
tection des  intérêts  du  commerce  et  le  soin 
de  la  conservation  des  routes  et,  d'autre 
part,  du  conseil  d'Etat,  cette  magistrature  si 
haut  placée,  si  bien  faite  par  son  expérience, 
par  ses  lumières,  par  sa  position  élevée,  pour 
tenir  compte  des  deux  intérêts,  et  n'en  sacri- 
fier aucun. 

Eh  bien,  croyez-vous  qu'il  soit  téméraire, 
qu'il  soit  contraire  à  l'intérêt  général,  qu'il 
soit  imprudent  de  confier  à  cette  double  auto- 
rité le  soin  de  modifier  les  tarifs  quand  les 
circonstances  montrent  qu'ils  doivent  être 
modifiés?  Le  rapport  même  de  votre  commis- 
sion nous  a  montré  que  cette  confiance  en- 
vers le  conseil  d'Etat  et  le  gouvernement  ne 
leur  a  pas  manqué  dans  d'autres  disposi- 
tions que  je  dois  rappeler.  Pernaettez-moi  de 
lire  l'article  9  du  projet  de  loi  amendé  par 
la  commission. 

<»  Art.  9.  Des  règlements  d'administration 
publique  rendus  pareillement  sur  le  rapport 
du  ministre  chargé  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  déterminent  : 

t(  1**  La  longueur  des  essieux,  la  formé  des 
bandes  des  roues  et  celle  de  leurs  clous,  la 
saillie  des  moyeux,  celle  du  chargement  et  les 
modes  d'enrayage  qu'il  serait  utile  d'inter- 
dire ; 

«(2**  En  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  voya- 
geurs, les  conditions  relatives  à  la  forme  et 
à  la  solidité  des  voitures  publiques,  le  mode 


de  chargement  et  de  conduite  de  ces  voitures, 
le  nombre  des  personnes  qu'elles  peuvent  por- 
ter, la  police  des  relais  et  des  cochers  ou  pos- 
tillons. » 

Ainsi,  voilà  la  juridiction  des  règlements 
d'administration  publiaue,  si  Ton  peut  par- 
ler ainsi,  établie  pour  des  choses  nombreuses 
et  pour  des  matières  plus  importantes  sans 
contredit  que  le  tarif  lui-même.  En  effet,  le 
tarif  intéresse  la  conservation  des  routes  ; 
mais  les  dispositions  de  l'article  9  gue  vous 
abandonnez  aux  règlements  d'administration 
publique,  c'est  à  la  sûreté  des  voyageurs 
qu'elles  ont  trait,  à  un  intérêt  bien  autre- 
ment grave,  bien  autrement  puissant  que 
celui  que  vous  refusez  de  leur  confier.  De 
plus,  la  longueur  des  essieux,  la  saillie  des 
moyeux,  tout  cela  n'est  pas  variable  ;  diacun, 
sans  être  homme  de  l'art,  pour  peu  qu'il  ait 
de  pratique  de  ces  matières,  peut  avoir  sur 
ces  divers  points  des  idées  fixes  et  très  posi- 
tives ;  la  police  de  la  route  et  la  sûreté  des 
voyageurs,  il  faut  encore  moins  être  ingé- 
nieur ou  homme  de  l'art  pour  avoir  des  idées 
nettes  sur  les  mesures  qu'elles  comportent 

Que  faites- vous  cependant?  Vous  vous  ré- 
servez ce  qui  est  variable,  et  qui  est  d'une 
difficile  appréciation  pour  vous,  ce  qui  est  le 
moins  important,  et  vous  abandonnez  au  rè- 

Î clément  d'administration  publique  oe  qui  est 
e  moins  variable,  ce  que  vous  pouves  le 
mieux  apprécier,  ce  qui  est  de  la  plus  haute 
importance. 

L'un  des  préopinants  a  témoigné  la  crainte 
de  voir  l'Administration  céder,  soit  à  des 
obsessions  de  certains  intéressés,  soit  à  de 
certaines  inquiétudes  cour  la  conservation 
des  routes.  Je  répondrai  par  des  faits  à  cette 
double  crainte.  Le  passé  est  garant  de  l'ave- 
nir. Depuis  1806,  époque  du  décret  impérial, 
l'Administration  a  eu  la  faculté  de  modifier 
le  tarif. 

A  coup  sûr,  les  intérêts  particuliers  se  sont 
émus,  ont  réclamé,  des  obsessions  ont  existé. 
Quel  en  a  été  l'effet?  Si  un  reproche  peut 
être  adressé  à  l'Administration,  c'est  de  n'a- 
voir pas  assez  souvent,  assez  largement  usé 
de  la  faculté  qui  était  en  ses  mains  ;  des  mo- 
difications n'ont  eu  lieu  que  lorsque  Tintérêt 
général  les  a  exigées. 

L'Administration  est-elle   d'ailleurs    telle- 
ment sous  le  joug  des  préoccupations  conser- 
vatrices  des    ingénieurs,   qu'elle   ne    puisse 
adopter  une  voie  plus  large,  plus  libérale  T 
Le   passé   peut   répondre    également    à    cet 
égard   :  je  rappellerai  la  promulgation    de 
l'ordonnance  du  15  février  183Y.  Depuis  cinq 
ans  un  fait  s'était  produit  qui  devait  néces- 
sairement émouvoir   l'Administration   supé- 
rieure. Le  tarif  était  excédé  dans  la  réalité. 
Il  était  difficile  de  ne  pas  accorder  au  com- 
merce une  facilité  plus  grande  par  suite  du 
meilleur  état  des  routes.  Quelle  que  fût  To- 
pinion  des  ingénieurs,  l'Administration  su- 
périeure, représentée  par  son  directeur   gé- 
néral et  par  le  ministre,  n'a  pas  hésita,  après 
avoir  entendu  les  représentants  des  roulages 
et  des  messageries,  a  entrer  dans  une  voie 
plus  libérale.  Oette  ordonnance  a  été  même 
au  delà  du  projet  adopté  par  cette  Chambra 
en  1833. 

Ainsi,  le  passé  répond  de  l'avenir.  Qu'on 
ne  vienne  pas  dire  que  les  ministres  âian- 
gent,  et  avec  eux  les  idées  de  l'Administra- 
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tion.  Quelle  que  soit  son  opinion  personnelle, 
rhomme  appelé  à  Tadministration  des  tra- 
vaux publics  sera  obligé  de  céder  à  Tévidence 
des  faits,  à  la  vue  générale  et  d'ensemble  des 
intérêts,  aux  représentations  légitimes,  à 
l'expérience  de  ceux  qui  l'entourent.  Aussi, 
malgré  les  idées  de  liberté  illimitée  du  rou- 
lage, dont  un  noble  orateur  s'est  fait  devant 
vous,  hier  et  aujourd'hui,  le  patron,  si  le 
portefeuille  des  travaux  publics  arrivait  en- 
tre ses  mains,  je  crois  pouvoir  lui  prédire 
qu'il  ne  les  mettrait  pas  à  exécution. 

En  résumé,  l'expérience  et  la  connaissance 
des  faits,  en  matière  de  tarif  du  poids  des 
voitures,  appartiennent  surtout  à  l\Adminis- 
tration  ;  vous,  au  contraire,  vous  assumeriez 
sur  vous  la  responsabilité  d'actes  que  vous 
ne  pouvez  pas  suffisamment  contrôler.  Cette 
responsabilité  doit  peser  sur  l'Administra- 
tion, qui,  pour  ne  pas  la  compromettre,  ne 
fera  jamais  que  ce  oui  sera  réclamé  par  l'inté- 
rêt général  ;  car  elle  ne  saurait  avoir  en  vue 
que  ce  qui  lui  semble  plus  conforme  à  l'inté- 
rêt général. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  notie  pro- 
position :  nous  espérons  qu'ils  seront  assez 
puissants  pour  vous  déterminer  à  l'adopter. 

M.  le  baren  Charles  D«iilii.  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  avait  déjà  présenté  à  la 


talent  d'exposition,  et  je  dirai  presque  avec 
la  séduction  qui  caractérise  son  talent.  Ce- 
pendant^ il  n'a  pu  réussir  à  convaincre  la 
commission.  Nous  vous  devons,  MM.  les 
pairs,  l'exposition  fidèle  des  motifs  qui  nous 
ont  déterminés  :  nous  espérons  qu'ils  obtien- 
dront aussi  l'assentiment  de  la  Chambre. 

On  décline,  avant  tout,  voti«  compétence 
suprême  ;  pour  y  parvenir  on  a  recours  à  je 
ne  sais  quelles  fins  de  non-reoevoir.  Le  tarif 
du  poids  des  voitures  n'est  pas,  dit-on,  ma- 
tière législative  :  pour  l'apprécier  avec  dis- 
cernement, les  Chambres  ne  peuvent  pas  être 
compétentes  ;  elles  ne  sont  pas  assez  éclai- 
rées pour  bien  juger  une  semblable  matière. 
Au  milieu  de  ces  dénégations  si  nombreuses, 
il  est  surtout  un  argument  qui  m'a  surpris, 
dans  un  esprit  aussi  logique  aue  celui  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Après 
avoir  fait  un  parallèle  très  frappant  de  cer- 
tains articles  du  projet  de  loi  beaucoup  plus 
compliqués,  beaucoup  plus^  difficiles,  que 
ceux  pour  lesquels  il  trouvait  étonnant  que 
vous  ne  réclamassiez  pas  l'initia4^ive  des 
Chambres,  M.  le  ministre  vous  a  dit  que  la 
question  du  tarif  et  du  pesage  était  infini- 
ment plus  simple  et  très  facile  en  elle-même. 
S'il  la  juge  et  si  facile  et  si  simple,  peut-il 
aussi  la  déclarer  trop  difficile  et  trop  com- 
pliquée pour  la  Chambre  des  pairs? 

Sur  une  semblable  matière,  nous  avons 
pour  nous  l'expérience  législative  de  deux 
peuples  dont  le  commerce  est  le  plus  vaste 
et  le  plus  florissant  :  je  veux  parler  des  An- 
glais et  des  Américains,  qui  possèdent, 
comme  nous,  un  gouvernement  représenta- 
tif. Chez  ces  deux  nations,  le  pouvoir  légis- 
latif a  regardé  comme  essentiellement  de  sa 
compétence  la  détermination  de  tous  les 
éléments  de  roulage. 

Pour  l'Angleterre,  il  est  un  fait  infiniment 
remarquable.  Les  véritables  progrès  des  rap- 
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ports  du  roulage  avec  la  conservation  des 
routes  ont  été  suscités,  développés  par  le  Par- 
lement d'Angleterre.  Il  y  a  plus  d'un  demi- 
siècle  que  le  Parlement  a  commencé  d'étu- 
dier ces  questions  avec  une  patience,  une 
sollicitude,  un  zèle  admirables.  Je  dis  le  Par- 
lement d'Angleterre  avec  ses  deux  Chambres, 
car  la  Chambre  des  lords  a  pris  la  part  la 
Plws  honorable  dans  ce  çenre  de  recherches 
et  d  enquêtes  ;  elle  a  maintenu  pendant  des 
années  entières  des  commissions  qui  ont  fait 
faire  sur  les  routes  et  les  transports  des  ex- 
périences très  remarquables.  Crest  d'Angle- 
terre que  le  perfectionnement  si  notable  des 
voitures  à  larges  jantes  est  venu  ;  c'est  à  son 
exemple  que  cette  condition  de  roulage  ac- 
ceptée par  le  continent  est  devenue  matière 
législative  :  en  un  mot,  c'est  le  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne  qui  a  pris  l'initiative  sur 
les  plus  graves  questions  d'où  dépendent  les 
progrès  des  voies  de  communication. 

Les  deux  paors  dont  j'ai  parlé  ont  pourtant 
des  ministères,  des  administrations  des  tra- 
vaux publics.  Ces  ministères  ont  cependant 
en  Angleterre  laissé  le  Parlement  prendre 
l'initiative. 

C'est  encore  d'Angleterre  que  nous  vient 
le  perfectionnement  de  Mac-Adam,  que  je  ne 
sacne  pas  avoir  été  dépassé  jusqu  ici. 

Quand  les  Chambres  veulent  s'occuper  de 
semblables  questions,  elles  s'en  acquittent 
avec  des  succès  toujours  croissants. 

Grâce  à  l'action  lé^slative  dont  Je  viens 
de  rappeler  les  bienfaits,  la  Grande-Bretagne 
est  devenue  le  plus  ricne  des  pays  civilisés 
en  routes  ainsi  qu'en  canaux,  remarquables 
pour  leur  admirable  état  d'entretien. 
,  Sij  comme  l'a  prétendu  M.  le  ministre,  les 
administrations,  les  ministères,  étaient  seuls 
aptes  à  produire,  à  juger,  à  comprendre  les 
conditions  de  semblables  succès,  qui  donc  em- 
pêchait les  ministères,  les  administrations, 
les  corporations  du  continent,  de  prendre 
l'avance  sur  la  Orande-Bret^ne,  au  lieu  de 
rester  en  arrière  ;  de  lui  donner  des  exemples, 
au  lieu  d'en  recevoir  des  leçons,  et  de  rester 
en  arrière?  J'attends  réponse  a  cette  ques- 
tion 1 

Lorsque  le  m'exprime  avec  une  franchise 
résultant  des  observations  que  j'ai  faites 
par  mes  propres  yeux  en  visitant  le  Royaume- 
Uni,  ne  pensez  pas.  Messieurs  les  pairs,  que 
je  veuille  en  rien  contester  l'habileté  de  notre 
administration,  ni  les  rares  talents  de  nos 
ingénieurs. 

Je  rappellerai  même  avec  un  sentiment 
d'orgueil  national  que  l'Angleterre  compte 
aujourd'hui,  parmi  ses  ingénieurs  les  plus 
illustres,  les  deux  Brunel  père  et  fils,  que  la 
France  compte  au  nombre  de  ses  enfants. 
Dans  aucun  cas  ce  ne  serait  moi  qui  voudrais 
mettre  en  doute  ce  qui  contribue  à  la  gloire 
de  notre  pays  :  l'activité,  le  talent  et  Le  zèle 
de  nos  ingénieurs.  Ces  vérités  reconnues, 
nous  n'en  devons  réclamer  qu'avec  plus  de 
force,  pour  le  pouvoir  législatif,  les  déter- 
minations qui  sont  de  sa  compétence.  D'ail- 
leurs, le  gouvernement  français  a  lui-même 
jugé  cette  question  en  1832,  lorsqu'il  présenta 
sa  loi  sur  le  roulage.  Il  est  vrai  qu'à  cette 
époque  ce  n'était  pas  le  même  ministre  qui 
présidait  aux  travaux  publics.  Cependant, 
lorsqu'un  ministre  change,  l'Administration 
tout  entière  ne  change  pas  ;  ce  n'est  jamais 
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un  ministre  qui  seul  prépare  et  rédige  un 
long  projet  de  loL  Je  doute  beaueonp  que 
M.  Te  ministre  actuel,  malgré  sa  facilite  rare, 
ait  à  lui  seul  composé  celui  qu'aujourd'liai 
nous  discutons. 

Non,  sans  doute^  il  a  rédigé  en  anpelant 
à  son  aide  Texpérienoe  et  le  talent  de  TAd; 
ministration  et  du  corps  des  ingénieurs»  qui 
n'ont  pas  changé.  L'expérience  spéciale  est 
restée  la  même»  et  pourtant  il  sest  trouvé 
tout  à  coup  ^ue  ce  qui  paraissait  essentielle- 
ment ressortir  de  la  puissance  législative  ne 
pouvait  plus  convenablement  en  ressortir.». 

Quelque  chose  m'a  frappé  plus  vivement 
encore.  La  Chambre  des  pairs  a  mûrement 
examiné  le  projet  de  1832.  Une  discussion 
solennelle  s'est  ouverte  sur  un  rapport  qu'ont 
admiré  toutes  les  personnes  en  état  de  l'ap- 
précier. Vous  avez  consacré  par^  votre  vote 
l'existence  d'un  tarif  dans  la  loL  Cette  loi 
transmise  à  la  Chambre  des  députés,  une 
commission  est  nommée,  laquelle,  après  un 
examen  consciencieux»  juge  également  que  le 
tarif  doit  rester  dans  la  loL  Par  conséquent, 
à  cet  ég^ard,  il  ne  saurait  exister  le  moindre 
doute  sur  le  sentiment  des  pouvoirs  législa- 
tifs. 

On  nous  adresse  un  autre  reproche.  C'est, 
prétend-on,  à  cause  des  lenteurs  du  pouvoir 
li^slatif  que  le  commerce  n'est  pas  encore 
doté  de  la  loi  du  roulage.  Il  faut  répondre 
à  Taccusation,  grave  à  coup  sûr  si  elle  était 
fondée. 

Dans  l'hiver  de  1832  à  1833^  le  projet  de  loi 
fut  présenté  et  discuté  dans  la  Chambre 
des  pairs,  transmis  sans  retard  aux  députés, 
qui  rexaminèrent  avant  la  fin  de  la  session. 
Mais  pourquoi  donc  en  1834,  en  1835,  en  1836, 
l'administration  ne  reproduit-elle  plus  ce 
projet  si  désiré,  si  désirable  selon  elle  t.. .  En 
février  1837,  elle  s'empare  du  tarif  pour  en 
doter  arbitrairement  le  régime  des  ordon- 
nances. Puis,  au  mois  de  mars,  elle  supprime 
le  tarif  du  projet  de  loi  sur  le  roulage, 
qu'elle  adressa  uors  aux  députés.  Que  fait 
la  chambre  élective  1  Elle  réclame  le  tarif  ; 
elle  déclare,  par  l'organe  de  sa  commission, 
car  elle  n'a  pu  voter  encore,  que  c'est  une 
disposition  qui  doil  rentrer  dans  la  loi. 

Enfin,  en  183t,  à  la  Chambre  des  pairs, 
votre  commission  après  un  travail  conscien- 
cieux, juge  dans  le  même  sens  qu'elle  avait 
consacré  dès  1832  et  1833. 

Mais  quelque  chose  de  plus  étonnant  en- 
core, c'est  que  le  ministère,  qui  s'est  ^paré 
de  ce  tarif,  qui  l'a  publié  par  appropriation, 
aux  dépens  de  l'attaribution  législative,  vienne 
nous  dire  :  Que  demandez- vous  ?  Que  le  tarif 
soit  dans  la  loi?  A  quoi  bon?  nous  l'avons 
déjà  fait  paraître.  Messieurs,  si  pourtant  il 
était  matière  législative,  vous  conviendrez 
qu[en  acceptant  un  pareil  précédent,  il  suffi- 
rait, pour  enlever  les  attributions  les  plus  im- 
portantes au  régime  de  la  loi,  de  venir  s'en 
emparer  quelques  jours  avant  le  vote  au 
moyen  d'une  ordonnance. 

Dans  le  cas  spécial  que  nous  examinons, 

f>ourquoi  demandons-nous  l'inaertion  dans 
a  loi  des  conditions  essentielles  à  la  modé- 
ration du  roulage?  C'est  que  nous  voulons 
3 n'en  réalité  cette  loi  réponde  aux  besoins 
u  commerce.  Et  nous  aussi.  Messieurs  les 
pairs,  nous  avons  interrogé  le  commerce,  car 
nous  avions  à  cœur  ses  vrais  intérêts.  Nous 


avons  fait  eomparaitre  devant  nous  ses  or- 
ganes les  plus  habiles  et  les  phts  intelligente 
des  entreprises  du  roulage  et  des  metmikgt 
ries.  Save»* vous  oe  qu'ils  nous  cmt  dit  t  Dans 
les  intérêts  du  commeree  dont  nous  oomanes 
les  organes,  si  l'on  veut  imposer  des  eosdî- 
tiens  an  poids  des  voitures^  nous  demandons 
formellement  que  ces  conditions  soient  dass 
la  loi. 

M.  Martfa  (du  Nord)^  minûtre  des  tra^ 
vaux  pubUcâ.  Ùs  m'ont  dit  le  contraire. 

M.  le  b«r«B  Charles  D«|iiB.  J'atteste, 
au  nom  de  la  ctnnmission  tout  entière,  qn'ils 
nous  l'ont  positivement  affirmé.  «  6an8  œla, 
nous  demanderons  surtout,  ont-ils  ajonté, 
que  la  loi,  par  ses  déterminations  durables, 
nous  soustraie  aux  changements  perpétuels 
de  rAdministratîbn.  Nous  avons  bei^in  de 
cette  stabilité  pour  la  prospérité,  pour  la 
sécurité  de  notre  conmieroeL  À  peine^  dans  la 
vue  de  satisfaire  à  quelques  dispositions  ré- 
glementaires, au  moyen  de  gn^ndes  dépenses 
avons-nous  modifié  notre  matériel,  le  gou- 
vernement change  ses  changements,  et  noua 
jette  ainsi  dans  des  j>erplexités  nouvellea.  » 

VcHlà  pour  l'opinion  des  parties  intéres- 
sées. 

Yoici  pour  l'opinion  dee  ChaD!É>res. 

Depuis  18dS,  trois  projets  de  loi  sur  le  re«- 
lage  ont  été  présentes. 

Je  dois  rappeler  la  manière  doast  l'Admi- 
nistration a  fait  sortir  les  oonditiona  de  pe- 
sage du  domaine  législatif.  Les  denx  prs> 
mières  lois  de  1797  et  de  1802  mettaient  la 
condition  du  turil  daçs  la  loi. 

Une  seule,  celle  de  1804,  aptorise  l'Admi- 
nistration à  modifier  le  tarif  des  poids  d'a- 
près des  expérienees  qu'on  annonçait  coauns 
prochaines,  pomr  fixer  les  rapports  les  plus 
convenables  entre  les  dimensions  des  larses 
jantes  et  le  char^^eiaent  des  grosses  Toitazea 

Cette  mesure  signifiait  évidemment  oue  la 
modification  [possible  demandée  à  lexpé- 
rienoe,  une  fois  constatée  avec  authenticité 

Ï)ar  le  gouvernement,  prendrait  rang  pami 
es  dispositions  immuables  de  la  loi  pour  en 
conserver  la  stabilité. 

L'Administration  s'est  gardée  de  l'entendbre 
ainsi. 

En  1806,  alors  qae  les  décrets  impériaux 
prenaient  la  place  et  l'autorité  de  la  Un, 
un  simple  décret  put  supprimer  toute  limi- 
tation du  nombre  des  (^vanx,  et  régler  la 
police  du  roula^^  Oe  décret  nous  régit  en- 
core. 

Vous  venea  de  voir  le  décret  qui  prend  la 
plaoe  de  la  loi  ;  voici  le  règlement  d'un  mi- 
nistre qui  prend  la  place  du  droit. 

En  1816,  une  simple  décision  du  diraoteur 
des  ponts  et  chaussées  suffit  pour  modifier  le 
tarif  du  décret  impérial  de  1806. 

A  partir  de  ce  moment  où  la  carrière  est 
pleinement  ouverte  aux  variations  adminis- 
tratives, trois  ordonnances  modifient  tour  à 
tour  le  tarif  de  1816. 

On  croira  peut-être  que  ces  modificatâoos 
succe^ives  devaient  être  autant  de  pas  qui 
conduisaient  vers  un  système  plus  parfait. 

L'Administration  les  juge  si  peu  disnes 
d'un  tel  éloge  que,  par  sa  dernière  ordon- 
nance, celle  de  1837,  elle  revient,  sauf  quel- 
ques légères  modifications,  aux  limites  fixées 
dès  1816. 
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N^aayait-*!!  p^s  mieux  valu  s'éviter  trois 
ordoimaiioes  et  yingt  ans  d'iiistabiUté,  pour 
parcourir  ua  pareil  cercle  vieieux?  Vous  le 
pensez,  à  coup  sûr. 

Lorsque  l'AdmiuistratioA  chwge^it  et  re- 
<^9ge«it  ftii^i>  9»  &'était  nas,  il  f^nt  ]^ 
aire»  parce  que  des  tr^vau^^  ae»  e^^périences, 
dé^s  découvertes  nouvell^a  l'iUuwiuaieut  tout 
èk  coup  de  leurs  vives  cUrté^, 

NoB  !  c'était  par^  qu^,  h^Mcelée,  l^-^ig^iéQ 
de  r^lamations  intéressées,  0¥  Oâ  preieu- 
lioi^s  systématiques,  eUe  oâdait,  d^  guerre 
lasse,  à  Tobsession  des  intérêts,  4  Tutç^pie  des 
Iftiseurs. 

Vous  croire^  peut>$tre  quo,  çéd^Jit  de  la 
SQi*te  k  des  recl^ginatious  viv^^  nombreuses, 
incessantes,  elle  obtenait  du  moin^  de  ^Mi^- 
f^ire  la  grande  générante  des  intér$t§  parti- 
culiers? Si  VAdministraltion  ^v^i  jana^is 
conçu  (^tte  ^périUA9&,  fàm  doit  en  ^re  bien 
déçue  1 

téà  Bremier  de  ces  projets  c^nti^nt  \a,  fi^a- 
tj^n  de  la  limite  des  poidft. 

Ce  projet  est  1^  eeul  que  la  Çn^pabre  de^ 
pair^  ait  discute  d'après  les  bases  du  pre- 
nf^ier  r^ppojirt  de  M.  ie  baron  Mounier.  |^a 
Obaaibro,  P^i*  son  vçte,  a  s^M^ctionné  le  {prin- 
cipe que  combat  aujourd'hui  M»  le  inipiatre 
des  travaux  publics. 

l^e^  trois  projets  présentés  ^n  }d34»  1836  et 
18^7  pnt  été  suQcessivejmnt  ê;i^^4Qinés  par 
deux  commissions  de  lni  Chambre  des  p^irs 
et  deu4(  commissions  de  1^  Gb«k<nbr^  d^s  dé- 
putés. 

I>s  quatre  commissions  eut  pré^^nté  «et 
açQord  remarquable,  que  deux  ont  conservé 
la  ûxation  des  poids  contenu^  dans  le  texte 

ââ  la  Igi  ;  une  troisième  en  réelame  l'insertion 
ans  le  second  projet  ;  et  l«  quatrième,  pelle 
au  nom  de  laquelle  j'olf^  aujourd'hui  quel- 
ques explication^,  ^  rempli  k  vqeu  ie  Iflv  troi- 
sième. 

Je  crois  ftvoir  démontré  que  Ja  matière 
était  éminemment  de  la  compétence  législative. 
J'ai  cité  Texemple  de  trois  pays,  l'Amérique, 
rAngleterre  et  la  France,  où  ce  système  est 
cons^ré  ;  cette  compétence,  même  en  Angle- 
terre, est  devenue  le  sujet  de  travaux  très 
remarquables,  que  vous  courrez  voir  accom- 
pagnés de  mémoires  et  oe  gravures  dans  la 
collection  que  la  Chambre  des  lords  nous  a 
gracieusement  euvoywî.  Je  vous  ^i  parlé  de 
ropinion  persévérante  des  commissions  des 
deux  Chambres  après  l'examen  le  plus  ap- 
profondi ;  çissureu  te  trigmpbe  de  leurs  ef- 
forts. 

Osons  1^  dire  :  la  Chambre  des  pairs  doit 
placer  le  sentiment  élevé  de  sa  dignité  dans 
sa  persévérance  en  faveur  des  mesures  au'un 
examen  justifie.  Elle  est  la  partie  stable,  la 
partie  constante,  la  partie  grave  des  pou- 
voirs délibérants.  La  considération  nationale 
qui  s'attaehe  à  la  constance  éclairée  du  légis- 
lateur, tout  fait  i^n  devoir  p.  la.  Chambre  des 
pairs  de  persister  dans  son  opinion  et  dans 
son  vote  de  1833  sur  la  loi  maintenant  sou- 
mise à  ses  délibérations.  Votre  commission 
persiste  dans  Tamendement  qui  satisfait  à  ces 
nautes  conditions  de  l'utilité  publique  et  de 
votre  dignité.  En  agissant  de  la  sorte,  elle 
rendra  probablement  à  l'Administration  pré- 
sente un  service  superflu  ;  elle  sera,  du  moins, 
utile  ftu^  administrations  futures,  en  ôtant 
quelque  chose  à  la  richesse  de  leurs  sujets  de 


variation,  ainsi  qu'au  luxe  de  leurs  faeulté^ 
oscilUtoires. 

M.  le  comU  4'4^rg«i|t  Je  demanderai  k 
ajouter  quelques  po^ts  a^ulement  à  l'excel- 
lente argumentation  de  M»  Pupin,  pour  re- 
dresser quelques  assertions  ^^  M •  k  i]^inistre. 

Il  a  présenté  \ki^  theo^rxe  qu^  véritable- 
ment nous  n'avons  pas  Îl  disputer.  Pour  inon 
compte,  je  suis  as^e?  nartisan  de»  regleo^ents 
d'admiiûstration  publique  ;  maia  cependant, 
ce  ^ont  il  ne  disconviendra  pas,  c'est  que  le 
tarif  ne  puisse  être  tout  aussi  bien  1  obJ9^ 
d;'une  loi  que  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique.  Il  serait  même  ïacile  de  dé- 
montrer que,  dans  le  ca&  dont  il  s'agit,  le  tarif 
ne  peut  être  utjleinent  réglé  que  par  une  loi  t 
mai«  j'admets  pour  un  instant  roption. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  dit  tout  à 
l'heure  que  ces  réglementa  faisaient,  suivant 
lea  cirwnstanees,  tout  ce  çui  devenait  nécesr 
saij^e,  que  le  passé  en  était  une  preuve.  J'a- 
voue que  je  diUère  complètement  d'opinion 
aveo  lui,  et  que  c'est  dans  les  faits  du  passé 
que  je  trouve  la  preuve  irrécusable  de  l'im- 
puissance des  ordonnance»  et  des  r^lements, 
et  de  la  nécessité  absolue  de  la  loi. 

En  effet,  que  s'est-il  passé  depuis  le  décret 
de  iTQd?  Il  y  a  eu  trois  ordonnances  sur  la 
matière,  non  compris  un  règlement  de  1816, 
qui  est  une  simple  décision  du  directeur  gé- 
néral dea  ponls  et  chaussées.  Que  portait- 
il  9  II  accordait  de  nouvelles  laeiîités  au  rou- 
lage. Aussi  a^t-il  été  exécuté  fidèlement. 
Mais,  qu'estril  arrivé?  De  toutes  parts  se 
sent  élevées  des  réclamations  sur  las  dégra- 
dations dea  routes.  £h  bien  !  qu'est-ii  arrivé  7 
On  a  été  un  grand  nombre  d'années  sans  rien 
faive,  toutes  ces  réclamations  n'ont  pu  dé- 
terminer le  gouvernement  à  prendre  des  me- 
sures efficaces  pour  les  réprimer.  S'il  y  a  eu 
des  plaintes  d'un  côté,  il  y  a  eu  obsession  de 
l'autre  et,  finalement,  le  i^ouvernement  a  été 
influencé,  non  pour  agir,  mais  pour  demeu- 
rer dans  l'inaction. 

Qu 'est-il  arrivé  ensuite!  Une  ordonnance 
a  été  rendue  en  1827  ;  elle  avait  pour  but  de 
réduire  les  chargements  sur  les  messageries  ; 
elle  contenait  aussi  quelques  dispositions  fa- 
vorables à  ces  entreprises.  Ces  dernières  dis- 
positions ont  été  ea^écutées  de  suite  et  sans 
difficulté  ;  mais,  quant  aU3f  dispositions  res- 
trictives, les  réclamations  ont  été  si  instan- 
tes qu'il  a  fallu  rendre  une  seconde  ordon- 
nance dès  l'année  suivante,  avant  même  que 
le  délai  de  deux  ançi,  stipulé  dans  la  pre- 
mière, fût  expire.  Cette  seconde  ordonnance 
de  1828  n'a  pas  été  plus  exécutée  que  la  pre- 
mière en  ce  qu'elle  avait  de  restrictif.  I^ 
ministère  s'est  vu  obligé  d'en  suspendre  l'exé- 
cution, et  finalement,  en  1834,  if  a  fallu  que 
le  ministère  fît  rendre  une  troisième  ordon- 
nance pour  annuler  les  deux  autres.  Le  gou- 
vernement s'est  donc  trouvé  dans  l'impuis- 
sauce  absolue  d'apporter  le  moindre  remède 
aux  abus  dont  on  se  plaignait,  et  puisque 
les  ordonnances  ont  été  impuissantes,  il  faut 
bien  recourir  à  une  loi. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  y  avait  certaines 
dispositions  qui  ne  pouvaient  être  enlevées 
au  gouvernement,  comme  celle  qui  tient  à  la 
sûreté  des  voyageurs.  Sur  ce  point,  nous 
sommes  tous  d'accord,  car  le  projet  de  la 
commission  réserve  expressément  au  gouver- 
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ncment  le  droit  de  faire  des  règlements  pour 
ce  qui  concerne  la  sûreté  des  voyageurs. 
Ainsi  nous  n'empiétons  nullement  sur  les 
attributions  du  gouvernement  à  cet  égard. 

M.,  le  ministre  vous  a  dit  encore  :  le  Code 
pénal  vous  offre  un  exemple  de  pénalité  qui 
peut  vous  être  appliquée  pour  les  contraven- 
tions qui  ne  sont  pas  définies.  Cela  est  vrai. 
Il  a  cité  les  articles  1775,  1776  et  1778.  Mais 
que  disent  ces  articles?  Ils  limitent  la  quo; 
tité  de  CCS  peines  :  ce  sont  des  amendes  qui 
peuvent  aller  de  6  à  10  francs  ;  c'est  un  em- 
prisonnement de  trois  jours,  prononcé  par 
voie  de  simple  ^police,  et  de  cinq  jours,  dans 
le  cas  de  récidive. 

lliaintenant,  quelles  sont  les  peines  portées 
par  votre  loi?  elles  s'élèveraient  jusqu'à 
200  francs  dans  certains  cas  ;  elles  sont  proy 
portionnées  à  Texcès  de  chargement,  et  si 
cet  excès  est  considérable,  les  peines  peu- 
vent s'élever  à  une  somme  très  forte,  de 
même  que  l'emprisonnement,^  suivant  les  cas, 
peut  s'étendre  de  six  jours  à  un  an,  et  Ton 
voudrait  laisser  au  règlement  d'administra- 
tion publique  le  droit  de  définir  des  contra; 
ventions  qui  entraînaient  des  amendes  aussi 
fortes.   En  vérité,  cela  n'est  pas  possible. 

îkl.  le  ministre  des  travaux  publics,  dont 
personne  n'apprécie  plus  que  moi  les  talents 
et  les  excellentes  intentions,  vous  dit  de  lais- 
ser tout  cela  sous  la  responsabilité  du  gou- 
vernement. Oui.  nous  pouvons  laisser  sous 
cette  responsabilité  tout  ce  qui  tient  à  la  sû- 
reté des  voyageurs,  mais  nous  ne  pouvons 
laisser  entre  ses  mains  le  pouvoir  ae  chan- 

§er,  suivant  sa  volonté,  toutes  les  conditions 
u  roulage,  ce  qui  pourrait  ruiner  le  com- 
merce et  l'agriculture  ;  si  les  nouvelles  con- 
ditions qui  leur  seraient  imposées  leur 
étaient  défavorables  et  dommageables,  le  mal 
qui  en  résulterait  pour  la  France  serait-il 
compensé  par  une  responsabilité  illusoire? 
Non,  Messieurs,  nous  avons  des  habitudes  à 
changer  ;  nous  avons  une  haute  autorité  à 
imprimer  à  des  dispositions  nouvelles,  il  im- 
porte que  toutes  les  dispositions  ressortent 
de  la  loi  ;  c'est  pour  cela  que  la  commission 
a  eu  raison  d'insérer  le  tarif  au  lieu  de  le 
laisser  régler  par  l'administration. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics,  ]V[essieurs,  il  me  semble  que  la 
discussion  a  fait  un  grand  pas  dans  le  sens 
de  l'opinion  que  j'ai  soutenue.  En  effet,  le 
noble  pair  auquel  je  réponds  vient  d'accor- 
der que  le  tarif  pouvait  tout  aussi  bien  être 
l'objet  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique que  l'objet  d^une  loi  ;  c'est  en  ce  sens 
que  la  discussion  me  paraît  avoir  fait  un 

6 as  du  côté  de  l'opinion  du  gouvernement. 
>ès  lors,  il  faut  croire  que  la  première  par- 
tie de  ma  discussion  a  convaincu  M.  le  comte 
d'Argout  de  la  vérité  du  principe  que  j'a- 
vais posé. 

Les  objections  portent  maintenant  sur 
deux  principaux  faits,  sur  lesquels  la  Cham- 
bre me  permettra  de  m'expliquer  en  peu  d<^ 
mots.  D'al>ord,  on  s'est  étonné  qu'une  péna- 
lité grave  fût  prononcée  dans  la  loi  pour  des 
faits  qui  ne  seraient  pas  déclarés  contraven- 
tion par  la  loi.  En  effet,  a-t-on  dit,  ouvrez 
la  loi,  vous  verrez  qu'il  est  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  la  pénalité  peut  aller  jus- 

u'à  200  francs,  et  jusqu'à  l'emprisonnement. 

e  prie  la  Chambre  de  se  reporter  d'abord 
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à  l'article  Ï5  ;  elle  y  verra  que  la  plus  forte 
peine  pour  excès  de  chargement  s'élève  à 
90  francs.  Mais  si  elle  veut  bien  relire  l'ar- 
ticle 22,  ainsi  conçu  : 

M  Toute  contravention  aux  règlements  pu- 
bliés en  vertu  du  ^paragraphe  2  de  l'artick  9 
de  la  présente  loi,  est  punie  d'une  amende 
de  lô  à  200  francs,  indépendamment  de  l'ap- 
plication des  articles  476  et  478  du  Code  pé- 
nal, s'il  y  a  lieu  »,  la  Chambre  verra  que 
l'argumentation  de  M.  d'Argout,  loin  de  ré- 
pondre à  mes  observations,  leur  donne  une 
nouvelle  force. 

En  effet,  le  noble  pair  a  établi  que  toutes 
les  fois  que  la  matière  était  considérée 
comme  assez  imx)ortante  pour  entraîner  une 
pénalité  grave,  il  était  naturel  que  la  con- 
travention d'où  résultait  cette  pénalité  fût 
écrite  dans  la  loi  ;  et  qu'au  contraire,  quand 
la  pénalité  était  peu  importante,  on  com- 
prenait que  la  contravention  qui  amenait 
une  peine  légère  fût  déterminée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique.  Or,  si  la 
peine  la  plus  grande  doit  frapper  l'inobser- 
vation des  mesures  prévues  pour  la  sûreté 
des  voyageurs,  et  la  peine  la  moins  grave 
les  excès  de  cnargements,  qu'en  résulte-t-il  ? 
Que  M.  le  comte  d'Argout  me  donne  raison, 
que  le  règlement  d'aoministration  publique 
doit  s'appliquer,  à  plus  forte  raison,  au  ta- 
rif du  poidff  des  voitures^  et  qu'il  y  a  incon- 
séquence dans  la  proposition  de  la  commis- 
sion, puisqu'elle  remet  la  détermination  de 
la  contravention  qui  entraîne  la  peine  la 
plus  forte  au  règlement  d'administration  pu- 
blique, tandis  qu'elle  réserve  à  la  loi  oelle 
qui  motive  la  peine  la  plus  légère. 

M.  le  baron  Dupin  a  cité  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  l'Angleterre,  où  une  loi  est 
nécessaire  pour  déterminer  le  tarif. 

La  réponse  est  toute  simple,  c'est  qu'en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  de 
règlement  d'administration  publique.  Tout 
le  monde  sait  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  qui  ont  adopté  les  formes  constitution- 
nelles de  l'Angleterre,  l'Administration,  à 
proprement  parler,  est  dans  les  Chambres. 
La  plupart  des  autorisations  qui,  chez  nous» 
sont  données  par  ordonnances,  après  Texa- 
men  du  conseil  d'Etat,  sont  rooiet,  dans  ces 
deux  paysj  de  bills  préparés  à  l'avanoe  par 
des  commissions  et  voté^  sans  discussion. 
Vous  en  voyez  chaque  année  un  çrand  nom- 
bre. En  France,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  y  a 
chez  nous  un  pouvoir  administratif  tout  à 
fait  distinct  du  pouvoir  législatif.  Il  ne  faut 
pas  citer  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis.  Dans  cette  circonstance,  l'exem- 
ple n'est  nullement  concluant. 

On  s'est  fait  un  argument.  Messieurs,  de 
l'inexécution  des  dispositions  qui  se  trou- 
vaient dans  les  ordonnances  de  1824  et  de 
1828.  Je  dirai  d'abord  que  ces  ordonnances 
n'ont  pas  été  aussi  inutiles  qu'on  l'a  pré- 
tendu ;  elles  ont  eu  ce  résultat  utile,  qu'elles 
n'ont  pas  suivi  une  marche  rétrograde^ 
qu Viles  ont  été  un  pas  fait  dans  cette  voie 
libérale,  sage,  où  depuis  l'on  s'est  avanoé  da- 
vantage. Toutes  les  fois  que  les  ordonnances 
mentionnaient  des  choses  favorables  au  com- 
merce, on  les  suivait  ;  c'est  déjà  quelque 
chose  ;  mais  à  côté  de  ces  dispositions  favo- 
rables, il  s'en  trouvait  d'autres  dont  M.  le 
comte  d'Argout  vous  a  dit  qu'on  n'avait  pu 
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obtenir  rexécution.  Ces  dispositions,  Mes- 
sieurs, étaient  relatives  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  la  sûreté  des  voyageurs,  et  notam- 
ment à  la  police  des  cochers  et  des  pos- 
tillons. Qu'est-ce  donc  à  direî  que  vous 
laisserez  dans  le  domaine  de  la  loi  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  des  voyageurs?  Votre  argu- 
ment a  cette  portée  ;  vous  niez  pourtant  la 
conséquence.  Permettez-moi  aussi  de  la  ré- 
cuser pour  la  question  du  tarif,  qui  n'était 
pas  compris  dans  ces  ordonnances. 

Je  regrette,  J^eesieurs,  et  je  termine  ici 
mes  observations,  je  regrette  d'avoir  autant 
insisté  sur  cette  question;  mais  je  prie  la 
Chambre  de  croire  qu'il  a  fallu  que  j'eusse 
une  conviction  intime  que  la  chose  était  plus 
utile  à  l'intérêt  générai.  Certainement,  dans 
l'intérêt  de  l'Administration,  il  est  plus  fa- 
cile et  plus  commode  d'avoir  à  se  retrancher 
derrière  les  exiçences  d'une  loi  que  d'avoir  à 
résister  à  des  demandes  qui  ne  se  tiennent 
pas  pour  battues  par  les  raisons  les  plus 
concluantes,  par  les  refus  les  plus  positifs. 
Mais,  dans  notre  pensée,  il  y  a  un  intérêt 
bien  plus  puissant  que  notre  commodité,  qui 
doil  laisser  à  l'Administration  la -modifica- 
tion du  tarif  quand  la  nécessité  s'en  fait 
sentir.  (Aux  vo%x!  aux  voix/) 

M.  le  baron  Pelel  {de  la  Lozère).  Je  ferai 
observer  à  la  Chambre  que  la  question  qui 
s'agite  n'est  pas  une  question  absolument  ar- 
bitraire, et  qui  puisse  être  jugée  en  dehors 
des  grands  principes  de  la  législation.  Ce 
n'est  pas  arbitrairement  qu'on  déclare  une 
matière  législative  ou  du  domaine  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Toutes  les 
fois  que  les  Chambres  rencontrent  une  mar 
tière  qui  peut  affecter  gravement  l'honneur, 
la  vie  ou  la  propriété  des  citoyens,  les  Cham- 
bres en  revendiquent  à  bon  droit  la  déci- 
sion. 

Or  ici.  Messieurs,  vou^  sAvez  que  cette 
branche  considérable  d'industrie  occupe  un 
capitaJl  de  plus  de  150  millions  ;  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  y  sont  intéressées,  et 
que  la  loi  en  discussion  affectera  puissam- 
ment leur  intérêt.  Il  y  a  ensuite  une  autre 
considération  qui  n^est  pas  moins  impor- 
tante ;  c'est  celle  de  la  dignité  de  la  législa- 
ture. J'avoue  qu'il  me  paraît  affligeant  de 
voir  les  mêmes  lois  se  promener  de  session 
en  session  et  de  Chambre  en  Chambre  pen- 
dant des  années,  et  si  cela  devait  amener 
les  Chambres  à  se  déjuger,  sans  qu'aucun 
événement  important,  aucun  motif  grave  ne 
fût  survenu  pour  justifier  ce  changement,  j'a- 
voue que  je  croirais  la  dignité  du  pouvoir 
législatif  compromise  comme  les  intérêts  des 
citoyens. 

On  vous  a  fait  sentir  combien  il  y  aurait 
de  différence  entre  la  faible  peine  de  1  à 
16  francs,  prononcée  par  le  Code  pénal  pour 
certains  cas  abandonnés  à  des  règlements 
d'administration  publique,  et  des  peines  oui 
peuvent  s'élever  jusqu'à  200  francs  d'amenoe  ; 
car  M.  le  ministre  du  commerce  n'a  pas  re- 
marqué que  cette  amende  était  graouée  et 
croissait  de  200  en  200  kilojgrammes,  de  ma- 
nière que  les  90  francs  qui  forment  le  der- 
nier chiffre  viendraient  s'ajouter  à  d'autres 
sommes  qui  auraient  été  prononcées. 

Que  vous  propose-t-on  maintenant?  de  re- 
trancher de  la  loi  le  tarif  relatif  à  la  lar- 


geur des  jantes  et  au  poids  des  voitures.  On 
ne  vous  propose  pas  d'en  retrancher  la  par- 
tie relative  aux  amendes.  Suivant  moi,  il  y 
a  une  connexité  évidente  entre  elles.  Si  vous 
fixez  des  amendes  considérables,  c'est  parce 
que  dans  le  tarif  vous  accordez  aux  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  tout  ce  qu'ils 
demandent,  et  vous  leur  dites  :  Puisque  vous 
obtenez  des  jantes  de  moindre  largeur,  et 
un  poids  très  élevé,  si  vous  vous  en  écartez, 
vous  paierez  une  amende  considérable.  £h 
bien  !  si  le  gouvernement  venait  aujourd'hui 
aggraver  la  condition  des  entrepreneurs  de 
roulage,  augmenter  la  largeur  cEbs  jantes  et 
diminuer  le  poids,  les  amendes  seraient 
trop  considérables.  Elles  ne  sont  fixées  à  un 
taux  si  élevé  que  parce  gu'on  accorde  aux 
entrepreneurs  toute  la  latitude  qu'ils  ont  ré- 
clamée. Ainsi,  pour  eue  la  Chambre  ne  se 
déjuge  pas,  pour  oue  la  connexité  qui  existe 
entre  la  largeur  des  jantes  et  le  poids  des 
voitures,  soit  respectée,  pour  qu'on  ne  livre 
pas  au  règlement  une  matière  entièrement 
législative,  j'appuie  la  proposition  de  la 
commission,  et  Je  demancfe  que  le  tarif  soit 
maintenu  dans  la  loi.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  le  baron  IMoanier,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  question  a  beaucoup  de  gravité, 
et  la  Chambre  m'excusera  d'arrêter  encore 
ouelaues  instants  son  attention.  Il  s'agit  ici 
de  l'intérêt  de  l'açriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie;  il  s'agit  aussi  d'une  ques- 
tion d'attribution  constitutionnelle.  C'est  le 
rôle  de  cette  Chambre  de  maintenir  chaque 
pouvoir  de  l'Etat  dans  sa  juste  sphère  ;  elle 
doit  craindre  sans  doute  d'empiéter  sur  l'au- 
terité  royale  et  d'ôter  à  cette  autorité  les 
pouvoirs  que  la  loi  lui  confère  légitimement; 
mais  aussi  elle  doit  craindre,  de  laisser  pas- 
ser dans  le  domaine  du  pouvoir  administra- 
tif ce  qui  appartient  au  pouvoir  législatif. 

Les  lois  ne  sont  pas  toutes  de  la  même  na- 
ture ;  il  y  en  a  qui  statuent  sur  les  intérêts 
généraux,  qui  commandent  aux  citoyens,  qui, 
tout  en  garantissant  leurs  intérêts,  leur  im- 
posent oes  obligations.  Ces  lois  ont  le  vé- 
ritable ciuractère  législatif,  et  l'on  ne  peut 
douter  qu'elles  ne  doivent  être  revêtues  de  la 
sanction  des  trois  pouvoirs  ;  mais  il  arrive 
tous  les  jours  que  vous  statuez  sur  de  sim- 
ples mesures  d  administration.  Quand  vous 
autorisez  les  départements  à  s'imposer  des 
centimes  additionnels,  quand  vous  accordez 
des  crédite  pour  commencer  la  construction 
d'un  pont,  d'une  route,  pour  creuser  un  ca- 
nal, c  est  une  mesure  d  administration  qu'on 
a  cru  nécessaire  de  placer  dans  vos  attribu- 
tions ;  on  a  voulu  la  garantie  de  la  délibé- 
ration des  trois  pouvoirs,  la  garaintie  de 
l'examen  de  plusieurs  commissions  et  de  la 
sanction  royale.  L'intérêt  de  l'Etat  l'exige 
ainsi,  et  nous  voyons  que  le  nombre  de  ces 
lois  tend  à  s'augmenter,  parce  qu'on  a  trouvé 
qu'il  y  avait  là  une  garantie  effective  pour 
les  intérête  de  la  fortune  publique. 

Ici,  cette  considération  me  parait  d'une 
grande  force.  Quelque  opinion  que  l'on 
puisse  avoir  sur  la  mesure  proposée,  il  faut 
reconnaître  que  l'établissement  d'un  tarif 
qui  doit  réagir  sur  toutes  les  relations  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
doit  être  placé  sur  la  même  ligne  qu'un  cré- 
dit pour  la  construction  d'un  pont  ou  d'au- 
tres ouvrages  d'art. 
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Avant  1799,  «^'étaient  des  dédaratioBS 
rofyaèes,  on  utoft  arrête  du  conseil  qni,  sur 
oétte  matière^  prononçaient  pour  toute  la 
Franœ.  Tant  qwe  noos  avonft  en  ties  WMiefli- 
biées  délibérantes^  nona  avons  vu  ées  lois 
inlservenir. 

A  la  vérité)  en  1804,  utie  loi  dé^ilarà  <^  le 
gouvernement  aurait  le  droit  de  réglet  les 
tarifs  des  messageries,  et  qne,  quant  au  tatif 
établi  par  une  autre  loi  dn  roulage,  il  «était 
modifie  d'aiprès  les  expériences  qui  seraient 
faites.  Je  dirai  qne  *e'étalt  alors  un  temps  où 
Ton  pourrait  (^heroher  beaucoup  d^e^mplès 
de  ploire,  mais  non  oertes  des  exemples  du 
droit  eonvtitationnel.  C'est  ain'si  que  TUni- 
versité  impériale  fut  votée  en  un  &enl  Àrti<^. 
Oet  article  portait  :  «  Il  y  mura  un  oorps  en- 
seignant. r> 

Qnant  à  la  loi  dont  nous  parlons,  je  ne 
trois  p^  ^n  pltts  atà'tm  puisse  èa  pi^éârenter 
comme  ayant  été  !è  résultat  d'un  exatteto 
tien  apnrofondi.  Elle  fut  apportée  âU  tri- 
bunal ou  personne  ne  prit  la  parole  :  elle 
fut  ensuite  portée  an  corps  législatif  on  elle 
fut  vtytée  le  même  joui».  Ces  temps-là  ne  sont 
plus.  Le  gouvernement  â  usé  de  cette  loi  par 
le  décret  de  1806  qui  Ta  complètement  ren- 
versée, ainsi  que  celle  de  1300.  En  effets  d'a- 
près la  loi  de  1804,  les  g>o^ids  devaient  être 
modifiés  à  raison  de  la  combinaison  des  jan- 
tes et  des  dievaux,  et  clans  le  déet^  de  1806, 
les  chevaux  ont  été  cotnplëtcfisent  tnib  de 
côté, 

Sa^  nous  étendre  daVantàAe  sur  là,  ques- 
tion d'attributions  oonstitutionnelles,  nous 
arriverons  à  la  question  la  plus  simple,  celle 
de  ce  <)u'il  est  le  plus  utile  de  faire.  Mais 
nous  dirons  d'abord  que  ôe  n'est  pas  la  oom- 
Baission  qui  a  propose  de  Gonfieft*  le  tarif  à  la 
loi  ;  le  gouvernement  lui-même,  quand  il  a 
examiné  cette  question  après  la  grande  en- 
quête de  1628,  a  reconnu  que  la  fixation  d'un 
nouveau  tarif  devait  être  faite  par  la  loi. 

La  Chainbre  des  pairs  a  donné  ses  snffr&gés 
à  ce  système,  et  les  feomftiissibns  de  la  Cham- 
bre des  députés  ont  marché  nur  la  ttiênàê  voie. 
Ce  n'est  que  dans  le  projet  présenté  l'année 
dernière  que  le  tarif  a  été  tetrbriiché  ;  inais 
4a  nouvelle  commissio^i  l'a  reproduit  pai*  nn 
amendement.  Sur  70  Conseils  généraux  qui 
^nt  examiné  le  projet,  le  plus  gràtid  nombre 
a  demandé  que  lé  tàtif  fût  6xé  -dans  la  loi, 
parce  que,  avant  tout,  dans  une  pfeireillè  ma- 
tière, il  faut  de  là  fiirité,  et  qne  les  intérêts 
généraux  sont  garantis  "pkt  la  législature 
elle-même. 

Si  nous  passons  aux  intérêts  privés  efux- 
mêmes,  nous  ferons  remarquer  qne  lès  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  et  surtout  les 
entrepreneurs  de  roulage  demandent  qne  le 
tarif  soit  placé  dans  la  loi.  Y  a-t-il,  en  effet, 
quelque  chose  qui  té^lftïiie  plus  de  fixité  que 
les  bases  d'après  lesquelles  on  doit  calculer 
un  commerce  exigeant  une  mise  de  fonds  con- 
sidérable? Si  vous  êtes  exposés  à  voir  varier 
Ces  bades,  il  est  évident  qu'il  en  résultera  de 
graves  perturbations  et  nhfe  inquiétude  <;on- 
tiftuelle.  On  à  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  vé- 
ritables changements  ;  nous  répondrottb  qUe, 
jusqu'à  présent,  le  goiivemeinent  n'avait  pas 
cru  pouvoir  en  faire  dans  le  tarif  du  rou- 
lages puisqu'il  a  proposé  de  le  faire  législati- 
Vement,  attendu  que,  le  décret  de  1806  ayant 
force  de  loi,  il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  le 


modifier  par  ordonnanœ.  Mais,  quant  «luc 
messagorioh  la  lo4  de  1804  donnant  au  go&- 
venranent  le  droit  de  moëifter  le  tarif,  il  en 
a  usé  largement,  il  Ta  modifié  en  18l«^  «n 
18S7,  en  1898,  en  1834  et  ^  163*7.  Si  ce  m'ttt 
pas  là  Htodifigr  trè^  «MVèiit  et  à  dee  ter»te 
extrêmement  ràp^rockéeti,  ie  serais  tout  à 
fait  feïx)uillé  avec  te  Calendrier. 

Qn  nous  A  dit  que  œs  divers  changemCftts 
avaient  «u  liM  afin  d^ttiMr  dans  des  onmêi- 
tions  de  pl«^  en  plus  ^vdl^dMeft  à  la  libeité 
des  transports.  Il  y  a  là  erreur  4  les  faits  sont 
bien  poaitifs.  La  modifioation  de  1816  adsKt- 
tait  une  li«iiiation  de  poids  moins  étroite 
que  oelle  de  1809,  c'était  une  liberté  plms  éttn- 
due  ;  mai*  les  ordonnances  de  18S7  et  19^ 
n'ont  pas  eenlein«nt  fetatné  sur  les  mesfures  de 
policé  que  Mi  le  «inistre  Bn  coninaertie  ^  rap- 
pelées, mais  aussi  sur  les  poids  pour  lee  res- 
treindre, et  cMi  l^rdonnance  de  tô34  qvi  est 
revenue  a«x  poids  dtr  l%li^. 

Ces  failA  me  four&tesefit  nA  ar^^meftt 
de  nature,  ce  ne  mmble,  à  prodnirB  inaptii- 
sion.  Toutes  les  fois  anll  s  agit  de  changer 
le  tarif,  il  en  résulte  des  effets  graves 
ptyùr  tous  cenx  qni  postoèdent  un  ina.t£rM 
considérable.  Celui  des  grandes  messagerks 
est  de  i)lusieiir8  millions  ;  cehii  dès  graaées 
entreprises  de  roulage  est  également  très  im- 
portant ;  pui«  tout  esft  relatif  î  ponv  un  sim- 
ple entrepreneur,  dont  nnè  ^afr^te  «*  tfoA' 
qnes  eh^fvttnx  côfïstîttièht  %ou%c  la  îorttme^  k 
changement  de  cette  <Aartette  tîst  une  tonrde 
charge. 

Ainsi  àtfnd,  toutes  les  fois  qu^^û  à  tonhi 
faire  nti  changement,  on  &  accordé  nn  délai 
plus  ou  moins  long,  mais  généralement  de 
deux  ans  ;  c'est  celui  qttfe  donne  le  prclct 
de  loi  actuel  pour  ^  placer  dans  lès  nouvellts 
conditions. 

Nous  verrons  bien  des  ^oses  ém  dèux  ans, 
se  disent  les  intéressés  ;  bien  des  ordofilian- 
ces,  bien  des  ministres.  fY)n  rit.)  Aussi  per- 
sonne n'est  pressé  d'eitécnter  rordonnanee. 
On  emploie  le  grand  ttroyen  d'nsage  tontes 
les  fois  ou'ôh  a  affaire  à  l'administration. 
On  attend  ;  et  de  là  réttxltè  çiu'au  Ibout  d*ttn 
an  àvL  de  diîJt-hnit  ftiois,  on  vient  dite  :  Tftms 
croyions  qnV)n  n'exécntetaît  paB  Pard»- 
nance,  pas  pluô  qne  celleô  qui  font  précédée. 
Nous  lie  nous  soitmies  pas  mis  en  nue^Te. 
Comment  d'ici  à  siit  flîols  nouii  sera-t-il  pcè- 
sible  dfe  changer  tontes  nos  voitures.  Si  nous 
V  ôomraeb  cohtraîntfe,  tout  le  commerce  va 
être  troublé.  Paris  manquera  de  tmfiés,  de 
venaisoh  :  Ce  serait  une  calamité.  (Un  riu) 
Accorde«-ttons  Yiîi  nouveau  délai. 

Quand  la  loi  sera  rendue,  le  ministre 
pourra  répondre  :  J'en  suis  fâché,  pour  faire 
passer  un  article,  il  faut  subir  10,  12  dis- 
cours, prendre  troîô  ou  quatre  fois  la  t>atole  ; 
je  n'irai  pas  danb  votre  intérêt  prcfpôser  à  te 
prix  un  changetnent  à  la  loi.  (On  m.) 

Le  tarif,  une  fois  placé  dans  la  loi,  y  res- 
tera jusqu'à  Ce  ^lue  les  eoriseils  généranx,  les 
Chatnbres  de  commerce,  les  députés  T«econ- 
Uaissent  la  hécessité  des  changements  ;  car 
nous  ne  nions  pas  ^ue  des  changements  ne 
puissent  être  nécessaires. 

Je  ne  reviendrai  plus  sur  ce  qu'a  dît  M.  l>n- 
pin.  Il  a  très  bien  expliqué  que  8*11  y  ax^it 
eu  quelque  retard,  il  ne  venait  pas  de  la  fn^- 
chine  léfiri^latiVe  ;  la  loi  a  été  présentée  à  la 
Ohambrê  des  pairii,  isi  je  ^  nie  trompe,  inx 
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décembre  1832  ;  elle  a  été  votée  en  nuirs  1633, 
portée  en  avril  à  la  Chambre  des  députés.  Il 
est  vrai  qu'alors  elle  ne  fut  pas  votée  ;  mais 
qu'est-elle  devenue  en  1834,  1836  et  1836  ?  Elle 
a  été  oubliée.  Ce  n'est  qu'en  1837  que  le  mi- 
mistère  a  bien  voulu  la  reproduire.  Elle  n'a 
été  cette  fois  présentée  que  le  31  mars,  épo- 
que à  laquelle,  excepté  poar  le  budget,  il  y  a 
peu  de  tour  de  faveur  dans  les  Chambres  : 
ehacun  aspire  à  regagner  sa  campagne,  sa 
province,  sous  l'influence  bénigne  du  prin- 
temps. Il  est  difficile  qu'une  loi,  arrivant  à 
eette  époque,  ait  chances  de  traverser  la  dou- 
Wo  épreuve  de  la  législature. 

II  est  possible,  cette  année,  d'espérer  que  le 
projet  que  nous  discutons  sera  converti  em 

M.  le  ministre  a  argué  de  oe  qu'il  y  avait 
certaines  parties  de  la  loi  dans  lesquelles  on 
se  référait  aux  règlements  d'administration 
|Kril>ltque  ;  et  il  «et  désiré  qwe,  parmi  les  rè- 
glements, on  eût  compris  le  tarif. 

La  oommission  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des 
choses  qui  doivent  appartenir  à  des  règle- 
ments d  administration  publique.  C'est  dans 
oe  sens  que  notre  législation  est  conçue.  Noos 
écartons  des  lois  beaucoup  de  détails.  M.  le 
ministre  a  rappelé  la  grande  différence  qui 
existe  entre  notre  système  et  celui  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Amérique.  I>aBi  le  nôtre,  le 
roi  est  chargé  de  innurvoir  à  l'eKécutioQ  des 
lois.  Ainsi,  u  y  a  de  nombreux  détails  qui  ne 
peuvent  trouver  place  que  dans  une  ordon- 
nance. L'on  nous  dit  :  ICaia  la  vie  des  voy»- 
g^urs  est  -chose  importante,  et  oepeBftdant  vous 
vous  en  rapportes  au  soin  de  l'administra- 
tion  du  roi.  Messieurs,  il  n'est  pas  possible 
de  faire  autrement.  Les  Chambres  ne  seraient 
guère  aptes  à  prononcer  sur  la  forme  d'une 
diligence  ;  ce  n'est  pas  là  une  question  d'un 
ordre  général.  Il  ne  s'agit  <^a€i  des  message- 
ries,  et  quant  aux  prâautions  à  prendrou 
elles  doivent  varier  à  mesure  des  besoins 
oonuBe  la  police  de  la  circulation  des  voi- 
tures qui,  de  tous  les  temps,  a  été  renvoyée 
M  domaine  du  pouvoir  exécutif,  et  même 
souvent  au  domaine  de  la  police. 

Mais  ici,  il  s'agit  d'une  fixation  des  poids 
qui  intéresse,  non  seulement  le  commerce  et 
iHndustrie,  mais  tous  les  propriétaires  ru- 
raux, n  y  a  plus,  elle  agit  directement  sur 
tous  ceux  qui  ont  des  voitures  à  envoyer  sur 
les  routes  et  indirectement  sur  tous  ceux  qui 
ont  des  denrées  à  vendre  ou  à  acheter. 

La  Chambre  parait  désirer  terminer  cette 
discussion.  En  me  résumant,  je  dirai  que  la 
commission,  après  avoir  donné  aux  argu- 
ments de  M,  le  ministre  toute  Tattention 
qu'ils  méritaient,  a  persisté  dans  son  opi- 
nion. Elle  regarde  le  tarif  comme  étant  du 
domaine  législatif^  puisqu'il  a  pour  objet 
d'obliger  tous  les  citovens,  tous  ceux  qui  ont 
à  parcourir  les  grandes  routes,  à  assujettir 
leurs  voitures  à  certaines  limites  dont  la  trans- 
gassion  est  sévèrement  punie.  Elle  croit  donc 
convenable,  utile,  que  le  tarif  soit  fixé  par 
la  loi  et  ne  puisse  changer  que  lorsque  des 
besoins  nouveaux  auront  été  reconnus  par  la 
législature.  Elle  porte  que  Pautorité  de  la 
loi  ne  sera  pas  trop  forte  pour  obtenir  l'exé- 
cution sincère,  exacte,  fidèle  des  mesures 
adoptées  ;  et  elle  désire  que  cette  exécution 
soit  enfin  obtenue. 


M.  de  Gasparin.  Je  retire  mon  amende- 
ment ;  je  me  réunis  à  l'artide  du  gouverne- 
ment. 

M.  Lfi  CflANCBLiBK.  Je  n'ai  qu'à  mettre  aux 
voix  l'article  du  projet. 

M.  le  baron  Charles  Dnpin.  L'artide  de 
la  commission  doit  avoir  la  priorité. 

M.  LB  Chamoelieb.  Oui,  lorsqu'il  amende, 
ais  l'articie  de  la  commisBion  est  une  é»- 


position  différente.  Je  vais  relire  l'article  2 
du  gouvernement. 

c<  Des  règlements  d'administration  publi- 
gue  déterminent  : 

(c  1<*  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et 
des  voitures  publiques  à  raison  de  la  largeur 
des  jantes,  du  nombre  des  roues  et  des  sai- 
sons; 

«  2®  Le  mode  de  vérification  de  ces  poids  ; 

«  3®  La  longueur  des  essieux,  la  forme  des 
bandes  et  celle  des  clous  des  jantes  des  roues^ 
la  saillie  des  moyeux,  celle  du  char|;emfint^ 
et  les  modes  d'enrayage  qu'il  serait  utile  dln- 
fterdire  ; 

«  4®  En  ce  oui  concerne  la  sûreté  des  voya- 
geurs, les  conditions  relatives  à  la  forme  et  à 
la  solidité  des  voitures  publiques,  le  mode  de 
chargement  et  de  conduite  de  ces  voitures,  le 
nombre  des  personnes  qu'elles  peuvent  por- 
ter, la  police  des  relais  et  des  cochers  ou  pos- 
tillons. f> 

M.  le  baron  Mannler,  rapporteur.  La 
Chambre  peut  se  borner  à  voter  sur  les  denx 
preiïiiers  paragraphes,  les  seuls  qui  ne  soient 
pas  admis  par  la  commission. 

M.  le  eenite  d^Argent.  En  e£tet,  si  on 
mettait  aux  voix  la  totalité  de  l'article,  in 
Chambre  se  trouverait  dans  eette  singulière 
contradiction  qu'en  rejetant  l'artide  ou  gou- 
yemement,  elle  repousserait  trois  paragra- 
phes que,  dans  un  article  suivant,  la  com- 
mission lui  pr<qK>ae  d'adopter.  Il  vaudrait 
mieux  mettre  aux  voix  seulement  les  denx 
premiers  paragraphes. 

M.  Martin  {du  Nord) ,  ministre  des  tra- 
vaux publies.  Je  demande  aussi  que  le  vote 
soit  fait  ainsi  que  M.  le  comte  d'Argout  vient 
de  l'indiquer. 


M.  Cdred  (de  VAin).  Je  crois  que  Tarti- 
ole  2  de  la  commission,  é<»nt  un  amendement 
à  l'article  du  gouvernement,  doit  avoir  la 
priorité. 

M.  LE  Chahoblier.  Ce  n'est  pas  un  amende- 
ment, c'est  une  proposition  complète.  Si  l'on 
vote  comme  vous  le  dites,  la  Chambre  ne  se 
sera  prononcée  en  aucune  manière  sur  le  pa- 
ragraphe l*'  du  projet  du  gouvernement.  On 
ne  peut  pas  voter  par  çrétérition  ;  il  faut 
voter  d'une  manière  positive.  On  a  fait  ob- 
server qu'il  n'y  a  de  réclamés  par  le  minis- 
tre que  les  deux  premiers  paragraphes.  Ce 
sont  les  seuls  que  je  vais  mettre  aux  voix. 
S'ils  sont  rej^es,  nous  passerons  à  l'article 
de  la  commission. 

(Les  deuc  premiers  paragraphes  de  Varti' 
de  f  du  projet  du  çouvemement  sont  uns 
aux  voix  et  rejetés  à  une  assez  forte  majo- 
rite.) 

M.  LB  CHàNOBLiEB,  L'artîcle  2  du  projet  de 
la  commission  est  ainsi  conçu  : 
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Art.  2.  de  la  commission  (1^  rédaction), 

«  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  au- 
tres employées  à  des  transports,  allant  au  pas, 
y  compris  voiture^  chargement,  paille,  cordes 
et  bâche,  est  limité,  à  raison  de  la  largeur 
des  bandes,  du  nombre  des  roues,  et  des  sai- 
sons, ainsi  qu'il  suit  : 


(1) 

LARGEUR 

DBS      BANDES. 

VOIT 

A  DEUl 

ja 
a    -: 

9 

a 

URSS 

:  ROUES 

VOIT 

A  OUATR 

1 

en     «* 

9 
O 

(jRES 

X  ROUES 

^  È 

>  -s 

••2  2? 
•  *  2: 

-    1 

De   7  à  Scentim... 
De   8àii      —    ... 
Dellàli     —    ... 
De  lia  17      —    ... 
De  17  cent,    et   au- 
dessus 

kil. 

9 

1,900 
2,600 
3,300 

4,000 

kil. 

» 
2,200 
3,000 
3,800 

4,600 

kil. 

2,4N 

3,200 
4,400 
5,600 

6,800 

kil. 

1,000 

3,800 
5,300 
6,800 

8,300 

M.  le  baron  Moonler,  rapporteur.  J'ai 
une  courte  observation  à  présenter  avant  de 
passer  au  vote.  Dans  la  dernière  séance,  il  a 
été  conclu  une  espèce  de  transaction.  Les 
7  centimètres  ont  été  concédés  à  la  condition 

âue   le  poids   correspondant  serait  abaissé 
ans  une  juste  limite. 

Le  premier  travail  de  la  commission  al- 
louait 2,400  kilogrammes  en  hiver,  et  3,000  ki- 
logrammes en  été  ;  la  commission  a  substitué 
1,800  kilogrammes  eh  hiver  et  2,000  kilogram- 
mes en  été.  Cette  modification  a  été  iugée 
suffisante.  En  accordant  les  7  centimètres, 
nous  avons  voulu  ménager  les  intérêts  des  dé- 
partements de  l'Est,  qui  emploient  des  voi- 
tures légères,  attelées  d'un  seul  cheval  ;  nous 
avons  trouvé,  dans  les  délibérations  du  con- 
seil général  du  Jura,  cette  limite  de  1,800  ki- 
logrammes en  hiver  et  de  2,000  kilogrammes 
en  été.  Il  nous  a  semblé  que  1^1^.  le  ministre 
et  le  commissaire  du  roi  adhéraient  à  cette 
fixation.  Elle  offre  encore,  sous  le  rapport  de 
la  conservation  des  routes,  un  grand  avan- 
tage sur  l'état  actuel  des  choses. 

M.  Eie^rand  (Manche),  commissaire  du  roi. 
Je  déclare  n'avoir  rien  à  objecter  à  cette  nou- 
velle fixation. 

M,  LE  Chancelier.  Je  vais  mettre  d'abord 
aux  voix  l'article  2  de  la  commission. 

Art.  2  (Amendé), 

((  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  au- 
tres employées  à  des  transports,  allant  au 
pas,  y  compris  voiture,  chargement,  paille, 
cordes  et  bâche,  est  limité  à  raison  de  la  lar- 
geur des  bandes,  du  nombre  des  roues  et  des 
saisons,  ainsi  ç[u'il  suit  :  »  (Adopté.) 

La  modification  du  tarif  proposé  par  M.  le 


(1)  Ce  tableau,  inséré  au  Procès-verbaly  ne  figure  pas 
au  Moniteur. 


rapporteur   est   ensuite   mise   aux   voix    et 
adoptée  pour  la  teneur  suivante  : 


(1) 


LARGEUR 


DES     BANDES. 


De  7 à  Scentim... 
De  8  à  11  —  ... 
Dellàli  —  ... 
De  14  à  17  —  ... 
De  17  cent,  et  an- 
et  au-dessus 


VOITURES 

A  DEUX  ROUES. 
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a  *  • 

s 


kil. 

» 
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4,000 


^      o 

9        = 


kil. 

> 
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h 

B    _• 
o     -g 

9 
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kil. 
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"5    1 

^-      o 

«         C3 


S 


kU. 


2 

3,800 
5,300 
6,800 

8,300 


(L'ensemble  de  l'article  2  de  la  commission 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Paragraphe  additionnel  à  Varticle  2y  pré- 
senté par  M,  le  marquis  Barthélémy ,  au 
nom  de  M,  le  due  de  Sahran, 

M.  le  nar^oU  Barthélémy.  Je  demande 
à  proposer  un  paragraphe  additionnel  à  l'ar- 
ticle 2.  L'observation  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  ne  m'ap- 
partient pas  en  propre,  elle  m'a  été  suggéra 
par  un  noble  duc  qui  n'a  pu  se  rendre  à  la 
séance,  et  m'a  chargé  de  vous  en  exprimer  ses 
profonds  regrets. 

M.  le  duc  de  Sabran,  frappé  des  inconvé- 
nients qu'il  pourrait  y  avoir  à  l'établisse- 
ment en  France  de  voitures  à  quatre  roues 
qui  ne  seraient  pas  à  timon,  mais  à  brancard, 
voudrait  qu'il  y  eût  dans  l'article  que  nous 
discutons  une  disposition  particulière  qui 
prévînt  ce  mode  d  attelage.  Ainsi,  il  est  re- 
connu et  votre  rapporteur  a  exprimé  cette 
opinion  dans  son  rapport,  que  les  chariots 
à  quatre  roues  avaient  le  grand  avantage  de 
ne  pas  creuser  des  ornières  dans  les  routes, 
parce  que  les  chevaux  ne  suivaient  pas  la 
même  piste,  et  que  les  roues  n'étaient  pas 
dans  le  même  frayé.  Si  les  chariots  à  quatre 
roues  étaient  établis  avec  des  brancards,  cet 
inconvénient  existerait  dans  toute  sa  force, 
car  les  chevaux  étant  attelés  en  longue  file  et 
parcourant  la  même  piste,  les  roues  seraient 
placées  dans  le  frayé  des  ornières  ordinaires 
qu'elles  contribueraient  à  creuser,  tandis  que 
les  roues  des  voitures  à  timon  en  déviant  for- 
cément servent  à  les  faire  disparaître. 

M.  le  duc  de  Sabran  aurait  donc  voulu 
qu'on  pût  prévenir  par  une  disposition  de  la 
loi  un  mode  d'attelage  qui  n'est  pas  encore 
très  commun  en  France,  mais  dont  il  a  vu 
cepend|int  des  exemples  auprès  de  Grenoble  ; 
il  voudrait  que  la  limite  de  poids  accordée  à 
ces  chariots  ne  fût  pas  la  même  que  celle  ac- 
cordée à  des  chariots  attelés  de  cnevaux  pla- 
cés parallèlejpent.  Les  voitures  à  quatre  roues 
actuellement  usitées  ont  l'avantage  d'obliger 
les  charretiers  à  être  constamment  à  leurs 


(1)  Ce  tarif  modifié  se  figure  pas  au  Moniteur, 
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chevaux  ;  cet  avantage  serait  perdu  si  les 
chariots  à  quatre  roues  et  à  brancards  étaient 
introduits  ;  les  roues  étant  placées  dans  lefi 
mêmes  traces  frayées  que  les  charrettes  or- 
dinaires, les  chevaux  suivraient  naturelle- 
ment la  même  piste,  les  charretiers  ne  se- 
raient pas  astreints  à  être  constamment  à 
leur  tête.  On  aurait  ainsi  tous  les  inconvé- 
nients des  charrettes,  sans  en  avoir  les  avan- 
tages. Ces  avantages  sont  ceux-ci  :  c'est  que, 
d'après  le  tarif  proposé,  les  charrettes  ne 
portent  que  les  cinq  neuvièmes  du  poids  des 
chariots  ;  et  ce  genre  de  chariots,  dont  on 
voudrait  prévenir  l'usage  général,  pourrait 

Ï>orter  le  même  poids  que  les  chariots  atte- 
és  de  chevaux  placés  par  couple.  Il  serait 
convenable,  sans  doute,  que  l'amendement  aue 
l'ai  l'honneur  de  présenter,  pour  répondre 
a  la  pensée  de  M.  le  duc  de  Sabran,  fût  ren- 
voyé à  la  commission  pour  qu'elle  pût  l'exa- 
miner. J'ai  eu  soin  d  indiquer  que  les  cha- 
riots à  brancards  attelés  d'un  seul  cheval  ou 
de  deux  chevaux  au  i>lus  n'étaient  point  at- 
teints par  la  disposition  qui  serait  désirée  ; 
car  on  n'a  point  eu  en  vue  d'apporter  la 
moindre  entrave  au  roulage  comtois.  Voici  la 
rédaction  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  : 

((  Ne  jouiront  des  poids  autorisés  pour  les 
voitures  à  quatre  roues  que  celles  de  ces  voi- 
tures qui  seront  à  timon  et  non  celles  à  bran- 
cards, à  moins  qu'elles  ne  soient  attelées  que 
d'un  seul  cheval  ou  de  deux  chevaux  au  plus  ; 
lorsqu'il  y  aura  plus  de  deux  chevaux  atte- 
lés à  ces  dernières  voitures,  les  poids  auto- 
risés par  le  présent  articl-d  seront  réduits 
d'un  quart.  » 

M.  Eiegrand  (Manche)^  eotnmissaire  du  roi. 
Je  ferai  remarquer  que  la  disposition  figu- 
rera beaucoui>  mieux  sous  le  titre  des  dispo- 
sitions exceptionnelles  que  sous  celui  des  ais- 
positions  générales. 

M.  LE  Chancelier.  C'est  une  raison  de 
plus  pour  ordonner  ]e  renvoi. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  prononcé.) 

Observation  du   rapporteur  sur  Varticle  2, 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
soumettre  une  observation  sur  l'article  2. 
Elle  a  quelque  importance.  Vous  savez  que 
dans  00  moment  les  voiturea  attelées  d  un 
seul  cheval  ne  sont  pas  assujetties  à  la  con- 
dition d'une  certaine  largeur  de  jantes.  La 
loi  votée,  elles  jouiront  «encore  pendant  deux 
ans  dé  cette  exemption.  On-  avait  conclu  de 
la  loi  de  1804  qu'elles  n'étaient  assujetties  à 
aucune  limite  de  poids.  Cependant,  il  faut 
dire  qiië  la  loi  de  1802  ne  faisait  pas  d'ex- 
ception quant  au  poids,  et  que  la  loi  de  1804 
ne  parlant  que  des  jantes,  on  pouvait  en 
conclure  qu'une  voiture  à  un  cheval  n'était 
pas  assujettie  à  avoir  de  larges  jantes,  mais 
était  assujettie  au  minimum  des  poids  fixés. 

Néanmoins,  pendant  trente  ans,  les  voi- 
tures à  un  seul  cheval  ont  été  dispensées  du 
pesage  ;  mais  depuis  quelque  temps,  on  a 
cherché  à  introduire  dans  certains  départe- 
ments une  autre  jurisprudence.  Il  y  a  des 
départements,  et  notamment  celui  de  la 
Seine  et  celui  de  Seine-«t-Oise,  où  l'on  ap- 
plique à  ces  voitures  le  minimum  fixé  par 


la  loi  de  1802,  modifiée  par  le  décret  de  1806. 
Si  cette  jurisprudence  est  exacte,  il  faut  l'é- 
tendre à  toute  la  France;  si  elle  n'est  pas 
exacte,  il  faut  que  le  gouvernement  donne 
des  instructions  pour  qu'on  ne  procède  pas 
dans  ces  départements  d'une  manière  difEé- 
rente  que  dans  les  autres  départements. 

Nous  avons  reçu,  à  cet  égard,  des  réclama- 
tions qui  nous  ont  paru  très  fondées. 

Un  roulier  a  traversé  dix  départements 
sans  être  pesé  ;  il  a  été  rencontré  par  les 
agents  de  Fadministration  publique:  con- 
vaincu qu'il  est  à  l'abri  dans  les  conditions 
qu'il  a  observées  pendant  trente  ans,  c'est- 
à-dire  convaincu  que,  du  moment  qu'il  n'a 
pas  un  second  cheval,  il  n'est  pas  soumis  au 
pesage,  ce  roulier  arrive  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  on  fait  peser  sa  voi- 
ture, et  on  le  condamne  à  l'amende  pour  rai- 
son de  surcharge.  C'est  un  objet  qui  est  tout 
à  fait  digne  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment ;  c'est  à  lui  à  pourvoir  à  l'exécution  des 
lois.  Il  y  a  au  moins  un  doute  bien  fondé, 
puisque  pendant  trente  ans  on  ne  s'est  pas 
avisé  de  cette  limitation.  M.  le  ministre  pen- 
sera peut-être  qu'il  y  aurait  de  la  prudence 
à  ne  pas  aggraver  cette  jurisprudence  dans 
le  moment  ou  les  anciennes  dispositions  vont 
expirer. 

M.  LE  Chancelier.  Nous  passons  à  l'ar- 
ticle 'd  du  projet  de  la  commission  qui  ne 
répond  à  aucun  article  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement. 

Art.  3  de  la  commission 

{V^  rédaction). 

«  Le  poids  des  diligences,  messageries,  ber- 
lines, fourgons  et  autres  voitures  publiques 
employées  au  transport  des  voyageurs  ou  des 
marchandises,  suspendues  sur  ressorts  métal- 
liques, allant  au  trot,  avec  ou  sans  relais, 
y  compris  voiture,  voyageurs,  ba^gapes,  mar- 
chandises, cordes  et  bâche,  est  limité  à  rai- 
son de  la  largeur  des  bandes,  du  nombre 
des  roues  et  des  saisons,  ainsi  qu'il  suit  :  » 


VOITURES 

VOITURES        1 

(«) 

A  DKOX 

R0UI8. 

A  QUATai    ROUES.  1 

LARGEUR 

^T^^ 

1 

1. 

— ^      - 

DKS     BANDES. 
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au 
avril. 

•'  avril 
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i  si 
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•^      o 
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^      o 

9        fl 
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o     a 
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^       « 
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^     9 

û 
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kil. 

Itil. 

kil. 

kil. 

De   7  à  8  centim... 

» 

» 

2,400 

2,800 

De   8a   9      —    ... 

1,400 

1,000 

2,800 

3,200 

De   9  à  10      —    ... 

1,600 

1,800 

3,200 

3,600 

De  10  à  11      —    ... 

1,800 

2,000 

3,600 

4,000 

Dollàlî      —    ... 

2,000 

2,200 

4,000 

4,400 

De  12  cent,  et  au- 

dessus  

3,200 

2,400 

4,400 

4,800 

«  Lorsque  ces  voitures  ne  sont  pas  suspen- 


(1)  Ce  tarif,  inséré  au  Procès-verbal,  ne  figure  pas 
au  Moniteur, 
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dues  fimr  ressorts  métalliqties,  le  poids  en 
est  limité  ainsi  qu'il  suit  : 


k^_^_Ai*^kaiA^ 


(i) 


UBGXCn 


DES     BAUDXS. 


De  T  à  8c«mf«i... 
D«  84  9  ^  ,.^ 
De  9ài0  —  .., 
De  10  à  11  —  ... 
De  11  à  12  —  .., 
De  1t  cêttt.  ot  atH 
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Toi-nates     l 

A  gCATAI    ROOBt. 


1,000 
s, 400 

2,^00 
^,200 
3,600 

4,oeo 


*c 


s 

a 
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^1. 

^,200 
ttOOO 

3vO00 
3,400 
3,800 

4,aeo 


(Zc  premier  pcfragraphe  de  cet  article  ne 
dûnnant  lien  à  emcttne  dtsctis^^orif  evt  mù 
aux  voix  et  adopté  par  îu  Chambre.) 

Observations  sur  les  tanfs, 

M.  LE  Ohancblicb.  y  a^t-ii  quelques  ob- 
servations sur  les  tari£i? 

M.  le  vieomte  Duliemcliage.  Je  crois 
qu'une  loi  qui  doit  être  confiée  à  tant  de 
mains  doit  être  très  daire.  Je  vois  dans  le 
rapport  de  la  commission  que  le  tarif  qui 
concerne  les  diligences,  les  messageries  doit 
être  dans  une  proportion  exacte  et  rigou- 
reuse, et  aue  Ton  doit  procéder  de  centimètre 
en  centimètre.  Or,  je  ne  m'explique  pas  pour- 
quoi, dans  la  largeur  des  oandes,  la  com- 
mission a  toujours  mis  de  7  à  8,  de  8  à  ^ 
de  9  à  10  centimètres,  etc.  Si  je  reporte  meh 
regards  sur  Tordonnance  du  lô  février  1837, 
i*T  vois  que  le  gouvernement  avait  voulu, 
d  une  manière  précise,  tel  poids  pour  7  cen- 
timètres, tel  poids  pour  8  centimètres,  etc., 
sans  varier  de  7  à  8,  de  8  à  9,  etc. 

Voici,  je  ettÂn^  qi«l  a  ébé  le  motif  de  la 
commission.  Les  entrepreneurs  de  message- 
ries ont  réclamé  et  ont  dit  :  «  Si  vous  ne 
nous  permettetE  pas  de  porter  dans  la  saison 
d'hiver,  c'est-à-aire  depuis  le  20  novembre 
Jusqu'au  1*""  avril,  le  même  poids  que  depuis 
le  l*'  avril  jusqu'au  SO  novembre,  alors  nous 
•erons  exposés  à  éprouver  un  grand  dom- 
mage ;  car  il  peut  se  présenter  des  occasions 
de  réparer  pendant  la  saison  d'hiver  des 
pertes  éprouvées  pendant  la  saison  d'été. 

Qu'a  fait  la  commission?  Elle  a  dit  dans 
fion  rapport  : 

«  Nous  croyons  qu'en  pourrait  satisfaiœ 
à  ces  réclamations,  tout  en  se  conformant 
au  principe  adopte  :  il  suffirait  d'établir  le 
tarif  de  manière  que  le  poids  d'hiver  alloué 
À  chaque  série  ded  largeurs  de  roue^  fût 
identique  avec  le  poids  d'été  alloué  à  la  sé- 
rie précédente.  On  voit  qu'alors,  pour  conti- 
nuer à  charger  une  diligence  l'hiver  comme 
Pété,  il  suffirait  de  substituer  à  ses  roues  de 


(1)  Ce  tarif,  insM  «a  Proch-verM,  M  VïgVLte    pas 
au  Moniteur. 


11  centmètnes,  par  «tawple,  dm  roim  de 
t%  oentiaètres.  » 

C'est  dans  oe  sens-là  qu'a  été  fait  le  tarif 
pour  les  diligences  suspendues.  Ifaintenant, 
ie  voas  prie  de  porter  vos  regards  smr  le  ta- 
bleau à  droite  du  projet,  vous  verrez  que  les 
diligenoea  avec  8  centimètres  de  bandes  poia*> 
ront  porter  en  hiver  le  même  poids  qu'eUes 
portaient  en  été  a^eo  des  baades  de  7  œoti- 
aèrtres. 

Alors,  je  ne  vois  pas  pourqaoi  vous  mettei 
dans  la  loi  de  8  à  9,  de  9  à  10.  L'entuepicneor 
des  diligences  pourra  toujours,  en  ajovtaaS 
1  eentimètre,  porter  en  hiv&t  le  poids  qail 
portait  en  été.  Il  faut  donc  mettre  BiaBq[>io> 
ment  dans  la  loi  7,  8,  %^  10,  11  «eatimètrea 

Je  crois  q«e  la  oommisBion  a  eatenda  ne 
pas  traiter  plms  favorablement  les  dil typées 
non  suspendues,  oue  les  dilig^aœ»  qui  «ml 
sur  ressorte  métalliques.  £h  bien  1  je  ne  mi 
pas  que  la  tarffieation  soit  ainsi  faite.  Je 
vois  les  tarifs  dliii^r  plus  élevés  proportàoa* 
nellement  (jue  les  tarife  d'été  ;  je  vois  qp'on 
n'a  pas  suivi  la  progression  fixée  poar  lei 
diligences  non  suspendues.  Je  crois  qu'il  t 
a  quelque  chose  à  faire  pour  mettre  d'aoooni 
ces  deux  tarifioationa. 

Si  vous  vouleae  porter  tos  regards  smr  le 
tarif  des  ddligenees  n^  suspendues,  vma 
verrez  que  pour  les  jantes  é^  7  centimèftMS, 
il  est  permis  de  porter,  en  été,  2,900  kilo- 
grammee.  Quand  il  ne  devait  être  penmis  di 
porter  que  ce  i>oids  de  2,300  kilogramnses  «s 
hiver  avec  des  jantes  de  8  centimètres,  la  ta- 
rification en  accorde  2,400  «t  aissi  de  ssôla 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  sera  penoûs  «vee 
des  voitures  non  suspendues,  de  transporter 
en  hiver  des  poids  plus  forts  proportioD- 
nellement,  que  les  poids  que  peuvent  trans- 

Îortcr  les  voitures  sur  ressorts  métalliques, 
e  crois  que  Ton  devrait  adopter  la  mÊms 
tarification  proportionnelle  pour  les  nues  et 
pour  les  autres. 


M.  Tarbé  de  Ifmux^Vtu.  C'est 
la  demande  des  messageries  qae  la  commis- 
sion a  adopté  cette  règle  que  les  charge- 
ments d'hiver  pourraient  être  égaïuc  aux 
chargemenls  d^été,  à  la  condition  qu^on  aug- 
menterait d'un  centimètre  la  largeur  d^ 
jantes.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux 
messageries  suspendues  sur  ressorts  métalli- 
ques. Quant  aux  messa^geries  qui  ne  sont  pas 
sur  ressorts,  messageries  qui  sont  d^ailleuis 
en  très  petit  nombre,  on  a  voulu  les  décoQ- 
rager,  et  on  les  a  traitées  moins  favorable- 
ment que  les  messageries  sur  ressorts  métaV 
liques. 


M.  le  vêe^màém 

ment,  on  les  traite  çlus  fs3rorsiblem««i,  «a 
contraire,  qoe  les  voitures  sur  ressorts  aie- 
talliques,  puisque,  au  moyen  d'un  oe«tûsè- 
tre  de  pjus,  elles  peuvent,  au  lieu  de  2,200  ^ 
logrammes,  en  porter  2^400*   On  a   rmasmw 
une  erreur,  on  a  fait  l'inverse  de  w  qw'ca 
voulait  faire.  £a  effet,  par  cette  mosmr^  «a 
ne  découra^rait  pas  les  diligences  noa  sus- 
pendues^ on  les  encouragerait  au  oontraiva 
Il  aurait  fallu,  pour  les  décourager,  oaeUM 
lj800  kilogrammes,  pour  les  jantes  «le  8  œ»* 
timètres,  par  exemple,  aa  lieu  de  S^400  kilo^ 
grammea 

Plmieurs  poix  :  Le  renvoi  à  la 
sion. 


i 
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M.  I«  d««  4«  Pr«ftllta.  Uhoftoribble  préo- 
piiHkDt  me  paraît  d^tuè  rerneiir«  Si  ^  con- 
«iilte  le  tabWu,  je  vois  que  len  diltgetioes 
non  BH^endues  ne  peuvent  pottet  des  poids 
aussi  oonsidérables  que  celles  sur  ressorts 
métalliques,  soit  Tëtë,  soit  l'hiver.  Par  con- 
séqûetit,  les  premières  sont  plaoées  dans  un 
étârt  dlnfériorité. 

M.  le  vleomle  Dnbouehage.  La  tarifica- 
tion n'est  pas  la  même.  U  n'y  a  rien  de 
commun  entre  la  tarification  des  diligences 
suspendues  et  celle  des  diligefices  noa  «us- 
pendues.  Il  faut  comparer  seulement  les 
p<>ids  d'été  et  les  poids  d'hivèr  dabs  chacun 
des  tableauxi  et  Don  péë  comparer  ies  ta- 
Ueaux  l^un  avec  l'autre.  Je  denaadei  comme 
plusieurs  honorables  inembreiB,  le  tcnvoi  des 
deux  tarifs  à  )a  commission)  qUi  les  e&ami- 
nera  de  nouveau  et  proposera,  s'il  y  a  Irâu, 
de  les  modifier  dans  le  seûc  des  obëcrvations 
qui  viennent  d'être  faites. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné,  et 
la  délibération  continuée  à  deoiain.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  moins  un 
quart.) 


ki* 


CHAMBRÉ  DE$  DÉPUTÉS 

l>ftÉ8tD£K0Ê  î>fi  M.  Dtn^iUr. 

Séance  du  jetidi  8  mui^  18SS, 

tttak  âéanoe  est  ouverte  à  â  heures  1/4. 

Le  procès-verbal  de  in  eéanoe  du  mettflrcdi 
•  «Hbfs  est  iu  «t  adopté. 

M.  lluleau,  rapporteur.  Je  dema&de  à  la 
Cb€Uttbre  la  permissiati  de  dépoeer  le  rap- 
port de  la  eommission  chargée  d'eacaminer  le 
projet  de  loi  portant  demandes  de  trédits 
pour  subvenir  aux  fonds  de  retraite  des  dé- 
partements des  affaires  étrangères^  de  la 
guerre  et  des  finances^  et  pour  indemnités  de 
réforme  à  accorder  aux  fonctionnaires  des 
établissements   monétaires   supprimés. 

Messieurs,  pour  que  les  pensions  puissent 
être  payées,  il  faut  que  le  projet  de  loi  dont 
le  viens  de  déposer  le  rapport  soit  voté  avant 
e  1^  avril  ;  en  conséquence,  je  demande  que 
la  discussion  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
CBOBedi,  après  le  rapport  des  pélÂtiMS.  (Oui/ 

It.  \^  l^résidenV.  Le rappdft  serti  imprimé 
et  distribué*  La  discussion  sera  mise  à  Tor- 
âre  du  jour  de  1&  séance  de  samedi. 

eiriTS  D2  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LA8  C0KSBIL6  OÉHÏÉHAUX  t>X  I^^A&TEMENT  XT 

d'arbomdisssment. 

» 

M>  le  PrésMeflit.  Je  donne  lecture  du 
2*  article  additionnel  (1)  proposé  hier  par 

■     -  - 

(i)  Le  texte  de  cet  aitioto  ciMMcniMl  en  semblable 


i 


M.  Antoine  Passy,  lequel  avait  été  renvoyé 
à  la  commission. 

«  Ijo  comptable  chargé  du  recouvrement 
des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire, 
sOus  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  ces  produits. 

K  Lee  rôles  et  états  de  produits  sont  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui  re- 
fiiis  au  comptable. 

«  Lm  oppositions,  lorsque  la  matiëre  est 
de  la  eompéCence  des  tribunaux  ordinaires, 
sont  jugées  comme  affaires  sommaires.  » 

Le  ministre  des  finances  et  la  commission 
sont-ils  d'cbCcôrd  sur  cette  rédaction t  XOui! 
àui/) 

{Uartitle  ûdd^tùmnel  de  M,  Antoine  Foêdy 
est  9nis  aux  voix  €t  adopté,) 

M.  le  l^réfttdent.  Cette  disposition  prendra 
place  avant  l'article  SI  (1). 

Je  donne  maintenant  lecture  de  l'article  £5 
de  la  commission  qui  «st  ainû  conçu  : 

Att  tt»  (nouvelle  réduction  de  Im  eommission) 
(Devenu  art,  ^  de  lu  loi), 

a  Si  le  conseil  g^éral  ne  ae  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  siuns  avoir  arrêté  la  ré- 
piirtitioâ  des  centributioQs  directes,  les  man- 
dements des  con^n^ents  assignés  à  chaque 
arrondissement  seraient  délivrés  par  le  pré- 
fet, d'après  les  bases  de  la  répartitton  pré- 
cédente, sauf  les  modiAcations  à  porter  aaatis 
le  contingent,  en  exécution  des  ^is.  n 

M.  de  Finticëres.  Je  crois  qu'il  serait  essen- 
tiel d'ajouter  dans  la  première  pcu-tie  de 
l'article  Sô  ces  mets  :  «  Si  le  conseii  général 
ne  se  réunissait  pas,  guBiqu€  dûment  eenv*- 
que,  » 

M«  TMI.  n  n*y  a  pas  de  réunion  sans  con- 
vocation ! 


M.  de  Pougëres.  Messieurs,  Tobserva- 
vation  n'etft  pas  d'tuassi  peu  d'importance 
Qu'on  semble  te  croire.  Il  est  arrivé  que,  par 
aes  circonstances  fortuites,  dans  un  cas  d'é- 
pidémie, par  exemple,  on  a  demandé  de  re- 
tarder la  convocation  du  conseil  ffénéral.  Il 
pourrait  arriver  que  ce  retard  durât  plu- 
sieurs mois*  £h  bien  !  en  pareil  coft,  croit-on 
que  le  préfet  pourrait  être  substitué  au  droit 
qu'a  le  conseil  de  régter  le  bud|^et  du  dépar- 
tement? Quant  à  tnoi,  je  crois  que  cette  dé- 
chéance irest  prononcée  centre  le  conseil  gé- 
néral, et  que  ce  devoir  exorbitant  n'est  ac- 
cordé au  préfet  que  quand  le  conseil  général 
ne  répona  pas  à  Pappel  qui  lui  est  fait  de 


au  éispoftiiir  m^ypelé  dlins  H  Prtx^ès-Verbsl  do  *7  mirs 
1838,  ooiDme  ayant  été  4éjà  adopté  dans  une  séance 
précédente,  sous  le  n*  tt,  et  rel^itif  à  la  gestion  des 
propriétés  départementales.  Voyez,  au  si^^t  de  cet  tir- 
ticle,  rappel  de  note  n*  2  (Nota)  séance  du  7  mars'p.  456, 
ci-desstm.  -^  Dans  he  Te.Tle  coordonne  de  la  loi^  cet 
article  a  oonsers-é  n*  le  «2.  ^  Voir  cl-^prèe  t»  Anne:fef 
p.  494. 

(i)  Le  Procès-verbal  mentionne  Tadoption  de  cet  ar 
ticle  additionnel  sans  lui  donner  de  classiucalion. —  Voyez 
page  494,  ci -après,  à  la  S*  Annexe  de  la  séance,  le  Texte 
coordonna  d»  projet  de  loi,  où  cet  arrticle  figure  sons  le 
n-  22. 
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se  réunir  et  de  délibérer  sur  les  intérêts  dé- 
partementaux. 

Il  me  semble  donc  que  c'est  une  chose  im- 
portante de  dire  :  «  Si  le  conseil  général  ne 
se  réunissait  pas,  quoique  dûment  convo- 
qué, etc.  » 

Je  suis  d*autant  plus  étonné  que  la  com- 
mission n'ait  pas  aornis  ce  léger  changement 
de  rédaction,  que  lorsque  je  le  proposai  hier, 
M.  le  ministre  de  P intérieur  parut  Tapprou- 
yer.  Et,  en  effet,  il  ne  fait  qu'exprimer  une 
idéa  qui   emt  parfaitemeint  rationnelle,    un 

Î)rincipe  qui  est  incontestable.  Ce  n'est  pas 
e  défaut  de  réunion  absolu,  c'est  le  défaut 
de  réunion,  après  mise  en  demeure,  du  con- 
seil général,  qui  donne  au  préfet  le  droit  de 
régler  le  budget  départemental.  Il  me  sem- 
ble gue  la  matière  est  assez  grave  :  lorsqu'il 
s'agit  de  créer  pour  les  préfets  un  droit  ex- 
ceptionnel, un  droit  exorbitant,  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'équi- 
Tg)que,  à  ce  que  la  chose  soit  bien  expliquée. 
En  conséquence,  je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  Wivien,  rapporteur,  La  commission 
est  parfaitement  d  accord  avec  M.  de  Fou- 

f;ère8  sur  le  sens  de  l'article.  Elle  pense  que 
a  disposition  de  cet  article  ne  peut  s'appli- 
quer que  dans  le  cas  où,  après  avoir  été  con- 
voqué, le  conseil  général  ne  se  réunirait  pas. 
Mais  elle  n'a  pas  cru  nécessaire  d'introduire 
ces  termes  dans  la  loi.  Il  est  bien  évident  que 
le  conseil  général  ne  pourra  être  frappé  par 
l'article  qu'autant  que  la  non-réunion  aurait 
été  précédée  d'une  convocation  régulière. 
Cela  ne  peut  pas  faire  de  difficulté. 

M.  de  Foim^éres.  Dans  une  matière  pa- 
reille, lorsqu'il  s'agit  d'introduire  une  clause 
Ï>énale  contre  le  conseil  général,  il  faut  que 
a  condition  soit  bien  stipulée. 

M.    le    Président.    L'amendement    est-il 
appuyé?  (Non!  non!) 
En  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

(L'article  25  est  adopté  sans  modification  ; 
il  devient  le  27*  du  projet  de  loi.) 

Adoption  par  anticipation  d'une  disposition 
devenue  V article  Jfl  de  la  loi  (1). 

M.  le  Président.  Je  pense  qu'il  convient  de 
consulter,  dès  à  présent,  la  Chambre  sur  une 
disposition  analogue  que  la  commission  pro- 
pose d'introduire  dans  le  titre  relatif  aux 
conseils  d'arrondissement. 

Cet  article  est  ainsi  conçue 
«  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réu- 
nissait pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes, les  mandements  des  contingents  assi- 
f;nés  à  chaaue  commune  seraient  délivrés  car 
e  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition 
précédente,  sauf  les  modifications  à  porter 
dans  le  contingent  en  exécution  des  lois.  » 

M.  le  eontte  de  llontallvet,  ministre  de 
Vintériev/r,  Il  y  a  un  titre  qui  concerne  les 
arrondissements. 


(1)  La  Chambre,  dans  sa  séance  du  7  mars,  avait  rea- 
voyé  la  1'*  rédaction  de  cet  article  à  la  commission. 
Voy.  ci-dessus,  p.  453. 


M.  le  Président.  C*est  uniquement  parce 
que  c'est  la  même  question,  dans  les  mêmes 
termes,  que  je  mets  l'article  aux  voix  dès  à 
présent.  On  peut  l'adopter  sauf  classement. 

{V article  est  adopté  pour  être  ultérieure- 
ment placé  dans  la  série  des  articles  du  ti- 
tre II,  relatif  aux  conseils  d'arrandûsemeni. 
Il  est  devenu  V article  Jft  de  la  loi.) 

Reprise  de  la  discussion  sur  V article  29  du 
projet  du  gouvernement  (28  de  la  comnài- 
sion)  (1). 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  l'ar- 
ticle 29  du  projet  du  gouvernement,  dont  la 
Chambre  a  voté  le  1^  paragraphe  daju  la 
séance  d'hier.  Il  est  ainsi  conçu  : 

u  Les  actions  du  département  sont  exer- 
cées par  le  préfet,  en  vertu  des  délibératioM 
du  conseil  général,  et  avec  l'autorisation  du 
roi  en  son  conseil  d'Etat  (2)  .» 

Nouvelle  rédaction   des  divers  autru 

paragraphes, 

M.  le  Président.  Voici  maintenant  les  {pa- 
ragraphes rédigés  à  nouveau  par  la  commis- 
sion, a  qui  on  les  avait  renvoyés  : 

«  Le  département  ne  peut  se  pourvoir  de- 
vant un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu   d'une  nouvelle  autorisation. 

«  Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibéra- 
tions du  conseil  général,  et  sans  autre  wtfr 
risation,  défendre  à  toute  action. 

«  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter 
toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibération 
du  conseil  général  ni  autorisation  préalable. 

«  Il  fait  tout  acte  conservatoire  ou  inter- 
ruptif  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  dépar 
tement,  l'action  à  intenter  est  soutenue,  au 
nom  du  département,  par  le  membre  du  con- 
seil de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonc- 
tions. »  .         M 

Demande-t-on  la  division?  (Oui!  outl) 

Alors  le  premier  de  ces  nouveaux  paragra- 
phe est  mis  en  délibération. 

M.  Dafaure.  Je  ne  comprends  pas  qn|i 
lorsque  le  préfet  n'a  a^i  gu'en  vertu  de  1* 
double  autorisation  qui  lui  aura  été  donn» 
successivement  et  par  le  conseil  général  «^ 
par  une  ordonnance  du  roi,  cette  a^^*?'^" 
tion  ne  lui  suffise  pas  pour  se  pourvoir  o^ 
vant  tous  les  degrés  de  juridiction.  J6  ^ 
comprends  pas  qu'on  naette  cette  restriction 
au  pouvoir  qui  lui  avait  été  accordé. 

M.  Wlwlen,  rapporteur.  La  conunission 
désire  surtout  que  la  question  soit  résolu 
par  la  loi.  Le  projet  est  muet  sur  cette  q^^ 
tion. 

Dans  la  loi  municipale,  on  exi^,  pour  «F 
les  communes  puissent  se  pourvoir  contre  \^ 
jugements  rendus  contre  elles,  qu'une  auu^ 
risation  leur  soit  donnée.  L'analogie  nous  » 
paru  conduire  à  introduire  dans  la  loi  acj 
tuelle  une  disposition  du  même  genre.  Ce  q» 


(1)  Devenu  le  36*  de  la  loi.  .,  ^ 

(2j  La  Chambre,  après  avoir  voté  ce  !•'  §,  avait  m- 
voyé  Tarticle  à  la  commission. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUISPHILiPPE  {8  mars  i838.J 


477 


la  justifie,  c'est  que  nonobstant  Fautorisa- 
tion  qui  a  été  donnée  avant  que  le  procès 
soit  intenté,  il  peut  arriver  que,  sur  le  vu 
du  jugement  qui  a  été  rendu  après  une  ins- 
truction, on  reconnaisse  que  le  procès  ne  doit 
pas  être  poussé  plus  avant,  et  qu'il  est  con- 
venable de  l'abandonner.  Il  peut  être  oppor- 
tun, dans  cette  situation,  que  l'administra- 
tion intervienne  de  nouveau  pour  décider  si 
elle  autorise  le  département  à  continuer  le 
procès. 

La  Chambre  appréciera  ces  considéra- 
tions ;  il  résultera  toujours  du  vote  qu'elle  a 
à  émettre  que  la  question  sera  tranchée  et, 

f>ar  conséquent,  cette  difficulté  sur  laquelle 
e   projet   ne  s'expliquait  pas  sera  résolue 
par  le  vote. 

M.  Dufaure.  Le  conseil  général  ne  se  réu- 
nit qu'une  fois  l'an  :  faudra-t-il  attendre  sa 
réunion  pour  se  pourvoir  en  appel  ?  c'est 
complètement  impossible. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix.) 

(Peu  de  membres  prennent  part  au  vote.) 

(M.  le  président  annonoe  que  le  paragraphe 
est  adopté.) 

M.  Dafaure.  Vous  vous  trompez,  M.  le 
Président  !  C'est  rejeté  que  vous  voulez  dire. 

Un  membre  de  la  droite.  On  a  donc  compté 
vour  les  membres  qui  ne  se  sont  pas  levés  ! 

M.  le  Président.  Non;  c*est  a^^opf^l 

M.  Bëehard.  Si  Ton  a  adopté,  on  a  adopté 
une  chose  qui  ne  s'observe  pas  même  pour  les 
communes. 

(Les  trois  paragraphes  subséquents  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés  sans  opposition). 

(Sur  le  dernier,  M.  Béchard  demande  la 
parole. 

M.  Dafaure.  C*est  une  absurdité. 

M.  Bëehard.  Je  regrette  presque  de  m'être 
opposé  hier  à  l'adoption  immédiate  du  pa- 
ragraphe qui  avait  été  introduit  par  la  com- 
mission dans  l'article  29  du  projet  de  loi,  et 
qui  disposait  que,  dans  les  procès  entre  les 
départements  et  l'Etat^  ce  serait  un  membre 
du  conseil  général  qui  représenterait  le  dé- 
partement. Ce  paragraphe  aurait  été  voté 
sans  difficulté  si  je  n'eusse  fait  remarquer  à 
la  Chambre  son  antinomie  avec  les  paragra- 
phes 3  et  4,  et  il  nous  serait  acquis. 

Pour  concilier  les  contradictions  que  j'a- 
vais cru  devoir  signaler  entre  son  amende- 
ment et  les  paragraphes  relatifs  aux  actes 
conservatoires  et  aux  actions  possessoires,  la 
commission  n'a  rien  trouvé  de  mieux  à  faire 
que  de  retirer  au  membre  du  conaeil  général, 
désigné  par  ses  collègues,  la  concession  bien 
minime  qui  lui  avait  été  faite,  et  de  déclarer 
que,  dans  les  procès  entre  le  département  et 
1  Etat,  ce  ne  serait  pas  un  membre  du  conseil 
général  qui  représenterait  le  département, 
mais  un  membre  du  conseil  de  préfecture. 

Quoique  je  n'aie -pas  eu  le  temps  de  réflé- 
chir au  changement  que  la  pommission  pro- 
gose  à  son  propre  ouvrage,  je  crois  qu'il  suf- 
t  de  jeter  les  jreux  sur  la  nouvelle  rédaction 
pour  se  convaincre  que  la^  commission  est 
sortie  mal  à  propos  des  voies  qu'elle  avait 


tracées  elle-même.  En  effet,  il  n'est  pas  ra- 
tionnel qu'un  membre  du  conseil  de  préfec- 
ture représente  le  département  dans  un  pro- 
cès entre  le  département  et  l'Etat.  Un  repré- 
sentant du  département  doit  être  un  homme 
choisi  par  lui,  et  ie  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  aller  le  chercher  en  dehors  du  con- 
seil ffénéral.  Le  conseil  de  préfecture  dérive 
d'ailleurs  d'une  autre  source  que  le  conseil 
général.  Le  conseil  général  a  une  origine  po- 
pulaire ;  le  conseil  de  préfecture  est  nommé 
par  le  pouvoir. 

Magistrat  amovible,  presque  agent  du  gou- 
vernement, le  conseiller  de  préfecture  ne  peut, 
pas  plus  que  le  préfet,  représenter  le  dépar- 
tement dans  les  procès  contre  l'Etat. 

Les  attributions  des  conseils  de  préfecture 
sont  déjà  trop  étendues  ;  il  y  a  dans  le  con- 
tentieux administratif  une  foule  de  causes 
qui  devraient  être  portées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
engagées  entre  l'intérêt  général  et  l'intérêt 
prive,  mais  entre  les  droits  privés  de  part 
et  d'autre.  Et  voilà  qu'au  lieu  de  restreindre 
à  leur  véritable  iuridiction  les  conseils  de 
préfecture,  vous  les  immiscez  dans  l'admi- 
nistration active  ;  vous  dépouillez,  à  leur 
profit,  les  conseils  généraux  du  droit  de  dé- 
fendre eux-mêmes  en  îustice  leurs  intérêts 
dans  les  procès  contre  1  Etat.  Cela  ne  me  pa- 
rait pas  raisonnable. 

Il  y  aurait  un  vrai  danger  à  adopter  le 
nouveau  système  de  la  commission  ;  car  le 
conseiller  de  préfecture  n'aurait  pas  sur  les 
actions  judiciaires  qu'il  aurait  a  soutenir 
les  renseignements  qu'un  membre  du  conseil 
général  aurait  puises  dans  les  délibérations 
auxquelles  il  aurait  assisté. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  un  autre 
inconvénient.  En  l'absence  du  préfet,  c'est 
un  conseiller  de  préfecture  qui  remplit  les 
fonctions  de  préfet. 

De  manière  qu'on  retomberait  dans  les  in- 
convénients qu  on  a  voulu  éviter,  et  que  le 
préfet  serait  obligé  de  plaider  contre  lui- 
même. 

Il  serait,  ce  âe  semble,  plus  rationnel  et 
plus  conforme  aux  vues  primitives  de  la  com- 
mission de  remplacer  le  paragraphe  qu'elle 
propose  par  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Un  membre  du  conseil  général,  désigné 
par  le  conseil  dans  sa  session  ordinaire,  sera 
chargé  de  suivre  les  actions  judiciaires  au 
possessoire  et  au  pétitoire,  et  de  faire  les 
actes  conservatoires  dans  les  procès  entre  les 
départements  et  l'Etat.  » 

C'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre. 

M.  Ijaeave-Ijaplagne,  ministre  des  finan» 
ces.  L'amendement  nouveau  que  la  commis- 
sion propose  n'est  autre  chose  que  la  consi- 
dération de  ce  qui  se  fait  actuellement.  Il  est 
arrivé  en  effet,  quelquefois,  que  l'Etat  et  des 
départements  ont  eu  des  intérêts  opposés  à 
défendre.  Les  préfets,  par  suite  des  disposi- 
tions de  la  législation  existante,  avaient  à 
représenter  à  la  fois  et  les  intérêts  de  l'Etat, 
et  les  intérêts  du  département.  Alors  ils  ont 
éprouvé  des  embarras,  et  ils  se  sont  adressés 
à  l'administration  supérieure  pour  savoir 
quel  parti  ils  devaient  prendre.  L'adminis- 
tration s'est  référée  à  la  législation  exis- 
tante. Elle  a  vu  que  lorsque  le  préfet  éprou- 
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vait  UA  empâchement  d«na  Tex^roioe  de  nm 
foliotions,  if  était  râmpla^eé  par  up  conaeilleir 
de  préfecture  qui  lui  était  substitué»  et  qui 
remplissait  alors  las  fonctions  du  préfet  : 
elk  a  peusé  que  lorsque  le  préfet  se  trouve 
empêché  de  remplir  son  devoir  de  défenseur 
des  intérêts  du  département,  paroe  Qu'il  lui 
en  était  imposé  un  contraire  dans  Tintérêt 
de  rËtat,  il  v  avait  un  véritable  empêche- 
ment. Elle  a  don^  indiqué  les  dispositions  de 
loi  qui  doivent  s'appliquer  à  ee  cas,  et  elle  a 
désigné  le  délègue  ordinaire,  c'est-à-dire  le 
doyen  des  conseillers  de  pré&cture.  Cette  dé- 
signation est  parfaitement  raisonnable,  et 
conforme  à  La  séparation  d'attributions  qu'il 
importe  de  maintenir  entre  le  conseil  général 
et  le  préfet,  le  conseil  qui  délibère  et  le  pré- 
fet administrateur  qui  exécute. 

Je  le  répète,  l'amendement  de  la  commis- 
sion est  l'application  de  œ  qui  ae  fait  tous 
les  jours  et  tout  naturellement  :  de  même  que 
lorsqu'une  commune  a  un  procès  avec  son 
maire,  c'est  l'adjoint  qui  remplace  le  maire. 
C'fiAt  donc  l'amendement  de  la  commission 
qui  doit  être  adopté* 

(L'amendement  de  M,  Béehard^  mis  aux 
vmXj  n^eêt  pas  adopté») 

M.  le  Préaldeiil.  Nous  revenons  au  para- 
graphe de  la  commission* 

M.  Geneiix  Qui  est-ce  qui  soutiendra  dono 
les  procès  du  département? 

M.  le  Président.  Le  conseiller  de  préfec- 
ture le  plus  ancien  en  fonctions. 

M*  tUejeeax.  Je  conçois  très  bien  VargU'^ 
mentation  de  M«  le  mipisire.  dans  tous  Les  oas 
où  le   département  sera  défendeur  dans  le 

Ïirocès,  parce  qu'alors  le  conseiller  de  préfec; 
ure  sera  averti,  par  l'sMignation  même  qui 
devra  lui  être  signifiés,  que  son  rôle  com; 
mence,  et  que  le  moment  est  arrivé,  pour  lui 
de  prendre  en  main  devant  la  justice  la  dé- 
fense des  intérêts  du  département  contre 
l'Etat 

Mais  lorsque  les  rôles  devront  être  inter- 
vertis, lorsque  l'intérêt  du  département  exi- 
§era  qu'il  ouvre  lui-même,  comme  deman- 
eur,  une  action  contre  l'Etat^  et  que  cette 
nécessité  se  manifestera  dans  l'intervalle  des 
sessions  du  conseil  général,  que  l'on  se  trou- 
vera dans  l'un  des  cas  d'urgence  dont  parle 
le  dernier  paragraphe  de  Particle  29,  com- 
inent  voulez-vous  que  le  doyen  du  conseil  de 
préfecture,  membre  d'un  tribunal  -qui  n'in- 
tervient pas  activement  dans  Tadministra- 
tion,  qui  n'a  aucun  moyen  d'investigation  et 
de  surveillance  sur  les  propriétés  du  dépar- 
tement, puisse  savoir  qu'il  y  a  nécessité  de 
prendre  l'initiative^  d'ouvrir  une  action  ? 

Comment  voulez-vous  faire  pes^r  sur  lui  la 
responsabilité  d'un  tel  devoir? 

Cosiment  vouJez-vous,  d'ailleurs,  le  mettre 
en  lutte  avec  le  préfet?  cela  me  paraît,  de 
tous  points,  inadmissible.  (Bruits  divers.) 

(M.  le  minisire  des  ftnemees  échangé  avec 
M.  Genoux  quelques  observations  que  nous 
ne  saisissons  pus,) 

M.  Morcau  (de  la  Mcurthe),  Je  répondrai 
à  l'objection  de  notre  honorable  coUèiue  que 
le  préfet  avertira  le  conseiller  de  préfecture. 
Il  est  évident  que  si  nous  écartons  le  pré- 
fet, ce  n'est  pas  par  défiance,  c'est  pour  évi- 


ter l'anomalie  qui  existerait  k  voir  deux 
parties  litigant^  l'Etat  et  le  département» 
représentées  par  le  même  fonctionnaire. 

P'ailleum»  si  le  préfet,  prévenu  qu'il  serait 
de  la  néoeasité  d'agio  dans  l'intérêt  du  dépuw 
tement  contre  l'Ktat,  néglisseait  d'avertir  le 
do}Fen  du  conseil  de  j^éîeclure,  il  s'expose- 
rait AUX  pies  graves  i^roches  de  la  i^art 
du  oonseil  général  dans  sa  proehain»  aessitm. 
Il  ne  s'y  exposera  pas,  et  u  s'en^Mnera  de 
faire  connaître  au  conseiller  de  préfsotore 
les  circonstances  qui  remknt  néoe^ire  l'ac- 
tion de  c^lui-ci  au  nom  et  dana  l'intérêt  d« 
département.  Ainsi^  les  droits  respectifs  d^ 
l'Etat  et  du  départsment  seront  défendus,  «t 
la  singularité  qui  a  été  signalée  k  la  dernière 
séance  sera  évitée. 

If.  le  général  Bemerçay.  De  sorte  ^e 
œ  sera  le  préfet,  a^nt  nomné  p^^r  le  gou- 
vernement, qui  poursuivra  une  action  inten- 
tée au  gouvernement  Vous  parlez  du  blâm 
qu'il  encourrait  devant  le  conseil  général. 
Eh!  mon  IHeu,  Messieurs,  les  préfets  oot 
une  telle  influencei  une  telle  suprématie  sur 
les  membres  des  conseils  généraux,  que-.. 
(M%kmmr€ê  tnUntrupUf;) 

(Le  paragraphe  de  la  commission  est 
adopté.) 

(Uensemhle  de  Particle  est  ensuite  mis  aux 
V0ix  ti  adopté»  tl  ci<  devenu  Partie  9$  de 
la  loi.) 

M.  le  PréelilAiit,  Nous  paasoi^  à  VatH- 
cle  30  du  projet  du  gouvernement  ainsi 
conçu  : 

Art.  30  (du  gouvernement), 
(Devenu  art,  ST  de  la  loi,) 

a  Aucune  action  judiciaire  ne  peut»  à  peipe 
de  nullité,  être  întenfée  contre  un  départe^ 
ment,  qu'autant  que  le  demandeur  a  préala- 
blement adressé  au  préfet  un  mémoire  expo- 
sant l'obiet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

((  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

«  L'action  ne  peut  êtpe  portée  devant  les 
tribunaux  que  geux  mois  après  la  date  du 
récépissé,  sanç  préjudice  des  actes  conserva- 
toises.  » 

Amendenient  de  la  commission, 

M.  Wivlep,  rappçrtçur,  La  commission 
propose  de  dire  : 

((  Aucune  aetion  judiciaire  autre  que  les 
actions  possessoires  ne  peut,  etc.  » 

(Le  r'  paragraphe  ainsi  amendé  et  le  p%'^ 
ragrapbe  2  sont  adoptés.) 

M.  le  Préaldlewt.  La  commission  a^nii 
proposé  d'abord  un  paragraphe  intercalaire 
au  2*  et  au  3*,  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  La  présentation  du  mémoire  interr<Mii- 
pra  la  prescription  et  toutes  déchéanoes.  » 

Aujourd'hui,  elle  supprime  eette  rédaetiefi 
et  la  rempiaee  par  la  suivante,  qu'elle  met  h 
la  An  même  de  l'article  : 

«  Durant  oet  intervalle;  le  oours  de  toute 
prescription  demeurera  suspendu.  » 

M.  de  Feni^ères.  Il  me  semble  que  la  pro* 
mière  rédaction  de  la  çomm^ion  était  meil- 
leure que  la  se^opde.  La  présentation  au 
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mémoire  au  préfet  ne  doit  pas  suspendre  seu- 
lement la  prescription,  mais  comme  en  ma- 
tière  de  tentative  de  conciliation  Vinterrom- 
pre,  si  dans  un  certain  délai  elle  est  suivie 
d'une  action  en  justice.  Le  mémoire  présenté 
au  préfet  n'est  qu'une  tentative  de  transac- 
tion^ un  essai  pojir  lui  faire  rceonnaître  la 
justice  de  sa  cfemande  :  l'analogie  est  donc 
parfaite. 
Ainsi,  je  crois  qu'on  devrait  dire  : 
«  La  présentation  du  mémoire  interrom- 
pra la  prescription  si.  dans  les  trois  mois 
de  la  date  du  récépissé,  elle  est  suivie  d'une 
demande  en  justice.  » 

M.  PeMaiiret.  Le  paragraphe  qui  Tient 
d'être  placé  à  la  «uite  de  l'article  du  gou- 
vemement  ne  peut,  oe  aemhle,  souffrir  de 
difficulté.^  Il  ne  pouvait  pa»  s'agir  ici  d'une 


Contra  non  valeniem  agere  non  eurrit  prçt^ 
eriptio,  O'est  donc  une  simple  luipension 
de  prescription;  il  y  a  eu  une  incapacité 
momentanée  résultant  de  ce  qu'on  refusait 
Faction  à  celui  qui  présentait  le  mémoire; 
i]  ne  pourra  intenter  l'aotion  que  dans  les 
deux  mois  à  partir  de  la  présentation  du 
mémoire;  pendant  ces  deux  mois,  la  prescrip- 
tion est  suspendue  et  seulement  sutpenchie  ; 
elle  sera  interrompue  seulement  si  l'action 
judiciaire  est  intentée  après.  Par  conséquent, 
la  rédaction  semble  répondre  aux  exigences 
de  rhonorable  membre. 

M.  Moreau  (de  la  Meurthe).  Il  me  sem- 
ble qu'il  faudrait  que  nos  lois  fussent  coor- 
données entre  elles.  Or»  la  loi  sur  les  attri- 
butions municipales  porte,  pour  un  cas  sem- 
blable :  «  La  présentation  du  mémoire  in- 
tedr rompra  la  prescription  et  toute  dé- 
chéanoe.  »  Ce  nest  même  pas  une  disposi- 
tion nouvelle  ;  elle  se  trouve  dans  la  loi  du 
5  novembre  1790,  relativement  aux  actions 
qui  sont  à  diriger  contre  l'Etat,  et  qui  ne 
peuviant  être  formées  devant  les  tribunaux 
qu'après  qu'un  mémoire  a  été  présenté  à 
radministration.  lia  présentation  de  ce  mé- 
moire interrompait,  dit  la  loi  de  1790,  la 
prescription» 

Il  me  semble  qu'il  faut  revenir  à  la  ré- 
daction proposée  par  la  commission  dans 
l'amendement  qu'elle  avait  présenté  au  pr<h 
jet  dû  loi  du  gouvernement. 

M.  Wlvl«D,  rapporteur.  l^ou%hvonB  adopté 

.  ..     .      f       »•        ...  • 


„ _  propoeition 

^OTuni&sion  des  objections  qui  nous  ont  paru 
sérieuses. 

On  a  dit,  d'une  part,  que  le  mémoire  qui 
serait  présenté  au  préfet  pourrait  n'être  pat 
suivi  a'une  action  devant  les  tribunaux,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  faudrait  pas  que  ce 
mémoire  entraînât  interruption  oe  la  pres- 
cription- 

on  a  dit,  d'une  part,  que  ce  mémoire  n'é- 
tait pas  signifié  au  département  :  il  est  seu- 
lement remis  entre  les  mains  du  préfet,  et 
il  n'y  a  pas  acte  extra- judiciaire,  a'acte  for- 
ixiel  qui  mette  le  département  en  demeure, 
comme  dans  le  cas  d'une  citation  en  conci- 
liation, pour  prendre  l'exemple  qu'on  nous 
oppose. 


Dana  cette  situaitioa,  il  nous  a  paru  que 
nous  étions  bien  plus  dans  les  termes  du 
Code  civil  on  établissant  une  simple  suspen- 
sion de  prescription  ;  et  c'est  par  ces  motifs 
qu'au  lieu  de  1  interruption  nous  vous  pro- 
posons la  suspension. 


tion  qui  résulte  d'une  citation  en  concilia- 
tion est  soumise  à  la  condition  d'un  ajour- 
nement en  justice  dans  un  certain  délai  ; 
celle  qui  résulte  d'une  aetion  judiciaire  est 
soumise  à  la  condition  que  l'action  sera  pour- 
suivie et  non  périmée,  qu'on  ne  s'en  désistera 
pas,  qu'elle  sera  accueillie  par  les  tribunaux. 

Si  la  condition  ne  se  réalise  pas.  l'inter- 
ruption est  censée  non  avenue,  et  le  temps 
intermédiaire  compte  pour  l'accomplissement 
de  la  prescription,  comme  le  temps  antérieur 
et  eeluî  qui  suivra.  Cet  effet  n'a  jamais  lieu 
quand  il  ^  a  simplement  suspension,  le  temps 
intermédiaire  est  toujours  perdu  pour  la 
prescription. 

Eh  bien  !  n'est-il  pas  évident  que  la  pré- 
sentation du  mémoire  doit  prod\iire  ici  le 
même  effet  qu'une  tentative  de  conciliation 
ou  une  demande  en  justiee,  c'est-à-dire  in- 
terrompre êou8  la  condition'  ^ue  l'action  sera 
poursuivie?  n'est-il  pas  évident  que  si  le  c^ 
mandeur  ne  donne  pas  de  suite  à  sa  réclama- 
tion, les  deux  mois  oui  se  sont  écoulés  de- 
puis la  présentation  d'un  méaooire  dont  il  a 
reconnu  Tin  justiee  par  IHnaction  qui  a  suivi, 
ne  doivent  pas  Atre  perdus  pour  la  prescrip- 
tion? que  celle-cî  ne  doit  point  être  consi- 
dérée comme  suspendue  pendant  ce  délai, 
mais  comme  n'ayant,  au  contraire,  jamais 
cessé  de  courir? 

Je  persiste  donc  à  dire  que  la  nouvelle  ré- 
daction de  la  commission  méconnaît  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  de  la  législation  ; 
qu'elle  orée  un  droit  nouveau  en  désaccord 
avec  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure, 
et  même  avec  les  dispositions  spéciales  de  la 
loi  sûr  les  attributions  municipales,  et  qu'il 
faut  retourner  à  la  rédaction  qu'elle  avait 
d'abord  proposée»  savoir  :  que  îa  présenta- 
tion du  mémoire  interrompra  la  prescrip- 
tion, en  ajoutant  la  condition  indivisible  : 
pourvu  QuHl  soit  suivi  dans  les  trois  mois 
d'une  aetion  en  justice, 

M.  le  Président.  Je  n*ai  entre  les  mains 
que  la  rédaction  de  la  commission  ;  je  n'en 
puis  pas  meifre  d'autres  aux  voix. 

(Le  dernier  paragraphe  est  adopté  dans 
les  termes  Jo reposés  par  la  commission.) 

L'ensemble  oe  l'article  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.   30  (modifié  par  la  commission), 
{Devenu  art.  S6  de  la  loi.) 

«Aucune  action  judiciaire,  autre  aue  les 
actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  ae  nul- 
lit4^,  être  intentée  contre  un  département, 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  un  mémoire,  exposant 
l'objet  et  les -motifs  de  sa  réclamation. 

«  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

<(  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
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tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé,   sans  préjudice   cfes  actes  conser- 
vatoires. J     X     X 
«  Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute 
presription  demeurera  suspendu.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  suivant   : 

Art.  31  (1). 

{Devenu  art,  S8  de  la  loi,) 

«  Les  transactions  délibérées  par  le  con- 
seil général  ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu. » 

(L'article  est  adopta.) 

Interruption  de  la  discussion  pour  un  in- 
cident relatif  à  Vélection  de  M.  Auguste 
Martellf  député  de  la  Gironde, 

M.  de  Mareoinbe,  rapporteur  du  9*  bureau. 
Je  demande  la  permission  d'interrompre  ici 
un  instant  la  discussion  pour  un  rapport 
d'élection. 

Messieurs,  dans  une  précédente  séance 
3  mars),  vous  avez  déclaré  valable  l'élection 
e  M.  Auguste  Martell  par  le  collège  de  Li- 
bourne  (Qi'ronKle).  Vous  avez  ajourné  son 
admissicm,  par  le  motif  qu'il  ne  justifiait 

Sas  suffisamment  du  paiement  au  cens. 
[.  Martell  vient  de  fournir  un  extrait  des 
rôles  de  la  commune  de  Peesignac.  Il  en  ré- 
sulte qu'il  paie  825  fr.  67  d'impôt  direct.  La 
possession  est  attestée  par  le  percepteur  et 
par  le  maire. 

Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  réunir  le  bu- 
reau, mais  voici  la  pièce  probante. 

M.  Maoguin.  C'est  alors  une  opinion  indi- 
viduelle que  vous  exprimez,  et  non  pas  celle 
du  bureau. 

Plusieurs  voix.  Si  le  bureau  n'a  pas  été 
convoqué,  vous  ne  pouvez  pas  faire  de  rap- 
port. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Il  est  très  possible 
de  réunir  le  bureau  immédiatement  pendant 
la  séance.  En  quelque  nombre  que  soient  les 
membres  du  bureau,  ils  pourront  prendre 
une  décision. 

M.  de  Mareombe,  rapporteur.  Je  croyais 
que  la  réunion  du  bureau  était  inutile,  puis- 
que voici  la  pièce  parfaitement  en  règle. 

M.  ie  Président.  On  a  invoqué  la  régula- 
rité lors  du  premier  rapport,  maintenant 
on  invoque  encore  la  régularité  des  formes. 
Bien  n'est  plus  facile  que  de  réunir  sur-le- 
champ  le  bureau  (2). 

(M.  de  M ar combe  descend  de  la  tribune.) 

(L'incident  est  clos.) 


(1)  Classification  du  Moniteur.  —  Le  Procès-verbal 
classe  cette  disposition  sous  le  n*  38  du  projet  définitif. 
—  U  figure  sous  ce  numéro  dans  le  Te:ste  coordonné, 

(2)  Yoy.  ci-après,  même  séance,  p.  484,  l'admission 
de  M.  Auguste  Martell  prononcée  par  la  Chambre  après 
la  réunion  du  9»  bureau. 
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Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  lot. 


M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi. 

«  Titre  II,  Des  attributions  des  conseils 
d'arrondissement,  » 

M.  Salnt-if  are  Glrardln.  Le  projet  de  loi 
sur  l'organisation  départementale  en  1829 
supprimait  lee  conseils  d'arrondissement.  En 
1833,  i>lusieura  voix  puissantes  se  sont  éle- 
vées ici  pour  proposer  la  suppression  de  ces 
conseils  ;  la  Cnambre  cependant  les  a  main- 
tenus ;  sans  doute,  elle  les  a  trouvés  utiles. 

Je  viens  aujourd'hui  revendiquer  contre 
la  commission  quelques-unes  des  attributions 
bien  modestes  des  conseils  d'arrondissement. 
Après  les  avoir  maintenus,  faut-il  présente- 
ment les  soumettre  à  un  régime  tellement  dé- 
bilitant, que  leur  mort  soit  en  quelciue  sorte 
inévitable  1  C'est  là,  ce  me  semble,  l'intention 
de  la  commission. 

La  commission  (je  demande  pardon  d'in- 
terpréter son  intention),  semble  ne  pas  vou- 
loir des  conseils  d'arrondissement;  mais  ils 
sont  dans  la  loi,  ils  existent  :  alors  il  faut 
les  maintenir  ou  en  maintenir  l'ombre  tout 
au  moins,  croit  la  commission  ;  ainsi  on  ac- 
corde aux  conseils  d'arrondissement  le  moins 
qu'on  peut. 

Ainsi,  il  est  une  attribution,  la  seule  qui 
soit  importante  :  c'est  de  pn>po8er  le  vote 
des  centimes  additionnels. 

Eh  bien  !  la  commission  enlève  aux  conseils 
d'arrondissement  le  droit  bien  modeste  de 

Ï)roposition.  Il  est  vrai  qu'elle  accorde  tout 
e  reste. 

Mais  le  reste,  qu'est-ce  que  c'est?  le  reste, 
ce  n'est  rien.  De  telle  sorte  que  ce  qui  est  la 
vie  réelle,  la  vie  véritable  de  ces  conseils,  le 
vote  des  centimes,  leur  sera  enlevé,  et  toutes 
les  attributions  qui  sont  honorifiques  ou  su- 
balternes leur  seront  laissées  par  obligeance. 

Messieurs,  privés  du  droit  de  proposer  le 
vote  des  centimfis  additionnels,  que  sont  donc 
les  conseils  d'arrondissement?  vous  les  as> 
semblez  une  première  fois  pour  exprimer  des 
vœux,  ime  seconde  fois  pour  répartir  les  cen- 
times votés. 

Ainsi,  voilà  les  conseils  d'abord  pétition- 
naires, puis,  pour  leur  donner  sans  doute 
plus  d'importance,  vous  en  faites  de  simples 
répartiteurs.  Et  c^est  pour  créer  des  oonseils 
si  inutiles  que  vous  mettez  en  action  le  corps 
électoral  ;  vous  assemblez  les  électeurs  pour 
créer  des  conseils  d'arrondissement,  et  ces 
conseils  sont  chargés  d'exprimer  des  vosuz, 
seulement  des  vœux  ! 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  la  discussion, 
de  ce  qui  se  fait  dans  les  pays  étrangers.  J'ai 
recherché  ce  qu'il  y  avait  d'analogue  dans 
les  pays  voisins,  c'est-àp^dire  s'il  y  avait  des 
conseils  aussi  parfaitement  inutiles  que  nos 
conseils  d'arrondissement,  tels  du  moins  que 
les  fait  votre  commission. 

En  Prusse,  il  v  a  des  assemblées  de  cercle, 
qui  répondent  a  nos  conseils  d'arrondisse- 
ment, mais  oui  sont  chargées  d'aider  et  de 
contrôler  l'administration  du  cercle.  De  là^ 
leur  importance,  qui  fait  un  parfait  con- 
traste avec  l'inutilité  de  nos  conseils  d'ar- 
rondissement, tels  que  les  constitue  la  com- 
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général  adoptât  la  résohiiioa  du  oonaail  d'ar- 
randisaenieat.  Tant  it  est  yrai  qm^  daoa  la 
petoflée  mÉme  des  lédblateurs  de  ld07  et  de 
1811t  cette  portion  oe  la  législation  n'était 
pas  faite  pour  constituer  rejûstenoe  des  con- 
seils d'arrondissements  On  eraimaiit  telle- 
ment  de  oonstîtner  une  eodstenee  a  part  aax 
arrondijBsemeata,  que  Ton  ne  ToaUst  pas  leisr 
iNPOorder  la  faculté  d'un  vote  sans  le  soa- 
mofitre  au  conseil  géaéial,  ain  q«'il  iût  bien 
entendu  qu'on  ne  ponvait  faioe»  dans  ancan 
oas»  dee  arrondissements,  é^  pmÉs  départe- 
ments^  et  que  les  départements  ne  ser  scindas- 
sent pas  en  trois  ou  quatre  départements 
particiiliers. 

Tel  est  donc  Tétat  véritaUe  de  la  législa- 
tion de  1807  «t  de  1811.  C'est  une  législation 
exceptionnelle  qui  n'a  pas  été  faïAe  pour 
donner  un  corps  aux  arrcAdissemente»  ert 


des  arrondissements. 

Mais,  dit-on,  prenez  garde!  lorsque  vous 
faites  des  départements  des  personnes  civi- 
les lorsque  tous  les  constitues  d'une  manière 
particulière,  pourquoi  ne  pas  constituer  les 
arrondissements?  Mais  que  l'honorable  ora- 
tour  qui  nous  a  fait  cette  objection  Teuille 
bien  se  rapçeler  la  discnsaion  que  nous  arons 
soutenue  lei.  An  contraire,  nous  arona  dier- 
ché,  depuis  le  commencement  de  cette  discus- 
sion, à  empêcher  c^u'on  ne  donnAt  un  carac- 
tère trop  particnlier  aux  départenkents  ;  et 
Ton  veut  profiter  de  ce  que  la  nécessité  leur 
a  tait  accorder,  po«r  demander  que  l'on 
donne  une  existence  particulière  aux  arron- 
dlswments. 

Messieurs,  nous  avons  cherebé  dans  le 
cours  de  cette  discussion,  à  nous  éclairer  ré- 
ciproquement :  nous  avons,  avec  la  commis- 
sion, approfondi  la  matière  ;  et  c'est  en  al- 
lant an  fond  des  choses  qne  nous  avons  re- 
onuiu  qu'en  dcAnant  an  département  le  droit 
de  veèer,  on  l'avait  oonstttné  propriétaire  ; 
qsi'il  arrivût  à  avoir  des  propriétés  privées, 
et  la  oonséqnenoe  de  ce  nit  nous  a  obligés 
d'introduire  dans  la  loi  des  dispositions  spé- 
ciales. Eh  bien  î  si  rooM  vons  laissez  aller  a 
cette  tendance^  tous  arriveres  au  même  ré- 
aultat  pour  les  anrondisseasents  ;  alors,  au 
lien  d'avoir  en  France  86  pernoanes  mvUes» 
vous  auriez  277  personnes  civiles  :  et  c'est  çré- 
eisémiNit  parce  que  noms  avons  voulu  éviter 
cda,  c'est  précisément  parœ  aue  nous  avons 
été  frappé  de  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  les 
départements  camme  personnes  civiles,  que 
nous  avons  été  amesié  à  abandonner  notre  par 
ragraphe. 

Maintenant,  dira-t-on  :  Les  conseils  d'ar- 
rondissement  n'ont  rien  à  faire  1  Je  demande 
pardon  à  ceux  qui  soutiendraient  cela  ;  vous 
n'aves  qu'à  lire  la  série  de  tous  les  veeux  et 
avis  qira  à  émettre  le  conseil  d'arrondisse^ 
ment,  et  vons  verrez  qu'il  a  à  délibérer  sur 
les  intérêts  les  plus  chers  à  rarrondisseraent 
même.  Ici  je  parle  par  expérience  ;  je  dé; 
dare  que  dans  le  conseil  général  dont  j  ai 
longtemps  fait  partie,  une  affaire  intéres- 
sant un  arrondissement  n'arrivait  pas  sans 
que  sur-le-champ  nous  n'eussions  recours 
anx  cahiers  du  conseil  d'arrondissement,  et 
nous  prenions  ses  voeux  en  grande  considéra- 
tion.  C'est  plus  qne  jamais  nécessaire,   e* 


plus  qne  jamais  les  conseils  généraux  j 
visodrent.  I^albord  votre  légisTatioii  ncnxvell» 
leur  en  fait  nn  devoir  :  de  pins,  la  législa- 
tion ayant  élevé  les  cnemins  vieinaux  au 
rang  de  voies  de  srande  eommonicaticm:,  eet 
oi»iet  intéressant  les  arrondîsBemeots,  il  sera, 
indispensable  qne  le  conseil  général  eonsnHe 
les  VS9UX  du  conseil  d'arrondisseraent 

Mais,  dira-t-on,  alors  certains  points  du 
département  seront  déshérités  <b  rentn  xmhi- 
vules  :  en  7  réléchissaot  faien«  on  trowve  que,. 
dans  tous  les  cas  dans  lesquels  la  loi  de  IdOt 
a  été  appliquée,  et  je  les  ai  tous  considérés, 
OB  trouve  que  ce  n'est  pas  tout  un  arrondis- 
sement tout  entier  qui  était  intéressé  à  la  loi 
de   1807  ;  c'était   une  portion   d'arrondzase- 
ment,  en  sorte  que  cette  loi  n'avait  pas  même 
le  m^ite  d'être  équitable.  Dans  l'état  actuel, 
sans  doute  si  Von  voulait  déshériter  qo^ne 
portion  d'arrondissement  de  travaux  d'art 
nécessaires,    nons   aurions   maintenu    notre 
proposition  ;  mais  voici  la  réflexion  que  noua 
avons  faîte.  Lorsqu'une  seule  portion  d'ar- 
rondissement serait  intéressée,  alors  les  eom- 
mnnes  pourraient  s'associer,  faire  qu^ae& 
sat^fices  ;  et  an  mc^pen  de  la  force  en  Fasso- 
ciation,  qui  dans  ce  cas-là  swait  très  utile, 
le  département  ^  pourrait  entreprendre   des 
travaux  qui   n'intéreqseraient  que  queloue 
portion  d'arrondissement.  Si  c'est  l'arrondis- 
s^nent  tent  entier  qui  est  intéressé,   il  est 
impossible  qu'un  arrondissement  tout  entier 
soit  intéressé  à  un  travail  sans  que  les  arron- 
dissements voisins  ne  le  soient  aussi  pins  ou 
moins  :  il  n'y  aurait  qu'un  seul  cas,  ce  serait 
celui  de  la  construction  de  l'hôtel  de  la  sons- 
préfecture^  ou,  pour  ne  déplaire  à  personne, 
de  la  maison  de  la  sons-préfecture.   (Eire 
approbatif.)  Eh  bien!  vons  ayez  mis  à  la 
charge  du  département  les  frais  (Tentretien 
et  de  •construction  de  ces  édifices  ;  ainsi,  dazts 
ce  cas  uniaue  qui  intéresse  l*arrondiasement, 
vous  aves  le  vote  du  conseil  générai. 

Dans  le  coure  de  la  discussion,  voua  aver 
invoqué  le  vote  du  conseil  général  pour  le 
vote  qui,  de  sa  nature^  est  le  plus  particulier 
à  l'arrondissement.  Ainsi,  après  tout  ce  que 
vous  avez  voté,  après  tout  «e  qui  a  été  dit 
dans  le  asin  de  la  commission,  nona  penvoaa 
I  aujourd'hui,  sans  inconvénient,  nous  rallier 
à  l'opinion  de  la  commission  et  ne  pas  iœis- 
tsr  sur  la  propoeitioa  que  nous  avions  £ute. 
Je  ne  dirai  plus  qu^in  mot  ;  c'est  un  fait; 
qu'il  faut  gue  Ta  Chambre  connaisse.  Depuis 
rËmpire,  kl  n'y  a  €Ma  quatre  déf^artem^ita 
qui  aient  profité  de  la  loi  ;  et  remarques  une 
chose  curieuse  :  dans  un  de  ces  départements, 
le  département  du  Nord  y  a  piurtioiné  dana 
cinq   arrondissements,    e^est-à^dire  dasa   la 
majorité  de  ses  arrondissenienta  ;  en  sorte 
qu'il  eût  été  très  facile  au  conseil  général  de 
faire  de  cela  un  tout  départemental,  dana  le- 
quel le  département  n'aurait  rien  eu  à  souf- 
&ir. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  font  nooa 
ranger  au  système  de  la  commission,  d'a- 
près lequel  nous  pensons  qu'il  reste  une  ins- 
portanoe  suffisante  à  l'arrondissement  sana 
créer  une  nouvelle  personne  civile. 


M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  V 
tide  32  du  projet  de  loi  et  qui  eet  ainsi 
I  con/Qu  : 
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TITEE  n. 

Des  attributions  des  conseils 
d*  arrondissement. 

Art.  32  (1). 
(Devemi  art.  S9  de  lO'  loi.) 

(c  La  session  ordinaiie  du  ocmseil  d'arrott- 
diBsement  se  divise  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière précède  et  la  seeoiide  suit  la  «esaion  cUi 
conBeil  généraL  » 

M.  Ijacr— se.  Les  attributions  du  conseil 
d'arrondissement  sont  limitées  par  la  nature 
des  choses  ;  elles  ne  se  prêtent  point  à  l'ex- 
tension que  Ton  vient  de  revenoiquer. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  ren- 
fermait le  germe  d'abus  sérieux  ;  une  riva- 
lité de  travaux  et  de  contributions  en  eût 
dérivé.  M.  le  ministre  l'a  reconnu  ;  la  Cham- 
bre paraît  d'accord  sur  ce  point. 

La  discussion  de  l'article  32  permet  d'émet- 
tre le  vœu  que  des  entraves  oui  se  sont  oppo- 
sées à  ce  que  les  conseils  aarrondissement 
remplissent  toutes  les  attributions  qui  leur 
ont  été  confiées,  puissent  se  renouveler  désor- 
mais. Si  les  occasions  d'être  utiles  sont  i>eu 
étendues,  veillons  à  ce  qu'elles  soient  intégra- 
lement maintenues.  C'est  un  devoir  d'autant 
plus  pressant  que  les  conseils  généraux  ont 
ici  plus  de  représentants  que  les  autres  con- 
seils. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  la  convocation  des 
conseils  d'arrondissement  a  précédé  de  trop 
p€fu  de  jours  celle  du  conseil  général,  les  de- 
mandes formées  par  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  les  indications  qu'ils  donnent  à 
l'administration  départementale  ont  été  ab- 
solument comme  non  avenues.  Dans  plus  d'un 
département,  lorsque  les  procès-verbaux  de 
la  première  partie  des  sessions  sont  arrivés 
au  dief-lieu,  le  préfet  a  répondu  :  Il  est 
trop  tard,  le  budget  est  combiné,  mon  siège 
est  fait,  je  ne  saurais  rien  y  changer.  Il  est 
vrai  que  dans  ces  dernières  années,  la  pré- 
voyance du  gouvernement  a  remédié  à  cet 
inconvénient  :  usant  avec  sagesse  de  la  fa- 
culté écrite  dans  la  loi  du  22  juin  1833,  un 
délai  d'environ  quinze  jours  s'e^  écoulé  entre 
l'ouverture  des  sessions.  Lorsqu'on  a  négligé 
des  avis  aussi  dignes  d'être  écoutés,  après 
une  comparaison  des  besoins  divers,  il  y  a 
eu  faute  de  la  part  des  administrateurs  su- 
balternes. C'est  un  prétexte  à  éloigner  en 
calculant  la  nécessité  d'un  intervalle  oon- 
venable.  Il  ne  suffit  pas  que  les  conseils  d'ar- 
rondissement soient  convoqués  assez  long- 
temps avant  le  conseil  général,  pour  que  la 
répartition  des  travaux  soit  faite  après  leurs 
représentations  ;  il  convient  encore  que  l'Ad- 
ministration procure  aux  conseils  d'arron- 
dissement tous  les  renseijnieinentë  relatifs 
aux  affaires  sur  lesquelles  ils  ont  une  délibé- 
ration à  prendre,  un  avis  à  transmettre.  La 
raison  exige  qu'ils  puissent  étudier  les  dé- 
cisions prises  par  le  conseil  général  dans  sa 
précédente  session,  et  s'éclairer  principale- 
ment sur  les  motifs  de  ses  décisions.  Sans 
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I  cette  précaution  si  sinsple,  les  imiemiions  do 
conseil  général  pourraient  échapper»  et  œtte 
absence  de  relations  serait  suivie  de  conflits 
toujours  fâcheux.  Qiund  l'électioii,  dans  les 
mômes  circonscriptions  et  par  les  mêmes  suf- 
frages, appelle  dies  citoyens  à  la  surveillaii» 
des  intérêts  généraux,  des  intentions  iden- 
tiques les  inspirent  :  il  suffira  d'éoarter  les 
causes  de  mésintelligence  qui  pourraient  sur* 
gir  entre  les  deux  conseils. 

Il  ne  me  paraît  pas,  toutefois,  qu'il  soit 
nécessaire  d  aviser,  par  un  amendement  et 
par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi,  à  ce 
9ue  les  commonicatioas  soient  entières  ;  car 
je  ne  mets  pas  en  doute  que,  dans  tous  les 
départements,  le  mjBt^e  des  délibérations 
tombera  avec  la  prohibition  trop  prolongée 
de  les  publier.  La  faculté  qne  vous  vanez  de 
légaliser,  celle  ^ui  permet  une  publicité  con- 
venable aux  diÎBcussioiis  dee  conseils  géné- 
raux, sera  mise  à  profit,  j'en  ai  la  plus  en- 
tière certitude.  Il  en  résultera  que  les  déli- 
bérations des  conseils  généraux  arriveront 
toujours  à  la  connaissance  des  oonseils  d'ar- 
rondissement, ainsi  que  des  contribuables  et. 
même  de  tous  les  citoyens  qu'elles  peuvent  in- 
téresser. Je  ne  doute  pas  non  plus  que  les 
procès-verbaux  des  conseils  d'arrondisse- 
ment seront  l'objet  d'un  examen  attentif  dans 
le  sein  des  oonseils  généraux,  et  que  pas  une 
de  leurs  questions  ne  restera  sans  réponse. 

Quant  a  la  seconde  partie  des  sessions  des 
conseils  d'arrondissement,  les  premiers  ar- 
ticles de  la  loi  comportent  la  production 
d'un  document  à  fournir  immédiatement. 
Un  droit  souverain,  celui  de  prononcer  sur 
les  réclamations  des  communes  relativement 
au  contingent  des  communes,  est  conféré  aux 
conseils  généraux.  Les  reolâfications  de  cette 
nature  ne  seront  pas  prononcées  à  la  légère  r 
des  recherches  les  auront  précédées  :  des  no- 
tions qui  ne  se  trouvent  qu'au  chef-lieu  doi- 
vent être  c<unmuniquées^  aux  juges,  dont  la 
décision  reçoit  une  modification  aussi  essen- 
tielle 

Il  devient  indispensable  que  les  décisi<ms 
prises  et  leurs  motifs  ne  soient  pas  ignorés 
des  conseils  d'arrondissement  :  sans  cet 
échange,  dont  la  possibilité  ne  sera  pas  con- 
testée, on  pourrait  croire  que  les  réclama- 
tions des  communes  auraient  été  jugées  par 
des  considérations  autres  que  celles  qui  ont 
déterminé  la  décision  absolue  et  définitive. 
Je  répète.  Messieurs,  qu'il  ne  me  parait  pas 
nécessaire  d'adopter  un  amendement  où 
toutes  ces  conditions  seraient  retracées  :  leur 
but  est  tel  que  le  concours  des- autorités  di- 
verses ne  manquera  pas  à  leur  réalisation. 

Ces  observations  trouvaient  leur  place  à 
ce  point  de  la  discussion  :  elle  se  rattache  à 
Tensemble  du  titre  de  la  loi.  Je  me  contente- 
rai d'appeler  l'attention  du  gouvernement, 
sans  provoquer  de  vote  exprès,  à  moins  aue 
je  ne  trouve  quelque  contradiction  officielle^ 
Mais  on  reconnaît  les  inconvénients  qui  ré- 
sulteraient d'un  emploi  différent  des  dispo- 
sitions qu'il  est  loisible  de  prendre,  et  je  re- 
mercie M.  le  ministre  de  cette  adhésion.  C'est 
surtout  relativement  à  l'intervalle  qu'il  me 
paraît  utile  de  maintenir  entre  la  première 
partie  de  la  session  des  conseils  d'arrondis-, 
sèment  et  la  réunion  du  conseil  général  que 
je  crois  qu'il  convient  de  s'entendre.  La  vo- 
lonté de  la  Chambre  a  été  manifestée,  elle 
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s'est  attachée  à  définir  les  attributions  ;  le 
gouvernement  fera  fonctionner  ces  rouages 
avec  précaution,  i^n  que,  désormais,  les  con- 
seils d'arrondissement  dont  les  avis  peuvent 
être  utiles,  ne  les  voient  pas  perdus  ou  né- 
gligés, et  pour  que  les  communications  les 
plus  complètes  leur  soient  faites.  En  encou- 
rageant ainsi  leurs  travaux,  on  en  assure  le 
fruit. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 
(La  discussion  est  de  nouveau  interrompue), 

VÉEIPICATION  DB  POXTVOIKB. 

(Admission  de  M.  Auguste  Martell)  (1). 

M.  de  Mareembe,  rapporteur  du  9«  &u- 
reau,  l^essîeurs,  votre  Ô*  bureau  vient  de  se 
réunir  pour  examiner  le  certificat  du  çaie- 
ment  du  cens  produit  par  M.  Auguste  Mar- 
tell, élu  par  le  collège  de  Libourne  (Gironde). 
Votre  bureau  a  trouvé  ce  certificat  parfaite- 
ment régulier  et  m'a  chargé,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  l'admission  de  ce  député. 

(M.  Martell  est  admis  et  prête  serment  en- 
tre les  mains  de  M.  le  Président.) 

(La  Chambre  reçoit  également  le  serment 
de  M.  Dintrans,  député  des  Haute-Pyrénées, 
admis  dans  la  séance  du  6  mars.) 

Reprise  de  la  délibérahon  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  aux  conseils  d^arron- 
dissement, 

M.  le  Président,  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi.  L'article  33  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  33  (devenu  le  J^O^  de  la  loi), 

«  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le 
conseil  d'arrondissement  délibère  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  donnerait  lieu  la  fixar 
tion  du  contingent  de  l'arrondissement  dans 
les  contributions  directes. 

((  Il  délibère  également  sur  les  demandes 
en^  réduction  de  contributions  formées  par 
les  communes,  m  (Adopté.) 

'Discussion  sur  les  articles  S4  et  35  dont  la 
commission  propose  la  suppression* 

M.  le  Président.  Ici  commence  la  discus- 
sion de  l'article  34  dont  la  commission  a  pro- 
posé la  suppression,  et  à  laquelle  le  gouver- 
nement a^ère. 

M.  ilentozoB.  Je  ne  veux  pas  renouveler 
une  discussion  à  laquelle  la  Chambre  ne  pa- 
raît pas  disposée  à  prêter  une  grande  atten- 
tion. 

Je  crois  cependant  devoir  dire  que  je  n'ai 

Î)as  vu  sans  étonnement  Tabandon  fait  par 
e  gouvernement  de  sa  proposition.  L'année 
dernière,  Messieurs,  il  s'éleva,  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  lors  de  la  discussion  du  projet 
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d'attributions  départementales,  un  grave  et 
solennel  débat  sur  la  question  que  nous  allons 
décider. 

Dans  cette  discussion,  qui  se  prolongea 
pendant  plusieurs  séances,  personne  ne  mit 
en  doute  l'utilité  qu'il  y  avait  à  consacrer 
aux  départements  et  aux  arrondissements  la 
faculté  de  s'imposer  des  centimes  extraordi; 
naires  d'arrondissements,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  et  d'un  décret  du  16  dé- 
cembre 1811.  Tout  le.monde  reconnut  la  né- 
cessité de  consacrer  ôe  principe  :  seulement, 
on  voulait  qu'il  fût  mis  en  harmonie  avec  nos 
institutions  départementales  actuelles,  et  que 
l'impôt  ne  dût  être  autorisé  que  sur  un  vote 
des  conseils  généraux.  Tout  le  débat  portait 
donc  sur  la  question  de  savoir  si  le  vote  du 
conseil  général  devait  être  facultatif  ou  obli- 

âatoire,  pour  qu'on  pût  imposer  des  centimes 
'arrondissement.  La  Chambre  des  pairs  se 
prononça  pour  ce  dernier  système,  en  recon- 
naissant aux  arrondissements  la  faculté  de 
s'imposer,  mais  à  la  condition  que  le  conseil 
général  y  donnât  son  consentement.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avait  adhéré  à  cette  ré- 
solution, et  l'avait  même  reproduite  dans  les 
articles  34  et  35  du  projet  de  loi  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment. 

Je  ne  vois  donc  pas  sans  étonnement,  je  le 
répète,  qu'aujourd  hui  il  vienne  déserter  l'o- 
pinion qu'il  avait  adoptée  dans  la  Chambre 
aes  pairs,  et  consignée  dans  le  projet  qu'd 
nous  a  présenté. 

Je  ferai  observer,  en  outre,  que  cette  fa- 
culté d'imposer  des  centimes  extraordinaire» 
d'arrondissement  avait  été  admise  aussi  par 
la  première  commission  qui  examina,  dans 
cette  Chambre,  le  projet  de  loi  d'attributioBB 
départementales  en  1833.  Si  vous  adoptiez  au- 
jourd'hui la  proposition  de  la  comniission, 
c'est-à-dire  si  vous  supprimiez  les  articles  34 
et  36,  il  en  résulterait  aue  vous  dépouilleriez 
les  arrondissements  et  les  départements  dun 
droit  qu'ils  ont  actuellement,  en  vertu  de  la 
loi  de  1807,  du  décret  de  1811,  et  d'âpre  la 
jurisprudence  constante  de  toutes  les  Cham- 
bres qui  se  sont  succédé  depuis  1830. 

Je  crois  que,  lorsque  par  la  loi  que  nous 
faisons  actuellement,  noua  n'accordons  aji- 
cune  attribution  nouvelle  aux  conseils  gé- 
néraux et  d'arrondissement,  il  paraîtrait 
extraordinaire  que  notre  loi  n'eût  pour  résul- 
tat que  d'enlever  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment la  seule  qui  puisse  leur  donner  une  con- 
sistance réelle. 

Je  pense  que  nous  ne  devons  pas  nous  mon- 
trer moins  libéraux  envers  les  conseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  que  la  Cham- 
bre des  pairs  et  la  commission  de  1833,  et  que 
nous  devons  adopter,  même  malgré  le  gou- 
vernement, sa  première  proposition. 

En  conséquence,  le  vote  contre  la  suppres- 
sion proposée  par  la  commission. 

M.  le  e^Bite  de  Montalivet,  ministre  de 
Vintérieur,  Je  croyais  avoir  expliqué  bean- 
couç  trop  longuement  à  la  Chambre  tous  les 
motifs  qui  faisaient  que  nous  avions  renoncé 
à  notre  proposition,  et  j'aurais  cru  qu'*? 
lieu  de  s'étonner  de  notre  changement  d'opi- 
nion, on  aurait  voulu  discuter  les  motifs  qu^ 
que  nous  en  avions  donnés.  Il  ne  s'agit  pa^ 
de  savoir  si  le  gouvernement  déserte  sa  pre- 
mière opinion,  ou,  pour  me  servir  d'une  ex- 
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pression  plus  parlementaire,  si  le  gouverne- 
ment change  aopinion,  parce  que  la  loi  de 
toute  discussion,  c'est  d'éclairer  chacun  des 
membres  de  la  Chambre  et  chacun  des  mem- 
bres du  gouvernement.  Eh  bien  !  nous  avons 
trouvé  qu'en  combinant  tous  les  faits,  en 
faisant  représenter  l'usage  qui  a  été  fait  de 
la  loi,  en  nous  rappelant  toute  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  depuis  dans  cette  enceinte, 
nous  avons  cru  qu'il  était  beaucoup  plus 
sage,  beaucoup  plus  prudent  de  ne  pas  créer 
de  nouvelles  propriétés  de  mainmorte,  de 
nouvelles  personnes  civiles^  d'effacer  ce  prin- 
cii>e  exceptionnel  de  la  loi,  parce  qu'on  au- 
rait çu  en  abuser  et  en  faire  plus  tard  un 
principe  permanent.  Et  cela  aurait  été  d'au- 
tant plus  facile  qu'en  donnant  au  conseil  gé- 
néral le  droit  de  voter  des  centimes  extraor- 
dinaires, nous  aurions  vu  le  conseil  général 
provoquer  les  conseils  d'arrondissement,  afin 
de  décnarger  sa  responsabilité  sur  les  autres 
conseils. 

Maintenant,  on  met  en  face  de  nous-mêmes 
l'opinion  du  gouvernement  dans  la  discussion 
qui  d'eu  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs.  Que 
1  honorable  membre  veuille  bien  s'y  repor- 
ter, il  verra  qu'en  effet  la  pensée  n'a  pas  été 
de  contester  ni  même  de  discuter,  parce  que 
les  membres  qui  n'étaient  pas  de  l'avis  de  ce 
principe  s'en  sont  abstenus  par  une  modestie 
toute  naturelle.  J'étais  de  ce  nombre,  et  si 
l'honorable  membre  veut  bien  se  reporter  au 
Moniteur,  il  verra  q^ue  l'amendement  qui 
soumettait  à  des  restrictions  le  conseil  d'ar- 
rondissement a  été  présenté  par  moi,  parce 
que  je  croyais  que  ce  principe  nouveau  atté- 
nuait le  principe  de  l'impôt  d'arrondisse- 
ment. Il  verra  que  la  base  de  ce  raisonne- 
ment était  la  crainte  qu'on  en  abusât  plus 
tard  et  qu'on  en  fît  un  principe  permanent  : 
et  nous  disons  que  la  discussion  a  changé 
notre  défiance  en  hostilité  contre  le  prin- 
cipe. 

Nous  avons  donné  tous  les  motifs  du  chan- 
gement de  notre  opinion  :  maintenant,  je  le 
répète,  qu'on  veuille  bien  répondre  à  ces  mo- 
tifs, que  nous  avons  eu  l'honneur  d'exposer 
à  la  Chambre. 

M.  de  Montozon.  Je  m'étais  borné  à  quel- 
ques observations  générales,  parce  que  le  dé- 
bat ne  paraissait  pas  devoir  s'engager  sur 
les  objections  aue  M.  le  ministre  avait  pré- 
sentées contre  le  système  des  centimes  a'ar- 
Tondissement  ;  mais  puisque  M,  le  ministre 
réclame  lui-même  la  discussion  de  ces  objec- 
tions, je  le  suivrai  sur  ce  terrain,  et  j'espère 
que  la  Chambre  voudia  bien  me  prêter  quel- 
que attention. 

Je  dirai  d'abord  que  j'ai  très  attentive- 
ment lu  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  je  me  crois  fonde  à  ré- 
péter que  dans  la  longue  et  lumineuse  dis- 
cussion qui  eut  lieu  à  cette  Chambre  sur  cette 
question  pendant  pludieurs  séances  consécu- 
tives, il  ne  s^éleva  pas  une  seule  Toix  pour 
demander  qu'il  fût  interdit  aux  arrondisse- 
ments  de  s  imposer  des  centimes  extraordi- 
naires. Au  contraire,  beaucoup  d'orateurs 
éminents  de  la  Chambre  des  pairs  ont  re- 
connu l'utilité  qu'il  y  ayait  à  ce  que  pes 
impôts  pussent  être  autorisés  dans  certains 
cae  ;  personne  n'a  demandé  l'abrogation  de 
cette  disposition  de  la  loi  de  1807,  seulement 


on  s'est  attaché  à  la  coordonner  avec  notre 
organisation  politique  et  administrative  ao- 
tuelle. 

Les  motifs  que  la  commission  et  M.  le  mi- 
nistre  ont  donnés  pour  la  suppression  des 
centimes  d'arrondissement  sont  principale- 
ment ceux-ci  :  Ces  impôts  tendraient  à  don- 
ner à  l'arrondissement  une  existence  indivi- 
duelle qu'il  n'a  pas,  et  on  serait  conduit  plus 
tard  à  reconnaître  un  droit  de  propriété  à 
l'arrondissement  sur  des  constructions  faites 
à  ses  frais.  iS'il  s'agissait  de  créer  un  budget 
d'arrondissement,  'je  comprendrais,  Mes- 
sieurs, l'objection  ;  mais  on  ne  vous  propose 
rien  de  pareil.  Les  centimes  extraorainaires 
que  l'arrondissement  serait  autorisé  à  s'im- 
poser figureraient  dans  le  budget  départe- 
mental à  titre  de  ressources  spéciales,  comme 
cela  se  pratique  aujourd'hui  pour  les  arron- 
dissements qui  se  trouvent  dans  ce  cas. 

Quant  au  droit  de  propriété  que  l'arron- 
dissement pourrait  se  croire  autorisé  à  re- 
vendiquer plus  tard  pour  des  travaux  à  la 
dépense  desquels  il  aurait  concouru,  cette 
crainte  n'a  aucun  fondement  ;  car  de  quoi 
s'agit-il  ici?  d'un  concours,  a'une  subven- 
tion. Mais  le  concours  ne  changera  jamais  la 
nature  des  ouvrages  auxquels  il  s'appliquera. 
Ainsi,  par  exemple,  le  gouvernement  con- 
court lui-même  par  des  subventions  à  des  tra- 
vaux départementaux  ou  communaux.  Vous 
avez  introduit  dans  le  bud|;et  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  article  de  260,000  fr. 
pour  subvention  à  la  construction  de  ponts 
communaux. 

Eh  bien  I  parce  que  le  gouvernement  vient 
ainsi  concourir  à  ces  travaux,  cela  lui  crée- 
t-il  un  droit  de  propriété  quelconque  sur  ces 
ouvrages.  Pas  le  moins  du  monde.  Il  en  sera 
de  mSne  ici  :  l'administration  concourra  k 
des  travaux  d'utilité  départementale  ou  com- 
munale, les  chemins  ou  les  édifices  auxquels 
s'appliquent  les  fonds  de  la  subvention  n'en 
resteront  pas  moins  ce  Qu'ils  étaient  aupa- 
ravant. S'il  s'agit  d'un  fonds  communal,  le 
fonds  restera  le  fonds  communal  ;  s'il  s'agit 
d'une  route  départementale,  la  route  conti- 
nuera d'être  départementale  ;  s'il  est  ques- 
tion d'un  pont  communal,  la  commune  en 
demeurera  toujours  propriétaire. 

La  crainte  de  voir  les  arrondissements  pré- 
tendre à  devenir  propriétaires,  n'est  donc 
nullement  fondée. 

On  a  dit  ensuite  que  si  l'on  accordait  au 
département  la  faculté  d'autoriser  des  cen- 
times facultatifs,  il  pourrait  en  résulter  une 
surcharge  extrême  de  contribution,  attendu 
que  les  conseils  généraux  se  prêteraient  avec 
trop  de  facilité  à  voter  des  centimes  d'ar- 
rondissement, qui  auraient  pour  résultat 
d'alléger  les  charges  départementales. 

I^ais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  objec- 
tion sérieuse.  Les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement  sont  élus  par  les 
oontribuablee  ;  et  certainement  le  premier 
soin  des  membres  de  ces  conseils  sera  tou- 
jours de  ménager,  autant  que  possible,  les 
ressources  de  leurs  commettants.  Ils  seront 
naturellement  disposés  à  voter  le  moins  de 
contributions  possible,  parce  qu'ils  savent 
que  c'est  le  meilleur  moyen  de  faire  approu- 
ver leur  administration  par  leurs  électeurs. 

Ce  leproche  n'est  donc  pas  plus  fondé  que 
les  autres.  M.  le  ministre  de  rintérieur  a  dîè 


486 


(Ohmbi»  dit  Députés.]  hÈSm.  OS  UHUS^HILIPPB*  [8  mm  iSSa.| 


eaiGore  que  ai  Ton  généralisait  oe  système,  il 
en  résulterait  que  lora(|u'un  arrondissement 
demanderait  un  travail  qui  l'intéresserait 
spécialement^  le  conseil  général  n'y  consenti- 
rait qu'autant  c^ue  cet  arxondisBement  corn* 
meneerait  par  s'imposer.  Mais*  Messieurs,  le 
coBseil  général  se  compose  des  délésués  de 
tous  les  arrondissements  et  de  tous  Tes  can- 
tons, et  il  n'aurait  aucun  avantage  à  établir 
un  pareil  système.  Car  si  on  raj^^pliquait  une 
fois  sans  équité  pour  un  arrondissement,  Tan- 
née suivante  les  arrondissements  qui  au- 
raient admis  ce  précédent  s'exposeraient  à 
oe  qu'on  usât  de  représailles  envers  eux, 
quand  il  s'aé^irait  de  travaux  qui  les  touche- 
raient plus  particulièrement. 

On  a  dit  enfin  que  les  travaux  auxquels 
l'arrondissement  serait  ordinairement  appelé 
à  concourir  int^esseront  plutôt  un  certain 
nombre  de  communes  que  l'arrondissement 
tout  entier,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  concourir  a  la  dépense  tout  l'arrondis- 
aementy  et  que  oe  serait  aux  communes  par- 
ticulièrement intéressées  à  se  taxer,  à  se  coti- 
ser ensemble  pour  faire  face  à  la  subvention 
afférente  à  1  arrondissement  dans  une  dé- 
pense de  cette  nature. 

Mais  si  Fon  admefiait  dans  notre  législa- 
tion ee  principe  d'indivisibilité,  il  n'y  aurait 
plus  aucun  travail  possible,  ni  pour  le  dé; 
purtement,  ni  peur  les  arrondissements,  ni 
pour  les  communes;  car  il  n'arrivera  jamais 
gu'une  route  départementale,  par  exemple, 
intéresse  également  tous  les  arrondissements 
et  toutes  les  communes  du  département  ;  une 
route  d^artemenCale  n'intéresse  ordinaire- 
ment qu^n  ou  deux  arrondissements.  Il  en 
résulterait  donc  que  le  département  entier 
ne  devrait  pas  se  charger  de  la  dépense  ;  que 
l'on  devrait  faire  des  routes  arrondissemen- 
tales,  au  lieu  des  routes  de  département. 

De  même  dans  une  conunune.  un  travail 
quelconque»  un  port,  par  exemple,  n'intéres- 
sera pas  tous  les  hameaux,  toutes  les  parties 
de  la  commune  au  même  degré  ;  il  en  résul- 
terait donc  qu'il  n'y  aurait  que  la  portion 
de  1a  commune  qui  en  profiterait  plus  spé- 
cialement qui  devrait  contribuer  a  la  dé- 
pense* Avec  un  système  pareil  il  n'y  aurait 
réellement  plus  d'administration  départe- 
mentale et  communale  possible  ;  on  arrive- 
rait à  tout  individualiser  ;  ce  serait  un  prin- 
cipe dissolvant  que  vous  introduiriez  dans 
notre  organisation  administrative,  lorsque 
nous  devons  au  contraire  favoriser  tout  oe 
qui  peut  tendre  à  développer  le  svstème  d'as- 
sociation si  fécond  en  bons  résultats. 

On  dit  qu'il  sera  possible  aux  communes 
de  s'entendre,  de  former  des  syndicats  pour 
réaliser  les  subventions  nécessaires.  Ma^s  tous 
ceux  qui  ont  quelque  connaissance  pratique 
de  l'administration  xnunicipale,  savent  que 
rien  n'est  plus  difficile  que  d'arriver  à  oe 
que,  même  un  petit  nombre  de  communes 
puisse  s'accorder  pour  concourir  à  une  dé- 
pense collective  D  abord,  les  ressources  man- 
quent ordinairement  aux  communes;  ensuite, 
chaque  localité  prétend  que  les  communes 
voisines  profitent  plus  qu  elle  du  travail  à 
entreprendre,  et  veut  as  décharger  sur  les 
autres  de  la  plus  grande  partie  de  la  dé- 
pense. 


que 


Vous  n'ignores  pas  sans  doute.  Messieurs, 
le  Pexécution  de  la  loi  sur  les  chemins  vi- 


daaiix  a  obtenu  jusqu'à  présent  très  {mu  de 
bons  résultats,  oest  parée  qu'elfe  exige  le 
ooneours  simultané  des  communes,  et  que  ce 
concours  n'a  pu  être  réalisé  que  dans  us  p^ 
tit  nombre  de  localités. 

Je  crois  avoir  passé  e»  revue  ioutes  les  o^ 
iections  prineiçiues  qui  ont  été  faites  oomtw 
la  faculté  à  laisser  aux  arrondisKmentB  de 
s'imposer  des  «entimes  extxaordinaiiei.  Je 
répéterai  que  oe  droit  existe  aujoard'lmi, 
que  vous  Tairez  sanctionsié  vous-mêmes  par 
un  vote  récent,  comme  l'avaient  fait  les 
Chambres  précédentes.  Je  ne  tirerai  pas  esr- 
tainement  parti  du  dernier  vote  de  la  Cham- 
bre pour  prétendre  gue  oe  soit  là  un  droit 
imprescriptible  aequis  aux  conseils  d'arroe* 
disdement,  un  droit  sur  lequel  on  ne  puisse 
pas  revenir,  puisqu'il  a  été  oon^ei^a  qut  la 
solution  de  la  question  serait  réservée  à  l'é- 
poque de  la  diaouBsion  de  la  question  qm  l's- 
gite  en  oe  moment.  Mais  toujours  est-il  (f» 
ce  droit  existe,  que  vos  prédécesseurs  l'ont 
souvent  a|)pliqué,  que  cette  faeulté  d'impo- 
ser des  centimes  d'arrondiMoment  a  été  ap- 
pliquée avec  a;7antag|e  dans  plusieurs  dépar; 
tements,  et  notamment  dans  celui  auquel  j  ai 
l'honneur  d'appartenir,  ainsi  que  l'a  rM>pe|é 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  U  a  été  tait 
ainsi,  depuis  sept  ans,  d^is  oe  département, 
des  travaux  très  important»  et  très  utiks,  ao 
moyen  d»  ces  subventions  d'arrondissemeBt» 
travaux  qui  n'auraient  pas  été  faits  ds  ^- 
quante  ans  peut-être,  sajis  la  ressource  ^ 
centimes  d'arrondissement.  , 

Il  ne  s'est  élevé  jusqu'à  présent  aucune  n- 
damation  contre  1  usage  de  cette  faculté,  m, 
dans  tous  les  cas,  comme  eUe  est  subordonnée 
au  concours  législatif,  la  Chambre  aura  ton; 
jours  le  pouvoir  d'empêcher  les  abus  qm 
fyourraient  s'introduire  daiks  son  appuc*' 
tion.  ^  . 

Je  répète  donc  ce  que  je  disais  tojt  * 
l'heure,  que  la  loi  que  nous  venons  de  iaiJf« 
n'accorde  aucune  attribution  nouvelle  »^ 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,,  e^ 
qu'adopter  la  proposition  de  la  commiBSicai» 
ce  serait  leur  en  retirer  une  très  import^*®» 
très  utile,  la  seule  qui  puisse  donner  queiQ)J^ 
consistance  réelle  aux  conseils  d'arrondis- 
sement. Dans  mon  opinion,  oetlje  <^<^^?f 
serait  chose  funeste  à  la  proœérité  des  Q^ 

Ïtartements.  Je  persiste  donc  a  voter  contre 
a  suppression  proposée  par  la  commission. 
(Aux  voûcf  Aux  voixl) 
M.  le  PréaMemt.  L'article  34  est  ainsi  conçv' 

Art.  34. 

«  Le  conseil  d'arrondissement  d^bère  sur 
la  part  que  l'arrondissement  devrait  8upJ^o^ 
ter  dans  la  dépense  des  travaux  qui  lui  ^ 
raient  utiles.  » 

(Cet  article  n'est  pas  adopté.) 

Art.  30. 
«  Les  contributions  extraordinaires,  défr 
bérées  par  le  conseil  d'arropdissemeii*»  g 
exécution  de  l'article  précédent^  ne  P«*^ 
être  autorisées  par  la  loi,  que  si  elles  ^ 
été  votées  par  le  conseil  génânal.  » 

PluHeurs  voix  :  Cet  article  doit  être  W^ 
comme  le  précédent. 

(L'article  n'est  pas  adopté.) 
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M.lePré«MMt.NoM  paBBOBBàParticfode 
ainsi  oonfitt  ; 

Art.  9ê  idevenn  le  Jf^  de  la  loi). 

«  Le  oonseil  d'ajrrondii8«aienfct  douie  fM>n 
avis  : 

«  1®  Sur  lea  dutugementt  ipropoeés  à  la  tir- 
«conscriptâon  du  territoire  de  rarvouduee- 
ment,  des  cantans  et  éts  eonuDtakes,  ai  à  la 
dësignatimi  de  leurs  cbe&^lieax  : 

a  2^  Sur  le  ciasMinent  et  la  aireetion  des 
citômius  vicinaux  de  grande  oommuaieatioB  ; 

«  3^  Sur  rétablissement  et  la  mippretBicm, 
ou  le  changement  des  ^ree  et  ées  manches  ; 

c(  4®  Sur  les  rëolamations  élerées  au  sujet 
de  la  part  contributive  des  eoBunuues  res- 
pectives, dans  les  travaux  intéressant  à  la 
ibis  plusieurs  communes,  ou  les  communes 
et  le  département; 

<c  5^  £t  généralement  sur  tous  les  objets 
«ur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis, 
en  verki  des  lois  et  règlements»  ou  sur  les- 
((uels  il  serait  consulté  par  TAdministra- 
tion.  ji 

M.  BarrlIloB.  J*ai  une  observation  à  pré- 
senter sur  le  deuxième  paragraphe.  On  a  re- 
tranché de  Fun  des  articles  précédents  une 
disposition  qui  concerne  les  conseils  géné- 
raux, parce  que,  a-t-on  dit,  la  loi  de  1836 
contient  sur  ce  sujet  une  législation  com- 
plète. Il  pourrait  en  être  de  même  du  para- 
graphe 2  sur  le  classement  et  la  direction 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, parce  que  l'article  9  de  la  loi  de  1836  est 
'Complet. 

M.  Hvtea,  rapporteur.  On  pourrait  faire 
droit  à  l'observation,  mais  l'insertion  de 
•cette  disposition  dans  l'article  n'a  aucun  in- 
convénient» elle  rend  l'artiele  plus  conplet. 

M.  le  eonte  de  jllaiitiilfvct,  ministre  de 
^intérieur.  J'insiste  pour  qu'on  laisse  le  pa- 
ragraphe, j'en  donnerai  le  motif  si  l'on  veut. 

De  toutes  parts  :  Non,  non,  c'est  inutile  ; 
on  ne  repousse  pas  le  paragraphe. 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  PrésMeat.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  37  (devenu  le  48*  de  la  loi), 

(f  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner 
son  avis  : 

«  1^  Sur  les  travaux  de  route,  de  naviga- 
tion et  autres  objets  d'utilité  publique  qui 
intéresse&t  l'arrondissement  : 

(<  2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  qui  intéressent  l'ar- 
rondissement ; 

((  3®  Sur  les  acquisitions,  ali^ations, 
échanges,  constructions  et  reeonstruetioas 
des  édifices  et  bÂtiments  destinés  à  la  sous- 
préfecture,  au  tribunal  de  première  instanes, 
a  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  service»  pu- 
blics spéciaux  à  l'arrondissement,  ainsi  que 
sur  les  changements  de  destination  de  ces 
édifices  ; 

a  4^  Et  généralement  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  la  conseil  général  est  appelé  à 
délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arron- 
dissement. »  (Adopté,) 


Art  38  (devenu  le  J^^  de  la  lai), 

(c  Le  préfet  communique  au  conseil  '  d'ar- 
rondissement le  compte  oe  rempk>i  des  loads 
de  non-valeurs,,  en  ce  qui  conoerne  l'arron- 
dissement, u  (Adopté.) 

Art.  36  (d€vetim  le  44"  de  la  Ui). 

<(  Le  conseil  d'arrondissement  peut  adres- 
ser directement  au  préfet,  par  l'intermé- 
diaire de  soa  président,  son  opinion  sur  l'é- 
tat et  les  besoins  des  différents  services  pu- 
blics, en  ce  qui  toudie  l'arrondissement.  » 
(Adopté.) 

Art.  éO  (devenu  le  Jfi^  de  la  loi), 

M  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session^  le 
conseil  d'arrondissement  répartit  entre  les 
communes  les  contributiojui  directes.  » 
(Adopté.) 

Art.  41  (devenu  le  J^  de  la  loi). 

«  Le  ooaseil  d'arrondissement  est  tenu  de 
se  conformer,  dans  la  répartition  de  Vïm- 
pôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
géaéral  sur  les  réclamations  des  communes. 

«  Faute  par  le  conseil  d'arrondissement 
de  s'y  être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  établit  la  répartition  d'après  les- 
dites  décisions. 

(c  En  oe  cas,  la  somime  dont  la  contribution 
de  la  commune  déchargée  se  trouve  réduite, 
est  répartie,  au  centime  le  franc*  sur  toutes 
les  autres  communes  de  l'arrondissement.  » 
(Adopté.) 

H.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Cham- 
bre Qu'au  début  de  la  présente  séance  (1)^  elle 
a  adopté,  par  anticipation,  une  disposition 
proposée  par  la  commission  sous  réserve  de 
classement.  Cet  article  devient  l'article  47  de 
la  loi.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  47  et  dernier. 

«  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réu- 
nissait pas»  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes, les  mandements  des  contingents  assi- 
gnés a  chaoue  commune  seraient  délivrés  par 
tô  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition 

Srecédente,  sauf  les  modifications  à  porter 
ans  le  contingent  en  exécution  des  loia  » 

M.  le  Présidesit.  Il  ne  reste  plus  que  Ter- 
ticle  additionnel  proposé  par  M.  Chegata^. 

a  L'article  18  de  la  présente  loi  est  appli- 
cable à  l'impression  des  délibérations  et  des 
proe^verbaux  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. » 

M.  i^hafj^aray.  Messieurs,  les  adversaires 
de  la  constitution  politique  de  cette  Chambre 
l'ont  souvent  attaquée  oonmie  présentant, 
par  suite  du  fractionnement  des  oor^s  élee- 
toraux,  le  danger  de  faire  prédominer  les 
idées  locales  sur  les  intérêts  généraux.  On  a 
dit  et  répété  que  parce  que  vous  éties  les  élus 
des  arrondissements,  les  intérêts  de  cee  leea- 
lités  seraient  tn>p  exclusivement  présents  à 
vos  eq^rits  et  vous  éga^reraient  dans  Vos  dé- 
bats. Vous  aves  répondu  d'une  manière  bien 

(1)  Voy.  cMeiMit,  p.  47a. 
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victorieuse  à  cette  prévention  dans  la  séance 
de  ce  jour  et  dans  toute  la  discussion  de  la 
loi  départementale  ;  car  vous  n'avez  cessé  de 
faire  prévaloir  l'intérêt  de  l'Etat  sur  l'in- 
térêt départemental,  et  l'intérêt  du  départe- 
ment sur  celui  de  l'arrondissement.  Les 
grands  principes  d'unité  et  de  centralisation, 
qui  font  la  force  et  la  grandeur  du  pays, 
ont  ainsi  reçu  une  consécration  qui  honore 
cette  Chambre  et  les  lumières  du  temps  oii 
nous  vivons. 

Vous  ayez  néanmoins  maintenu  les  conseils 
d'arrondissement,  mais  en  leur  conservant  à 
peine  la  faculté  d'exprimer  des  vœux  ;  ie 
viens  vous  demander  de  consacrer  ce  droit  de 
faible  importance,  le  seul  que  vous  leur  ayez 
laissé,  en  consignant  dans  la  loi^  relative- 
ment à  la  publicité  de  leurs  délil)érations, 
une  disposition  analogue  à  celle  que  vous 
avez  adoptée  pour  les  délibérations  des  con- 
seils de  département.  (Vives  dénégations  aux 
centres.  Approbation  à  gauche.  Interrup- 
tion,) 

Il  paraît,  Messieurs,  que  cette  opinion  ne 
trouve  pas  grande  faveur  sur  le  plus  grand 
nombre  des  oancs  de  cette  Chambre  ;  ce  sera 
alors  sans  doute  une  raison  pour  que  ceux 
de  mes  collègues  qui  ne  partagent  pas  mon 
opinion  veuillent  bien  m'écouter.  (Le  silence 
se  rétablit,) 

Vous  avez  voté  par  l'article  36  la  faculté 
pour  le  conseil  d^rrondissement  d'adresser 
au  préfet,  par  l'intermédiaire  de  son  prési- 
dent, son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des 
différents  services  publics,  en  ce  qui  touche 
l'arrondissement. 

En  accordant  ainsi  aux  conseils  d'arron- 
dissement le  droit  d'exprimer  leurs  vœux, 
vous  leur  ayez  donné  une  autorité  purement 
morale  ;  mais  vous  ave^  voulu  sans  doute  que 
cette  autorité  ne  fût  pas  illusoire  :  or,  si  vous 
ne  leur  accordez  pas  en  même  temps  la  fa- 
culté de  publier  leurs  vœux,  vous  n'aurez  rien 
fait.  (Dénégations.) 

Je  pense,  Messieurs,  qu'il  est  dans  les  con- 
ditions normales  de  notre  Constitution  que 
les  vœux  des  pouvoirs  électifs  puissent  et  doi- 
vent arriver  aux  délégués  de  l^dministration 
publique,  avec  le  secours  et  l'appui  de  la  pu- 
blicité, c'est-à-dire  de  l'opinion.  Le  conseil 
d'arrondissement  ne  peut  demander  aux  pré- 
fets et  aux  conseils  généraux  que  ce  qu'ils 
ont  refusé  ou  omis  de  faire  dans  l'intérêt  de 
l'arrondissement  ;  ces  réclamations  sont  ot 
doivent  être  dénuées  de  toute  puissance  coër- 
citive,  hors  celle  de  la  publicité.  Si  vous  leur 
refusez  même  cette  publicité,  que  leur  res- 
tera-t-il?  Atmolument  rien  :  ni  pouvoir,  ni 
autorité  morale,  ni  action  sur  l^pinion,  ni 
moyen  de  justifier  du  loyal  accomplissement 
du  mandat  librement  conféré. 

On  objecte,  je  le  sais,  que  l'arrondissement 
est  représenté  au  conseil  général,  qui  a  le 
droit  de  publier  ses  vœux,  et  l'on  prétend  que 
là  se  trouve  toute  garantie  pour  l'arrondis- 
sement, qui  n'est,  après  tout,  qu'une  fraction 
de  département.  Je  réponds  qu'il  peut  v 
avoir  dissentiment  entre  les  vœux  et  les  inté- 
rêts du  conseil  d'arrondissement  et  ceux  de  la 
majorité  du  conseil  général,  et  j'ajoute  que 
cette  hyj^othèse  est  souvent  une  réalité.  Il  est 
très  vrai  que,  dans  beaucoup  de  départe- 
ments,  il  y  a  opposition  entre  les  intérêts  de 
certains    arrondissements    qui    se    coalisent 


pour  les  faire  prévaloir,  et  les  intérêts  de 
certains  autres  arrondissements  qui  sont  sa- 
crifiés par  suite  de  ces  coalitions  ^ui  les  éta- 
blissent en  minorité  dans  le  conseil  général. 
Si  vous  n'accordez  pas  aux  conseils  aarron- 
dissement  qui  se  trouvent  dans  cette  condi- 
tion de  minorité  le  moyen  d'en  neutraliser 
les  effets,  au  moins  par  la  publicité  de  leurs 
vœux,  il  est  évident  que  c  est  une  loi  d'op- 
pression que  vous  aurez  votée. 

Permettez-moi  de  vous  citer  l'exemple  d'un 
département  qui  se  trouve  dans  ce  cas  ;  c'est 
celui-là  même  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter dans  cette  Chambre. 

Dans  ce  département  il  se  trouve  que  sur 
cinq  arrondissements,  trois  formaient  une 
ancieivne  province,  et  qu'ils  ont  par  consé; 
quent  conservé  des  intérêts,  des  idées,  et  si 
je  puis  le  dire,  des  intimités  communs.  Les 
deux  autres  arrondissements,  qui  formaient 
une  petite  province  différente,  sont  en  mi- 
norité au  conseil  général.  Eh  hien  '.jusqu'à  la 
loi  qui  existe  heureusement  aujourd'hui,  jus- 
qu'à la  loi  qui  a  restitué  à  l'élection  la  cons- 
titution des  conseils  d'arrondissement,  le 
conseil  général  n'exprimait  de  votes  qu'à  peu 
près  exclusivement  dans  l'intérêt  des  trois 
arrondissements  coalisés  formant  majorité. 
Depuis  la  loi  nouvelle,  qu'est-il  arrivé?  C  est 
que  les  conseils  des  arrondissements  oui  com- 
posaient la  minorité  ayant  pris  la  aétermi- 
nation  de  faire  imprimer  leurs  vœux  et  de 
faire  un  appel   à  l'opinion  publique,  sont 

Ï parvenus  à  toucher  la  justice,  ou  si  Ton  veut 
a  générosité  des  délégués  des  autres  arron- 
dissements :  ils  sont  ainsi  parvenus  à  obte^ 
nir  qu'on  leur  accordât  des  avantages  qui 
n'auraient  jamais  été  réalisés,  s'ils  n  eussent 
pas  fait,  avec  l'appui  de  la  publicité,  cet 
appel  à  une  majorité  jusqu'alors  oppressive  ; 
et  qu'en  est-il  résulté?  de  grands  bienfaits, 
non  seulement  pour  les  arrondissements  jus- 
gu'alors  sacrifiés,  mais  encore  pour  la  bonne 
intelligence  entre  les  différentes  parties  du 
département,  qui  se  sont  ralliées  les  unes  aux 
autres  par  l'intermédiaire  de  l'opinion,  bien 
mieux  qu'elles  n'avaient  pu  le  faire  lors- 
qu'elles n'avaient  d'autre  lien  commun  q^^ 
la  silencieuse  filière  des  bureaux. 

Les  attributions  des  conseils  d'arrondisse- 
ment sont  trop  restreintes,  sont  trop  ci- 
tées par  la  loi,  pour  qu'on  puisse  cramdre 
aucun  danger  d  une  faculté  purement  mo- 
rale. Ne  leur  refusez  pas  cette  faculté  de  par- 
ler, et  ne  les  condamnez  pas  à  un  mutisme 
qui  serait  un  ilotisme  véritable,  ne  faites  pas 
des  conseils  d'arrondissement  un  rouage 
inutile,  c'est-à-dire  un  rouage  fâcheux 

Je  sais  qu'on  adresse  à  mon  article?  une  ob- 
jection, tirée  de  la  difficulté  de  pourvoir  aux 
fonds  nécessaires  pour  l'impression  ;  cest  l» 
un  point  facile  à  régler,  en  disant  Qy^.|? 
fonds  applicables  à  l'impression  des  4f^^^ 
rations  et  des  procès-verbaux  des  conseils  gé- 
néraux seront  communs  aux  frais  analogues 
des  conseils  d'arrondissement. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  votre  article. 

M.  Cliegaray.  Voici  mon  article  : 

«  L'article  8  de  la  présente  loi  est  appli- 
cable aux  délibérations  et  aux  procèsrver- 
baux  des  conseils  d'arrondissement.  »  (^^ 
voix!  aux  voix!) 
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M.  Havin.  M.  Ohegarajr  a-t-il  pensé  aux 
moyens  d'exécution? 

M.  Cliegaray,  Je  viens  de  les  indiquer. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
ticle  additionnel  de  M.  Chegaray. 

(L'article  additionnel,,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  Présiëent.  Il  n'y  a  plus  d'articles  à 
mettre  aux  voix. 

Scrutin  secret  sur  Vensernble  du  projet  de 
loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  gé- 
néraux de  département  et  d'arrondisse- 
ment (1). 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  dépouillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 298 

Majorité  absolue 150 

Boules  blanches 248 

Boules  noires 50 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
PENSION  DE  LA  VEUVE  DU  GÉNÉRAL  DE  DANRÉ- 
MONT^ 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  adopté  avec  mo- 
dification par  la  Chambre  des  pairs  tendant 
à  accorder  une  pension  à  la  veuve  du  lieute- 
nant général  de  Danrémont, 

La  parole  est  à  M.  Parés. 

M.  Parés.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
veuve  du  général  Danrémont  comprenait 
deux  dispositions  distinctes  :  l'une  à  l'égard 
de  la  veuve,  l'autre  à  l'égard  des  enfants. 
Nous  les  avons  maintenues,  Messieurs,  mais 
profondément  altérées  :  nous  avons  réduit  en 
même  temps,  et  le  chiffre  de  la  pension  et  le 
terme  de  la  réversibilité.  La  Chambre  des 
pairs,  ajppelée  à  connaître  du  même  projet, 
a  adopte  la  première  réduction,  non  la  se- 
conde ;  elle  est  revenue  sur  ce  point  au  pro- 
jet du  gouvernement.  Ainsi  appelés,  Mes- 
sieurs, à  revoir  notre  propre  ouvrage,  nous 
avons  renvoyé  à  la  commission,  et  la  commis- 
sion vous  propose  de  persister  dans  votre  ré- 
solution précédente.  Devons-nous,  Messieurs, 
la  suivre  à  cet  égard?  Je  n'hésite  pas  à  dire 
non,  car  la  proposition  primitive  me  paraît 
seule  juste,  seule  utile,  seule  digne  d'une 
grande  nation. 

J'écarte  d'abord.  Messieurs,  une  question 
dont  nous  ne  devons  pas  nous  préoccuper  ici, 
la  question  d'argent.  Nous  sommes  tous 
convenus  que  la  question  actuelle  est  placée 
trop  haut  pour  que  le  chiffre  puisse  s^aper- 
cevoir,  et  j'entre  directement  dans  les  mo- 
tifs de  la  commission. 

La  commission  a  vu,  dans  la  loi  de  1831, 
une  analogie  à  peser,  une  position  qu'il  fal- 


(1)  Voy.  ci-après,  p.  494,  le  Texte  coordonnée  de  ce  projet 
de  loi  (2"  Anneie  à  U  séance  de  la  Chambre  des  dé- 
pûtes  du  8  mars  1838). 


lait  peut-être  maintenir  pour  l'avenir  ;  elle 
a  vu  une  espèce  d'égalité  à  conserver  entre 
deux  situations  qu'on  peut  considérer  jusqu'à 
un  certain  point  comme  étant  les  mêmes  ;  et, 
en  conséquence,  elle  a  décidé  que  le  niveau 
existerait  non  seulement  pour  la  pension, 
mais  encore  pour  la  réversibilité.  Eh  bien! 
Messieurs,  voilà  une  préoccupation  que  nous 
devons  écarter  d'abord  de  la  discussion.  Je 
crois  que  la  commission  a  été  trop  frappée 
d'une  analogie  qui  n'existe  nullement.  Sans 
doute,  elle  n'a  point  aperçu  là  dedans  la  né- 
cessité légale,  elle  n'a  point  pensé  que  la  loi 
de  1831  fût  impérative,  que  ni  pour  le  chiffre 
de  6,000  francs,  ni  pour  le  terme  de  la  réver- 
sibilité, elle  dût  être  notre  règle.  Nous  fai- 
sons une  loi  qui  est  dans  nos  attributions,  et 
il  était  dans  le  domaine  de  la  législature  dé- 
régler le  terme  de  la  réversibilité  comme  elle 
l'entendait,  comme  elle  la  crevait  juste  et 
utile  ;  mais  la  commission,  si  elle  n'y  voyait 
pas  la  nécessité  légale,  a  cru  y  voir  un  motif 
de^  convenance  ;  c'est  ce  motif  qu'il  est  néces- 
saire d'apprécier. 

Je  le  comprends  pour  la  réduction  de 
6,000  francs.  Là,  se  présentaient  de  hautes 
considérations  auxquelles  il  pouvait  être  né- 
cessaire de  rendre  nommage  ;  mais  en  ce  qui 
concerne  les  enfants,  je  ne  vois  plus  la  même 
cause,  je  ne  puis  plus  trouver  les  mêmes  ef- 
fets. En  effet,  quant  à  la  pension,  pour  quel- 
que motif  qu'elle  fût  accordée,  en  la  met- 
tant en  regard  de  la  loi  de  1831,  il  y  avait 
pension  contre  pension  ;  Tanalogie  pouvait 
exister  ;  mais  quant  aux  enfants,  c\\xe\  est  le 
mobile  de  la  loi  de  1831  ?  c'est  que,  jusqu'à  la 
majorité,  on  leur  accordera,  quoi?  un  se- 
cours. Eh  bien  !  Messieurs,  que  faisons-nous  ? 
faisons-nous  une  loi  de  secours,  ou  une  loi 
de  récompense  nationale?  Secours,  récom- 
pense nationale,  ce  sont  là  deux  mots  qui 
souffrent  de  se  trouver  ensemble. 

Ecartons  donc  cette  prétendue  analojgie  ; 
laissons  à  la  loi  son  véritable  caractère,  son 
caractère  de  générosité. 

Dans  une  loi  de  munificence,  ne  mettons 
as  le  mot  ni  même  l'idée  d'un  secours,  nous 
ui  ôterions  toute  sa  noblesse.  Ne  cherchons 
point  d'analogie  là  où  il  n'en  existe  pas  ;  ne 
donnons  pas  même  le  motif  de  la  convenance, 
car  la  convenance  s'oppose  à  une  assimilation 
Que  nous  ne  pouvons  admettre.  Quelle  est 
oionc  la  vraie  question?  Elle  n'est  plus  de 
savoir  si,  d'après  la  loi  de  1831,  on  conti- 
nuera pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
aux  enfants,  la  pension  accordée  à  la  veuve  ; 
elle  est  uniquement  de  savoir  si,  à  titre  nou- 
veau, à  titre  direct,  personnel,  les  enfants 
doivent  aussi  être  récompensés  par  le  pays. 
Voilà  la  question  ;  voilà  sur  quel  terrain  elle 
doit  être  placée  ;  et  c'est  sous  ce  point  de 
vue  que  la  mesure  me  paraît  juste,  utile  et 
conforme  à  la  dignité  au  pays. 

Je  dis  que  la  mesure  me  paraît  juste.  En 
effet,  les  enfants  pour  lesquels  on  a  voulu  sti- 
puler la  réversibilité  dans  le  projet  primitif, 
ces  enfants  sont  le  sang  de  la  personne  qu'on 
glorifie  ;  et  si  quelau'un  méritait  la  recom- 
pense nationale,  s'il  fallait  choisir  entre  la 
veuve  et  les  enfants,  je  n'hésiterais  pas  ;  c'est 
aux  enfants  que  je  l'accorderais.  Et  pour- 
tant la  veuve  est  réoomp^iaée,  et  les  enfants 
seront  sans  récompen8e9,  alors  que  le  motif, 
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un  motif  plus  puissant  easMiore,  milite  en  knr 
faveur  I 

Je  dis  que  eeMe  mesure  est  utilet.  Yoaa  ssvei, 
Messieurs,  quel  atimalant  les  enfants  eu  gé- 
néral Danremont  r  tionveronk  Je  suis  con- 
vaincu qu'ils  ûo^  dee  sentiments  assez  élevés 
pour  sentir  tonte  Imsr  vie  le  bienfait  qui  est 
a^ocerdé  à  leur  mère,  que  cette  récompense 
eera  toujours  présente  à  leur  pensée;  mais 
JDfb  seront-ils  pas  mieux  excités  à  bien  faire 
lorsc^u'ils  auront  été,  eux  aussi,  Fobjet  de  la 
muniôoenee  nationale,  loonqu'ils  seront  en 
quelque  sorte  les  enfants  adoptifs  du  pagrs? 

Je  crois  donc  qne  la  BOBUxe  est  juste  et 
utile.  £t  o'est  ainsi  qu'on  p^ocMe  dans  d'au- 
tres pajni.  Il  7  a  peu  de  jours  à  cette  tribune, 
tm  éloquent  orateur  demandait  ee  que  la 
Grande-Bretagne  ferait  en  pareil  cas.  La  ré- 
ponse est  venne  de  la  Grande^Bretaane  :  un 
article  de  la  Bévue  Britannique  inoique  les 
cas  dans  lesquels  la  récompense  nationale  a 
été  acoordée,  non  pas  seulement  à  la  veuve, 
mais  aussi  aux  enfants.  Oet  exemple  mérite 
d'être  suivi,  et  il  est  déjà  dans  les  sentiments 
•de  la  nation  et  dans  ceux  de  cette  Chambre. 
Déjà,  dans  une  autre  circonstance,  lorsqu'on 
demanda  une  çension  pour  la  veuve  du  gé- 
néral Daumesnil,  le  bienfait  ne  a' arrêtait  pas 
è,  la  mère,  il  atteignait  aussi  les  enfants.  J'ai 
dit  enfin  que  cette  mesure  était  éeiile  digne 
■de  la  nation,  et  c'est  sur  ce  Doint  que  j  «kp- 
pelle  les  méditations  de  la  Chambre. 

Qu'allons-nous  faire^  si  nous  limitons  le 
terme  de  la  réversibilité?  Voulons-nous  que 
la  nation  donne  d'une  main  pour  reprendre  de 
l'autre?  Comment  un  pays  comme  la  France 

Î>ourrait-il  dire  à  des  enfants  qui  ont  perdu 
eur  appui  : 

((  J'ai  récompensé  votre  mère,  je  veux  vous 
récompenser  aussi  ;  ma  récompense  durera 
trois  ans,  trois  mois,  trois  jours,  peut-être 
moins,  mais,  (|uelqiie  temps  quelle  dure, 
lorsque  l'âge  viendra  où  vous  serez  capables 
d'en  comprendre  le  bienfait,  alors  je  vous  le 
retirerai.  »  Est-ce.  que  la  diose  est  possible  1 
est-ce  qu'on  peut  ainsi  reprendre  une  récom- 
pense 1  Sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente, 
terres,  capitaux,  pensions,  rentes,  simple  m- 
1ban,  est-ce  q[u'ii  n'est  pas  dans  sa  nature 
d'être  au  moins  viagère?  Est-ce  qu'on  scinde 
ainsi  en  deux  portions  la  vie  d'une  personne 
récompensée,  une  portion  où  la  récompense 


courage  ae  la  position 
trouve;  il  faut  savoir  refuser  tout  aux  en- 
fants, et  ne  récompenser  que  la  mère. 

Il  y  aura  moins  de  générosité,  moins  d'u- 
tilité peut-être,  mais  à  coup  sûr  il  y  aura 
plus  de  dignité. 

Mais  non,  nous  ne  procéderons  pas  ainsi  : 
nous  voudrons,  comme  on  l'a  fait  dans  une 
autre  circonstance  et  en  d'autres  pays,  nous 
voudrons  que  les  enfants  partagent  aussi  le 
l>ienfait  ;  que  la  main  de  la  nation,  après 
s'être  posée  sur  Ta  tête  de  la  mère,  se  repose 
aussi  sur  eux. 

Croyez-le  bien.  Messieurs^  la  chose  sera 
plus  utile  et  surtout  plus  digne  de  nous. 

Je  vote  contre  les  conclusions  de  la  com- 
mission et  pour  le  projet  du  gouvernement. 

M»  B««dlaaafvlé.  Je  ne  veux  parler  ni 
pour  ni  oontie  le  projet  ,*  mais  je  prie  la 


Ohamkctt  de  me  permettre,  sur  le  projet, 
Quelq^ues  réflexions  que  j'aiurais  eu  rhoaseiir 
de  lui  soumettre,  si  je  n  avais  été  absent  lore- 
qu^l  fut  discute  pour  la  première  ft«8. 

Personne,  McMÎeurs,  n'heooie  plas.  que 
moi  la  vMrtn  militaire;  petaonae  ne  pMte 
un  plus  vif  intérêt  aux  veuves  et  aux  eiuants 
des  hommes  morts  pour  la  défense  dn  pays. 
Je  n'ai  donc  pas  et  je  n'ai  jamais  eu  l'inten^ 
tion  d'opposer  à  la  mesure  qui  vous  ut  pr?- 
posée  de  tardives  objections;  mais  il  doit 
être  permis  de  demander  si  notre  sollicitude 
ne  s'exerce  que  sur  de  hautes  infortunes  ;  si 
nous  n'avons  de  sens^ilité  que  pour  les  mal- 
heurs qui  jettent  de  l'éclat,  et  s'il  faut  être 
la  veuve  d'un  général,  ou  tout  au  moins  chui 
colonel,  pour  trouver  quelques  sympatilies 
dans  cette  enceinte.  (Réclamations) 

Ce  sont,  Messieurs,  ne  vous  y  trompjez  pas, 
les  commentaires  qu'on  fait  hors  (f ici. 

En  lisant  quelque»  écrivains  da  dernier 
siècle,  on  est  souvent  tenté  de  se  demander 
si  la  nation  française  ne  ae  composait  alors 
que  de  chevaliers,  de  vicomtes  et  de  marquis. 
Tenons-nous  en  garde,  Messieursy  contre  cet 
esprit  exclusif  ;  faisons  en  sorte  qu'en  voyant 
les  actes  de  notre  muniâcenoe  nationale  on 
ne  se  demande  pas  si  la  France  ne  compte 
que  des  sommités  sociales,  et  si  notre  armée 
ne  ae  compose  que  de  généraux  et  de  coWael& 
(Rumeur  au  centre,  )  Tâchons  surtout  quon 
ne  puisse  pas  dire  que  les  classes  de  la  société 
qui  ne  sont  pas  représentées  ici  ne  trouvent 
ni  i^rmpathie  ni  protection  parai  noas.  ^ 

Pour  moi,  Messieurs,  je  le  déclare,  j  aé- 
mire  sincèrement  un  chef  qui  se  fait  tuer  à  la 
tête  de  son  corps  ou  de  son  armée  :  mais }  ad- 
mire encore  plus  le  coura^  et  le  dévauemwit 
du  soldat  qu  on  a  arraché  à  sa  charrue  et  qui 
se  fait  tuer  obscurément,  sans  espoir  que  son 
nom  volera  de  bouche  en  bouche  et  retentira 
à  la  tribune  et  dans  les  journaux.  Je  ne  c^ 
prends  pas  comment  un  chef  pourrait  hés^ 
ter  à  dévouer  sa  vie  lorsque  l'nonneur  et  w 
devoir  l'ordonnent,  et  je  concevrais  qu»" 
soldat,  qui  est  le  plus  souvent  soldat  ^P^ 
lui,  fàt  moins  accessible  au  sentiment  * 
l'honneur  et  du  devoir  ;  son  dévouement  est 
donc  plus  méritoire. 

Le  sort  des  veuves  surtout  m'inspire  ^ïJ'JJ 
térêt  bien  différent  ;  car  les  veuves  des  çw- 
raux  trouvent  toujours  accès  auprès  desnomr 
mes  puissants.  (Violents  murmures  au  ^ 
tre.)  Elles  obtiennent  avec  plus  ou  moins  * 
facilité,  des  faveurs  du  gouvernement,  tanaw 
que  la  veuve  d'un  soldat...  (Interruption) 

Je  suis  étonné.  Messieurs,  de  vos  m^f 
mures  ;  je  dis  une  chose  toute  simple,  je  dîs 
que  les  veuves  des  génératix  obtiennent  pw* 
ou  moins  facilement  les  faveurs  du  gouve^ 
nement  ;  c'est  une  chose  que  nous  voyons  t^ 
les  jours.  Les  veuves  des  généraux  sont  «J 
dames  du  monde,  elles  sont  bien  élevées  ;  el^ 
trouvent  tout  naturellement  accès  aupi«8 
des  ministres,  et  elles  obtiennent  des  faveur» 
pour  elles  ou  pour  leurs  enfants,  tandis  c[^ 
les  veuves  des  soldats  ne  trouvent  pre*!'*® 
toujours  que  l'abandon,  la  mi^re  et  la  f^in^' 
(Nouveaux  murmures.) 

Je  suis  fâché  que  le  gouvernement  ii!»^  PJJ 
été  frappé  de  ces  considérations,  je  suis  fâcn« 
que,  au  moment  oh  on  voulait  faoïior^  «t  enr 
conrager  l'armée  par  «n  acte  de  munifio^ 
et  de  reconnaissance  nationales,  on  n'ait  ]«w 
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les  yeux  qu'au  sommet,  et  qu'on  ait  oublié 
les  rangs  mtermédiairea  et  anrtout  les  rangs 
inférieurs.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'agissait  Na- 
poléon, qu'il  serait  bon  de  prendre  pour  mo- 
dèle quand  il  s'agit  d'encourager  l'esprit  mi- 
litaire. (BécîcMUxtions.) 

IL  le  eemle  llolé^  président  du  conseil, 
ministre  des  araires  étroMgèrtê.  Il  ne  faisait 
pas  de  pensions  aux.  veuves  des  soldats. 

M.  MaraHer.  Gela  n'est  jamais  arrivé. 

M.  llo«ë«WM|«lé.  Naiioléoi^  MeasieurB,  en 
même  temps  auril  déoemait  le  bâton  de  ma- 
réehal  à  mn  omeier  gënéoral,  aoeordait  le  titre 
de  hiuron  avec  une  cK>iatîo]i  à  un  simple  sol- 
dat. 

Je  saia  qu'il  n'est  paa  un  seul  de  nos  sol- 
dats qui  ne  porte  (comme  on  dit)  dans  sa 
giberne  le  bâton  de  maréchal  de  France; 
mais  cotte  perspectiiRe  est  beauoonp  trop  éloi- 
gnée pour  qu'ii  feur  soit  possible  de  s'iden- 
tifier avec  leur  général,  ei  j'ai  de  la  peine  à 
croire  que  l'armée  d'Afrique  ait  été  anssi 
flattée  qu'on  a  bien  voulu  le  dire  de  la  ré- 
compense déœmée  à  la  veuve  du  général  Dan- 
rémont  (Btuneurê  diverses) 

J'aurais  donc  voulu,  Messieurs,  qu'on  nous 
proposât  une  mesure  pn^re  à  encourager, 
non  seulement  les  honmies  qui  ont  en  pers- 
pectioe  le  bâton  de  maréchal,  mais  encore  le 
soldat  qui  va  se  faire  tuer  obscurément,  pé- 
niblement, le  fusil  sur  Fépaule  et  le  sac  sur 
le  dos  ;  j'aurais  voulu  une  mesure  propre  à 
faire  croire  au  soldat  que  son  dévouement  ne 
sera  pas  inaperçu,  et  que  s'il  succombe  glo- 
rieusement, sa  mort  sera  utile  à  sa  femme,  à 
aas  «ifants,  à  son  vieux  père,  à  sa  vieille 
mère. 

Je  crois  que  la  mesure  ainsi  conçue  eût  été 
plus  conforme  à  Feq^rit  de  uetve  Constitu- 
tion et  aux  principes  de  justice  distributive  ; 
je  crois  qu'elle  eût  été  plus  rationnelle. 

Je  ne  fais  aucune  proposition  à  cet  éaard, 
parce  que  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  les  aocu- 
ments  oui  pourraient  éclairer  et  dirig^er  mon 
choix.  Je  me  borne  à  signaler  ce  que  je  crois 
être  un  oubli  du  gouvernement,  et  à  faire 
des  vœux  pour  que  cet  oubli  soit  réparé 
dans  l'intérêt  et  pour  l'honneur  de  l'arti- 
cle l^  de  la  Charte,  qui  porte  que  tous  les 
Français  sont  égaux,  quels  que  soient  leurs 
titres  et  leurs  rangs,  (Murmures  au  centre,) 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  se  lève,) 

M.  de  Memay.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaident.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  la  parole. 

(M,  le  ministre  de  la  guerre  paraît  à  la 
tribune.  De  nombreux  cris  :  Aux  voix  !  se  font 
entendre. 

(M,  le  ministre  retourne  à  son  banc.) 

M.  de  Merany.  81  M.  le  ministre  renonce 
À  la  parole,  elle  m'appartient. 

.    M.  le  Préaldcst.  Si  la  discussion  continue» 
la  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
M.  le  çénéral   Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Si  la  Chambre  veut  m'entendre... 

A  gauiAe  :  Oui,  parlez! 

Au  cen409  :  Aux  ftAx,  1  anx  voix  1 


M.  lé  ipénéral  BenMurd,  ministre  de  la 
guerre  (remontant  à  la  tribune.)  Je  ne  puis 
exprimer  à  la  Chambre  tout  mon  étonne- 
ment... 


M.  le  eaaUe  Helét  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Dites  votre 
indignation. 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre...  en  entendant  l'honorable  orateur 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  dire  que  le 
soldat  n'était  pas  récompensé.  Messieurs,  à 
Constantine,  on  a  réf^mipensé  soldats,  offi- 
ciers, généraux  ;  tous  ceux  qui  se  sont  bien 
conduits,  qui  ont  mérité  de  la  patrie,  tous 
ont  reçu  des  récompenses. 

M.  Bondeneqnié.  Vous  n*avez  pas  honoré 
les  morts  en  réeon^>en8ant  leurs  veuves. 

M.  le  aénéral  Bernard,  minisire  de  la 
guerre,  Cwligé  de  rester  dans  de  certaines  li- 
mites, le  gouvernement  a  eu  une  jpensée  que 
l'honorable  orateur  parait  n'avoir  paa  sai- 
sie, une  grande  pensée,  une  pensée  flatteuse 
pour  le  soldat,  celle  de  récompenser  le  chef, 
et  en  le  récompensant,  de  récompenser  l'ar- 
mée. (C'est  vrai/  —  Légère  rumeur  à  gau- 
che,) Voilà  ce  que  l'honorable  orateur  n'a  pas 
senti  :  voilà  la  pensée  qu'il  ïi'a  pas  appréciée. 

Il  a  voulu  établir  un  contraste  entre  1a 
manière  dont  le  soldat  et  la  manière  dont  les 
officiers  sont  traités.  Eh  bien  1  que  le  soldat 

tagne  le  bâton  de  maréchal,  qu'il  s'efforce  de 
evenir  général  en  chef,  et  sa  veuve,  s'il  suc- 
combe, sera  traitée  comme  nous  vouions  trai- 
ter la  veuve  du  général  en  chef  qui  vient  de 
périr  en  Afrique. 

M.  Bondensqnié.  Oui;  mais  pour  cela  il 
faut  qu'il  devienne  maréchal. 

M.  lejrénéral  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  £t  ce  général  en  chef  qui  est  mort 
devant  Constantine,  était-il  né  général  en 
chef?  Il  sortait  d'une  de  nos  écoles  militaires, 
et  de  cette  école,  il  est  parvenu  à  être  géné- 
ral en  chef.  (Aux  voixf  assez!) 

Messieurs,  dans  le  premier  projet  de  loi 
qui  avait  été  soumis  à  vos  délibérations^  la 
réversibilité  avait  été  proposée  pour  les  en- 
fants ;  mais  vous  vous  êtes  arrêtés  aux  in- 
tentions de  la  commission  gui  a  cru  que  Fon 
devait  se  conformer  à  la  loi  du  11  avril  1831. 
Au  contraire,  la  Chambre  des  pairs,  amen- 
dant le  projet  de  loi  sorti  de  vos  délibéra- 
tions, a  rétabli  la  réversibilité.  Qu'est-ce 
qu'elle  a  fait)  Elle  s'est  associée  à  cette 
grande  pensée  qui  nous  avait  inspiré  la  ré- 
compense que  nous  voulions  donner  à  la 
veuve  et  aux  enfants  du  général  de  Danré- 
mont. 

Je  crois  qu'en  acceptant  l'amendement  par 
elle  introduit  dans  le  projet,  vous  ne  ferez 
Que   rehausser  encore  davantage  la  récom- 


pense que  le  pays  accorde  à  la  veuve  du  gé- 
néral Ôanrémont  et  à  ses  enfants,  comme  té- 
moignage de  tous  les  sentinoents  nationaux 
qui  se  rattachent  au  ^and  fait  d'armes  de 
Constantineb.  (Aux  votx!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  L'amendement  introduit 
par  la  Chambre  des  pairs,  consiste  unique- 
ment à  exprimer  à  la  nn  de  l'article  2,  que  la 
pension  sera  réversible  sur  la  tète  des  en- 
fants, «  pour  jouir  de  ladite  pension  par  moi- 
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tié  pendant  la  durfe  de  leur  vie.  »  Tandis 
que  Tarticle,  tel  qu'il  avait  été  voté  dans 
cette  Chambre,  porte  que  c'est  pour  en  jouir  : 
«  conformément  aux  dispositions  fixées  par 
l'article  21  de  la  loi  du  11  avril  1831.  » 

Je  mets  donc  aux  voix  l'article  voté  par  la 
Chambre  des  pairs,  qui  devient  amendement 
à  votre  résolution. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix.) 

(Une  première  épreuve  étant  déclarée  dou- 
teuse, il  est  procédé  à  une  seconde  dont  le 
résultat,  proclamé  d'une  voix  peu  distincte 
par  M.  le  Président,  est  l'adoption  de  l'a- 
mendement.) 

Plusieurs  membres  :  Quel  est  le  vote  !  est-ce 
non  ou  oui  1 

M.  le  Président.  On  va  voter  au  scrutin. 

Voix  de  la  gauche  :  Sur  quoi  le  scrutin? 
est-ce  sur  l'amendement? 

Autres  voix  :  Non  I  c'est  sur  l'ensemble  de 
la  loi  ;  l'épreuve  n'a  pas  été  douteuse. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  que  M.  le  Pré- 
sident explique  l'objet  du  scrutin. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'avait  à 
s'expliquer  que  sur  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs  ;^  aucune  autre  question 
ne  lui  était  soumise.  L'amendement  est 
adopté  ;  il  en  résulte  aue  Ton  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  ainsi  amen- 
dée, 

(Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel 
nominal.) 

Le  scrutin  ouvert  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  des  votants 297 

Majorité  absolue 149 

Pour 160 

Contre 137 

(La  Chambre  a  adopté)  (1). 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  9  mars  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  : 

1®  Du  projet  de  loi  sur  le  règlement  défini- 
tif du  budget  de  1836  ; 

2**  Du  proiet  de  loi  concernant  les  vices  réd- 
hibitoires  dans  les  ventes  ou  échanges  des 
animaux  domestiques. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel Garraube,  tendant  à  accorder  une  pen- 
sion à  la  veuve  du  colonel  Combes. 

Discussion  de  la  demajidc  en  autorisation 
de  poursuites  contre  M.  Emile  de  Girardin. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  le 
colonel  de  Lespinasse. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  baron 
Roger  sur  la  liberté  individuelle. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Luneau 
sur  les  lais  et  relais  de  la  mer. 


(1)  Voy  ci-après»  p.  498,  le  Texte  définitif  du  projet 
de  toi  (3*  Annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  8  mars  1838). 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    OHAMBBE    DES    DÉPUTéS 
DU  JEUDI  8  MABS  1838. 

•  - 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  por- 
tant ailoeation  d^un  créait  supplérnet^ 
taire  de  5,603^000  fram^cSy  à  titre  de,  sub- 
vention DE  BBTRAITES  des  départements  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances ;  et  d'un  crédit  extraordinaire  de 
23,100  francs  pour  indemnités  de  réforme 
à  accorder  aux  fonctionnaires  et  employés 
des  établissements  monétaires  supprimés^ 
par  M.  MuTBAU,  député  de  la  Côte-d^Or. 

Messieurs,  si  quelque  chose  pouvait  ajou- 
ter à  rintérêt  et  à  Tur^g^nce  de  la  loi  sur  les 
Sensions  de  retraite  qui  vous  a^  été  présentée 
ernièrement^  oe  serait  le  projet  dont  nous 
venons  vous  entretenir. 

La  ressource  des  subventions  et  des  crédits 
supplémentaires  ne  peut  convenir  longtemps 
à  une  bonne  administration,  et  il  ne  faut  rien 
moins  que  la  certitude  de  sortir  bientôt  de 
la  voie  dangereuse  où  le  gouvernement  se 
trouve  engagé  pour  vous  déterminer  à  voter 
une  loi  qui,  depuis  1834,  est  annuellement 
sollicitée  de  vous,  comme  Tunique  moyen  de 
suppléer  à  une  législation  régulière.  Espé- 
rons, Messieurs,  que  c'est  pour  la  dernière 
fois  que  nous  avons  à  nous  occuper  d'un  cré- 
dit de  cette  nature. 

Nous  n'avons  plus  à  examiner  par  quels 
motifs  nous  nous  trouvons  placés  en  denors 
de  la  loi  du  15  mai  1818.  L'embarras  des  cais- 
ses de  retraite  et  la  nécessité  de  les  secourir, 
sont  des  faits  acceptés  par  la  dernière  légis- 
lature. Notre  tâche.  Messieurs,  se  borne  donc 
à  juger  des  besoins  de  l'Administration  et  à 
mesurer  les  sacrifices  qu'elle  attend  de  l'Etat. 

O'est  une  somme  de  5,603,000  francs,  qu'il 
faut  au  gouvernement,  pour  subvenir  au  paie- 
ment des  pensions  dans  les  Ministères  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces. 

Ces  crédits  supplémentaires  sont  répartis 
ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir: 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères  

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  des  finances 


116,000  fr. 
86,000 
6,403,000 


Total  égal 6,603,000  fr. 

Examinons  séparément  la  position  des 
caisses  de  retraite  dans  chacun  ae  ces  dépar- 
tements. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Il  résulte  des  documents  communiqués  ^ 
votre  commission  que  les  pensions  de  ce  mi- 


(1)  N"  105  des  Impressioni  de  la  Ghaoïbre  des  député» 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée,  KM.  Véîoz,  Ma- 
teau,  le  baron  Finot,  Leclerc,  Deibecqne,  Tesnière,  No- 
zereaa,  Pèdre  Lacaze,  le  vicomte  Leiderder, 
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nistère  qui,  au  l*'  janvier  1837,  s'élevaient  à 
316,000  francS;  eont  aujourd'hui  de  319,000  fr.; 
que  le  produit  des  retenues  de  toute  nature 
ne  monte  qu'à  190,000  francs,  partant  qu'il 
y  aurait  un  déficit  de  129,000  francs.  Cepen- 
dant, l'administration  se  fondant  sur  des 
chances  d'extinction  qu'elle  prévoit,  repro- 
duit simplement  la  demande  des  115,000  fr. 
qui  lui  ont  été  alloués  l'année  dernière  ;  cette 
demande  nous  a  paru  justifiée,  et  -nous  vous 
proposons  de  l'accorder. 

•  * 

Ministère  de  la  guerre, 

II  est  établi  par  une  note  jointe  au  projet 
du  gouvernement  que  le  ministère  de  la 
guerre,  en  balançant  les  chargée  et  les  res- 
sources des  trois  caisses  de  retraite  instituées 
dans  son  sein  se  trouve  en  déficit  d'une  somme 
de  85,000  francs. 

A  savoir  : 

1^  Pour  la  caisse  des  pensions  des  fonction- 
naires et  employés   des   bureaux 
du  Ministère 18,900  fr. 

2^  Pour  la  oaisse  des  pensions 
des  fonctionnaires  et  professeurs 
des    Ecoles    militaires 29,500 

3®  Pour  la  caisse  des  pensions 
des  professeurs  et  répétiteurs  des 
écoles  d'artillerie  et  du  génie,  et 
des  contrôleurs  et  reviseurs  d'ar-  , 
mes  dans  les  manufactures  d'ar- 
mes de  guerre 36,600 

Total 85,000  fr. 

Ce  sont  cee  85,000  francs  qui  forment  le 
montant  de  la  subvention  devenue  nécessaire. 

Après  avoir  examiné  les  divers  éléments 
des  oomptes  qui  ont  été  présentés,  nous  en 
avons  reconnu  l'exactitude  et  la  régularité 
et  noue  vous  proposons,  Messieurs,  l'alloca; 
tion  du  crédit  demandé.  Toutefois,  c'est  ici 
que  doit  se  manifester  avec  le  plus  d'éqergie 
notre  vœu  pour  qu'il  soit  bientôt  apporté  un 
terme  au  système  des  subventions',  car  c'est 
ici,  surtout,  qu'on  peut  juger  de  ses  effets. 
Depuis  la  loi  du  15  mai  1818,  iusqu'à  celle 
du  1*'  avril  1837,  les  pensions  du  ministère 
de  la  guerre  ont  successivement  reçu  pour 
600,000  francs  de  crédits  supplémentaires,  et 
comme  cela  ne  peut  aller  qu  en  augmentant, 
il  faut  cette  année  ajouter  85,000  francs  à 
cette  somme  au  lieu  de  80,000  qui  ont  été 
votés  Tannée  dernière.  Vous  ne  voudrez  pas, 
Messieurs,  rester  sous  l'empire  d'une  semola- 
ble  nécessité. 

Ministère  des  finances. 

L'état  de  la  caisse  des  retraites,  au  minis- 
tère des  finances,  est  une  nouvelle  preuve  du 
mal  que  nous  venons  de  signaler. 

La  subvention  qu'on  lui  accorda  en  1834 

était  de 850,000fr. 

Elle  fut, 

En     1835,     de 4,000,000 

En     1836,     de 4,620,000 

En     1837,    de 5,074,746 

Enfin,  en  1838,  on  la  demande  „ 

de 6,403,000 

Et  le  motif,  pour  accorder,  est  toujours  le 


même  ;  car  l'inconvénient  roule  sur  un  prin- 
cipe d'équité,  et,  en  se  maintenant  dans  les 
termes  de  la  loi  et  des  règlements,  llÂ.dminis- 
tration  ne  peut  manquer  d'être  accueillie  au 
nom  des  intérêts  qu'elle  représente. 

Analysons  brièvement  les  motifs  de  la  nou- 
velle demande. 

Les  pensions  à  la  charge  de  la  caisse  des 
finances  montaient,  au  1^  janvier  1837  : 

En  nombre,  à 13,620 

En  somme,  à 9,559,896  fr. 

2,032  nouvelles  inscriptions  ont  eu  lieu  dans 
le  cours  de  1837,  dont  1,355  dans  le  service  ac- 
tif, 277  dans  le  service  sédentaire,  et  400  pour 
les  veuves  ou  orphelins  d'employés. 

Au  1*'  janvier  1838  les  pensions  existantes 
s'élèvent  : 

En  nombre,  à  14,757. 

En  somme  à 10,199,178  fr. 

En  1837,  les  ressources  réalisées  donnèrent 
à  l'Administration  un  pro- 
duit  de 10,157,286  fr.  20 

Les  charges  ne  furent  que 
de 9,861,570       26 

D'où,  un  excédent  de 295,715      94 

à  rapporter  à  l'exercice  1838. 

En    1838,    la   somme    des 
charges  est  estimée  à. 10,628,000  fr. 

Celle  des  ressources  à 5,225,000 

En  résultat,  nécessité  d'une 

subvention     oe 5,403,000  fr. 

c'est  celle  qu'on  vous  demande. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  trouvé 
dans  des  chiffres  seulement,  1  explication  de 
oe  supplément  de  dépenses  ;  il  est  des  services 
qui  exigent  une  activité  et  une  énergie  telles 
qu'il  nest  pas  permis  de  les  confier  à  des 
hommes  usés  par  l'âge  et  la  fatigue  ;  les  doua- 
nes, les  contributions  indirectes,  par  exem- 
ple, réclament  une  certaine  capacité  physique 
de  la  part  des  employés,  et  lorsque  après  de 
longs  et  pénibles  travaux  ceux-ci  demandent 
une  retraite  quTils  ont  souvent  chèrement 
achetée,  n'est-il  cas  de  l'intérêt  comme  de  la 
justice  de  l'Administration  de  la  leur  accor- 
der ?  Aussi,  c'est  avec  une  véritable  satisfac- 
tion que  votre  commission  a  vu  c^ue,  suivant 
le  désir  manifesté  par  la  commission  de  l'an- 
née dernière,  les  deux  tiers  des  pensions  ac- 
cordées en  1837,  l'avaient  été  aux  employés 
du  service  actif. 

Quant  au  nombre,  il  suffira  de  vous  repor- 
ter. Messieurs,  à  la  date  de  la  création*  des 
administrations  dont  il  s'agit,  pour  y  trou- 
ver la  cause  de  la  quantité  de  retraites  aux- 
quelles nous  devons  faire  face,  et  qui  nous 
menacent  encore.^  C'est  de  1804  à  1806  que  fut 
constituée  l'administration  des  impôts  indi- 
rects ;  nous  sommes  en  1838,  c'est-à-dire  au 
moment  où  les  premiers  éléments  de  cette 
administration  doivent  se  renouveler  en 
grande  majorité,  nous  devons  donc  nous  éton- 
ner moins  d'avoir  à  compter  les  retraites  par 
milliers  dans  le  cours  d'une  année. 

Pour  le  ministère  des  finances^  comme  pour 
les  deux  premiers,  votre  commission  a  donc 
cru  devoir  adopter  le  projet  du  gouverne- 
ment. 

Et  ayant  de  passer  à  l'article  2,  nous  de- 
vons ajouter  qu'il  nous  a  paru  convenable 
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de  venourelar  ici  les  ditiKMitiotts  qui  oui  été 
insérées  d&ius  la  loi  de  18^7  \  Fune»  pour  i&- 
teitdire  «uz  ministoee  de  iiquidar  auomie  pen- 
sion après  répuieement  du  <nrédL6  qui  lenr 
est  accordé,  l'autre  pour  les  laaintenir  dans 
les  limites  de  la  loi  du  16  germinal  an  XI. 
Gela  fait  Tobjet  de  deux  articles  qui  pren- 
dront les  n"^  2  et  3. 

Vient  l'article  2  du  projet,  qui  ouvre  au 
ministre  des  financée,  sur  rezercioe  1838,  un 
crédit  de  23,100  francs,  pour  étne  réparti  en 
indemnités  entre  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés attachés  aux  établissements  monétai- 
res^ supprimés  par  l'ordonnanoe  du  16  jan- 
vier 1837. 

n  a  paru  à  une  partie  de  votre  commis- 
sion. Messieurs,  que  les  dispositions  de  cet 
article  ne  sont  pas  exactement  à  leur  place 
dans  le  projet  que  nous  examinons.  Il  ne  faut 
pas  faire  confusion,  a-t-on  dit,  entre  les  cré- 
dits supplémentaires  et  les  crédits  extraor- 
dinaires. La  position  des  employés  attachés 
aux  établissements    monétaiies,    n'a   aucun 
rapport  avec  celle  des  pensionnaires  de  l'E- 
tat, c'est  plutôt  aux  anciens  employés  de  la 
loterie  qu  il  faudrait  les  assimiler  ;  et  peut- 
ètae  en  les  plaçant  dans  la  i^ême  catégorie, 
c'eût  été  le  cas  de  pourvoir  spécialement  à 
leurs  communes  infortunes.  La  minorité  de 
votre  commission  était  de  cet  avis  ;  cependant 
la  majorité  a  considéré  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  rémunération  temporaire,  et  que  le 
caractère  spécial  de  la  loi  dont  nous  nous 
occupons,  étant  précisément  de  statuer  pour 
un  temps  déterminé,  il  était  na^rel  de  placer 
dans  cette  loi,  sous  quelque  titre  que  ce  soit, 
tout  ce  qui  peut  être  compté  comme  une  ré- 
compense  des   services    rendus;    d'ailleurs, 
cette  indemnité  liquidée  à  l'avance  dans  le 
budget  de  1639,  pour  une  somme  de  8,529  fr., 
n'a  aucune  chance  de  se  reproduire  à  l'avenir 
d'une  manière  spéciale,  et  c'est  dans  l'inté- 
rêt même  de  vos  travaux  qu'il  ne  faut  pa.s  les 
multiplier  inutilement;  que  la  majorité  de 
votre  commission  noue  a  âxargé  de  vous  pro- 

Î)06er  l'adoption  de  l'article  2  qui  prendra 
e  n*»  4. 
Le  n^  5  s'appliquera  par  suite  à  l'article  3. 
Voici,  Messieurs,  le  projet  de  loi  tel  que 
nous  avons  l'honneur  de  le  soumettre  à  votre 
approbation. 


PROJET  m  LOI 

PROJET  DE  LOI  PSÛJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  g^uvime'  Amendé  par  la  CommU- 
ment.  sion. 


Articie  premier. 

n  est  aHoué,  eo  addition 
aux  crédits  accordés  sur 
Tezercice  1838,  par  la  loi  de 
fîoancfts  du  20  juillet  1837, 

5our  subveotion  aux  caisses 
e  retraites  des  ministères 
des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre  et  des  finances,  des 
suppléments  montant  à  la 
somme  de  cinq  millions  six 
cent  trois  mille  francs. 
(5,603,000  fr.  ) 

Ces  suppléments  demeu- 
rant répartis  conune  il  soit, 
savoir  : 


sum. 

Article  premier. 
(Gomme  au  projet.) 


HUMSt  M  LOf 


momr^sMt 
Pré9enié  pmr  le  gguwemi^    AmentÊé  pÊt  in  ammi9- 


Mânistère     des    aflaîres 
étrangères . ..      11S,000  fr. 

MiBtftérede 
lafluerrt.»«.       85,000 

Ministère   ' 
deftfiiiaM<«u  5^403,000 

Total  égal.  5,603,000  fr. 

Art,  2. 

Les  nouvelles  demandes 
de  retraite,  à  Texception  de 
celles  qui  ponrraient  être 
fomBéesp^des  vea Tes  d'en- 
ployéi  moru  en  acttviié  de 
iernoe,  ae  teroot  edoiiaes 

Jfue  dans  la  ptoportiondas 
onds  disponibles  ;  celles 
sur  lesquelles  il  a'aora  pas 
été  statué,  faute  de  fonds, 
d«M  le  oosrs  de  ranoée 
1838,  aerootajouTaéef  à  f  aa* 
née  suivante. 

Art.  a. 

Ancttoe  penaion  lif  aidée 
postérieurement  A  la  pfo- 
nuilgation  de  la  présente  loi, 
na  devra  excéder  le  maxi- 
mam  da  6^600  francs,  délor- 
misé  par  la  ku  ds  15  ger- 
minal ao  XI. 

Art.  2.  Art.  i. 

Il  est,  an  outre,  ouvert       Gomme  à  rarfcicle  2  do 
au  ministre  des  finances,  sur   projet. 
TexercAoe  1838,  un  «redit  4e 
vingt-trois  mille  cent  francs 
(23,100  fr.j,  lequel  sera  rè- 

Î)arti  en  indemnités  entre 
es  fonctionnaires  et  em- 
ployés attachés  aux  étabK»- 
semants  monétaires,  suppri- 
mes  par  rordonnanoe  daKoi 
du  16  m^rembre  1837. 


Art.  3. 

n  sera  pourvu  aux  dépen-  Comme 
ses  autonsées  par  la  pré-  projet, 
sente  loi,  au  mojren  des  res- 
sources accordées  par  la  loi 
de  finances,  du  m)  Juillet 
1837,  pour  les  besoins  de 
rexisraee  1838. 


Art.  5. 
&  l'article  3  dba 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SiANOE    J»E    LA    GHAMBBB    DES    DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  S  MABB  1838. 

Texte  coordonné  du  projet  de  loi  relatif  av^r 
attributions  des  conseils  généraux  ae  dé- 
partement et  d^ arrondissement  (1). 

Article  1^.  Le  conseil  général  du  dépar> 
tement  répartit,  chaque  année,   les  ooutri- 


(1)  N»  120  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 
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àtm  mrsmBdiammaniBs  4et  cantons  et  deo  com* 
munes»  aé  à  U  oMsiaMitaon  des  ch«fo-}ieux  : 

2*>  Bot  les  difficultés  élevées  lelativexnent  à 
la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui 
xatérasseiit  plusieurs  eommunes; 

30  Sur  rétablineBMBt,  la  suppression  ou  ïe 
cbangenient  des  ioifes  et  marâiés;    * 

4«  Et  ràiéralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en 
wiu  des  lois  et  rériements,  ou  sur  lesquels 
Il  est  consulté  par  l'Administration. 

Art.  7.  Le  conseil  général  peui  adresser  di- 
rectement au  ministre  chargé  de  Tadminis- 
tration  départementale,  par  Tintemiédiaire. 
de,  son  président,  ks  réclamations  qu'il  au> 
rait  à  présenter  dans  Tintérét  spéciâ  du  dé- 
partement, ainsi  que  son  opinion  sar  l'état 
et  les  besoins  des  différents  services  publics, 
en  ce  qui  touche  le  déj^artemeat. 

Alt.  «.  Le  consw!  gfeéral  vérifie  Tétat  des 
archives  e*  celui  du  mobilier  appartenant  au 
département. 

Art  9.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget 
départemental  sont  : 
1®  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles 

V  ^L^^  ^^  ressources  annuelles  au  budget 
de  l'Etat  ; 

2<'  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  dé- 
partementale i 

S®  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées 
par  des  lois  spéciales  ; 

4"*  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  dé- 
partements ou  autorisées  par  des  lois  seé- 
ciales. 

Art.  10.  Les  recettes  dn  département  se 
composent  : 

1«  I>u  produit  des  eeatimes  additionnels 
aux  eontributioBs  directes  afieetés  par  la  loi 
de  finances  aux  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements, et  de  la  part  allouée  an  dépar- 
tement dans  le  foads  comnran  établi  par  la 
même  loi  ; 

2^  Du  produit  des  centimes  additionnels 
facultatifs  votés  annueUenient  par  le  conseil 
général,  dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi  de  nnanees  ; 

3<>  Du  prçduît  des  ceadmes  additîonniris 
extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spé- 
cialesj 

4"*  Du  produit  des  centimes  additionnels 
affectés  par  les  lois  générales  k  diverses  bran- 
ches du  service  public  ; 

5*  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés 
du  département  non  affectées  à  un  service 
départemental  ; 

6/*  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  pro- 
priétés du  département»  tant  mobilières 
qu^immobilières  ; 

7^  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces,  ou  d'actes  de  la  pré&eture  déposés 
aux  archives  ; 

8^  Du  produit  des  droits  de  péage  autori- 
sés par  le  gouvernement  au  profit  du  dépar- 
tement, ainsi  que  des  autres  droits  et  per- 
ceptions ooaoédéa  a«  département  par  les 

Art.  11.  Le  budget  du  département  est  pré- 
senté par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil 
général,  et  réglé  définitivement  par  ordon- 
nance royale. 

Il  est  divisé  en  sections. 

Art.  12.  La^  première  section  comprend  les. 
dépenses  ordinaires  suivantes  : 


butions  directes  entre  les  arrnndissriarnto, 
conf(Mmiément  aux  rèc^  établies  i>ar  les  lois. 
Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  sta- 
tue sur  les  demandes  délibârées  par  les  con- 
seils d'arrondissement  en  réductAsa  dm  con- 
tingent assigné  à  l'arrondissement. 

^  Art.  2.  Le  conseil  général  prononce  définit 
tivement  sur  les  demandes  en  réduction  de 
contingent  formées   par   les   communes,   et 

Préalablement  soumises  au  ooueeil  d'arron- 
isaement. 

Art.  3.  Le  eons^  général  vote  les  centimes 
additionnels,  dont  la  perception  ecrf^  autorisée 
par  les  lois. 

Art.  4  Le  conseil  général  délibère  : 

V  Sur  les  contributions  extraordinaii«s  à 
établir  et  les  emprunts  ii»  contracter  dans  l'in- 
térêt du  département  ; 

2^  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échan- 
ges des  propriétés  départementales; 

3^  Sur  le  changement  d»  destination  ou 
d'affectation  des  édifices  départementaux  ; 

4^  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés 
départementales  ; 

5^  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir 
au  nom  du  départements  sauf  les  cas  d'ur- 
gence prévus  par  Tarticle  36  ci-après  ; 

6^  Sur  les  transactions  qui  concerneront 
les  droit  du  département  : 

7^  Sur  l'acceptation  des  oons  et  legs  fûts  au 
département  ; 

8^  Sur  le  daeoement  et  la  direction  des  rou- 
tes départementales  ; 

9*  Sur  les  projets,  plans  ei  devis  de  tous 
les  autres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du 
département  ; 

10*  Sur  les  offres  faite»  pur  des  eommunes, 
par  des  associations  ou  des  particuliers,  pour 
concourir  à  la  dépense  des  routes  départe- 
mentales, ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du 
département  ; 

11^  Sur  la  concession  à  des  associations,  à 
des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  tra- 
vaux d'intérêt  départemental  ; 

12^  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au 
département  daAs  la  dépense  des  travaux 
exécutés  par  l'Etat,  et  qui  intéressent  le  dé- 
partement : 

13°  Sur  la  part  contributive  du  départe- 
ment aux  dépenses  des  travaux  qui  intéres- 
sent, à  la  fois,  le  département  et  les  com- 
munes ; 

14^  Sur  l'établissement  et  Forgaaisation  des 
caisses  de  retraite,  ou  autres  modes  de  rému- 
nération en  faveur  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  ; 

15°  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés 
et  des  enfants  trouvés  et  abandcmnés  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  Im 
bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles; 
^  le*"  Sur  tous  les  autnes  ol^î^  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  délibérer  par  ke  lois  et  règle- 
ments. 

Art.  5.  Les  délibérations  du  conseil  général 
sont  soumises  à  l'approbation  du  roi,  du 
ministre  comnétent  ou  du  préfet,  selon  les 
cas  détermineis  par  les  lois  ou  par  les  régle- 
mente d'administration  publique  • 

Art.  6.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  changements  proposés  à  la  eir- 
eotkscription  du  territoire  du  département. 
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1*»  L^  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édinces  et  bâtiments  départementaux  ; 

2®  Les  contributions  dues  par  les  proprié- 
tés du  département  ; 

3<»  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  pré- 
lecture  et  de  souB-préfècture  ; 

4^  L'ameublement  et  Tentretien  du  mobi- 
lier de  rhôtel  de  préfecture,  et  des  bureaux 
de  sous-préfectiire  ; 

5®  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie.; 

6^  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dé- 
partementales : 

7^  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des 
vagabonds  et  des  forçats  libérés  ; 

8^  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dépen- 
ses des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix  ; 

9®  Le  chauffafi^  et  l'éclairage  des  corps  de 
garde  des  établissements  départementaux  : 

10®  Les  travaux  d'entretien  des  routes  aé- 
partementales  et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
font  partie  : 

11®  Les  aépenses  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés, 
pour  la  part  afférente  au  département,  con- 
formément aux  lois  ; 

12®  Les  frais  de  route  accordés  aux  voya- 
geurs indigents  ; 

13®  Les  frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  électorales  du  jury  ; 

14®  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués  pour  nommer  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  ; 

15®  Les  frais  d'impression  des  budgets  et 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  dé- 
partement ; 

16®  La*  portion  à  la  charge  des  départe- 
ments dans  les  frais  des  tables  décennales  de 
l'état  civil  ; 

17®  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont 
pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et 
des  épizooties  ; 

18®  Les  primes  fixées  par  les  règlements 
d'administration  publique  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  ; 

19®  Les  dépenses  de  garde  et  conservation 
des  archives  du  département. 

Art.  13.  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  : 

1®  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par 
la  loi  de  finances  ;. 

2®  De  la  part  allouée  au  département  dans 
le  fonds  commun; 

3®  Des  produits  éventuels  énoncés  aux 
n®"  6,  7  et  8  de  l'article  10. 

Art.  14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doi- 
vent être  portées  dans  la  première  section, 
aux  termes  de  l'article  12,  peuvent  y  être 
inscrites,  ou  être  augmentées  d'office,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  recettes  desti- 
nées à  y  pourvoir,  par  l'ordonnance  royale 
qui  règle  le  budget. 

Art.  16.  Aucune  dépense  facultative  ne 
peut  être  inscrite  dans  la  première  section 
du  budget. 

Art.  16.  La  seconde  section  comprend  les 
dépenses  facultatives  d'utilité  départemen- 
tal. 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les 
autres  dépenses  énoncées  en  l'article  9. 

Art.  17.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  por- 


tées dans  la  seconde  section  du  budget,  au 
moyen  des  centimes  additionnels  facultatifs 
et  des  produits  énoncés  au  n®  5  de  l'article  10. 

Toutefois,  après  épuisement  du  maximum 
des  centimes  facultatifs,  employés  à  des  dé- 
penses autres  aue  les  dépense  spéciales,  et 
des  ressources  énoncées  au  paragraphe  pré- 
cédent, une  portion  du  fonds  commun  dont 
la  quotité  sera  déterminée  chaoue  année  par 
la  loi  de  finances,  pourra  être  distribuée  aux 
départements,  à  titre  de  secours,  pour  com- 
plément de  la  dépense  des  travaux  de  cons- 
truction des  édifices  départementaux  d'inté- 
rêt général  et  des  ouvrages  d'art  dépendant 
des  routes  départementales. 

La  répartition  du  fonds  commun  sera  ré- 
fçlée  annuellement,  par  ordonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  Lois, 

Art.  18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ins- 
crite d'office  dans  cette  seconde  section,  et  les 
allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil 

général  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modi- 
ées  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le 
budget. 

Art.  19.  Des  sections  particulières  com- 
prennent les  dépenses  imputées  sur  des  cen- 
times spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune 
dépense  ne  peut  y  être  imputée  que  sur  les 
centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir. 

Art.  20.  Les  dettes  départementales  con- 
tractées pour  des  dépenses  ordinaires  seront 
portées  à  la  première  section  du  budget,  et 
soumises  à  toutes  les  règles  applicables  à  ces 
dépenses.  .    , 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  » 
d'autres  dépenses,  seront  inscrites  par  J^ 
conseil  général  dans  la  seconde  section,  » 
dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  « 
faire  cette  inscription,  il  y  sera  pourvu,»» 
moyen  d'une  contribution  extraordinaiw 
établie  par  une  loi  spéciale. 

Art.  21.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  receTOit 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  se- 
ront reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice 
en  cours  d'exécution  avec  l'affectation  qui» 
avaient  au  budget  voté  par  le  copseil  gén^ 
rai,  et  les  fonds  restés  libres  seront  cumul^ 
avec  les  ressources  du  budget  nouveau,  sui- 
vant la  nature  de  leur  origine. 

Art.  22.  Le  comptable  chargé  du  recouw 
ment  des  ressources  éventuelles  est  tenu^de 
faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  oïli- 
gences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
produits.  , 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui  remis 
au  comptable.  ^  , 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires. 

Art.  23.  Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  départementales,  ne  peut  payer  que 
sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet,  d^ 
la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budget» 
du  département. 

Art.  24.  Le  conseil  général  entend  et  débat 
les  comptes  d'administration  qui  lui  sont 
présentés  par  le  préfet  :  • 

IP  Des  recettes  et  dépenses,  conformément 
aux  budgets  du  département  ; 

2®  Du  fonds  de  non-valeurs  ;  ,        . 

3®  Du  produit  des  centimes  additionnel» 
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spécialement  affectés,  par  les  lois  générales, 
à  diverses  branches  du  service  pubuc. 

Les  observations  du  conseil  général,  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen,  sont  adres- 
sées directement,  par  son  président,  au  mi- 
nistre chargé  de  l'administration  départe- 
mentale. 

Ces  comptes  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil*  général,  sont  définitivement  réglés 
par  ordonnances  royales. 

Art.  25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dé- 
département définitivement  réglés  sont  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  Timpression. 

Art.  26.  Le  conseil  général  peut  ordonner 
la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses  déli- 
bérations ou  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  le  secré- 
taire et  arrêtés  au  commencement  de  cha- 
que séance  contiendront  l'analyse  de  la  dis- 
cussion :  les* noms  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  cette  discussion  n'y  seront  pas  insé- 
rés. 

Art.  27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunis- 
sait pas,  ou  s  il  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
la  répartition  des  contributions  directes,  les 
mandements  des  contingents  assignés  à  cha 
que  arrondissement  seraient  délivrés  par  le 
préfe^  d'après  les  bases  de  la  répartition 
précédente,  sauf  les  modifications  à  porter 
dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 

Art.  28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  bud- 

Î;et  des  dépenses  ordinaires  du  département, 
e  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établirait 
d'office  ce  budget  qui  serait  réglé  par  une 
ordonnance  royale. 

Art.  29.  Les  délibérations  du  conseil  gêné 
rai  relatives  à  des  acquisitions,  aliénations 
et  échanges  de  propriétés  départementales, 
ainsi  qu  aux  changements  de  aestination  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux,  doi- 
vent être  approuvées  par  une  ordonnance 
royale,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  est  suffisante  pour  les  ac- 
quisitions, aliénations  et  échanges,  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas 
20,000  francs. 

Art.  30.  Les  délibérations  du  conseil  gént:- 
ra],  relatives  au  mode  de  gestion  des  pro- 

firiétés    départementales,    sont    soumises    k 
'approbation  du  ministre  compétent. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provi- 
soirement à  la  gestion. 

Art.  31.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs 
et  donations,  faits  au  département,  ne  peu- 
vent être  autorisés  oue  par  une  ordonannce 
royale,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conserva- 
toire, accepter  les  legs  et  dons  faits  au  dé- 
partement :  l'ordonnance  d'autorisation,  qui 
intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation. 

Art.  32.  Lorsque  les  dépenses  de  construc- 
tions, de  reconstructions  ou  réparations  des 
édifices  départementaux,  sont  évaluées  à  plus 
de  50,000  francs,  les  projets  et  les  devis  doi- 
vent être  préalablement  soumis  au  ministre 
chargé  de   l'administration   des  communes. 

Art.  33.  Les  contributions  extraordinaires, 
que  le  conseil  général  voterait  pour  subve- 

2*  SÉBIE.  T.  ex VI. 
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nir  aux  dépenses  du  département,  ne  peu- 
vent être  autorisées  que  par  une  loi. 

Art.  34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
voterait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des 
dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne 
peut  être  confracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répar- 
tition de  la  dépense  de  travaux  intéressant, 
à  la  fois,  le  département  et  les  communes^  il 
est  statué,  par  ordonnance  du  roi,  les  con- 
seils municipaux,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  le  conseil  général  entendus. 

Art.  36.  Les  actions  du  département  sont 
exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibé- 
rations du  conseil  général  et  avec  l'autori- 
sation du  roi,  en  son  conseil  d'Etat. 

Le  département  ne  peut  se  pourvoir  de- 
vant un  autre  degré  de  juricuction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  général,  et  sans  autre  autorisa- 
tion, défendre  à  toute  action. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter 
toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibérar 
tion  du  conseil  général,  ni  autorisation  préa- 
lable. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment, l'action  est  intentée  ou  soutenue  au 
nom  du  département  par  le  membre  du  con- 
seil de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonc- 
tions. 

Art.  37.  Aucune  action  judiciaire,  autre 
que  les  actions  po^^essoires,  ne  peut,  à  pcino 
de  nullité,  être  intentée,  contre  un  départe- 
ment, qu'autant  que  le  demandeur  a  préa- 
lablement adressé  au  préfet  un  mémoire  ex- 
posant l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclama- 
tion. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conserva- 
toires. 

Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute 
prescription  demeurera  suspendu. 

Art.  38.  Les  transactions  délibérées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'Etat 
entendu. 

TITBE  II. 

Des  attributions  des  conseils 
d'arrondissement. 

Art.  39.  La  session  ordinaire  du  conseil 
d'arrondissement  se  divise  en  deux  parties  : 
la  premier  précède  et  la  seconde  suit  la 
session  du  conseil  général. 

^  Art.  40.  Dans  la  première  partie  de  sa  ses- 
sion, le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur 
les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la 
fixation  du  contingent  de  l'arrondissement 
dans  les  contributions  directes. 

Il  délibère  également  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contributions  formées  par  lee 
communes. 

Art.  41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne 
son  avis  : 
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1**  Sur  1«6  changements  proposés  à  la  oir- 
conscription  du  territoire  de  l'arrondisse- 
ment, des  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  de  leurs  chefs-lieux  ; 

2^  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
chemins  vîcinaiix  de  grande  communication  ; 

3*  Sur  rétablissement  et  la  suppression, 
ou  le  changement  des  foires  et  des  marchés  ; 

4^  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet 
de  la  part  contributive  des  communes  res- 
pectives, dans  les  travaux  intéressant  à  la 
fois  plusieurs  communes,  ou  les  communes 
et  le  département  ; 

5^  £t  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  iJ  est  appelé  à  donner  son  avis,  en 
vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels 
il  serait  consulté  par  TAdministration. 

Art  42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
donner  son  avis  : 

l*'  Sur  Tes  travaux  de  routes  de  navigation 
et  autre»  objets  d'utilité  publique  qui  inté- 
ressent Tarrondissement  ; 

2^  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  qui  intéressent  Tar- 
rondisaement  ; 

d°  Sur  les  «Moquisitions,  aliénations,  échan- 
ges, constructions  et  reconstructions  des  édi- 
fices et  bâtiments  destinés  à  la  sous-prélec- 
ture, au  tribunal  de  première  intance,  à  la 
maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics 
spéciaux  à  l'arrondissement,  ainsi  que  sur 
les  diiangements  de  destination  de  ces  édi- 
fices : 

4®  £t  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  ffénéral  est  appelé  à  déli- 
bérer, en  tant  qu'us  intéressent  l'arrondis- 
sèment. 

Art.  43.  Le  préfet  communique  au  conseil 
d'arrondissement  le  compte  de  l'emploi  des 
fonds  de  non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
rondissement. 

Art.  44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
adresser  directement  au  préfet,  par  l'inter- 
médiaire de  son  président,  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  différents  services  pu- 
blics, en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 

Art.  45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  ses- 
sion, le  conseil  d'arrondissement  répartit 
entre  les  communes  les  contributions  di- 
rectes. 

Art.  46.  Le  conseil  d'arrondissement  est 
tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition 
de  l'impôt,  aux  décisions  r^idues  par  le  con- 
seil général  sur  les  réclamations  des  com- 
munes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de 
s'y  être  conformé,    le  préfet,  en   conseil   de 

§réfecture,  établit  la  répartition  d'après  les- 
ites  décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution 
de  la  commune  déchargée  se  trouve  réduite, 
est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes 
les  autres  communes  de  l'arrondissement. 

Art.  47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne 
se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions 
directes,  les  mandements  des  contingents  as- 
signés à  chaque  commune  seraient  délivrés 
par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répar- 
tition précédente,  sauf  les  modifications  à 
porter  dans  le  contingent  en  exécution  des 
lois. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SiAKCX  DB  LA  CHAMBRB  DES  BÉPlTTiS 
DU  JEUDI  6   MAB8   1838. 

Pbojbt  PB  LOI  adopté  avec  modifieationê  par 
la  Chambre  des  paire-  et  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à. accorder 
une  PENSION  à  la  veuve  du  lieutenant  géné- 
ral comte  DB  Dakbémont  à  titre  de  récom- 
pense nationale, 

TITBB   DiFIKITIf. 

Art.  1^.  Il  eat  accordé,  à  titre  de  réocmi- 
pense  nationale,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  6,000  francs  à  dame  Clémentine 
Baraguay  d'Hillierg,  née  i  Qenève.  le  25  oc- 
tobre 1800,  veuve  du  comte  Charles-Marie-De- 
nys  de  Danrémoni^  gouverneur  général  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique, tué  par  le  feu  de  l'ennemi,  le  12  oc- 
tobre 1837,  devant  la  place  de  Constantine, 

Art,  S.  dette  pension,  dans  laquelle  «era 
confondue  celle  de  1,600  franes,  fixée  par  la 
loi  du  11  avril  1831,  aéra  inscrite  an  livre  des 
pensions  civiles  du  Trésor  public  avec  jouis- 
sance à  partir  dudit  jour  10  octobre  1837. 

Elle  sera  réversible,  apr^  k  décès  de  Tim- 
pétrante,  sur  ses  deux  enfants  ci-après  dé- 
nommés : 

Auguste-Louîs-Charles,  né  le  11  décembre 
1819,  à  Paris  ; 

Henriette  -  Françoise  -  Clémentine,  née  le 
11  mars  1824,  à  Paris. 

Pour  jouir  de  ladite  pension  par  moitié, 
pendant  la  durée  de  leur  vie. 

Art.  a  La  pension  accordée  par  l'arttofe  1* 
et  les  pensions  qui  en  seront  révertiMes,  en 
vertu  de  l'article  2,  ne  seront  pas  sujettes 
aux  lois  prohibitives  du  cumul. 


CHAMBRE  DES   PAIttS. 


Séance  du  ffendredi  9  mars  1S98, 
PBAsIQENCE   de   m.    LB   BABQN   PASQVXEBy 

Chancelier  de  France. 

La  séance  est  ouverte  à  9  henree. 
Le   procès-verbal    de   la  séance   du   jeudi 
8  mars  est  lu  et  adopté. 


SUITE  DE  LA  DI8GUB8I0N  DU  PROJET  OB  LOI  WÈr 
LATIF  A  LA  POLICE  DU  ROULAGE  ET  DES  VOITU- 
RES FUBLIQUB8. 

M.  LB  Chancelier.  Je  rappelle  à  la  Cham- 
bre qu'à  la  fin  de  la  séance  d'h^,  elle  a  ren- 
voyé À  la  commission  un  partt^^fmpàe  adéi- 


(1)  N*  113  des  inpreisions  tie  la  Chambre  desdépoléa 
(session  de  1838). 


{Chambn  d«i  Pain 


IIËGfn  BB  1;«DIS-»IIJPPE. 


Uatuiel  à  Partiele  B,  prégenté  par  M.  le  mar- 
Ottit  Barthélémy  au  nom  de  M.  le  due  de  Sa- 
oran,  et  ooncerDsiit  les  chariots  à  4  rouM  et 
à  brancards,  stteléa  de  plue  de  2  chevaux. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  pour  faire 
•onoattre  à  la  Chambre  le  résultat  de  l'exa- 
nen  de  la  Dommiuioa. 

M-  l«  bar«B  Mlcanler,  rapporteur.  Un  de 
B08  hoDorablei  collègues,  M.  le  duc  de  Sa- 
bran,  noua  a  fait  présenter,  par  U.  le  marquis 

Barthélémy,  un  amendement  qui  a  pour  objet 

d'atteindre  les  voitures  à  quatre  roues  qui,  au 

lieu  d'un  timon,  sont  munies  de  brancards, 

ft  qui  n'offrent  pas,   par  conséquent,   pour 

ta  conservation  des  routa 

tages  que  les  autres.  L'ai 

ment  a  remarqué  qna  ce 

commença  à  se  répandre  di 

aérait  utile  de  calculer  la 

loi  de  manière  à  prévenir 

En  effet,  on  c(»nprend  que  i 

des  chariots  à  quatre  roui 

de  pouvoir  sortir  des  on 

Ïer  par  là  la  route,  tandis  que  les  oliariots 
brancards  suivent  forcément  les  ornières 
frayées.  L'amendement  demande,  en  consé- 
quence, que  les  voituree  à  brancards  et  à  qua- 
tre roues  atteléea  de  plus  de  deux  ofaevOiU^, 
fortent  un  quart  de  moins  que  celles  à  timon. 
[  est  ainsi  conçu  : 

Cl  Ne  jouiront  des  poids  autorisée  pour  les 
voitures  à  quatre  roues  que  cellea  de  ces  voi- 
tures qui  seront  à  timon  et  non  celles  à  bran- 
cards, à  moins  qu'elles  ne  soient  attelées  que 
d'un  seul  cheval  on  de  deux  chevaux  au  plus; 
lorsqu'il  y  aura  plus  de  deux  chevAuz  atte- 
lés a  ces  dernières  voitures,  les  poids  auto- 
risés par  le  présent  article  seront  réduits 
d'un  quart.  » 

Vous  avez  rraivoyé  cet  amendement  h,  fax»- 
men  de  la  commission.  Elle  a  reconnu  qu'il 
était  bon  d'en  adoptt'r  le  principe  ;  que  loin 
d'encourager  ces  sortes  d'attala«es,  il  conve- 
nait de  les  assujettir  à  des  oonoition»  qui  en 
restreignissent  autant  que  possible  l'usage. 
Elle  propose  donc  de  déclarer,  par  u«i  para- 
graphe  addiiinnîirl  qui  se  place  naturelle- 
ment à  la  suite  de  l'article  2,  i'  que  les  voi- 
tures à  quatre  roues  et  à  brancards,  attelées 
de  plus  de  deux  chevaux,  sont  assimilées 
aux  voitures  à  deux  chevaux.  » 

M.  M»rt\9(du Norih.minutre  des  travaux 
publie).  Le  gouvernement  adhère  k  l'amende- 
ment. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par 
la  commiition  eet  mie  nux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  2  eet  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  a  (modifié)  (1). 
(Dernière   rédaction.) 

I'  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  eu- 
très  employées  à  des  transports,  allant  au 
pas,  y  compris  voiture,  chargement,  paille, 
cordes  et  bâche,  est  limité,  &  raison  de  la  lar- 


(1)  Cet  artide  inodifié  ne  lii;ura  pas  su  MoniUHr. 


geur  des  bandes,  dn  nombre  des  roues,  et  des 
saisons,  ainsi  qu'il  suit  : 


c 


"  Les  voitures  à  4  roues  et  k  brancarda,  at- 
telées de  plus  de  S  chevaux,  sont  assimilées 
aux  voitures  à  2  roues.  » 

11.  LE  Chancelur.  Je  rappelle  également 
qu'fr  la  fin  de  la  séance  d'bier,  la  Chambre 
aprèê  avoir  adapté  le  1"  paragraphe  tfe  lar- 
ttcle  S,  et  par  suite  des  obeervations  de  Û.  la 
vicomte  Uuboucbage,  a  aussi  renvoyé  à  la 
commission  les  tarifs  annexés  à  cet  artiulfl, 
pour  qu'elle  lu  examinât  k  nouveau. 

La  parole  est  à  tf.  Tarbé  de  Vauxelaln, 
membre  de  la  commission. 

M-  TarlM  4e  TaNKelalm,  membre  df  ta 
commiition.  ÏCessisun,  dans  la  séanm  d'bW. 
un  booorable  pair  a  soumis  à  la  Ohsjnbro 
daiH  observations  sur  le  deuxiÈma  H  le  troi- 
sième tableau  du  tarif  des  poids  de  charge^ 
ment.  Votre  oommissioa,  sur  la  rMivoi  qui 
lui  en  a  été  fait,  les  a  examinées  attantiv»- 
ment,  et  m'a  chargé  de  vous  faire  connaîtra 
le  résultat  de  son  examen  : 

1*  M.  le  vieomte  Dubou<^age  s'est  étonné 
de  M  que,  dans  la  colonne  des  largeurs  de 
bandes  pour  les  meesa^rles,  la  ooiumisaion  a 
toujours  inscrit  les  chiffres  de  T  à  8,  de  B  à  9, 
de  9  à  10,  eto.,  au  lieu  de  dire  plue  simplfr- 
ment  T,  8,  8,  10,  comme  cela  avait  été  for- 
mulé dans  les  tarifs  antérieurs. 

Nous  répondrons  que,  dans  les  précédents 
règlements,  un  article  portait  que  lorsqu'une 
rouQ  aurait  une  largeur  de  bande  ne  oorres- 

E codant  pas  exactement  ^  l'un  des  termes  du 
arif,  on  lui  appliquerait  le  terme  inférieur. 
On  a  pensé  qu  sa  pourrait  supprimer  cette 
diemosition,  en  disant  pour  l^a  voitures  de 
roulage  de  8  à  II,  de  U  à  14,  de  U  à  IT.  et 
ries  de  '  ■ 
proposit 
pair  était  adoptée,  ij  faudrait  rétablir  dans 
le  projet  de  Iqi  l'article  qui  en  a  été  retran- 
che. Votre  commission  a  pensé  que,  dans  une 
loi  déjà  si  loncue,  il  y  avait  avantage  à  di- 
minuer le  nombre  des  articles  ;  et  par  oe  mo- 
tif aile  insiste  ponr  le  maintien  de  la  rédac- 
tion qu'elle  avait  adaptée,  quoiqn'm  défini- 
tive le  résultat  de  l'une  ou  de  l'autre  rédac- 
tion pût  être  la  niAme. 
8°  L'honorable  pair  a  soulevé  une  question 


«loge  d  

ur  les  messageries  de  7  à  8,  de  8  à  B,  de  8 
V  10,  etc.   Si  la  proposition  de  l'honorable 


soo 


[Chambre  4n  Pairs.] 
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19  mart  1838.) 


§lu8  grave.  Il  a  remarqué  que,  dans  le  tarif 
es  voitures  non  suspendues  sur  ressorts  mé- 
talliques^ la  commission  n'avait  pas  suivi  la 
même  loi  de  tarification  ^ue  pour  les  messa- 
geries sur  ressorts  métalliquesL  qui  a  été  cal- 
culée de  manière  à  Içur  acooraer  en  hiver  les 
mêmes  poids  qu'en  été,  sous  la  condition  de 
donner  aux  bandes  des  roues  une  augmenta- 
tion de  largeur  d'un  centimètre.  L'observa- 
tion est  juste  :  nous  allons  essaver  d'expli- 
quer le  motif  qui  nous  avait  guidés,  sans  pré- 
tendre le  justifier. 

La  Chambre  a  pu  remarquer  que  la  com- 
mission, en  rédigeant  les  projet»  de  tarif, 
s'est  attachée  particulièrement  à  respecter 
les  habitudes  acquises  et  surtout  à  ne  pas  pri- 
ver l'industrie  des  droits  qui  lui  avaient  été 
conférés  par  les  précédents  règlements  ;  elle 
a  seulement  cherdié  à  faire  disparaître  quel- 
ques irrégularités  qui  y  avaient  été  intro- 
duites. Ainsi,  la  plupart  des  anciens  termes 
des  tarifs  ont  été  maintenus.  Quelques-uns 
ont  été  réduits  pour  être  assujettis  aux  rè- 
gles d'une  proportion  plus  exacte  :  mais  un 
plus  grand  nombre  a  été  augmente.  Le  com- 
merce aura  donc  plus  à  gagner  qu'à  perdre, 
si  la  Chambre  adopte  généralement  les  pro- 
positions de  la  commission. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  voi- 
tures non  suspendues  sur  ressorts  métalli- 
ques, votre  commission  a  maintenu  généra- 
lement les  poids  de  chargement  fixés  par  l'or- 
donnance du  15  février  1837,  qui  se  réfère 
elle-même  aux  règlements  antérieurs  ;  et,  en 
effet,  il  est  à  remarquer  que  les  entrepreneurs 
de  ce  mode  de  transport  n'ont  fait  parvenir 
à  la  commission  aucune  réclamation.  Cela 
peut  provenir,  il  est  vrai,  de  ce  que  les  mes- 
sageries sur  ressorts  non  métalliques  appar- 
tiennent, par  la  nature  même  de  leur  mau- 
vaise construction,  à  des  entreprises  d'une 
faible  importance,  et  heureusement  elles  sont 
peu  nombreuses.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
grandes  messageries.  Ce  sont  leurs  adminis- 
trateur qui  ont  vivement  demandé  la  faveur 
de  porter  en  hiver  les  mêmes  poids  qu'en  été, 
sous  la  condition  que  nous  avons  déjà  indi- 
quée. Toutefois,  votre  commission,  après  en 
avoir  mûrement  délibéré,  reconnaît,  avec 
l'honorable  pair,  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
plus  régulier  à  étendre  aux  messageries  sur 
ressorts  non  métalliques  la  même  règle  de 

Ï proportion.  En  conséquence,  et  sans  changer 
es  termes  des  poids  d'été  inscrits  à  la  se- 
conde et  à  la  quatrième  colonne  du  tarif,  elle 
a  l'honneur  de  vous  proposer  d'inscrire  les 
mêmes  termes  dans  la  première  et  la  troi- 
sième colonne,  en  les  faisant  descendre  d'un 
cran  comme  cela  a  été  fait  pour  les  grandes 
diligences.  Il  en  résultera  une  diminution  de 
chargement  en  hiver,  et,  sous  ce  rapport, 
nous  espérons  que  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  sera  disposé  à  adhérer  à  cette 
modification,  et  d'autre  part  l'industrie  qui 
exploite  ce  mode  de  transport,  n'aura  pas 
de  plaintes  à  élever  puisqu'elle  se  trouvera 
placée  sous  les  mêmes  règles  que  les  grande» 
messageries. 

Par  ces  considérations,  Messieurs,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
modifier^  conformément  au  tableau  ci-annexé, 
le  tarif  concernant  les  messageries  non  sus- 
pendues sur  ressorts  métalliques. 


Nouveau  tarif  pour  les  diligences  et  messa- 
geries non  suspendues  sur  ressorts  métal- 
liques. 


UBGEUR 


DES     BANDES. 


De    7  à 
De   8  à 
De   9  à  10 
De  10  à  11 
Dell  à  13 
De  19  cent 
dessus  . . . 


8  centin. 

9  -    . 


et  au- 


VOITliRES 

A  DECX  RODES. 


g 


e    -: 
g  «  « 


kil. 

1,100 
1,300 
1,S00 
1,700 

1,900 


«      S 

^    3  O 
^        O 


$ 


kil. 

•» 
1,300 
1,500 
1,700 
1,900 

3,100 


vorruHES 

A   OCATBE    EOCJBS. 


«S         g 

•  *  > 

.      a 


e  «  ^ 


«     ^ 


kil. 

1,800 
2,200 
3,600 
3,000 
3,400 

3.800 


$ 


kil. 

3,20^> 
2,600 
3,000 
3,%00 
3,800 

4,300 


M.  Martin  (du  Nord)  ministre  des  travaux 
publics.  Le  nouveau  tarif  a  été  communiqué 
au  gouvernement  qui  Taccepte. 

(Oe  tarif,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

(La  Cbambre  adopte  également  le  second 
paragraphe  de  Particle  3.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  3  (modifié)  (1). 

(Dernière  rédaction.) 

((  Le  poids  des  diligences,  messageries,  ber- 
lines, fourgons  et  autres  voitures  publiques 
employées  au  transport  des  voyageurs  ou  des 
marchandises,  suspendues  sur  ressorts  métal- 
liques, allant  au  trot,  avec  ou  sans  relais^  y 
compris  voiture,  vovageurs,  bap^açes,  mar- 
chandises, cordes  et  oâche,  est  limité  à  rai- 
son de  la  largeur  des  bandes,  du  nombre  des 
roues  et  des  saisons,  ainsi  qu'il  suit  : 


VOITURES 

VOITURES        1 

A  DEUX 

notJES. 

A    QUATRE  R01:ES.!I 

LARGEUR 

2i 

■ 

2        ^ 

.    1 

Xi 

rz     © 

£i 

—       © 

a   ^ 

>      •'S 

i  - 

ï      ^ 

DES     EANDES. 

loi 

1,    0  o 

5     "C 

o  3  > 

c  «  ** 

m  m  > 

C  «  « 

•  «  >> 

^     o 

^ 

^      o 

»  l 

a     « 

S    •?• 

3         = 

9 

^    S 

a 

^       a 

Û 

O 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

De    7  à   8ccnlini... 

» 

» 

2,400 

2,aix) 

De   8à   «      —    ... 

1,400 

1,600 

2.80CI 

3,2'»0 

De    «à  10      —    ... 

1,000 

1,800 

3,200 

3.6*M» 

DelOàll      —    ... 

1,00) 

2,000 

3,600 

4,000 

Dellàiî      —    ... 

2,000 

2,200 

4,000 

4.400 

Del  2  cent,  et  au- 

dessus 

2,200 

3,400 

4,400 

4.800 

(C  Lorsque  ces  voitures  ne  sont  pas  suspen- 


(I)  LViisemble  de  cet  article  modifié  ne  figure  pa&  au 
Moniteur. 
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dues  sur  ressorts  métalliques,  le  poids  en  est 
limité  ainsi  qu'il  suit  : 


YOITIÎRBS 

VOITt'RES 

A  DEUX 

ROUES. 

A   OL'AmB    ROUES. 

LARGEUR 

2 

1 

"g^^'T       / 

DES     BANDES. 

DOvemb 

au 

avril. 

•»  avril 

au 

vembre 

Dovemb 

au 

avrH. 

11 

b 

»»"      o 

b 

^        O 

S    1" 

s     c 

^    ^ 

a      « 

9 

^  g 

s 

û     ^ 

a 

o 

kll. 

ik. 

kil. 

kil. 

De   7  à  Scentim... 

» 

» 

1,800 

2,200 

De   8à  9      —    ... 

1,100 

1,300 

2,200 

2,600 

De   9  à  10     —    ... 

1,300 

1,500 

2,600 

3,000 

De  10  à  11      —    ... 

1,500 

1,100 

3,000 

3,400 

De  11  à  18      —    ... 

1,700 

1,900 

3,400 

3,800 

De  13  ceot.  et  au- 

dessus 

1,900 

2,100 

3,000 

4,200 

M.  m  Chanoelibr.  Je  donne  maintenant 
lecture  de  l'article  4  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Il  est  accordé,  sur  la  largeur  des  bandes 
des  roues,  une  tolérance  d'un  centimètre. 

c(  La  tolérance  accordée  ne  s'applique  point 
aux  bandes  neuves.  » 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplacc 
qui  a  présenté  un  amendement  au  1^  para 
graphe  de  cet  article. 

M.  le  marquis  de  Eiaplaee.  La  commis- 
sion a  jugé  a  propos  de  substituer  dans  le 
projet  de  loi  le  mot  bande  à  celui  de  jantCy 
par  la  raison  que  la  bande  désigne  plus  par- 
ticulièrement cette  partie  de  la  roue  qui  est 
en  contact  avec  le  sol,  et  que  c'est  précisé- 
ment cette  partie-là  dont  il  importe  le  plus 
de  fixer  la  largeur  proportionnellement  au 

{>oids  de  la  voiture.  Je  ne  m'élève  pas  contre 
a  convenance  de  ce  changement  :  seulement 
je  ferai  remarquer  que  le  mot  oande  n'est 

f>eut-être  pas  encore  le  plus  convenable,  car 
'usage  des  bandes  est  maintenant  presque 
abandonné.  La  bande  d'une  roue,  comme  vous 
savez,  sert  à  lier  deux  jantes  entre  elles, 
et  dans  une  roue,  il  y  a  autant  de  bandes 
que  de  jantes.  Eh  bien!  aujourd'hui  l'on 
remplace  généralement  les  bandes  par  un 
cercle  de  fer  qui  entoure  en  entier  la  roue 
et  qui  lui  donne  plus  de  solidité.  Il  serait 
donc  plus  exact  de  se  servir  du  mot  cercle, 
qui  est  celui  consacré,  que  du  n\pt  bande ,  qui 
va  être  abandonné. 

Mais  ce  n'est  pas  là-dessus  que  porte  1' 
servation  que  j'ai  à  faire  sur  l'article  4  ;  ce 
observation  a  pour  objet  de  montrer  que  la 
disposition  de  l'article  4  doit  nécessairement 
donner  lieu  à  des  abus. 

En  effet,  il  est  dit  dans  cet  article  qu'il  est 
accordé  sur  la  largeur  des  bandes  des  roues 
une  tolérance  d'un  centimètre.  Cette  tolé- 
rance reviendra,  par  l'abus  qui  en  sera  fait, 
à  avoir  en  réalité  un  centimètre  de  moins  sur 
les  largeurs  de  bandes  telles  qu'elles  sont 
fixées  par  la  loi.  La  commission  l'a  si  bien 


ob- 
cette 


senti  qu'elle  a  présenté  un  second  paragra- 
phe, qui  dit  :  «  La  tolérance  accordée  ne 
s"applique  point  aux  bandes  neuves.  »  Mais 
c'est  là  une  clause  qui  sera  tout  à  fait  illu- 
soire, car  rien  dans  le  projet  de  loi  ne  dit 
que  les  bandes  seront  nécessairement  vérifiées 
et  contrôlées  ;  et  alors  il  en  sera  de  ces  ban- 
des, passez-moi  la  comparaison,  comme  des 
objets,  qu'on  ne  peut  casser  à  la  frontière 
qu'après  s'en  être  servi  une  fois  ;  on  fera 
rouler  quelque  peu  les  voitures  avant  qu'elles 
soient  soumises  à  un  contrôle  quelconque. 
Oette  fraude  sera  d'autant  plus  facile  que  la 
bande  ou  le  cercle,  loin  de  diminuer  dans  sa 
largeur  dans  les  premiers  moments  qu'on  en 
fait  usage,  tend  à  s'aplatir  et  à  s'élargir  en 
s'amincissant  dans  son  épaisseur,  et  en  dé- 
bordant en  Quelque  sorte  les  faces  latérales 
des  jantes.  C  est  un  effet  qui  me  semble  cons- 
taté par  l'expérience,  et  qui  s'exi)lique  natu- 
rellement en  raison  de  la  malléabilité  du  fer, 
et  par  la  pression  ou  le  choc  auquel  il  est  in- 
cessamment soumis  dans  le  mouvement  de  ro- 
tation de  la  roue.  Ainsi,  il  résulte  de  l'usure 
d'une  bande,  au  lieu  d'un  rétrécissement, 
comme  le  suppose  l'article  4,  un  élargisse- 
ment peu  considérable,  il  est  vrai,  mais  en- 
fin, au  lieu  d'une  diminution  dans  sa  lar- 
geur, une  augmentation  de  cette  même  lar- 
geur. Ce  n'est  qu'âpre  avoir  servi  long- 
temps, et  avoir  été  usées  plus  qu'à  la  moitié, 
que  ces  bandes  se  rétrécissent  d'une  manière 
sensible,  et  alors  les  propriétaires  des  voi- 
tures qui  auraient  use  à  l'avance  de  la  tolé- 
rance de  l'article  4  s'empresseraient  de  rele- 
ver ou  remplacer  les  bandes,  ce  qui  est  une 
opération  facile,  afin  de  ne  pas  être  pris  en 
contravention. 

Je  fais  allusion  plus  particulièrement  aux 
voitures  publiques  qui  ont  le  plus  d'intérêt 
dans  la  faculté  que  laisserait  la  tolérance  de 
l'article  4,  c'est  que  la  différence  de  largeur 
des  bandes  du  tarif,  d'une  catégorie  de  roues 
à  la  suivante,  n'étant  que  d'un  centimètre, 
l'abus  de  cette  tolérance  leur  permettra  d'é- 
lever proportionnellement  leurs  chargements. 
Ainsi,  un  chargement  attribué  à  une  largeur 
de  bandes  de  8  centimètres,  pourrait  être 
transporté  avec  une  largeur  de  bandes  de 
7  centimètres.  Est-ce  là  le  but  que  se  propo- 
sent les  auteurs  de  l'article  amendé?  je  ne  le 
pense  pas.  Cependant,  s'il  en  était  ainsi,  il 
vaudrait  mieux  l'expérience  franchement 
dans  la  loi,  en  baissant  d'un  centimètre  tous 
les  tarifs,  au  lieu  de  laisser  introduire  cet 
abaissement  par  une  tolérance,  dont  on  ne  se 
servirait  que   pour   frauder.    Mon   opinion 

Ï personnelle  serait  la  suppression  de  toute  to- 
érance  dans  une  telle  loi,  c'est-à-dire  le  re- 
tranchement de  l'article  4;  mais  comme  la 
Chambre  pourrait  répugner  à  cette  mesure  de 
rigueur,  la  tolérance  étant  admise  dans  cette 
législation  depuis  le  décret  du  23  juin  1806, 
je  proposerais  de  la  rétablir,  telle  qu'elle 
existe  dans  ce  décret  et  dans  l'ordonnance 
toute  récente  du  15  février  1837,  en  accordant 
un  centimètre  aux  largeurs  des  bandes  des 
voitures  du  roulage  proprement  dit,  et  seu- 
lement d'un  demi-centimètre  pour  les  voi- 
tures publiques  suspendues  ou  non  suspen- 
dues. 

Je  formulerais,  ainsi  qu'il  suit,  le  premier 
paragraphe  de  l'article  4  : 


tm 
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Amendement  de  M,  le  marquii  de  Laplaee 
au  premier  paragraphe, 

«  Il  est  accordé  une  tolérance  d'un  oenti- 
mètre  sur  la  largeur  de#  bandes  des  voitures 
mentionnées  à  l^rticle  2,  et  d'un  demi-cen- 
timètre sur  celle  des  voitures  mentionnées  à 
l'article  5.  » 

M.  Ëjegrmmd ( M anehe)  commiêëaire  du  roi. 
Le  gouvernement  admet  ccitte  proposition, 
car  c'est  précisément  celle  qu'il  avait  soumise 
ini-même... 

M.  le  bar#ii  Monttler  rapporteur.  Pardon, 
le  gouvernement  n)3  nous  a  rien  soumis.  Cela 
se  trouve  dans  l'ordonnance. 

M.  le  dae  de  Prasiia.  Je  me  permettrai 
de  présenter  à  la  Chambre  quelques  observa- 
tions sur  ce  au0  vient  de  dire  M.  le  marquis 
de  Laploce.  D'abord,  comme  l'a  dit  l'hono- 
rable orateur,  il  est  vrai  que  les  bandes  ne 
sotit  plus  aussi  en  usage  qu'autrefois,  et 
qu'elles  sont  remplacées  en  erande  partie  par 
un  cercle  ;  mais  on  les  emploie  encore. 

Quant  à  la  tolérance  accordée  par  l'arti- 
cle 4,  je  prie  mon  honorable  collègue  de 
faire  attention  (^ue  ce  n'est  pas  une  disposi- 
tion inutile,  indispensable. 

Cette  observation  que  les  bandes  s'élargis- 
sent par  Tusage  est  purement  théoriaue. 
L'expérience  démontre  le  contraire  et  si  M.  le 
marquis  de  Laplace  le  veut,  il  peut  s'en  con- 
vaincre au  sortir  de  cette  enceinte.  Le  rétré- 
cissement ne  vient  pas  de  la  malléabilité  du 
fer  ;  c'est  une  autre  cause  qui  le  produit, 
c'est  le  frottement  considérable  qui  agit  sur 
les  arêtes  des  bandes. 

La  commission  a  trouvé  la  tolérance  indis- 
pensable parce  qu'elle  s'est  rendu  compte  de 
ce  fait  :  c^est  que,  par  exemple,  pour  une  voi- 
ture qui  va  de  Paris  à  Boraeaux,  les  bandes, 
avant  que  cette  voiture  soit  arrivée  à  sa  des- 
tination, sont  diminuées  d'un  centimètre  de 
largeur  par  l'effet  de  l'usure  des  arêtes.  Voilà 
ce  qui  â  fait  établir  la  tolérance  d'un  cen- 
timètre avec  une  exception  pour  les  bandes 
neuves.  Elle  a  voulu  empêcher  le  commerce 
de  se  trouver  exposé  à  des  vexations  pour 
différence  de  mesure,  et  l'abus  indiqué  par 
M.  le  marquis  de  Laplace. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  Tordonnanoe 
de  1837  porte  une  tolérance  d'un  demi-centi- 
mètre pour  les  messageries  ;  mais  cela  ne  fait 
en  réalité  qu'un  quart  de  centimètre  pour 
chaque  côté.  La  disposition  est  d'autant  plus 
utile,  qu'aujourd'hui  les  bandes  ayant  plus 
d'épaisseur  qu'autrefois,  la  diminution  de  la 
partie  de  la  bande  soumise  à  la  mesure  de- 
vient plus  £[rande.  La  commission  croit  donc 
devoir  persister  dans  l'article  qu'elle  a  pro- 
posé. 

M.  le  vleomte  Dnboneliage.  Je  demande 
à  appuyer  l'amendement  de  M.  le  marquis 
de  LiH>lace.  Il  faut  bien  se  rendre  compte  du 
but  de  la  loi.  La  loi  a  voulu  une  mesure  âxe 
et  déterminée  pour  la  larseur  des  bandes  des 
voitures  comprises  dans  l'article  3.  Si  cette 
largeur  pouvait  être  invariable,  il  n'y  avait 
pas  besoin  d'accorder  une  tolérance  quelcon- 
que. Eh  bien,  M.  le  marquis  de  Laplace  vous 
a  dit  que  les  bandes  tendaient  plutôt  à  s'é- 
largir q[u'à  9'user  sur  les  côtés.  Je  vais  plus 


loin  encore.  Prenons  pour  exemple  des  bandes 
(le  11  centimètres  :  dans  la  construction  d'une 
bande  de  11  centimètres  l'épaisseur  du  fer 
sera  de  8  eentimèties.  Or,  il  est  évident  que 
les  2  centimètres  d'épaisseur  ayant  à  suppor- 
ter la  pression  de  tout  le  chargement  et  à  su- 
bir l'action  du  frottement,  s'usera  infini- 
ment  plus  vite  que  les  deux  extrémités  qui 
n'éprouveront  que  le  frottement  de  quelques 
ornières. 


En  sorte  que,  d'après  les  renseignementi 
que  j'ai  pris,  il  arrive  que  pour  une  épais- 
seur de  2  centimètres,  il  y  a  une  usure  (c'est 
le  mot  consacré)  de  1  centimètre  1/2,  et  alors 
elles  ne  peuvent  plus  servir  lorsqu'il  n'y  a 
pas  encore  un  demi,  même  un  quart  de  centi- 
mètre d'usure  sur  les  côtes.  Je  crois  donc  que 
M.  le  marquis  de  Laplace  avait  parfaitement 
raison  lorsqu'il  a  demandé  de  réduire  la  to- 
lérance pour  les  voitures  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 3  à  un  demi-centimètre  seulement. 

Mais  voyez  ce  qui  arriverait  si  vous  .éten- 
diez la  tolérance  jusau'à  un  centimètre,  vous 
ouvririez  un  moyen  ae  fraude  ;  car  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  ne  manaue- 
raient  pas  de  prendre  des  poids  qui  seraient 
plus  lourds  que  ceux  déterminés  dans  les  ta- 
rifs de  votre  loi. 

En  effet,  les  chargements  permis  aux  îantes 
ou  bandes  de  11  centimètres,  par  exemple,  se- 
raient portés,  soyei-en  sûrs,  sur  des  roues 
dont  les  bandes  n'auraient  que  10  centi- 
mètres. Aussitôt  qu'une  voiture  publique 
aura  fait  un  seul  voyage,  l'entrepreneur 
pourra  se  dire  :  Mes  bandes  ou  cercles  de 
roues,  sont  plus  ou  moins  usés.  Nul  ne  pou- 
vant constater  ce  degré  d'usure,  je  vais  subs- 
tituer des  roues  à  10  centimètres  seulement 
suivant  la  tolérance  accordée  par  la  loi,  et  il 
s'ensuivrait  une  fraude  qu  assurément  la 
commission  n'a  pas  voulu  autoriser  ;  et  voyei, 
Messieurs,  tous  les  inconvénients  qui  en  ré- 
sulteraient. 

Une  jante  de  10  centimètres  de  largeur  por- 
terait un  poids  de  ,4,600  kilos  quand  vous 
avez  voulu  que  ce  poids  reposât  sur  une  jante 


existait  avant  l'ordonnance  du  15  février  1637, 
vous  verrez,  Messieurs,  qu'il  fallait  une  jante 
de  14  centimètres  de  largeur  pour  porter  un 
poids  de  4,580  kilos,  tolérance  comprise,  et 
aujourd'hui  vous  voudriez  faire  porter  un 
poids  de  4,600  sur  des  jantes  de  10  centimètres 
de  largeur  I  Mais  alors.  Messieurs,  la  vie  et 
la  sûreté  des  voyageurs  seront  compromises, 
et  de  plus,  vous  autoriseriez  la  dégradation 
des  routes. 

Quel  est  votre  but?  C'est  d'obtenir  de 
bonnes  routes  ;  or,  aujourd'hui  vous  êtes  par- 
venus à  un  état  d'entretien  tel  que  vous  pou- 
vez augmenter  un  peu  les  chargements  :  mais 
si  vous  laissiez  porter  des  poids  excessifs,  des 
poids  de,  4,000  kilos,  par  exemple,  sur  des 
roues  à  bandes  de  10  centimètres,  ce  qui  ar- 
rivera certainement  avec  la  tolérance  pifoço- 
sée  par  la  commission,  vous  augmenteriez 
tellement  l'action  destructive  de  vos  routes, 
que  bientôt  elles  seraient  dans  nn  état  oooh 
plet  de  dégradation,  et  on  aurait  travaillé 
en  pure  perte  pour  les  porter  à  un  état  pas- 
sable d'entretien.  C'est  évidemment  oe  que 
vous  ne  voulez  pas.  Le  but  de  la  loif  il  (aUt 
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le  dire  bien  hauts  Mt  de  limiter  les  charge- 
ments, de  telle  sorte  que  vous  forciez  les  en- 
trepreneurs de  roulage  et  de  voitures  pubU- 
3ues  à  diviser  les  poids,  c'est-à-dire  à  créer 
es  voitures  qui  transporteraient  uniquement 
des  voyageurs  et  à  avoir  des  fourgons  à  la 
suite  pour  transporter  les  bagages  de  ces 
voyageurs  et  toutes  autres  marchandises. 

En  résumé,  avec  la  tolérance  d'un  centi- 
mètre, il  arrivera  que  des  poids,  pour  les- 
quels il  y  a  deux  ans  seulement,  il  fallait  des 
roues  à  jantes  ou  bandes  de  14  centimètres, 
seraient  portés  sur  des  roues  à  bandes  de 
10  centimètres  seulement. 

Certes,  ce  n'est  pas  le  but  de  votre  loi,  ni 
l'intention  de  la  commission.  J'appuie  donc 
l'amendement  de  M.  le  marquis  de  Laplace, 
en  ce  qui  conoeme  la  tolérance  d'un  demi- 
centimètres  à  l'égard  des  voitures  comprises 
dons  l'article  8,  parce  qu'il  est  jus^e  et  rai- 
sonnable. 

Quant  aux  bandes  des  roues  des  voitures 
de  roulage,  comme  elles  sont  tarifées  de  3  en 
3  centimètres,  et  qu'elles  sont  fabriquées  plus 
grossièrement,  on  peut  et  on  doit  leur  con- 
server la  tolérance  d'un  centimètre,  déter- 
minée par  la  commission. 

Je  le  répète,  j'appuie  l'amendement  de 
M.  le  marquis  de  Laplace,  amendement  que 
du  reste  j'avais  déjà  formulé  de  la  même  ma- 
nière, d'od  il  résulte  que,  sans  m'être  entendu 
avec  lui,  nous  nous  sommes  parfaitement  ren- 
contrés. 

M.  le  marf  aie  de  Laplaee.  Je  répondrai 
à  M.  le  duc  de  Praslin  que  je  ne  me  serais  pas 
aventuré  à  avancer  les  faits  que  je  viens  de 
citer,  si  je  ne  les  avais  puisés  à  une  source 
bien  certaine.  Les  bandes  neuves  commencent 
d'abord  par  s'aplatir,  d'une  manière  peu  sen- 
sible, il  est  vrai  ;  et  Ce  n'est  aue  lorsc)Ue  la 
bande  est  parvenue  à  peu  près  à  la  moitié  de 
son  usage  qu'elle  commence  à  s'user  sur  le 
côté.  C'est  un  fait  qui  m'a  été  certifié  par 
des  officiers  d'artillerie  que  j'ai  consultés,  et 
que  leurs  travaux  habituels  ont  rendus  très 
experte  dans  ces  matières.  Je  n'ai  point  voulu 
m'en  rapporter  i}our  cet  objet  aux  seules  con- 
naissances que  je  pouvais  avoir. 

M.  le  b«r#a M#Qiiier,  rapporteur*  Les  ob- 
servations de  notre  honorable  collègue,  M.  le 
marquis  de  Laplace,  ont  d'abord  porté  sur  le 
mot  de  bande.  Il  a  fait  remarquer  que  beau- 
coup de  roues  ne  sont  pas  garnies  de  bandes, 
mais  d'un  cercle  de  fer.  Nous  répondrons  que 
le  mot  bande  comprend  cette  cande  circu- 
laire qui  entoure  la  roue  tout  aussi  bien  que 
les  bandes  brisées.  En  chirurgie,  on  appelle 
bande  le  lien  circulaire  qui  enveloppe  un 
membre. 

Mais  son  amendement  porte  sur  la  tolé- 
rance que  la  commission  a  adoptée  ;  elle  a 
pensé  (fevoir  accorder  un  centimètre  aux  voi- 
tures de  messa^ries  et  de  roulage.  Il  nous  a 
semblé  aue  M.  de  Laplace  n'attaquait  pas 
cette  tolérance  accordée  au  roulage,  mais  seu- 
lement celle  cmi  est  accordée  aux  voitures  des 
messageries.  Dans  le  décret  de  1806.  il  n'était 
accordé,  en  effet,  qu'une  tolérance  a'un  demi- 
oentiiiiètre  pour  ces  dernières  voitures  ;  mais 
cette  fixation  avait  fait  naître  des  réclama- 
tions, puisque,  dans  le  projet  de  loi  présenté, 
après  de  longpnei  rechercbes,  en  1833,  le  gou- 
vernement lui-même  a  proposé,  en  modiflaot 


le  décret  de  1806,  une  tolérance  d'un  centi- 
mètre. Je  ne  sais  pas  si  beaucoup  de  per- 
sonnes ici,  et  particulièrement  notre  honora- 
ble collègue,  M.  Dubouchage,  sont  fort  au 
courant  de  ce  que  c'est  qu'un  centimètre.  Je 
dirai  donc  qu'un  demi-centimètre,  c'est  deux 
lignes  ;  par  conséquent  le  demi-centimètre 
sur  les  deux  côté  de  la  roue  ne  forme  qu'une 
lîgne,  et  une  lirae  est  si  difficile  à  appréoisr 
que,  lorsqu'il  faut  tenir  compte  de  l'usure 
et  de  la  différence  des  mesures^  en  a  pensé 
qu'il  fallait  revenir  à  la  disposition  de  1833 
et  accorder  le  centimètre  dans  tous  les  cas. 

Maintenant  quelle  est  l'objection  présentée 
par  H.  le  marquis  de  Laplace  f  C'est  que  les 
bandes  s'agrandissent  au  lieu  de  diminuer. 
J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  cette  ob- 
iection  ;  puisqu'il  en  résulte  qu'il  n'v  a  paa 
besoin  de  tolérance,  il  n'y  aurait  dès  lors  au- 
cun inconvénient  à  l'accorder  plus  grande. 
Mais  comme  il  y  a  certains  cas  où  ]es  côtés 
extérieurs  des  cercles  d'une  roue  viennent 
à  s'user,  et  que  cela  est  vrai,  surtout  pour  les 
roues  des  petites  voitures  qui,  ne  portant  pas 
de  grands  poids^  résistent  bien  plus  long- 
temps, il  est  évident  que  celles-là  s'usent, 
mais  que  cependant  elles  s'usent  assez  peu 
pour  ne  pas  obliger  le  voiturier  à  changer 
son  équipage  de  roues.  Eh  bien  !  pour  celles- 
là  la  tolérance  est  utile,  nécessaire.  La  com- 
mission a  demandé,  ensuite,  que  la  tolé- 
rance ne  s'appliquât  qu'aux  roues  neuves. 
C'est  un  moyen  de  prévenir  les  abus  ;  M.  le 
vicomte  Dubouchage  a  lui-même  justifié  cette 
disposition. 

Avec  la  tendance  qu'ont  les  industriels  à 
abuser  des  règlements,  on  aurait  fait  de  5  cen- 
timètres les  roues  de  toutes  les  voitures  des- 
tinées à  porter  des  poids  afférents  à  10  cen- 
timètres. Pour  appliquer  la  disposition  pro- 
posée, il  y  a  un  moyen  bien  simple  pour  les 
voitures  publioues,  c'est  celui  aue  vient  d'in- 
diquer M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Aucune  voiture  publique  ne  peut 
commencer  à  faire  son  service  sans  avoir  été 
examinée  et  reçue  par  les  employés  de  l'ad- 
ministration. Si  les  roues  n'ont  pas  les  di- 
mensions requises,  on  peut  la  refuser  ;  on 
dira  aux  entrepreneurs  :  Si  vous  voulez  por- 
ter le  poids  alloué  pour  10  centimètres,  faites 
vos  roues  de  10  centimètres.  Mais,  comment 
distinguer  les  roues  neuves  des  roues  usées? 
Plus  une  roue  tournera,  dit-on,  plus  la  bande 
s'élargira.  Un  grand  poids  oblige  le  fer  à 
s'étendre  et  lui  donne  une  plus  grande  di- 
mension. Nous  le  concéderons;  mais  cela 
est  à  l'avantage  du  système  proposé  ;  toute- 
fois, on  concédera  aussi  qu'à  la  longue,  le  fer 
s'usera  des  deux  côtés,  et  qu'alors  on  aura 
besoin  de  la  tolérance.  1  centimètre  n'est  pas 
trop  pour  éviter  des  contraventions  trop 
fréquentes.  Il  faut  réserver  la  sévérité  pour 
les  contraventions  préméditées.  C'est  pour- 
quoi la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  per- 
sister dans  le  système  de  1883,  et  que  la  tolé- 
rance devait  être  uniforme,  soit  pour  les 
voitures  de  roulage,  soit  pour  les  voitures  de 
meesageries. 

M.  Eje^riknd(Manche),  commissaire  du  roi. 
Il  est  vrai  qu'en  1833',  le  gouvernement  avait 
proposé  la  telérance  d'un  centimètre;  mais 
il  avait  gradué  le  tarif  autrement  qu'ea 
ia3T, 
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En  1833,  le  tarif  procédait  de  6  à  8,  de  8 
à  11,  de  11  à  14,  tandis  qu'en  1837  il  procéda 
de  centimètre  en  centimètre,  et  c'est  préci- 
s^nent  parce  qu'il  a  choisi  une  autre  gra- 
duation par  des  termes  bien  plus  rappro- 
chés, qu'il  a  cru  devoir  réduire  la  tolérance 
à  un  demi-centimètre,  et  cela  pour  rendre 
plus  facile  cette  partie  de  la  police  des  voi- 
tures publiques. 

Si  vous  accordez  une  tolérance  d'un  centi- 
mètre dans  un  tarif  gradué  de  centimètre  en 
centimètre,  c'est  exactement  la  même  chose 
que  si  tous  les  termes  descendaient  successi- 
vement d'un  degré  de  l'échelle  :  c'est  accor^ 
der  à  la  jante  de  6  centimètres  le  poids  qui 
ne  doit  être  porté  que  par  la  jante  de  7  cen- 
timètres, à  la  jante  de  7  centimètres  le  poids 
que  l'on  veut  n'attribuer  qu'à  la  jante  de 
8  centimètres.  Ce  n'est  pas  ce  que  veut  la 
commission  :  c'est  cepenaant  ce  qui  doit  ar- 
river infailliblement  ;  et  c'est  pour  prévenir 
ce  résultat  aue  le  gouvernement  insiste  sur 
la  fixation  oe  la  tolérance  à  un  demi-centi- 
mètre. 

Je  répondrai  maintenant  à  l'observation 
de  M.  le  marquis  de  Laplace  :  il  est  vrai  que 
les  bandes  des  roues  commencent  par  s'apla- 
tir et  par  s'élargir  ;  mais,  en  même  temps, 
leurs  bords  se  relèvent  et  s'arrondissent,  et 
comme  la  longueur  de  la  bande  se  mesure  sur 
la  partie  rectiliçne  en  contact  avec  le  sol,  il 
faut  bien  accoroer  une  tolérance  pour  cette 
mesure,  tolérance  qui  existe  d'ailleurs  dans 
tous  les  anciens  règlements,  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  maintenir  dans  le  nouveau. 

(Le  1^  paragraphe,  avec  In  modification 
proposée  par  M.  le  marquis  de  Laplace,  est 
adopté,) 

M.  Tarbë  de  Wan^elairs.  On  laisse 
subsister  le  2^  paragraphe. 

M.  LE  Chancelieb.  m.  de  Laplace  entend- 
il  maintenir  le  2*  paragraphe  de  l'article? 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Non,  mon 
amendement  remplace  l'article  entier. 

M.  Tarbé  de  ITanivelalrs.  Je  demande  le 
maintien  du  2*  paragraphe. 

M.  Lef^rand  (Manche),  commissaire  du  roi. 
Ije  gouvernement  aussi. 

M.  Tarbé  de  Waaxclairs.  Il  ne  faut  pas 
engager  les  fabricants  de  roues,  et  surtout  de 
bandes,  à  tromper  et  livrer  au  oommeroe  des 
bandes  qui  n'auraiont  pas  la  dimension  re- 
quise. Voilà  pourquoi  j'insiste  pour  le  main- 
tien du  2"  paragraphe. 

M.  le  eomte  d* Argent.  Il  ne  faut  qu*une 
simple  réflexion  pour  faire  comprendre  la  né- 
cessité de  ce  paragraphe,  c'est  que  s'il  n'est 
pas  maintenu,  les  roues  neuves  auront  un 
centimètre   de  moins. 

(Le  2**  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

L  ensemble  de  l'article  4  modifié  est  ensuite 
adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  4  (modifié). 

«  Il  est  accordé  uro  tolérance  d'un  centi- 
mètre sur  la  largeur  des  bandes  des  roues  de 
voitures  mentionnées  à  l'article  2,   et  d'un 


d?mi-ccntimètre  sur  celle  des  voitures  men* 
tioiinées  à  l'article  3. 

«  La  tolérance  accordée  ne  s'applique  point 
aux  bandes  neuves,  n 

M.  LE  Chancelieb.  Nous  passons  à  l'ar- 
ticle d  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 
fi"  rédaction,) 

i<  Il  est  accordé,  sur  les  poids  autorisés, 
une  tolérance  d'un  vingtième  en  plus.  » 

M.,  ^egrvknd  (Manche),  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  il  est  évident  qu'une  loi  sur  la 
police  du  roulage  ne  doit  pas  tendre  à  en- 
courager les  gros  chargem^ts;  elle  doit 
tendre,  au  contraire,  à  diviser  les  masaee 
pour  préserver  les  routes.  Or,  il  est  incon- 
testable qu'une  tolérance  proportionnelle, 
qui  croit  par  conséquent  avec  sa  masse  de 
cnargement,  peut  être  considérée  comme  une 
sorte  de  prime  offerte  à  ces  gros  charge- 
ments, tandis  qu'une  tolérance  uniforme 
pour  tous  les  degrés  du  tarif  est  évidem- 
ment favorable  aux  petits  et  aux  moyens 
chargements,  qu'il  importe  d'encourager. 

M.  le  barou  INIonnler.  Nous  croyons  que 
le  principe  adopté  par  la  Chambre  en  1833 
doit  être  maintenu.  Ce  principe  est,  en  effet, 
parfaitement  logique.  La  tolérance  pour  le 
poids  porte,    d'un   côté,  sur   les  dinérenoes 
dans  l'évaluation  des  dimensions,  et  de  l'au- 
tre sur  la  surcharge  qui  résulte  des  variations 
de  l'aianosphère  et  de  l'état  des  routes.  Il  est 
évident  que  ces  effets  3e  l'atmosphère  doi- 
wïit,  s'étendre  à  proportion  de  la  masse  sur 
laauelle  elles  agissent.  Il  est  clair  que  \on- 
qu  une  petite  voiture  attelée  d'un  seul  cbeva/ 
parcourra  une  route  boueuse,  elle  augmen- 
tera bien  moins  de  poids  qu  une  voiture  à 
jantes  de   17  centimètres,   traînée  par  huit 
chevaux.   La  tolérance  qui  serait  exagérée 
pour    l'une    serait    donc    insuffisante   pour 
l'autre.  Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  que 
la  tolérance   fût  réglée  en   propcHriion  du 
poids,  et  non  pas  d'une  manière  fixe  et  ab- 
solue. La  commission  maintient  donc  sa  pro- 
position, en  rappelant  que  la  Chambre  l'avait 
déjà  votée  en  1833. 

M  Lc^i'Aud  (Manche)  commissaire  du  roi. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter  la  pro- 
position de  la  commission,  parce  qu'elle  tend 
à  encourager  les  gros  chargements,  tandis 
que  la  nôtre,  favorable  aux  petits  charge- 
ments, tend  à  diviser  les  masses  et  à  ménager 
les  routes. 

M.  le  eectile  dMrc^oal.  Il  est  évident,  d'à- 
orès  le  système  du  Gouvernement,  que  la  to- 
léranee  sera  plus  grande  pour  les  petits  char- 

§ements  que  pour  les  c^oe,  tandis  que  l'amen- 
ement  de  la  commission  tend,  au  contraire 
n  favoriser  les  gros  chargements.  Comme. 
suivant  moi,  le  système  du  gouvernement  est 
préférable,  je  demande  que  le  paragri^he 
9oit  ainsi  rédigé,  et  je  me  sers  des  eacpres- 
sions  de  l'ordonnance  de  1837  : 

u  II  est  accordé  en  toutes  saiBons,  sur  les 
poids  énoncés  au  tableau  ci-dessus,  une  t^ 
léranoe  de  200  kilos  pour  les  voitures  de 
roula^  à  deux  roues,  et  de  310  kilos  pour 
les  voitures  à  quatre  roues.  » 
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M.  leUtirou^ioumler, rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  encore  une  fois  que  le  sjTBtème  de 
la  commission  a  été  nroposé  par  le  gouver- 
noracnt  en  1833  et  aaoptë  par  la  Oharabre. 
Nous  ne  croyons  pas  que  l'argument  qu'a 
fait  valoir  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  soit  concluant. 

Il  a  dit  qu'il  fallait  encourager  les  petits 
chargements.  Cela  est  vrai  ;  mais  nous  ne 
pensons  pas  que  ce  soit  encourager  les  petits 
chargements  que  de  les  rendre  gros  charge- 
ments. Il  faut  au  contraire  faire  en  sorte 
qu'ils  restent  i)etits. 

Le  système  du  gouvernement,  qui  serait 
d'allouer  aux  voitures  à  quatre  roues  une  to- 
lérance de  300  kilos;,  c'eet-à-dire  une  aug- 
mentation des  poids  portés  au  tarif  de 
300  kilos  tend  à  changer  toutes  les  propor- 
tions dû  ce  tarif  que  vous  avez  adopté.  Il 
suit,  d'ailleurs,  de  ce  mode  cet  inconvénient, 
qu'on  favoriserait  le  système  dans  lequel  le 
commerce  est  entré;  c'est  de  considérer  la 
tolérance  comme  une  extension  de  la  limite 
ordinaire  des  poids  alloués.  Il  faut  au  con- 
traire qu'on  apprenne  au  commerce  que  tel 
n'est  pas  l'objet  de  la  tolérance  ;  il  ne  s'agit 
pas  d  encourager  les  petits  chargements.  Vous 
avez  calculé  les  chargements  aussi  haut  que 
possible  en  raison  de  la  largeur  des  jantes 
et  de  la  viabilité  des  routes.  Si  vous  ne  les 
avez  pas  calculés  assez  haut,  il  faut  élever  les 
termes  de  votre  tarif,  mais  non  pas  la  tolé- 
rance. Craignons  que  le  gouvernement  ne 
donne  un  conseil  perfide  au  commerce.  Ne 
Fx»rait-ce  pas  lui  dire  :  «  nous  avons  alloué 
3,000  kilos  de  chargements  à  telle  voiture  ; 
mais  comme  vous  avez  une  tolérance  de  300  ki- 
los, vous  pouvez  porter  le  poids  de  cette  voi- 
ture à  3,300  kilos. 

Nous  avons  pensé  que  notre  système  était 
plus  raisonnable.  Remarquez  que,  daftis  le 
système  du  gouvernement,  les  voitures  à 
quatre  roues  peuvent  porter  300  kilos  en 
sus  des  poids  autorisés,  ce  qui  fait  plus  du 
vingtième  pour  tous  les  poids  au-dessous  de 
6,000  kiloa  Tandis  nue  noiif,,  nous  ne  dé- 
passons la  limite  fixée  par  le  gouvernement 
que  pour  les  chariots  qui  portent  plus  de  ce 
poids  de  6,000  kilos,  mais  qui  ont  des  roues 
dont  les  jantes  ont  19  centimètres  de  largeur. 

D'après  ces  considérations,  nous  persis- 
tons a  penser  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
proposition  de  la  commission. 

M.  EtfCflrrand  (Manche)^  rommissatre  du  roi. 
Je  suis  fâché  d'occuper  aussi  souvent  l'atten- 
tion de  la  Chambre  pour  un  objet  d'ailleurs 
peu  important,  mais  il  est  nécessaire  de 
prouver  que  le  gouvernement  ne  s'est  point 
mis  en  contradiction  avec  lui-même.  Le  sys- 
tème de  la  loi  de  1833  différait  essentielle- 
ment de  celui  de  la  loi  de  1837.  La  loi  de 
1833  contenait  des  tarifs  bien  moins  élevés, 
tandis  que  la  loi  de  1837  augmente  les  poids 
dans  une  notable  proportion.  Il  est  donc  na- 
turel que  nous  ne  cherchions  pas  trop  à  en- 
courager les  gros  chargements. 

S'il  est  vrai  que  les  larges  jantes  sont  fa- 
vorables aux  routes,  ce  fait  pourtant  n'est 
vrai  que  dans  certaines  limites;  les  jantes 
trop  larges  auxquelles  on  accorderait  des 
chargements  proi>ortionnel8  à  leur  largeur, 
deviendraient  nuisibles  ;  on  l'a  si  bien  senti 
qu'en  Angleterre,  si  l'on  admet  que  la  taxe 


soit  représentée  par  l'unité  i>our  les  jantes 
étroiteSj  cette  taxe  pour  les  jantes  de  10  à 
15  centimètres  est  réduite  aux  6/8~,  tandis 
que  pour  les  jantes  au-dessus  de  15  œn^mè- 
tres  elle  est  reportée  aux  deux  tiers.  Ainsi, 
ce  sont  les  diargements  moyens  qa'<m  cherche 
à  encourager  en  Angleterre.  Au  delà  d'un 
certain  terme,  on  reconnaît  que  l'accroisse^ 
ment  de  largeur  des  jantes,  n^est  plus  aussi 
favorable  aux  routes,  parce  au'à  raison  de 
la  convexité  de  la  route,  et  de  la  courbure 
contraire  de  la  bande,  une  large  jante  ne 
repose  pas  sur  la  route  par  tous  les  points 
de  sa  surface.  C'est  donc.  Messieurs,  pour  ne 
pas  accorder  une  nouvelle  faveur  aux  largues 
jantes  déjà  favorisées  par  le  tarif,  que  nous 
demandons  une  tolérance  uniforme  pour 
tous  les  degrés  de  ce  tarif,  ou  du  moins  qui 
ne  croisse  pas  dans  la  même  proportion  que 
les  chargememts  eux-mêmes. 

Maintenant,  Messieurs,  que  la  tolérance 
soit  uniforme,  ou  qu'elle  soit  proportion- 
nelle, je  demande  en  vérité  si  les  message- 
ries n'en  feront  pas  toujours  le  même  état; 
et  si  la  nature  de  la  tolérance  x>eut  être  un 
frein  à  la  contravention,  les  entrepreneurs 
de  voitures  sauront  toujours  faire  compte 
de  la  tolérance  ;  ils  sauront  toujours  que  la 
contravention  commence  à  la  limite  du  poids 
augmenté  de  la  tolérance,  quelle  qu'en  soit 
la  quotité  ou  la  nature. 

M.  le  toroa  CiMirles  Dapia.  Q"^^^^^* 
mots  suffiront  pour  nuMitrer^  les  inconvé- 
nie/nts  que  présente  la  proposition  du  gou- 
vernement. 

Si  je  l'ai  bien  comprise,  cette  proposition 
consisterait  à  accorder  indistinctement, 
quelle  que  fût  la  quotité  du  diargement, 
une  tolérance  constante  de  300  kilogrammes. 
Je  prends  les  voitures  des  Comtois  qui  ont 
7  centimètres  de  largeur.  Divises  300  par  7, 
vous  trouveree  43  kilos,  c'est-à-dire  que  vous 
accorderiee  une  tolérance  de  43  kilos  par  cen- 
timètre de  largeur  de  bande  sur  les  (quatre 
roues,  et  vous  avez  reconnu  que  le  maximum 
ne  doit  pas  dépasser  100  kiloa. 

Je  le  déclare,  il  est  impossible  que  vous 
admettiez  une  tolérance  de  300  kilos  pour 
des  chargements  de  1,800  kilos  en  hiver,  et 
pour  des  chargements  de  2,000  kilos  en  été. 

Je  le  répète^  pour  des  chargements  de 
1,800  à  2,000  kilos  vous  passes  aur-le-champ 
de  1,800  à  2,100,  et  de  2,000  à  2,300  kilos. 
Vous  accordez  donc  un  septième,  et  cette 
proportion  est  excessive. 

Je  reviens  sur  un  principe  qu'on  vient  d'a- 
vancer et  ^ui  me  paraît  contraire  à  toutes 
les  idées  saines  qu'on  doit  avoir  relativement 
au  roulage.  Vous  voulez,  dites-vous,  décou- 
rager les  gros  chargements  pour  encourager 
les  petits?  Permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server que  vous  voulez  faire  précisément  ce 
qui  serait  co4[itraire  au  véritable  perfection- 
nement du  roulage  ;  vous  voulez  encourager 
ce  que  nous  retrouvons  dans  l'enfance  de 
l'art.  Il  est  beaucoup  plus  économique  d'a- 
voir un  conducteur  et  quatre  chevaux,  que 
d'avoir  quatre  conducteurs  ayant  chacun  un 
cheval  et  une  voiture.  Yoilà  pourquoi,  Mes- 
sieurs, à  mesure  que  le  roulage  devient  plus 
opulent,  il  agrandit  ses  véhicules  et  fait 
conduire  quatre  chevaux  par  un  seul  roa- 
lier.  Il  en  est  de  même  pour  les  diligences  ; 
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on  a  débuté  par  la  modeste  pataofae  qui  n'a 
qu^un  dieval  ;  bientôt  ozi  a  senti  qu'il  valait 
bien  nûeux  atteler  simultanément  deux, 
trois,  quatre  et  cinq^  ohevaux.  Sans  doute  il 
ootovient  de  se  maintenir  dans  de  justes 
bornes;  c'est  ce  qu'a  fait  votre  commission 
en  admettant  un  tarif  qui  fixe  pour  dernière 
limit^  à  la  largeur  des  badades,  17  œoatimè- 
très»  umite  auparavant  de  beaucoup  dépas- 

866* 

Nous  j)ensons,  en  définitive,  que  les  routes 
sont  faites  pour  le  roulage  et  non  pas  que 
le  roulage  est  fait  pour  les  routes,  cous  ce 
point  de  vue,  il  ne  faut  pas  aller  contre  les 
véritables  intérêts  du  commerce.  S'il  est  vrai 
que  son  progrès  naturel  est  d'avoir  de  gros 
onargementSi  il  serait  déraisonnable  d'impo- 
ser une  loi  qui  tendît  à  décourager  ce  qui 
est  le  plus  avantageux  au  commerce,  d'en- 
courager ce  qui  serait  l'enfance  de  l'art 

Il  existe  d'ailleurs  un  moyen  de  tout  con- 
cilier. Si,  comme  M.  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  parait  le  craindre,  la  tolérance 
du  vingtième  devenait  trop  p^rande  pour  les 
grands  chargements,  qu'on  divise  la  nxaiion; 
qu'on  dise,  par  exemple,  qu'au-dessous  de 
11  centimètres,  la  tolérance  est  d'un  ving- 
tième, et  qu'au-dessus  de  ce  terme,  la  tolé- 
rance sera  seulement  d'un  trentième. 

Voitc  nonibreuBe$  :  Appuyé!  appuyé)  (Le 
ministre  fait  un  signe  a'as$ent%ment,) 

M.  le  eonte  dl'itrgMil.  Je  trouve  que  le 
système  proposé  par  l'honoraUe  H.  Dupin 
aei^ait  de  naiure  a  concilier  to<as  les  intérêts. 
Cependant  je  trouve  un  inconvénient  à  faire 
surgir  d'une  discussion  un  chiffre  qui  devien- 
dra définitif. 

Pluêieurê  pairs  :  Le  reJnvoî  à  la  commis- 
sion. 

M.  le  «•■ite  d'Ari^Ql.  0*est  précisément 
ce  que  je  voulais  demander.  Je  demande  le 
renvoi  de  toute  la  question  à  la  commission, 
parce  que,  après  un  examen  plus  attentif, 
on  peut  reconnaître  qu'il  est  préférable  de 
déterminer  un  certain  nombre  de  kilogram- 
mes, suivant  la  nature  des  voitures  et  l'im- 
portanœ  du  chargement. 

(Le  renvoi  de  l'article  5  à  la  commission  est 
prononcé)  (1). 

M.  iM  Ohanoxlibr.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 6  de  la  commission  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6  (de  la  commission)  (formé  du  %  V 
de  l'art,  S  du  gouvernement), 

u  Lorsûue  le  poids  d'une  voiture  est  vérifié, 
si  le  conducteur,  le  cocher,  ou  quelqu'un  des 
voyageurs  en  est  descendu,  il  est  ajouté  au 
poids  reconnu  70  kilos  pour  chaque  per- 
sonne non  pesée  avec  la  voiture,  sans  distinc- 
tion d'Age  ou  de  sexe.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  1 

M.  le  vle#iiite  Dabonehage.  J'ai  proposé 
un  amendMnent. 

M.  LS  Chancslier.  Yotre  amendement  con- 
sistant dans  la  proposition  d'un  paragraphe 


(1)  L'article  5,  modifié,  a  été  adopté  danv  la  çé^nos  du 
se  giart. 


additionnel,  on  pourrait  toujours  voter  l'ar- 
ticle de  la  commission. 

(L'article  6  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Disposition  additionnelle  de  M,  le  vicomte 
Dvbouchage  à  l'article  6. 

M.  le  vicomte  Dnbencbage.  Je  conviens 
que  l'amendement  est  un  peu  réglementaire  ; 
mais  ce  n'est  pas  tout  de  faire  une  législa- 
tion, le  législateur  doit  aviser  aux  moyens  de 
la  faire  exécuter  fidèlement.  Nous  nous  som- 
mes entretenus  depuis  trois  jours  des  frau- 
des nombreuses  commises  à  l'occasion  du  pe- 
sage des  voitures  publiques,  et  chacun  de 
nous  a  cru  de  son  devoir  de  chercher  quel- 
ques moyens  pour  y  remédier. 

Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  n'en  ai  trouvé 
aucun  pour  remédier  aux  fraudes  qui  sont 
commises  actuellement  ou  qui  seraient  com- 
mises après  la  promulgation  de  la  loi  par  le 
roulage  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a  des  moyens 
certains  de  prévenir  la  fraude  pour  les  en- 
treprises de  voitures  publiques  désignées 
dans  l'article  3  de  votre  loi,  et  voici  en  quoi 
ils  consistent  : 

On  remet  à  chaque  conducteur  de  voiture 
une  feuille  de  chargement.  Sur  cette  feuille 
de  chargement  on  indique  le  poids  de  chaque 
article,  ae  sorte  que  si  l'on  connaissait  le  poids 
de  la  voiture  à  vide,  il  ne  resterait  qu'à  addi- 
tionner les  poids  des  divers  articles,  pour 
avoir  le  poids  total  du  chargement,  voiture  et 
marchandises  comprises  ;  ceci  sera  plus  déve- 
loppé dans  mon  amendement,  placera  la  suite 
de  l'article  8.  Mais,  quant  à  l'article  0,  il 
s'agit  seulement  de  prévenir  les  fraudes  qui 
sont  commises,  comme  le  disait  fort  bien  M.  de 
Qasparin  dans  la  séance  d'avant-hier,  envers 
le  conducteur  de  voitures  de  roulage  et  au- 
tres. 

On  a  dit  que  le  conducteur,  se  tenant  à  la 
tête  de  ses  chevaux,  ne  peut  assister  au  pe- 
sage, et  un  honorable  pair  a  ajouté  que, 
quand  même  il  y  assisterait,  le  préposé  pour- 
rait encore  le  tromper,  et  qu'il  fallait  être 
versé  dans  la  manutention  des  ponts  à  bas- 
cule pour  bien  apprécier  le  résultat  de  l'opé- 
ration. 

Dans  ce  moment  je  me  borne  à  demander, 
dans  l'intérêt  du  conducteur  ou  du  voiturier, 
que  l'opération  du  pesage  et  ses  résultats 
soient  mentionnés  sur  sa  feuille  de  route.  Le 
conducteur  arrivé  au  siège  de  l'entreprise, 
il  serait  facile  de  vérifier  si  le  poids  réel  de 
la  voiture  est  identique  avec  celui  qui  est 
mentionné  sur  la  feuille  de  chargement.  Lee 
deux  opérations  se  contrôleraient  ainsi  l'une 
par  l'autre,  et  vous  décourageriez  ainsi  beau- 
coup de  fraudes. 

Kelativement  à  l'intérêt  de  la  chose  publi- 
que, je  me  réserve,  quand  le  moment  sera 
venu,  de  développer  l'amendement  que  j'ai 
placé  à  la  suite  de  l'article  8. 

M.  Marlin  {du  Nord)  ministre  des  travaum 
publics.  Il  me  semble  que  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Dubouchage  trouverait  mieux 
sa  place  après  l'article  8  qu'après  l'article  6» 
Mais  la  proposition  me  parait  devoir  être 
repoussée  comme  inutile,  non  oomme  mau- 
vaise. 

L'amçndçment  a  de^  ob|et$  :  1|.  P\|boi|« 
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ohage  voudrait  aue  le  conducteur  d'une  voi- 
ture publique  fût  obligé  de  présenter  sa 
feuille  de  route.  Ce  désir  est  rempli  par  l'ar^ 
ticle  34  du  projet  de  la  commission,  ainsi 
conçu  : 

((  Tout  voiturier  ou  Conducteur  est  tenu 
de  présenter,  sur  leur  réquisition,  aux  agents 
mentionnés  aux  paragraphes  l'' et  2  de  l'ar- 
ticle 46  ci-après,  sa  lettre  de  voiture,  feuille 
de  chargement  ou  état  des  voyageurs. 

«  En  cas  de  refus  d'obtempérer  à  ladite 
réquisition,  le  voiturief  ou  conducteur  est 
puni  d'une  amende  de  10  à  50  francs,  » 

Le  second  objet  de  l'amendement,  c'est  que 
les  préposé!  des  ponts  à  bascule  seraient  te- 
nus de  mentionner  sur  cette  feuille  l'o|)éra- 
tion  du  pesage  et  son  résultat.  Or,  ceci  est 
une  affaire  de  règlement.  Après  le  vote  de  la 
loi,  un  règlement  ou  une  ordonnance  d'exé- 
cution indiquera  les  formalités  ;  et  celle-ci, 
qui  nous  paraît  en  effet  pouvoir  être  d'une 
certaine  utilité,  sera  sans  doute  du  nombre 
de  celles  qui  seront  imposées. 

M.  le  vieente  DalNiQeluige.  Je  retire  mon 
amendement. 

M.  LE  Chancelier.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 7  de  la  commission  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  de  la  commission  (formé  de  V article  4 

du  gouvernement), 

«  Toute  voiture  dont  les  roues  ont  des 
bandes  de  largeur  inégale  est  classée  d'après 
la  bande  de  la  moindre  largeur. 

((  Les  voitures  à  voies  inégales  sont  assu- 
jetties aux  mêmes  conditions  que  les  voi- 
tures à  voies  égales.  »  (Adopté.) 

M.  LB  Chanoblibb.  Je  donne  lecture  cle  l'ar- 
ticle suivant  proposé  par  la  commission  en 
remplacement  du  n®  1  ae  l'article  2  du  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 

Art.  8  (1^  rédaction). 

u  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  sur  le  rapport  du  ministre 
chargé  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  déterminent  le  mode  et  les  forma- 
lités du  |>esage  des  voitures. 

«  Le  poids  des  voitures  peut  être  également 
vérifié  par  l'examen  des  lettres  de  voitures, 
feuille  de  chargement,  et  état  des  voya^^urs, 
ou  par  l'addition  des  poids  reconnus  oes  ob- 
jets transportés.  » 

M.  Martia  (du  Nord),  miniêtre  deê  tra- 
vaux publics.  Nous  consentons  à  l'amende- 
ment. 

M.  le  baroa  Meuaier,  rapporteur.  Cet 
article  contient  une  des  dispositions  les  plus 
importantes  de  la  loi.  Il  me  parait  nécessaire 
de  donner  quelques  explications  préalables. 

Dans  une  des  précédentes  séances,  M.  de 
Qasparin  a  très  vivement  attaqué  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  et  en  particulier  cette  dis- 
position. M.  de  Gasparin  s'était  placé  sur  un 
terrain  très  commode  :  c'est  de  tout  blâmer 
et  de  ne  rien  indiquer  à  la  place  des  propo- 
sitions repoussées.  Il  nous  a  déclare  qu'il 
n'avait  pas  de  système.  Nous  l'aurions  peut- 
être  remarqué,  puisque  tantôt  il  a  parlé  de 
la  liberté  absolue  des  transports,  tantôt  il 


s'est  occupé  de  leur  limitation  et  des  moyens 
d'arriver  à  reconnaître  les  fraudes  et  les  oon^ 
traventions. 

Ce  rôle  de  critique,  très  oonvenable  pour 
l'opposition,  et  qui  lui  donne  tant  d'avanta- 
ges, ne  peut  être  celui  d'une  commission. 
M.  de  Qasparin  peut  n'avoir  pas  de  système 
à  opposer  à  celui  oui  lui  paraît  mauvais, 
mais  nous  n'en  conclurions  pas  que  la  légis- 
lature doive  renvoyer  l'affaire  au  gouverne- 
ment. La  commission  doit  préparer  pour 
la  Chambre  la  solution  de  la  ofuestion  ;  lu 
Chambre  adopte,  modifie,  ou  rejette  ses  pro- 
positions. 

Il  n'y  a,  en  réalité,  que  detix  systèmes  :  la 
liberté  absolue,  système  commode  pour  tout 
le  monde,  pour  les  ministres  et  les  rappor- 
teurs (On  rit),  et  la  limitation  des  charge- 
ments. Ce  nouveau  système  se  divise  en  deux 
parties.  On  peut  obtenir  le  résultat,  soit  par 
la  limitation  du  nombre  des  chevaux,  soit 
par  la  fixation  des  poids. 

Quant  au  système  de  la  liberté  absolue,  plu- 
tôt indiqué  que  proposé,  l'expérience  pour- 
rait en  paraître  périlleuse. 

C'est  depuis  17S)4  que  des  refiles  générales 
ont  été  établies  pour  la  limitation  oes  poids. 
Même  avant  cette  époque^  il  existait  des  ree- 
trictions  pour  des  routes  particulières^  entre 
autres  pour  la  route  de  raris  à  Orléans.  Il 
paraît  qu'à  cette  époque,  les  Parisiens  fai- 
saient grand  usage  de  vin  d'Orléans.  Les  voi- 
tures ne  pouvaient  en  porter  au  delà  d'un 
certain  nombre  de  poinçons.  C'est  déjà  le 
même  système,  celui  d'écarter  un  poids  ez^ 
cessif.  Mais  observes  que  dès  cette  époque, 
dans  l'édit  du  roi,  on  paraît  regretter  de 
n'avoir  pas  un  moyen  de  constater  le  poids 
des  voituresi  et  d'être  obligé  de  se  borner  à 
limiter  le  nombre  des  chevaux. 

Depuis  cette  époque,  les  moyens  de  pesage 
ont  été  perfectionnes.  Les  ponts  à  bascule  ont 
été  transportés  en  France  :  il  y  a  bientôt 
quarante  ans  qu'ils  y  sont  en  usage. 

Serait-il  donc  vrai,  comme  l'a  dit^  notre 
honorable  collègue,  qu'il  serait  impossible  de 
peser  les  voitures?  Cette  impossibilité^  ne 
peut  être  que  de  deux  natures.^  La  première 
serait  une  impossibilité  mécanique:  elle  ré- 
sulterait de  l'impossibilité  d'obtenir  un  ins- 
trument de  pesage  suffisant,  mais  exact  ;  la 
seconde  serait  une  impossibilité  administra- 
tive, celle  d'organiser  un  personnel  d'agents 
assez  honnêtes  pour  mériter  confiance. 

Nous  n'avons  pas  dissimulé  les  inconvé- 
nients des  ponts  à  bascula  Nous  pouvions 
parler  très  clairement  déjà  en  1838.  Le  mi- 
nistre chargé  alors  des  travaux  publics,  en 
présentant  le  pfoiet  de  loi  avec  une  fran- 
chise toute  naturelle,  toute  convenable,  avait 
déploré  lui-même  les  scandaleux  abus  de  ce 
service.  M.  le  ministre  du  commerce,  en  1837, 
avait  réoété  Tes  mêmes  regrets.  La  commis- 
sion de  la  Chfïmbre  des  députés,  anrès  s'être 
livrée  à  de  sérieuses  redierches,  s'est  élevée 
avec  beaucoup  de  vivacité  contre  Ces  abus. 
Des  recherches  analogues  ont  amené  votre 
commission  à  des  résultats  malheureusement 
trop  semblables.  Nous  en  avons  présenté  le 
triste  tableau,  moins  vivement,  mais  non 
moins  sincèrement.  L'attention  des  conseils 
généraux  s'est  oortée  aussi  sur  cette  matière. 
Sur  66  conseillers  généraux,  remarquée  ce 
fait,  troia  seulement  ont  oonieillé  U  limitA* 
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tion  du  poids  par  le  nombre  des  chevaux  ; 
un  seul,  celui  de  Yaucluse,  est  entré  dans  des 
détails  circonstanciés,  a  demandé  la  suppres- 
sion complète  du  système  du  pesage.  .J^ais, 
tout  à  côté,  le  département  de  la  Drômê,  tout 
en  signalant  les  abus  des  ponts  à  bascule,  a 
déclaré  qu'avec  un  bon  règlement  on  par- 
viendrait à  porter  Tordre  et  la  çrobité  dans 
ce  service.  Plusieurs  autres  conseils  généraux 
ont  indiqué  d'utiles  précautions,  et  se  sont 
rencontrés  sur  plusieurs  points  avec  les  pro- 
positions qui  sont  devant  vos  yeux. 

Ne  croyez  pas  ce|)endant  qu'en  défendant 
les  ponts  à  bascule  j'aie  pour  eux  une  affec- 
tion particulière.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  tou- 
jours un  peu  de  bascule  dans  le  jeu  du  gou- 
vernement représentatif.  (On  r%t,)  Mais  si 
l'on  nous  taxait  de  quelque  faiblesse  en  leur 
fav^ir,  il  n'y  aurait  pas  justice.  Le  mot  de 
pont  à  hofeule  n'est  nulle  part  dans  la  loi. 
L'instruction  de  pesage,  les  moyens  d'exécu- 
tion, n'appartiennent  pas  à  la  loi  ;  ils  sont 
du  domaine  de  l'administration.  Il  nous  suf- 
fit de  déclarer  dans  la  loi  que  les  charge- 
ments seront  limités  par  le  pesage. 

Mais  je  reviens  aux  impossibilités  mécani- 
ques. Quand  nous  avons  vu  cette  merveilleuse 
invention  qui  permet  au  ministre  de  la  ma- 
rine de  converser  avec  le  préfet  de  Brest  ou 
de  Toulon,  et  cette  autre  merveilleuse  inven- 
tion qui  éclaire  la  lampe  d'un  charcutier  de 
la  rue  Saint-Honoré,  à  l'aide  d'un  fluide  qui 
vient  de  Montmartre,  comment  peut-on  dé- 
sespérer de  perfectionner  les  ponts  à  bas- 
cule, au  point  de  les  rendre  efficaces?  En  ce 
moment  on  essaie  à  Alfort  une  nouvelle  ma- 
chine. On  peut  d'ailleurs  supposer  des 
moyens  d'une  toute  autre  nature.  En  efbt, 
dans  le  Midi,  on  pèse  les  voitures  avec  des 
balances,  on  les  enlève  par  les  extrémités  des 
essieux,  et  on  les  pèse  comme  une  livre  de 
pain  ou  de  viande.  Ce  moven  n'est  pas  aussi 
ingénieux  que  les  ponts  à  bascule,  mais  il  est 
plus  simple  et  plus  sûr. 

Le  gouvernement  ne  pourrait-il  pas  accor- 
der un  prix  important  au  mécanicien  qui 
présenterait  l'instrument  le  plus  propre  à 
atteindre  le  but? 

Passons  à  l'autre  impossibilité.  Serait-il 
vrai  qu'il  n'y  eût  aucun  moyen  d'arriver  à 
employer  des  gens  probes  dans  cette  admi- 
nistration? Quand  nous  voyons  que  sur  tous 
les  points  de  la  France  il  n'y  a  pas  un  seul 
cabaretier  qui  ne  soit  tranç formé  en  percep- 
teur pour  le  comte  du  Trésor  public,  et  obligé 
de  prélever  pour  le  gouvernement  une  taxe 
sur  toute  personne  qui  est  entrée  dans  son 
cabaret,  serait-il  plus  difficile  d'établir  un 
contrôle  efficace  sur  2  ou  300  ponts  à  bascule? 

Il  y  a  des  moyens  très  simples,  négligés 
jusqu'ici  par  l'administration.  Je  dirai,  avec 
plusieurs  conseils  généraux,  que  la  princi- 
pale cause  des  abus  a^  été  Tabsence  d'un  rè- 
glement qui  fixât  clairement  les  devoirs  et 
les  droits  des  préposés. 

La  loi,  dans  l'article  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  impose  au  gouvernement  l'obliga- 
tion de  publier  ce  règlement. 

On  n'a  pas  encore  ordonné  de  constater 
sur  un  registre  à  souche  le  poids  reconnu  sur 
les  ponts  à  bascule.  Aujourd'hui,  il  ne  reste 
aucune  trace  du  pesage  d'une  voiture.  Lors- 
qu'il n'a  pas  été  dressé  un  procès-verbal,  il 
n'y  a  plus  moyen  de  savoir  comment  le  pré- 


posé a  agi.  Au  contraire,  en  exigeant  le  bul- 
letin détaché  de  sa  souche,  on  aura  un  moyen 
infaillible  de  vérification. 

On  contrôlera  ce  résultat  au  moyen  des 
autres  modes  de  vérification  des  poids  qu'in- 
dique le  second  paragraphe.  J'ajouterai 
(yxçn  ne  sera  pas  obligé  de  s'en  rapporter 
à  la  déclaration  du  préposé.  Un  cadran  si- 
gnalera au  voiturier  le  poids  de  sa  voiture, 
tandis  qu'aujourd'hui  le  préposé  descendu 
sous  sa  machine  énonce  un  résultat  qu'il  se- 
rait impossible  de  contester. 

Suant  aux  messageries,  le  moyen  de  con- 
e  s'appliquera  tous  les  jours.  Lorsqu'une 
messagerie  aura  été  pesée  à  vide,  et  qu'on 
aura  relevé  le  poids  des  colis  pour  la  percep- 
tion du  dixième  du  prix  des  marchandises, 
par  une  simple  addition,  on  obtiendra  le  ré- 
sultat cherché. 

De  même,  la  vérification  des  poids  partiels 
est  un  moyen  dont  on  pourra  user  dans  bien 
des  cas  :  par  exemple  :  on  prendra  un  sac 
de  blé  a'une  voiture  qui  en  contient  100,  oo 
le  pèsera,  et  on  aura,  par  une  simple  opéra- 
tion d'arithmétique,  le  poids  total  du  cBar- 
gement. 

Ainsi,  la  commission  donne  l'indication 
des  moyens  suivants  :  les  registres  à  souche 
dont  on  détachera^  les  bulletins  des  poids 
constatés  ;  une  administration  régulière  dans 
laquelle  les  employés  se  trouveront  classés, 
de  manière  à  espérer  de  l'avancement  en  rai- 
son de  leur  bonne  conduite,  et  dans  laquelle 
une  surveillance  de  tous  les  jours  sera  orga- 
nisée. 

La  commission  d'enquête  formée  en  18S8 
avait  désiré  qu'à  cet  effet  les  employés  des 
ponts  à  bascule  fussent  placés  dans  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes.  Nous 
recommandons  cette  vue  au  gouvernement. 

Les  ponts  à  bascule  appartiennent  aux 
ponts  et  chaussées  en  tant  qu'objets  d'art, 
ayant  pour  but  la  conservation  des  routes  ; 
mais  quant  aux  formes  de  perception,  de 
comptabilité,  de  contrôle,  ils  pourraient  en 
effet  être  utilement  placés  dans  cette  admi- 
nistration. 

De  même  l'organisation  du  personnel  nous 
paraît  devoir  subir  de  très  utiles  modifica- 
tions.   S'il    était    composé    d'hommes    déjà 
éprouvés,  d'anciens  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,    d'anciens    sous-officiers    habitués 
aux  privations  lorsque  l'honneur  commande^ 
qui  trouveraient  là  d'honorables  retraites, 
on  pourrait  espérer  que  ces  hommes,  arrivés 
à  une  place  suffisamment  salariée,  et  rece- 
vant sur  le  produit  des  amendes  une  part  dé- 
terminée qui  améliorerait  leur  position,  on 
n'aurait  plus  à  déplorer  l'effet  ae  fâcheuses 
tentations.  L'exacte  exécution  de  la  loi  ren- 
dra impossible  toute  transaction  coupable. 
Un  voiturier  en  surcharge  subit  très  volon- 
tiers une  légère  rétribution  à  tous  les  ponts  à 
bascule  :  mais,  avec  la  nouvelle  loi,  rien  de 
semblable  n'est  à  craindre.    Les  diligences 
ne  passeront  pas  en  surcharge,  car  elles  sont 
chargées  sous  les  yeux  des  agents  du  gouver- 
nement ;  et  si  un  préposé  menace  de  dresser 
un  procès-verbal  contre  une  voiture  qui    ne 
sera    pas  en    contravention,    le   conducteur 
n'aura  aucun  intérêt  à  ne  pas  dénoncer    "le 

Ï>réposé  dont  il  n'aura  pas  voulu  satisfaire 
a  cupidité. 
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Quand  un  certain  nombre  d'exemples  aura 
été  fait,  on  peut  supposer  que  peu  d'em- 
ployés seront  tentés  de  persévérer  dans  la 
mauvaise  voie. 

En  résumé,  la  loi,  je  le  répète,  n'a  pas  dit 
qu'on  se  servirait  des  ponts  à  bascule.  Elle 
s  est  contentée  de  déclarer  que  les  voitures 
seraient  pesées.  Quant  aux  moyens  et  aux 
formalités  d'exécution,  elle  les  a  remis  à  un 
règlement  d'administration  publique. 

Le  gouvernement,  n'en  doutez  pas,  trouvera 
moyen  de  faire  perfectionner  les  machines 
existantes,  peut-être  d'en  introduire  des 
nouvelles,  et  nous  n'aurons  plus  le  chagrin 
d'entendre  dire  qu'on  ne  peut  pas  trouver 
150  citoyens,  qui,  placés  dans  une  position 
où  il  est  facile  d  abuser,  ne  trouvent  pas 
dans  leur  probité  et  leur  conscience  assez  de 
force  pour  résister  à  la  tentation. 

M.  le  bar«a  Pelel  {de  la  Lozère).  Mon 
honorable  ami  M.  le  baron  Meunier  a  paru 
jeter  quelque  blâme  sur  ceux  qui  critiquaient 
les  dispositions  d'une  loi  sans  être  prêts  à 
leur  en  substituer  d'autres  meilleures.  Je  se- 
rais fâché  que  l'autorité  de  son  opinion  dé- 
courageât ce  genre  d'opposition,  le  seul  dans 
l'intérêt  du  pays;  car  s'il  est  très  commode 
pour  ceux  qui  critiquent  de  ne  rien  proposer 
de  meilleur,   il  serait  aussi  trop  commode 

f»our  le  gouvernement  et  les  rapporteurs,  que 
'honorable  orateur  a  associés  ensemble,  de 
n'avoir  à  répondre  qu'à  des  objections  ac- 
compagnées d'un  système  meilleur,  car  on 
n'aurait  presque  jamais  à  répondre.  Il  est 
clair  que  le  plus  souvent  on  aperçoit  des 
vices  dans  les  dispositions  de  loi  sans  pou- 
voir immédiatement  leur  rien  substituer  de 
meilleur. 

D'ailleurs,  mon  honorable  ami,  M.  de  Gae- 
parin^  n'était  pas  resté  dans  cette  situation  ; 
il  avait  exprimé  nettement  qu'il  serait  mieux 
d'arriver  a  un  système  de  liberté  de  charge- 
ment avec  le  correctif  nécessaire,  de  chercher 
même  si  ce  correctif  ne  pourrait  pas  se  trou- 
ver plus  avantageusement  dans  le  nombre  de 
chevaux  que  dans  le  pesage. 

Il  a  indiqué,  relativement  au  mode  de 
pesage,  des  résultats  si  graves,  qui  attaquent 
si  profondément  la  morale  publique,  qu'il  est 
impossible  que  les  Chambres  ne  s'y  arrêtent 
pas  un  instant,  et  qu'elles  ajoutent  une  cqn- 
nance  trop  aveugle  aux  espérances  d'amélio- 
ration qu  on  leur  donne. 

Je  dois  dire  qu'il  y  a  dix  ans  j'ai  exposé 
dans  une  autre  enceinte  les  résultats  des  ponts 
à  bascule.  On  a  généralement  déploré  1  atta- 
que profonde  qu'ils  portaient  à  la  morale  pu- 
blique. On  a  promis  de  s'occuper  d'améliorer 
ce  service  ou  de  l'abolir  s'il  n'était  pas  pos- 
sible de  l'améliorer.  Depuis,  tout  s'est  borné 
à  des  gémissements.  On  est  resté  dans  une 
situation  qui  a  dû  porter  atteinte  à  la  mora- 
lité d'un  grand  nombre  de  personnes.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  préposés  qui  renoncent 
à  tout  sentiment  de  probité,  d  honneur.  Ce 
sont  avec  eux  tous  ceux  qui  se  prêtent  à  les 
corrompre,  qui  entrent  dans  ces  marchés  hon- 
teux. Calculez  combien  de  personnes  ont  dû 
tremper  plus  ou  moins  dans  ces  arrange- 
ments frauduleux  et  voyez  combien  il  est  ur- 
Sent  quand  nous  nous  occupons  d'un  projet 
e  loi  matériel  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  but 


moral,  supérieur  aux  considérations  relatives 
aux  routes,  car  j'aimerais  mieux  cent  fois 
que  la  route  se  dégradât  que  la  morale  pu- 
blique. (Très  bien/  très  bien/) 

Je  rappellerai  ce  qu'a  dit  M.  de  Gaspa- 
rin.  Il  V  a  deux  situations  différentes.  Les 
ponts  à  bascule  sont  d'un  côté  l'occasion  d'une 
connivence  coupable  de  la  part  des  prépo- 
sés ;  de  l'autre,  ils  sont  l'objet  dPune  fraude 
que  les  préposés  ne  peuvent  empêcher,  puis- 
que l'on  décharge  avant  d'arriver  au  pont 
et  que  l'on  recharge  après  l'avoir  passé.  Ici 
c'est  un  genre  de  délit  qui  échappe  presque 
à  la  précaution,  impossible  à  vaincre  par  le 
mode  qu'on  a  adopté. 

On  a  cherché  des  analogies  dans  les  con- 
tributions indirectes  et  dans  d'autres  admi- 
nistrations. Il  est  impossible  d'y  trouver  au- 
cune ressemblance.  Celui  qui  porte  des  pièces 
de  vin  doit  avoir  son  congé,  la  preuve  qu'il 
a  rempli  les  formalités,  payé  sa  dette.  Dans 
l'affaire  qui  nous  occupe,  au  contraire,  le 
délit  est  instantané,  qui  ne  peut  exister  que 
dans  un  seul  moment  et  dans  un  seul  lieu. 
Il  n'existe  ni  en  deçà,  ni  au  delà  du  pont  à 
bascule.  C'est  si  vrai^  que  la  jurisprudence 
a  établi  que  pour  les  jantes,  par  exemple,  on 
ne  pouvait  qu'aux  ponts  à  bascule  en  cons- 
tater la  largeur  d  une  manière  légale,  d# 
manière  à  entraîner  une  condamnation 
contre  celui  qui  enfreint  la  loi,  parce  que  la 
loi  a  placé  dans  les  ponts  à  bascule  l'instru- 
ment de  jaugeage  destiné  à  constater  la  lar- 
geur des  jantes. 

Ainsi,  je  crois  que  l'usage  des  ponts  à  bas- 
cule n'est  pas  seulement  imparfait  sous  le 
rapport  mécanique,  c'est  là  le  moindre  mal. 


l'individu  ;  c'est  le  délit  et  sa  nature  qui 
échappent  à  toute  vérification. 

On  a  parlé  de  modification  ;  on  a  dit  qu'un 
certain  nombre  de  chariots  chargés  de  blés 
excédaient  la  quantité  fixée  par  ik  loi.  Mais 
voulez-vous  donc  imposer  à  l'individu  à  qui 
est  confié  l'inspection  une  obligation  de  pe- 
ser ?  Ce  serait  une  opération  impraticable,  et 
de  plus  on  arriverait  ainsi  à  restreindre  la 
liberté  du  commerce  qui  est  aussi  un  élément 
nécessaire.  Ainsi,  je  crois  que  l'idée  dont  on 
se  préoccupe  est  vaine,  mais  toujours  est-il 
que  le  système  actuel  est  des  plus  déplorables  ; 
tout  le  monde  le  déplore  depuis  plusieurs 
années. 

En  1832,  le  ministre  disait  lui-même  que 


Eh  bien,  l'Administration  n'a  encore  rien 
fait,  et  je  suis  autorisé  à  dire  que,  puisque 
ce  aésordre  existe  depuis  1806.  il  continuera 
à  exister  ;  je  suis  autorisé  à  réclamer  l'adop- 
tion d'un  autre  mode.  Je  me  sois  associé  à 
l'amendement  de  la  commission  parce  que  ie 
me  plaçais  dans  ce  sjrstème,  quoique  je  ie 
crusse  mauvais,  mais  j'espère  que  par  tous 
ses  abus,  par  les  atteintes  réitérées  qu'il  por- 
tera au  commerce,  il  nous  mènera  à  queb|ue 
chose  de  meilleur,  à  un  système  plut  libre, 
qui  n'expose  pas  a  la  tentation  de  violer  la 
loi,  et  qui  soit  approuvé  par  lea  sentiments 
do  l'honneur  et  oo  la  probité.  (Mouvement.) 


MO 
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M.  Martin  (du  Nard)^  miniêtre  des  ira- 
vaux  publiée.  Messieurs^  je  m'associe  pleine- 
ment  à  l'opinion  qui  vient  d'être  exprimée 
par  rhonorable  M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Il 
est  certain  que  les  fraudas  qu'il  a  signalées 
sont  déplorableSf  non  seulement  parce 
qu'elles  dégradent  les  routes,  mais  avant  tout 

Sarœ  qu'elles  blessent  la  morale  publique  ;  et 
coup  sur  toutes  les  fois  qu'une  loi  entraine 
de  telles  oonséquenoes,  on  peut  dire  qu'elle 
est  mauvaise.  Mais  je  suis  monté  à  œtte  tri- 
bune pour  montrer  que  ces  fraudes  n'existe- 
ront plus  après  le  vote  de  la  loi,  et  pour  re- 
pousser les  reproches  qui  ont  été  adressés  à 
l'Administration.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous 
rappeler  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  pour 
remédier  au  mal  que  nous  déplorons  tous, 
qu'elle  déflore  toute  la  première,  et  ce  qu'elle 
compte  faire  surtout  lorsque  le  vote  de  la  loi 
en  (uscussion  lui  aura  donné  tous  les  moyens 
d'agir  dont  elle  a  besoin. 

Messieurs,  c'est  depuis  1832.  vous  le  savez, 
qu'un  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage 
a  été  soumis  à  cette  Chambre.  Il  était  le  ré- 
sultat de  longues  études  et  d'observations  soi- 
gneusement faites.  Il  ne  put  être  voté  alors. 

Après  ce  premier  vote,  trois  années  s'écou; 
lèrent,  il  est  vrai,  sans  que  le  projet  de  loi 
fût  présenté  de  nouveau,  et  on  n'a  pas  man- 
qué de  le  reprocher  au  gouvernement.  Mais, 
Messieurs,  1  Administration  n'est  pas  restée 
inaotive  pendant  ces  trois  années.  Elles  les  a 
mises  à  profit  pour  porter  son  attention  sur 
différentes  questions  qui  avaient  été  soule- 
vées par  la  noble  Chambre. 

Les  ponts  à  bascule  entre  autres  avaient  été 
l'objet  d'objections  graves.  On  a  cherché  s'il 
n'y  avait  pas  un  autre  moyen  de  pesage  qui 
arrivât  aux  mêmes  résultats  d'une  manière 
plus  sûre.  L'Administration  a  favorisé  ces 
recherches  à  ce  point  que  dernièrement  en- 
core, sur  la  proposition  de  l'honorable  baron 
Dupin,  on  a  couronné  à  l'Académie  l'auteur 
d'un  instrument  qui  paraissait  pouvoir  réu- 
nir les  conditions  voulues. 

En  même  temps  que  l'Administration  cher- 
chait un  mode  de  pesage  plus  sûr^  elle  cher- 
chait aussi  à  arriver  à  la  limitation  la  plus 
convenable  des  poids.  On  faisait  par  ses  or- 
dres des  expériences  nouvelles,  afin  que, 
quand  la  loi  serait  mise  de  nouveau  en  dis- 
cussion^  on  pût  la  soutenir  avec  les  plus  pé- 
remptoires  des  arguments,  avec  les  faits  de 
l'expérience. 

voilà  ce  qui  a  été  fait  dans  l'intervalle  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  discussion  de 
1833,  et  la  présentation  de  l'année  dernière. 
Mais  pouvions-nouSi  comme  on  nous  a  re- 
proché de  ne  l'avoir  pas  fait,  substituer  aux 
ponts  à  bascule,  avant  le  vote  de  la  loi,  un 
autre  mode  de  pesage,  celui  par  exemple  que 
l'Académie  a  récompensé  et  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  f 

Messieurs,  cela  ne  nous  était  pas  possible  ; 
la  loi  de  l'an  XII  avait  fait  des  ponts  à  bas- 
cule les  instrumenta  de  pesage  léçaux,  et  nous 
ne  pouvions  pas  nous  en  départir  avant  d'y 
être  autorisés  par  une  nouvelle  loi,  sous  peine 
de  voir  tes  tribunaux  anéantir  les  poursuites 
exercées  contre  des  contra^ntions  constatées 
autrement  que  par  les  instrumente  légaux. 

La  loi  actuelle  que  vous  discutez  est  bien 
plus  sage  que  les  lois  antérieures.  Elle  ne  dé- 
termine'pas  le  mode  de  pesage,  les  instru- 


ments dont  on  devra  se  servir  ;  elle  laiwe 
toute  latitude  sur  ce  point  à  l'Administration 
et  aux  progrès  de  la  science.  Le  mot  de  ponts 
à  bascme  n'y  est  pas  une  fois  écrit  ;  on  n'y 
rencontre  que  oeux^de  pesa^,  de  poids.  Si 
donc  l'Administration  réussit  dans  ses  tft- 
cherohes,  si  elle  trouve  mieux  que  les  ponts 
à  bascule,  elle  est  libre  d'adopter  les  noa- 
veaux  instruments,  et  elle  les  adoptera. 

Maintenant,  dans  l'hypothèse  oes  ponts  à 
bascule  considérés  comme  les  meilleurs  ins- 
truments, ou  si  vous  voulei  comme  les  moins 
mauvais,  si  nous  sommes  obligés  de  les  gar* 
der,  je  aéclare  qu'il  sera  apporté  un  remède 
efftoaoe  aux  inconvénient!,  aux  abus  qui  ont 
été  BÎgnaléa.  Cela  n'était  pas  facile,  croyez-le, 
avant  qu'une  loi  fût  faite,  l'absence  de  la  loi 
nouvelle  paralysant  tout  œ  qui  aurait  pu 
être  fait. 

Mais  aussitôt  que  le  gouvernement  sera 
muni  de  la  loi  que  mous  sollicitons,  il  ne 
manquera  pas  d'en  poursuivre  l'exécution.  Il 
fera  des  r^kments  qui  suivront  la  loi  de 
près  ;  il  mettra  à  l'exéouMon  toute  l'éDcrgi» 
qu'on  peut  attendre  de  lui  après  les  tour- 
ments que  lui  a  causés  l'état  actuel  des  chosss. 
On  vous  a  parlé  de  différants  moyens  à  em- 
ployer, d'inspecteurs  à  créer,  de  livres  à  sou- 
che à  établir,  de  chan^ments  fréquent»  de 
localités  à  opérer  parmi  les  préi>osés  ;  oertei, 
aucun  des  moyens  propres  a  faire  cesser  l«s 
abus  n'échappera  à  notre  vigilance,  pas  m^ 
ceux  qui  consisteraient  à  expulser  nontema- 
ment  les  employés  qui  auraient  méconnu 
leurs  devoirs  ;  mais,  je  le  répète,  aucuns  de 
ces  meeures  ne  pouvait  être  prise  sTSSt 
que  la  loi  fût  votée. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  était  néoeesaiitf. 
elle  doit  être  faite;  quand  elle  le  sers,  Js 
Chambre  peut  compter  que,  avant  peu  de 
temps,  des  réglemente  seront  rédigés  {««'ur 
prévenir  toutes  les  fraudée,  tous  h?s  vf^h 
qui,  du  reste,  ont  été  beaucoup  exagéra,  û^ 
Que  je  crois  l'avoir  démontré  dans  une  ftM- 
dente  séance.  (Très  bien/  Aux  vois!  »^ 
vùixl) 

M,  de  Gaspariii.  La  Chambre  ne  refusera 
pas  de  m'entendre  un  moment,  d'autant  plus 
(jue  M.  le  rapporteur  a  combattu  mon  opi- 
nion. (Parlez!) 

M.  le  rapporteur  m'a  reproché  de  n'avoir 
psfl  apporté  de  système  j  en  effet,  Me^i^urs, 
j'ai  dit  moi-même  que  je  n'en  apportais  pfts; 
mais  cependant  j'en  ai  un,  et  celui-là,  toute 
ma  conviction  lui  est  acquise,  c'est  le  «^stème 
de  la  limitation,  système  auquel  doit  arriver 
un  jour  l'industrie  ;  et  ce  n  est  pas  une  chi- 
mère, car  il  y  a  déjà  un  grand  nombre  de 
routes  qui  sont  très  bien  entretenues  et  en 
très  bon  état,  à  l'aide  de  moyens  judi^**** 
d'entretien.  L'Angleterre,  qu'on  a  représen- 
tée comme  exclusivement  restrictive,  a  na^ 
ché  dans  cette  voie.  Depuis  plusieurs  snnéeSj 
le  Parlement  de  ce  pays  avait  rendu  une  loi 
par  laquelle  on  pouvait  accorder  dans  en»: 
que  comté  un  char^ment  illimité  ;elle  a  senti 
la  nécessité  d'arriver  à  la  limitation.  L  An- 
gleterre y  est  arrivé  non  pas  par  l'abroK** 
tien  complète  du  système  des  lois  ^^^P^^l^^l 
mais  par  des  prescriptions  locales.  T^  bien 
Messieurs,  ce  que  font  nos  voisins  nous  pour- 
rions le  faire  aussi.  Ce  n'est  là  qu'une  ejiM^»- 
tion  de  finances.  Je  demande  à  M.  le  ministre 
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jIq  oommeroe  si,  par  exemple,  oe  mode  adopté 
il  ne  pourrait  pas  espérer  oe  lutter  avanta- 
{[eu^ment  contre  l'usage  illimité,  en  aug- 
mentant convenablement  les  allocations  d'en- 
tretien des  routes. 

M.  Ln^ravd  {Manohe)^  comminuire  du  roi. 
Non  1  nous  ne  U  croyons  pas. 

M.  de  ttasparta.  Vous  ne  le  croyez  pas, 
eh  bien  !  je  vais  essayer  de  démontrer  que  cela 
est  possible  ;  je  suis  i&ché  seulement  que  oe 
soit  M.  le  directeur  général  ded  ponts  et 
chaussées  qui  nie  une  possibilité  prouvée  par 
les  travaux  de  ses  ingénieurs. 

En  ce  moment.  Messieurs,  il  n'y  a  en 
France  qu'un  très  petit  nombre  de  routes  en 
état  de  dégradation  ;  oe  sont  celles  où  se  fait 
le  gros  roiuage  çui  a  augmenté  ses  çoids  par 
la  faute  du  tarif  adopte,  et  qui  lui  accorde 
une  prime  en  quelque  sorte.  Il  est  certain 
que  si  la  limitation  avait  lieu,  le  roulage 
entrerait  dans  une  voie  moyenne,  au  lieu  qe 
marcher  dans  une  voie  progressive.  On  sait 
que  plus  le  nombre  des  chevaux  augmente, 
moins  ceux  qui  sont  placés  en  avant  ont  a 
tirer.  Le  roulage  apprécierait  cet  inconvé- 
nient, et  se  limiterait  à  un  certain  nombre 
de  chevaux.  Mais  si  l'on  veut  se  convaincre 
que  les  routes  résistent  à  un  roulage  illimité, 
voyons  ce  qui  se  passe  sur  la  route  de  Lyon  à 
Marseille. 

Cotte  route,  Messieurs,  n'est  dégradée  que 
sur  une  de  ses  parties  ;  mais  toute  celle  qui 
existe  sur  les  rives  de  la  Saône,  et  de  Ohàlons 
à  Chae^ny  est  excellente  ;  elle  admet  sans  in- 
convénient l'illimitation  du  roulage.  Et  ai 
cela  a  lieu  sur  une  telle  route,  combien  de 
routes  en  France  peuvent  aussi  le  supporter. 
Vous  soumettez  à  un  régime  rigoureux  même 
l<p  bonnes  routes,  même  celles  qui  se  main- 
tiennent en  bon  état  en  ce  moment»  et  oela 
pour  prévenir  les  dégradations  sur  un  petit 
nombre  de  routes  exceptionnelles. 

Ce  qu'on  a  fait  pour  la  Bourgogne,  en  y 
mettant  un  plus  grand  nombre  douvriers, 
on  parviendrait  à  le  faire  sur  d'autres  points 
aussi  fatigués  que  cette  route,  et  vous  ne  re- 
médierez pas  comnlètment  à  l'illimitation, 
même  au  moyen  de  votre  loi.  Il  y  a,  par 
exemple,  un  pont  à  bascule  au  pont  de  la 
Duranoe,  il  y  en  a  un  autre  au  pont  de  la 
Drôme  ;  eh  bien  !  le  roulage  intermédiaire  ne 
sera  pas  réprimé,  puisqu'il  n'atteindra  pas 
les  points  de  pesage.  Il  en  résulte  que  la  loi 
est  faite  pour  le  roulage  qui,  partant  de  Mar- 
seille, vient  à  Paris.  Ce  n'est  donc  que  le 
roulage  à  distance^  indéterminé  et  très  éloi- 
gné, que  vous  atteliez  par  la  loi. 

L  illimitation  existera  donc  malgré  votre 
loi,  et  cependant  vos  routes  continueront  à 
être  réparas  et  en  bon  état  ;  c'est  qu'en  réa- 
lité vous  pouvez  lutter  contre  elle  avec  plus 
d'avanta^  aue  vous  ne  le  dites. 

Je  crois  donc  qu'avec  du  soin  et  de  l'ar- 
gent, vos  routes  pourront  être  toutes  bien 
entretenues,  et  que  vous  pourrez  surmonter 
les  obstacles.  Je  crois  que  «ous  ce  rapport 
nous  pourrons  faire  aussi  bien  que  les  An- 
glais. 

Le  fond  de  mon  opinion  est  donc  d'arriver 
à  l'illimitation  ;  mais  si  elle  ne  peut  être 
admise,  j'aurai  recours  alors  à  la  limitation 
par  le  nombre  de  chevaux,  parce  que  je  la 
crois  préférable  à  celle  du  pesage,  et  qu'il  n'y 


a  rien  de  si  facile  à  vérifier  que  le  nombre 
de  chevaux  d'une^  voiture  ;  vous  n'auriez  pas 
été  obligés  d'av9ir  des  agents  spéciaux  en 

Ï>etit  nombre  qui  peuvent  être  plus  sujets  à 
a  oorrnption  par  leur  petit  nombre  même, 
que  si  des  surveillants  étaient  répartis  sur 
toute  la  longueur  de  la  route.  On  a  dit  que 
les  chevaux  étaient  de  forces  très  différentes, 
selon  les  diverses  parties  de  la  France  :  il 
y  a  des  chevaux  qui  portent  peu  et  des  che- 
vaux qui  portent  beaucoup;  mais  sur  les 
routes  où  vous  voulez  limiter  les  charge- 
ments, il  y  a  des  chevaux  d'une  force  à  peu 
{)rès  la  même  ;  tous  les  chevaux  destinés  à  ces 
ongs  trajets  sont  tous  d'une  force  moyenne, 
différant  très  peu  les  uns  des  autres.  Ce  que 
vous  ne  pouvez  atteindre^  oe  sont  les  petits 
chevaux  qui  font  les  trajets  intermédiaires, 
et  c'est  aussi  ceux-là  que  vous  auriez  négligés 
dans  le  système  de  la  limitation  par  le  nomore 
de  chevaux. 

Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
à  faire.  Mais  la  Chambre,  par  1  adoption  du 
tarif,  a  condamné  ce  s^st^me,  et  ie  n'en  au- 
rais pas  parlé  sans  le  discours  de  l'honorable 
rapporteur.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  mode 
de  pesage.  Les  ponts  à  bascule  sont  une  chose 
pour  ainsi  dire  condamnée  d'un  commun  ac- 
cord; M.  le  ministre  du  commerce  vient  de 
nous  dire  qu'il  avait  l'espérance  de  leur  subs- 
tituer bientôt  un  meilleur  mode  de  pesage. 
Cela  nous  donne  l'espoir  que  nous  verrons 
aussi  aidopter  de  meilleurs  instruments  de 
pesage  ;  ainsi,  il  renonce  à  multiplier,  comme 
vous  le  craigniez,  l'appareil  actuel  des  ponts 
à  bascule  sur  toutes  nos  routes.  J'en  félicite 
la  France.  Je  borne  là  ces  considérations,  et 
je  termine  non  sans  regretter  d'avoir  eu  en- 
core à  entretenir  la  Chambre  de  mes  idées 
que  je  lui  avais  déjà  développées. 

M.  le  emmim  d^irgaol.  Je  ne  veux  pas 
abuser  dea  moments  de  la  Chambre.  Bans 
doatei  elle  a  hâte  d'arriver  à  une  eonoluaion, 
mais  je  la  prie  de  me  permettre  deux  ou  trois 
ohservaùons  très  courtes. 

Cette  disoussiom  a  sans  doute  beaucoup 
d'intérêt;  mais  une  chose  me  frappe,  c'est 
qu'elle  porte  tout  entière  sur  des  articles  qui 
ont  été  déjà  votés  par  la  Chambre.  Cette 
disoDssion  aurait  été  très  opportune,  parfai- 
tement à  sa  place,  il  y  a  deux  jours  ;  main- 
tenant que  la  Chambre  a  prononcé  l'adop- 
tion du  système  de  pesa;^,  je  ne  voit  pas  à 
quoi  elle  peut  aboutir,  ti  ce  n'est  à  inspirer 
quelques  regrets  à  plusieurs  des  honorables 
pairs  sur  le  vote  qu'ils  ont  émit.  J'avoue 
aue,  pour  ma  part,  je  suis  dans  l'impénitenoe 
nnale  (On  rit\  et  que  les  argumente  de  mon 
honorable  oollègue  M.  de  Oasparin  ne  m'ont 
nullement  convaincu.  Il  en  est  revenu  à  son 
système  de  liberté  illimitée,  à  cet  égard  il  a 
cité  l'exemple  de  l'Angleterre.  Mais  je  me 
permettrai  de  faire  observer  que  l'exemple 
était  mal  choiai,  car  les  faite  se  paasent  en 
Angleterre  tout  autrement  qu'il  ne  l'a  dit 
Je  connais  la  légialation  anglaise,  et  je  ne 
suppose  pas  qu'fl  j  en  ait  deux  éditions, 
Tune  à  1  usasse  du  préopinant,  et  l'autre  à 
celle  du  publie.  En  Angleterre,  il  y  a  limita- 
tion des  chargements  de  deux  façons  :  la  pre 
mière,  c'est  que  les  taxes  aue  l'on  perçoit  aux 
barrières  augmentent  au  fur  et  à  mesure  que 
le  nombre  des  chevaux  augmente  lui-même. 
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Il  y  en  a  une  seconde,  c'est  que  des  règlements 
généraux  prohibent  de  transporter  des  poids 
plus  considérables  que  6,500  kilogrammes  ; 
et  il  faut  remarquer,  enjpassant,  que  notre 
tarif  est  bien  plus  élevé.  Il  est  vrai  que,  par 
exception,  la  législation  anglaise  a  permis  à 
certains  oomt^  et  à  certaines  oonmiunes,  qui 
sont  chargés  de  la  confection  et  de  Tentre- 
tien  de  leurs  routes,  de  laisser  passer  des 

goids  exceptionneb,  moyennant  une  rétri- 
ution  particulière,  une  redevance  spéciale, 
et  qui  ocdonmiage  de  l'aggravation  de  dégra- 
dation que  ces  lourds  fardeaux  occasionnent 
aux  routes. 

Si  vous  voulez  adopter  le  même  système  en 
France,  il  faut  commencer  par  rétablir  les 
barrières.  Or  chacun  sait  que  c'est  un  sys- 
tème qui  a  déjà  été  éprouvé,  que  toute  la 
France  a  repoussé  et  qui  a  été  aboli  aux  ac- 
clamations de  tout  le  pays.  Il  serait  par 
conséquent  impossible  de  l'y  rétablir  de  nou- 
veau. 

Il  résulte  des  documents  recueillis  aux 
ponts  et  chaussées,  que  le  transport  d'un  ob- 
jet d'un  poids  très  considérable,  d'après  une 
expérience  qui  a  été  faite,  avait  entraîné  une 
dégradation  de  500  francs  par  jour.  Eh  bien  ! 
voulez-vous  de  la  liberté  illimitée  ?  Oe  qui  n'a 
été  qu'un  fait  particulier  deviendra  un  cas 
journalier,  et  les  routes,  sous  un  bref  délai, 
se  trouveront  complètement  ruinées.  Voulez- 
vous  abolir  même  les  précautions  qui  exis- 
tent? Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait 
grever  l'universalité  des  contribuables  dans 
un  seul  intérêt,  celui  du  roula^  excessif! 
Cela  serait  une  grande  injustice.  Il  faut  au 
contraire  encourager  le  roulage  moyen,  afin 
de  concilier  tous  Tes  intérêts. 

Quant  au  système  de  limitation  par  le 
nombre  de  chevaux,  je  ne  rentrerai  pas  dans 
les  explications  que  vient  de  donner  notre 
honorable  ri^i>orteur,  ni  dans  celles  que  j'ai 
données  moi-même  à  la  Chambre  l'autre  jour. 
Mais  je  dirai  aue,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé 
le  secret  de  fabriquer  des  chevaux  qui  aient 
tous  la  même  force  de  traction,  et  qui  possè- 
dent toujours  les  mêmes  forces  toute  leur  vie, 
soit  qu'ils  soient  jeunes,  soit  qu'ils  soient 
vieux,  soit  qu'ils  aient  été  ruinés  par  des 
travaux  excessifs,  soit  q^u'ils  aient  été  ména- 
gés avec  soin,  l'application  de  oe  système  de- 
meurera impraticable. 

J'arrive  aux  ponts  à  bascule  ;  il  faut  bien 
s'en  contenter.  Messieurs,  puisque  nous  n'a- 
vons pas  autre  chose  jusqu^ici  à  mettre  à  la 
place.  On  a  parlé  des  recherches  qui  seront 
faites,  des  découvertes  qui  seront  opérées  ;  eh 
bien  !  quand  on  aura  inventé  un  instrument 
de  pesage  parfait,  on  s'en  servira  :  nous  ne 
pouvons  pas  faire  une  législation  sur  l'in- 
connu, sur  des  découvertes  éventuelles  ;  jus- 
3ue-là  servons-nous  de  oe  que  nous  avons.  Je 
is  que  le  système  des  ponts  à  bascule,  (juand 
il  sera  corrigé  et  perfectionné,  remplira  le 
but  qu'on  se  propose  d'atteindre.  Je  sais  que, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  il  a  donné  lieu  à 
une  foule  d'abus.  En  effet,  Messieurs,  vous 
.  avez  des  préposés  auxquels  vous  donnez  000 
et  900  francs  par  an  de  traitement,  des  pré- 
posés qui  ne  peuvent  pas  être  surveillés, 
parce  que  le  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées est  trop  restreint,  parce  que  les  ingé- 
nieurs sont  accablés  de  travaux  et  ne  peuvent 
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as  surveiller  les  opérations  de  ces  préposés  ; 
es  conducteurs  des  ponts  et  chauraées  soat 
en  trop  petit  nombre,  pour  exercer  cette  sur- 
veillance à  la  place  des  ingénieurs,  et  il  est 
facile  de  comprendre  que  les  employés  qui 
ont  900  francs  de  traitement,  et  qui  sont  dans 
un  isolement  complet,  doivent  être,  à  la  lon- 
gue, accessibles  à  la  corrruptioQ.  Quand  la 
loi  aura  été  rendue,  j'espère  qu'on  sortira 
de  cet  état  fâcheux,  et  cela  est  facile. 

Ce  qu'il  y  a  à  faire.  Messieurs,  votre  ho- 
norable rapporteur  vous  l'a  indiqué  avec 
une  grande  lucidité  :  c'est  de  construire  un 
nombre  suffisant  de  ponts  à  bascule,  afiLn 
qu'il  y  en  ait  de  distance  en  distance  ;  c'est 
oe  constater  le  résultat  des  pesées  sur  des 
registres  à  souche  ;  c'est  de  remettre  aux  voi- 
turiers  des  bulletins  de  pesage  ;  c'est  de  faire 
contrôler  les  opérations  d'un  pont  à  bascule 
par  les  stations  suivantes.  M.  de  Gasparin 
a  dit  que,  dans  l'intervalle  de  ces  stations, 
il  n'y  aurait  ni  surveillance  ni  pesée;  cela 
est  vrai  ;  mais  les  chargements  qui  circule- 
ront dans  l'intervalle  des  bureaux,  sans  en 
franchir  aucun,  ne  peuvent  concerner  que 
des  transports  à  petite  distance,  et  ce  n'est 
pas  ceux-là  qui  causent  aux  routes  de  gn^ands 
dommages.  Ce  sont  les  transports  du  grand 
roulage  qui  transportent  des  poids  énormes 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ;  or,  ocux-là 
se  trouveront  parfaitement  atteints  par  les 
mesures  indiquées  tout  à  l'heure.  Enfin,  oo 
que  je  demande,  ce  serait  de  faire  passer  ce 
service  dans  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ;  en  voici  la  raison  :  il  y  a, 
dans  l'administration  des  contributions  in- 
directes, un  personnel  très  nombreux,  qui 
exerce  800,000  contribuables,  et  ce  service  est 
si  bien  organisé,  qu'il  y  a  un  contrôle,  depuis 
le  rang  le  plus  élevé,  jusqu'au  rang  le  plus 
bas.  Les  simples  préposés  sont  surveillés  car 
des  chefs  de  service,  des  contrôleurs  à  pied 
ou  à  cheval,  par  des  inspecteurs,  etc.  ;  if  y  a 
enfiin  une  surveillance  générale  et  incessante. 
Lorscjue  ce  service  aura  été  confié  à  œttc 
administration,  l'ordre  se  rétablira  aussitôt 
Autre  précaution  à  prendre  :  au  lieu  d'avoir 
des  préposés  aux  pesages,  constamment  at- 
tachés aux  ponts  à  bascule,  il  faudrait  faire 
faire  ce  service  à  tour  de  rôle  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  ;  s'ils  al- 
ternent tous  les  trois  mois,  car  exemple,  la 
connivence  avec  les  voituriers  deviendra 
presque  impossible  ;  car  comment  voulez- 
vous  que  des  employés,  quand  ils  <Hit  une 
perspective  d'avancement  sous  les  yeux, 
quand  ils  savent  qu'ils  ne  sont  que  passagè- 
rement attachés  à  la  surveillance  des  ponts 
à  bascule,  voulussent  commettre  des  fraudes 
qui  leur  feraient  perdre  tout  leur  avenir  t 
Je  dis.  en  me  résumant,  que  le  sjrstème  ac- 
tuel des  ponts  à  bascule  est  déplorable  ; 
mais  je  dis  aussi  qu'il  est  facile  d'établir 
une  surveillance  telle  qu'il  n'y  aurait  par 
plus  de  fraude  dans  ce  service  que  dans  tous 
les  autres. 

M.  le  baron  Pelel  (de  la  Lozère),  Je  désire 
faire  une  simple  observation  à  M.  le  rap- 
porteur. 

On  peut  sans  doute  transporter  oe  service 
aux  contributions  indirectes.  Mais  je  crois 
qu'il  ne  faut  pas  mettre  inutilement  dans  la 
loi  une  expression  que  le  gotivernement  n'a 
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pas  mise  dans  sa  rédaction  c'est  celle-ci  : 
(c  Rendus  but  le  rapport  du  ministre  chargé 
de  l'administration  des  ponte  et  chaussées.  » 
Il  Bu£&rait  de  dire  :  «  Des  renflements  d'ad- 
ministration publique  déterminent,  etc.  >» 

Ce  n'est  pas  à  nous  à  dire  sur  le  rapport 
de  qisel  ministre  les  règlements  sont  rendus. 
Les  Chambres  ne  doivent  pas  s'introduire 
dana  le  partage  des  ministères,,  bien  que  leur 
extrême  mobilité  pût  quelquefois  leur  en  don- 
ner la  tentation.  (On  rit,) 

M.  le  baron  lll#Hiiier,  rapporteur.  Tous 
les  jours  des  lois  déterminent  que  telle  chose 
sera  faite  sous  la  responsabilité  de  tel  ou 
tel  ministre.  Il  y  en  a  une  masse  d'exemples 
qui  doivent  être  présents  à  mes  collègues 
comme  à  moi-même.  Ainsi  les  crédits  pour 
les  travaux  publics  ou  pour  toute  autre  dé- 
pense sont  ouverts  à  un  ministre  déterminé 
et  non  paa  au  gouvernement  du  roi.  Ici  il  y 
avait  une  raison  d'indiquer  à  qui  la  loi  con- 
férait l'exécaition  des  règlements  ;  c'était  aân 
que  tout  ce  qui  r^arde  la  conservation  des 
routes  ne  sortit  pas  des  attributions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  LE  Ohahcblieb.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment? 

M.  le  eeMte  d'itrgeaC.  M.  Pelet  propose 
de  supprimer  ces  mots  :  réglementé  rendus 
sur  le  rapport  du  miniêtre  chargé  de  Vad- 
mindstriUton  des  ponts  et  chaussées.  Je  crois 
qu'il  faudrait  mettre  du  ministre  compétent^ 
car  il  pourrait  f  avoir  lieu  à  plusieurs  règle- 
ments d'administration  puUlique,  les  uns 
g  provoqués  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
lics,  kfl  autres  par  le  ministre  des  finances  ; 
ou  bien,  comme  le  propose  M.  Pelet.  il  ne 
faut  rien  mettre  du  tout,  car  il  est  évident 
qu'un  règlement  d'administration  publique 
sera  toujours  provoqué  par  un  ministre  quel- 
conque. 

M.  le  baren  Meoaler,  rapporteur.  C*est 
précisément  ce  que  nous  voulons  éviter. 

M.  le  barea  Vealrler.  Sans  doute,  dans 
les  lois  de  crédits  il  est  bien  dit  :  tel  crédit 
est  ouvert  à  tel  ou  tel  ministre  ;  mais  les  lois 
n'interviennent  pas  dans  les  distributions 
des  départements  ministériels.  Il  est  clair 
que,  d^près  la  rédaction  de  la  commission, 
le  ministre  des  travaux  publics  serait  diargé 
de  surveiller  la  perception  des  ponts  à  bas- 
cule. Cela  n'est  pas  possible  puisque  les  con- 
tributions indirectes  rentrent  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  finances. 

M.  Ciired  (de  VAin),  Il  ne  faut  pas  c(mi- 
fondre  l'exécution  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  avec  la  présentation  de  ces 
règlements.  Il  est  possible  que  ces  règlements 
soient  cependant  confiés  pour  leur  exécu- 
tion à  plusieurs  ministres  dont  le  concours 
serait  nécessaire.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  con- 
vient de^  dire  dans  la  loi  que  des  règlements 
d'administration  publique  seront  rendus  sur 
le  rapport  de  tel  ou  tel  ministre? 

J'avoue  que  j'incline  à  partager  l'opinion 
de  M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  ne 
crois  pas  que  dans  une  loi,  à  moins  de  cir- 
constances particulières,  exceptionnelleS|  on 
doive  faire  le  départ  des  attributions  minis- 
térielles. Un  règlement  est  exigé,  eh  bien! 
il  sera  présenté  par  le  ministre  qui  aura  été 
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chargé  nar  le  roi  de  le  présenter.  Je  crois, 
comme  M.  Pelet^  qu'il  vaut  mieux  ne  rien 
dire  à  cet  égard  et  se  contenter  d'exiger  un 
règlement  cTadministration  publique. 

M.  le  eemle  d'itrcevi,  Je  rapi>ellerai  un 
précédent  pour  fortifier  cette  opinion  ^u'il  y 
a  des  inconvénients  à  spécifier  le  ministre 
qui  fera  telle  ou  telle  chose. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet,  de  nou- 
veaux ministères  ont  été  créés,  et  Ton  a  re- 
connu la  nécessité  de  faire  une  subdivision 
des  attributions  ccmférées  précédemment  au 
ministère  de  l'intérieur  ;  on  a  créé  le  minis- 
tère des  travaux  publics.  Des  contestations 
se  sont  élevées  dans  la  Chambre  des  députés 
sur  la  légalité  de  certains  actes  faits  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  parce  que  cer- 
taines lois  avaient  attribué  ces  actes  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  une  discussion  s'est 
élevée  à  cet  égard,  et  il  a  paru  en  résulter 
que  c'était  un  privilège  du  gouvernement  de 
diviser  les  attributions  suivant  la  nécessité 
du  temps  et  les  circonstances.  Je  pense  donc 
qu'il  vaut  mieux  mettre  dans  la  loi  qu'un 
règlement  d'administration  publique  sera 
rendu,  sans  désigner  le  ministre  qui  sera 
chargé  d'en  présenter  le  projet  au  conseil 
d'Etat,  et  de  le  soumettre  ensuite  à  la  signa- 
ture du  roi. 

M.  le  fcarea  Mewnlrr,  rapporteur.  Nous 
av(His  satisfait  à  l'observation  de  M.  d'Ar^ut 
en  disant  «  le  ministre  chargé  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées.  »  Comme  il  y 
aura  toujours  des  ponts  et  chaussées,  ces  rè- 
glements rentreront  dans  les  attributions  du 
ministre  qui  sera  diargé  de  cette  adminis- 
tration. 

L'obiection  la  plus  sérieuse  est  celle  de 
M.  Pelet,  qui  a  soutenu  que  la  loi  ne  devait 
pas  dire  par  quel  ministre  elle  serait  exé- 
cutée. Cela  est  vrai  en  général,  mais  toutes 
les  fois  qu'il  peut  y  avoir  un  avantage  à  le 
faire,  il  n'y  a  rien,  je  crois,  qui  dépasse  les 
limites  de  l'action  législative.  Dans  les  lois 
de  finances,  il  est  ouvert  au  ministre  de  la 

f guerre  tel  crédit  ;  il  est  ouvert  au  ministre  die 
a  marine  tel  autre  crédit  ;  il  faut  bien  que 
la  responsabilité  porte  précisément  quelque 
part^  Ici  nous  avons  craint  que  la  même  ma- 
tière fût  réglementée  par  deux  ministres  dif- 
férents, comme  cela  est  arrivé.  Ainsi,  vous 
aves  des  règlements  rendus  sur  cette  même 
matière  par  le  ministre  de  l'intérieur,  comme 
chargé  de  la  police,  et  des  règlements  rendus 
par  Te  ministre  des  travaux  publics,  comme 
chargé  des  routes.  C'est  un  inconvénient  que 
nous  avons  voulu  éviter  en  indiquant  le  mi- 


y  a  rien  la  qui 
principes  constitutionnels. 

M.  ¥e^elii  die  Ctarteaipe.  Il  n'appartient 
qu'au  Boi  de  faire  le  partage  des  attributions 
ministérielles  ;  la  loi  ne  doit  pas  intervenir 
daïis  ce  partoge.  Cet  incident  m'en  rappelle 
un  autre  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  dé- 
puta lorsque,  il  y  a  quelques  années,  on 
voulut,  par  une  disposition  spéciale  de  la 
loi,  faire  entrer  l'Ecole  polytechnique  "dans 
les  attributions  du  ministère  de  la  guerre  ; 
il  faut  donc  retrancher  ces  mots^  :  f<  rendus 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  )> 
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Je  m'opposai  de  toutes  mes  fortes  À  oe 
changement;  quoiqu'il  s'agisoe  ici  d'une  chose 
de  moins  d'importance  ;  la  Chambre  nejloit 
point  s'immiôœr  dans  le  départ  des  attifibu- 
tions  ministérielles,  oela  est  inconstitution- 
nel. 

M.  Marllil  {du  Nord)^  ministre  dcB  tra- 
vaux publics»  Je  ne  crois  pas  qUe  l'additicm 
faite  par  la  commission  piit  avoir  de  grands 
iticonvénients  ;  mais  je  partage  les  scrupules 
qui  se  sont  élevés  dans  certains  esprits,  et 
je  crois  comme  eux  qu'il  serait  mieux  d  a- 
dopter  l'article  tel  aue  le  gouvernement  l'a- 
vait proposé.  Il  ne  faut  pas,  en  efiet.  (j[u'on 
puisse  inférer  d'une  disposition  de  la  loi  qu€ 
telle  attribution  doit  être  plutôt  dans  tel  dé- 
partement que  dans  tel  autre.  Chacun  des 
membres  de  cette  Assemblée  comprendra  qu'il 
y  aurait  inconvénient  à  lier  la  prérogative 
royale  dans  un  des  droits  qui  lui  appartien- 
nent. 

M.  le  baron  Pelet  pense  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  confier  le  pesage  et  la  vériàcation  des 
voitures  aux  employés  des  contributions  in- 
directes. C'est  une  observation  qui  doit  être 
prise  en  considération  :  il  faut  examiner 
si  les  employés  des  contributions  indirectes 
n'ont  pas  une  organisation  toute  faite  qui 
conviendrait  mieux  à  la  vérification  dont  il 
s'agit.  Si,  lors  du  règlement  d'Administration 
publique,  on  reconnaît  qUe  lea  employés  des 
oontriDutionâ  indirectes  jpeuveUt  êtoe  utile- 
ment chargés  de  oe  service)  le  ministre  des 
travaux  publics  s'entendra  avec  le  ministre 
des  finances,  et  le  règlement  pourra  renfer- 
mer des  dispositions  dont  l'exécution  sera 
confiée  tout  à  la  fois  au  ministre  des  travaux 
publics  et  au  ministre  des  finances.  Mais  il 
ne  sera  pas  possible  sans  doute  d'attribuer 
exclusivement  aux  employés  des  contribu- 
tions indirectes  un  service  qui  intéresse  éga- 
lement la  conservation  des  routes,  et  qui  a 
donc  besoin  également  de  la  surveillance, 
de  l'aide  et  de  l'appui  des  ingénieurs  des 
ponts  et  ohausséea 

En  ce  sens  donc,  l'observation  de  M.  le  ba- 
ron Pelet  (de  la  Lozère)  est  juste,  et  il  ne 
faut  pas  que  l'article  que  vous  allez  voter 
puisse  îamais  empêcher  sur  ce  point  de  pren- 
dre telle  détermination  qui  paraîtra  la  plus 
convenable. 

M.  LE  Chancelier.  On  propose  de  suppri- 
mer ces  mots  :  «  Rendus  sur  le  rapport  du 
ministre  chargé  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  » 

(Cette  suppression^  mise  aux  voix  y  est 
adoptée.  Le  paragraphe  V^  de  Varticle  5, 
ainsi  modifié^  est  adopté,) 

M.  LE  Chancelier»  Je  remets  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  la  teneur  du  2*^  paragraphe, 
ainsi  conçu  : 

f<  Le  poids  des  voitures  peut  être  égale- 
mept  vérifié  par  l'examen  des  lettres  de  voi- 
ture, feuilles  de  chargement,  et  états  des 
voyaigeurs,  ou  par  Paddition  des  poids  re- 
connus des  objets  transportés.  » 

M.  CiaQlier.  Je  demande  à  faire  une  ohur 
vation  sur  ce  deuxième  paragraphe  ;  je  crois 
y  apercevoir  une  omission.  Le  but  de  ce  pa- 
ragraphe est  de  donner  à  l'Administration  la 
possibilité  d'arriver   à  la   connaissance   du 


poids  da  chargement  par  là  cotUiàiBêaifce  dM 
pièces  qui  constatent  le  poids  des  marûhsn- 
chises.  Je  vois  bien  là  le  moyen  de  constater 
le  poids  du  chargement  ;  mais  l'article,  pour 
être  complet,  devrait  indiquer  de  quelle  ma- 
nièrd  sera  constaté  le  poids  de  la  voiture  elle- 
même,  poids  qui  est  un  élément  indiBi)e&sable 
pour  qu'on  puisse  savoir  si  le  voiturier  s'est 
Conformé  aux  prescriptions  de  la  loi. 

M.  Girod  {de  PÂin).  C'est  le  règlement  qui 
indiquera  comment  doit  $tre  constaté  le 
poids  de  la  voiture  vide.  Le  paragraphe  2 
n'est  destiné  qu'à  suppléer  par  des  éléments 

farticuliers  à  l'acte  complet  de  l'opération. 
1  a  surtout  pour  objet  de  donner  les  moyens 
de  constater  les  fraudes. 

M»  le  bar^n  ilonaier,  rapporteur  »  L'obier- 
vation  de  M.  Gautier  est  asaee  fondés.  Nous 
devons  une  explication  à  cet  égard. 

Il  est  évident  que  pour  compléter  le  lyt- 
tème^  il  faudrait  arriver  à  connattre  totijoun 
le  poids  de  la  voiture  vide.  On  avait  propoié 
d'obliger  tous  les  propriétairM  à  faire  peier 
leur  voiture  à  vide^  et  à  en  marqner  le  poids 
par  une  estampille.  Ce  moyen  peut  être  son  ; 
cependant  comme  il  n'a  pas  été  proposé  par 
le  gouvernement,  nous  n^vons  cru  aevoit  en 
prendre  l'initiative. 

Le  -paragraphe  tel  qu'il  est  rédigé  peut 
néanmoins  donner  le  moyen  de  constater  les 
contraventions,  car  il  est  possibls  (!«•  1^ 
poids  du  chargement  seul  constate  la  snr- 
diarge. 

On  sait  d'ailleurs,  jusqu'à  une  certaine  li- 
mite, oe  qu'une  voiture  à  deux  roues  os  t 
quatre  roues  peut  peser,  da  sorte  qu'en  pre- 
nant un  minimum  on  est  sûr  de  ne  pu  "^ 
tromper. 

Quant  aux  messageries,  elles  sont  tovmm 
à  des  règlements  particuliers.  Le  gouve^^^ 
ment  peut  les  obliger  .de  peser  leurs  vwtorw 
à  vide,  et  il  n'y  a  aucune  difficulté  »  <*J 
égard.  Les  entreprises  oie  messa^ries  wni 
les  premières  à  reconnaître  l'utilité  ne  cette 
mesure. 

M.  MarUn  {du  Nord),  ministre  des  travMS 
publics.  Il  y  aurait  peut-être  un  moyen  fort 
simple  de  satisfaire  ce  désir,  exprimé  P.^ 
M.  Gautier.  L'article  24  mentionne  dm 
rentes  indications  que  doit  contenir  Is  P^ 
que  apposée  à  la  voiture  ;  on  Jpurriwt  y 
ajouter  l'indication  du  poids  de  la  voiture 
même. 

M.  LE  Chanceliee.  On  pourrait  f«ntoyer  le 
paragraphe  à  la  commission. 

M.  le  général  vicomte  Pérnêtjr.  3é  p«nie 

qu'il  faudrait  pour  être  plus  corwd,  met- 
tre :  «  des  règlements  d'administration  pu- 
blique détermineront  le  mode  et  les  fono*- 
lités  du  pesage  des  voitures  et  de  î^^*^.^ 
gement,  »  et  d'ajouter  «  le  poids  des  cnsï^ 
ments  peut  être  également  vérifié  par  le» 
men  des  lettres  de  voiture.  »  ,»^^i^  u  m 

En  conséquence  la  rédaction  de  l'article 
pourrait  être  modifiée  alûsi  C|u'll  suit  :     . 

«  Des  règlements  d'administration  P^w» 
que  déterminent  le  mode  et  !^  rormwj*^ 
du  pesage  des  voitures  et  de  tenr  <*»ï^^ï! 

«  Le  poids  des  chargement»  peut  «*2.tS 
lement  vérifié  par  l'examen  des  Icttrcj  w  ^ 
ture,  feuilles  de  chargement,   et  éUts  ^ 
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voyageurs,  ou  par  TadditioA  des  poids  re- 
connus dee  objets  transportés.  » 

M.  GIrad  (de  VÂin),  11  ne  faut  pas  séparer 
le  poids  de  la  voiture  de  celui  du  charge- 
ment, parce  que  le  poids  total  rétflé  par  la 
loi,  se  compose  de  la  voiture  et  au  cnarge- 
ment. 

M.  LE  Chancelier.  Attendu  l'heGre  avan- 
«Se,  je  propose  de  renvoyer  le  paragraphe  2  de 
rarticle  8  à  un  nouvel  examen  de  la  commis- 
sion (1). 

(Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 
(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


PRÉ8IDBN0E    DE    M,    CUNIN-GRIDAÏNE, 

Vice-Frésident, 

iS tance  du  vettdredi  9  mars  ISSS. 

La  séance  est  ouverte  à  S  heures. 
Le  procès- verbal   de  la  séance  du  jeudi 
8  mars  est  lu  et  adopté» 

HOMMAGE  A  LA  CHAMBRE  (S). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  DictionruUre  de  la  çendat- 
mericy  offert  par  l'auteur  M.  Cochet  de  Sa- 
vigny,  chef  cPescadron  de  gendarmerie. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

DISCUSSION  DE  Lk  PB0H)8ITI0N  TffilDANT  A  AOOOR- 
DBR  TTNB  PENSION  A  LA  VEUVE  DU  OOLDNBL 
OOMBBS. 

M.  le  Préuldeal.  L'ordre  du  jour  est  la 
diseunion  de  la  proposition  de  M,  le  colonel 
Garraubey  tendant  à  accorder  une  pension  de 
S^OOO  francs  à  la  veuve  du  colonel  Comhes 
tU4Î  devant  Cons tontine, 

La  parole  est  à  M.  Just  de  Chasseloup- 
Laubat 

M.  le   Biarqnls  de  Chasseleap-lianlNit 

(Just).  Messieurs,  en  lisant  le  rapport, 
de  votre  commission,  je  n'ai  pu  me  défendre 
d'un  mouvement  de  surprise. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  en  peu  de 
mots  les  motifs. 

Trois  graves  q^uestions  avaient  été  soulevées 
par  la  proposition  du  colonel  Garraube  : 

1**  La  premièrci  d'initiative  royale  dans 
tout  ce  qui  touche  au  personnel  de  l'armée  ; 

2®  La  seconde,  d'intérêt  financier  : 

3*  Enfin  la  troisième,  celle  de  l'application 
de  Tarticle  23  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

M.  le  ministre  des  finances  les  avait  lui- 
même  indiquées  à  cette  tribune. 
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Noua  les  avions  toutes  discutées  dans  nos 
bureaux  lors  de  la  nomination  des  commis- 
saires. 

On  devait  donc  s'attendre  qu^elles  seraient 
traitées  dans  le  rapport  de  la  commission. 


(1)  L'article  8,  modiUé,  à  été  adopté  dans  la  fiéanco 
fiii  10  mari. 
(â)  Cet  hommsie  ne  fi(pire  pas  au  Moniteur. 


cussion  aussi  large. 

La  commission  n'a  envisagé  la  proposition 
que  sous  le  dernier  point  de  vue,  et  elle  dé- 
clare que  tout  autre  motif  de  discussion  lui 
a  paru  au  moins  inutile. 

Y  a-t^l  un  service  éminent  et  extraordi- 
naire dans  la  mort  glorieuse  du  colonel 
Combes  f 

Telle  est  la  seule  question  à  laquelle  elle 
aest  attachée  à  répondre. 

Il  me  semble^  Messieurs,  que  la  commission 
na  pas  bien  compris  toute  l'étendue  de  sa 
mission.  Il  était  de  son  devoir  de  nous  appor- 
ter le  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  lumières 
sur  chacune  des  questions  qui  avaient  été 
soulevées. 

Lee  ccmclusions  qu'elle  nous  présente  au- 
raient sans  doute  été  les  mdmes«  Mais  elle 
n'aurait  pas  placé  les  adversaires  de  la  pro- 
position dans  cette  situation  étrange  de  re- 
pousser les  motlÀ  exprimés  dans  son  rap- 
{)ort,  en  même  temps  qu'ils  en  ^adopteront 
es  conclusions  par  des  oonsidérations  sur  les- 
quelles  elle  a  gardé  le  silence. 

Elle  ne  vous  aurait  pas  imposé  la  pénibl<* 
obligation  de  venir  discuter  à  cette  tribune  le 
degré  d[hérotome  de  la  mort  de  Combes. 

Je  vais  suivre  d'abord  la  route  qu'elle  s'est 
tracée,  et  examiner  s'il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'article  23  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

Afin  de  mettre  la  Chambre  à  même  de  bien 
juper  cette  première  question,  il  est  néces- 
saire de  rappeler  quelques-unes  des  circons- 
tances qui  ont  précédé  et  accompagné  la  mort 
du  colonel. 

Dans  la  province  d'Oran,  toutes  les  fois 
qu'on  marchait  à  l'ennemi.  Combes  avait  un 
commandement  d'officier  général.  Après  le 
combat  glorieux  de  la  Siâta,  toute  l'année 
pensa  que  le  grade  de  maréchal  de  camp  se- 
rait le  prix  des  longs  et  brillants  services  du 
colonel  du  47*  régiment. 

Combes  attendit  inutilement  les  insignes 
de  ce  grade. 

L'honorable  général  Bugeaud  vous  a  dit  à 
cette  tribune  dans  quelle  circonstance  le  mé- 
contentement éprouvé  par  le  colonel  avait 
fait  place  dans  son  noble  cœur  à  une  résolu- 
tion généreuse. 

Déjà  sa  retraite  était  demandée  ;  encore 
quelques  jours^  et,  retiré  dans  ses  foyers,  le 
colonel  eut  été  pour  jamais  rendu  à  la  vie 
de  famille  livré  à  des  soins  domestiques,  au 
bonheur  de  sa  famille. 

Le  général  qui  l'avait  souveçtt  conduit  au 
combat  lui  montre  un  nouveau  danger  à  af- 
fronter, une  occasion  brillante  d'être  encore 
utile  à  son  pays  :  aussi  zélé  patriote  qu'in- 
trépide soldat,  Combes  vole  à  l'un  des  postes 
les  plus  périlleux  de  l'armée,  il  y  est  frappé 
mortellement,  et  expire  en  héros  !^ 

Loin  d^  moi  la  pensée  d^affaiblir  en  rien 
l'admiration  que  nous  éprouvons  tous  Dour 
ses  frères  d'armes  tombés  comme  lui  vaillam- 
ment sur  la  brèche  de  Constantine.  Honneur 
aux  commandants  Vieux,  Sirigny,  Maréehatf 
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qloire  à  tous  nos  intrépides  soldats/  Mais  je 
le  dis  hautement,  entre  tant  de  morts  glo- 
rieuses et  si  dignes  d'envie,  la  mort  de  Com- 
bes apparaît  héroïque. 

Voyes-le,  frappé  mortellement,  survivre  à 
lui-même  par  Penergie  d'une  âme  toute  brû- 
lante de  ramour  de  la  patrie,  et  dans  ce 
moment  où  la  nature  reprend  tous  ses  droits, 
loin  de  lui  céder,  loin  de  céder  à  la  douleur, 
il  ne  s'occupe  que  de  Tissue  du  combat  ;  il 
assure  la  victoire. 

Les  paroles  qu'il  prononce  alors  sont  su- 
blimes de  simplicité  et  dignes  des  anciens. 

Le  spectacle  offert  à  toute  une  armée  d'un 
patriotisme  aussi  grand,  d'un  patriotisme 
que  n'a  pu  éteindre  l'approdie  de  la  mort^ 
est-il  un  service  éminent  et  extraordinaire 
rendu  au  pays? 

La  commission  ne  l'a  pas  pensé.  La  pos- 
térité aussi  prononcera,  l'histoire  aussi  ju- 
gera, et  peut-être  son  jugement  ne  sera  pas 
celui  de  votre  commission. 

J'arrive  maintenant  à  la  deuxième  ques- 
tion. 

Des  considérations  financières  vous  ont  été 
présentées  dans  l'intérêt  du  Trésor.  J'avoue 
que  j'en  ai  été  jpeu  touché.  Je  ne  saurais 

gartager  les  craintes  exprimées  à  cette  tri- 
une  par  M.  le  ministre,  craintes  que  lui  a 
fait  éprouver  la  proposition  en  faveur  de  la 
veuve  du  colonel  Combes. 

Que  M.  le  ministre  se  rassure,  il  se  présen- 
tera rarement  de  semblables  occasions  de  la 
renouveler. 

Les  actions  empreintes  d'un  tel  héroïsme  ne 
se  reproduisent  (]u'à  des  époques  éloignées. 
Elles  sont  la  gloire  des  nations,  qui  doivent 
s'empresser  oen  perpétuer  le  souvenir  par 
les  marques  les  plus  éclatantes  de  leur  re- 
connaissance. 

Nos  neveux  rediront  un  jour  avec  fierté 
les  paroles  de  Oombes  mourant  pour  la  pa- 
trie. 

Et  qui  de  nous,  Messieurs,  n'a  pas  cité 
plusieurs  fois  avec  orgueil  ces  héroïques  pa- 
roles du  dievalier  d'Assas  :  A  moi^  Auvergne, 
voilà  les  ennemis! 

Auraient-elles  paru  dignes  d'une  récom- 
pense nationale?  je  ne  le  sais  ;  mais  pour 
moi,  je  prétends  qu'on  rend  un  service  émi- 
nent et  extraordinaire  à  son  pays  en  don- 
nant l'exemple  d'un  dévouement  aussi  noble, 
aussi  patriotique. 

L'ancienne  monai>chie  n'avait  pas  cru  com- 
promettre les  intérêts  du  Trésor  de  l'Etat, 
et  ne  l'avait  pas  laissé  sans  récompense.  Elle 
avait  créé  pour  la  famille  du  chevalier  d'As- 
sas une  pension  de  1,000  livres  réversible  à 
perpétuité  aux  aînés  de  son  nom.  Supprimée 
pendant  la  Révolution,  cette  pension  fut 
Bientôt  rétablie,  et  je  me  plais  à  croire 
qu'elle  ne  s'éteindra  lamais  tant  qu'il  exis- 
tera un  descendant  d'un  nom  aussi  illustre. 

De  tout  temps,  les  vertus  militaires  ont  ex- 
cité de  profondes  sympathies  en  France.  Ne 


courage  guerrier. 

Kappelez-vous  ce  modeste  cercueil,  entouré 
d'une  foule  nombreuse  de  citoyens  de  tout 
rang,  de  toute  opinion,  suivi  d'une  légion 
entik'e  de  la  garde  civique.  Aux  baguettes  du 


tambour,  à  la  croix  des  braves,  tous  avaient 
reconnu  9u'il  renfermait  la  dépouille  mor- 
telle  d'Etienne,  tous  avaient  voulu  rendre  un 
dernier  hommage  à  la  mémoire  du  tambour 
d'Aroole.  ^ 

De  stériles  honneurs  n'ont  pas  été  les  seuls 
témoignages  d'estime  et  d'admiration  adres- 
sés aux  mânes  d'un  de  nos  plus  braves  sol- 
dats de  l'armée  d'Italie. 

Le  peuple  a  pris  soin  de  la  veuve  et  des 
enfants  d  Etienne^  et  en  peu  de  jours  de  nom- 
breuses souscriptions  ont  assuré  leur  sorU 

Députés  de  la  France,  ne  suivrions-nous 
pas  rexemple  qui  nous  a  été  donné  au  sein 
de  la  capitale?  députés  de  la  France,  nous 
montrerions-nous  moins  généreux  envers  la 
famille  de  cet  intrépide  colonel  dont  la  lon- 
gue carrière  commence  à  Austerlitz  et  finit  à 
Constantine,  que  le  peuple  de  Paris  s'est 
montré  généreux  pour  honorer  la  mémoire 
du  tambour  d'Aroole? 

Telle  a  été  ma  première  impression,  tel  a 
été  le  premier  mouvement  de  mon  cœur,  lora- 
que  la  Chambre  fut  saisie  de  la  proposition. 

Car,  moi  aussi,  Messieurs,  je  partage  toutes 
les  sjrmpathies,  toute  l'admiration  qu  éprouve 
l'auteur  de  la  proposition  pour  un  brave  co- 
lonel que  j'ai  connu  en  Afrique,  et  qui  m'ho- 
norait de  quelque  amitié. 

Mais,  je  l'avoue,  des  considérations  d'un 
ordre  élevé  sont  venues  d^uis  frapper  mon 
esprit  et  y  jeter  l'incertitude. 

rermettez-moi  de  vous  les  soumettre  :  elles 
touchent  à  c^tte  grave  question  d'initiative 
royale  dans  les  cas  qui  concernent  le  person- 
nel de  l'armée,  question  que  le  rapport  n'a 
nullement  traitée. 

Tous  le  savez  tous,  Messieurs,  la  Chambre 
a  donné  au  roi  le  commandement  suprême  de 
l'armée  ;  elle  lui  a  donné  la  disposition  de 
tous  les  grades^  de  toutes  les  récompenses  ; 
seulement  la  loi  en  a  défini  les  conditions. 

Eh  bienl  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
récompense  nationale,  la  plus  solennelle  de 
toutes,  celle  oui  exige  le  concours  des  trois 

Ï>ouvoirs,  la  Chambre,^  dont  les  notions  sur 
e  personnel  et  les  services  de  l'armée  ne  sau- 
raient être  qu'imparfaites,  la  Chandire,  dis- 
je,  peut-elle  s'en  rendre  la  dispensatrice  sans 
de  graves  inconvénients? 

N'est-il  pas  plutôt  dans  l'esprit  de  notre 
pacte  fonaamental  que  l'initiative  en  soit 
réservée  au  chef  de  l'armée? 

Je  livre  ces  réflexions  à  votre  sagesse. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  dis  que 
l'exemple  donné  à  toute  une  armée,  d'un  Pa- 
triotisme aussi  grand,  d'une  mort  aussi  hé- 
roïque, est  un  service  éminent  et  extraordi- 
naire défini  par  l'article  23  de  la  loi  'du 
11  avril  1831. 

Je  dis  qu'une  récompense  accordée  à  un  dé- 
vouement dont  l'histoire  n'offre  que  de  rares 
exemples,  ne  saurait  en  rien  compromettre 
les  intérêts  du  Trésor  de  TEtat 

Je  dis  que  la  question  de  l'initiative  rovale 
dans  les  cas  qui  concernent  le  personnel  de 
l'armée  est  la  plus  çrave,  la  plus  importante 
de  toutes,  celle  qui  mérite  le  plus  de  fixer 
l'attention  de  la  Chambre. 

Mais  puisque  la  commission  n'a  pas  jdgé 
à  propos  de  s'en  occuper,  en  l'absence  d  une 
discussion  approfondie  sur  un  point  ^i  tou- 
che à  Tune  des  bases  de  notre  Constttntioii, 
je  déclare  que  je  ne  saurais  adopter  ni  la 
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ÏiropoBition,  ni  les  conclusions  du  rapport  de 
a  commission. 

Je  demande  donc  Pajournement. 
Mais  je  me  hâte  d'ajouter  qu'averti  par 
la  prise  en  considération,  qu'éclairé  par  les 
sentiments  de  sympathie  et  d'admiration  qui 
se  sont  manifestés  de  toutes  parts  dans  o^te 
enceinte  et  en  dehors,  le  gouvernement,  sans 
nul  doute,  juj^era  convenable  de  nous  pré- 
senter prochainement  un  i>rojet  de  loi  con- 
forme a  la  proposition  qui  nous  a  été  sou- 
mise. 

Il  ne  sera  pas  dit  que  notre  gouvernement 
de  Juillet  aura  été  vaincu  en  générosité  par 
l'ancienne  monarchie. 

Nos  ministres  auront  à  honneur  de  fairo 
inscrire  au  livre  des  pensions  de  l'Etat  le 
nom  de  Combes  a  côté  de  celui  du  chevalier 
d'Assas.  (Très  bten/) 

M.  L4imbH«.  Messieurs,  Thonorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune  vous  a  parlé 
longtemps  des  services  et  de  l'héroïsme  du 
colonel  Combes,  et  cependant  il  a  demandé 
l'ajournement  de  la  proposition.   Quant  à 
moi,  je  viens  appuyer  la  proposition  de  l'ho- 
norable colonel  Oarraube,  et  combattre  en- 
tièrement les  conclusions  du  rapport  qui  re- 
fuse d'attacher  une  récompense  nationale  au 
nom  du  brave  colonel  Combes  ;  et  animé  des 
mêmes  sentiments    que   l'honorable  préopi- 
nant, je  ne  vous  demanderai  pas  comme  lui 
l'ajournement  de  la  proposition  ;  je  vous  de- 
manderai, au  contraire,  que  vous  la  votiez 
immédiatement,  parce  que  jamais  récompense 
nationale  ne  fut  mieux  méritée.  Il  me  semble 
que  les   conclusions  de  l'honorable  rappor- 
teur se  réfutent  d'elles-mêmes.  Nous  Usona 
dans  son  rapport  une  citation  de  l'urticle  22 
de  la  loi  du  11  avril  1831,  qui  dit  que  toutes 
les  fois  au'il  y  aura  lieu  a  réoom^nser  les 
services  eminents  extraordinaires,  il  faudra 
une  loi  q[>éciale.  Aussitôt  M.  le  rapporteur 
s'empresse  de  ranger  le  colonel  Comoes  dans 
la  classe  de  ceux  qui  ont  fait  leur  devoir, 
mais  qui  n'ont  rien  fait  d'extraordinaire.  Ce- 
pendant, Messieurs,  il  s'empresse  d'ajouter 
qull  est  mort  de  la  mort  des  oraves,  qu'il  est 
mort  avec  héroïsme,  que  la  première  colonne 
avait  besoin  d'être  promptement  secourue,  et 
qu'aussitôt  la  colonne  commandée  par  le  co- 
lonel Combes  s'est  élancée  pour  achever  la 
victoire,  et  qu'elle  a  glorieusement  rempli  sa 
mission.  Ce  n'est  pas  achever  la  victore  qu'il 
fallait  dire,  c'est  gagner,  assurer  la  victoire, 
assurer  le  succès  de  la  journée,  et  avec  elle  le 
succès  de  la  campagne  tout  entière  ;  car^  je 
vous  le  demande,  que  serait-il  arrivé  si  la 
colonne  de  Combes  avait  été  repoussée?  La 
campagne  était  perdue,  et  l'armée  condam- 
née a  une  retraite  aussi  désastreuse,  peut-être 
plus  désastreuse  sans  dou<ie  que  la  première 
retraite,  la  retraite  de  1836. 

A  cette  occasion,  permettez-moi  de  venger 
ici  le  maréchal  Clausel  d'un  mot  malheureux 
qui  a  été  prononcé  l'année  dernière  à  cette 
tribune.  Je  tiens  d'un  des  généraux  qui  ont 
le  plus  contribué,  en  1837,  à  la  prise  de  Cons- 
tantine,  que  depuis  qu'il  a  vu  le  terrain  de  la 
retraite,  que  depuis  qu'il  a  pu  en  juger  toutes* 
les  difficultés,  le  maréchal  Clausel  avait 
grandi  ccxnme  un  géant  dans  son  admira- 
tion ;  et  que  lui  seul  avait  pu  sauver  notre 
armée.  C'est  la  deuxième  armée  qu'il  a  sau- 


vée pour  la  France.  Je  suis  heureux  de  voir 
un  juge  aussi  compétent  faire  remonter  à  la 
hauteur  dont  on  avait  voulu  le  faire  des- 
cendre, un  homme  qui  est  une  de  nos  eloires 
nationales,  une  de  nos  forces  nationales. 

Je  reviens  au  colonel  Combes,  et  je  répète 
que  c'est  la  seconde  colonne  qui  a  gagné,  as- 
ruré  la  victoire  ;  et  le  colonel  Combes,  blessé 
à  mort  à  la  tête  de  ses  soldats,  a  trouvé  assez 
de  force^  assez  de  coura^  pour  venir  donner 
des  indications  nécessaires  à  la  marche  des 
troupes. 

Il  y  a  beaucoup  d'analogie.  Messieurs^  en- 
tre cette  mort  de  Combes  et  la  mort  du  che- 
valier d'Assas.  qui  s'écriait  en  expirant  :  «  A 
moi  !  ce  sont  les  ennemis  1  »  Vous  devez  asso- 
cier ces  deux  beaux  noms  :  la  postérité  s'est 
déjà  emparée  du  nom  d'Assas,  et  sans  doute 
elle  y^  associera  celui  du  colonel  Combes  ;  et 
je  désire  que  la  postérité,  en  prononçant  son 
nom,  ne  aise  pas  que  vous  avez  été  ingrats 
envers  lui. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  prise 
de  Constantine,  pour  la  conduite  glorieuse 
du  colonel  Combes  dans  cette  brillante  con- 
quête, que  je  vous  demande  de  glorifier  son 
nom.  Soldat  de  Napoléon,  il  en  avait  hérité 
l'énergie  et  la  vigueur,  et  c'est  lui  qui,  en 
1831,  s'est  emparé  d'Ancône,  c'est  surtout 
pour  cet  acte  de  courage,  pour  ce  coup  de 
main  remarquable,  qui  vint  révéler  à  l'Eu- 
rope que  notre  armée  était  toujours  la  même, 
c'est  surtout  pour  cet  acte  de  vigueur  que 
je  demande  une  récompense  nationale  pour  le 
colonel  Combes. 

C'est  lui  qui  a  brisé  les  portes  d'Ancône  et 
qui  a  maarché  avec  deux  bataillons  sur  la  ci- 
tadelle de  cette  place,  au  milieu  d'une  popu- 
lation étonnée  et  d'une  garnison  stupéfaite. 
Vous  n'aurez  pas  souvent  d'action  aussi  re- 
marquable à  récompenser  dans  cette  Cham- 
bre. 

Soldat  de  la  révolution  de  Juillet^  Combes 
avait  vaincu  dans  Ancône  l'absolutisme  de 
Rome  et  l'absolutisme  de  l'Autridbe  ;  et  je 
dirai  à  mes  honorables  collègues  du  côté  gau- 
che que  si  la  prise  d'Ancône  n'a  pas  été  plus 
prc^table  à  la  liberté  des  peuples,  ce  n'a  pas 
été  la  faute  du  colonel  C<mibes  ;  à  mes  h<mo- 
rables  collègues  du  centre  qui  ont  souvent 
glorifié  Casimir  Périer  de  cet  acte  de  vigueur, 
je  dirai  qu'il  serait  temps  enfin  de  donner  un 
témoignage  de  gratituoe  à  celui  qu'ils  doi- 
vent regarder  comme  l'instrument  glorieux 
de  Casimir  Périer. 

Du  vivant  de  Combes,  on  n'a  pas  osé  le  ré- 
compenser, je  le  répète,  on  n'a  pas  osé  le  ré- 
compenser :  et  vous  auxec  entendu  M.  le  g^ 
néral  Bugeaud  vous  dire  qu'il  l'avait  trouvé 
chez  lui  découragé,  fatigué  du  service  mili- 
taire, fatigué  du  rang  obscur  dans  lequel  il 
était  oublié,  et  voulant  demander  sa  retraite. 
C'est  le  général  Bugeaud  qui  l'a  déterminé  à 
faire  cette  campagne  de  Constantine. 

Il  est  bien  tard  pour  récompenser  Combes, 
mais  il  n'est  pas  trop  tard  pour  les  autres 
officiers  ;  il  faut  leur  montrer  que  leurs  ser- 
vices ne  seront  pas  oubliés. 

Maintenant,  Messieurs,  faut-il  répondre 
aux  arguments  qui  ont  été  donnés  par  M.  le 
ministre  des  finances  lorsqu'il  a  repoussé  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  le  ooloiiel  Oarraube.  M.  le  mmistie  s'est 
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posé  comme  le  défenseur  des  intérêts  du  Tré- 
sor. 

Ah!  M.  le  ministre  des  finances^  oe  n'est 
pas  oontre  moi  que  vous  aurez  jb  défi^n^re  les 
intérêts  du  Trésor  ;  défendez-les  mieux  aans 
le  conseil  des  ministres,  au  milieu  de  vos 
eollègues  ;  ne  demandez  plus  des  sommes  con- 
sidérables pour  augmenter  les  jouissances  de 
vos  amis  ;  défendez  mieux  nos  millions  dans 
les  budgets  et  surtout  dans  les  comptes  ;  mais 
ne  venez  pas  disputer  à  une  malheureuse 
veuve  le  prix  du  sang  de  son  glorieux  époux. 
Que  serait-il  arrive  si  Combes  avait  pu  fai- 
blir à  Gonstantine  ?  que  de  millions,  que  d^ 
sang  vous  auriez  perdus  ;  il  eût  fallu  peut- 
être  faire  une  troisième  campagne,  et  nos  dé- 
sastres auraient  eu  un  grand  retentissement 
et  dans  l'Europe  et  dans  l'Afrique. 

Je   m'associe    d'ailleurs   aux   regrets   que 
M.  le  ministre  des  finances  a  exprimés  sur  la 
tombe  du  brave  commandant  v  ieux,  qui  fut 
son  ami,  qui  fut  aussi  le  mien  ;  c'était  un 
officier  distinjpué  et  à  jamais   regrettable. 
Mais  il  ne  laisse  pas  de  veuve,  et  nous  ne 
vous  demandons  pour  lui  qu'un  glorieux  sou- 
venir. Le  corps  du  sénie  auquel  n  appartient 
ne  demande  pas  oe  récompense  nationale. 
Dans  sa  modestie,  il  se  borne  à  demander  aux 
états-majors  de  ne  plus  l'oublier  dans  leurs 
rapports  :  ,déjà   l'année  dernière,   il   avait 
rendu  d'éminents  services  dans  la  campagne 
de  Gonstantine.  où  il  avait  fait  une  perte 
sensible,  celle  ae  EifiUe  Grand,  et  le  cprps 
du  génie  n'avait  pas  même  été  mentionné 
dans  le  premier  rapport.  Cette  anné^  encore, 
après  avoir  perdu  Q  officiers  sur  ^,   sans 
oempter  les  officiers  de  compagnies,  il  a  la 
douleur  de  lire  dans  un  rapport  que  la  prise 
de  Qonstantine  a  été  upe  opération  toute 
d'artillerie.  I!  est  temps  enfin  de  faire  justice 
à  un  çerps  respectable,  qui  a  iouiours  rendu 
d'immenses  services,  et  il  faut  également  faire 
justice  à  tous  les  corps  qui  ont  également  et 
notamment  concouru  à  cette  prise  de  Cons- 
tantine. 

Messieurs,  j'avais  émis,  il  y  a  quinze  Jours, 
le  vœu  aue  dès  soldats  choisis  et  quelques  ol- 
fieiers  également  ehoisip  fussent  également 
admis  aux  récompenses  nationales.  J'ai  cru 
devoir  laisser  ce  soin  à  l'initiative  du  gou- 
vernements, et  ie  désire  qu'il  veuille  bien  en 
user.  Mais  l'idée  que  j'avais  eu  l'honneur  d'é- 
mettrç  devant  la  OhambrC;  a  été  rappelée  par 
l'honorable  M.  Boudousquié  ;  et  Je  ne  puis 
trc^  m'étonner  des  murmures  et  de  l'irrita- 
tion qu'elle  a  causés  dans  cette  enceinte. 
Pour  moi,  j'ai  relu  avec  attention,  dans  le 
Moniteur,  les  paroles  prononeées  hier  par 
rbonorable  M.  Boudousquié;  et  je  déclare 
que  je  les  approuve  toutes,  et  je  ne  m'étonne 
que  des  murmures  qu'elles  ont  excités  dans 
cette  Chambre,  et  de  l'interprétation  erro- 
née qu'on  a  donnée  sans  doute  à  ces  paroles. 
Je  finis.  Oui,  il  faut  que  le  général  en  chef 
(je  réponds  aux  paroles  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  prononcées  hier  à  la  tribune), 
il  faut  que  le  général  en  chef  ait  une  granae 

fiart  dans  la  gloire  de  son  armée  ;  mais  il 
aut  aussi  que  l'armée  ait  la  sienne,  et  c'est 
pour  Otla  que  ftoua  demandons  des  récom- 
penses P9ur  {h  Veuves  de  quelques  soldats 
9|  officiers  mofin  devant  Gonstantine  et  choi- 
m  pour  représenter  tous  Us  grades. 
Jç  finU  ^n  vous  adjtirant  de  noi^veau  de 


récompenser  dans  le  eelond  Combes  les  et-^ 
ficiers  supérieurs  de  l'armée,  la  colonne  vie* 
torieuse  a  Gonstantine,  le  soldat  de  Napo- 
léon, le  soldat  de  la  révolution  de  Juillst,  et 
enfin  le  vainqueur  d'Ancône. 

M.  Bande.  Compatriote  du  colonel  Com- 
bes, ami  de  sa  famille,  j'aurai  un  renseigne- 
ment à  donner  ^  la  Cnambre,  et  je  voudrais 
avoir  sur  un  intérêt,  que  j'oserai  appeler  glo- 
rieux, le  dernier  mot  du  ministère.  C'est  09 
qui  me  fait  monter  à  cette  tribune,  et  solli- 
citer un  moment  de  votre  attention. 

Dans  les  deux  qualités  que  je  viens  de  rap- 
peler, je  suis  plus  disposé  que  personne  à  vo- 
ter la  pension  demandée  pour  M"^  Combes. 
Si  elle  n'en  a  pas  elle-même  besoin,  je  saie 
qu'il  existe  dans  sa  famille  d'honorables  in- 
lortunes,  et  qu'en  réalité  la  pension  que  voue 
voterez  viendrait  indirectement  à  leurs  ee- 
cours. 

Mais,  en  même  temps,  il  v  aurait  quelque 
ingratitude  de  la  pjirt  d^  habitants  du  d^ 
partement  de  la  Ix)ire,  et  je  r^nplirais  mal 
mon  mandat  si  je  ne  rendais  hommage  à  une 
initiative  que  le  gouvernement  a  prise  en  fa- 
veur du  colonel  Gombes. 

Dès  les  premiers  jours  de  décembre,  le  roi 
ordonnait  qu'un  buste  en  marbre  du  colouel 
Combea  fût  posé  à  l'hôtel  de  ville  de  Feurs» 
et  par  une  attenti<m  délicate,  il  voulait  que 
l'exécution  en  fût  confiée  a  M.  Foyatier,  un 
de  nos  compatriotes,  dont  vous  adpiires  toiis 
les  jours  les  ouvrages  dans  le  Jardin  des 
Tuileries. 

Par  une  coïncidence  qui  n'étonnera  par* 
sonne,  tandis  que  le  roi  brenait  oette  dispo^ 
sition,  les  compatriotes  ou  ookmel  Qoinbse  se 
réunissaient  pour  honorer  ea  niémoire.  D'un 
autre  côté,  un  renseignam^nt  iq«iaot  avait 
été  donné.  Il  n'était  pas  po^ibW  de  irou^ar 
à  l'hôtel  de  ville  de  l'ours  une  place  conva- 
nabie  pour  le  buste  dont  le  roi  avait  ordonné 
l'exécution.  Cn  a  été  conduit,  par  cette  double 
circonstance,  à  l'espoir  de  r^mplaoer  le  buste 
par  une  statue. 

Du  15  au  18  déoembrcj  M.  le  duc  de  Ne- 
mours, informé  de  ce  qui  ee  passait,  confiait 
la  pensée  d'associer  le  ffouvernement  et  lee 
compatriotes  du  colonel  Oombea  dans  lee 
honneurs  rendus  à  sa  mémoire. 

Une  voix  à  gauehe  :  Qu'est-ce  que  tout  eela 
veut  dire? 

M.  3aade.  Vous  allez  le  savoir  tout  à 
l'heure,  si  vous  me  laissez  continuer. 

M.  E<arabtt.  Je  crois  que  Thonnorable 
M,  3aude  me  regarde.  Je  déclare  que  ce  n'est 
pas  moi  qui  l'ai  interrompu. 

M.  Baade.  Je  demande  pardon  à  Thono- 
rable  M.  Larabit  ;  il  s'est  trompé  quand  il  a 
cru  que  je  le  regardais 

M.  l««raMt.  J'entends  et  j'éconte  avec 
beaueoup  d'attention  ;  car  j'ai  eité  un  mot 
malheureux  de  l'année  dernière  que  je  déatvie- 
rais  entendre  rétraeter. 

M.   le   Préeidenl.  N'interrompez  paa. 

'  M.  Bande.  J'avoue  toutes  les  paroles  que 
j'ai  prononcées  l'année  dernière  à  cette  tri- 
bune ;  si  on  me  demandait  une  rétractation, 
je  voudrais  que  la  demande  fût  prétiném  «t 
qu'oi^  me  dit  sur  ^uoi  elle  porte.  (Nont  tiass/^ 
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M,  le  PvéMiMt.  Ce  n^est  pas  la  question 

M,  Baqde.  Si  Ton  me  montre  que  je  me 
Bui^  trompé,  je  me  rétraeterai,  sinon  je  per- 
sisterai. 

Plu»ièurê  voiic  :  Parlez  de  la  pension  de 
M"»«  ComM  1 

Autres  voix  :  Parlez  à  la  Chainbre  ! 

M.  B««4e.  Je  disais,  si  je  ne  me  trompe 
que,  dans  la  pFemière  quinzaine  de  déoem- 
bre,  M.  le  duo  de  Nemours  s'associait  comme 
OQilBraandant  du  siège  de  Oonstantine.  comme 
compagnon  d'armes  du  colonel  Combes,  qui 
avait  été  tué  sous  ses  yeux,  aux  sentiments 
manifestés  dans  le  département  de  la  Loire 
et  dans  l'armée.  Il  demanda  au  ministre  de  la 
guerre,  d'accorder,  sur  les  canons  pris  sur  les 
remparts  de  Oonstantine,   le  bronze  néoes- 

Sire  pour  fondre  la  statue  du  colonel 
»rabes. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  diri^ 
le  département  des  beaux-arts,  s'associait 
également  à  une  pensée  qui  avait  tant  d'é- 
clos  parmi  les  camarades  de  Oembes,  dans 
l'armée  d'Afrique,  et  parmi  ses  compatriotes. 

Je  dois,  Messieurs,  le  dire  avec  franchise  : 
si  le  vote  de  la  Chambre  pouvait  faire  consi- 
dérer la  mémoire  du  colonel  Oombas  comme 
suffisamment  honorée  par  la  pension  accor- 
dée à  sa  veuve,  je  voterais  ecHitre  la  proposi- 
tion du  colonel  Qarraube,  quoi  qu'il  m'en  coû- 
tât pour  le  faire.  Entre  l'honneur  et  l'argent, 
je  âioisirais  pour  l'honneur  ;  le  monument 
me  parait  plus  convenable  ;  je  tiens  beau- 
coup iToe  qu'un  monument  élevé  sur  la  route 
qui  va  de  la  capitale  de  la  France  à  celle  de 
rAlgérie  rappelle  continuellement  aux  sol- 
date  qui  se  rendent  en  Afrique,  et  les  vertus 
et  la  me4Pt  glorieuse,  et  les  nobles  antécédents 
de  mon  compatriote. 

Voilà  ee  que  je  veux  par-dessus  tout  voir 
consacrer  ;  et  en  tenant  ce  langage,  je  ne 
craindrais  pas  d'être  démenti  par  la  noble 
femme  qui,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  déli- 
bérjLtioa  de  la  Chambre,  conservera  une  pro- 
fonde reconnaissance  des  sentiments  qui  ont 
décidé  la  proposition  de  M.  le  colonel  Qar- 
raube. 

Je  tiens  à  la  main  une  lettre  de  W^  Oom- 
ftes  ;  et  si  je  pouvais  la  lire  à  la  Chambre, 
elle  y  verrait  qu'avant  d*avoir  le  bonheur  de 
trouver  cette  mort  glorieuse  sous  les  murs  de 
Oonstantine,  le  colonel  Combes  avait  eu  ce- 
lui de  trouver  une  femme  digne  de  lui. 

Dans  cette  lettre,  M"^  Combes  ne  témoigne 
gu'un  seul  vœu,  c'est  que  le  |ouvemement 
fasse  venir  d'Afrique  les  cendres  de  son  mari, 
et  les  fasse  plaeer  aux  Invalides. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  les  règlements  mi- 
litaires qui  régissent  l'hôtel  des  Invalides 
permettent  d'y  placer  le  corps  d'un  officier 
qui  n'a  pas  le  grade  d'officier  général.    ^ 

Le  colonel  Combes,  il  est  vrai,  a  fait  mieux 
que  d'obtenir  des  fptdAe^^  il  les  a  mérités  ;  et 
au  moment  oh,  il  a  été  tué.  il  avait  rempli 
les  fonctions  d'officier  général  dans  plus 
d'une  grave  circonstance  ;  il  commandait  des 
brigades  toutes  les  fois  qu'on  était  au  feu  ; 
il  n'était  plus  si^iple  colonel  gue  daps  les 
moments  de  paix  et  de  tranquillité. 

Mestisurs,  je  me  flatte  que  l'objet  du  vœu 
de  Mp^  Qsmbes  aura  une  compensation  qui 
^  sat^slva  da*s  le  manumMoi  c|ui  fera  élevé 


dans  le  département  de  la  Loire  au  milieu 
des  compatriotes  de  son  mari.  Ce  monument 
renfermera  la  partie  la  plus  précieuse  du 
corps  du  colonel  Combes  :  car  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  a  donné  Tordre  que  son  cœur 
fût  rapporté  d'Afrique.  Pla<îé  sur  le  lieu  qui 
a  vu  naître  le  colonel,  il  sera  environné  d'une 
affection  pieuse  qu'il  n'aurait  peut-être  pas 
trouvé  au  même  degré  (Légère  rumeur)  au 
milieu  d'une  aussi  grande  ville.  Il  sera  mieux 
placé  au  milieu  de  ceux  gui,  si  Combes  était 
revenu  d'Afrique,  l'auraient  sans  doute  en- 
voyé siéger  au  milieu  de  vous. 

Voilà  l'intérêt  que  je  n'ai  pas  voulu  com- 
promettre, et  je  serais  heureux  et  reconnais- 
sant si  M.  le  ministre  de  la  guerre  voulait 
bien  me  rassurer  complètement  par  un  der- 
nier mot. 

M.  le  arépëral  Bernardl,  ministre  de  lu 
guerre.  Messieurs,  ^personne  plus  que  moi 
n'appréciait  l'énergie  militaire  du  brave  co- 
lonel Combes,,  personne  plus  que  moi  n'a 
admiré  sa  mort  glorieuse,  personne  ne  lui 
portait  une  plus  vive  affection  pendftnt  sa 
vie.  Nous  avons  passé  guinze  années  ensemble 
sur  le  sol  étranger  et  la  j'avais  appris  à  con- 
naître tous  les  nauts  sentiments  et  le  grand 
caractère  du  colonel  Combes. 

Cependant,  il  est  un  sentiment  qui,  dws 
ipa  situation,  doit  dominer  mes  actions  : 
c'est  celui  de  la  justice  distribu tive.  Nul 
doute,  l'Europe  entière  le  sait  :  le  colonel 
Combes  est  mort  comme  héros  ;  mais  à  oôté 
de  lui  sont  tombés  aussi  d'autres  héros  qui 
ont  également  laissé  des  veuves  et  orphelins. 
Le  gouvernement  a  apporté  la  plus  grande 
justice  distributive  dans  les  récompenses  gui 
étaient  dues,  soit  aux  braves  qui  ont  survécu 
à  la  prise  de  Constantine,  soit  aux  veuves 
ou  aux  orphelins  qui  ont  perdu  leur  soutien. 
Pour  ce  qui  est  des  veuves  et  des  orphelinsj 
je  les  ai  secourus  autant  que  les  fonds  qui 
sont  à  ma  disposition  par  le  budget  me  Tout 
permis. 

En  ce  qui  ccnoerne  le  colonel  Combes,  le 
gouvernement  s'est  associé  immédiatement  à 
la  pensée  des  compatriotes  du  colouel,  à  la 
pensée  des  hahitants  de  Feurs.  Je  me  suis  en- 
tendu avec  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  les 
attributions  duquel  se  trouvent  les  monu- 
ments et  les  constructions  publics,  et  tous 
deux,  non  seulement  nous  avons  conçu  la 
pensée,  mais  encore  nous  avons  pris  et  nous 
prenons  l'engagement  d'aider  de  tous  nos 
moyens  à  l'érection  d'un  monument  à  la  mé- 
moire du  colonel  Combes.  Voilà  tout  ce  que 
nous  pouvons  faire  ;  je  me  suis  déjà  engagé  à 
faire  revenir  le  cœur  du  colonel  Combes 
d'Afrique,  et  je  crois  pour  mon  compte  per- 
sonnel qu'il  devrait  être  déposé  dans  le  mo- 
nument :  l'un  et  l'autre  seraient  parfaite- 
ment associés  dans  cette  circonstance. 

Voilà  des  explications  que  j'avais  à  don- 
ner à  la  Chambre. 

M.  le  géaéral  Danereaii,  rapporteur 
Messieurs,  on  a  reproché  à  votre  commission 
de  n'avoir  pas  soulevé  dans  son  rapport  la 
question  d'initiative  à  l'occasion  de  la  pré- 
sentation qu'aurait  pu  faire  le  Boi. 

La  commission  a  discuté  cette  guesticm  ; 
olle  a  pensé  que,  s'il  y  avait  l'initiative 
royale,  il  y  avait  aussi  celle  de  la  Cb{tiiibf9^ 
Elle  n  a  pas  voulu  placer  son  rapport  sur  9P 
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terrain,  où  il  aurait  pu  être  combattu  bous 
plusieurs  faces. 

On  a  oité  le  colonel  Combes  pomme  un  sol- 
dat de  Napoléon  ;  et  nous  aussi  nous  sommes 
soldats  de  Napoléon  et  de  la  France  ;  nous 
avons  combattu  pour  notre  pays  autant  que 
le  colonel  Combes  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs)  ;  nous  avons  rendu  justice  à  sa  mé- 
moire, nous  nous  sommes  efforcés  de  l'élever 
aussi  haut  que  possible  :  mais  bous  avons  dû 
rester  dans  les  prescriptions  tracées  par  la 
loi  :  nous  avons  dû  examiner  s'il  y  avait  eu 

auelque  chose  d'éminent  et  d'extraordinaire 
ans  les  services  du  colonel  Combes,  et  nous 
ne  l'avons  pas  trouvé.  Qu'il  me  soit  permis 
de  vous  rappeler  les  faits. 

La  première  colonne  avait  eu  la  moitié  de 
son  monde  hors  de  combat;  elle  devait  être 
soutenue  ;  mais  déjà  elle  était  maîtresse  de 
la  brèche,  les  premiers  feux  de  l'ennemi 
étaient  désorganisés.  La  seconde  colonne, 
ayant  à  sa  tête  le  colonel  Combes,  est  venue 
à  son  secours  ;  mais  nous  ne  croyons  pas 
pour  cela  que  la  victoire  ait  été  due  seule; 
ment  à  la  seconde  colonne  ;  elle  est  due  aussi 
aux  autres  colonnes  qui  sont  également  ve- 
nues au  secours^  comme  cela  était  naturel 
et  nécessaire  (Hfouveiles  rumeurs);  car  non 
seulement  iV  y  avait  perte  d'hommes,  mais 
encore  les  troupes  qui  attaquaient  la  ville 
marchaient  en  avant;  elles  s'écartaient  à 
droite  et  à  gauche,  et  il  fallait  qu'elles  fus- 
sent r^iforcées.  Il  n'y  avait  plus  de  diefs 
alors  :  dans  une  ville  où  les  rues  sont  étroi- 
tes, où  l'on  ne  se  voit  pas  à  vingt  pas,  il 
n'y  a  plus  de  chef  possible  ;  il  y  a  pour  ainsi 
dire  autant  de  chefs  que  de  pelotons. 

Eh  bien  !  y  a-t-il  eu  retraite  sur  un  seul 
point?  T  a-t-il  eu  sur  un  seul  point  des  trou- 
pes qui  aient  failli  à  leur  devoir?  Non.  T 
a-t-il  eu  sur  un  seul  ooint  des  troupes  qui 
aient  dû  faire  des  enorts  extraordinaires? 
Non,  Messieurs  ;  la  victoire  a  été  remportée 
par  tous  et  non  par  un  seul. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  de  l'héroïsme 
dans  la  mort  du  colonel  Combes  ;  mais  nous 
avons  ajouté  que  d'autres  aussi  avaient  trouvé 
une  mort  héroïque  dans  la  campagne  de 
Constantine.  Nous  n'avons  manqué  à  aucun 
de  nos  devoirs  ;  nous  avons  rendu  justice  à 
tous,  et  nous  persistons  à  dire  qu'il  n'y  a 
pas  service  émment,  service  extraordinaire 
rendu  par  le  colonel  Combes  ;  encore  une 
fois,  nous  lui  rendons  justice,  et  moi,  en  ma 

âualité  de  vieux  soldat,  je  le  fais  avec  plus 
e  plaisir  que  qui  que  ce  soit  ;  mais  on  ne  me 
prouvera  pas  qu'il  y  ait  eu  service  éminent, 
service  extraordinaire.  (Ohf  oh/)  Le  colonel 
Combes,  dit-on,  a  prononcé  de  belles  paroles. 
Eh  mon  Dieu  !  si  ceux  qui  sont  morts  n'ont 
pas  prononcé  de  paroles,  c'est  que  la  mort 
leur  a  coupé  la  parole.  (Rires  et  bruits.) 

On  a  dit  que  le  colonel  Combes  était  venu 
rendre  compte  de  sa  victoire.  Je  dis,  tout  en 
honorant  la  mort  du  colonel  Combes  au^mt 
que  qui  que  ce  soit,  que  je  ne  puis  voir  là 
un  fait  particulier  qui  mérite  une  récom- 
pense nationale  :  une  récompense  nationale 
est  un  fait  immense^  et  si  vous  en  donnez 
trop  souvent  vous  lui  ôterec  sa  valeur. 

On  nous  a  cité  d'Assas  :  mais  lorsque  à' As- 
sas  a  parlé,  l'ennemi  était  là,  le  danger  exis- 
tait; quand  le  colonel  Combes  a  parlé,  le 


danger    n'existait    plus.    (BaoelamatianB    et 
murmures.) 

Je  ne  veux  pas  nier  la  gloire  du  oolonel 
Combes  ;  je  déclare  que  je  Te  glorifie  autant 
que  qui  que  ce  soit;  mais  qu'on  ne  vienne  pas 
nous  blâmer  de  n'avoir  point  trouvé  un  ser- 
vice extraordinaire  là  où  il  n'y  en  avait  pas. 

M.  de  Vatrj.  Messieurs,  si  Thonorable 
rapporteur  était  resté  dans  le  oerele  éiroit 
qu^il  s'était  tracé  dans  son  travail,  je  ne 
serais  pas  monté  à  cette  tribune,  car  {a  ques- 
tion me  paraissait  avoir  été  traitée  de  ma- 
nière à  réunir  toutes  les  opinions  à  celles 
que  je  défends  :  surtout  lorsque  la  Chambre 
rétait  montrée  hier  juste  et  généreuse,  on 
devait  espérer  <^u'il  n'y  aurait  aujourd'hui 
qu'une  seule  voix  pour  mériter  encore  aa 
moins  la  première  de  ces  épithètes,  par  l'a- 
doption ae  la  proposition  dont  le  bénéfice 
finirait  avec  la  veuve  du  valeureux  C<Miibe8. 
Mais  l'honorable  rapporteur  a  dit  qu'il  n'y 
avait  pa8  eu  de  services  extraordinaires  ;  je 
demanderai  à  la  Chambre  la  permission  d'é- 
tablir en  peu  de  mots  la  différence  grammati- 
cale (Ohf  oh!  Bruit)  qu'il  peut  y  avoir  entre 
les  services  ordinaires  et  les  services  extraor- 
dinaires... Messieurs,  je  me  suis  servi  de  cette 
expression  à  dessein  ;  je  suis  fâché  qu'elle  ne 
soit  pas  comprise  :  c'est  ma  faute  sans  demie, 
et  je  m'en  accuserais  sans  hésiter,  si  mon  but 
avait  été  de  vous  parler  de  sentiments  que 
j'espère  vous  voir  parta^r.  En  pareille  ma- 
tière, il  n'y  aura  jamais  nécessité  de  com- 
mentaires guand  <Hi  s'adressera  à  vous  ;  mais 
il  s'agit  ici  de  la  distinction  matérielle  éta- 
blie (fans  le  rapport  par  ces  mots  :.  «  Y  a-Vil 
eu  service  éminent  ou  extraordinaire?  »  Vo- 
tre commission  soutient  la  négative;  moi. 
Messieurs,  je  répokids  par  l'a&rmative  la 
plus  positive.  En  effet,  en  quoi  consiste  un 
service  ordinaire?  N'estrce  pas  l'exéoution 
rigoureuse  des  ordres  reçus,  l'accomplisse- 
ment exact  du  dev<Hr  ?  Or,  qu'a  fait  le  oolo- 
nel Combes?  Se  précipitant  sur  les  pas  du 
brave  Lamoricière,  il  renverse  tout  pour  en- 
trer dans  la  ville  et  pénétrer  jusqu'à  la  pTaœ 
du  marché  de  Constantine,  déjà  traversé 
d'une  balle.  La  victoire  restait  à  nos  armes  ; 
là  finissaient  toutes  les  obligations  de  Com- 
bes envers  son  pays,  ses  chefs  et  soldats  ;  af- 
franchi par  la  mort,  il  ne  lui  restait  plus 
qu'un  devoir,  celui  de  chercher  à  se  ocHiaer- 
ver  pour  sa  famille  ;  mais  cette  Ame  fortement 
trempée  dédaigne  ce  soin,  et  l'illustre  colo- 
nel revint  vers  son  général  qui  commandait 
l'assaut  ;  il  lui  annonce  ce  qu'il  a  fait,  et  ce 
qui  reste  à  faire  pour  maintenir  un  triom- 
phe... dont  il  ne  jouira  pas,  et  épargner  de 
nouvelle»  pertes.  Puis  pour  aller  aux  ambu- 
lances, il  tourne  le  dos  à  l'ennemi  pour  la 
première  fois  de  sa  vie,  et  c'est  seulement 
alors  qu'on  s'aperçoit  qu'il  est  traversé  de 
part  en  part...  Et  on  vous  propose  (k  décider 
que  cette  action  sublime  n  est  pas  un  service 
extraordinaire!  Je  ne  sais  pas,  en  vérité, 
quand  on  pourra  faire  l'application  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  11  avril  1831.  Non,  réel- 
lement, si  vous  rejetez  cette  proposition,  je 
n«?  comprends  plus  ce  qu'il  faudra  pour  vooa 
paraître  mériter...  (Tris  Wen,  tris  hienf) 

Messieurs,  lorsque  l'héroïque  Bisaon  se  fit 
sauter  avec  son  vaisseau,  une  réeoaq;>Miie  na- 
tionale lui  fut  décernée^  et  toute  la  Franee 
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applaudit  à  cet  acte  de  justice.  Eh  bien  !  Bis- 
son  en  s'immortalisant  sauva  l'honneur  du 
pavillon,  mais  il  ne  contribua  pas  à  la  vic- 
toire. Plus  heureux,  le  colonel  uombes  nous 
a  ouvert  les  portes  de  Constantine  ;  sa  mort 
n'a  pas  été  stérile  :  faites  que  votre  décision 
ne  le  soit  pas,  je  vous  en  conjure,  en  votant 
pour  la  proposition.  (Très  bien/  très  bien! 
Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  le  eeleMel  Ciarra«be.  Messieurs,  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  présenté  en 
faveur  de  la  veuve  du  général  de  Danré- 
»  mont,  j'avais  présenté  un  amendement^que 
je  fus  obligé  de  convertir  en  une  proposition. 
La  commision  chargée  de  l'examiner  a  pensé 
que  dans  la  mort  du  colonel  Combes  fl  n'y 
avait  pas  eu  des  faits  extraordinaires  défi- 
nis par  la  loi  du  11  avril  1831.  Je  fus  fort 
ému  pendant  cette  discussion  dans  le  sein  de 
la  commission,  lorsque  le  général  Doguereau 
vint  dire  que  dans  la  mort  du  colonel  Com- 
bes il  n'y  avait  pas  eu  action  extraordinaire, 
et  j'ai  éprouvé  la  même  émotion  au  moment 
où  j'ai  entendu  prononcer  ces  mêmes  paroles 
à  la  tribune. 

Je  ferai  remarquer,  cependant,  combien  le 
langage  de  l'honorable  rapporteur  est  con- 
tradictoire, quand  il  dit,  d'un  côté,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'action  extraordinaire,  et 
quand,  de  l'autre,  il  exprime  dans  son  rap- 

§ort  qu'il  y  a  eu  de  l'héroïsme  dans  la  mort 
Il  colonel.  Oui,  Messieurs,  il  y  a  eu  de  l'hé- 
roïsme ;  c'est  une  action  extraordinaire,  car 
c'est  un  fait  qui  sort  de  tout  ce  qui  est  or- 
donné, de  tout  ce  qui  tient  à  no^  devoirs  mî- 
•  litaires  :  lorsqu'un  officier  est  chargé  d'un 
commandement,  qu'il  y  apporte  ce  sang-froid« 
cette  énergie  et  ce  caractère  bouillant  qui 
assure  la  victoire,  et  revient  ensuite  rendre 
compte  à  son  général  en  chef  du  résultat  de 
sa  courageuse  mission  et  du  succès  de  la  co- 
lonne dont  le  commandement  lui  avait  été 
confié,  il  s'exprime  avec  tant  de  calme,  quoi- 
que frappé  mortellement  :  »  Vous  n'avez  plus 
qu'à  jouir  de  la  victoire;  elle  est  assurée, 
la  place  est  soumise;  et  moi  je  n'ai  plus 
qu'à  mourir.  »  Paroles  sublimes  !  qui  illus- 
trent à  jamais  un  nom,  et  qui  passeront  à  la 
postérité  sans  blesser  la  mémoire  d'autres 
officiers  qui  sans  doute  ont  péri  glorieuse- 
ment, mais  qui  n'avaient  pas  comme  le  brave 
colonel  Combes  une  mission  à  remplir,  et  qui 
a  eu  assez^  de  force  et  d'énergie  pour  venir 
dire  au  prince  les  paroles  que  je  viens  de  vous 
rappeler. 

J'ai  entendu  avec  peine  un  de  nos  collè- 
gues dire  à  la  Chambre  que  la  veuve  du  co- 
lonel Combes  lui  avait  écrit  qu'un  buste  suf- 
firait pour  récompenser  les  services  de  son 
mari.  Eh!  Messieurs,  est-ce  que  c'est  pour 
M*^  Combes  que  la  proposition  est  faite? 
Non,  c'est  pour  la  mémoire  d'un  militaire 
mort  si  glorieusement.  Je  suis  étonné  qu'on 
soit  venu  faire  entendre  de  semblables  paroles 
dans  une  circonstance  exceptionnelle  et  lors- 
qu'il s'agit  d'une  récompense  nationale.  Oui, 
Messieurs,  vous  la  voterez,  vous  vous  asso- 
cierez à  une  action  dont  vous  perpétuerez  le 
souvenir,  èti  excitant  dans  rame  de  tous 
les  officiers  ce  sentiment  d'exaltation  qui  fait 
faire  au  delà  de  son  devoir. 

Messieurs,  j'ai  fait  cette  proposition,  je  l'ai 
faite  avec  le  désir  d'immortaliser  un  nom; 


je  n'ai  nullement  eu  l'intention  de  porter  at; 
teinte  à  la  prérogative  royale.  Loin  de  moi 
une  telle  pensée!  Je  suis  connu  dans  cette 
enceinte;  on  sait  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  défendre  les  intérêts  de  la  Cou- 
ronne, j'ai,  à  la  tête  de  mon  régiment,  mon 
épée;  mes  votes  pour  assurer  toujours  ici 
l'ordre  et  la  tranquillité»  mais  en  même 
temps  aussi  pour  donner  au  gouvernement 
l'impulsion  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'ar- 
mée et  de  la  gloire  nationale. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  PréaideMl.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
tin (de  Strasbourg). 

M.  Martla  (de  Strasbourg),  (Aur  voix  !  aux 
voix/)  Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  soumettre  encore  quelques  obser- 
vations. Il  y  a  en  effet  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire dans  la  situation  où  se  trouve 
en  quelque  sorte  cette  discussion.  Presque 
tous  les  orateurs  qui  se  sont  fait  inscrire 
l'ont  fait  dans  l'intention  de  parler  pour 
appuyer  la  proposition  du  colonel  Uar- 
raube,  et  il  n'y  a  d'opposition  que  de  la 
part  de  la  commission  ;  je  me  trompe,  il  y 
en  a  aussi  de  la  part  du  gouvernement.  Ce- 
pendant, lorsqu'il  s'est  a^i  de  prendre  la 
proposition  en  considération,  le  gouverne- 
ment était  loin  de  venir  déclarer  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  décerner  une  réoomtpense 
nationale;  c'était  par  d'autres  raison  que 
M.  le  ministre  des  finances  cherchait  à  érâr- 
ter  cette  proposition.  Néanmoins,  la  Chambre 
a  voté  la  prise  en  considération  à  une  grande 
majorité,  et  voilà  que  la  commission  écarte 
de  son  ^té  toutes  ces  objections,  toutes  ces 
espèces  de  fins  de  non-recevoir  qui  n'étaient 
que  l'effet  d'un  mauvais  vouloir  ;  mais^  exa- 
minant la  question  au  fond,  la  commission 
vient  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  service 
éminent^  service  extraordinaire  ;  et  que,  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense 
nationale.  Eh  !  Messieurs,  comment  la  com- 
mission, à  la  vue  de  son  rapport,  à  la  vue 
des  expressions  qu'elle  y  a  insérées,  peut^le 
venir  proposer  ces  conclusions? 

C[est  aujourd'hui  un  fait  constaté,  c'est  un 
droit  acquis  :  il  y  a  lieu  à  récompense  na- 
tionale ;  vous  l'avez  décidé.  Vous  avez  décidé 
hier,  pour  la  veuve  du  général  de  Danré- 
mont,  qu'il  y  a  eu  service  éminent,  service 
extraordinaire.  Or,  Messieurs,  soutenir  main- 
tenant qu'il  n'y  a  pas  eu  service  éminent  ex- 
traordinaire, c'est  mettre  en  doute,  c'est  nier 
le  droit  de  la  veuve  de  Danrémont.  (Mur- 
mures,) 

Maia.  Messieurs,  en  quoi  consiste  ce  ser- 
vice? En  quoi  il  consiste  !  Il  consiste  dans  la 
prise  de  Constantine,  dans  le  triomphe  de 
notre  armée.  Et  à  qui  devons-nous  la  victoire, 
Messieurs?  C'est  la  commission,  c'est  le  rap- 
port de  la  commission  qui  l'a  légalement 
constaté,  et  nous  le  savions  tous  déjà  :  c'est 
à  la  valeur  du  colonel  Combes  que  nous  de- 
vons la  jrlorieuse  prise  de  Constantine  ;  c'est 
lui  qui  Ta  assurée,  achevée.  Lorsque  la  pre- 
mière colonne  était  montée  à  l'assaut,  la  vic- 
toire était  disputée  ;  alors  la  seconde  co* 
lonne  s'est  élancée,  et  l'a  noblement  achevée. 

Eh  bienl  si  c'est  au  colonel  Combes  que 
nous  devons  la  victoire,  comment  se  pour- 
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r^iUil  que  Von  oonteetât  le  droit  à  la  ré- 
compense nationale?  (Interruption.) 

Je  eongois  d'autres  obiectiona  qui  ont  été 
fai^  ;  mais  il  faut  les  aborder  franchement. 
La  plus  grave  n'est-elle  pas  eelle  qui  consiste 
à  dire  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  colonel  ?  Lors- 
que hier  vous  avec  discuté  la  question  pour 
un  général,  M*  la  ministre  de  la  guerre  a 
soutenu  qu'on  récompensait  toute  Tarmée 
dans  la  personne  de  son  général.  Je  ne  crois 
pas,  Messieurs,  que  la  pension  que  vous  ac- 
cordez à  la  veuve  du  général  soit  comprise  de 
la  sorte,  qu'elle  convienne  à  l'armée  entière  ; 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  la  manière  de 
récompenser  nos  soldats.  Si  vou^  aviçtE  pro- 
posé un  monument,  si  en  tête  vous  aviez  ins- 
crit le  nom  du  général  de  Danrén^qnt,  et  en- 
suite les  niméros  de  tous  les  régiments  qu'il 
commandait  les  noms  de  tou#  )es  braves 
mQrts  sous  les  murs  de  Qonstantine,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  contestation,  nous  aurions 
voté  h  l'unanimité.  Mais  lorsque  vous  votez 
pour  récompense  une  pension  a  la  veuve  du 
ffénéral,  nous  sommes  obligés  de  vous  suivre 
dans  cette  voie  des  récompenses  d'argent  : 
nous  venons  vous  demander  une  pension  pour 
la  veuve  Cpmbes. 

Ce  n'est  qu'un  colonel,  dit-on  ;  et  si  nous 
allions  jusqu'aux  colonels...  (Violente  inter- 
ruption.) 

Voix  nombreuêes  au  centre  :  On  n'a  pas  dit 
cela.  Qui  a  dit  cela? 

M.  Nartia  (de  Strasbourg).  Je  Tai  entendu 
dire  dans  les  bureaux.  Oe  sont  là  des  objec- 
tions que  l'on  ne  produit  pas  à  la  tribune, 
mais  elles  ont  quelquefois  plus  d'effet  que 
celles  qui  sont  développées  4  la  tribune. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  v  a  toutes  les 
raisons  possibles  pour  aecoraer  à  la  veuve 
Oombes  la  même  récompense  que  eelle  qui  a 
été  accordée  à  la  veuve  de  Danrémont.  Le 
chiffre  n'y  fait  rien. 

Déjà  on  a  reproché  à  notre  gouvernement 
d'avoir  quelque  faible  pour  des  hommes  qui 
ont  eu  quelaues  complaisances  pour  la  Res- 
tauration. (Nouvelle  interruption.  —  Ausp 
voix!  aux  voixf)  ^ 

Eh  bien!  Messieurs,  craignes  qu'on  vous 
accuse  de  partialité  pour  ces  hommes-là,  et 
d'injustice  au  contraire  envers  ceux  qui  ont 
conservé  quelque  chose  de  cette  indépen- 
dance, de  cette  fermeté  de  caractère  oui  les 
a  empêchés  de  servir  la  branche  atnee. 

Le  colonel  Combes,  déjà  durant  sa  vie, 
croyait  qu'on  n'avait  pas  été  juste  envers 
lui  :  soyec  du  moins  justes  après  sa  mort  ; 
appliquez  le  même  principe  à  la  veuve  Com- 
bes comme  à  la  veuve  de  Danrémont.  M"**  de 
Danrémont  ne  peut  rien  perdre  à  la  récom- 
pense que  vous  accorderez  à  la  mémoire  de 
Combes,  cette  récompense  ne  peut  que  rehaus^ 
ser  le  prix  et  la  nationalité  de  celle  de  la 
veuve  de  Danrémont  ;  tandis  que  si  vous  re- 
fusez l'une  des  pensions,  vous  diminuerez 
peut-être  le  prix,  la  valeur  morale  de  celle 
que  vous  aves  déjà  accordée.  Craignes  qu'aux 
veux  du  pays  celle  des  deux  veuves  qui  ne 
Va  pas  obtenue  soit  justement  eelle  çui  l'a 
le  mieux  méritée.  (Aux  voimf  eux  voixf) 

M.  liacaTe-l^aplaicn^f  ministre  des  fit^gn- 
eei.  7e  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
menl^r  à  la  tribune  ;  el]e  doit  comprendre 


qu'il  faut  que  i'^  sois  contraint,  parée  que  le 
langage  %\xe  j^ai  à  tenir  est  trop  eoatraire 
au|L  sentiments  de  mon  cœur  pour  que  je  le 
fasae  volontiers.  Mais  il  est  une  expression 
de  l'honorable  orateur  qui  m*a  pré^^é  h  la 
tribune»  qu'il  m'^t  impossible  de  ne  pa«  re- 
lever. L^honorabla  orateur  a  dit,  en  parlant 
des  observations  que  j'avais  présentées  h  la 
Chambre  lors  de  la  prise  en  eensidération. 
quQ  je  n'avais  pa9  contesté  que  le  Qol«mel 
Combes  eàt  droit  à  une  récompense  natio- 
nale, mais  que  j'avais  présenté  des  fina  de 
non-recevoir  oui  étaient  une  preuve  de  œau* 
vais  vouloir.  J'ai  retçpu  ces  expressions,  que 
je  ne  dois  pas  laisser  passer  sans  réponse. 

Je  serais  au  désespoir  que  la  Chambra  pût 
penser  qu'il  y  ait  eu  dans  le  devoir  qui  m'a 
conduit  à  cette  tribune  autre  chose  que  le 
sentiment  même  de  ce  devoir,  qu'il  y  ait  en 
mauvais  vouloir  contre  }e  colonel  Combee. 
J'ai^  reconnu  que  la  mort  du  colonel  Oombas 
avait  été  héroïque,  personne  ne  le  contesta  ; 
mais  j'ai  dit  qu'il  y  avait  eu  d'autres  niorta 
héroïques  ;  qujs  parmi  tant  d'action^  glo- 
rieuses, peut-être  un  choix  serait  uns  injus- 
tice. J'ajoutai  que  les  considérations  fiiian> 
cières  que  je  présentais  ne  s'appliquaient  pas 
à  une  proposition  en  particulier  ;  c'était  un 

§  recèdent  sur  lequel  j'appelais  l'attention 
e  la  Chambre,  parce  que  si  la  Chambre  en- 
trait dans  la  voie  de  récompenser  d'une  ipa- 
nière  extraordinaire  les  actions  d'éclat  et 
toutes  les  morts  glorieuses,  je  le  répète,  et  je 
m'en  félicite  pour  mon  pays,  il  y  aurait  dan- 
ger pour  nos  finances. 

J'espère  qu'une  considération  de  ce  geiire 
ne  peut  (tre  regardée  comme  injurieuaç  ni 
pour  l'armée  ni  pour  la  France.  (Tris  hOn!) 

M.  le  iféeéral  9ehBei4er.  Messieurs,  il  est 
bien  difficile  de  peser  dans  la  balance  de  fa 
légalité,  au  poids  du  droit  écrit,  la  valeur 
d'une  belle  action^  le  mérite  d'une  l)ei|e  mort 
On  ne  juge  pas  bien  de  la  gloire  sans  un  peu 
d^ntraînement  ;  et,  croyez-moi|  ces  aiaouft- 
sions,  ces  rapports  sont  faits  pour  tout  ra- 
petisser. (Tr^s  bien!  très  bien/) 

Membre  de  la  minorité,  de  l'infime  mino- 
rité de  votre  commission,  je  n'ai  pas  pensé 
comme  elle  qu'il  n'y  eût  rien  d'éminent  dans 
la  conduite,  dans  la  mort  du  colonel  Com- 
bes. 

Je  dis  qu'un  assaut  est  un  fait  d'armes 
éminent,  même  dans  le  opurs  d'uno  longue 
campagne  :  je  dis  que  dans  un  assaut,  la 
mort  sous  la  brèche  du  commandant  d'une 
colonne  d'attaque  est  un  fait  éminent  ;  je 
dis  qu'entre  mille  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille, le  genre  de  celle  du  colonel  Combes 
serait  un  fait  émipent,  (Très  bien!  très 
bien!) 

Eh!  Messieurs,  ne  craignez  pas  d^  tous 
ruiner  par  de  telles  largesses.  Heureux,  au 
contraire,  heureux  oent  fois  le  psys  qui,  dans 
les  temps  de  sordide  égoïsme  et  d'éternelle 
spéculation,  trouve  encore  à  placer,  à  bien 
placer  l'obole  de  Bélisaire.  (Très  bien!  tris 
bien!) 

Je  vote  en  faveur  de  la  proposition. 

M.  le  PréffMeet.  Au^  termef  du  règlement 
je  dois  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  entend  passer  à  )i  discussion  des  ariv 
çlee. 
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Ç^  ChMa^e,  Qoii^ulté^  décida  qu'il  sera 
PAftsé  è  U  (UaiHiWQn  des  airticlea.) 

M.  le  Prësideiil.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  unique  de  la  proposition, 

Ariiele  uniq'ue. 

u  II  est  accordé,  Il  titre  de  rëcoQu^ense  na- 
tionale, une  pension  de  3^000  francs  à  la 
veuve  au  colonel  Combes,  tu4  sur  la  brèche 
de  Oonstantine.  » 

M.  le  Prësldenl.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  la  proposition  de  loi, 

(Il  est  procédé  à  ce  scrutin  auquel  une 
grande  partie  des  membres  ne  prend  pas 
part.) 

M,  le  Prëa|4eiit.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin. 

Nombre  des  votants 310 

Majorité  absolue 160 

Pour 159 

Contre. .  t  ^ 16Q 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

{Ce  vote  est  suivi  d^une  longue  agitation*) 

DIBOCrSBJON  01  U  mQfAra)B  KM  AUTOBISATION  DE 
POUBSUITBS  OONTRl  M.   EMILE  m  GIBARDIN. 

M.  le  Pi>ëaidesit.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  de  la  demande  formée  par  le  sieur 
Dutêrire-Danaj  Cfi  autorisation  de  poursui- 
tes contre  M.  Emile  de  Girardin, 

Quelqu'un  demande-t*il  la  parole? 

M.  I^Biile  de  Girardin.  Je  la  demande. 

M.  EinraMl.  J'ai  demandé  la  parole;  mais 
si  M.  de  Qirardin  veut  parler,  je  lui  cède 
mon  tour, 

M.  l«Pré(ri4eBt.  M.  Emile  de  Girardin  a 
la  parole.  Je  réelame  l'attention  de  la  Cham- 
bre. (MM,  les  députés  reprennent  tous  leurs 
plaee^  ;  un  profond  silence  t^ établit,  ) 

M.  ÉniH»  4e  Cilrardiii.  Messieurs,  les 
conclusions  de  la  oonunissioni  les  considérer 
tions  de  son  rapport  pourraient  me  dispenser 
de  prendre  la  parole  ;  mais  ma  position  est 
tout  exceptionnelle,  et  j'ai  besom  de  faire 
comprendre  à  la  Chambre  (et  elle  me  pardon^ 
nera,  je  l'espère,  de  parler  de  moi),  de  faire 
comprendre  les  motifs  qui  m'ont  fait  écrire 
ce  que  j'ai  k  lui  dire, 

Attaqué  comme  je  l'ai  été  et  comme  je  le 
suis  encore,  la  Chambre  me  pi^rdonnera  de 
lui  parler  de  moi  ;  l'honneur  de  l'un  de  ses 
membres  ne  saurait  lui  être  indifférent. 

Les  ennemis  acharnés  qui  impriment  leurs 
pas  sur  toutes  mes  traces,  à  qui  rien  ne  coûte 
pour  m'atteindre,  sacrifices  a'or  et  de  temps, 
qui  ont  fait  récemment  900  lieues  en  poste 
pour  aller  me  poursuivre,  me  diffamer,  me 
calomnier  au  sein  même  du  collège  électoral 
(j^ui  m'a  réélu,  nonobstant,  à  la  presque  una- 
nimité ;  qui,  à  leur  retour,  sont  aussitôt  ve- 
nus, à  cette  tribune  où  je  suis»  atti;Quer  sans 
noblesse  et  sans  bonne  fol  ma  naissance  et 
ma  nationalité,  nui  ont  mis  mon  courage  -à 
tous  les  genres  «épreuves,  qui  obaque  jeiir 


m'apcablent  de  lettres  remplies  de  menaces,  s} 
je  ne  mç  h&te,  disent-ils,  d'abandonner  la 
place  que  j'occupe  dans  cette  enceinte  et  le 
poste  que  je  défends  dans  la  çrepse  \  les  en- 
nemis acharnés  qui  me  poursuivent  ainsi,  et 
qui  aujourd'hui  viapnent  essayer  de  me  por- 
ter un  dernier  coup  dans  ma  probité,  quele 
sont-ils? 

Ce  sont  des  meneurs  de  parti,  instigateurs 
d'insurrections  sanglantes,  fauteurs  prudents 
d'attentats  exécrables  ;  ce  sont  des  membres 
d'un  célèbre  comité  de  salut  électoral,  qui, 
'sous  le  louable  prétexte  de  combattre  la  cor- 
ruption ofâcielle,  a  rendu  à  la  France  l'é* 
minent  service  d'organiser  l'intrigue,  la  dé* 
lation  et  la  calomnie  officieuses. 

Tous  les  iHMnmes  de  oe  parti  se  croient  des 
hommes  parfaits  ;  leur  moralité  n'est  pas  vul- 

Î^aire,  leur  courage  n'est  pas  téméraire  ;  que 
es  portes  de  cette  enceinte  leur  soient  ou- 
vertes, ils  s'y  précipiteront  en  foule  pour 
prêter  un  serment  qui,  s'il  était  sincère,  se- 
rait l'fibjuration  de  leurs  doctrines.  Jamais 
les  sanglantes  insurrections  qu'ils  ont  soule- 
vées n'ont  laissé  de  chefs  tués,  blessés  ou  seu- 
lement eompromis  ;  les  masses  dont  ils  flat- 
tent et  exaltent  les  passions  leur  servent 
d'impénétrables  remparts  ;  leur  oonteienoe 
n'a  pae  de  vains  scrupules,  leur  prud^&ee 
n^a  pas  d'étroites  bornes  i  à  ces  révérends 
jésuites  de  la  liberté,  rien  ne  eoùte,^  ni  \^ 
calomnie,  ni  la  corruption,  ni  la  délation»  ui 
le  parjure,  ni  le  sang  ;  le  principe  qu'ils  pr^ 
fessent  est  celui  de  tous  les  apôtres  des  gran- 
des causes...  «  La  fin  justifie  Us  moyens,  n 

C'est  à  ce  parti,  h  qui  jamais  une  liberté 
n'a  été  donnée,  qu'il  ne  l'ait  aussitôt  com- 
promise ou  perdue  par  tjn  excès,  qu'appar- 
tiennent les  ennemis  qui  me  poursuiyent  ; 
mais,  je  dois  le  dire,  quelque  lumarnés  qu'ils 
soient  contre  moi,  ils  ne  me  traitent  cepen- 
dant pas  plus  mal  qu'ils  ne  le  font  de  toutes 
nos  institutions  ;  et  le  voulussent-ils  d'ail^ 
leurs,  qu'ils  ne  le  pourraient  pi^e  1  La  calom- 
nie n'a  point  de  degrés. 

Pour  m'attirer  de  si  violents  ressentiments, 
qu'ai-je  fait! 

Les  partis.  Messieurs,  manquent  souvent  de 
prévoyance  ;  mais  ils  ont  toujours  l'instinet 
^  ce  qui  leur  est  contraire.  Il  y  a  déjà  long- 
temps qu'ils  ont  pressenti  que  la  presse  pé- 
riodique, telle  qu'elle  leur  sert  d'instrument, 
n'a  pas  d'adversaire  plus  déclaré  que  moi 
qui  suis  dans  ses  rangs,  et  qui  sais  ses  mo- 
biles, ses  passions,  ses  vices,  ses  infirmités,  sa 
toute-puissance  actuelle  pour  le  mal  et  son 
insuffisance  présente  pou^  le  bien. 

Mes  ennemis  n'ignorent  pas  que  dès  1831 
je  disais  à  M.  Casimir  Périer,  j'imprimais 
que  si  la  ruBLioirâ  est  l'essence  même  des 
gouvernements  représentatifs,  la  POLimouB 
des  journaux,  telle  que  son  action  s'exerce 
sans  contrôle,  est  leur  principe  de  mort  Ils 
n'ignorent  pas  que  j'avais  pressé  M.  Périer 
de  réduire  au  coût  d'un  sou  par  JQur  le  prix 
d'un  Moniteur,  et  de  donner  ainsi  pour  con* 
tre-poids  à  la  polémique  falsifieatriw  et  ptu^ 
sionnée,   la  FiTBLioiTi  impartiale  et  Téridi- 

que.  * 

Deux  de  nos  collègues,  MM.  cte  Sémusat  et 

Vitet,  peuvent  certifier  de  l'exactitude  en  m 

que  je  viena  d'avancer. 
ÔMSuis  cette  époque  se  sont  sueeédé  les  in» 

surr^tlons  d'awil  et  de  juin,  les  complots^ 
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]m  MÈimtûU,  et  méa  ]m  Um  et  lepCcoabra, 
Unm  frmitt  portéi  par  ane  liberté  mal  oom- 
priM,  maÀ  ««ereée,  Mal  réglée! 

Etendre  la  fctilicité  et  raetreiadiv  la  roi^ 
Xl^tv,  ae  iâmmàB  etmùmàre  Vuob  avee  Tav- 
tre^  faire  deeeendre  la  première  a«  niveav 
de  tout  ee  ani  «ait  life,  élever  aa  eontraire 
la  eeepade  a  la  hauteur  des  eiprits  graves 
et  atudieax  :  telle  eet  ia  réforme  au  soeeèe  de 
laquelle  rentratuemeot  d'une  idée  m'a  fait 
dévouer  ma  vie,  laos  mesurer  les  obstacles 
et  les  périls. 

Mes  ennemis  savent  très  bien  que  le  triom- 
phe de  oes  idées  serait  pour  eux  une  déibite  ; 
aussi  le  erai|(n«it-ils,  et  ne  me  pardonne- 
ront-ils jamais  d'avoir  osé  porter  la  main  sur 
la  prêtée,  le  plus  arbitraire  des  pouvoirs  ab- 
solus, d'avoir  osé  révéler  les  movens  de  ecm- 
tenir  sa  puisssnce,  et,  au  r^us  du  gouverne- 
ment, d'avoir  essayé  de  l'entreprendre  seul 
eontre  tous. 

Tandis  qu'en  1831  les  opposants  de  tout  gou- 
vernement régulier  placardaient  et  criaient 
leurs  journaux  incendiaires  et  oraanisaîent 
leur  propagande^  j|e  m'empressai  de  publier, 
à  100,000  exemplaires,  le  Journal  des  Con- 
naiêsanceê  utueê,  et  d'organiser  aussi  une 
propagande;  mais  la  mienne,  Messieurs,  a 
toujours  consisté  à  opposer  à  reffervesœnoe 
des  passions  politiques,  l'activité  des  inté- 
rêts matériels  ;  à  porter  les  esprits  vers  les 
idées  morales  d'ordre  et  de  prévoyance  ;  à 
développer  le  principe  fécond  de  la  mutua^ 
Uté,  qui  a  tous  les  avantages  de  l'associa- 
tion sans  présenter  les  dangers  des  clubs; 
à  miittiplier  enfin  les  caisses  d'épai*ipnee. 
Je  leur  envoyais  gratuitement  les  registres 
ot  les  imprimés  qui  leur  étaient  nécessaires  ; 
rien  ne  me  coûtait  :  j'étais  animé  par  la 
passion  du  bien  public...  Alors,  Messieurs, 
•aves-vous  déjà  ce  qu'on  disait  de  moi?  On 
disait  que  je  ne  me  montrais  si  actif  et  si 
généreux  envers  les  caisses  d'épargnes,  que 
parce  que  j'v  gagnais  1  0/0,  que  me  payait 
le  Trésor  public... 

Les  èalomnies  les  plus  absurdes  comme  les 
plus  atroces  m'ont  été  ainsi  prodiguées  :  ja- 
mais elles  ne  m'ont  découragé  ;  l'injustice  ne 
se  passionne  vivement  que  contre  ceux  qui 
portent  fortement  en  eux  la  puissance  et  |^ 
volonté  du  bien. 

Lors  de  ma  première  admission  dans  cette 
enceinte  en  1834,  les  journaux  n'eurent  rien 
de  plus  pressé  crue  d'annoncer  que  j'avais 
venau  à  MM.  Thiers  et  DuchAtel  mon  indé- 
pendance et  mon  vote,  moyennant  10,000  fr., 
parce  oue  j'avais  obtenu  d'eux  à  grand'peine 
qu'ils  donnassent  cette  somme  à  une  école  ru- 
rale gratuite. 

Je  persiste  toujours  à  croire  que  le  gou- 
vernement n'a  qu'Un  reul  moyen  efficace  et 
direct  d'encourager  l'agriculture  :  c'est  de 
multiplier  non  pas  les  fermes  expérimentales 
coûteuses,  mais  les  écoles  rurales  gratuites, 
ainsi  que  j'en  ai  fait  l'essai,  sauf  à  compléter 
cet  enseignement  par  l'établissement  de  fa- 
cultés agronomiques. 

Dans  oeux  autres  circonstances,  à  l'époque 
de  l'invasion  du  oholérn,  et  dans  un  moment 
eè  la  misère  des  ouvriers  lyonnais  m'avait 
paru  mériter  ia  sollicitude  générale,  j'avais 
recueilli  des  souscriptions  :  j'ai  été  accusé  d'en 
avoir  gardé  le  produit.  En  ce  moment  même 
oè  je  parle,  deux  cents  journaux  répètent, 


._ qn'an  seul  ait  ^ 

titade  da  fait,  qne  k  b'«î 
panvies  de  l'arrondisf  ff 
ainsi  qne  je  l'avais  annmieé, 
8/)00  francs  que  les  tribwnanx  m'oat 
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^  naa  ee  qai 
primé  sar  mon  eompte  de  pUw 
dant  qn'à  la  suite  d'un  donl 
ment  rétais  fwmdamné  à  fimmnbilîté,  le 
de  SeMock^  de  marehaiid  de  chair 
m'était  donné  1 

A  cette  tribune,  l'année  demièie,  a 
pas  été  l'objet  d'allusions  injnatea  et 
sautes,  parce  qne  le  jour  où  des  attaqi 
relâche  et  des  devoirs  politignes  r  ' 
obligé  d'abandonner  la  direction  d*!  _  . 
monument  littéraire,  l'avais  ohtena  «le  Vho- 
norable  M.  Guiiot  qu^  lui  accordât  l'miifMd 
mérité  du  gouvernement! 

Le  Siècle^  qui  pour  le  fait  d'avoir 
quatre    évaluations   contradictoirea 
néccMwairement  erronées,    vous   a 
l'autorisation  de  mé  poursuivre, 
fait  aucun  scrupule,  peu  de  mois  _ 
vaut,  à  l'approche  des  élections,  de  asV 
de  complicité  avec  le  directeur  de  l'adminis- 
tration des  postes^  de  détourner  ses  abonne- 
ments pour  les  faire  servir  par  la  Pretfe^ 

Je  terminerai  là  cette  énumération  incom- 
plète, mais  en  demandant  qv^n  cette  eir- 
constance  il  me  soit  permis  d^invoqner  le  té- 
moignage de  ceux  de  mes  collègues  qui,  dans 
leur  arrondissement,  ont  eu  connaisaanee  da 
zèle  que  j'ai  déployé  en  faveur  des  caisses  d'é- 
pargne ;  celui  de  MM.  Thiers,  Ihudiâtel,  et 
des  députés  du  Morbihan,  quant  à  Vin9ê%UÊi 
gratuit  de  Coëtho  ;  celui  du  i>rélBt  de  Ly<m, 
quant  aux  50,000  francs  que  je  lui  ai  trans- 
mis ;  celui  de  l'administration  des  hospices 
de  6ourganeuf,   quant  à  la  réception  des 
3,000  francs  montant  de  la  condamnation  de 
MM.  Dornès  et  Lebreton  ;  celui  de  M.  Lara- 
bit,  quant  à  la  sanguinaire  épitliète  qui  m'a 
été  donnée  ;  celui  de  l'honorable  M.  Guiaot, 
quant  au  Panthéon  littéraire  ;  ^ii!^  celui  de 
notre  collègue,  M.  le  directeur  de  l'adminis- 
tration des  postes,  quant  au  fait  de  la  pré- 
tendue soustraction  dontle  Siècle  s'est  plaint 
calomnieusement. 

Oe  qu'a  fait.  Messieurs,  celui  de  vos  col- 
lègues qu'on  se  plaît  et  qu'on  s'obstine  à  re- 
présenter comme  un  spéculateur  avide  et  que 
l'on  vous  demande  l'autorisation  de  pour- 
suivre, ce  qu'il  a  fait,  le  voici  sommairement. 
Denuis  huit  ans,  il  s'est  consacré  sans  relâche 
à  des  publications  et  à  des  œuvres  utiles, 
ayant  toujours  eu  pour  but  Finstruction  et 
la  moralité  du  peuple;  il  a  d'abord  com- 
mencé par  foncfer  un  journal  ne  coûtant 
que  quelques  sous  par  mois,  et  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  donné  à  l'Angleterre  Pexemple  des 
publications  à  bon  marché  que  la  concur- 
rence et  l'attrait  de  la  nouveauté  l'ont  en- 
suite contraint  de  consentir  à  la  publication 
du  Muêé^  de$  Familles^  entreprise  à  l'instar 
du  Penny  Magazine  qui  se  publiait  à  Lon- 
dres sous  le  patronage  de  lord  Brou^ham; 
plus  tard,  il  a  réduit  le  prix  des  meiUenrs 
livres  dans  la  proportion  moyenne  de  dix  à 
un,  rendant  ainsi  toute  contrefaçon  inmosii- 
hle,  et  enfin  celui  des  journaux  de  80  frsues 
à  40  francs  ;  pendant  cinq  années  il  a  oons» 
tamment  occupé  300  ouvriers  ;  et  2  indus^ies 
abattues  après  1830,  l'imprimerie  et  la  fsiffi- 
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cation  du  papier,  avouent  que  c^est  à  des 
idées  sur  la  modération  et  le  IractionoMuent 
des  prix  qu'elles  ont  dû  leur  retour  à  la  pros- 
périté. 

D'heureuses  spéculations,  Messieurs,  peu- 
vent exciter  Tétonnement  et  Tenvie  d'un  pe- 
tit cercle  ;  mais  elles  ne  soulèvent  pas  des 
haines  pareilles  à  celles  qui  me  contraignent 
à  la  neoessté  de  vous  entretenir  si  longue- 
ment de  moL 

Je  reconnais  que  j'ai  excité  contre  moi, 
avec  plus  de  courage  que  de  prudence  peut- 
être,  Deaucoup  d'animosités  politiques^  que 


faiti 

Assurément,  cela  n'a  jamais  pu  être  dans 
des  intérêts  égoïstes  et  privés  ;  un  seul  mo- 
ment, je  dois  l'avouer,  j  ai  senti  flédiir  mon 
oourwe  en  voyant  accoler  à  mon  nom  une 
épitMte  infamante  ;  un  moment  j'ai  délibéré 
SI,  pour  épargner  à  la  Ohambre  la  difficulté 
d'une  résolution  délicate,  je  ne  la  prierais 
pas  d'agréer  ma  d^nission  :  mais  cette  hési- 
tation n'a  duré  que  le  temps  de  la  réflexion. 
La  fausse  générosité,  me  suis-je  dit,  n'est 
le  plus  souvent  qu'un  masque  que  prend  la 
faiblesse  ou  la  culpabilité  pour  se  déguiser  ; 
devenir  le  complice  de  ses  propres  eimemis, 
c'est  échanger  leur  colère  contre  leur  mépris, 
un  hommage  contre  une  insulte! 

J'ai  hâte.  Messieurs,  de  terminer  cette  pro- 
testation de  toute  une  vie  contre  l'imputation 
d'une  flétrissure. 

De  toutes  les  accusations  que  je  viens  de 
rappeler,  en  définitive  qu'est-il  resté,  sinon 
toujours  les  preuves  matérielles  de  l'altéra- 
tion des  faits  par  la  haine  et  la  calomnie? 
La  dernière  accusation,  plus  perfidement 
tramée  que  les  précédentes,  n'est  pas  mieux 
fondée  :  c'est  ce  dont  la  Chambre  eût  acquis 
la  profonde  conviction,  si  la  jurisprudence 
qu'elle  s'est  faite^  à  tort  selon  moi,  eût  per- 
mis à  sa  commission  de  se  livrer  à  de  sévères 
investigations,  sans  crainte  de  préjuger  le 
fond,  dont  par  conséquent  je  nai  point  a 
parler. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  vote  de  la  Chambre, 
mes  ennemis  auront  atteint  leur  but;  car, 
retranchés  derrière  leur  scandaleuse  machi- 


^^^ journaux. 

Messieurs,  j'ai  compris  ce  que  de  tels  dé- 
bats personnels  ont  toujours  de  fâcheux  pour 
une  grande  assemblée  ;  aussi  désormais,  sans 
abandonner  une  tâche  périlleuse,  n'épargne- 
rai-je  rien  pour  prévenir  tous  les  prétextes 
qu'il  me  sera  possible  de  prévoir.  A  son  tour, 
la  Chambre,  j'espère,  comprendra  ce  que  cet 
exposé  a  dû  me  coûter  d'efforts  et  de  souve- 
nirs pénibles. 

Je  terminerai  par  une  dernière  déclara- 
tion. Si  tous  les  partis  m'ont  toujours  trouvé 
rebelle,  tous  les  ministères  aussi  m'ont  tou- 
jours trouvé  indépendant.  C'est  une  justice 
qu'avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je 
puis  hautement  prier  le  gouvernement  de 
vouloir  bien  rendre  à  1*  vérité. 

M.  le  PréaMent.  La  parole  est  à  M.  La» 
rabit. 

M.  LianiMt.  Messieurs,  la  Ohambre  com- 
prendra que  je  ne  monte  pas  à  cette  tribune 


Sour  répondre  au  discours  de  M.  de  Qirar- 
in  ;  mais  j'ai  entendu  mon  nom  prononcé 
dans  ce  discours,  et  je  n'ai  pas  bien  saisi 
à  quelle  occasion  :  si  M.  de  Oirardin  a  voulu 
invoquer  un  témoignage  favorable  et  qu'il 
soit  en  mon  pouvoir  de  le  donner,  je  le  don- 
nerai avec  empressement.  Je  le  prie  donc  de 
vouloir  bien  me  rappeler  à  quelle  occasion 
il  a  invoqué  mon  témoignage. 

M.  Emile  de  Citrardia.  J'ai  invoqué  le 
témoignage  de  l'honorable  orateur  contre  une 
épithète  horrible,  contre  une  épithète  san- 
guinaire qui  m'a  été  donnée  :  mon  honoraJ[>le 
collègue  ne  peut  oublier  qu'il  a  été  témoin 
dans  une  affaire  telle  qu'elle  lui  impose,  ce 
me  semble,  le  devoir  de  protester  à  cette  tri- 
bune contre  l'épithète  que  j'ai  rappelée. 

M.  LaraMt.  J'ai  eu,  en  effet,  la  triste  occa- 
sion d'être  téinpin  dans  un  duel  qui  a  eu  lieu 
entre  M.  Emile  de  Oirardin  et  un  jeune 
homme  qui  écrivait  dans  les  journaux,  et 
dont  le  père,  ancien  député,  avait  été  mon 
ami.  J'étais  témoin  de  l^versaire  de  M.  de 
Oirardin. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  les  deux  ad- 
versaires se  sont  conduits,  sur  le  terrain 
qu'ils  avaient  choisi,  avec  honneur  et  avec 
un  égal  courage. 

M.  Emile  4e  i*lrardl«.  Je  suis  fâché  que 
M.  Larabit  manque  de  mémoire...  dans  cette 
circonstance...  (Vives  réclamaiionê.  —  Aêsez! 
assez/) 

Messieurs,  la  Chambre  comprendra  que  je 
suis  dans  une  position  exceptionnelle,  que 
toutes  les  calomnies,  que  toutes  les  injures 
les  plus  atroces  ont  été  vomies  contre  urh, 
et  que  j'ai  besoin,  pour  me  défendre,  d'invo- 
quer tous  les  témoiffnages  honorables  ;  je 
crois  que  j'avais  le  droit  de  réclamer  celui 
de  Mi  Larabit  ;  il  me  semble  qu'il  devrait  me 
le  donner  sans  plus  d'explication. 

M.  IjaraUt.  Messieurs,  M.  Emile  de  Oi- 
rardin dit  que  je  manque  de  mémoire  ;  je  ne 
sais  pas  pourquoi  ce  reproche  m'est  adressé  : 
je  viens  de  dire  tout  ce  que  ma  mémoire  me 
rappelle. 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  1  à  la  ques- 
tion! 

M.  l«arabit.  Si  M.  de  Oirardin  voulait  me 
rappeler  un  fait  qui,  dans  ce  moment,  n'est 
plus  dans  ma  mémoire...  (Assez/  assez/  à  la 
question/) 

La  Chambre  comprendra  qu'en  montant  à 
la  tribune,  je  ne  suis  animé  d'aucune  espèce 
de  ressentiment,  d'aucune  préoccupation  de 
parti  politique  ;  je  viens  uniouement  pour 
remplir  un  devoir,  un  triste  devoir  comme 
membre  de  la  commission. 

Messieurs,  la  commission,  dès  sa  première 
séance,  a  décidé  qu'elle  n'entendrait  aucune 
des  deux  parties,  et  qu'elle  ne  leur  deman- 
derait aucunes  pièces  ;  cependant.  Messieurs, 
sans  que  la  commission  ait  fait  aucune  de- 
mande, il  lui  est  arrivé  plusieurs  pièces  :  une 
lettre  de  M.  Charles  Pétard,  qui  représente 
à  Paris  M.  Dutertie-Dana,  qui  demande  l'au- 
torisation de  poursuivre  ;  un  certain  nombre 
d'autres  pièces  ont  été  envoyées  par  M.  Emile 
de  Oirardin. 

Parmi  les  pièces  que  M.  de  Oirardin  a  en- 
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vofém  à  la  eommisaion,  et  que  la  oommission 
n[m  j^tt  ee  refuser  à  examiner,  puisqu'elles  ar- 
rivaient pour  ainsi  dire  spontanément,  il  se 
trouvait  un  modèle  d'action,  en  marge  du- 
quel se  trouvaient  insérées  les  clauses  de 
Pacte  de  société  du  Musée  des  familles,  La 
plainte  de  M.  Dutertre-Dana  était  précisé- 
ment fondée  sur  ce  fait,  qu'il  n'avait  pas  eu 
connaissance  du  véritable  acte  social.  Aussi- 
tôt, en  voyant  dette  pièoç  qui  portait  en 
marçe  l'acte  social,  la  majorité  de  la  com- 
mission a  été  frappée  de  cette  idée  que  la 
plainte  de  M.  Dutertre-Dana  n'était  pas  fon- 


pour  établir,  devant  la  Chambre,  que  M.  Du- 
tsrtre-Dana  connaissait  depuis  lon^^temps  le 
fait  dont  il  se  plaignait  auiourd'hui,  et  qu'il 
aurait  dû  porter  plainte  plus  tàU 

La  minorité  représenta  que,  puisqu'on 
n'avait  demandé  aux  parties  aucune  nièce, 
il  ne  fallait  pas  avoir  égard  à  celles  de  M.  de 
Girardin.  sans  demander  les  pièces  de  l'autre 
partie.  Elle  insista  pour  qu'on  ne  tirât  aucun 
argument  de  la  nièce  dont  je  viens  de  parler. 
On  dit  même  :  Que  savez-vous  si,  au  moment 
de  la  discussion,  une  pièce  contraire  à  celle 
produite  par  M.  de  Girardin  n'arrivera  pas  ? 
et  alors  vous  vous  trouveriez  dans  un  em- 
barras extrême.  Cependant  la  majorité,  dans 
son  rapport,  a  cru  devoir  parler  de  cette 
pièce  ;  seulement,  au  lieu  d'en  parler  d'une 
manière  affirmative,  elle  a  parlé  dubitati- 
vement, mais  d'une  manière  assez  explicite 
pour  que  cela  pût  influer  sur  l'opinion  de 
certains  membres  de  la  Ohambre,  comme  cela 
a  influé  sur  l'opinion  de  plusieurs  membres 
de  la  commission.  Ainsi  la  difficulté  prin- 
cipale était  fondée  sur  un  modèle  d'action, 
remis  à  la  majorité  de  la  commission,  et  en 
marge  duquel  était  insérée  toute  la  teneur 
de  l^te  social. 

Ce  que  J'avais  prévu  est  arrivé.  Ce  matin, 
M.  Camille  Pétard,  fondé  de  pouvoirs  de 
M.  Dutertre-Dana  que  je  n'avais  jamais  vu, 
avec  lequel  je  n'ai  aucune  relation,  s'est  pré- 
senté chez  M.  le  Président  de  la  Chambre. 
M.  Dupin  étant  indisposé,  n'a  pu  le  rece- 
voir, mais  son  secrétaire  l'engagea  à  venir 
me  trouver  comme  membre  de  la  oommisBion. 
M.  Camille  Pétard  se  présenta,  en  effet,  de- 
vant moi  ce  matin,  et  me  remit  les  actions 
dont  M.  Dutertre-Dana  était  porteur,  et  qui 
sont  essentiellement  différentes  des  actions 
transmises  par  M.  de  Girardin  à  la  com- 
mission ;  celles  de  M.  Dutertre-Dana  ne  por- 
tent pas  en  marge  l'acte  social.  J'ai  cru  de- 
voir donner  connaissance  à  la  Chambre  de  ce 
fait,  car  M.  Camille  Pétard  m'y  a  invité  au 
nom  de  la  justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  les  actions  de  M.  Dutertre- 
Dana,  qui  sont  essentiellement  différentes  de 
celles  produites  par  M.  Emile  de  Girardin. 

M.  SmBmom.  Je  prie  Thonorable  M.  La 
rabit  de  vouloir  bien  faire  connaître  les 
points  de  différence  entre  les  titres  qui  ont 
été  déposés  sur  le  bureau  de  la  commission 
dont  val  eu  l'honneur  de  faire  partie,  et 
icenx  dont  il  se  prévaut  en  oe  moment.  Il  ne 
suffit  pas  d'énoncer  un  lait  aussi  grave,  il 
faut  mettre  la  Chambre  à  même  de  l'appré- 


cier. Je  le  désire  pour  mon  compte^  afin  d'être 
écli^ré  sur  le  vote  que  je  vais  avoir  à  émettrt 

Voix  nombreuses  :  Nous  ne  saoïcae»  pas  sa 
tribunal. 

M.  LtaraMt.  J*ai  demandé  au  préaident  de 
U  commission  et  à  son  rapporteur,  qu'ils  voa- 
lussent  bien  convoquer  la  commission;  ils 
n'ont  cas  cru  devoir  accéder  à  ma  propos! 
tion  :  je  me  borne  donc  à  persister,  au  nom 


affaire  de  librairie,  et  que>  dans  une  affaire 
semblable,  la  minorité  n'a  pas  cm  qu'il  con- 
venait de  suspendre  le  cours  de  la  justice. 

M.  la  l^rëalëaat.  Il  est  de  mon  devoir  de 
faire  une  observation  à  la  Ohambre.  La  oo»- 
mission  a  eu  un  mandat  à  remplir  :  son  rap- 
port a  été  fait  ;  la  Chambra  en  a  été  saisie, 
et  elle  ne  peut  pas  incidemment  examiner  «( 
se  prononcer  sur  les  pièces  qui  viennent  d'être 
invoquées  et  déposées.  Elle  n'est  pas  juge  «i 
fond. 

Voix  nombreuses  :  Le  renvoi  à  la  commi»- 
sionl 

Autres  voiss  :  Non  1  non  1 

M.  4e  Jasalea,  rapporteur.  Jeregrett« 
profondémeiit  que  ce  que  la  commission  svait 
voulu  éviter  arrive  devant  la  Chambiv  et  tf 
traite  à  cette  tribune.  La  conunission  a  lentl 
et  la  Chambre  partagera  oe  sentiment,  qoe 
dans^  une  (question  de  cette  nature,  ni  la  cod- 
misaion,  m  la  Chambre  ne  doivent  se  ooos' 
tituer  jufpes  de  l'affaire  au  fond.  Je  ne  crou 
pas  devoir  rappeler  à  ce  sujet  les  paroles  pr(^ 
noncées  à  cette  tribunel  Les  motifs  ont  eU 
suffisamment  exposés  dans  le  rapport  io» 
commission  :  je  n'ai  pas  besoin  d  v  reves^: 
Cependant  il  est  impossible,  après  oe  4^^ 
vient  de  se  passer,  oe  ne  pas  répoiuhv  •> 
fait  qui  vient  d'être  i>roduit. 

LorsQue  la  commission  a  rédi^  son  ri^ 
port,  elle  a  été  fidèle  aux  résolutions  <jo«^ 
avait  prises,  c'est-à-dire  qu'elle  a  énw  ^ 
mentionner  les  pièces  qui  lui  avaient  été  re- 
mises officieusement  :  elle  n'a  fait  son  r^ 
port  que  sur  les  pièces  officiellement  P^ 
auites.  .. 

Ainsi  lorsque  le  rapport  dit  qu'il  et^» 
possible  Que  M.  Dutertre-Dana  eût  connfif 
sance  de  la  différence  qui  existait  entre  i^ 
tide  9  de  l'acte  de  société  et  le  même  ar- 
ticle 9  du  prospectus,  elle  n'a  entendu  ps'J" 


vient  de  produire  des  actions  Qui|  ^.^"' a 

portent  pas  en  marge  l'acte  de  •^^^'-rj^. 

'oilà  les  actio{is  qui  avaient  ^"^^t 

à  la  commission,  et  dont  ^.'?^^ 


bienl  voilà 


duites 


M.  i^arabit  d  autres  aotums  qui,  ."^vTLot 
sont  pas  semblables  à  oelles-cL  ^^^^j^xjL  de 
à  l'heure  ces  actions  ont  été  rapp.rp<*^,^ 


celles-ci  ;  elles  sont  parfaitement  \^^^^^ 
c'est  la  même  justification,  le  °^^g  i^inr 
tère  ;  seulement  nous  remarquons  «an  t^ 
tant  Que  la  justification  n'est  pas  l^^g^oi, 
pour -les  deux  coypons  qui  s«o^  au-o^* 
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ei  aouB  ne  faisons  pM  Attention  que  ces  deux 
coupons  faisaient  partie  de  la  même  action 
et  étaient  la  division  de  la  même  action  en 
deux  ;  il  a  été  impossible,  pour  diviser  Tac- 
tien  en  deux  coupons,  de  ne  pas  enlever  l'acte 
de  société  qui  était  en  marge.  Il  dut  être  sé- 
paré de  Taction  ouand  on  a  distrait  ke  cou- 
pons. Je  crois  qu  il  serait  impossible  de  dire 
qui  a  enlevé  Tacte  de  société  qui  était  dans  la 
marge  et  non  pas  du  côté  de  la  soucbe. 

^Yous  savez,  Messieurs,  qu'il  est  de  prin- 
cipe <^ue  la  fraude  ne  se  présuppose  pas  ;  je 
ne  vois  donc  pas  comment  on  pourrait  in- 
duire de  ce  fait  une  critique  contre  le  rap- 
port. (Aux  voix/) 

M.  liarablt.  J'ai  demandé  la  parole. 

Voix^nanibreuêci  :  Non,  nonl  Aux  voixl 
aux  voix! 

M.  Liariiait  Je  demande  la  parole  pour 
une  explication  assez  importante  à  donner 
sur  la  confection  des  actions  dont  il  s'agit  ; 
mais  je  déplore  d'abord  que  nous  ayons  à 
parler  à  la  tribune  d'actions  qui  pourraient 
etr«  examinées  beaucoup  mieux  en  commis- 
sion. (Aux  voixl  aux  voixf) 

Si  l'on  veut  renvoyer  à  la  oommission,  j|e 
n'insiste  pas  ;  sans  cela,  je  demande  à  conti- 
nuer mon  explication. 

Je  répète  que  les  actions  que  j'ai  déposées 
sur  le  bureau  de  M.  le  président  sont  esoen- 
tiellement  différentes  de  celles  dont  vous  a 
parlé  M.  le  rapporteur.  (Btutt.)  Messieurs, 
c'est  très  important  :  ou  écoutez-moi,  ou  ren- 
voyez à  la  commission.  (Aux  voix/  aux  voix!) 

Plu$ieuri  membres  :  Le  renvoi  à  la  com- 
mission! 

M.  LaicaUt.  M.  de  Jussieu  vous  a  dit  que 
la  jtistiftcation  était  la  même.  (Aux  voix!  aux 

VOiXf) 

Messieurs,  en  venant  à  cette  tribune,  j^  ne 
suis  animé  d'aucun  sentiment  contraire  à 
M.  de  Qirardin,  je  né  suis  animé  que  d'un  es- 
prit de  justice. 

J'ai  vérifié  les  actions  que  j'ai  déposées 
sur  le  bureau,  je  les  ai  comparées  avec  celles 
de  M.  de  Jussieu.  et  j'ai  vu  gu'en  effet  la 
justification  pétait  la  même  ;  mais  il  y  a  entre 
elles  une  différence  essentielle,  en  ce  que 
celles  de  M.  Dutertre-Dana  ont  toutes  une 
marge  en  tête,  ce  qui  prouve  qu'elles  n'ont 
pas  été  coupées  sur  la  même  souche. 

(M.  dé  /utÊteu  monte  à  la  tnbnne  et  temet 
seê  Aûtiionê  é  M.  Lambit.) 

Jene  serai  pas  long,  Messieurs.  (Aux  voix/ 
aiihx  voiSbî)  Mais  comme  je  crois  remplir  un 
devoir,  j^  ne  me  laisserai  pas  imposer  silence. 

M.  le  PrésMeat.  Messieurs,  je  réclame  le 
silence.  L'orateur  a  été  interpellé  ;  laissez-le 
s'expliqucfr. 

M.  ftiaraMt»  Je  répète  que  les  aotiowi  que 
vient  de  ttw  remettre  M.  de  Jussieu  diffèrent 
essentiellement  de  celles  que  j'ai  déposées  sur 
le  bureau.  Je  n'entrerai  jpae  dans  les  détails 
de  ces  différences,  car  elles  ne  peuvent  être 
étaminées  qu'en  (commission. 

M.  Lanaanv  Devant  les  tribunaux! 

M.lÊMiledeCilrardiii.  Je  viens  appuyer  le 

renvoi  à  la  eommission. 


Voix  nothbreuêeè  au  centre  :  Non  !  non  1 

M.  Emtk  4e  C&IrnrdiM.  Il  m'importe  qu'il 
soit  bien  établi  qu'il  n'y  a  d'autre  différence 
entre  les  actions  qui  ont  été  produites  par 
M.  le  rapporteur  et  celles  déposées  par 
M.  Larabit,  qu'un  coup  de  ciseau  qui  a  été 
donné  par  la  personne  qui  les  a  produites» 
J'ai  bien  le  droit  de  soupçonner  un  pareil 
acte  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  gens  q^ui 
s'attaquent  de  préférence  à  moi,  qui  n'ai  ja- 
mais eu  la  responsabilité  de  cette  affaire,  et 
qui  n'ai  jamais  pris  part  à  sa  gestion. 

Il  V  avait  à  fa  tête  du  recueil  dont  on  a 
parlé,  du  Musée  deê  Familles^  une  personne 
qui  présentait  des  garanties  de  toute  nature^ 
qui  avait  toute  la  responsabilité;  pourquoi 
ne  s'est-on  pas  attaque  à  elle  ?  Pourquoi  est- 
on  venu  entretenir  la  Chambre  d'un  débat 
indigne  d'elle? 

Messieurs,  c'est  parce  que  l'esprit  de  parti 
s'en  est  mêlé,  parce  qu'il  y  a  là  des  passions 
politiquesi  et  je  l'afi&rme  sur  l'honneur. 

M.  de  Meatallvet,  ministre  de  t intérieur 
C'est  vrail 

M.  BMlle  4e  CitrardlM.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  ee  trouvera  personne  qui  me 
démente  quand  je  dirai  que  le  jour  où  M.  le 

S  résident  Dupin  me  fit  remettre  la  lettre 
e  ce  M.  Pétard,  je  me  rendis  chez  lui,  ainsi 
que  je  l'ai  imprimé,  consterné  et  iftiUy  comme 
il  a  bien  voulu  l'écrire,  et  je  lui  demandai 
s'il  s'agissait  d'un  débat  d'intérêt  privé  ;  il 
me  répondit  :  «  Non,  c'est  du  scandale!  i> 
Ainsi  c'est  du  scandale  qu'on  voulait. 

J'affirme  sur  l'honneur  que  je  n'ai  jamais 
été  mêlé  à  l'affaire  dont  on  parle.  J'affirme 
SUT  l'honneur  <iue,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
question  politique,  je  serais  le  premier  à  de- 
manden  que  la  Chambre  auterisât  les  pour- 
suites, ann  qu'il  fût  bien  établi  judiciaire- 
ment qu'il  nV  a  ni  fraude  ni  intention  de 
fraude  dans  l'affaire  dont  il  s'agit.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 
Je  demande  le  renvoi  à  la  •oomminion. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  de  la  oommission. 

M.  Marehal.  Ncm!  le  renvoi  à  la  commis- 
sion ! 

M.  le  Préatdent.  Si  on  insiste,  je  mettrai 
le  renvoi  à  la  commission  aux  voix. 

M.  4e  JmalM>  rap|MrM»r .  On  a  demandé 
le  renvoi  à  la  commission,  je  demande  à  m'y 
opposer  comme  rapporteur»  (Non!  non!  aux 
votx!) 

M.  4MiUBBarrel(«e/et^<me.) Messieurs!... 

M.  Bels»y-4'Aiiglmi.  Vous  ne  pouvez  pas. 
Messieurs,  empêdier  M.  de  Glrardin  de  se 
défendre  :  il  a  demandé  le  renvoi  à  la  con^ 
mission.  Je  crois  que  M.  le  président  doit 
mettre  aux  voix  la  question  du  renvoi. 

M.  4eJ«M!e«,  rapporteur.  Je  m'oppose  au 
renvoi  à  la  oommission,  et  J«.  ««lûia  que  je 
ne  serai  pas  démeaU  par  la  migorité  de  cette 
oommission. 

Il  n'y  a  d'abord  aucun  doute  pour  moi  re- 
lativement à  ce  fait  des  açtioM  ;  mwa.tn.ae^ 
cond  lieu,  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
considérer  que  ce  motif  n'est  pas  le  seul  qui 
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ait  déterminé  ropinion  de  la  majorité  de  la 
oommission  :  oe  motif  n'eût  pas  existé ,  ces 
actions  n'eussent  pas  été  produites,  que  la 
oonmiission  n'en  aurait  pas  moins  pris  les 
mêmes  conclusions.  La  commission  a  été  dé- 
terminée surtout  par  l'impression  qu'elle  a 
reçue  :  .qu'il  ne  s  agissait  pas  ici  dun  fait 


{>articulier  et  privé,  qu'il  y  avait  autre  chose 
à-dessous,  qu'il  y  avait  une  intention  de  per- 
sécution dictée  par  des  ressentiments  politi- 
3ues  et  mercantiles,  et  qu'il  n'était  pas  de  la 
ignité  de  la  Chambre  de  livrer  un  de  ses 
membres  à  de  semblables  persécutions. 

Aux  centres  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

M.  le Préftideat.  Persiste-ton  à  demander 
le  renvoi  à  la  commission?  (Non!  non!) 

Alors  je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission,  qui  propose  de  refuser  l'autori- 
sation demandée  par  M.  Dutertre-Dana,  à  fin 
de  poursuites  contre  M.  Emile  de  Girardin. 

(Leê  eoncluêions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

(Une  certaine  agitation  se  manifeste  dans 
rassemblée  à  la  suite  de  ce  vote.  Un  grand 
nombre  de  membres  quittent  leur  place.) 

niVELOPPEMBNTS  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI 
BBLATIVB  AU  PAIEMENT  DE  L'aRBIÉRÉ  DE  LA 
LÉGION  D'HONNEITR. 

M.  le  PréaldeMl.  L*ordre  du  jour  appelle 
les  jdéveloppements  de  la  proposition  de 
Jf.  "de  LespinassCy  relative  à  l'arriéré  de  la 
Légion  d'Honneur. 

M.  4e  lieaplMMae.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre si  elle  est  disposée  à  m'entendre,  ou  si 
elle  veut  renvoyer  le  développement  de  ma 
proi>oBition  à  un  autre  jour,  car  il  m'est  im- 
possible de  parler  au  milieu  de  ce  bruit. 

La  question  est  assez  grave  pour  qu'on 
prenne  la  peine  de  l'écouter  ;  ce  n'est  pas 
une  de  ces  guestions  ordinaires  qu'on  puisse 
juger  au  milieu  du  bruit. 

Voix  nombreuses  :  Parlez I  parlez! 

M.  le  eeleael  ée  Eieuplnaase.  Messieurs, 
j'ai  tAché  de  me  résumer  le  plus  possible,  et 
autant  que  le  comportait  la  grandeur  de  mon 
sujet  ;  cependant,  quelque  attention  que  j'aie 
Drise  à  ne  pas  vouloir  vous  fatiguer,  je  serai 
forcé  d'entrer  dans  des  détails  que  plusieurs 
d'entre  vous  ignorent  et  qu'il  faudra  par 
conséquent  écouter. 

Je  serai  sans  doute  obligé  de  prendre  plus 
d'une  fois  la  parole  :  ce  sera  même  peut-être 
le  moyen  de  captiver  davantage  votre  atten- 
tion en  la  réclamant  à  plusieurs  reprises. 
D'ailleurs,  je  verrai  ;  les  circonstances  me 
guideront. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  je  ne  réclame 
votre  induljsence,  ni  pour  mes  paroles,  ni 
pour  moi  ;  je  n'en  ai  nul  besoin,  car  j'arrive 
ici  sans  prétentions  ;  je  n'j  viens  que  pour 
défendre  un  droit,  pour  faire  partager  une 
conviction,  pour  vous  associer  à  un  grand 
acte  de  justice  ;  et  pour  toutes  ces  choses, 
Messieurs,  il  ne  me  faut  pas  des  phrases  aca- 
démiques, <j|ue  je  ne  connais  pas  et  dont  }^ 
n'ai  que  faire  ;  il  ne  me  faut  que  de  la  rai- 
son, il  ne  me  faut  que  du  bon  sens  ;  et  à  vous, 


Messieurs,  le  désir  d'être  justes,  en  m'enteq 
dant  religieusement  jusqu'au  bcmt. 

C'est  ce  que  j'attends  de  vous  touB. 

Je  commence  donc,  Messieurs  ;  et  je  Vi 
dirai  qu'une  sympathie  hveact  naturelle, 
m'entraîne  vers  mes  anciens  compas 
d'armes,  me  fait  monter  à  cette  tribune  po 
soutenir  les  droits  des  légionnaires  de  l'ar^ 
mée,  de  ces  vieux  débris  de  nos  champs  d« 
batailles,  envers  lesquels  la  nation  a  cxm^ 
tracté  une  dette  d'autant  plus  sacrée  qu'elle 
est  le  prix  du  sang  aue  tous  ces  vieux  guer- 
riers ont  versé  pour  la  défense  du  pays  et  la 
conservation  du  territoire. 

Ces  hommes,  que  nos  longues  guerres  n'a- 
vaient pas  moissonnés,  furent  contraints,  en 
1815,  par  suite  des  malheurs  pécuniaires  qai 
pesèrent  alors  sur  la  France,  ae  faire  un  prêt 
au  Trésor  de  l'Etat  et  de  prodiguer  leur 
bourse  quand  ils  ne  pouvaient  plus  donner 
leur  vie. 

Cependant,  Messieurs,  ces  mêmes  hofniDe& 
étaient  loin  d'être  dans  l'opulence  \  plusieurs 
d'entre  eux,  même  la  grande  partie,  ne  pos- 
sédaient que  le  modique  traitement  attaché 
à  leur  titre  de  chevaliers  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  en  cela  ils  différaient  des  divers 
fonctionnaires  de  l'Etat,  à  qui,  Ters  ces 
mêmes  temps  de  désastres,  il  fut  fait  égale- 
ment une  retenue  sur  leurs  appointements  : 
ceux-ci,  grandement  rétribua  pouvaient  fs- 
cîlement  supporter  une  légère  diminution  sur 
un  traitement  toujours  suffisant  à  leur  exis- 
tence, au  lieu  que  chacun  sait  qu'une  somme 
de  250  francs,  réduite  du  tout  ou  de  moitié, 
n'est  pas  même  suffisante  pour  procurer  le 
nécessaire  ;  tandis  que  ces  mêmes  fonction- 
naires, envers  lesquels  on  voudrait  établir 
aujourd'hui  une  parité  vis-à-vis  de  ceux  pour 
lesquels  je  réclame,  n'avaient  pas  acquis  leur 
molle  et  douce  existence,  au  prix  des  plus 
longs,  des  plus  pénibles  et  des  plus  périlkux 
travaux  ;  les  sommes  qu'ils  recevaient  des 
caisses  de  l'Etat  n'étaient  pour  eux  que  le 
résultat  de  la  faveur  qui  les  avait  appelés  à 
leur  emploi,  et  qui  pouvait,  sans  injustice, 
leur  retirer  aujourd'nui  ce  qu'elle  leur  avait 
donné  hier  :  aucune  loi  organique  de  lenr 
position  ne  leur  garantissait  le  traitement 
qu'on  leur  ôtait  ou  qu'on  leur  diminuait. 

Il  n'en  était  pas  de  même.  Messieurs,  des 
chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  :  le  décret 
de  floréal  an  X  assurait  à  chacun  d'eux  une 
rétribution  spéciale,  et  d'autant  plus  aa^rée 
qu'elle  était  le  prix  des  plus  nobles  travaux  ; 
la  Charte  de  1814  redonna  une  nouvelle  forée 
à  ce  décret,  et  corrobora,  s'il  était  possible, 
tous  les  droits  attachés  à  l'institution  de  cet 
ordre  ;  puis  vint  enfin  la  loi  de  mars  1815, 
qui  ne  fut  que  le  complément  des  deux  au- 
tres. 

C'est  en  présence  de  ces  droits  bien  consta- 
tés, que  j  ai  dû  vous  rappeler,  Messieurs, 
qu'afin  de  subvenir  aux  plus  pressants  be> 
soins  du  pays,  on  crut,  avec  raison,  que  des 
hommes  qui  avaient  fait  tant  de  sacrifices 
pour  lui,  ne  refuseraient  pas  de  céder  une 
partie  de  cet  or  qui  leur  avait  coûté  tant  de 
peines  ;  on  leur  fit  un  emprunt  —  car,  remar- 
quez-le bien,  on  ne  pouvait  pas  faire  autre 
cnose  —  d'abord  de  tout,  et  puis,  de  partie  de 
leur  traitement. 

C'est  la  restitution  de  ces  sommes  que  j'ai 
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jugé  convenable  de  demander  à  la  législature 
actuelle  ;  mais  quelque  justes  que  soient  les 
réclamations  que  je  me  suis  imposé  le  devoir 
de  soutenir,  toute  grande  que  puisse  être 
mon  affection  pour  mes  anciens  compagnons 
d'armes,  si  je  n'entrevoyais  pas  le  moyen  de 
les  satisfaire  sans  grever  les  contribuables 
de  nouveaux  impôts,  je  me  souviendrais, 
Messieurs,  que  Je  ne  suis  plus  militaire,  mais 
bien  députe  et^  qu'à  ce  titre,  loin  de  vouloir 
créer  de  nouvelles  charges  pour  ceux  qui  n'en 
supportent  déjà  que  trop,  je  suis  ici  pour 
les  leur  alléger  s^il  est  possible.  Et  usant 
a^ors  du  peu  d'ascendant  oui  peut  encore  me 
rester  sur  nos  vieilles  pLalang^,  je  dirais  à 
ceux  qui  les  composaient  :  Vieux  amis  !  vous 
fûtes  de  tous  les  temps  accoutumés  à  faire 
des  sacrifices  à  la  patrie  :  Quand  vous  n'a- 
viez que  du  sang,  vous  le  prodi^Ates  pour 
elle  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Eu- 
rope ;  alors  que  vous  eûtes  un  peu  d'or,  on 
vous  le  demanda  encore  et  vous  le  donnâtes 
sans  peine  ;  aujourd'hui,  je  vous  demande 
un  nouveau  sacrifice  devant  les  besoins  im- 
périeux du  pays  :  Abandonnez  ce  que  vous 
n'aviez  que  prêté,  la  nation  est  hors  a'état  de 
vous  rendre,  le  contribuable  est  pauvre,  les 
caisses  de  l'Etat  sont  vides  ;  donnez  donc  en- 
core une  preuve  de  votre  incessant  patrio- 
tisme, ne  réclamez  plus,  la  France  vous  le  de- 
mande et  votre  vieux  camarade  vous  en  prie. 

Mais  en  sommes-nous  bien,  Messieurs,  à 
cet  état  de  détresse  qu'il  me  fallût  tenir  ce 
langage?  Non,  certes,  et  grâces  au  ciel,  nous 
pouvons  arriver  à  acquitter  cette  dette  d'hon- 
neur, sans  qu'il  faille  vous  demander  de  nou- 
veaux subsides,  de  nouvelles  charges  pour 
l'Etat,  et  la  preuve  en  est  facile.  Vous  le 
comprendrei;  sans  peine. 

Dans  les  règles  de  la  plus  stricte  justice, 
j'ai  dû  penser.  Messieurs,  que  notre  sollici- 
tude devait  d'abord  s'étendre  sur  les  membres 
de  la  légion  les  plus  nécessiteux  qui  existent 
au  moment  présent,  et  dont  la  nomination 
dans  l'ordre  est  antérieure  au  6  avril  1814. 
Dans  cette  première  catégorie,  i'ai  cru  de- 
voir ranger  tous  les  officiers  de  1  ordre  et  les 
simples  chevaliers  :  ces  deux  classes  d'hom- 
mes recommandables  m'ont  semblé  devoir 
plus  spécialement  attirer  votre  attention  ; 
car  presQue  tous  sont  vieux,  pauvres  et  cou- 
verts de  olessures. 

C'est  donc  pour  ceux-là,  quant  à  présent, 
que  je  demande  une  réparation  à  la  législa- 
ture actuelle,  et  les  moyens  sont  peu  onéreux. 

La  seconde  catégorie,  et  pour  laquelle  nous 
aurons  à  faire  plus  tard  une  nouvelle  de- 
mande, se  composera  des  veuves  et  orphelins 
des  officiers  et  légionnaires  a^ant  acquis 
droit  au  traitement  qui  leur  était  acquis  jus- 
qu'au jour  du  décès  aes  titulaires.  Et,  en  se- 
cond lieu,  des  sous-officiers  et  légionnaires 
antérieurement  au  l''  juillet  1820,^  et  de  leurs 
veuves  et  orphelins,  pour  la  portion  de  trai- 
tement qui  leur  était  également  acquise  au 
jour  de  leur  mort. 

La  portion  que  je  place  dans  cette  seconde 
catégorie,  je  vous  prie  de  le  remarquer.  Mes- 
sieurs, est  aussi  une  classe  pauvre  qui  mérite 
tout  notre  intérêt,  mais  dont  les  droits  ne 
sont  pas  aussi  imminents  que  ceux  des 
hommes  dont  je  vous  ai  parlé  d'abord. 

Et,  en  effet,  c'est  en  premier  lieu  une  classe 
de  réclamants  qui  n'arrive  là  que  par  droit 
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de  succession,  et  qui  n'a  pas,  c(»nme  les  pre- 
miers, vieilli  sur  les  champs  de  bataille,  et 
versé  son  sang  pour  la  patrie. 

Et  la  deuxième  portioln  de  cette  nouvelle 
catégorie,  ne  peut  pas  non  plus  avoir  autant 
de  droits  que  la  première  ;  car  bien  que 
plusieurs  dés  hommes  qui  la  composent  eus- 
sent assisté  à  quelques  combats  avant  leur 
promotion  dans  l'ordre,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  leurs  droits,  ainsi  que  les  premiers, 
n'ont  pas  été  acquis  sous  le  feu  du  canon 
ennemi,  et  que  grand  nombre  d'entre  eux 
ont  dû  cette  récompense  à  tous  autres  ser- 
vices qu'à  des  actions  de  ^erre.  Ils  n'en  sont 
pas  moins  méritants;  mais,  dans  la  nécessité 
où  nous  nous  trouvons  de  ne  pas  pouvoir 
faire  justice  à  tout  le  monde  et  le  même 
jour,  j^ai  dû  les  classer  dans  la  seconde  ligne, 
pensant  bien  qu'ils  avaient  l'esprit  trop 
luste  pour  ne  pas  sentir  que  leurs  aînés, 
leurs  oevanciers  dans  les  chemins  de  la  gloire, 
devaient  avoir  le  pas  sur  eux. 

Reste,  Messieurs,  une  troisième  classe  de 
membres  de  l'ordre,  tout  aussi  méritants  que 
les  premiers  :  je  veux  parler  de  l'aristocra- 
tie de  l'armée.  Ceux-là  qui,  tant  de  fois,  se 
signalèrent  par  leurs  actions  éclatantes,  et 
que  je  n'ai  pas  consultés,  mais  dont  je  con- 
nais le  plus  grand  nombre,  ne  me  démenti- 
root  pas,  j'en  suis  certain,  quand  ils  sau- 
ront que  je  leur  ai  fait  la  part  la  plus  mau- 
vaise, et  que  je  n'ai  voulu  faire  arriver  pour 
eux  le  jour  de  la  justice  qu'alors  qu'on  l'au- 
rait complètement  rendue  à  ceux  dont  les 
travaux  toujours  pénibles,  souvent  obscurs, 
avaient  tant  contribué  à  les  élever  aux  pre- 
miers rangs  de  l'armée.  De  même  qu'au  jour 
du  danger,  au  moment  d'une  savante  et  pé- 
rilleuse retraite,  ils  restaient  les  derniers 
pour  mieux  veiller  au  salut  du  soldat,  ie 
n'ai  pas  douté  qu'ils  ne  voulussent  avoir  le 
même  rang  au  jour  de  la  rémunération  pu- 
blique, et  j'ai  dit  :  Les  commandeurs,  les 
erands  officiers  de  l'ordre,  leurs  veuves  et 
leurs  orphelins,  seront  rangés  dans  la  troi- 
sième catégorie,  et  je  l'ai  dit  d'autant  plus 
hardiment.  Messieurs,  que  je  les  savais  in- 
capables de  s'en  plaindre. 

Nous  aurons  dcfac  à  nous  occuper,  à  une 
autre  législature,  des  moyens  de  pourvoir 
aux  droits  de  ces  derniers,  et  nous  les  trou- 
verons, soyez-en  certains. 

Pour  le  moment  donc,  et  pendant  la  ses- 
sion actuelle,  n'ayant  à  satisfaire,  d'après 
mon  projet,  qu'aux  demandes  des  officiers 
et  des  légionnaires,  vivante  et  nommés  avant 
le  6  avril  1814,  il  est  nécessaire  que  je  vous 
en  donne  le  nombre  et  que  je  vous  fixe  le 
chiffre  de  la  somme  qui  devra  leur  être 
payée. 

Les  officiers  de  la  Légion  d'honneur  nom- 
més avant  le  6  avril  1814  et  existante  au 
1^  janvier  1837  sont  au  nombre  de  1,412  et 
il  leur  revient 4,589,000  fr. 

Les  simples  chevaliers  qui 
sont  dans  la  même  catégorie 
sont  au  nombre  de  8,690  et  il 
leur   revient.....* 7,060,625 

Total  à  payer  maintenant...    11,649,625  fr. 

Vous  connaissez  déjà,  Messieurs,  par  la 
proposition  que  je  voua  ai  soumise,  et  dont 
vous  avez  entendu  la  lecture,  les  moyens  que 
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je  vous  ûidique  pour  subvenir  à  €eile  dé- 
Mnae,  sans  frapper  de  nouveaux  impôts  sur 
les  contribuables. 

Us  consistent  d'abord  à  retirer  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ou  à  demander 
compte  à  l'administratiotn  de  la  Légion, 
d'une  somme  de 3,810,767  fr. 

A  ajouter  à  cette  somme  le 
moataôit  des  intérêts  qu'elle  a 

produits,  qui. s'élèvent  à 342,969 

Ce  qui  forme  un  total  de...      4,153,736  £r. 

Cette  somme  est  le  résultat 
de  ce  qui  a  été  laissé  par  les 
légionnaires  morts  sans  béri- 
tiers. 

Comme  alors  qu'on  a  des 
dettes,  il  est  d'uike  sage  admi- 
nistration de  vendre  une  par- 
tie de  ses  biens  pour  se  libérer, 
j'ai  proposé  de  réaliser,  sur 
es  6,943,889  francs  de  rente 
que  possède  la  Légion,  une 
sonuae  de  374,794  fr.  45  qui 
"produira  un  capital  de 7,495,089 

âuî,  ajouté  avec  la  somme 
énoncée  ci-dessus,  formera  un 
total    de 11,649,625  fr. 

qui  est  justement  ce  dont  nous  avons  besoin 
pour  solder  les  sommes  composant  ma  pre- 
mière catégorie. 

Pensant  aussi  qu'il  fallait  éviter  que  la 
spéculation  et  l'agiotage  ne  vinssent  se  mê- 
ler, ainsi  (ju'elle  ne  manquerait  pas  de^  le 
faire  au  milieu  de  ce  grand  acte  de  justice 
pour  s'emçarer,  selon  son  habitude,  d'une 
bonne  partie  de  ce  qui  reviendrait  à  ces  vieux 
soldats,  j'ai  cru  devoir  insérer  dans  mon 
projet  qu'aucun©  sorte  d'opposition  ne  se- 
rait admisse  au  Trésor,  et  que  les  titulaires 
ne  pourraient  faire  aucune  cession  de  leur 
créance. 

Voilà  les  faits,  Messieurs.  Tels  sont  mes 
m^ens. 

Je  n'ai  pas  voulu,  me  contentant  d'apitoyer 
vos  âmes  sur  le  sort  des  glus  pauvres  et  des 
plus  méritants  des  créanciers  de  l'Etat,  r&p- 

Seler  seulement  à  votre  souvenir  les  droits 
e  leurs  justes  réclamations  ;  j'ai  voulu  vous 
mettre  dans  cette  position  que  vous  eussiez 
à  déclarer,  par  la  décision  que  vous  allez 
prendre,  si  la  nation  veut  ou.  ne  veut  pas 
faire  banqueroute  à  ses  vieux  enfants  ;  j'ai 
voulu  que,  écartant  de  votre  esprit  tous  les 
mcyens  captieux  qu'on  vous  a  présentés  jus- 
qu'à présent  et  qu'on  pourra  vous  présenter 
encore,  pour  justifier  l'illégalité  de  la  dette, 
vous  rendissiez  votre  jugement  d'après  la 
simple  indication  de  votre  raison  ;  et,  pour 
cela,  je  me  contenterai  de  vous  dire  qu'on 
ait  a  me  citer  en  France  un  seul  homme  qui, 
ne  possédant  que  250  francs  de  revenu,  ait  été 
contraint  d'en  donner  la  totalité  pour  sub- 
venir aux  besoins  ou  aux  charges  impérieu- 
ses de  l'Etat  ! 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  dire,  Messieurs, 
qu'il  y  a  dans  le  royaume  des  milliers  de 
réclamants  à  qui  nous  donnerions  des  droits 
en  consacrant  la  légitimité  de  ceux  de  la 
Légion  d'honneur,  et  qu'en  fondant  justice 
à  ceux-ci,  nous  ne  saurions  nous  dispenser 
de  rendre  justice  à  teh  autres.  Non,  Mes- 
sieurs, c'^t  une  erreur  dont  les  antagonis- 
tes mêmes  du  projet  connaissent  toute  la 


vérité  :  ils  savent  bien  que  pour  satisf&ire  à 
de  si  justes  réclamations,  on  ne  rouvre  pac 

gour  cela  le  gouffre  de  l'arriéré  et,  qw^m- 
n,  pour  arriiner  au  paiement  de  notre  dette, 
on  n'en  trouverait  pas  un  tout  seaiiblabie, 
pour  satisfaire  aux  demandes,  plus  ou  aaoitis 
contestables,  des  divers  autres  eréaneiera  de 
l'Etat. 

^  J'ai  prononcé  le  mot  banqueroute.  Mes- 
sieurs^  et  j'ai  dû  le  dire  ;  ear^  en  regcurd  des 
objections  qui  vous  seront  faites  et  des  sym- 
pathies qui.  comme  moi,  pourraient  wons 
entraîner,  il  me  fallait  attacher  davantage 
vos  imaginations  à  une  cause  qui  doit  inté- 
resser l'honnetir  national,  et  qui,  par  ce 
motif,  doit  bien  davantage  fixer  votre  at- 
tention. Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien 
la  donner  tout  .entière,  non  pas  seulement 
,^  aux  développements  très  incomplets  que  je 
veux  essayer  de  vous  fournir,  mais  h  ceux 
qui  vous  seront  donnés  par  les  légistes  à 
grand  savoir,  qui  ne  peuvent  manquer  de  me 
succéder  à  cette  tribune. 

Vous  vous  souviendrez.  Messieurs,  que  c'est 
un  jugement  que  vous  allez  prononcer  sur 
le  sort  de  plusieurs  milliers  d'hommes  qu« 
l'âge^  les  infirmités  et  les  blessures  ont  ren- 
dus impropres  au  service  de  la  patrie,  mais 
qui  n'en  ont  pas  moins,  pendant  trente  ans, 
généreusement  versé  leur  sang  pour  elle  ;  et 
vous  ne  vous  laisserez  pa«  surtout  préoccu- 
per par  cette  idée  qu'il  faut  akuindonoer  le 
passe  dans  le  seul  intérêt  du  présent  :  es 
serait  un  acte  de  la  plus  grande  immoralité 
qui  ne  saurait  entrer  dans  vos  consoieaeee, 
et  devant  l'exécution  duquel  la  raison  poli- 
tique doit  aussi  vous  arrêter. 

Et,  en  effet.  Messieurs,  le  croyes-vons  bien, 
quand  on  vous  dit  que  les  jeunes  soldats  de 
la  nouvelle  armée  vous  seront  reconaaiaaantfi 
pour  avoir  abandonné  le  sort  de  leurs  devan- 
ciers au  profit  de  leurs  services  récents?  Noa, 
Messieurs,  ;  connaissez  mieux  les  hommes, 
connaissez  mieux  surtout  Tesçrit  du  soldat. 
Il  veut  sans  doute  que  vous  lui  teniez  compte 
des  services  qu^il  vous  rend  ;  mais  il  ne  veut 
pas  non  plus  que  vous  deveniez  ingrats  à 
son  égard  le  jour  où,  après  avoir  consacré 
les  trois  quarts  de  sa  vie  à  votaw  service,  il 
ne  pourra  plus  vous  être  utile  ;  car  oet  exem- 
ple que  vous  leur  donneriez  dans  la  personne 
de  leurs  pères  ou  de  leurs  aînés,  fructifie- 
rait, croyez4e  bien,  en  sens  inverse  de  oe  que 
vous  pourriez  en  espérer.  Il  n'y  a  cas  un 
village  en  France  ou  vous  ne  trouviez  un 
de  ces  vieux  hommes  pour  lesquels  je  vous 
adresse  mes  réclamations  ;  il  n'y  a  pas  un 
village  en  Franoe  auquel  vous  n'alliez,  cha- 

?iue   année,   arracher  quelqu'un,  de   ses  en- 
ants. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  car  les  ccmséquen- 
oes  de  la  décision  que  vous  allez  prendre, 
peuvent  être  incalculables  pour  l'avenir  de 
notre  pays,  et  c'est  bien  à  tcMrt  alors  qu'on 
vous  aurait  dit  :  Sacrifiez  le  passé  pour  ne 
plus  vous  occuper  que  du  présent. 

Après  avoir  développé  la  raison  morale 
qui  m'a  fait  soumettre  mon  projet  à  votre 
décision,  il  ne  me  reste  plus  qu'a  parler  le 

{>lus  succinctement  possiole  de  la  question 
égale. 

Je  me  contenterai  de  vous  indiquer  les 
points  les  plus  saillants  de  cette  savante  dis- 
cussion, laissant  à  d'autres,  bien  autreneai 
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versés  que  moi  dans  oes  graves  matières,  le 
soin  de  vous  les  éclaircir  avec  toute  1^  luci- 
dité de  leur  immense  teJent.  Quand  j'ai  le 
bonheur  de  trouver  pavBÛ  am  honorables 
collègues  les  légistes  les  plus  éoûiients  de 
France,  je  me  garderai  bien  de  vouloir  ap- 
profondir une  question  toute  de  leur  res- 
sort, ^t  que  je  ne  pourrais  que  gêtter  en  vou- 
lant trop  y  toudier. 

Je  me  ]x)rnerai,  seulemeQt,  à  vous  dire 
qu'elle  ne  m'a  pas  semblé  tant  iniuste  cette 
question  de  légalité,  cette  véracité  ae.créance, 
quand  j'ai  vu  que,  depuis  quinze  mb,  tou- 
tes les  illustrations  des  diverses  législatures 
qui  se  sont  succédé  dans  cette  enceinte  <Nit, 
maintes  fois,  appuyé  de  leur  puissante  pa- 
role les  réclamations  qui  se  sont  élevées  sur 
le  sujet  que  je  traite  aujourd'hui. 

J'ai  dû  penser  que,  lopt  de  l'appui  du 
grand  <^ianeelier  même  de  la  Légion  d'hon- 
neur, du  maréchal  Gérard  qui,  le  9  mai  1839, 
approfondit  si  bien  la  question  légale,  que 
sa  demande  fut  prise  en  oonsidération  par 
les  Chambres  d'alors,  je  pouvais  bien  me  per- 
mettre, après  lui,  et  après  une  telle  décision 
d'élever  ma  voix  à  l'ombre  de  pareils  précé- 
dente. 

J'ai  éà  OToire  encore  que,  d'après  le  projet 
du  gouvernement  qui  fit  la  conquête  d'Alger, 
projet  qui  consistait  à  employer  les  trésors 
trouvés  à  la  Casbah  à  solder  l'arriéré  de  la 
Légion  d'honneur,  il  n'y  avait  pas  tant  de 
déraison  à  venir  demander,  aujourd'hui,  la 
consécration  dVn  principe  dont  la  validité 
avait  été  reconnue  deux  fois. 

Et,  quand  je  passe  à  des  temps  plus  récents, 
et  que  je  trouve  qu'en  1833  et  1835,  d'illustres 
généraux,  de  savante  magistrate  et  le  garde 
des  sceaux  lui-même,  ont  provoqué  des  déci- 
sions favorables  à  la  eause  que  îe  défends, 
j'ai  dû  penser  que  cette  question  légale  dont 
on  vous  parlait  tant  n'était  pas  un  point  de 
droit  irrévocablement  jugé  et  que,  dès  lors, 
je  pouvais  bien  la  soumeUre  aux  lumineuses 
investigations  de  la  législature  actuelle. 

N'ai-je  pas,  de  plus,  été  fondé  à  croire  que, 
devant  cette  nuée  de  pétitions  qui  tous  les 
ans  arrivent  à  la  Chambre  pour  y  reparaître 
encore  plus  nombreuses  l'année  d'ensuite,  il  ne 
fallait  pas  constamment  opposer  un  déni  de 
justice,  quand  je  voyais  surtout  qu'à  toutes 
les  époques  où  cette  question  avait  été  trai- 
tée devant  les  représentants  du  pays,  jamais 
elle  n'avait  été  repoussée  par  un  dédaigneux 
ordre  du  jour  ?  Le  dédain  s'était  seulement 
trouvé  dans  les  cartons  ministériels,  où  tou- 
tes ces  pétitions  étaient  renvoyées  ;  et,  dèè 
lors,  pour  leur  éviter  encore  à  cette  cession 
le  sort  qui  les  atteint  depuis  tant  d'années, 
j'ai  dû 'prendre  une  mesure  que  MM.  les 
ministres  n'auraient  peut-être  pas  osé  pren- 
dre eux-mêmes,  mais  a  laquelle,  dans  le  fond 
de  leurs  âmes,  tout  en  la  combattant  sans 
doute,  ils  applaijidiront,  j'en  suis  certain. 

Et  c'est  au  moment  où  J'on  vient  nous  de- 
mander de  nouvelles  sommes  à  fournir  aux 
Grecs,  envers  lesquels  je  ne  pense  cas  çïue  la 
nation  ait  contracté  de  grands  devoirs  de 
reconnaissance,  qu'on  nous  refuserait,  non 
pas,  comme  pour  ceux-ci,  le  droit  de  frap- 
per un  nouvel  impôt  sur  la  France,  mais 
la  simple  autorisation  de  payer  les  vivants 
avec  le  produit  des  morts  !  Non,  Messieurs, 
non,  cela  n'est  pas  possible.  Il  ne  peut  pas 


se  trouver  une  assemblée  française  capable 
d'un  tel  déni  de  justice  :  non  seulement  il 
serait  honteux,  mais  impolitique,  de  vouloir 
plutôt  donner  notre  argent  à  des  étrangers 
qui  ne  nous  en  sauraient  pas  plus  de  gré^ 
que  n'ett  furent  reconnaissante  les  Améri- 
cains, quand,  naguère,  nous  leur  votâmes  u& 
subside  de  30  millions  ;  quand  nous  le  vou- 
drions surtout  au  détrinoent  de  ces  pauvres 
vieux  défenseurs  du  pao^s  pour  lesquels  j'é- 
lève ma  voix. 

Encore  une  dernière  réflexion,  Messieurs, 
et  sur  laquelle  je  vous  prie  d'arrêter  toute 
la  gravité  de  vos  pensées. 

Comme  je  viens  de  vous  le  dire  il  y  a  peu 
d'instante,  tous  ces  vieux  soldate  à  qui  je 
m'intéresse  et  pour  lesquels  vous  n'avez  pas 
moins  de  sympathie  que  moi,  sont  répandus 
dans  les  diverses  communes,  d^hs  les  plus 
petite  hameaux  de  France  :  de  quelles  bé- 
nédictions ne  seri^-yous  pas  accablés,  par 
tous  ces  anciens  serviteurs  du  pays,  si  vous 
rendiez  leur  condition  meilleure  aux  der- 
niers instants  de  leur  vie,  si  vous  leur  don- 
niez de  quoi  finir  plus  doupement  leur  exis- 
tence dans  un  abri  qu'ils  sont,  sans  cela, 
hors  d'état  de  se  procurer  ! 

L'argent  que  les  gouvern^emente  placent  de 
cette  manière,  Messieurs,  est  toyiours  celui 
qui  rapporte  les  plus  gros  intérêts^  car  la 
reconnaissance  des  peuples  fait  la  solidité  des 
empires. 

Je  m^arrête,  Messieurs,  mais  je  n'ai  pas 
fini  ;  de  plus  Ipngs  développemente  me  sont 
encore  nécessaires  ;  et,  comme  je  vous  le  di- 
sais plus  haut,  j'aurai  l'honneur  de  réclamer 
encore  la  parole  :  je  la  cède  maintenant  aux 
adversaires  de  xoffa,  projet,  me  réservant  le 
droit  de  leur  répondre  quand  il  en  sexa 
temps. 

Je  veux  aussi  laisser  la  lice  ouverte  9.  quel- 
ques-uns de  mes  frères  d'armes  et  à  ceux 
qui  se  sont  associés  à  la  cause  que  je  défends, 
afin  que,  plus  tard,  ne  formant  qu'un  fais 
ceau  de  leurs  bonnes  raisons  et  des  miennes, 
votre  conviction  en  devienne  plus  complète 
et  votre  jugement  plus  équiteble. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je 
crois  devoir  vous  dire  auelaues  mot;^  encore, 
Messieurs,  pour  répondre  a  ce  qui  m'a  été 
dit  plusieurs  fois;  c'est  que  les  malheureux 
légionnaires  n'auraient  ;rien  à  toucher  de 
leur  traitement  arriéré  si  ma  proposition 
était  acceptée,  attendu  qu'ils  ont  presque 
tous  vendu  leur  créance  à  des  agioteurs  ou  à 
des  intrigante. 

Je  dois  donc  vous  dire  à  ce  sujet  que  j'ai 
pris  les  renseignemente  les  plus  positifs  au- 
près de  tous  les  intéressés,  et  qu^on  n'a  pu 
m'en  signaler  un  seul  qui  eût  adhéré  à  un 
pareil  marché. 

D'ailleurs,  je  vous  prie  de  remarquer  que 
j'ai  prévu  ce  cas-là  dans  le  projet  que  je  vous 
ai  soumis,  alors  que  je  vous  ^i  dit  :  ces 
créances  ne  pourront  être  ni  incessibles,   ni 

insaisissables. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs^  que  cette  ob- 
jection tombe  d'elle-même,  d  après  les  ren- 
seignements que  j'ai  pris  et  que  j'ai  l'hon- 
neur de  donner  a  la  Chambre;  d'où  il  suit 
([u'elle  ne  saurait  vous  préoccuper  davan- 
tage, et  qu'elle  ne  saurait  surtout  arrêter 
l'élan  de  votre  juste  sympathie  en  faveur  de 
ceux  pour  qui  je  réclame. 
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Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 

«  Art  l*'.  Les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, nommés  antérieurement  au  6  avril 
1814,  et  ceux  des  sous-officiers  et  soldats, 
nommés  chevaliers  de  cet  ordre,  antérieure- 
ment au  l*'  janvier  1820  ;  leurs  veuves  et 
leurs  orphelins,  ayant  droit  au  rembourse- 
ment des  retenues  opérées  sur  les  traitements 
du  1^  janvier  1834,  formeront  trois  classes. 

a  Art.  2.  La  première  classe  se  composera 
des  simples  légionnaires  et  officiers  nommés 
antérieurement  au  6  avril  1814,  encore  exis- 
tants lors  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

La  seconde  se  composera  :  1^  des  veuves  et 
des  orphelins  de  ces  mêmes  légionnaires  et 
officiers,  pour  la  portion  de  traitem3nt  ac- 
quise au  titulaire  au  jour  de  son  décès  ;  2^  des 
sous-ofôciers  et  soldats  nommés  chevaliers 
antérieurement  au  1^  juillet  1820  ;  3^  de  leurs 
veuves  et  orphelins  aussi^  pour  la  portion  de 
traitement  acquise  au  titulaire  au  jour  de 
son  décès. 

La  troisième  se  composera  des  comman- 
deurs, grands-officiers  et  grands-croix  nom- 
més antérieurement  au  6  avril  1814  ;  des 
veuves  et  des  orphelins  de  ces  mêmes  titu- 
laires, ayant  droit  aux  retenues  dont  il  s'a- 
git. 

«  Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  prélever,  sur  les  6,943,889  francs  de 
rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  (dotation  de  la  Légion  d'honneur), 
374,793  francs  de  rentes  prises  sur  les  extinc- 
tions de  1837,  1838  et  1839,  à  les  réaliser  et  en 
employer  le  produit  à  l'acquittement  des  re- 
tenues opérées  sur  le  traitement  des  simples 
légionnaires  et  officiers  compris  dans  la  pre- 
mière classe,  conformément  à  l'article  2. 

Demeurent  affectés  à  cette  destination  : 
1^  les  3,810,767  francs,  déjà  existants  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  prove- 
nant des  légionnaires  décédés  sans  postiérité  ; 
2^  et  342,969  francs,  formant  les  intérêts  que 
cette  somme  a  produits,  et  dont  le  montant 
est  également  en^  dépôt  à  ladite  Caisse. 
(Compte  de  la  Légion  d'honneur.) 

((  Art.  4.  Dans  la  prochaine  session,  le 
compte  de  cette  liquidation  sera  distribué  à 
la  Chambre,  et  de  nouvelles  dispositions  dé- 
termineront, ultérieurement,  le  mode  de  li- 
quidation à  adopter  pour  les  deuxième  et 
troisième  classes  indiquées  dans  l'article  2. 

«  Art.  5.  La  subvention  déterminée  par  la 
loi  du  6  juillet  1820,  sera  portée  au  budget 
de  1839,  à  la  somme  de  1,805,000  francs. 

«  Art.  6.  Les  traitements  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur  étant  insaisissables  et  in- 
cessibles, les  oppositions  ne  pourront  être 
admises  au  Trésor  royal,  dans  l'acquittement 
des  retenues  opérées  sur  les  traitements  de 
1814  à  1820.  » 

M.  le  Président.  M.  Lacrosse  a  la  parole. 

M.  Laerosse.  Je  suis  inscrit  en  faveur  de 
fa  proposition  et  je  suis  prêt  à  prendre  la 
parole;  mais  il  me  paraîtrait  que  si  quel- 
qu'un voulait  contester  la  proposition  de 
M.  le  colonel  de  Lespinasse,  ce  serait  à  lui  de 
parler  d'abord. 


M.  de  CMbéry.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

M.  de  l<esplmuwe.  Dans  l'intérêt  même 
de  la  proposition,  et  comme  évidemment  la 
Chambre  n'est  i>as  en  nombre,  je  demande 
çiue  la  délibération  soit  renvoyée  à  demain 
immédiatement  après  le  rapport  des  péti- 
tions. (Marques  ^adhésion») 

(La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  10  mars  1S3S. 

A  deux  heures,  séance  publique.  ^ 

Rapport  de  la  commission  d€»  pétitions. 

Suite  de  la  discussion  de  la  prise  en  consi- 
dération de  la  propositon  de  M.  le  colonel  de 
Lespinasse  relative  à  l'arriéré  c^  la  L^^n 
d'honneur. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  pour  subvention  aux  fonds 
de  retraite  des  départements  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerres  et  des  finances,  et 
pour  indemnités  de  réforme  à  accorder  aux 
lonctionnaires  des  établissements  monétaires 
supprimés. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  La- 
neau  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer. 

Commission  chargée  de  Vexa/men  du  projet 
de  loi  sur  le  règlement  définitif  du  budget 
de  V  exercice  18S6. 

l*'  bureau,  MM.  Enouf  ; 

Baumes. 
2*       —  Meynard  : 

Léon  de  Maleville. 
3*       —  Curmer  ; 

Bonnefons. 
4*       —  Lédéan  ; 

de  Saget. 
6*       —  le  vicomte  Dejean  ; 

Gervais. 
6*       —  Emmanuel  Poulie; 

le  baron  Desmousseaux  de 
Givré. 
?•       —  Lanjuinais  ; 

Boudet. 
8*       —  Isambert  ; 

Desabe  ; 
9«       —  Haas  de  Belfort  ; 

Galos. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  concernant  les  vices  rédhibitotres  dan* 
les  ventes  ou  échanges  des  animaux  domes- 
tiques. 

1^  bureau,  MM.  Touret. 


2«        — 

Lemaire. 

3«        — 

Pitot^Dubellès. 

4»        — 

de  Tilly. 

6»        — 

Lahaye^ousselin. 

6«        — 

DelespauL 

76           _ 

Lherbette. 

8«        — 

Genoux. 

9«        — 

Mimaud. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS 


prAbidence  de  m.  le  baron  pasquieb, 
Chancelier  de  France, 


iSéance  du  samedi  10  mars  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procèsrverbal  de  la  séance  du  vendredi 
9  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Chancelier.  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  faire  remarquer  à  Messieurs  les  pairs  que 
la  Chambre  était  convoquée  pour  1  heure,  et 
qu'il  en  est  2  avant  ^ue  la  séance  soit  com- 
mencée. Il  est  bien  difficile,  en  mettant  tant 
de  retard,  de  faire  avancer  une  discussion 
aussi  importante  que  celle  'de  la  police  du 
roulage  qui  nous  occupe. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  pour  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre des  articles  5  et  8  qui  lui  ont  été  ren- 
voyés dans  la  séance  d'hier.  Mais  auparavant 
la  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  une  communication  du  gouver- 
nement. 

présentation  de  divers  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

1®  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  12  dé- 
partements (1)  et  P arrondissement  de  Lou- 
déac,  à  s^ imposer  extraordinairement  pour 
travaux  à  exécuter  sur  leurs  routes, 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs  les  pairs,  dans  vo- 
tre dernière  session,  vous  avez  voté  divers 
projets  de  loi  tendant  à  autoriser  un  cer- 
tain nombre  de  départements  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pour  les  travaux  des  rou; 
tes  départementales  ;  l'heureux  élan  qui 
s'était  manifesté  l'année  dernière  parmi  les 
conseils  généraux  ne  s'est  pas  ralenti  ;  plu- 
sieurs autres  ont  également  voté  des  impo- 
sitions extraordinaires  pour  imprimer  ai?x 
travaux  de  leurs  communications .  départe- 
mentales toute  l'activité  que  réclament  les  in- 
térêts de  leurs  départements.  Nous  venons 
présenter  les  demandes  de  ces  conseils  à  vo- 
tre approbation  :  déi'à  elles  ont  reçu  l'as- 
sentiment de  la  Cnambre  des  députés,  et  nous 
espérons  que  vous  ne  leur  refuserez  pas  le 
vôtre. 

Nous  allons  vous  exposer  successivement 
les  motifs  de  chacune  d'elles. 

Allier, 

Une  loi  du  6  luillet  183ô  a  autorisé  le  dé- 
partement de  l'Allier  à  s'imposer  extraordi- 
nairement 3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  pour  les 
travaux  de  ses  routes  départementales. 

Cette  imposition  expire  au  31  décembre 
prochain,  et  à  cette  époque  les  9  routes  dé- 


(1)  Allier,  Basses-Alpes,  Calvados,  Cantal,  Cdtes-du- 
Nord  (arrondissement  de  Londéacj ,  Côte-d'Or,  Nièvre, 
Oise,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Tarn-et-Garonne, 
Vienne,  Vosges. 


partementales  classées  seront  loin  encore  de 
leur  achèvement  :  on  évalue  à  près  de 
700,000  francs  la  dépense  nécessaire  pour  les 
terminer. 

Le  conseil  général  a  reconnu,  dans  sa  der- 
nière session,  qu'en  se  bornant  à  ses  ressour- 
ces ordinaires,  le  département  attendrait 
bien  longtemps  encore  la  jouissance  d'un  sys- 
tème complet  de  communicationa  II  a  de- 
mandé^ en  conséquence,  que  l'imposition  de 
3  centimes,  autorisée  par  la  loi  au  6  juillet 
183Ô,  fût  prorogée  pendant  trois  autres  an- 
nées à  dater  de  1839. 

Le  produit  de  ces  3  centimes,  que  l'on  éva^ 
lue  à  40,000  francs  par  an,  formera  un  total 
de  120,000  francs,  qui,  réuni  aux  ressources 
ordinaires,  permettra  de  pousser  les  travaux 
avec  toute  1  activité  qu'ils  comportent. 

projet  de  loi  (1). 

Article  unique.  Le  département  de  l'Allier 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  à  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pendant  trois  années,  à  dater  de  1839, 
3  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales. 

Basses-Alpes, 

Le  conseil  général  du  département  des 
Basses-Alpes  sest  occupé,  dans  sa  dernière 
session,  de  la  situation  de  ses  routes  dépar- 
tementales ;  il  a  reconnu  que  ces  routes  sont 
presque  toutes  encore  à  l'état  de  lacune,  et 
que  celles  qui  sont  ouvertes  ne  présentent 
même  encore  qu'une  viabilité  tout  à  fait  in- 
suffisante. Il  a  donc  compris  la  nécessité  de 
faire  quelques  sacrifices  pour  hâter  l'épogue 
de  l'achèvement  des  communications  si  im- 
patiemment réclamées  par  tous  les  intérêts, 
et  il  a  voté  dans  ce  but  une  imposition  ex- 
traordinaire de  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes 
pendant  trois  ans  à  dater  de  1839. 

Le  produit  de  5  centimes  s'élèvera  annuel- 
lement à  42,000  francs  environ  ;  il  est  loin 
sans  doute  d'être  en  proportion  avec  les  be- 
soins, mais  il  ouvrira  utilement  la  carrière 
des  améliorations,  et  l'on  doit  espérer  que  le 
conseil  général  ne  s'arrêtera  pas  dans  une 
voie  où  l'a  fait  entrer  l'intérêt  bien  entendu 
du  département. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  des  Basses- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la  tle- 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  trois  années  consécu- 
tives, à  partir  du  1**  janvier  1839,  5  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 


(1)  Les  dispositifs  des  divers  projets  de  loi  d'iutôrèt 
local  présentés  ne  fièrent  pas  im^Monitrur 
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cré    exclusivement   aux  travaux    neufs    des 
^buteé  départementales. 

Calvados. 

Une  loi  du  28  juin  1833  a  autorisé  le  dé- 

Sartement  du  Calvados  à  s'imposer  extraor- 
inaireoient  pour  les  travaux  neufs  oe  ses 
routes  départementale^  3  centiûies  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  pendant  six  années 
a  partir  de  1835. 

Cette  imposition  sera  loin  de  suffire  pour 
terminer  lensemble  complet  des  communi- 
cations départementales  :  le  produit  des  an- 
nées restant  à  courir  ne  s'élève  gu'à  669,000  f. 
environ,  et  au  1""  janvier  dernier,  les  routes 
à  terminer  étaient  encore  en  lacune  sur  en- 
viron 97,000  mètres,  et  Ton  portait  à 
1,621,215  francs  la  dépense  nécessaire  pour 
les  amener,  sur  toute  leur  étendue,  à  Pétat 
d'entretien. 

En  outre,  le  conseil  général  se  propose  de 
classer  eix  nouvelles  routes  départementales 
dont  les  frais  de  construction  doivent  s'éle- 
y/ér  à  éw,000  francs.  Enfin  le  département 
s'est  engagé  à  concourir  pour  une  somme  de 
820,000  francs  aux  travaux  du  canal  de  Caen 
à  la  mer  et  du  port  de  Honfleur,  et  il  a  of- 
fert 400,000  francs  pour  sa  part  contributive 
dans  les  travaux  proieté's  au  port  d'Isigtiy. 

L'ensemble  de  ces  aiverses  dépenses  cons- 
titue un  total  de  2,055,000  francs  auquel  le 
département  du  Calvados  doit  pourvoir. 
Pour  y  faire  face,  le  conseil  général  a  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à 
s'iàiposer  extraordinairement  : 

1*"  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  quftt4*e  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, pendant  les  années  1839  et  18^,  et 
5  centimes  additionnels  aux  mêmes  contri- 
butions,  pendant  huit  années,   à  dater  de 

1841  ; 

2^  5  oentimi&s  additionnels  au  principal 
des  contributions  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  pendant  dix  années,  à  partir 
dç  1839. 

Le  produit  de  ces  nouvellee  impositions 
fermera  un  total  de  1,824,000  francs  envi- 
ron, qui  sera  inférieur  aux  besoins  de  plus 
de  200,000  francs  :  mais  d'une  part,  sur  la 
BOBÈime  de  400,000  iranos,  que  le  département 
s'est  engagé  à  fournir  pour  les  travaux  des 
portft  de  commerce^  il  ny  a,  quant  à  présent, 
d'obligatoire  que  les  820,000  francs  destinée 
au  p<ni>  de  Honfleur  et  au  cancU  de  Caen  à 
la  mer  ;  et  d'autre  part,  on  peut  espérer  qu'à 
l'aide  de  quelques  économies  et  des  rabais  des 
adiudications,  on  pourra  réduire,  sinon  an- 
nuler entièrement,  la  différence  présumée  en- 
tre les  besoins  et  les  ressources  disponibles. 

Les  détails  dans  lesguels  nous  venons  d'en- 

Ser  vous  auront  suffisamment  convaincus, 
essieurSi  de  l'utilité  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  département 
au  Calvados.  Cette  délibération  aura  pour 
effet  de  faire  jouir  plus  promptement  les  con- 
tribuables, au  prix  de  quelques  sacrifices  mo- 
mentanés, de  travaux  et  d  améliorations  vi- 
vement réclamés,  et  vous  n'hésiterez  pas  sans 
doute  à  y  donner  votre  afisentiment. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  uniriite.  Le  département  du  Calva- 
dos ^st  autorisé,  conformément  à  la  demande 


que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
ses^on  de  1837,  a  s'impose?  extraordinaire- 
ment :  .     .      , 

<(  l''  2  centimes  additionnels  au  principai 
des  contributions  foncière,  pèrsonùetle  et 
mobilière,  pendant  les  années  1839  et  1840, 
et  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
mêmes  contributions  pendant  huit  anliées,  à 
partir  de  1841  ; 

«  2^  5  centimes  additionnels  au  prineipal 
des  contributions  des  portes  et  feîsètres  et 
des  patentes,  pendant  dix  années,  à  partir 
de  1839. 

«  Sur  le  produit  des  impositions  extraor- 
diûaires  autorisées  par  les  paragraphes  pré- 
cédents, une  somme  de  trois  cent  vingt  mille 
francs  (320,000  fr.)  sera  prélevée  pour  Tac- 
quittement  de  la  part  contributive  du  dé- 
partement du  CalvadoSj,  dajis  les  dépenses  à 
faire  pour  la  constructioù  du  canal  de  Oaen 
à  la  mer,  et  l'établissement  d'un  avant^port 
à  Hcmfieur. 

«  Le  surplus  sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  classées 
et  à  classer,  et  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  d'Isigùy.  » 

Cantal, 

Leâ  routes  départementales  classées  dcms 
le  département  du  Oafetal  exigent  encore  une 
dépense  de  plus  de  1  million  pour  être  ame- 
nées, sur  toute  leui*  étendue,  à  l'étftt  d'en- 
tretien. Les  reésourées  que  le  département 
peut  affecter  chaqite  année  aux  travatix 
neufs,  ne  s'élèvent  qu'à  30,000  francs  envi- 
ron. L'on  voit,  qu'en  se  bornant  à  ces  seules 
ressources,  le  pajrs  serait  privé  longtemps 
encore  des  débouchés  si  néiîessâires  au  dé- 
veloppement de  sa  prospérité. 

Ces  considérations  n'ont  noitit  échappé  nti 
conseil  général,  et  ce  conseil,  dès  1828,  avait 
demande  à  s'imposer  eXtraotdinàii^eniffiit^ 
pendant  dix  années,  3  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  pont  les  travaux 
des  routes  départementales.  L'inipôsitiott  ex- 
pire au  l**"  janvier  1839,  et  le  conseil  général 
a  demandé  de  nouveau  qu'elle  fftt  prorogée 
pehdântdix  aimées  encore.  L'où  évalue  à 
436,000  francs  environ  le  produit  total  des 
3  centimes  extraordinaii^s  :  réuni  aux  res- 
sources ordinaires,  il  ne  sufnrâ  pas  encore 
pour  terftiiner  tous  les  travaux,  mais  il  per- 
mettra de  leur  imprimer  une  nouvelle  acti- 
vité, et  de  ne  pas  laisser  se  perdre  le  fmii 
des  sacrifices  déjà  faits. 

PICOJET  DIS  toi. 

Article  uniqve.  Le  département  du  Cantal 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
dernière  session  de  183*!^,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pendant  dix  années  consé- 
cutives,  à  partir  de  1839,  3  centimes  addi< 
tionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes, 

«  Le  produit  de  cetle  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.   » 

Côtes-du-Nord  (arrondiêêement  de  Londéae), 

La  loi  du  14  mai  1837,  qui  a  autorisé  1*0%- 
verture  de  la  route  royale  (164  bis)  de  Ren- 
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net  à  Brait,  stipule  qu'aucnn  fonds  ne  se- 
rait employé  par  l'Etat  aax  travaux  de  la 
nouvelle  route,  que  lorsque  les  votes  du  con- 
seil général  du  département  des  Oôtes-du- 
Nord,  les  souscriptions  des  communes  et  des 
particuliers  auraient  composé  une  s<rtnme  de 
300,000  francs  pour  concourir  à  la  déçense. 
Toutefois,  en  vertu  de  l'article  3  de  ladite 
loi,  la  contribution  pécuniaire  de  200,000  fr. 


nécessaires  à  rétablissement  de  la  route. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Loudéac, 
dont  le  territoire  est  traversé  dans  toute  sa 
longueur  par  la  nouvelle  communication,  et 
qui  se  trouve  par  là  même  plus  particuliè- 
rement intéressé  à  son  prompt  achèvement, 
s'est  occupé  des  moyens  de  réaliser  les  oon- 
ditionis  sous  lesquelles  il  sera  possible  den 
commencer  les  travaux.  A  cet  effet,  ai>rès 
s'être  assuré  que  les  souscriptions  volontaires 
des  communes  et  des  particuliers  avaient  déjà 
produit  une  somme  d'environ  41,000  francs, 
si  a  offert  de  contribuer  à  la  dépense  pour 
une  somme  de  29,000  francs,  ne  laissant  plus 
ainsi  au  département  qu'à  fournir,  en  outre 
de  la  contribution  pécuniaire  de  40,000  fr., 
fixée  par  la  loi,  une  somme  de  ôO,000  francs 
représentant  le  surplus  des  terrains  à  ac- 
quérir. 

Pour  acquitter  d'ailleurs  son  contingent,  il 
a  demande  que  l'arrondissement  fût  autorisé 
à  s'imposer  extraordinai rement,  pendant 
cinq  années,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  conseil  «énéral  du  d^épartement,  au- 
quel, suivant  les  termes  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1811,  a  été  communiquée  la  délibéra- 
ticm  du  conseil  d'arrondissement  de  Loudéac, 
y  a  donné  son  assentiment,  <et  il  a  déclaré 
qu'il  s'engageait  de  son  côté  à  fournir  tous 
le&  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de 
la  route,  et  à  réaliser  de  plus  la  somme  de 
40,000  francà  mise  à  sa  charge  par  la  loi  du 
14  mai  1837. 

Il  ne  nous  paraît  pas.  Messieurs,  que  la 
délibération  du  conseil  d'arrondissement  de 
Loudéac  puisse  soulever  des  difficultés  sé- 
rieuses. Cette  délibération  a  été  prise  en  pre- 
mier lieu  dans  les  formes  tracées  par  les  lois 
et  règlements,  et  en  second  lieu  il  paraît 
juste  que  l'arrondissement  de  Loudéac,  oui 
doit  profiter  plus  que  tous  les  autres  des 
bienfaits  de  la  communication  nouvelle,  sup- 
porte aussi  une  plus  forte  part  des  dépenses 
que  Pouverture  ae  cette  communication  doit 
entraîner. 

PROJST  DB  UOl. 

«  Article  unique.  L'arrondissement  de  Lou- 
déac est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  de  cet  arrondissement 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1B37,  et  à  Ta  dé- 
libération approbative  du  conseil  gérUrcd  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à 
partir  de  1839,  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

((  liC  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement consacré  à  l'aotiuittement  de  la 
part  contributive  que  ledit  arrondissement 
s'est  engagé  à  fournir  pour  la  dépense  d'éta- 


blissement de  la  route  royale  n*  164  hisy  de 
Rennes  à  Brest.  » 

Côte-d^Or. 

La  loi  qui  a  autorisé  l'ouverture  dans  les 
départements  de  la  Oôte-d'Or  et  de  la  Nièvre 
d'une  nouvelle  route  royale  de  Nevers  à  Di- 
jon^  sous  le  n^  77  his^  a  st^>ulé,  dans  BOia 
article  2»  qu'aucun  fonds  ne  serait  employé 
par  l'Etat  au^  travaux  de  cette  route  que 
lorsque  les  votes  des  conseils  généraux  des 
deux  départeiti^ntB  intéressés,  et  les  soub- 
oriptkons  des  communes  ou  des  particuliers 
auraient  assuré  une  somme  de  357,-000  francs 
pour  concourir  à  la  dépense. 

D'après  la  répi^rtition  faîte  entre  les  deux 
départements  des  frais  de  construction  de  la 
ponte,  la  part  contributive  du  département 
de  la  Oôte-d'Or  doit  être  de  170,000  francs  ; 
déjà  les  souscriptions  volontaires  des  com- 
munes et  des  particuliers  ont  réalisé  une 
Bomme  d'environ  100^000  francs.  Il  ne  reste 
donc  plus  à  pourvoir  qu'à  une  somme  de 
70,000  francs.  Le  conseil  général  s'est  occupé, 
dans  sa  dernière  session,  des  moyens  de  faire 
face  à  cette  dépense,  et  il  a  demandé,  dans 
cette  vue,  que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer  pendant  deux  années  1  centinie 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  ce  centime  est  évalué  à 
93,000  francs  ;  il  suffira  donc  pour  l' objet 
auquel  il  est  destiné. 

Le  vote  du  conseil  général  de  la  Côte-d'Or 
se  justifie  i)ar  son  seul  énoncé  :  il  a  pour 
objet  l'acquittement  d'une  dépense  mise  par 
la  loi  à  la  charge  du  département,  dépense 
qui  ne  doit  pas  être  au  surplus  sans  com- 
pensation, puisqu'elle  assure  au  départe- 
ment une  plus  prompte  jouissance  d'une 
communication  dont  il  attend  l'ouverture 
avec  une  juste  impatience. 

PBOJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la 
Oôte-d'Or  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  les  années  18S9  et  ISMO, 
un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement employé  à  l'acquittement  de  la 
part  contributive  du  département,  dans  les 
frais  de  construction  ae  la  route  royale, 
n*  77  bis,  de  Nevers  à  Dijon.  » 

Nièvre. 

Le  département  de  la  Nièvre  supporte  en 
ce  moment,  pour  les  travaux  de  ses  routes 
départementales,  et  en  vertu  de  deux  lois  des 
15  avril  1835  et  9  juillet  1836,  deux  imçosi- 
tions  eactraordinaires  :  l'une  de  10  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  direc- 
tes, pendant  neuf  années,  à  partir  de  1834, 
et  la  seconde  de  2  centimes  sur  les  mêmes 
contributions,  pendant  sept  années,  à  dater 

de  1837.  ... 

Le  xnroduit  de  ces  impositions,  ave  ion 
évahie  à  1,116,000  francs,  est  destiné  à  cou- 
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vrir  les  frais  d'aohèvemeat  des  14  routes 
classées  avant  1837. 

Mais  le  conseil  général  ayant,  dans  sa  ses- 
sion de  1836,  demandé  le  classement  de  trois 
nouvelles  routes,  dont  la  construction  doit 
exiger  une  dépense  de  627,000  francs,  de  nou- 
velles ressources  deviennent  nécessaires,  et  le 
conseil  général  a  demandé,  pour  y  pourvoir, 
que  le  département  fût  autorisé  a  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Quatre  annéi»s, 
à  dater  de  1843,  12  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Désirant  d'ailleurs  hâter  le  moment  oii 
Tagriculture  et  l'industrie  pourront  jouir 
des  routes  départementales,  il  a  autorisé  le 
préfet  à  contracter  avec  la  Oaisse  des  dépôts 
et  consignations  deux  emprunts,  l'un  de 
660,000  francs  pour  les  anciennes  routes  clas- 
sées, et  l'autre  de  627,000  francs,  pour  les 
routes  nouvelles,  mais  sous  la  condition  que 
le  service  des  intérêts  des  sommes  emprun- 
tées serait  assuré  au  moyen  de  souscriptions 
volontaires  des  communes  et  des  particuliers. 

La  demande  de  ce  conseil  vous  paraîtra 
sans  doute  parfaitement  justifiée  par  l'im- 
portance d'assurer  le  plus  promptement  pos- 
sible au  département  la  jouissance  d'un  sys- 
tème complet  de  communi>cations  départe- 
mentales, et  vous  donnerez  votre  assentiment 
au  projet  de  loi  qui  doit  l'homologuer. 


PROJET  DE  LOI. 

((  Art.  1^.  Le  département  de  la  Nièvre 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1837,  a  s'imp>oser  extraordinaire- 
ment 12  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  1843. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  anecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Nièvre  est 
autorisé,  en  outre,  à  contracter  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  maxi- 
mum d'intérêt  de  4  1/2  0/0,  et  aux  conditions 
exprimées  dans  la  délibération  de  son  con- 
seil général,  deux  emprunts  montant  l'un  à 
six  cent  soixante  mille  francs  (660,000  fr.), 
l'autre  à  six  cent  vingt-sept  mille  francs 
(627,000  fr.). 

î<  Art.  3.  Dans  le  cas  où  le  département  de 
la  Nièvre  userait  de  la  faculté  qui  lui  est 
ouverte  par  l'article  2,  le  produit  de  l'impo- 
sition de  12  centimes,  ci-dessus  autorisée, 
sera  employé,  jusqu'à  due  concurrence,  au 
remboursement  du  capital  de  la  somme  em- 
pruntée.   » 

Oise. 

Une  loi  du  20  .juillet  1835  a  autorisé  le  dé- 
partement de  l'Oise  à  s'imposer,  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales,  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  pendant  trois  années,  à  da- 
ter de  1836. 

Cette  imposition  expire  au  l*'  janvier  pro- 
chain, et,  à  cette  époque,  il  s'en  faudra  de 
beaucoup  encore  que  les  routes  départemen- 
tales soient  terminées.  17  de  ces  routes,  clas- 
sées avant  1837.  exigeront  encore,  après  l'em- 
ploi du  fonds  de  1838,  environ  383,000  francs 


pour  leur  achèvement,  et  Ton  évalue  à  1  mil- 
lion 400,000  francs  la  dépense  à  faire  pour 
construire  11  autres  routes  classées  dans  le 
courant  de  1837. 

En  présence  d'aussi  grands  besoins»  le  <x>n- 
seil  général  a  reconnu  qu'il  était  impossible 
de  se  borner  à  ses  ressources  ordinaires,  sans 
compromettre  gravement  tous  les  intérêts  qui 
attendent  avec  tant  d'impatience  les  oommu- 
nications  nécessaires  au  développenoent  de 
leur  prospérité  ;.il  a  donc  voté  pour  six  an- 
nées, à  dater  de  1839^  une  nouvelle  imposition 
de  8  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  annuel  de  cette  imposition  est 
évalué  à  228,000  francs.  En  huit  années,  il 
composera  un  total  de  1,728,000  francs,  qui 
suffira  i^our  terjniner  le  système  complet  des 
communication?  départementales. 

La  demande  du  conseil  général  de  l'Oise 
aura  pour  effet.  Messieurs,  d'accroître  de 
3  centimes  les  charges  extraordinaires  que 
supportent  en  ce  moment  les  contribuables 
du  département  ;  mais,  d'une  part,  les  opé- 
rations du  cadastre  devant  être  prochaine- 
ment terminées,  le  département  sera  dé|çrévé 
des  centimes  additionnels  qu'il  supporte 
pour  cette  opération,  et,  d'autre  part,  li  est 
certain  que  les  contribuables  trouveront  une 
ample  compensation  à  ce  surcroît  de  diar^es 
momentané,  dans  les  avantages  que  ne  peut 
manauer  de  leur  procurer  l'achèvement  plus 
rapide  des  voies  de  communication  qui  leur 
manquent. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  aa  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  six  années  consécutives,  à  partie  de 
1839,  8  centimes  additionnels  au  prineipal 
des  quatre  contributions  directes. 

((  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  appliqué  aux 
travaux  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

Setn  e-e  t-Mame, 

Le  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Marne,  dans  sa  dernière  session,  a 
voté  le  classement,  parmi  les  routes  départe- 
mentales, de  6  routes  nouvelles  dont  le  déve- 
loppement total  est  de  69,512  mètres,  et  dont 
la  dépense  est  évaluée  à  575,000  francs. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  le  conseil 
général  a  demandé  que  le  département  fût 
autor'sé  à  s'imposer  pendant  quatre  anné^ 
à  dater  de  1839,  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de^  cette  imposition  s'élèvera  à 
450,000  francs  '.  il  ne  suffirait  donc  pas  pour 
terminer  les  six  routes  à  construire,  mais  le 
surplus  de  la  dépense  sera  imputé  sur  le 
produit  de  deux  impositions  extraordinaires 
déjà  autorisées  par  deux  lois  des  4  juin  1834 
et  24  avril  1837. 

La  demande  du  conseil  général  du  décar 
tement  de  Seine-et-Marne  nous  paraît.  Mes- 
sieurs, devoir  être  accueillie  ;  elle  aura  pour 
résultat  de  faire  jouir,  dans  un  avenir  pro- 
chain, l'agriculture,  le  commerce  et  l'indus- 
trie d'un  système  complet  de  communica- 
tions, et  elle  ne  fera  peser  d'ailleurs  sur  les 
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eontribuables  aucune  char^çe  nouvelle,  puis- 
que, au  moment  où  l'imposition  de  3  centimes 
commencera,  ils  auront  cessé  de  supporter 
l'imposition  de  10  centimes  autorisée  par  la 
loi  du  4  juin  1834. 


PBOJBT  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  soi^  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1837,  a  s'imposer  extraor- 
dinairement  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes^  pen- 
dant quatre  années  consécutives,  à  partir  de 
1839. 

c(  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux des  six  nouvelles  routes  dont  le  conseil 
général  a  voté  le  classement  au  rang  des  rou- 
tes départementales,  dans  sa  session  de  1837.  » 

Seine-et'Oise, 

Le  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Oise  a  voté,  dans  sa  dernière  session, 
le  classement  de  cinq  nouvelles  routes  dépar- 
tementales ;  une  sixième  route  a  d'ailleurs 
été  classée  en  1837.  La  longueur  des  six  rou- 
tes réunies  est  de  63,538  mètres»  et  752,000  f r. 
environ  sont  nécessaires  pour  les  terminer. 

Les  ressourcés  ordinaires  du  département 
ne  devant  pas  être  disponibles  d'ici  à  plu- 
sieurs années,  le  conseil  général  a  reconnu 
la  nécessité  de  recourir  à  l'impôt  extraordi- 
naire pour  la  construction  des  nouvelles 
routes  qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour 
compléter  le  système  de  ses  communications 
départementales,  et,  dans  cette  vue,  il  a  voté 
pour  cinq  années,  à  partir  de  1839,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

(blette  imposition  produira  par  an  156,000  f. 
et  en  cinq  ans  une  somme  totale  de  780,000  fr. 
qui  suffira,  et  au  delà,  pour  l'œuvre  impor- 
tante à  laquelle  elle  est  destinée. 

PBOJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de 
Seine-et-Oise  est  autorisé,  conformément  k 
la  demande  çiu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  cinq  années  consécuti- 
ves, à  dater  de  1839,  3  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes. 

(f  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routées  départementales,  désignées  dans 
la  délibération  du  conseil  général.  » 

Tarn-et-Garonne, 

Les  26  routes  départementales  classées  dans 
le  département  de  Tarn-et-Garonne  présen- 
tent un  développement  total  de  145  lieues  ; 
13  de  ces  routes  seulement  sont  à  peu  prèa 
terminées,  les  13  autres  sont  presque  entière- 
ment en  lacune,  et  il  ne  faut  pas  moins  de 
2,400,000  francs  pour  les  amener,  sur  toute 
leur  étendue,  à  l'état  d'entretien. 

Déjà  le  département  supporte  pour  cet  ob- 
jet important  deux  impositions  extraordi- 
naires :  l'une  de  5  centimes  sur  les  contribu- 


tions foncière  et  mobilière,  qui  expire  au 
1^  janvier  1842,  et  l'autre  de  2  centimes  sur 
les  quatre  contributions  directes,  qui  expire 
au  l^  janvier  1844  :  mais  avec  ces  seules  res- 
sources, il  faudrait  encore  treize  ou  qua- 
torze ans  pour  terminer  l'ensemble  des  rou- 
tes départementales. 

Ce  terme  a  paru  trop  éloigjné  au  conseil 
général,  en  présence  des  besoins  du  dépar- 
tement et  des  vœux  unanimement  exprimés 
pour  l'achèvement  des  communications  que 
réclament  de  toutes  parts  le  commerce,  l'a- 
griculture et  l'industrie,  et  dans  la  vue  de 
le  rapprocher,  il  a  demandé  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  s'imposer  de  nouveau 
pour  huit  années,  à  dater  de  1839,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Au  moyen  de  cette  imposition,  dont  le  pro- 
duit annuel  sera  de  107,000  francs,  les  routes 
départementales  pourront  être  achevées  dans 
un  délai  de  huit  à  neuf  ans,  et  s'il  en  ré- 
sulte pendant  quelaues  années  une  charge  un 
peu  lourde  pour  les  contribuables,  ils  en 
trouveront  bient.ôt  le  dédommagement  dans 
la  plus  grande  valeur  des  propriétés  et  dans 
l'extension  des  affaires  de  toute  nature 
qu'amènera  nécessairement  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  de  communication. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Tarn- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
dinai rement  pendant  huit  années  consécuti- 
ves, à  partir  du  1*^  janvier  1839,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  » 

Vienne, 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Vienne  a,  dans  sa  session  de  1836,  voté  le 
classement  de  7  nouvelles  routes  départemen- 
tales, qui  sont  d'un  haut  intérêt  pour  le  dé- 
veloppement de  la  prospérité  de  son  terri- 
toire, et  pour  en  commencer  immédiatement 
les  travaux,  il  a,  dans  la  même  session,  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer,  en  1837,  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Cette  autorisation  lui  a  été  accordée  par 
la  loi  du  24  avril  1837. 

Dans  la  dernière  session,  le  conseil  général 
a  demandé  que  l'imposition  extraordinaire 
fût  continuée  en  1838.  Il  a  remarqué  à  cet 
égard  que  les  7  routes  nouvelles,  dont  le  dé- 
veloppement doit  être  de  75  lieues,  exigeront 
pour    leur   achèvement    1,726,000   francs,    et 

?ue  les  ressources  ordinaires  seraient  tout  à 
ait  insuffisantes  pour  y  pourvoir.  Il  est 
donc  indispensable  d'avoir  recours  à  quel- 
ques sacrifices  extraordinaires.  L'on  ne  peut 
qu'applaudir  aux  vues  qui  ont  dicté,  à  cet 
égard,  la  délibération  du  conseil  général. 

La  Chambre  des  députés  a  donné  gon  as- 
sentiment à  cette  délibération  ;  toutefois, 
pour  éviter  au  département  les  frais  de  con- 
fection de  rôles  extraordinaires  en  1838,  elle 
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a  pensé  <)u'il  conyetkÉât  de  n'antoriseor  la 
nouvelle  imposition  que  p«ur  Tanaée  183d. 
CTest  le  projet»  ainsi  anendé,  que  nous  ▼»- 
iK>ns,  MesaieurB,  apporter  à  vob  délibéra- 
tions. 

PROJET  DE  LOI. 

ti  Article  unique.  Le  département  de  la 
Yienne  eêt  autorisé,  confomément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faiter  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1897,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  sur  Teierciee  1839,  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

(«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré eitelusivement  aux  travaux  des  cinq 
nouvelles  routes  départementales  dont  le 
classement  a  été  voté  par  le  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1836.  i> 

Vosges, 

Le  département  des  Vosges  possède  24  rou- 
tes départementales  classées  :  ces  routes, 
après  l'emploi  des  fonds  de  1838,  exigeront 
encore  pour  leur  achèvement  une  somme 
d'environ  112,000  francs. 

Quelques-unes  d'entre  elles  présentent  en 
outre  des  rampes  rapides,  que  l'on  peut  jus- 
tement assimiler  à  cie  véritables  lacunes.  Un 
assez  grand  nombre  d'ouvrages  d'art  ont  be- 
soin d'une  reconstruction  totale  ;  ces  divers 
travaux  élèvent  à  606,000  francs  la  dépense 
que  le  département  doit  faire  pour  établir 
une  bonne  viabilité  sur  l'ensemble  de  ses  rou- 
tes. 

Pour  V  faire  face,  le  conseil  général  a  de- 
mandé, dans  sa  dernière  session,  que  le  dé- 
partement fût  autorisé  à  s'imposer  pendant 
cinq  années,  à  dater  de  1839,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  s'élèvera  à 
450,000  francs;  il  sera  donc  inférieur  de 
68^000  francs  à  la  somme  nécessaire  pour  ter- 
miner les  travaux  ;  mais  cette  différence  sera 
couverte  par  la  subvention  des  communes 
plus  particulièrement  intéressées  à  l'achève- 
ment des  ouvrages. 

La  demande  dLu  conseil  général  des  Vosges 
nous  naraît.  Messieurs,  d'autant  moins  con* 
testable  qu'elle  ne  doit  faire  peser  aucune 
charge  nouvelle  sur  les  contribuables.  L'im- 
position 9u'il  s'agit  d^établir  n'est  que  la 
continuation  d'une  imposition  éfjale  que  sup- 
porte déià  le  département,  et  qui  expire  à  la 
fin  de  1838. 

Vous  donnerez  donc,  nous  l'espérons  du 
moins,  votre  assentiment  au  projet  de  loi 
qui  doit  homologuer  la  délibération  du  con- 
seil général. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  des  Vos- 
ges est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1837,  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  18.39, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

M  Le*  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  aux  tra- 
vaux  des    rout^   départementales   classées, 


sous  les  conditions  indiquées  dans  la 
bératxon  du  conseil  générah  » 


2*  PB0JET8  DE  LOI  tendant  à  autoriser  cinq 
départements  (1)  à  contracter  des  em- 
primts  pour  travaux  à  exécuter  sur  leurs 
routes, 

M.  Martim  {du  Nord),  miniêUre  des  ira- 
vaux  vuhUcs,  Messieurs  les  pain,  iMyaa  y^ 
nons  de  vous  présenter  divers  projets  de  loi 
qui  ont  pour  objet  d'autoriser  un  «rtaîa 
nombre  de  départements  à  s'imposer  extnhor- 
dinairement  pour  ^  travaux  de  leurs  rovèes 
départementales  ;  nous  avons  maintenant  à 
vous  entretenir  de  demandes  formées  pav 
quelques  autres  départements,  et  tendant  à 
contracter  des  emprunts  pour  le  même  objet  : 
nous  allons  vous  en  exposer  sommaireiâent 
les  motifs. 

Basses- Alpes. 

Le  conseil  général  du  département  des 
Basses-Alpes  a  voté,  dans  sa  dernière  session, 
un  emprunt  de  80.000  francs  dont  le  produit 
doit  servir  à  réaliser  le  contingent  qu'il  a 
offert  pour  l'exécution,  sur  son  territoire,  de 
la  route  rovale  de  Montpellier  à  Digne,  clas- 
sée par  la  loi  du  4  mai  1837. 

Il  demande,  en  outre,  que  le  département 
soit  autorisé  à  traiter  de  cet  emprunt  avec 
la  Caisse  des  dépôt»  et  consignations,^  ou  à  le 
mettre  en  adjudication  avec  publicité  et 
concurrence,  en  fixant  à  5  0/0  le  maximum 
du  taux  de  l'intérêt. 

L'emprunt  serait  d'ailleurs  remboursable 
par  douzième  au  moyen  d'un  prélèvement  an- 
nuel sur  le  budget  dee  dépenses  facultativea 

En  prenant  la  délibération  dont  nous  ve- 
nons cfô  vous  donner  connaissance,  le  conseil 
général  a  eu  en  vue  de  dégager  le  départe- 
ment de  l'obligation  d'entretenir  la  route 
royale  de  Montpellier  à  Digne,  obligation 
qui  lui  est  imposée  par  la  loi  du  4  mai  1^» 
tant  au'il  n'aura  pas  acquitté  son  oontin- 
gent  de  80,000  francs.  L'emprunt  au'il  de- 
mande à  contracter  est  donc  dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  département,  et  vous  y  don- 
nerez, sans  doute,  Messieurs,  votre  adhésion. 

PBOJBT  DB  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  dee  Bas- 
ses-Alpes est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  dernière  session,  à  emprunter  une  somme 
de  quatre-vingt  mille  francs  ^60,000  fr.),  pour 
acQuitter  le  contingent  mis  a  sit  chaîne  par 
la  loi  du  14  mai  1837,  dans  les  frais  d'achève- 
ment de  la  route  royale  n**  100,  de  Montpel- 
lier à  Digne. 

((  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  6  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer  4  1/2  0/0. 

u  L'emprunt  sera  remboursé,  par  dousdime^ 


(i)  Basses-Alpes,  Bouchss-du-Rb^ne,  Iadre-eWLoér% 
Tarn,  Vaucluse. 
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au  tnoyefr  d'nti  t^ii^fèvément  afitiiiel  eut  les 
foiïâs  du  dépftrtemeiftt,  Iméftôt  âen  êépeuaee 
fik^ltativès.  Le  Miettéûi  ëto»  intérête  sera 
kftptité  %nt  Iw  m^^QieB  reéèoiiN^eeB.  n 

ÈéncIieS'dU'ïlhônè, 

Une  Ibi  du  10  décembre  18àt  a  autorisé  le 
département  des  Èouchee-du-Rhône  à  s'im- 
poser extraordinairement  6  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  fon- 
éière,  personnelle  et  liiobilière  pour  les  tra- 
vaux de  ses  routes  départementales. 

Cette  imposition  cessera  au  î**  janvier  i840, 


pour  

1,460,000  fi-ahcé. 

Dans  la  vue  de  rapproche^  Tépoqùe  à  )a- 
aUelle  le  département  sera  mis  en  jouissance 
des  coi!nâiunications  qu'il  attend  avec  une 
juste  impatience,  le  conseil  général  a  voté  un 
emprunt  de  400,000  francs  réalisable,  moitié 
en  1838,  et  moitié  en  183Ô,  dont  le  produit 
servira  à  exécuter  les  améliorations  les  plus 
vivement  réclamées  ;  en  même  temps  il  a  de- 
tilandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  dix 
années  consécutives,  à  dater  du  !•'  janvier 
1840,  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes.  Sur  le  produit  de 
rimposition,  qui  s'élèvera  à  1,439,000  francs, 
630,000  francs  seront  employée  au  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt, 
et  le  surplus,  c'est-à-dire  910»000  francs  seront 
affectés  a  l'achèvement  des  travaux  des  routes 
départementales. 

Les  mesures  votées  par  le  conseil  général 
des  Boucbes-du-Rhône  nous  paraissant  dic- 
tées, Messieurs,  par  les  véritables  intérêts  du 
département,  les  contribuables  auront,  il 
est  vrai,  à  supporter  pendant  quelques  an- 
nées des  charges  extraordinaires,  mais  en  re- 
tour ils  auront,  dans  un  avenir  rapproché,  la 
possession  des  débouchés  si  nécessaires  au  dé- 
veloppement de  la  prospérité  du  commerce 
et  de  rindustrie. 

PBOJBT  ]»  toi. 

«  Article  unique,  lie  département  des  Bou- 
ches-du-^ône  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  çiu'en  a  faite  8(mi  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1837.  à  contracter  un  em- 
prunt de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.), 
réalisable,  moitié  en  1838  et  moitié  en  1839, 
et  dont  le  produit  sera  exclusivement  consa- 
cré aux  travaux  neufs  des  routes  départe- 
tnentales. 

«  L'adjudication  de  l'eiûpfutit  aura  lieu 
avec  publicité  et  concurrence.  Le  minimum 
de  l'intérêt  est  fixé  à  5  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
Consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/9  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  en  dix  annui- 
tés de  40,000  francs,  à  partir  du  !•'  janvier 
1840. 

«  Le  département  est  autotisé,  en  outre,  à 
«'imposer  e*traordinairement,  pendant  dix 
années  consécutives,  à  partir  dû  l**^  janvier 
1840,  4  centimes  additionnels  au  priùcipal 
des  quatre  contributions  directes. 


(t  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
étalement  affeeté  :  1^  au  servies  des  intérêts 
et  à  rattorUssement  de  l'emprunt  de 
400,€00  fi^aaos  ;  V  aux  travaux  ées  routes  àé- 
partemeAtales.  » 

Indte-et'Loite, 

Avant  Pannée  1834,  le  département  d'In- 
dre-et-Loire possédait  quinze  routeà  dépar- 
tementales :  ces  routes  ne  suffisant  ^as  aux 
besoins  toujours  croissants  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  le  conseil  gé- 
néral a  demandé  et  obtenu  le  classement  de 
vingt  et  une  routes  nouvelle^  dont  l'ouver- 
ture intéresse  vivement  le  développement  de 
la  prospérité  de  son  territoire.  Plus  récem- 
ment, enfin^  le  conseil  général  a  voté  le  clas- 
sement de  cma  autres  routes  qui  doivent  com- 
pléter l'ensemble  de  ses  communications,  de 
sorte  que  le  département  possède  actuelle- 
meùt  488,000  mètres  de  routes  anciennes,  et 
772,000  mètres  de  routes  nouvelles,  dont  une 
grande  partie  est  encore  en  lacunes. 

On  estime  qu'au  1«' janvier  1839,  380,000  mè- 
tres environ  de  route  seront  encore  à  exécu- 
ter, et  l'ôA  évalue  à  1,900,000  francs  la  dé- 
pense à  faire  pour  leur  construction. 

Déjà  le  département  s'est  imposé,  pour  la 
réalisation  de  ûette  œuvre  importante,  déi^ 
sacrifices  considérables  ;  une  loi  du  19  avril 
1836  l'a  autorisé,  ftur  la  demande  de  son  cott- 
seil  Général  : 

!•  A  s'ittiposer  extrftôrdiftairement  pendatrt 
trois  années,  à  partir  de  183^,  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  ; 

2**  A  contracter  pour  le  même  objet  un  em- 
prunt de  1,600,000  francs,  remboursable  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
10  Centimes  à  percevoir  sur  les  quatre  natures 
de  contributions  directes,  à  partir  de  1839, 
jusqu'à  parfaite  extinction  de  la  dette. 

Cet  emprunt  qui  a  été  contracté  avec  la 
Caisse  des  dépote  et  consignations  à.u  taux 
(fe  4  1/2  0/0  par  an,  sera  entièrement  épuisé 
à  la  fin  de  la  présente  année,  et  cependant, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  il  s'en  fau^ 
dra  de  beaucoup  encore  que  toutes  ses  routés 
départementales  soient  terminées. 

Le  conseil  général  a  reconnu,  dans  sa  der- 
nière session  qu'il  y  aurait  les  plus  graves 
inconvénients  à  suspendre  la  grande  et  utile 
opération  qu4l  avait  entreprise,  que  ce  serait 
se  priver  du  fruit  des  sacrifices  déjà  faitft,  et 
il  a  en  conséquence  demandé  : 

1^  Que  le  montant  de  l'emprunt  de 
1,600,000  francs  autorisé  par  la  loi  du  19  avril 
1836,  fût  porté  à  2,600,000  francs  ; 

2®  Que  l^ittiposition  extraordinaire  de 
10  centimes  pendant  les  quatre  années  1839, 
1840,  1841  et  1842  fût  employée  aux  travaux 
des  routes  concurremment  avec  les  fonds  à 
provenir  de  l'emprunt. 

L'emprunt  d'un  million  sera  réalisé  dans 
les  mêmes  formes  que  le  premier  emprunt  de 
1,500,000  francs,  réuni  au  produit  des  qua; 
tre  années  de  l'imposition  de  10  centimes,  qui 
s'élève  à  902,000  francs  ;  il  complétera  la 
6omme  de  1,900,000  francs,  dont  le  départe- 
ment a  besoin  pour  achever  l'ensemble  de  ses 
routes  départementales. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  |>ro- 
poeées  par  le  conseil  général  d'Indre^t-Loire, 
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pour  assurer,  dans  un  court  délai,  l'ouver^ 
ture  des  communications  vivement  réclamées 

Sar  -tous  les  intérêts  ;  ces  impositions  sans 
oute  engagent  pendant  un  assez  grand  nom- 
bre d'annéee  les  ressources  de  l'avenir  ;  mais, 
ainsi  gue  vous  le  reconnaîtrez  aisément,  c^est 
l'avenir  surtout  qui  doit  profiter  du  bienfait 
des  communications  qu41  ^agit  de  créer,  et  il 
est  juste  dès  lors  qu'il  supporte  plus  particu- 
lièrement les  charges  dont  il  doit  surtout 
retirer  les  avantages. 

Vous  donnerez  donc,  Messieurs,  votre  as- 
sentiment au  projet  de  loi  qui  doit  homolo- 
guer la  délibération  du  conseil  général  d'In- 
dre-et-Loire. 


PBOJET  DE  LOI. 

<c  Article  untqtie.  Le  département  d'Indre- 
et-Loire  eet  autorisé,  conformément  à  la  de^ 
mande  cju'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1837^  à  contracter  un  nouvel 
emprunt  d'un  million  (1,000,000  fr.)  pour  les 
travaux  des  routes  départementales  classées 
et  à  classer. 

u  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 6  0/0. 

M  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter, de  gré  à  gré,  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditiona  im- 
posées par  la  délibération  du  conseil  général. 

«  Le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  10  centimes  adaitionnels,  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  auto- 
risée à  partir  de  1839,  par  la  loi  du  19  avril 
1835,  sera,  pendant  quatre  années  consécuti- 
ves, à  dater  de  1839,  emplové  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser, concurremment  avec  les  fonds  à  provenir 
du  nouvel  emprunt  de  1  million. 

«  Le  remboursement  de  l'emprunt  de  1  rail- 
lion  500,000  francs,  que  le  département  d'In- 
dre-et-Loire a  contracté  en  vertu  de  la  l«i 
précitée,  et  qui  devait,  aux  termes  de  la 
même  loi,  commencer  en  1839,  n'aura  lieu  qu'à 
partir  de  1843. 

«  Il  sera  pourvu  au  remboursement  du 
nouvel  emprunt  de  1  million  de  francs,  au 
moyen  de  la  prolongation,  jusqu'à  parfaite 
extinction  de  la  dette,  de  l'imposition  extra; 
ordinaire  de  10  centimes,  autorisée  par  la  loi 
précitée  du  19  avril  1836.  » 

Tarn. 

Le  département  du  Tarn  possède  vingt-huit 
routes  départementales  classées  ;  ces  routes 
exigeront  encore,  après  l'emploi  des  fonds  de 
1838,  284,000  francs  pour  être  amenées,  sur 
toute  leur  étendue,  à  l'état  d'entretien. 

Le  département  supporte  en  ce  moment, 
pour  les  travaux  desaites  routes,  une  impo- 
sition extraordinaire  de  12  centimes  sur  les 
quatre  contributions  directes,  qui  a  été  auto- 
risée pour  sept  années  par  la  loi  du  9  juillet 
1836. 

Le  produit  de  cette  imposition^  qui  doit 
s'élever  en  totalité  à  1,890,000  francs,  ne  suf- 
fira pas  pour  terminer  l'ensemWe  complet 
des  routes  départementales  ;  il  faudra  donc, 
à  l'époque  où  elle  expirera,  la  nrolonger  pen- 


dant plusieurs  années  encore  :  et  ainsi,  tout 
en  s'imposant  des  sacrifices  considérables,  le 
département  sera  privé,  pendant  bien  long- 
temps encore,  des  débouâiés  nécessaires  au 
développement  de  sa  prospérité. 

Ces  considérations  ont  frappé  le  conseil 
général  du  département  du  Tarn,  et  ce  con- 
seil, dans  la  vue  de  rapprocher  l'époque  à 
laquelle  les  communications  départementales 
pourront  être  livrées  au  ccxnmerce,  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie,  a,  dans  sa  dernière 
session,  voté  un  emprunt  de  1,600,000  franos, 
réalisable  en  six  versements  annuels,  à  par- 
tir de  1839,  et  il  a  demandé,  en  même  temps, 
que  l'imposition  extraordinaire  des  12  cen- 
times fût  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1851, 
c'est-à-dire  pendant  huit  autres  années. 

Nous  avons  donné,  Messieurs,  une  atten- 
tion sérieuse  à  la  demande  du  conseil  général. 
Déjà  une  demande  semblable  avait  été  for- 
mulée dans  une  précédente  session^  et  nous 
n'avions  pas  cru  pouvoir  l'accueillir,  à  rai- 
son de  divers  inconvénients  qu'elle  nous  pa- 
raissait devoir  entraîner  après  elle  ;  mais 
cette  fois  la  question  a  été  discutée  avec  le 
plus  grand  soin  dans  le  sein  du  conseil  géné- 
ral. Tous  les  cas  possibles  ont  été  prévus; 
l'expérience  d'une  année  a  prouvé  d'ailleurs 
que  les  contribuables  pouvaient  supporter 
aisément  l'imposition  de  12  centimes  que  l'em- 
prunt de  1,500,000  francs  doit  faire  i)eser  sur 
eux  pendant  un  assez  grand  nombre  d'années. 
Nous  n'avons  pas  dû  hésiter  dès  lors  à  hjp- 
prouver  le  vote  du  conseil  ffénéral,  et  nous 
pensons  que  de  votre  côté.  Messieurs,  vous  y 
donnerez  aussi  votre  assentiment. 

Au  moven  de  cette  combinaison,  le  dépar- 
tement clu  Tarn  verra  toutes  ses  routes  dé- 
partementales terminées  dans  un  délai  de  six 
années,  et  les  avanta^s  sans  nombre  qui  en 
résulteront  pour  tous  les  intérêts  compense- 
ront, et  au  delà,  les  charges  qu'ils  auront  à 
supporter  par  suite  de  l'emprunt  que  nous 
vous  proposons  d'autoriser. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Tarn 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  ,1837,  à  contracter  un  emprunt 
de  un  million  cina  cent  mille  irwacs 
(1,500,000  fr.),  réalisable  en  six  termes  an- 
nuels de  250,000  francs  chacun,  à  partir  de 
1839. 

«  Cette  somme  de  1,500,000  francs  sera  con- 
sacrée exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

(c  L'emprunt  aura  lieu,  avec  publicité  et 
concurrence^  aux  conditions  indiquées  dans 
la  délibération  du  conseil  sénéral  ;  le  maxi- 
mum du  taux  d'intérêt  est  nxé  à  5  0/0. 

u  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourr&  dé- 
passer 4  1/2  0/0  et  en  se  conformant,  d'ail  leurs, 
aux  autres  combinaisons  adoptées  par  le  con- 
seil général. 

«  L'imposition  extraordinaire  de   12    cen- 
times additionnels  au  principal  des  quati^ 
contributions  directes   du   département    du 
Tarn,  autorisée  par  la  loi  du  9  juillet  1836, 
■  pendant  sept  années,  à  partir  du  V^  janvier 


[Caumbre  dos  Pairs.]  RfiGNE  DB  LOUIS-PUIUPPB.  [10  mirs  1838.] 


541 


1837,    est    prorogée    jusqu'au    31    déoembre 
1861. 

«  A  partir  du  1**^  janvier  1889,  le  produit 
de  l'imx>06ition  extraordinaire  de  12  centimes 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
est  affecté  en  prmnier  lieu  et  par  privilège^ 
du  capital  de  1,500,000  franœ  dans  le  délai 
qu'emorasse  la  durée  de  l'imposition.  La 
portion  restant  disponible  chaque  année  sera 
exclusivement  affectée  aux  travaux  des  routes 
départementales  actuellement  classées.  » 

Vaucluse. 

La  loi  du  14  mai  1837,qui  a  classé  parmi  les 
routes  royales  la  route  départementale  n^  1 
d'Avignon  à  Digne,  a  accepté  les  offres  faites 
par  les  conseils  généraux  des  départements 
des  Basses-Alpes  et  de  Yaucluse,  de  concourir 
aux  travaux  d'achèvement  de  cette  route,  et 
elle  a  stipulé  que  dès  que  chacun  des  deux 
départements  aurait  réalisé  son  contingent, 
l'entretien  de  la  nouvelle  route  passerait  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  au  commencement 
de  cet  exposé,  que  le  conseil  général  du  dé- 
partement des  JBasses-Alpes  a  voté  un  em- 
prunt de  80,000  francs  pour  acquitter  la 
somme  qu'il  avait  offerte.  Le  conseil  général 
du  département  de  Yaucluse  a  compris  égsr 
lement  l'importance  de  satisfaire  à  l'engage- 
ment qu'il  a  souscrit,  et  il  a  voté,  dans  cette 
vue,  un  emprunt  de  100,000  francs. 

Ce  conseil  a  reconnu  en  même  temps  la  né- 
cessité d'imprimer  aux  travaux  de  ses  routes 
départementales  une  activité  plus  grande  que 
oefie  qu'ils  ont  reçue  jusqu'ici,  et  il  a  de- 
mande, à  cet  effet,  que  le  département  fût 
autorisé  à  contracter  un  emprunt  de 
300,000  francs. 

Pour  acquitter,  d'ailleurs,  les  charges  de 
l'emprunt  total  de  400,000  francs,  le  conseil 
général  a  demandé  que  l'imposition  extra- 
ordinaire de  5  centimes  additionnels  à  la  con- 
tribution foncière  et  des  patentes,  autorisée 
pour  huit  années  par  une  loi  antérieure  du 
19  avril  1835,  fût  prorogée  pendant  cinq  au- 
tres années  à  dater  de  1843. 

La  demande  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  Yaucluse  ne  nous  paraît  devoir  don- 
ner lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse  ;  elle  aura 
pour  effet  tout  à  la  fois  de  dégager  le  dépar- 
tement de  la  responsabilité  relative  à  l'en- 
tretien d'une  route  très  fréquentée  par  le 
roulage,  et  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle 
les  contribuables  pourront  jouir  d'un  bon 
système  de  communications  départementales  : 
elle  doit  donc  réunir  -tous  les  suffrages. 

PROJBT  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Yau- 
cluse est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1837,  à  traiter  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d'un  emprunt  de 
quatre  cent  mille  francs  (400.000  ir.),  à  un 
taux  qui  ne  pourra  dépasser  4  1/2  0/0. 

c<  Sur  cet^emprunt,  100,000  francs,  réalisa- 
bles immédiatcûnent,  seront  consacrés  à  ac- 
quitter le  contingent  mis  à  la  charge  du  dé- 
partement par  la  loi  du  14  mai  1837,  dans 
les  frais  d^achèvement  de  la  route  royale 
n^  100,  de  Montpellier  à  Digne. 


((  Le  restant  de  l'emprunt  sera  affecté  ex- 
clusivement aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales. 

«  Le  produit  des  5  centimes  extraordinai- 
res établis  par  la  loi  du  19  avril  1835  sur  les 
contributions  foncière  et  des  patentes  sera 
employé  à  l'amortissement  du  capital  em- 
prunte et  au  paiement  des  intérêts,  à  par- 
tir du  l**  janvier  1839  jusqu'à  la  fin  de  rim- 
position. 

c<  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  cette 
ressource  et  à  charge  d'y  donner  la  même  des- 
tination, le  département  est  autorisé,  en  ou- 
tre, à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  l^'  janvier 
1843,  5  nouveaux  centimes  additionnels  au 
principal  des  mêmes  contributions  foncière 
et  des  patentes.  » 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  de  ces  divers 
projets  de  loi,  dont  la  discussion  sera  ulté- 
rieurement fixée. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RE- 
LATIF A  LA  POLICE  DU  ROULAQS  ET  DES  VOI- 
TURES PUBLIQUES. 

M.  LE  Chanceuer.  Je  rappelé  à  la  Cham- 
bre que,  dans  la  dernière  séance,  les  arti- 
cles 5  et  8  du  projet  de  loi  avaient  été  ren- 
voyés à  la  commission  spéciale. 

L'article  5,  tel  que  l'avait  rédigé  la  com- 
mission dans  les  amendements  imprimés  à 
la  suite  du  rapport,  était  ainsi  conçu  : 

Art.  5  (1^  rédaction). 

(c  II  est  accordé,  sur  les  poids  autorisés, 
une  tolérance  d'un  vingtième  en  plus,  n 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  pour  ren- 
dre compte  à  la  Chambre  au  nouvel  examen 
de  la  commission. 

M.  le  lMir«n  Moanter,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  Chambre  a  admis  en  principe  qu'il 
serait  accordé  une  tolérance  sur  les  poids  au- 
torisés par  les  tarifs  qui  ont  été  votés  ;  mais 
elle  a  pensé  que  cette  tolérance,  fixée  à  un 
vingtième,  serait  trop  considérable  pour  les 
poids  les  plus  élevés.  M.  Charles  Dupin^  l'un 
des  membres  de  la  commission,  à  la  suite  de 
son  discours,  avait  indicjué  qu'on  pourrait 
adopter  une  échelle  décroissante,  de  sorte  que 
lorsque  les  jantes  auraient  plus  de  14  centi- 
mètres, la  tolérance  ne  serait  plus  que  d'un 
trentième.  Cette  proposition  a  été  renvoyée 
à  la  commission. 

Nous  Pavons  examinée  avec  une  prévention 
favorable.  Toutefois,  en  comparant  les  effets 
de  son  application,  il  nous  a  paru  que  le 
produit  de  la  tolérance  accordée  pour  les 
poids  de  5,300  kilogrammes  serait  plus  consi- 
dérable que  celui  de  Iq,  tolérance  accordée 
pour  les  poids  de  6,800  kilogrammes. 

Cet  exemple  suffit  pour  prouver  qu'il  est 
nécessaire  oe  chercher  un  autre  mode.  Après 
avoir  essayé  plusieurs  combinaisons,  nous 
sommes  revenus  à  la  pensée  gu'il  fallait  s'en 
tenir  à  la  tolérance  du  vingtième  ;  seulement 


quand 
quantité  fixée  par  le  gouvernement.  Le  gou- 
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Y^TMmt&ni  avait  ^^oa^dé  que  la  tolérance 
fût  de  ^00  kilogrammes  pour  les  voitures  à 
deux  roues,  et  de  300  kilogrammes  pour  les 
voitures  à  quatre  roues.  Dans  le  sjrâàme  du 
vingtièio^,  le  dernier  terme  du  tarif  des  voi* 
tares  à  quatre  roues,  qui  est  de  8,000  kilo- 
gramnas,  présenterait  une  tolérance  de 
400  kilogrammee.  Nous  avoms  pensé  qu'il  fal- 
lait Farrêter  à  900.  pour  écarter  les  craintes 
de  Texagération   des  chargements. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre à  la  Chambre  une  nouvelle  rédaction  de 
Tarticle  5,  ainsi  conçue  : 

Art.  5  (dernière  rédaction), 

a  II  est  accordé,  sur  les  poids  autorisée, 
une  tolérance  d'un  vingtième  en  plus,  sans 
que  cette  tolérance  i>uis8e  excéder  180  kilo- 
grammes pour  les  voitures  à  deus  roues,  et 
300  kilogrammes  pour  les  voitures  à  quatre 
roues.  » 

M.  Eiegrand(J/ancAe),  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  les  observations  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre  hier  s'açpli- 
quaient  plutôt  encore  aux  messageries  quaux 
voitures  de  roulage  ;  nous  considérions  qu'une 
tolérance  proportionnelle  était  une  prime 
offerte  aux  grosses  voitures,  tandis  nue  nous 
cherchons  à  favoriser  les  voitures  légères,  qui 
seules  peuvent  donner  la  vitesse,  qui  devient 
de  plus  en  plus  l'un  des  besoins  les  plus  im- 
périeux de  iia.  société.  Une  tolérance  uniforme 
atteignait  ce  résultat,  puisque.  s'aj;>pliquant 
également  aux  voiture»  de  7,  de  6,  de  9  cen- 
timètres, comme  aux  voitures  de  11  et  de 
12  centimètres,  elle  mettait  les  premières 
dans  des  conditions  plus  favorables  que  les 
secondes.  La  nouvelle  rédaction  de  la  com- 
mission laisse  les  choses  dans  l'état  que  nous 
coflïbattions  hier.  Le  poids  le  plus  élevé  des 
voitures  publiques  est  de  4,800  kilogrammes. 
Ce  ]3oids  correspond  à  une  tolérance  de 
240  kilogrammes,  et  la  limite  supérieure  fixée 

Ï>ar  la  commission  est  300  kilogrammes.  Ainsi 
es  lourdes  voitures  seront  favorisées  :  c'est 
là  précisément  ce  que  nous  voulions  éviter. 
Et  remarquez,  Messieurs,  un  autre  vice  de 
la  tolérance  proportionnelle.  La  tolérance 
est  principalement  accordée  en  vue  de  l'ex- 
cès de  poids  que  peuvent  causer  et  la  boue  et 
la  pluie.  Il  faudrait  donc  que  dans  l'hiver 
elle  tût  plus  grande  que  dans  Tété  ;  c'est 
le  con traîne  qui  aura  lieu  dans  le  système 
d'une  tolérance  proportionnelle,  puisque  les 
poids  d'été  sont  plus  forts  que  les  poids 
d'hiver.  Au  moins  une  tolérance  uniforme 
n'accorde  pas  plus  à  une  saison  qu'à  une 
autre. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  insistons  sur 
l'adoption^  d'une  tolérance  uniforme  qui 
n'excéderait  pas  300  kilogrammes  pour  les 
voitures  de  roulage  et  200  kilogrammes  pour 
les  voitures  publiques. 


M.  le  ba»#s  Charte»  Oii^io.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  répondre  à  M.  le  ocumnissaire  du  roi. 
Pour  les  tranH>orts  d'hiver,  les  diligenees 
les  plus  grandes  ont  un  chargement  de 
4,400  kilogrammes,  dont  le  vingtième  est  de 
220.  Le  gouvernement  voudrait  qu'on  limitât 
la  tolérance  à  200,  nous  admettcms  220  ;  en 
vérité,  je  ne  crois  pas  que  20  kilogrammes  àe 
plus   ou    de  moins  sur   un   chargement   de 


8,000  kilograimves  puissent  faire  naitre  ui^ 
discussion  sérieuse  :  cette  différence  de  limi- 
tations est  iasepsible.  Ainsi,  quant  au  maxi- 
muWi  nous  arrivons  exactement  pour  le  rou- 
lage au  terme  de  300  kilogrammes  fixé  par 
le  gouvernementi  et  pour  les  messageries  pres- 
que identiqi;ieinent  aux  terfloes  çue  demandait 
hier  M-  le  commissaire  du  roi.  La  proposi- 
tioa  générale  du  vingtième  que  90U8  deman- 
doQB  est  plus  raisonnable  ;  car  il  n'est  n«i 
juste  d'aooorder  à  une  dilioence  à  deux  che- 
vaux la  même  tolérance  qu  à  celle  qui  serait 
traînée  par  quatre  chevaux.  La  commission 
persiste  dans  son  amendement.  Elle  a  fixé 
la  limite  supérieure  fixe,  pour  satisfaire  le 
gouvernement  dans  ses  justes  demandes. 

M.  Liejgra^di  {Manche)^  eommisêaire  dttroi. 
Une  tolérance  proportionnelle  est  plus  fortç 
en  été  qu'ep  hiver. 

M.  le  èapaa  Charles  Baflii.  C'est  paaree 

qu'on  a  pensé  qu'en  été  les  routes  étant  moîjM 
aisément  dégradées,  Ton  pouvait  aeoorder 
plus  aisément  un  avantage  aux  messageries 
et  aux  roulages.  Peu  importe  qu'en  été  on 
accorde  30  kilogrammes  de  plus  au  lieu  de 
20  en  hiver  ;  bous  n'avons  pas  voulu  étM 
plus  sévères  dans  la  saison  où  nous  pouvions 
être  plus  faciles.  Nous  ne  voyons  aucun  in- 
convénient à  nous  montrer  plus  faciles  en 
été,  parce  qu'alors  on  ne  gâte  jamais  les 
routes  ;  c'est  au  contraire  en  hiver  qu'on  les 
abîme  et  que  aous  devons  nous  monteer  sé- 
vères. La  commission  persiste  dans  son  amen- 
dement, lequel  est  à  très  peu  près  oe  c^ 
voulait  le  gouvernement,  quant  à  sa  limite 
supérieure. 

M.  le  eonUe  4*ArceQl.  Si  c'est  la  même 
chose,  pourquoi  le  changer? 

M.  le  Mrea  CImm^s  Pnpla.  Si  aous  a'a- 
vioQs  pas  conservé  une  limite  pour  le  char- 
gement maximum,  lequel  est  de  8,800  kilo- 
grammes, le  vingtième  serait  une  tolérance 
de  440  au  lieu  de  900  ;  nous  nous  évitons 
ainsi  l'abus,  l'excès,  et  nous  restons  dajis  la 
proportionnalité  tant  que  nous  n'arrivons 
pas  à  une  limite  qu'il  serait  fâcheux  de  dé- 
passer. 

(Vortitle  5 y  amefîdé  par  la  commission ^  est 
mis  avx  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  oontî- 
nuée  à  M.  le  rapporteur  pour  rendre  compte 
du  nouvel  examen  de  l'article  8  qui  se  trou- 
vait ainsi  conçu  à  la  suite  du  rapport  : 

Art.  8  fi"  rédaction). 

«  Dps  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  sur  le  rapport  du  ministre 
charge^,  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, déterminent  le  mode  et  les  forro&lités 
du  pesage  des  voitures. 

«  I>*  poids  des  voitures  peut  être  également 
v(^rifi(^  par  lexamen  des  lettres  de  voittire, 
feuilles  de  chargement,  et  états  des  voyageurs, 
ou  par  l'addition  des  poids  reconnus  des  ob- 
jets  tr<ansportés.    i> 

La  parole  est  à  M.   le  rapporteur. 

M.  leliarMNp  lloaaiep,  rapporteur.  Mea- 
sieurs,  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  S 
a  été  adopté  hier  par  la  Ohambre  moyen- 
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naat  le  retranchement  de  ces  mots  :  rendus 
sur  le  rapport  du  ministre  chargé  de  Vadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées ^  mais  le 
second  a  doxmé  lieu  à  une  observation  à  la 
auite  de  laquelle  il  a  été  renvoyé  à  un  nouvel 
examen  de  la  ccMumiâsion.  Il  nous  a  semblé 
d'abord  sasoeptible  d'une  rédaetion  plus  pré- 
cise et  plus  Claire  ;  c'est  celle-ci  :  «  Le  poids 
des  chargements  peut  également  être  vérifié 
par  Texamen  des  lettres  de  voiture,  feuilles 
ae  chargement  et  état  des  voyageurs,  ainsi 
^ue  par  l'addition  des  poids  partiels  des  ob- 
jets transportés,  u  Oe  irest  qu'une  rédaction 
meilleure  d'une  disposition  qui  n'a  pat  été 
combattue,  et  qui,  à  ee  qu'il  paraît  du  moins, 
a  été  approuvée  par  le  gouvernement. 

Mais,  à  cette  occasion,  Thonorable  M.  Gau- 
tier a  fait  remarquer  9ue,  pour  api>liquer 
utilement  cette  disposition,  u  faudrait  con- 
naître le  poids  de  la  voiture  elle-même.  Nous 
avons  répondu  d'abord,  que  c}uant  aux  mes- 
sageries il  n'y  avait  pas  de  difficultés.  Dans 
l'état  actuel  des  chosea,  aucune  de  ces  voi- 
tures ne  peut  être  mise  en  circulation  qu'a- 
près avoir  été  examinée  et  reçue  par  une  dé- 
oî«i(Hi  du  préiet,  rendue  sur  un  rapport  d'ex- 
perts. Le  rapport  des  experts  constate  que 
toutes  les  eonoitiona  imposées  ont  été  exacte- 
ment remplies,  et  une  de  ces  conditions  qui 
peut  être  imj^osée,  oe  serait  de  faire  peser 
les  voitures  vides,  et  d'y  faire  apposer  l'in- 
dication de  leurs  poid».  Tout  le  monde  est 
d'accord  là-dessus  ;  U  n'y  a  rien  qui  excède 
la  limite  des  attributions  du  gouvernement; 
c'est  une  mesure  qui  rentre  aans  les  règle- 
ments sur  les  messa^ries.  Si  nous  ne  l'avons 
pas  mise  dans  la  loi,  ce  n'est  ];)as  que  la  dis- 
position n'ait  pas  été  jugée  utile,  c'est  qu'on 
a  jugé  superflu  de  l'insérer;  mais  ensuite 
M.  Gautier  a  demandé  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'assujettir  toutes  les  voitures  de  rou- 
lage à  la  même  condition. 

Au  premier  aspect,  cette  proposition  est 
séduisante,  et  il  y  a  là  une  mesure  d'ordre 

âui  contribuera  exûcaoement  à  l'application 
u  paragraphe  que  vous  venez  de  voter  ;  mais 
en  l'examinant  de  plus  près,  nous  y  avons 
trouvé  des  inconvénients,  celui  surtout  de 
multiplier  les  entraves  à  l'ocoMion  des  con- 
traventions. Vous  savez  combien  elles  sont 
nombreuses  ;  le  département  de  la  Seine  en 
constate  chaque  année  10,000  environ.  On 
peut  «uppoeer  aue  la  loi,  mieux  exécutée,  fera 
baisser  le  nombre  des  contraventions  ;  mais 
dans  le  premier  moment  le  nombre  devra 
plutôt  augmenter,  d'autant  p^us  qu'il  a  fallu 
introduire  dans  la  loi  des  contraventions  qui 
n'avaient  pas  encore  été  prévues.  Je  dois 
dire  oepenaant  que,  loin  d'aggraver  l'état  de 
la  législation,  la  loi  de  1833  et  celle  qui  vous 
est  présentée  aujourd'hui  sont  une  amélio- 
ration considérable  des  lois  de  Tan  X  et  XII, 
et  du  décret  de  1810. 

Je  reviens  à  la  question  plu»  directe,  et  je 
dis  que  cette  obligation  de  faire  constater  le 

§oidâ  des  voitures  à  vide  présenterait  peu 
'avantages,  et  aurait  l'inconvénient  d'être 
extrêmement  difficile  dans  la  pratiçiue.  Il 
faudrait  obliger  tous  les  propriétaires  de 
voiture  à  se  rendre  à  un  lieu  de  pesage  sou- 
vent très  éloigné  pour  faire  vériner  le  poids 
de  leurs  voitures.  Il  y  aurait  des  difficultés 
continuelles.  C'est  d'après  ces  considérations 
que  la  commission  a  pensé  qu'il  était  préfé- 


rable de  ne  pas  introduire  cette  disposition 
dans  la  loi,  quoiou'elk  eût  été  un  élément 
avanta^^eux  de  police  pour  les  messageries. 

M-  le  vicomte  Dnboaehaf  e.  M.  le  rap- 
porteur vient  de  vous  dire  que  la  mesure 
qu'il^  proposait  pour  le  pesage  des  voitures 
publiques  à  vide,  avant  d'être  livrées  à  la 
circulation,  mesure  que  j'avais  également 
proposée  dans  un  amendement  distribué  il 
y  a  quelques  jours  à  la  Ohambre,  était  très 
bonne,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  l'insérer  dans 
la  loi,  parée  qu'elle  devait  rentrer  dans  le 
domaine  de  l'ordonnance.  Cependant,  je  ne 
crois  pas  que  cette  mesure  soit  plus  régle- 
mentaire que  celle  proposée  dans  l'article  24 
de  la  oommission  elle-même,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  24.  Tout  propriétaire  de  voiture  sou- 
mise aux  dispositions  de  la  présente  loi  est 
tenu  de  faire  placer,  en  avant  des  roues,  et 
au  côté  gauche  de  la  voiture,  une  plaque 
portant  en  caractères  apparents  ses  nom  et 
prénoms,  ie  nom  de  la  commune  et  celui  du 
département  de  son  domicile.   » 

Je  ne  crois  pas  que  cette  obligation^  de 
faire  placer  à  la  suite  de  cet  article  le  poids 
de  la  voiture,  soit  une  disposition  moins  lé- 
gislative que  celle  de  la  commission  :  du  mo- 
ment que  vous  obligez,  par  l'article  24,  le 
propriétaire  à  faire  inscrire  sur  la  voiture 
son  nom  et  l'indication  de  son  domicile,  je 
crois  qu'il  est  bon  d'exiger  aussi  l'indication 
du  poids  de  sa  voiture  à  vide.  Il  y  a  même 
un  très  grand  avantage,  c'est  que  le  premier 
agent  de  l'autorité  publique  oui  rencontrera 
une  voiture  pourra,  avec  la  feuille  de  char- 
gement et  Je  numéro  du  pesage  inscrit  sur 
la  plaque  placée  en  évidence  en  avant  des 
roues,  calculer,  sans  beaucoup  de  temps  et 
d'effort^  s'il  y  a  contravention  ou  non.  C'est 
un  des  éléments  les  plus  propres  à  empê<^r 
U  fraude  pour  les  messageries  ;  mais  eette 
disposition  devrait  être  insérée  à  l'article  24, 
et  je  me  réserve  de  la  proposer  quand  nous 
en  serons  là. 

M.  de  Ciasparla.  La  eommissicm  entend- 
elle  par  son  paragraphe  que  les  préposés  aux 
ponts  à  bascule  ppurront  avoir  l'option  en- 
tre les  divers  moyens  de  pesage  f 

M.  le  bare«  Chaiies  Paplit.  Comme  il 
est  nn  certain  nombre  de  personnes  qui  seront 
autorisées  à  intervenir  dans  la  police  du 
roulage,  on  a  inséré  cette  disposition  pour 
leur  donner  tous  les  moyens  de  vérification  à 
tout  autre  endroit  de  la  route  qu'au  lieu  du 
pe&age.  Qiuuat  sAix  préposés  aux  ponts  à  bas- 
cule, il  est  certain  qu'ils  ne  devront  employer 
d'autre  moyen  que  le  pesage  par  le  pont. 

M.  de  Gasparin.  Je  comprends  très  bien  la 
réponse,  mais  cependant  je  ne  vois  rien  dans 
l'article  qui  indique  positivement  ce  qu'a 
voulu  la  commission.  Il  résultera  de  cet  ar- 
ticle que,  pour  avoir  le  poids  de  la  voiture, 
il  faudra  la  faire  décharger. 

H.  le  Imu^q  Meanler,  rapporteur.  Cela 
n'est  pas  néeeaeaire.  D'ailleurs,  cela  existe 
dans  la  loi  de  l'an  X,  qui  dit  qu'on  se  ser- 
vira de  oe  moyen  jusqu  à  oe  qu'il  y  ait  des 
ponts  à  bascule,  et  même  aujourd'hui  là  où 
il  existe  des  ponts  à  bascule,  il  est  employé. 
Ainsi,  à  Paris,  les  jugements  pour  contra- 
ventions ont  été  confirmés  sur  l'appréciation 


&4fl 


[diwDbrt  des  Pai».]  RÊGNB  DK  LOUIS-PfllLIPPË.  [10  mars  1838. J 


e^ioeptées  les  voitures  d'artillerie,  chariots  et 
f9^rgofi0  appartenant  aux  départements  de 
l*_gu^i:rf5  et  de  la  marine.  >i 

VQUs.9ay^,  Messieurs,  <)u'indépendaniment 
des  voitureç  q^i  appartiennent  en  propre 
aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine^  les  ministres  font  quelquefois  des  mar- 
chés avec  des  entrepreneurs  pomr  d'autres 
voitures  destinées  à  des  transports  de  vivres 
ou  d'habillements.  Il  me  semble  qu'il  ne  fau- 
drait pas  Quviir  loi  le  moyen  d'abuser  de 
Tarticle.  Sans  dpute,  il  est  nécessaire  que  les 
voitures  appartenant  en  propre  à  la  guerre 
et  à  la  mt^rii^e  jouissent  de  l'exception  ;  mais 
il  est  nëoessaire  aussi  que  celles  qui  appar- 
tiennent à  dçs  spéculateurs,  et  qui  sont 
payées  pour  transporter  des  vivres  et  des 
effets  militaires,  soient  en  dehors  de  cette  ex- 
ception. 

j^.  lis  wqqlii  4p  h^vt%f^,  L'observation 
dn^M-  1^  vicomte  Dubouohage  mo  paraît  fon- 
dfi*^  Il  çst  évident  que  les  voitures  de  guerre 
no  j^urai^t  eti*e  assujetties  aux  tarifs  de 
la  loi,  et  sont  dans  une  position  toute  spé- 
ciale,. Leur  service  \w  appelle  sur  tous  les 
terrains,  non  seulement  à  l'intérieur  du 
pays,  mais  à  l'étranger.  Il  faut  donc  qu'elles 
soient  construites  de  manière  à  être  le  plus 
mobiles  qu'il  soit  possible,  et  à  se  tirer  des 

glus  mauvais  pas,  des  chemins  les  plus  dif- 
ciles  et  les  plus  langeux. 
Cast  surtout  de  oos  voitures  qu'on  peut 
dirq  que  les  routes  ne  sont  pas  faites  pour 
elles  ;  oar  elles  prennent  les  routes  coinme 
elles  les  trouvent  et  quand  elles  les  trouvent. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  qu'on  fit  abus  de 
Texception  prononcée  en  leur  faveur,  et  quW 
leur  assimilât  les  voitures  dont  il  serait  fait 
usage,  n^r  voie  d'enUe^riiie,  pour  les  trans- 
ports oe  la  guerre.  Il  y  avait  à  cet  égard, 
dans  le  décret  du  23  juin  1806,  une  disposi- 
t^o|i  qu'il  serait  peut-être  bon  de  reproouire 
ici.  Puisqu'elle,  était  dans  le  décret  de  180jS, 
elle  pourrait  bien  ^gurer  aussi  dans  la  loi  ; 
elle  porterait  que  :  m  Ne  pourront,  dans 
aucun  c^,  être  considérées  eomme  voitures 
4'airtillerie.  chariots  e%  fourgons  appartenant 
tky^  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma^ 
rine,  celles  {jue  les  entrepreneurs  d^  trans- 
ports emyoloieroJAt  poup  le  99rvice  de  ces  dé- 
partements. » 

M.  LE  Chancelier.  L'article  dit  tout  cela 
P4iri*  e^  mots  :  «  Appa^nant  aux  départes 
ments  de  la  guerre  et  (ie  IJk  marine  ;  »  car 
les  voitures  qu'on  loue  n'appartiennent  pas 
à  oea  ministères.  De  plus,  le  troisième  para- 
gr«^he  dit  formellement  que  des  ordonnances 
royales  dé^termineut  les  marques  distinct ives 
de  oee  yoitui^. 

M.  de  €i«A|iArii|.  Mais  il  y  aune  exception 
qui  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  l'article  ; 
c'est  oelle  des  voitures  cellulaires  destinées  à 
transporter  les  condamnés  au  bag;ne. 

M.  le  baron  Charleis  l^ptn.  Il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  faire  une  exception  à  f'é- 
gi^rd  de  ces  voitu^efl  l  Ivta  fenae  et  leur  char- 
geççient  sont  déteraiinée  pa^  des  règlements 
atgUà^inistratifs. 

M.  de  Gaspaiin.  Mais  le  pesage  1 

M.  le  baron  Charles  Dnpin.  Vous  pou- 
TOK  les  faire  peser  au  pont  à  bascule  le  plus 
près  de  Bicêtre. 


M.  Marti  II  (du  Kord),  mtnhtre  des  travaux 
publics.  Oe  sont  des  entreprises,  et  les  entre- 
preneurs devront  se  conformer  à  la  loi 

(L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adoptl) 

M.  Li:  CBAMCC(.|Ea.  Je  Us  maintenant  l'ar- 
ticle 12  du  projet  de  U  commission  : 

Art.  X2  ra'*  rédaction). 

u  Ne  sont  point  soumises  à  la  vérification 
de  leur  poids  les  voitures  publiques  et  four- 
gons employés  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  portes  sur  quatre  roues  et 
suspenaua  sur  ressorts  ipétalliques,  allant  fto 
trot,  avec  ^relais,  ou  ne  parcourant,  sans  re- 
lais, qu^une  distance  au-dessous  de  20,000  mè- 
tres, lorsque  ces  voitures  ou  fourgons  ne 
sont  attelés  que  de  trois  el^vaux  au  plos, 
avec  roues  à  bandes  de  7  centimMres  ao 
moins,  ou  de  quatre  chevaux  au  plus,  a^ 
roues  à  bandes  de  9  centimètres  au  inoins.  • 

M.  le  baron  Monnler,  r€tp porteur.  Mes- 
sieurs, vous  oonnaisiez  tous  Fartide  IS  (^'^ 
s'agit  de  discuter  en  ce  moment.  Il  oom&m 
une  disposition  qui  a  déjà  été  publiée  par  le 
gouvernement  dans  Tordonnance  du  15  f^ 
vrier  1837.  On  diH>euse  les  diligences  itl^ 
lées  de  trois  ou  quati'e  ohev«ux  au  phiSi  s^ 
Ion  la  largeur  des  bandes,  de  la  formaliK 
du  pesage,  mais  à  la  condition  quW 
aillent  au  trot  avec  relais  ou  sans  m^ 
quand  elles  ne  parcourent  quHine  distaiM»  « 
20,000  mètres.  Oe  chiffre  de  S0,000  mètrs 
s'applique  évidemment  aux  voitures  qni  ^ 
de  Pans  à  Versailles  ;  mais  il  y  a  aàn^ 
messageries  qui  parcourent  une  distanoeio 
peu  plus  grande  et  qui  doivent  naturel»' 
ment  |ouir  du  même  avantage,  par  exemp)^ 
les  voitures  qui  font  le  servies  de  Pa^^J 
Saint-Qermain.  Nous  proposons,  en  ooa«- 
qnenoe,  de  dire  au  lieu  de  90,000  mètre* 
25,000  mètres  et  de  rédiger  Tarticle  1%  <f^ 
suit  : 

Art.  12  (àernière  rédacéiên). 

«  Ne  «ont  point  soumises  à  l^  vérifi«atJ<* 
de  leur  poids,  les  voitures  pupliques  et  W 
gons  employés  au  transport,  des  voyag*^  ^. 
des  marchandises,  portés  sur  quatre  rou»  ^ 
suspendus  sur  ressorts  métalliques,  aUant** 
troî,  avec  relais,  ou  ne  parcourait»  ^''^^ 
laîs,  qu'une  distance  a^-dessous  de  ^'^^ 
très,  lorsque  ces  voitni^  ou  fourgons  n©  ^ 
atteîés  que  de  trois  chevaux  au  plna,  a^ 
roues  À  bandes  de  7  centimètres  au  momsi  *'j 
de  quatre  chevaux  au  plus,  avec  rouée 
bandes  de  9  centimètres  au  moins.  » 

(L'article  12,  modifié,  est  adopté-) 

M.  LB  Ohancbliïb.  Deux  pi^n  ^^l^ 
posé,  par  voie  d'amendement,  des  parw 
phes  additionnels.  ^^ 

Le  premier  de  ces  amencleiDents^  pf***" 


1  empiox  a  un  cnevai  oe  reniorc  w»»  '"-  *^^ 
ties  de  routes  où  il  deviendrait  ?«cc«j*"'; 
Cette  autorisation  sei»  toujours  '^^2?*%. 

Le  second   amendement  est  de  M. 
cayrac  ;  en  voici  la  teneur  :  ,  -«^ 

«  Sont  éga^lomei^t  dispensés  de  la  ^^ 
tion  de  leur  poids,  les  chariots  a  4  roues 
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timon,  sucqsendus  sur  ressorts  métalliques, 
attelés  de  8  chevaux  au  plus,  avec  roues  a 
bandée  de  12  oentimëtres  au  moins,  ou  de 
4  chevaux  au  plus,  avec  roues  à  bandes  de 
15  centimètres  au  moins.  » 

M.  Olrod  (de  VAin),  L'amendement  de 
M.  d'Escayrac  et  le  mien  ne  peuvent  venir 
qu'à  la  suite  de  l'article  de  la  commission,  car 
81  le  principe  de  l'article  de  la  commission, 
qui  n  est  lui-même  qu'un  amendement,  était 
repoussé,  nos  deux  amendements  tomberaient 
par  cela  même. 

Au  premier  aspect,  je  ne  répugnerais  pas  à 
étendre  mon  amendfement  jusçiu'à  oelui  de 
M.  d'Escayrac,  parce  que  je  crois  que  le  prin- 
cipe est  le  même,  ce  qui  me  faisait  désirer 
que  l'amendement  de  M.  d'Escayrac  fût  dis- 
cuté le  premier  ;  mais,  d'un  autre  côté,,  je 
dois  craindre  que  l'extension  proposée  par 
IL  d'Escayrac  ne  nuise  au  succâ  de  mon 
anœndement. 

Ainsi,  malgré  que  la  logique  en  souffre  un 
peu,  et  puisqu'on  le  veut,  je  vais  développer 
mon  amendement  :  et  ie  ne  sais  si  je  dois  me 
servir  du  terme  ae  développement  pour  cet 
amendement  qui  se  justifie  assez  par  lui- 
même. 

La  disposition  qui  vient  d'être  adoptée  par 
la  Chambre  n'a  pas  été  contestée  ;  il  faut 
qu'elle  ait  son  effet  ;  elle  est  destinée  à  régir 
les  voitures  pour  les  conditions  ordinaires 
de  viabilité  ;  mais  s'il  se  présente  des  acci- 
dents ;  si  une  pente  est  très  rapide  ;  ai  des 
dégradations  accidentelles  de  la  route  em- 
pêchent le  nombre  de  chevaux,  qu'on  a  re- 
gardé comme  représentant  une  quotité  de 
poids,  de  tratiier  la  iwiture,  il  faat  que  l'obs- 
tacle soit  vaincu,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
les  conditions  ordinaires  ne  continuent  à  être 
exécutées. 

Mais  on  craint  des  abus.  La  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  faire  a  ,âéjà  été  sou- 
mise à  la  commission  par  un  autre  pair  que 
moi  ;  la  minorité  l'a  adoptée,  mais  la  majo- 
rité l'a  repoussée. 

J'ai  cherché  dans  le  rapport  les  raisons 


dessous  du  maximum  qui  leur  est  accordé. 

Je  ne  comprends  pas  quels  abus  on  peut 
craindrct  j'attendrai  aue  la  discussion  me 
les  ait  iwélés  ;  si  je  les  reconnais,  j'aban- 
donnerai ma  pn^osition. 

Je  ne  vois  pas  auels  inconrénients  pornv 
raient  résulter  de  l'adoption  de  mon  amen- 
dement. En  effet,  ce  sera  une  autorisation  de 
Sréfet  qui  pourra  seule  déterminar  la  partie 
e  la  route,  le  temps  pour  lequel  ^n  pourra 
user  de  la  faculté.  Ainsi,  oe  jpounra  wse  un 
accident  éphémère  :  l'autorisation  oeatera 
avec  l'accident  lui-même  ;  on  pourra  l'accor- 
der pour  l'hiver  et  la  refuser  pour  fêté  ;  en 
un  mot,  le  préfet  appréciera  toutes  les  cir- 
conttanoes  qui  empêcheront  cette  ae^vité 
d'être  suivie  d'abus,  et  limitera  Fautorîsalion 
à  ees  circonstaneet.  L'autorisation  sera  tou- 
jours révocable  ;  de  manière  que,  quand  le 
prélet  te  sera  anerça  que  quelques  abus  au- 
ront été  le  résultat  de  la  tolérance,  il  s'en!- 
pvemra  de  révoquer  rautorisatMi.  Je  ne 
pense  donc  pas  que  mon  anendeiBMit  puisse 
Itio  oonterté.  S'il  l'était,  je  se  réeerre  de  le 
délsadta 


M.  le  baron  Charles  Dupln  membre  de  la 
commission.  Je  vaie  avoir  l'honneur  d'expli- 
quer par  quels  motifs  la  majorité  de  la  com- 
mission a  repoussé  l'amendement  de  M.  Gî- 
rod  (de  l'Ain). 

Par  l'article  que  vous  venez  de  voter,  une 
latitude  considérable  est  accordée  à  la  circu- 
lation des  voitures  exemptées  du  pesage.  On 
peut  avec  3  chevaux  eondnire  au  tiot  un3 
voiture  à  4  roues,  même  dans  le  cas  où  lés 
bandes  n'auraient  que  7  centimètres  de  lar- 
geur, c'est-à-dire  la  moindre  largeur  x)er- 
ffiise.  Si  vous  vous  reportez  au  tableau  que 
vous  avei  voté  dans  la  séance  d'hier^  vous 
verres  aue  le  maximum  en  hiver,  pour  les  voi- 
tures de  7  centimètres  à  4  roues,  est  seule- 
ment de  2,400  kilogn^ammes.  Je  ne  crains  pas 
de  dire  que  de  bons  chevaux,  même  en  hivor^ 
transportent  aisément  au  trot  1,000  Hio- 
grammes  chacun  ;  8  chevaux  pourront  ainsi 
transporter  sans  pesa^  3,000  kilogrammes, 
tandis  que  vous  astreignez  à  2,403  la  limite 
pour  les  messageries  assujetties  au  pesage. 
Vous  tomberiez,  à  coup  sûr,  dans  une  oon- 
tradiction  singulière,  si  vous  adoptiez  l'a- 
mendement  qui  vous  est  proposé. 

En  acceptant  l'article  13  comme  une  inno- 
vation très  grave,  la  commission  a  tarés  bien 
remarqué  que,  pour  des  parcours  étendus, 
l'on  ne  pourrait  pas  atteindre  la  limite  esc- 
trême  des  chargements,  parée  qu^il  se  pré- 


chemin, restreindre,  se  tenir  sensiblement 
au-dessous  de  ta  limite,  limite  à  laquelle 
peuvent  atteindre  3  chevaux  allant  au  trot 
sur  une  route  horizontale.  C'est  pour  c?la 
qu'on  a  xm  oonsentir  à  l'article  en  questôoiL 

Sans  cette  condition,  eet  article  serait  une 
contradiction  manifeste. 

M.  Œrod  (de  TAin)  voudrait  qu'on  pût 
porter...  à  condition  d'obtenir  une  autori- 
sation du  préfet.  Nous  n'avons  pas  voulu  que 
cette  limite  fût  atteinte  :  elle  scffait  presque 
le  douUe  de  oe  ()ui  est  dans  les  tarifs,  et  se- 
rait la  dettruction  de  la  loi. 

On  dit  :  Mais  il  faudra  que  le  préfet  veuille 
bien  demander  la  cbose  ;  et  si  le  préfet  ne  le 
juge  pas  convenable,  il  ne  la  demandera  pas. 
Dans  d'autres  cas,  le  préfet  pourra  deman- 
der et  le  gouvernement  refuser. 

Messieurs  les  pairs,  dans  la  forme  actuelle 
de  notre  gouvernement,  fl  faut  ne  perdre  ja- 
mais de  rue  la  difficulté  qu'ont  les  agents  de 
l'autorité  publique  à  refuser  de  demander  des 
faveurs  qui  sont  d'un  grand  intérêt  privé. 
Cet  intérêt  agira  pour  solliciter  les  préfets 
de  mille  manières  puissantes  ;  on  leur  dira  : 
Vous  devez  accorder  ce  que  nous  vous  deman- 
dons dans  Fintérêt  de  la  localité,  du  dépar- 
tement dont  voue  êtes  le  préfet  ;  si  ^nous^ne 
demandez  pas  ee  privilège,  eette  immtmité, 
cette  exemption,  vous  êtes  un  mauvais  préfet, 
et  noue  demanderons  antre  dioea,  nous  de- 
manderons qu'on  vous  change. 

Si  nous  remontons  à  un  degré  plus  baut  de 
l'édielle  gouvernementale  :  aux  directeurs  ;;é- 
néraux,  aux  ministres  mêmes,  on  leur  dit  : 
Vous  refusez,  voue  êtes  done  tans  cesse 
l'iMNnme  aux  dif&eultéel  Ce  que  noue  de- 
mandons, c'est  pour  notre  département  seu- 
lement, pour  le  département  que  nous  re- 
présentons. Accordez,  ou  nous  serons  contre 
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vous.   Ainsi,  d'exceptions  en  exceptions,  on 
détruira  toutes  bornes  salutaires. 

Une  chose  analogue  s'est  passée  à  l'égard 
de  la  poste  royale  ;  des  chevaux  de  renfort 
ont  été  succesBivement  accordés  ;  et  ne  croyez 
pas  qu'ils  Paient  toujours  été  pour  des  mon- 
tées difficiles  ;  ils  Tont  été  trop  souvent  parce 
qu'il  y  avait  dans  telle  localité  des  maîtres 
de  poste  fort  influents,  bien  appuyés,  ou  pour 
favoriser  une  ville  dont  quelques  manda- 
taires jouissaient  d'un  crédit  considérable. 

Si  vous  voulez  que  l'article  déjà  voté  ne 
devienne  une  mesure  funeste  à  la  conserva- 
tion des  routes  et  ne  détruise  pas  la  loi,  gar- 
dez-vous en  définitive  d'accorder  la  faculté 
qu'on  vous  demande  d'aller  au  delà. 

Nous  avons  consulté  des  directeurs  de  mes- 
sageries, des  hommes  fort  habiles  ;  ils  ne  nous 
ont  pas  laissé  ignorer  qu'il  y  aurait  pour  eux 
une  différence  énorme  d'avoir  ou  de  ne  pas 
avoir  des  chevaux  de  renfort.  Autoriser  un 
cheval  de  plus  dans  les  passages  difficiles, 
c'est  l'équivalent  d'un  cheval  pour  toute  la 
route. 

Qu'est-ce  que  nous  avons  voulu  ?  Un  trans- 
port au  trot,  rapide.  Rejetez  T amendement, 
et  tout  ce  qu'il  en  pourra  résulter  de  pire, 
c'est  qu'on  cheminera  un  peu  plus  douce- 
ment quand  on  rencontrera  quelque  montée 
rude,  pour  regagner  par  la  vitesse  dans  tout 
le  reste  du  dMMmn. 

En  Angleterre,  on  monte  au  trot  toutes  les 
montées  ;  et  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  ait 
de  faibles  pentes.  On  connaît  la  côte  de  Oan- 
torbéry  ;  ceux  qui  ont  voyagé  en  Ecosse  et 
dans  le  pays  de  Galles  savent  qu'il  y  a  des 
montées  extrêmement  raides  :  je  les  ai  vu 
parcourir  au  trot  par  les  diligences,  parce 
qu'on  ne  charge  pas  trop  ce  genre  de  voi- 
tures. Le  résultat  contraire  auquel  vous  ar- 
riverez en  autorisant  un  cheval  de  renfort 
pour  la  montée,  sera  d'avoir  des  voitures  très 
chargées  pour  la  plaine. 

Il  y  avait,  dans  le  projet  primitif,  une  pen- 
sée de  perfectionnement  ;  c'était  un  encou- 
ragement à  donner  à  la  léjjèreté,  à  la  vélocité 
des  voitures  suspendues.  La  loi  voulait  qu'on 
pût  aller  au  trot  même  sur  les  montées. 

Par  l'exemption  du  pesage,  elle  encoura- 
geait cette  vitesse.  PeriAettre  des  chevaux  de 
renfort  pour  les  voitures  allant  au  trot,  cela 
est  contraire  à  tout  bon  système  de  communi- 
cations accélérée.  Vous  resterez  par  là  dans 
la  routine  de  vos  grosses  messageries,  qui  font 
tout  au  plus  deux  lieues  et  demie  par  heure, 
tandis  qu'en  Angleterre  on  fait  trois  lieues 
trois  quarts  et  même  quatre  lieues  à  l'heure. 
Voilà  la  vitesse  à  laquelle  il  faut  tendre.  La 
commission  persiste  à  rejeter  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Girod  (de  l'Ain.) 

M.  fiir^d  {de  VAin).  Les  arguments  de 
l'honorable  préopinant  me  paraissent  diri- 
gés beaucoup  plus  contre  rarticle  que  la 
Chambre  vient  de  voter  que  contre  mon  amen- 
dement. J'ai  proposé  cet  amendement  dans  la 
supposition  que  la  commission  avait  bien  cal- 
culé le  rapport  qu'on  pouvait  établir  entre 
la  force  des  chevaux  et  la  quotité  des  poids. 
La  commission  ayant  déterminé  ce  rapport 
dans  les  conditions  ordinaires  de  la  viabilité, 
il  est  juste  que  là  où  ces  conditions  manquent, 
7à  où  elles  sont  remplacées  par  des  condi- 
tions nouvelles,  on  admette  un  tempéra^ 
ment. 


L'honorable  préopinant  vient  dire  :  Hait 
les  calculs  de  la  conmiission  sont  supérkun 
à  ce  qui  aurait  dû  être  accordé  ;  on  cbargen 
trop.  Ceci  m'inquiète,  et  je  ne  sais  si  oetl« 
opinion  est  partagée  par  la  commission  ton: 
entière  :  si  elle  a  mal  représenté  la  qnodté 
de  poids^  à  accorder  par  le  nombre  de  chevani 
attelés,  il  y  aurait  à  refaire  le  calcul 

Quelle  que  soit  la  faculté  que  vous  voukt 
accorder,  quand  elle  sera  accordée^  il  est  in 
dispensaole  qu'elle  soit  réalisée  ;  il  ne  &ot 
pas  qu'elle  soit  une  illusion. 

Mais  des  abus  seront  à  craindre  ;  je  crois 
que  l'honorable  préopinant  les  a  un  peuexi- 
gérés.  Il  a  parlé  de  la  facilité  des  préfeti 
J'aime  à  croire  que  les  préfets  comme  ks au 
très  fonctionnaires  publics  font  leur  deToir, 
et  que  s'ils  ne  mettent  pas  dans  raccomplù- 
sement  de  leur  devoir  toute  la  fernaeté  qn  iJ 
exige,  le  gouvernement  doit  y  pourvoir.  En 
supposant  même  que  sur  un  point  le  préfet 
ait  accordé  trop  facilement  l'autorisation  ^ 
mandée,  il  ne  s  ensuivra  pas  qu'on  iioisse  soi 
le  reste  du  trajet  faire  tirer  la  voiture  p«| 
un  nombre  de  chevaux  plus  considérable 
que  la  loi  ne  le  permet. 

On  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Si  je  suis  bien  informé,  je  crois  qoe  às^ 
ce  pays,  comme  partout  où  il  est  néoessaire 
d'augmenter  dans  des  cas  exoeptionneli  Q^ 
force  calculée  pour  des  conditions  ordinales  > 
dans  ce  pays  même  on  use  de  chevaux  de  wï^ 
fort  là  où  il  le  faut.  Je  ne  veux  pas  insis^ 
sur  ce  point;  s'il  s'agissait  de  vérifier ,<*s 
faits,  je  ne  craindrais  pas  que  mes  aBsertiaB^ 
fussent  démontrées  inexactes. 

M.  le  MOite  de  Flahaat.  Elles  sonttrtt 
vraies. 

M.  Girnd  (de  r  Ain).  Je  le  répète,  ilfa»t* 
exécuter  l'article  voté,  et  il  ne  pourri  p^ 
l'être  si  vous  ne  donnez  pas  les  moy^^  ? 
vaincre  la  difficulté  qui  s'opposera  à  \^ 
cution.  ,     . 

Je  n'y  mets  aucune  préoccupation.  Si  <rj^: 
ques  abus  sont  à  craindre,  je  vous  4^^*?^^ 
moi-même  les  moyens  de  les  prévenir,  oi . 
préfet  est  trop  faible,  mettez  la  haute  »dHj; 
nistration  à  portée  de  bien  apprécier  lc6^ 
constances,  d'opposer  sa  fermeté  à  1*  ^ 
descendance  d'un  fonctionnaire  inférieur,  JJ 
consentirais,  mais  à  l'extrême  r^8ïf^'--gr 
après  tout  je  crois  que  oe  serait  c^^'J^ 
le  mo^^en  que  je  propose  qui  est  beauoo 
plus  simple  dans  sa  netteté.  i. 

Je   demande  l'adoption  de  mon  «n»*^ 
ment 

M.  le  eooite  d'Argeat.   Après  que  H^^ 
ministre    aura   parlé^   j'ajouterai  fl^*^^ 
mots  pour  appuyer  la  proposition  de  la 
mission. 

M.  MaHiM  (du  Nord),  miniitre  des  trat^^ 
publics.  L'article  12  a  été  voté  par  .voitf  ^ 


discussion,  mais  dans  la  réalité  il  ^j^^ei 
pas  perdre  de  vue  toute  l'importance  ,^^ 
article.  En  effet,  c'est  l'innovation  i»^^ 
considérable  qui  ait  été  faite  ^^P^"A  poo^ 
matière  de  roulage.  Jusque-là,  cx<*P^  ^t 
les  voitures  à  un  cheval,  la  vérifica^^^jooi 
toujours  imposée.  Lorsque  nous  V^r^Q^ 
l'ordonnance  du  16  février  1837,  <^"^le« 
tion  a  été  présentée  au  gouverngnienj^P^p. 
entrepreneurs  de  messageries  :  Faut-" 
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der  la  dispense  du  pesage  aux  voitures  pu- 
bliques dont  les  roues  ont  une  certaine  lar- 
geur et  qui  ne  sont  attelées  que  de  deux  ou 
quatre  chevaux  ?  J'avouerai  que  cette  idëe  me 
séduisit  ;  mais  je  dirai  aussi  qu'elle  a  beau- 
coup effra^ré  les  hommes  qui  s'étaient  occupés 
de  la  police  du  roulage  depuis  très  long- 
temps, et  notamment  des  hommes  haut  pla- 
cés, et  dont  l'opinion  devait  être  considérable 
dans  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

Cependant,  Messieurs,  la  disposition  a  été 
insérée  après  longue  discussion  et  mûres  ré- 
flexions dans  l'ordonnance  du  15  février. 
Pourquoi  ?  c'est  que,  comme  vous  Ta  dit  tout 
à  l'heure  l'honorable  baron  Dupin,  on  a  été 
préoccupé  de  ce  qui  se  passe  dans  un  pays 
voisin,  et  qu'on  a  voulu  entrer  dans  une  voie 
plus  large  que  celle  adoptée  jusque  là.  On  a 
eu  l'intention  de  favoriser  la  vitesse,  et  sur- 
tout de  détruire  ces  grosses  voitures  de  mes- 
sageries  traînées  par  un  grand  nombre  de 
chevaux,  qui  non  seulement  font  le  plus 
grand  tort  aux  routes,  mais  compromettent 
la  sûreté  des  voyageurs.  On  s'est  dit  que  si 
toutes  les  voitures  de  messageries  étaient  as- 
sujetties au  pesage,  les  entrepreneurs  se- 
raient naturellement  portés,  pour  obtenir  les 
plus  gros  bénéfices  possibles,  à  avoir  les  voi- 
tures qui  pourraient  contenir  le  plus  de  voya- 
geurs et  les  plus  gros  chargementa,  sauf  à  les 
atteler  d'un  nombre  de  chevaux  suffisant.  Il 
a  fallu  donner  un  appât  à  un  système  opposé, 
à  un  système  de  voitures  légères  qui  parcou- 
raient les  routes  en  moins  de  temps  et  com- 
promettraient moins  la  sûreté  des  voyageurs, 
a  un  système  de  voitures  à  trois  et  à  quatre 
chevaux  qui  nous  paraissait  le  plus  conve- 
nable de  tous  points,  et  celui  par  conséquent 
vers  lequel  devaient  tendre  leseffo-'ts  de  l'ad- 
ministration :  on  les  a  donc  affranchies  du 
pesage.  C'était  une  innovation  grav3  ;  je  le 
répète,  c'était  abandonner  par  exception  le 
système  de  l'article  l*'',  pour  en  revenir  à  un 
système  fâcheux,  appliqué  à  tous  les  cas,  ce- 
lui qui  procède  par  le  nombre  de  chevaux. 
Mais  ce  n'était  qu'une  exception,  et  nous 
maintenons  avec  soin  la  règle  générale. 

Cette  innovation,  Messieurs,  vous  l'avez 
maintenue  dans  la  loi,  et  nous  pensons  que 
vous  avez  sagement  fait  :  mais  si  cette  inno- 
vation a  été  blâmée  par  aes  hommes  très  com- 
pétents en  matière  de  police  du  roulage, 
certes  c'était  une  raison  pour  nous,  c'est  une 
raison  pour  vous,  de  ne  pas  aller  plus  loin 
dès  à  présent,  d'attendre  que  l'expérience 
soit  venue  justifier  l'exception  faite, ,  et  dé- 
montrer que  l'on  peut  faire  davantage  sans 
nuire  à  la  conseivation  des  routes  ou  à  la 
sûreté  des  voyageurs. 

Quelle  est  la  garantie  pour  les  routes  ?  C'est 
la  nécessité  où  sont  les  voitures  d'aller  au 
trot  ;  mais,  comme  le  disait  l'honorable 
M.  d'Argout,  si  vous  allez  permettre  de  dé- 
penser toutes  les  forces  des  chevaux  dans  la 
plaine,  avec  la  ressource  de  suppléer  à  ces 
forces  épuisées  quand  il  faudra  franchir  des 
pentes  plus  rapides,  à  l'aide  d'un  cheval  de 
renfort,  oh  !  alors  la  mesure  est  imprudente  ; 
vous  aurez  à  regretter  d'avoir  admis  dans  la 
loi  la  disposition  que  le  gouvernement  avait 
désirée  dans  l'ordonnance.  Le  correctif  de 
l'ordonnance,  c'est  d'empêcher  le  cheval  de 
renfort  ;  nous  demandons  à  la  Chambre  de  le 


maintenir  et  par   conséquent  de   repousser 
l'amendement  de  M.  Girod  (de  rAin), 

Mais  on  vient  dire  :  Nous  ne  demandons 
pas  d'une  manière  positive  que  le  cheval  de 
renfort  soit  ajouté  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
une  pente  quelconque.  Nous  voulons  qu'un 
arrêté  du.  préfet  désigne  les  localités  où  il 
pourra  y  avoir  un  cheval  de  renfort  ;  que  cet 
arrêté  soit  approuvé  par  le  ministre  et  que 
l'autorisation  soit  toujours  révocable.  A  une 
certaine  époque  on  venait  dire  que  l'applica- 
tion serait  très  facile,  qu'il  n'jr  aurait  qu'à 
ouvrir  le  livre  de  poste  et  à  voir  dans  quels 
cas  le  cheval  de  renfort  est  autorisé. 

Vous  savez.  Messieurs,  ce  qui  se  passe  pour 
les  chevaux  do  renfort  autorisés  pour  la 
poste.  Il  faut  dire  ce  qui  est  vrai  :  le  cheval 
de  renfort  est  donné  le  plus  souvent  dans 
l'intérêt  des  maîtres  de  poste  auxquels  l'ad- 
ministration est  obligée  de  faire  certains 
avantages.  Ainsi  on  paie  le  cheval  de  rejifort 
sans  qu'il  soit  attelé.  Le  livre  de  poste  ne 
serait  donc  pas  une  autorité  dont  on  pût 
user  dans  le  cas  dont  il  s'agit  avec  sécurité. 

Quant  aux  préfets,  l'on  déclare  qu'il  faut 
compter  sur  leur  fermeté,  et  qu'au  oesoin  la 
résistance  du  gouvernement  serait  là  pour 
arrêter  la  faiblesse  des  préfets  et  prévenir 
les  abus  qui  pourraient  en  résulter. 

Loin  de  moi  de  me  défier  de  la  fermeté  et 
des  lumières  de  MM.  les  préfets,  toutefois  le 
remède  proposé  par  M.  Girod  (de  V Ain)  ne 
me  paraît  pas  suffisant.  Je  dis  qu'il  sera  bien 
souvent  difficile  aux  préfets  de  résister  à  des 
demandes  qui,  en  dénnitive,  lorsque  le  prin- 
cipe sera  posé,  auront  quelque  chose  de 
fondé. 

On  viendra  s'adresser  aux  préfets  et  leur 
dire  :  Voilà  un  arrêté  de  l'administration 
supérieure  des  postes,  qui  déclare  çtue  dans 
tel  passage  la  pente  est  assez  rapide  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  un  cheval  de  renfort.  Pour- 
quoi voulez- vous  que  les  messageries  n'obtien- 
nent pas  l'avantage  qui  est  accordé  aux  maî- 
tres de  poste?  Et  par  ce  raisonnement  d'ana- 
loçie,  je  crains  que  beaucoup  de  préfets  ne 
soient  déterminés  à  faire  droit  à  la  demande. 

Et  quand  les  préfets  auront  ainsi  cédé  à 
ces  raisonnements,  vous  voudriez  que  l'admi- 
nistration supérieure  refusât  !  Quand  l'auto- 
rité locale,  placée  plus  convenablement  pour 
connaître  les  besoins,  aura  donné  une  déci- 
sion favorable,  vous  voudriez  que  le  ministre 
la  révoquât  !  Cela  n'est  pas  possible. 

Il  faut  en  revenir  à  cette  vérité  incontes- 
table, savoir,  au'il  y  a  là  une  innovation  dont 
on  doit  attenare  les  résultats  ;  que  c'est  une 
voie  dans  laquelle  il  faut  marcher  avec  pru- 
dence. Si  cette  prudence  ne  vous  guidait  pas 
dans  la  détermination  que  vous  avez  à  pren- 
dre, vous  auriez  peut-être  à  regretter  d'avoir 
adopté  cette  exception  grave  au  principe  que 
vous  avez  posé.  Le  gouvernement  surtout  au- 
rait à  regretter  d'être  entré  le  premier  dans 
cette  voie,  parce  qu'on  l'y  aurait  jeté  trop 
avant. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  contenter  de  l'ar- 
ticle  12  présenté  par  l'administration  ;  je  la 
supplie  de  ne  pas  mettre  le  gouvernement 
dans  la  position  de  regretter  d[avoir  aban- 
donné pour  un  instant  la  limitation  du  poids 
par  le  peea^  et  en  conséquence  de  se  bor- 
ner à  cette  innovation  ;  je  la  supplie  de  re- 
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M.  le  eonle  de  Flahaat.  J'ai  af&rmé  ce 
qu'a  dit  M.  Oirod  (de  l'Ain),  relativement 
i  l'ÂBgleterre.  Il  y  a  de  Londres  k  Brighton 
des  côtes  où  tes  voitures  prennent  deux  che- 
vaux de  pluB.  Ce  n'est  pas  pour  parvenir  au 
haut  de  U,  côte,  mais  pour  franchir  plus 
rapidement  la  diatanœ.  Il  ;  »,  je  crois,  dix 
poètes  et  demie  ;  lea  voitures  les  font  en  cinq 
oeures  et  cinq  heures  dix  minutes.  On  met 
des  chevaux  de  renfort  aur  certaines  côtes.  Le 
fait  est  vrai. 

M.  le  CMHle  d'Allant.  Je  dii'ai  un  seul 
mot  pour  appuyer  les  observations  de  M.  le 
baron  Duçin  et  de  M.  le  ministre  des  trsr 
vaux  publics.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
arguments  qui  ont  été  produits  ;  j'en  présen- 
terai un  nouveau. 

Mon  honorable  ami,  H.  Girod  (de  VAin),  a 
dit  que  la  propoeition  de  la  commission  était 
inexécutable,  si  on  n'admettait  pas  le  che- 
val de  renfort.  Je  dirai,  an  contraire,  que 
l'article  n'est  exécntab!e  qu'autant  qu'il  n'y 
aura  pas  de  cberal  de  renfort,  et  que  le  sys- 
tème de  cheval  de  renfort  est  lui-même  inexé- 
cutable. En  voici  la  raison. 

pu'a-t^on  dit  de  part  et  d'autrel  La  com- 
mission, d'aecord  avec  le  gonvememeiit  a 
soutenu  que  cette  disposition  de  l'article  12 
n'avait  été  introduite  dans  la  loi  que  pour 
favoriser  la  vitesse,  que  par  conséquent  il  ne 
fallait  pas  de  c^val  de  renfort  ;  parce  que, 
si  on  tolérait  un  nombre  aasez  considérable 
de  chevaux,  d'nn  antre  côté,  ces  chevaux  ne 
devaient  pas  traîner  la  tonalité  du  poids 
qu'ils  peuvent  porter,  en  considération  des 
êôtes  et  des  montagnes  qu'ils  ont  ^  franchir. 

L'argument  contraire  a  été  celui-ci  :  mais 
comment  voulez-vona  qu'ils  puiraent  (rainer 
tout  le  poids  qu'ils  aont  susceptibleH  de  por- 
t»",  si,  lorsqu'il  j  aura  des  monta^nieB  à 
franchir,  on  n'admet  pas  de  chenaux  de  ren- 
ftirtl  Toici  donc  deux  interprétations  entiè- 
rement contraircB  du  même  article  et  deux 
propositions  diamétralement  opposées  qui 
sont  présentées  de  part  et  d'autre  comme 
étant  la  conséquence  nécessaire  de  l'arti- 
cje  13  ;  la  Chambre  eat  par  conséquent  divi- 
sée d'opinion  sur  te  rentable  sens  de  cet  ar- 
ticle. 

La  Chambre  des  pairs  est  assurément  com- 
posée de  personnes  d'un  esprit  très  juete  et 
très  éclairé.  Les  préfets  auront-ils  phrë  de  lu- 
mières oue  la  ChanibTv  dei  pairs  f  interprè- 
teront-ifs  tons  l'article  12  de  la  même  façon  î 
Non,  sans  doute.  Et  comme  pour  faire  un 
transport  aaseï  étendu,  il  faudra  traverser 
on  certain  nombre  de  départements,  il  arri- 
vera que  certains  préfets  accorderont  des 
chevaux  de  renfort,  et  qne  d'antres  les  remi- 
seront, en  sorte  qu'il  n  y  aura  snevne  nnî- 
fermité  d'application  de  la  loi. 

Quel  sera  le  remèdel  recourir  su  ministre. 
On  s'adressera  an  ministre,  soit  pour  forcer 
un  préfet  à  accorder  les  chevaux  de  renfort, 
quand  il  les  aura  refusés,  soit  pour  tni  inter- 
dire cette  faculté  s'il  en  a  abusé,  s'il  a  été 
trop  facile.  I^ons  toniberîoni  dans  un  autre 
inconvénient.  Suivant  le  ministre  qui  préside 
aux  travaux  oublies,  ou  l'on  supprimer»  la 
totalité  des  chevaux  de  renfort,  ou  on  les 
■ccordera  partout.  Nous  rentrerons  dans  cet 


état  d'instabilité  d'où  nous  voulom  torik 
Nous  vDulcMia  arriver  k  quelque  diose  de  fin, 
de  permanent  ;  c'est  pourquoi  je  repou» 
l'amendement.  Je  dirai  enfin  qu'il  déttuit 
comolètement  la  loi  elle-niéme  ;  car  ai  mi 
voulez  ajouter  À  quatre  chevaux  un  chersl  k 
renfort,  vods  laisserez  même  traîner  snr  la 
côtes,  même  sur  les  pentes,  un  poids  bien  piu 
considérable  qoe  eelui  qui  oblige  lea  darss 
ments  ordinaires  à  subir  les  formalités  de  h 
pesée.  Ce  ne  serait  pas  le  cas  de  dire  queln- 
eeption  confirme  la  règle  ;  l'exception  IsJt- 
truirait  complètement. 

M.  fifrad  {de  F  Ain}.  En  vérité  je  ne  ptii 
accepter  le  caractère  que  l'honorable  pri^ 
pinant  a  donné  à  ma  proposition.  Je  n'ii 

Sas  vouln  dire  que  l'article  fût  inexécutabie 
e  sais  très  bien  qu'on  l'exécutera  ;  mui^ 
crois  que  la  faculté  que  l'on  aura,  donia 
sera  retirée  si  mon  amendement  n'est  pu  , 
adoptée.  ! 

Je  pense  que  la  commission  a  fait  le  isùd 
juste  de  toutes  lea  conditions  qu'elle  s  «[Ji 
régler.  La  condition  de  vitesse  est  foit  u^ 
portante.  C'est  la  réunion  de  tous  ces  ék- 
menta  oui  forme  la  somme  qu'on  doit  déW 
miner  a'une  manière  exacte.  Je  me  suisoii: 
Si  toutes  ces  oonditions  réunies  donneptli" 
à  un  quotient  déterminée  par  la  commi»»^ 
c'est  pour  l'état  normal  des  routes,  po''*' 
viabilité  ordinaire.  S'il  se  présente  qixlil'' 
accidents  bien  constatés,  bien  détermin'ïi^ 
une  partie  de  route,  qui  ne  permettent^ 
d'user  de  la  faoulté,  ou  il  ne  faut  pas  l»  *• 
ner,  ou  il  faut  donner  les  moyens  d'en  «^ 
dans  ces  localités  exceptionnelles.  C'est  i»«^ 
quoi  j'ai  proposé  l'amendement,  oui  m  " 
pas,  comme  Ta  eru  M.  d'Argout,  d'une» 
nière  aussi  directe  contre  l'esprit  de  I»  ï" 
position.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  t»  <* 
;  la  Chambre  me  parait 


afclù 


rée. 

(L'amendement  de  M.  Girod  (de  l'Ain),* 
awr  voix,  n'est  paê  adopté)' 

M.  LE  Chahcxliik.  Je  donne,  de  i***^ 
lecture  du  paronraphe  additionnel  prtf*" 
par  M.  d'Eeeayrac.  _ 

11  Sont  également  dispensés  de  I*,^^"tJ 
tion  de  leur  poids,  les  chariots  à  q»*? 
roues  à  timon,  suspendus  sur  resaorts  i* 
talliques,  allant  au  pas,  attelés  de  trois  ^ 
vaux  au  plu»  avec  roues  à  bandes  de  U  •*" 
tiraètres, 

ic  Et  de  quatre  chevaux  au  plus  avec  ro" 
à  bandes  de  Ui  centimètres.  » 

M.   d'EMajrae.   Le   paragraphe  qn^Jj 

Sropose  d'ajouter  à  l'article  12  a  P""'' °^ 
'obtenir,  pour  \t  roalage  à_  quatre  m» 
suspendu  sur  rcsBoiis  métalliqnn  '*^^. 
mon,  le  mêçoe  poids  que  ponr  le»  nieffl»^ 
ries.  . 

M»  proposition  ne  produirait  sMon  ^ 
eonvénient  puisque  diaqne  cAeval  *"^r^ 
tirer  le  poids  très  considérable  de  ^<^^\ 
grammes.   Je  n©  parle  pas  des  '^'^Jrg^ 

anatre  roues  qui  seraient  tirées  par  ""  . 
eux  chevaux,  pan»  tjue  ces  chariot»  "'JS 
pas  à  timon  ;  que  d'ailleurs,  pour  «s  f"^ 
chariots,  on  ranpioie  des  chevaux  ^'*JrL^ 
nels  qui  sont  d'une  force  P^^*^.^^ ".''^^ji^ 
ne  parcourent  que  de  trfea  petites  dist»n^ 
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qui  dépoeent  en  route  une  partie  de  leur 
cnargement. 

J'ajouterai  que  si  le  roulage  se  faisait  aux 
mêmes  conditions  qui  existaient  il  y  a  quel- 
ques années,  je  n  aurais  pas  proposé  mon 
amendement  ;  mais  elles  ont  changé.  Le  rou- 
lage ne  se  fait  plus  par  des  entrepreneurs 
ayant  de»  chevaux  à  eux,  il  se  fatit  au  moyen 
de  relais  ;  ainsi,  sûr  la  route  de  Paris  à  Bor- 
deaux, le  roulage  se  fait  au  moyen  de  relais 
qui  ne  pareoikrent  qw'uiie  distance  de  ô  à 
6  lieues.  On  a  beaucoup  gagaé  en  rapidité  et 
en  exactitude.  Le  roulage  qui  se  fait  avec  des 
chevaux  appartenant  à  des  entreprise»  est 
tombé  sur  certaines  lignes.  On  comprend 
Qu'il  ne  peut  soutenir  la  ooncurreiKee  avec 
des  gens  qui  demeurent  chez  eux  et  n'ont  pas 
à  supporter  des  frais  cf hôteHerie  et  d'acci- 
dents de  route.  On  a  obtenu  sur  la  route  de 
Bordiéaux,  au  moyen  des  relais,  que  ce  qui 
eoûtait  ïO  ou  12  francs,  n^en  coûte  plus  que 
5  à  6. 

Je  demande  s'il  serait  poflftïble  à  utL  entre- 
preneur de  roulage  de  se  rétablir  sur  ces 
mêmes  lignes^  d'acheter  des  chevaux  d'une 
force  prodigieuse  et  de  faire  le  roulage 
comme  on  le  faisait  autrefois. 

Si  effectivement  les  entrepreneurs  pou- 
vaient avoir  des  chevaux  à  eux,  taon  amende- 
ment pourrait  avoir  des  inconvénients  ;  il 
suffirait  de  quelques  chariots  allant  l'hiver 
pour  dégrader  les  routes.  Lorsqu'il  y  a  des 
relais  sur  de  longues  lignes,  que  ces  relais 
appartiennent  à  des  gens  qui  ont  intérêt  à  ne 
pas  fatiguer  leurs  chevaux,  je  crois  bon  d'é- 
tablir cette  exception  dans  la  loi,  en  ce  senB 
que,  malgré  les  efforts,  malgré  le  zèle  du  mi- 
nistre, du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  les  ponts  à  bascule  existent  depuis 
trentcsdeux  ans,  et  que  quoiqu'ils  pensent 
que  les  employés  seront  sincères  dorénavant 
et  l'instrument  perfectionné,  il  est  permds  de 
n'avoir  pas  la  même  espérance.  J'admets  que 
ce  système-là  «oit  possiole  jusqu^à  un  certain 
point  ;  mais  si  par  hasard  il  ne  réussissait 
pas,  si  les  prévisions  du  gouvernement 
étaient  trompées,  il  faut  donner  au  moins 
aux  hommes  qui  ne  veulent  pas  employer  la 
corruption,  qui  veulent  marcner  honnêtement 
sur  les  routes,  un  moyen  de  se  soustraire  au 
passage  des  ponts  à  basoalei  Oïl  {proposait  de 
remettre  ce  service  entre  les  mains  des  ôow- 
tributions  indirectes  ;  cette  proposition  peut 
être  bonne  en  soi  ;  mais  l'exercice  est  pour- 
tant tout  autre  chose.  L'exercice  résulte  d'un 
fait  qu'on  va  constater. 

Il  est  évident  qir'wn  inspecteur,  qu'im  con^ 
trôleur,  arrivant  après  les  employés,  constate 
qu'il  y  a  eu  fraude  de  leur  part,  qu'ils  n'ont 
pas  dit  l'exacte  vérité.  Pour  le  pesckge  des 
ponts  à  bascule  il  peut  en  être  de  même,  c'est- 
ii^dire,  qu'au  moyen  de  contrôleurs,  d'inspec- 
teurs, on  établira  bien  que  le  pesage  a  été 
inexact,  mais  ce  ne  sont  pas  les  voitures  que 
l'on  pèse  pour  lesquelles  la  concussion  se  fait 
aujourd'hui,  mais  pour  celles  qu'on  ne  pèse 
pas. 

Que  vous  ayez  des  employés  des  contribu- 
tioils  indirectes  ou  de  Fadtairnistratioi*'  des 
ponts  et  chaussées,  la  concussion  peut  exister 
de  la  même  manière.  Tl  est  bon  d'établir,  pour 
le  roulage  comme  pour  les  messageries,  des 
mojrens  d^administration  qui  attribuent  à 
chaque  cheval  un  poids  déterminé  de  1,850  ki- 


logrammes ;  on  n'a  rien  à  oraitidre,  puisque 
c'est  la  force  des  plus  forts  chevaux. 

M.  AlArttnr  (^u  Nord),  ministte  des  traMux 
publiée.  Du  moment  où  il  n*y  a  filus  de  che- 
val de  renfort,  je  ne  vois  pas  d'inconVénieût 
à  adopter  l'amendement  de  M.  d'Ëscayraè» 
parce  qu'il  s'applique  à  un  roulage  tout  nou- 
veau. 

M.  le  baron  Charles  llaplif.  Il  serait 
pourtant  nécessaire  de  faire  une  remarquer 
Pourquoi  faites-vous  une  loi  ?  c'est  afin  d'im- 
poser aux  voitures  des  conditions  qui  soient 
une  garantie  pour  la  conservation  dtes  routes. 
Cependant,  paji^  une  foule  d'amendements, 
dont  chacun  se  justifie  par  un  certain  nom- 
bre de  bonnes  raisons  piausiblesi  mais  parti- 
culières et  bornées,  on  détruit  en  détail  la  loi 
générale,  qui  perdra  son  excellenee  parœ 
qu'à  force  d'exceptions  il  ne  reste  plus  de  rè- 
gles générales. 

Aux  observations  présentées,  je  répondrai 
que  nous  croyons  que  les  limites  fixées  sont 
assez  larges  pour  que  les  moyens  de  transport 
par  des  voitures  à  quMtti'e  fovte%  et  suspen- 
dues, allant  au  pas  trtk  air  trot,  y  trouvenft 
leur  avantage  sauc^  excepter  la  fÂcheui(é 
exception  de  pesaige.  II  faut  dire  à  cet  égard 
une  vérité  trop  otfblié©  :  il  n'y  a  oue  les  pei^- 
sonnes  qui  veulent  frauder  qui  détestent  te 
pesage.  Ouand  vous  voyez  le  petit  nombre  de 
ponts  à  bascule  établis  sur  18,000  lieiles  de 
routes  royales  et  départementales,  quand 
vous  voyez  qu'à  chacun  de  ces  ponts  on  ne 
pèse  gu'une  voiture  sur  10,  vous  reconnaissez 
combien  il  serait  déraisonnable  d'affirmer 
que  cete  mesure  nuit  à  l'activité  de  la  circu- 
lation, surtout  pour  le  roulage  au  pas.  Si 
vous  croyez  votre  loi  utile,  il  faut  repousser 
les  exceptions  que  Ton  vous  présente.  Il  n'y 
en  a  pas  qui  ne  puisse  se  produire  avec  des 
appai'encés  d'utilité.  Ainsi  je  n©  veux  pas 
innrmer  les  raisons  très  habilement  dévelop- 
pées par  notre  honorable  collègue  lid.  d'Es- 
cayrac  ;  mais  je  croie  qu*on  a  déjà  successive- 
ment accordé  des  facilités  assez  grandes,  et 
qtiè  les  limites  du  chargement  sont  ausiSi 
larges  qu^on  puisse  le  désirer.  t\  me  semble 
qu'on  peut  se  dispenser  d'adopter  l'amende- 
ment qu'a  repoussé  la  majorité  de  la  commis- 
sion. 

]tf .  Élar^tfil  (<f M  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Je  conçois  très  bien  qu'en  principe 
général  il  faut  être  réservé  dans  l'admission 
des  exceptions,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
les  repousser  systématiauement,  lorwïw'if  n'y 
a  pas  de  raisons  bien  plausibles  pour  les  re- 
pousser. 

La  loi  que»  nous  discutons  n^a  pas  pour 
but  df'aggraver  la  position  du  roulage  ni  des 
messageries».  Nous  voulons  tout  le  contraite, 
noue  Toulon!*,  autant  que  possible,  entrer 
dans  une  voi*3  plus  lifta*ge,  et  fWire  profiter  le 
roulage  et  les  messageries  de  Fétat  satisfais 
sant  de  nos  routes. 

Une  exiJeption  vous  est  proposée.  Je  ne  la 
i^ejette  pas  pur  cela  que  c'est  une  exceptiort,' 
j'examine  s'il  y  a  des  motifs  pour  Vaéoptet. 
Maintenant  qit«  la  Chambre  à  cJécidé  qtt'tt 
n'y  aurait  pas  de  cheval  de  ren^M^,  je  trouve 
qu'il  n'y  aura  aucun  inconvénient  à  accep- 
ter l'amendement  de  M.  d'Esoayrac.  Il  en- 
courape  un  mulage  qui  évidfemmeftt  serait 
utile  à  la  conservation  de  no(S  routes,  et  q«'il 
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faudrait  autant  que  possible  introduire  en 
France.  En  Angleterre,  le  roulage  se  fait 
avec  des  voitures  sur  ressorts  métalliques. 
Nous  aurions  intérêt  à  voir  les  entreprises 
de  roulage  adopter  ces  voitures.  L'exception, 
remarquez-le,  ne  s'applique  qu'à  ces  voitures; 
nous  en  avons  très  peu  en  France,  si  même 
nous  en  avons.  C'est  un  moyen  de  lés  intro- 
duire c|ue  de  leur  donner  l'avantage  de  la 
franchise  du  pesage. 

Remarquez  que  non  seulement  il  y  a  là  un 
mode  de  voitures  qu'il  faut  ititroduire  et 
encourager  autant  que  possible  ;  mais  encore 
M.  le  marquis  d'Escayrac  a  pris  à  leur  égard 
des  précautions  qui  me  rassurent  ;  car  l'ex- 
ception n'est  applicable  qu'aux  voitures  à 
trois  et  quatre  chevaux,  et  d'ailleurs  la  lar- 
geur des  bandes  doit  rassurer  l'Administra- 
tion. Aujourd'hui  cette  exception  s'applique- 
ra à  très  peu  de  voitures,  et  je  désire  qu'elle 
s'applique  à  un  grand  nombre.  Afin  d'encou- 
rager ce  mode  de  roulage,  je  désire  que  l'a- 
mendement soit  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  baron  MoaMler,  rapporteur^  fait 
observer  (1)  que  si  l'amendement  de  M.  d'Es- 
cayrac est  adopté^  il  paraîtrait  convenable 
d'en  faire  un  article  additionnel  qui  pren- 
drait le  n®  13  dans  la  classification  du  projet 
de  loi. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  la  Chambre,  pour  former  l'article  13  du 
projet  amendé,  dans  les  termes  suivants  :) 

Art.  13  (nouveau). 

<(  Sont  également  dispensés  de  la  vérifica- 
tion de  leur  poids  les  chariots  à  quatre  roues 
et  à  timon,  suspendus  sur  ressorts  métalli- 
ques, attelés  de  trois  chevaux  au  plus,  avec 
roues  à  bandes  de  12  centimètres  au  moins,  ou 
de  quatre  chevaux  au  plus  avec  roues  à  bandes 
de  15  centimètres  au  moins.  » 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  maintenant 
lecture  de  l'article  13  (maintenant  14)  dans 
lequel  la  commission  a  proposé  de  rétablir 
les  termes  de  l'article  7  du  projet  de  loi. 

Art.  14  (précédemment  13), 

(formé  de  Varticle  7  du  projet  du 
gouvernement,) 

(1^  rédaction.) 

<(  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives 
à  la  largeur  des  bandes  des  roues,  les  voi- 
tures employées  à  la  culture  des  terres,  au 
transport  des  récoltes  et  à  l'exploitation  des 
fermes,  pourvu  que  leur  poids,  y  compris 
voiture  et  chargement,  n^xcède  en  aucun 
cas,  3,000  kilogrammes  pour  les  voitures  à 
deux  roues,  et  6,000  kilogrammes  pour  les 
voitures  à  quatre  roues. 

«  Ne  sont  considérées  comme  voitures  de 
l'agriculture,  jouissant  de  l'exception  énon- 
cée au  paragraphe  ci-dessus,  que  celles  qui 
se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des 
champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  trans- 
port des  objets  récoltés,  du  lieu  où  ils  ont  été 


(1)  Version  du  Procès-verbal.  —  Cette  observation  ne 
fîgiire  pas  au  Moniteur. 


recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  cciwer- 
ver,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassem- 
ble.  » 

M.  LE  Chancelier.  Deux  pairs  ont  proposé 
des  amendements  à  cet  article.  Le  premier 
de  ces  amendements,  présenté  par  M.  Giiod 
(de  VAin),  consiste  à  ajouter  à  la  fin  du  2* j. 
après  ces  mots  :  pour  le  conserver^  ceux-ci: 
ou  les  manipuler.  » 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  U 
commission  adhère  à  cette  addition,  dont  le 
but  est  d'assimiler  les  transports  faite  poui 
manipuler  les  récoltes,  à  ceux  qui  ont  pour 
ob|et  de  les  déposer  dans  le  lieu  où  elles 
doivent  être  conservées. 

(L'amendement  de  M.  Girod  (de  Ui4 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelieb.  Le  second  amendement 
à  l'article  14  est  proposé  par  M.  le  m&rqou 
Barthélémy. 

En  voici  la  teneur. 

Amendement  de  M.  le  marquis  Barthél^y' 

u  Ne  sont  considérées  comme  voitur^  ^ 
l'agriculture  jouissant  de  l'exception  énon; 
cée  au  paragraphe  ci-dessus,  que  celles  f i 
se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  Q^ 
champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  trans^ 
port  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  onte^ 
recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  consej 
ver,  les  manipuler,  ou  faire  la  remise  de  » 
part  afférente  au  propriétaire,  le  cultiva 
teur  les  dépose  ou  les  rassemble. 

«  Jouiront  de  la  même  exception  les  ^J!' 
tures  employées  aux  transports  exécutés  <»■ 
rectement  car  les  propriétaires,  fermienf 
colons  partiaires  pour  la  vente  de  leurs  «| 
rées  aux  marchés  voisins,  ainsi  que  pour  1*^^ 
approvisionneme'nt  en  denrées,  matériaux" 
engrais,  lorsque  ces  voitures  ne  pèseronty 
compris  leur  propre  poids,  que  lj3^^y 
grammes  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  l,9f}^ 
elles  sont  à  quatre  roues.  » 

M.    le    marquis    Barthélémy.    Si^<^ 

amendement  est  contesté,  je  me  réserve  ^  ^ 
défendre. 

M.  le  eomte  dUareoiirt.  Je  demande  1^ 
parole. 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M-  ^* 
comte  d'Har court. 

M.  le  comte  dllareonrt.  Je  demande  l* 
permission  de  faire  quelques  observations  s 
l'amendement  de  M.  le  marquis  BartneW 
et  sur  l'article  lui-même;  car  j'attaque  1^ 
et  l'autre.   Je  vois  que,  par  1  article,  oji 
fait  des  exoep tiens  en  faveur  de  l'agri^^î^" 
ture,  et  qu'on  arrive  à  un  résultat  c^^*^*! 
à  celui  qu'on  veut  obtenir    :  on  veut  i»^ 
des   avantages   à   l'agriculture,   et  je  ^^ 
qu'au  contraire  on  lui  fait  du  tort.  , 

En  effet,  la  loi  ne  doit  pas  être  oonsid^^ 
comme  une  charge,  mais  comme  un  ^^^J^ 
car  s'il  en  était  autrement,  non  seulçmenv 
ne  faudrait  pas  l'adopter  pour  l'agricultui*^ 
mais  même  pour  le  commerce  ou  po"/.^'^:. 
autre  chose,  car  le  commerce  peut,  à  1*  K 
gueur,  s'en  passer  ;  il  a  bien  vécu  i^^^ 
présent  sans  cela,  tandis  que  l'ag^^î^^VM^^ni 
dans  un  tel  état  de  souffrance,  quil  ^^ 
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Il  est  vrai  que  dans  la  législation  anté- 
rieure les  voitures  attelées  d'un  seul  cheval 
n'étaient  soumises  à  aucune  condition  ;  et 
nous  nous  hâtons  de  reconnaître  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  très  fondé  dans  les  obser- 
vations de  M.  le  marquis  Barthélémy.  La 
commission  a  été  frappée  d'une  lacune  qui  se 
trouvait  dans  le  texte  de  la  loi. 

Les  dispositions  des  actes  de  1802,  de  1804 
et  de  1806  avaient  principalement  pour  objet 
les  voitures  de  roulage  ;  il  ne  s'agissait  pas 
tant  des  voitures  des  cultivateurs  que  des 
voitures  qui  transportent  de  très  lourds  far- 
deaux sur  les  routes  dans  un  intérêt  de  com- 
merce ;  d'où  il  résultait  que  les  petites  voi- 
tures qui  circulaient  en  grand  nombre  auprès 
des  villes  et  mêine  oans  les  campâmes 
n'étaient  pas  atteintes  par  les  dispositions 
de  ces  actee.  Mais,  aujourd'hui,  la  loi  est  ré- 
digée de  telle  manière  qu'il  serait  possible 
d'en  inférer  le  contraire  ;  il  y  est  dit  qu'une 
voiture  quelconque  ne  pourra  circuler  si  elle 
ne  remplit  pas  toutes  les  conditions  établies, 
et  comme  ensuite  les  exceptions  sont  déter- 
minées pour  lea  voitures  destinées  à  l'agri- 
culture, et  encore  sous  des  conditions  par- 
ticulières, il  en  résulterait  que  beaucoup  de 
voitures  qu'on  n'entend  pas  atteindre  tom- 
beraient sous  la  loi  si  on  l'interprétait  d'une 
manière  rigoureuse,  judaïque,  si  vous  vou- 
lez ;  il  est  évident  que  les  voitures  attelées 
d'un  âne,  traînées  par  des  chiens  ou  à  bras, 
ne  sauraient  être  astreintes  à  avoir  des 
jantes  de  8  centimètres. 

La  commission  a  reconnu  que  la  loi  ne  de- 
vait pas  être  étendue  au  delà  de  l'intention 
du  législateur.  C'est  ainsi  qu'ont  pensé  M.  le 
minfstre  des  travaux  publics  et  M.  le  direc- 
teur général  des  ponte  et  chaussées  :  il  est 
donc  oien  convenu  (jue  les  petites  voitures 
qui  servent  à  l'exploitation  ae  tant  d'indus- 
tries diverses  ne  seront  pas  assujetties  aux 
conditions  de  la  loi.  Cependant  il  faut  se 
prémunir  contre  certaines  interprétations 
oui  surgissent  tout  à  coup  par  un  zèle  peu 
éclairé.  Un  administrateur  peut  envisager 
la  loi  d'une  manière  contraire  ;  et  comme 
il  pense  que  toutes  ses  dispositions  doivent 
être  obéies  scrupuleusement,  il  arrive  que  des 
contraventions  sont  constatées  et  des  procès- 
verbaux  rédigés,  quant  l'intérêt  public  com- 
mandait une  sage  tolérance. 

Nous  disions  donc  qu'il  était  nécessaire  de 
ménager  les  voitures  traînées  par  des  ânes, 
traînées  à  bras  même.  On  a  cherché  comment 
on  les  désignerait.  Dire  les  voitures  qui  ne 
sont  pas  traînées  par  des  chevaux,  n'était  ni 
convenable  ni  même  suffisant,  car  il  y  a  tel 
cheval  qui,  après  avoir  gagné  le  prix  au 
Champ-de-Mars,  est  attelé  à  la  voiture  d'un 
maraîcher  et  qui  ne  vaut  pas  mieux  qu'un 
âne.  (On  rit.)  Ce  qui  nous  a  paru  le  plus 
simple,  c'est  d'exempter  toutes  les  voitures 
au-aessous  d'un  certain  poids. 

Une  seconde  condition  a  été  ajoutée,  c'est 
la  limitation  de  la  distance  parcourue.  Nous 
avons  cru  qu'il  n'y  avait  pas  d'abord  d'in- 
convénients à  étendre  cette  disposition^  ainsi 
limitée,  en  faveur  des  petites  industries,  tels 
que  les  bouchers,  les  boulangers,  les  blanchis- 
seurs, qui  n'ont  que  de  très  petites  voitures 
non  susceptibles  d'être  assujetties  à  avoir 
des  roues  larges  et  pesantes. 

D'après  ces  considérations,  la  commiaeion, 


après  avoir  examiné  l'amendement  avec  U^ 
l'attention  qu'il  réclamait,  après  avoir  d 
ché  les  moyens  de  protéger  la  culture  et 
favoriser  l'industrie  des  classes  pauvres,  t< 
propose  d'ajouter  à  l'article  14  cette  exe 
tion,  qui  serait  une  modification  de  la  p 
position  de  M.  le  marquis  Barthélémy  : 

Paragraphe  additionnel  proposé 
à  l'article   14, 

(Nouvelle  rédaction    propotée 
par  la  comjnission). 

<c  Jouiront  de  la  même  exception  les^ 
tures  employées  aux  transports  exécutés 
rectement  par  les  propriéUiires,  fermien 
colons  partiaires,  pour  la  vente  de  leurs  d 
rées  aux  marchés  voisins,  et  pour  leur  app 
visionnement  en  denrées,  matériaux  et  < 
grais,  ainsi  gue  par  les  fabricants  et  ourri 
pour  l'exploitation  de  leur  industrie,  fkku 
que  le  poids  dé  ces  voitures,  y  compris^ 
ture  et  chargement,  n'excède  pas  1,000  ki 

f;rammes  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  1,80!:'^ 
ogrammes  si  elles  sont  à  quatre  roues. 
sous  la  condition  qu'elles  n'emprunteront» 
routes  royales  et  départementales  quef- 
une  distance  de  25  Kilomètres  au  plii& 

Nous  reviendrons,  maintenant,  à  1^;^ 
mière  partie  de  la  proposition  de  M  *; 
thélemy.  Vous  vous  rappelez  qu'elle  1?" 
objet  de  faire  que  les  propriétaires  pî3^ 
recevoir  une  partie  de  leurs  revenus  ps* 
voitures  de  leurs  métayers.  La  comimsi^ 
en  examinant  cette  disposition  de  pr^!* 
vu  des  inconvénients.  En  effet,  si  un  propi  • 
taire  reçoit  une  portion  de  son  revenu* 
vin,  je  suppose,  il  résulterait  de  \a  dis^ 
tion  que  ce  propriétaire  pourrait  faire  «u 
sa  provision  de  vin  d'une  distance  de  20  iif^ 
sur  des  charrettes  destinées  aux  chemins^ 
cinaux.  Voulant  prévenir  une  extension»" 
sive,  la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  r^ 
voyer  à  l'article  16  cette  exception  qu'on  fl^ 
.tendre  à  éteindre  à  mesure  que  les  chem^ 
vicinaux  seront  mis  dans  un  état  plu*  ^ 
faisant 

Il  faut  aussi  considérer  que  le  système 
métairie  est  remplacé  en  beaucoup  «'^°, 
par  le  système  de  fermage,  et  que  dp 
en  année  il  va  en  diminuant,  (pénéga^*^ 
Messieurs,  c'est  un  fait,  au  moins  a»?^  J 
sieurs   départements.    Je   répète,   d'ail*** 
qu'on  peut  espérer  gue  d'ici  à  quelQU** 
nées,   les  chemins  vicinaux  de  beaucoup 
départements  seront  dans  une  situation  « 
qu  il  ne  soit  plus  besoin  de  cette  exoei 
Nous  la  transportons  donc  à  l'artic» 
mais  nous  y  ajoutons  une  condition, 
que  ces  charrettes  ou  chariots  ne  parco^ 
pas  au  delà  de  20  kilomètres  sur  les  Ç^i 
routes  :  toutes  les  fois  gu'on  voudrait 
courir  une  plus  grande  aistanoe  que  ceii. 
5  lieues,  on  serait  obligé  de  se  ,pl*^^ 
les  conditions  exigées  par  la  loi. 

M.  le  viceinte   Daboneliafe.    C^. 

vérifier a-t-on  le  poids  de  ces  voitures  1 

Poil 
M.  le  bar^M lloaiiier,  rapporU^^-^ 

celui  de  toutes  les  autres.  > 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  i^^ 
publics.  L'amendement  a  été  <îO^^^  Jj 
le   gouvernement,    qui   y    donne  ^^ 


J 
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M.  Félix  itëdU  Mats  non  ;  il  j  a  chaque 
aonée  des  allocatioos  au  budget  pour  cet  ob- 
jet 

M. le  gëaémi  Domarçaj.  Cela  peut  être; 
mais  je  ne  crois  pas  que,  même  sous  la 
Bestauration,  aucune  loi  ait  autorisé  Tordre 
de  ^  Saint-Louis  ;  je  n'en  oonnais  pas  du 
moins.  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  l'ordre 
du  jour,  et  si  je  réclame,  c'est  par  rapport 
aux  motifs  sur  lesquels  M.  le  rapporteur 
fooide  l'ordre  du  jour  qu'il  propose.  M.  le 
rapporteur  dit  :«  Aucune  loi,  aucune  me- 
sure légale  n'ayant,  depuis  la  révolution  de 
Juillet,  défendu  le  port  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  il  est  loisible  à  tous  ceux  qui  en  sont 
décores  de  la  porter*  »  C'est  ce  que  je  ne  crois 
pas. 

M.  Jokmrd,  rappt^rieur,  La  croix  de  Saint- 
Louis  a  été  donnée  depuis  1814  ;  le  sieur  Mer- 
cier (de  Rougemont)  demande  que  ceux  qui 
^1  ont  été  décorée  puissent  la  porter.  Votre 
commission  s'est  demandé  s'il  existait,  de- 


opposât  :  conséquemment  elle  vous  propose 
l'ordre  du  jour. 

M  finsèlM  Salverle.  Je  ferai  observer 
qu'on  porte  publiquenent  la  décoration  de 
oaint-Louis.  J'iû  iienoiMiiré  encojre  hier  une 
peruinne  qui  en  était  revêtve. 

M.  de  Salvaody,  ministre  de  l  instruction 
publique.  C'est  ce  qui  prouve  qu'il  faut  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  fcënëral  Demarçay.  Messieurs,  les 
idées  et  les  faits  me  viennent  à  la  mémoire 
en  y  pensant  ;  il  n'est  pas  étonnant  que,  pris 
à  l'improviste  sur  cette  question,  nous  ne 
nous  rappelions  pas  sur-le-champ  tout  ce  qui 
s'est  passe. 

Lors  de  l'institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur, il  a  été  établi,  par  décret  du  gouverne- 
ment d'alorsg  et  les  déopets  avaient  force  de 
loi,  qu'il  ne  serait  porté  aucun  ordre  étran- 
ger, ou  différcont  de  celui  ds  la  Légion  d'hon- 
neur et  de  ceux  qui  ensuite  ont  été  établis 
par  décrets  impériaux.  U  y  a  l'ordre  de  la 
Toison-d^Or  qui  n'a  jamais  été  porté  ;  mais 
Tordre  de  la  Réunion  a  été  porté  :  je  crois 
qu'il  y  a  eu  une  mesure  légale  sous  la  Kes- 
tauration  jpour  le  supprimer.  Quant  à  l'or- 
dre de  Samt-Louis,  il  a  été  supprimé,  et  U 
n'a  jamais  été  rétabli  :  ainsi  le  gouvernement 
de  la  Kestauration  a  donné  des  cvoix  de  l'or- 
dre de  Saint-Louis,  mais  janais  il  n'y  a  eu 
de  loi  pour  autoriser  à  les  porter.  Ce  n'est 
pas  en  vertu  d'une  loi  cftae  te  gouvernement 
de  la  Restauration  a  agi. 

Ainfd  nous  sommes  toujours  dans  cette  si- 
tuation, c'est-à-dire  sans  loi  qui  autorise  Tor- 
due ée  Saint-Louis. 

Un  membre  :  Maia  aosai  sans  h»  qui  la 
défende. 

M.  de  JLeaplaaaea.  XI  est  vrai  que  le  gou* 
vernement  de  la  Restauration  a  donné  des 
croix  de  Saint-Louis  ;  msiB  en  cela  il  a  usé 
du  droit  qu'ont  tous  les  gouvernements  de 
donner  des  décorations.  Aujourd'hui,  pour 
empêcher  de  la  porter,  il  fauurait  que  le  gon* 
vernement  actuel  renatt  une  ordonnance,  ou 


une  loi,  ce  que  vous  voudree,  qui  en  défendit 
le  ]M>rt.  Mais  le  gouvernement  de  la  Restas- 
ration,  très  évidemment,  a  usé  du  droit  qn  on 
touA  les  gouvememanta  poetibles  de  disti:* 
buer  des  oéeoratioDs. 

M.  le  génénd  Dem«rçay.  C'est  ce  qve  jf 
n'admets  pas. 


M.  4e  &«e0|ilmMae.  Tout  les  ans  voosto^ 

figurer  as  budget  un  looda  qui  est  diitrihi 
aux  chevaliers  nécessiteux  de  l'ordre,  œ  çn 
prouve  doDO  bien  que,  tactt^neut,  le  g» 
vernement  actuel  n'a  pas  aboli  cet  ordie. 

M.  le  ffëoéral  Bermird,  minisire  à'À 
guerre.  C'est  à  titre  de  aecours  et  doq  pfi 
de  pension. 

M.  de  Les^namie.  Cela  prouve  touiosi 
que  le  gouvernement  actuel  reconnaît  l'oa^ 
tence  des  chevaliers  de  cet  ordre. 

Fhtsieurs  voix  :  Du  tout  1 


M.  Smhmréf  rapporteur.  On  a  paatériA^ 
dernière  à  l'ordre  du  jour  sur  nue  pétittf 
semblable,  «t  nous  avons  dû  le  prc^ottr** 
core  cette  annéeu 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jouxta 
prononcé. 

M  Jebard,  rapporteur,  continue :U^^ 
N.  Chabot  se  plaint  d'un  abus  qu'il  coBsi^ 
comme  ^rave.  «  MM.  les  fonctiounaim  I^ 
blics,  dit  le  pétitionnaire,  semblent  pw"** 
à  tAche  de  rendre  leurs  signatures  illisibles  ' 
(On  rit.) 

Voix  nombreuse^  :  C'est  vrai  l 

M.  Jobard,  rapporteur.  De  là  emb^" 
extrême,  et  quelquefois  impossibilité  ^ 
il  s'agit,  ou  d'énoncer  ces  signatures  dav' 
actes  publics,  ou  de  les  vérifier  jndic^ 
ment.  .  ^ 

Le  fait  aue  signale  la  pétition  est  vnji  ' 
moins  à  l'égard  d'un  certain  nombre  de  foi? 
tionnairee  publics.  Totre  commission  »2 
d'avis  de  vous  proposer  le  renvoi  à  MïjJ 
ministres,  sans  donner  oei>endant  à  la  r^ 
mation  du  sieur  Chabot  toute  l'impôt 
qu'il  parait  lui-m&ne  y  attacher. 

M.  4l«âMtte.  U  y  a  un  d^oret  de  ÏUP 

qui  ordonne  de  signer  lisiblement. 

(Le  renvoi  est  prononoé») 

M-  «lulbard,  rapporteur^  continue  : 
Une  pétition,  revêtue  de  nombreuses  * 
gnatures,  vous  est  adressée  par  d'honora^ 
habitants  de  la  ville  d'Epinal.  Us  demiodfl 
qu'un  projet  de  jonction  de  la  Moaclie *! 
Saône,  au  moyen  d'un  eaasl  oni  tra»en0^ 
le  oeatre  et  le  ehef*licu  du  cMyartemesl  « 
YosfTM,  soit  étudié  eouourremnent  ttie  i 
projet  de  jonotion  de  la  Menas  à  la  6s0* 

Les  pétitionnaires,  mettant  en  P^*^^ 
avantages  et  les  ineonviénieQts  que  p^ 
offrir  l'un  et  l'autn  projjst,  s'attaobenU^ 
blir  qu'un  canai  de  jonction  de  la  .^|]|?^ 
la  Saône,  non  seulement  lavoriserait  1  ^ 
trie  des  Vosges,  mais  «noare  oontribse^ 
un  haut  degré  à  la  po-ospérité  du  coofl*' 
intérieur  de  la  Franee,  en  se  reiiaat  ^^ 
voies  navigables,  soit  asuL  ebenôns  de  ws% 
le  gouvememeai  a  dessein  ds  oréer  ;  q[S^^ 
ligne  promettrait  au  ooflunerce  ezténesf  * 
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ici  on  fait  de  domesticité  ;  c'est  ici  prëciaé- 
ment  un  des  cm  prévus  par  Tarticle  1382; 
ce  n'est  pas  notre  nypoth&e  :  la  responsabi- 
lité ne  remonte  pas  jusqu'au  Trésor,  elle 
s'arrête  au  maître  de  poste. 

M.  Pslehlrea.  C'est  une  erreur,  il  im- 
porte de  rétablir  les  faits;  c'est  le  Trésor, 
c'est  l'administration  des  postes  qui  a  été 
déclarée  responsable. 

M.  Teeaière,  rapporteur.  Je  Tadmets;  je 
n'ai  pas  sous  les  yeux  l'arrêt,  je  ne  puis  le 
combattre  ;  mais  je  persiste  dans  le  principe 
et  la  distinction  que  j'ai  posée,  que  c'est  là 
un  fait  qui  rentre  dans  les  dispositions  de 
l'article  1382,  que  c'est  un  fait  de  domesti- 
cité ;  tandis  qu^l  s'agit,  dans  la  pétition,  de 
conmiis,  de  préposés  à  l'administration  gé- 
nérale des  postes,  d'agents  directs  de  l'ad- 
ministration. 

Et  remarquez  que  ces  ae[onts  ne  fournissent 
pas  de  cautionnement;  si  vous  voulez  abso- 
lument qu'ils  rendent  l'administration  di- 
rectement responsable,  il  est  nécessaire  d'exi- 
ger deux  un  cautionnement,  et  un  caution- 
nement fort  élevé,  pour  que  le  Trésor  soit 
désintéressé  ;  autrement  vous  allez  engager 
le  Trésor  dans  une  voie  extraordinaire,  dans 
une  voie  de  perte  pour  lui.  Ce  sont  les  inté- 
rêts généraux  qui  doivent  dominer  la  ma- 
tière, ce  sont  eux  dont  vous  ayez  la  surveil- 
lance, dont  vous  êtes  les  gardiens,  c'est  sur 
ceux-là  que  votre  attention  doit  se  fixer. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  commission 
avait  proposé  l'ordre  du  jour,  et  elle  per- 
siste G&ns  ses  conclusions. 

M.  le  Prësldeot.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour,  et  M.  Barbet  demande  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 

L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  je  le 
mets  aux  voix. 

(La  Chambre^  consultée^  rejette  V ordre  du 
jour  et  prononce  le  renvoi.) 

M.  Tesalère,  rapporteur^  continue  : 

Des  patentés  payants,  de  l'arrondissement 
de  Draguignan,  demandent  que  la  Chambre 
de  commerce  établie  à  Toulon  soit  suppri- 
mée, ou  que,  du  moins,  elle  soit  à  la  charge 
exclusive  de  la  vfNe  de  Toulon. 

Une  chambre  de  commerce  a  été  établie 
dans  la  ville  de  Toulon.  La  dépense  de  cette 
chambre  est  portée  à  4,036  francs  ;  cette  dé- 
pense a  été  répartie  sur  tous  les  patentée 
imposables  du  département. 

C'est  de  cette  mesure  que  se  plaignent  les 
pétitionnaires  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Draguignan  ;  ils  disent  qu'ils  ne 
retirent  aucun  avantage  de  cette  chambre 
de  commerpe.  Il  est  bien  vrai,  en  principe, 
que  c'est  là  une  charge  commune  à  tous  les 
patentés,  parce  qjuc  ces  chwnbres  ont  été 
instituées  pour  régler  certaines  diffîcultés 
et  donner  leur  avis  sur  certains  intérêts  com- 
merciaux qui,  de  près  ou  de  loin,  touchent 
aux  patentes.  Mais  ils  allèguent  que  ce  prin- 
cipe de  la  commune  répartition  n'est  pas 
sans  exception;  ils  en  fournissent  un  exem- 

§le  tiré  ae  l'ordonnance  du  20  janvier  1835, 
e  laquelle  il  résulte  que  beaucoup  de  villes 
supportent  seules  ces  dépenses  de  la  cham- 
bre de  commerce.  Selon  eux,  Toulon  peut 
d'autant  mieux  prendre  cette  dépense  à  sa 


charge,  que  les  revenus  sont  de  5  à  600,000  ir. 
Ils  demandent  à  jouir  de  la  faveur  intro- 
duite par  cette  ordonnance,  ou  bien  que  U 
loi  du  24  mai  1834,  qui  a  réglé  cette  réparti- 
tion sur  tous  les  patentés,  soit  rapportée. 

C'est  là,  sans  doute,  un  intérêt  bien  mi- 
nime, car  il  s'agit  de  4,036  francs  répartis 
sur  tous  les  patentés  imposables  du  dq^arte* 
ment  ;  mais,  quelque  modique  qu'il  soit,  il 
est  respectable.  Cette  question,  prise  (to 
sa  généralité,  appartient  à  la  committioo 
du  Dijidget,  et,  dans  sa  spécialité,  sa  wm- 
tion  appartient  à  M.  le  ministre  des  finances. 

En  conséquence,  votre  commission  ^o^y^^ 
pose  le  doiiole  renvoi  de  la  pétition  à  M.  w 
ministre  des  finances  et  à  la  conunission  do 
budget. 

(Le  double  renvoi  eêt  prononcé,) 

—  Des  médecins  vétérinaires,  des  propri^ 
taires  et  habitants  d'Aubeterre  (Charente), 
demandent  une  loi  qui  règle  l'exercice  d« 
l'art  vétérinaire. 

Les  pétitionnaires  signalent  les  abu8  qji} 
résultent  de  la  tolérance  accordée  aux  indi- 
vidus qui  traitent  les  maladies  du  bétail  sau 
être  munis  d'un  diplôme  de  vétérinaiTe. 

Leur  intérêt  personnel  n'est  pas  seul  en- 
gagé dans  la  question.  Ils  sauraient  Iniu^ 
poser  silence  s^ls  ne  voyaient  pas  avec  r^ 
qu'il  périt  chaque  année  beaucoup  de  bétw 
par  suite  de  i  ignorance  et  de  la  supenU 
tion  même  des  hommes  appelés  à  le  soigna 
C'est  une  perte  énorme  pour  l'agricnltui* 
Pour  remédier  à  ce  désordre,  ils  vendrai*»* 
une  loi  de  répression.  ,  . 

L'année  cternière,  ils  adressèrent  a  IJ 
Chambre  une  pétition  semblable.  EUe  ^^ 
renvoyée  à  la  commission  du  budflet 

M.  le  rapporteur  du  budget  en  fit  mentioi 
dans  son  rapport,  et  une  discussion  s'^^^ 
devant  la  Onambre  à  ce  sujet.  M.  le.n^^fj 
du  commerce  laissa  entrevoir  la  possibilité  û^ 
faire  une  loi  sur  cette  matière  ;  naais  ^^^ 
ne  pas  nuire  à  des  positions  acciuises,  il  * 
borna  à  déclarer  qiril  prendrait  des  «seBO^ 
res  pour  contraindre  les  artistes  vétérinairf  l 
non  pourvus  de  diplôme  à  s'en  munir  apt^  I 
un  examen.  .    ^  \ 

"En  conséquence,  il  adressa  le  10,  j»"^: 
dernier,  à  M.  le  préfet,  une  circulaire  p» 
laquelle  il  prescrivit  de  faire  a£fidier  à  l^ 
mairie  de  chaque  commune  la  liste  des  vét^^ 
naires  du  départem^it  qui  éteint  mnnis  v 
diplômes  offrant  des  garanties  de  savoir^ 
de  capacité. 

Il  autorise  ceux  qui  exercent  sans  dip\ôiB« 
à  se  présenter,  sur  leur  demande,  dans  Tuo^ 
des  trois  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  * 
Lyon  et  de  Toulouse,  pour  y  subir  des  eij: 
mens  et  se  faire  délivrer  le  brevet  de  capacité 
s'ils  sont  jugés  suffisamment  instruits  po°^ 
l'obtenir.; 

La  première  partie  de  la  circulaire  p^^ 
conduire  à  un  bon  résultat,  oar  c'est  un  avrr 
tissement  donné  aux  habitants  d^  ca0p^ 
gnes,  de  choisir  de  préférence  l'homme  Q?^  * 
fait  des  études  spéciales  ;  mais  la  deuxi^^ 
partie  est  dépourvue  de  sanction  ;  ce  n'^ 
au'un  conseil  que  donne  M.  le  ministre  ;  P** 
d'individus  voudrotit  s'astreindre  aux  p^^ 
criptions  qu'il  indique  ;  il  en  est  beaucoup; 
qui  par  leur  position  de  fortune,  par  T^^^v 
gnement  des  écoles  indiquées,  par  leur  ^ 
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été  faites,  et  qu'elle  n'a  pas  enoc^re  rembour* 
YouB   voyez,   Messieurs,   qa^  oette   partie 


nouB  a  dit  au'il  ly'en  résulterait  ms  une 
charge  pour  le  Trésor  ;  je  lui  en  aemande 
bien  pardon.  Comme  la  subvention  ^cordée 

f^our  les  dépenses  de  la  Légioa  d'hoaseur  est 
aite  par  le  Trésor,  il  est  évident  que  toute 
diminution  des  ressources  de  la  Légion  d'hon- 
neur vient  augntenter  le  chiffre  de  la  subven- 
tit>n.  Et  cela  est  si  vrai  que  M.  de  Lespinasse 
lui-même  propose  une  augmentation  de 
200,000  francs  au  budget  de  1839  ;  chiffre 
beaucoup  trop  fkible,  parce  qu'il  raisonne 
dans  l'hypothèse  de  ressources  qui  n'existent 
pas,  et  qu'il  faudrait  une  aliénation  de  ren- 
tes beaueoup  plus  considérable  qu'il  ne  le 
suppose. 

Ainsi,  Messieurs,,  la  conséquence  nécessaire 
de  Tadoption  de  cette  proposition,  proposi- 
tion que  dans  le  point  de  vue  dans  lequel  soa 
auteur  se  place  j'ai  le  droit  de  qualifier  in* 
juste^  puisque  parmi  des  droits  égaux  elle  en 
choisit  et  n  en  satisfait  que  quelques-uns  ;  la 
oenaéquence,  dis- je,  de  cette  proposition  est 
une  augmentation  de  dépenses  perpétuelles, 
car  il  s^git  de  rentes  à  créer  pour  une  valeur 
d'environ  un  million.  On  ne^t  doftc  nulle- 
ment fondé  à  prétendce  qu'il  n'en  réault* 
pas  une  augmentation  des  charges  de  TEtat. 

Je  le  répète  en  ftnitflant^  Mestienrs  :  la  me- 
sure qui  a  frappé  les  légionnairea  a  été  une 
mesure  iniuste  et  malheureuse.  Il  est  à  re- 
gretter qu  elle  ait  été  pviae  ;  mais  en  1880  1» 
question  a  été  traitée  ;  elle  a  été  résolue  par 

3 ne  loi,  et  ee  serait  un  précédent  des  plus 
angerenx  aue  de  rei/^enir  sur  la  solution  lé- 
giide  des  dirncultés  finaneières  et  des  inius- 
Uces  financières  qui  nous  ont  préeédéa  C'est 
assez  pour  le  gouvernement  ilouveau  de  ne 
pas  manquer  à  ses  envagements.  Lui  ausëi  a 
eu  à  éprouver  des  eœearras  de  finances  ;  les 
l^ionnaires  n'en  ont  pas  souffert,  ilti  ont  été 
payés  intégralement  ;  mais  s'il  voulait  entrer 
dans  la  voie  de  réparer  tous  les  torts  et  tentes 
les  injustices  des  gouverneitaents  qui  l'ont  pré- 
cédé, notre  Trésor  n'v  suffirait  pas.  Je  voms 
demande,  Messieurs^  oe  ne  mêà  céder  aux  se»- 
timents  de  générosité  qtii  doii^nt  aroir  une 
grande  influence  sur  nos  cœwrs^  mais  de  met- 
tre en  balance  les  véritables  intérêts  au  ps^s 
et  des  contribuables,  et  de  déolarer  oemme 
toutes  les  chambres  qui  vous  ont  préeédés, 
que  vous  ne  prenez  pas  la  proposition  en  ceor 
siaération. 

M.  Lacfosse.  Messieurs,  la  Légion  d*taon- 
neur  a  rencontré  dans  cette  enceinte  des  ad- 
versaires persévérants  et  redoutables;  mais 
c'est  pour  la  première  fois  mie  le  gouverne- 
i&ent    intervient   dans   la   discussion  ;   c'est 

four  la  première  fois  qu'un  ministre  se  joint 
ceux  de  nos  honorables  collègues  qui,  préoc- 
cupés outre  mesure  des  charges  dont  les  con- 
tribuables sont  grevés  pour  tant  d'autres 
causes,  se  sont  toujours  crus  au  moment  de 
les  accroître  encore  par  une  marque  de  sol- 
licitude donnée  aux  anciens  légionnaires* 
Pour  moi,  l'opinion  officielle  qui  vient  d'être 
émise  est  le  sujet  d'une  affliction  profonde. 
J'aurais  préféré  cent  lois  voir  le  sort  oe  la- 


propositioa  que  Je  déMnds  iei  cempremis 
par  les  attaques  i»  nos  antagonistes,  plutèt 
que  d'avoir  à  lutter  contre  des  arguments- 

{>artis  du  banc  ministériel.  J'avais  espéré  que 
es  légionnaires^  dont  nous  ne  rapj^lerons 
Ï>as  les  titres,  vous  les  connaissez  ainsi  que 
a  détresse  dont  plusieurs  ont  souffert,  obtien- 
draient l'appui  du  jgouvernemMitb  Quoi  1  l'on^ 
sait  que  les  privations  ont  abrégé  les  jours 
de  beaucoup  d'entre  eux,  et  on  les  frafips 
jusque  dans  l'avenir  l  J'aurais  voulu  que  ces 
anciens  serviteurs  x^  treuvsssent  pas  d'hos* 
tilité  sur  le  banc  ministériel. 

Il  s'est  révélé  asses  oe  résistance  dans  la 
Chambre  pour  que  Le  cabinet  eût  la  faculté  de 
rester  spectateur  de  la  lutte  entre  les  opih 
nions«  [N'avions-nous  pas  à  craindre  l'opposi- 
tion  de  plusieurs  hommes  éminents  par  leur 
talent  et  les  succès  conquis  à  cette  tribune?  , 
En  un  seul  point,  ils  adhèrent  à  une  viola- 
tion flagrante  de  la  Charte  de  18X4  ;  ils  ac- 
ceptent l'annulation  par  ordoAnanee  d'un» 
loi  de  l'Etat.  Du  mouis  aucune  obligation 
officielle,  aucune  délibération  du  cabinet  qui 
régit  les  affaires,  ne  les  excitait  à  contester 
les  principes  au  nom  desquels  nous  réclame- 
rons toujours. 

Comment  expliquer  cette  guerre  déclarési 
sans  motifs?  En  a-t-on  bssn  mesuré  la  por* 
tée?  sait'On  quel  en  sera  l'effet) 

J'hésite  à  le  croire,  tout  frappé  aue  je  sois 
enso«ie  des  paroles  que  vous  venez  d^en<Midre. 
lei^  point  de  tradition  gouvernementale, 
point  de  marche  tracée.  La  simple  prise  en: 
considération  n'engage  point  le  cabinet  > 
faut-il  imiter  un  réosnt  exemple  t 

Messieurs,  une  proposition  analogue  à  celle 
de  M.  le  colonel  de  Lsspinasse,  sinon  pour 
les  détails,  du  moins  pour  le  but.  a  été  re^  • 
mise  à  la  Chambre,  qui  refusa  de  la  prendre 
en  eenstdération.  La  seul  BK>tif,  le  principal 
au  ineinSf  fut  la  craints  que  ées  charges  énor- 
mes ne  vinssent  de  nouveau  peser  sur  les  fi- 
nances de  la  France. 

Le  ministère  de  cette  époque,  c'était  en  1838, 
s'est  abstenu  d'intervenir.  Je  l'en  remercier, 
daas  la  personne  des  députés  qui  le  comp9« 
saieaA.  Une  dédaratioB  d'autant  plus  grave 
qtt'eile  annonce  la  volonté  de  paralyser  tou^ 
moyen  d'exécution,  ne  sort  pas  sans  une  pré*^ 
méditation  qui  en  double  le  poids.  Le  mittis* 
tère  de  1885  a  hésité  :  il  s^est  bien  gardé  de 
porter  le  désespoir  au  sein  de  S0,000  familles 
et  jusqu'au  fond  de  nos  eampagnea  (Très 
hieml) 

Au  liev  de  succéder  ici  &  un  orateur  déni 
lee^  convictions  ssratent  différantes  des 
miennes,  mais  s'offriraient  seulement  avee 
une  autorité  égale  à  eslle  qui  appartient  & 
diacun  de  nous,  je  regrette  d'avoir  à  répon^ 
dfe  à  ee  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Ceci,  Messieurs,  nVst  pas 
une  concession  ;  mon  regret  est  sincère,  j'ai 
le  droit  d'être  cru  quana  je  l'affirme. 

La  question  est-elle  jugée  par  la  loi  du 
e  juillet  1820,  et  par  les  expressions  du  i^ap- 
pwrt  de  la  commission  d'alors?  On  vient  de 
soutenir  que  cela  ne  fait  pas  doute  ;  on  eite 
des  paroles  du  rapporteur  de  18fi0  :  celles  du 
même  rapporteur,  dans  la  m^ne  aieoussieii, 
oilt  une  valeur  identique  peut-être^  et  j'en 
extraie  ce  passage,  qui  réfute  définitivement 
ces  alléaatioBs  vagm,  trop  saavent  repfe^ 
cniièsa  aans  des  débats  sur  les  pétitions  ou 
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sur  la  proposition  collective  de  1835  ;  elles  ont 
été  prononcées  dans  la  Chambre  de  1820,  et  se 
trouvent  à  vos  procès-verbaux  de  la  même 
année. 

Interpellé  sur  la  déchéance  que  dès  lors 
on  se  flattait  d'établir,  quoique  jamais  une 
telle  exclusion  ne  se  présume,  M.  Beugnot 
t'exprimait  ainsi  : 

«  Si,  quant  à  présent,  nous  ne  pouvons  re- 
connaître que  les  droits  avant  la  Charte,  ce 
n'est  pas  à  dire  pour  cela  çu'on  ne  pourra 
pas  un  jour  étendre  le  bienfait  de  la  loi,  après 
les  réversibilités  opérées.  //  restera  un  fonds 
dont  on  pourra  disposer,  n 

Si  je  m  empare  de  ces  paroles,  c'est  qu'elles 
m'amènent  à  des  argimients  que  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  développer. 
Et  d'abord,  uni  comme  je  le  suis  aux  con- 
victions de  M.  le  colonel  de  Lespinasse  en  ce 
qui  touche  les  droits  des  membres  de  la  Lé- 
ffLon  d'honneur,  je  ne  partage  nullement  ses 
idées  et  ses  vues  sur  les  moyens  d'exécution. 
Déjà  j'avais  remarqué  ce  que  M.  le  ministre 
des  finances  vient  de  faire  ressortir.  Aussi, 
dès  hier,  avais- je  communiqué  à  notre  hono- 
rable collègue  mes  observations  sur  ses  cal- 
culs. La  rectification  n'étant  pas  venue  de  lui, 
je  me  vois  destiné  à  la  pénible  tâche  de  la 
provoquer,    car    aucune    dissimulation    des 
charees  n'est  admissible.  Je  dois  lui  rappeler 
auc  le  nombre  des  réclamants  et  le  montant 
des  sommes  réclamées  dépasseraient  de  beau- 
coup les  calculs  présentés  par  lui.  Je  me  dis- 
penserai de  reproduire  en  chiffres,  de  faire 
connaître  le  détail  de  ces  sommes  :  je  ne  pour- 
rais que  répéter  les  preuves  données  a  cet 
égard  par  M.  lé  ministre  des  finances  ;  elles 
sont  sans  doute,  en  raison  de  sa  position  et 
de  son  expérience  personnelle,  plus  complètes 
que  celles  que  je  pourrais  vous  présenter.  La 
créance  monte  à  45  millions  ^  les  séries  com- 
posées  de  simples   légionnaires  en  touche- 
raient 20. 

Autant  je  diffère  avec  M.  de  Lespinasse  sur 
les  moyens  d'exécution,  autant  je  suis  loin 
de  croire  qu'il  jr  ait  à  satisfaire  ces  intérêts 
sur  l'impossibilité  qui  vient  d'être  suppoeée. 
Ainsi  mettons  à  1  écart  pour  le  moment,  et 
sauf  recours  à  votre  justice,  une  question  de 
droit  qui  pourrait  amener  une  discussion 
trop  longue,  et  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est 
pas  résolue  défavorablement  aux  membres  de 
Ta  Légion  d'honneur. 

Je  prétends  démontrer  aue  la  Légion  d'hon- 
neur a  la  faculté  de  se  libérer  envers  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  subi  des  retenues  pen- 
dant six  ans.  Je  le  répète,  on  apprécie  mal 
la  nature  et  l'importance  de  la  dotation,  la 
décroissance  des  charges,  le  terme  où  elles 
laisseront  ua  excédent.  Dans  les  discussions 
de  1829,  de  1833,  de  1835,  cette  balance  n'a 
été  indiquée  par  personne  :  je  cherche  donc 
des  moyens  dont^  sans  doute,  une  commission 
tirerait  un  parti  plus  heureux.  Ceci  demande 
à  être  traité  comme  une  froide  question  de 
finances. 

Il  n'est  personne  qui  puisse  ignorer,  ni 
dans  cette  enceinte,  ni  dans  le  pays,  l'his- 
toire de  la  Légion  d'honneur  :  tout  Français 
sait  les  belles  actions  qu'elle  a  récompensées 
et  celles  aussi  qu'elle  a  parfois  inspirées.  Ce 
(]^u'on  ne  connaît  pas,  ce  que  les  investiga- 
tions de  nos  collègues  n'ont  pas  assez  exploré, 
c'est   la  situation   financière   de  la  Légion 


d'honneur.    Cette  situation  financière  com- 

f^rend  la  dotation  qui  lui  a  été  accordée  ^ 
a  loi  du  26  floréal  an  X,  qui  lui  a  été  mab- 
tenue  par  l'article  72  de  la  Charte  de  1814, 
gui  lui  appartient.  Je  m'arme  d'une  autoriti 
irrécusable  en  cela,  celle  de  M.  Dupin.  11  di 
sait  le  30  mai  1835  :  «  La  dotation  appartient 
à  l'institution  ;  elle  a  cessé  d'appartenir  î 
l'Etat.  »  Que  votre  attention,  Messieurs,  sa 
fixe  à  cette  déclaration. 

£n  regard  des  ressources  dont  la  totalité 

s'élève   naturellement  à  6,945,698  francs  de 

rentes,  il  faut  mettre  ses  charges,  de  deu 

natures  diverses  :  les  unes  fixes,  les  aatrâ 

temporaires    et    décroissantes,    progression 

malneureusement    trop    rapide.    Avant  un 

terme  extrêmement  prochain,  celles-ci  seront 

presque  annulées.   Voici  comment  cette  dé^ 

croissance  se  mesure,  comment  on  pourrait 

fixer  le  jour  où  des  membres  actuels  de  li 

Légion  d'honneur  il  ne  restera  que  le  noœ. 

Sur  24,254  membres  de  l'ordre  au  l*'  octobre 

dernier,  il  y  avait  10  membres  qui  ont  pM 

du  90  ans  ;  199  sont  octogénaires  ;  1,387  ont 

plus  de  70  ans  ;  7,437  en  ont  plus  W-  L^J 

moyen  d'un  légionnaire  est  actuellement  de 

64  ans.  , 

Avec  ces  documents,  qui  ne  peuvent  êtrenw 

lement  assimilés  aux  calculs  contre  lesqaeu 

nous  avons  justement  protesté,  on  peut  pï^ 

voir  en  quel  laps  de  temps,  trop  court  selon 

nous,  les  ressources  de  la  Léçion  d'honnei^ 

excèoèi'ont  notablement  ses  charges. 

Ces  additions  sont  simples,  et  à  la  porj^ 
de  tous.  Les  calculs  moins  aisés  ont  été  ver 
fiés  ainsi  que  les  éléments  sur  lesquels  ;e  «» 
suis  reposé  ;  je  suis  prêt  à  les  rendre  public 
parce  que  je  désire  que,  malgré  la  t^^^^P^?. 
pective  offerte  à  un  trop  grand  nombre  o 
légionnaires  et  de  familles,  on  sache  bienf 
le  temps  est  un  moven  d'arriver  au  comp)*^ 
ment  ae  cette  granoe  opération.  Si  ▼ous  i 
journiez,    les  intéressés  comprendraient  » 
difficultés  par  lequelles  vous  auriei  été  r^ 
nus,  et  moins  d'aigreur  suivrait  une  "^'*'^ 
sévère.  Pour  vous  convaincre,  ie  compw  s 
la  certitude  qui  vous  sera  donnée  que  1»^^^ 
de  la  Légion  d'honneur  se  défeu'l  .P»' ^ 
chiffres  de  la  manière  la  plus  PO",**^*La 
plus    certaine.    J'espère    qu'on    ^^"^^f^ 
rien,  même  du  banc  des  ministres,  ^^Jr  ^j^ 
aura  bien  voulu  prendre  connaissance  o^» 
ments  que  je  vais  indiquer.  ^ 

Il  serait  trop  facile  d'assigner  q^^^^ 
le  terme  absolu  de  la  vie  des  lekionnftU^'J^ 
de  1814  à  1820  ont  subi  de  si  ii^î^ïjî^^ai^ 
tiens  ;  réductions  iniques,  vous  ,1  *^Jl^yrj 
M.  le  ministre,  et  ce  mot  au  ^^^^j\i^^ 
compenser  le  déplorable  effet  des  ^^^^ 
que  pour  mon  compte  j'ai  entendus  av^  ^^^ 
nement,  avec  peine.  Je  n'ai  pas  P^J^j'^x 
ces  calculsj  je  me  suis  arrêta  à  la  ^^^^  :  fui 
tâche  aussi  cruelle  ;  ce  n'était  pas  a  J^^'ij^^ 
des  plus  jeunes  et  des  derniers  l.oÇf"  ^^rnci 
de  l'Empire,  ce  n'était  pas  à  ?oi  a»»^^,^ 
le  jour,  l'heure  où  il  n'existerait  P^"*."  joo< 
de  mes  vieux  camarades  ;  je  me  sui  ^^ 
arrêté  à  ce  terme  où  l'on  n^aura  pl^^  *  |[^gni 
que  la  moitié  des  légionnaires  nomB^es 
le  l*'  avril  1814.  Je  n'ai  pas  voulu  a"«|  ^ 
delà  quand  j'ai  reconnu  que  dans  K^„jei 
10,000  de  ces  braves  auront  disparu,  -w  ^  j, 
pas  les  tables  dressées  pour  PenseniDJ» ,  ^ 
population  d'un  résultat  qui  surpren"- 
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aérait  de  trMMp#rler  ncmbre  de  aolUoita- 
ticms  vers  Tautre  ët^blineenient. 

On  rechercherait  par  moins  de  soUieita- 
tiens  les  arantaf^ea  d'une  éducation  k»*!!- 
lante  :  on  se  serait  assuré,  et  par  le  prix  de 
la  penaion  qu'elles  «onsentiront  à  pajer,  et 
par  des  versement»  sueeessifs,  que  les  jeunes 
perBonneS)  plus  tard,  ne  regretteront  pas  le 
bienfait  qu'on  accorde  parfois  imprndem- 
ment.  Les  autres  okarges  de  la  Légion  d'hon- 
neur sent  prc^ortienDellea  aux  paienwnts  à 
faire  dane  tes  dépejrteoHAts.  Après  les  avoir 
groupées,  on  trouve  un  total  de  4,790>000  fr.; 
si  vous  le  comparez  anx  <H946,e91  francs  qui 
composent  la  dotation,  vous  verrez  qu'avant 
dix  ans,  Tordre  jouira  d'un  eacédent  de  re- 


'emploierea  pas 
somptueux  ;  voua  ne  songiez  pas  à  recons- 
truire cette  maison  de  Baint-Denis  où  Teau 
est  mauvaise,  où  Tair  tst  si  insalubre,  où  tant 
de  maladies  se  développent  chaque  année  ; 
vous  la  destines  sans  doute  à  effacer  la  traee 
trop  prolongée  des  pliaioB  que  la  Légion 
d'honneur  a  reçue  de  la  Restauration. 

Après  avoir  mis  à  Técart,  autant  que  je  le 
puis,  les  moyens  proposés  par  M.  de  Lespi- 
nasse,  après  avoir  déclaré  oue  je  repousse  et 
aue  je  blâme  le  projet  d'aliéner  une  partie 
des  rentes  de  la  Légion  d'honneur;  après 
avoir  reconnu  qne  la  subvention  doit  décroître 
d'année  en  annéey  en  raison  des  extinctions, 
et  c'est  ainsi  que  je  crois  qu'on  exécutera  la 
loi  de  18i0.  j'airrive  à  cette  conclusion  :  c'est 
(\vm  la  Légion  d'honneur  sera  riche  de  2  mil- 
lions 165,000  francs  de  rentes  ft  0/0,  et  vous 
ne  ponTSB  pas  assigner  à  cette  somme,  qui 
représente  le  capital  de  45  millione,  à  ce 
produit  que  j'appellerai  sacré,  une  destina- 
tion meilleure  que  celle  qui  peut  résulter  de 
la  prise  en  considération  de  la  proposition 
que  vous  discutes. 

Yoici  comment  cette  destination  m'appa- 
ratt  ;  je  ne  viens  demander  au  Trésor,  quel 

Sue  soit  peut-être  le  droit  de  la  Légion 
'honneur,  je  ne  viens  lui  demander  rien  à 
titre  de  restitution  ;  le  as  viens  lui  deman- 
der rien  à  titre  de  largesse  ;  je  viens  dire 
que  le  TréK>r  peut,  et  j'espère  que  plus  taxd 
cette  conviction  sera  partagée^  que  le  Trésor 
peut  faire  à  la  Légion  d'honneur,  dans  une 
proportion  mesufree,  telle  avance  qui  suffi* 
rait  peu  à  peu  à  consoler  des  infortunes  que 
chacun  respecte,  que  chacun  honore,  mais 
auxquelles  personne  ne  veut  porter  secours. 
Une  somme  de  3  millions  par  an,  par  exem- 
ple, désintéresserait  4,000  légionnaires.  Il 
ne  s'agit  ici  que  de  la  prise  en  considération 
et  non  pas  de  formuler  une  proposition  corn- 

glète»  Que  le  Trésor  qui  a  tant  ntit  d'avances 
la  Belgique j  à  ia  Qrèoe  et  à  des  compa- 
gnies particulières,  s'ouvre  ausei  pendant  un 
certain  nombre  d  années,  et  l'on  aura  cet 
heureux  résultat  que  le  Trésor,  sans  rien  per- 
dre, pourrait  dès  à  présent  commencer  ce 
que  j'appelle  une  des  plus  grandes,  une  des 
plua  belles  réparations  cm^l  soit  donné  à 
un  gouvernement  national  de  faire. 

On  a  poussé  la  Restauration  dans  cette 
voie,  dès  1814,  par  des  avis  qui  parurent  im- 
portuns. Ils  ne  partaient  pas  seulement  des 
membres  indépendants  de  la  Ohanbre  ds 
1814.  Deux  rapports,  de  M.  de  Sartelon  et 


de  M.  de  Lajar d.  eontenaient  la  damaode 
d'nne  loi  pour  subvenir  au  déficit,  ei  poQr 
régulariser  les  ordonnances  speliâtrioeft  du 
19  juillet  1814.  Dès  lors,  il  était  questiee  k 
séries  formées  en  raison  de  Tàge  on  de  l'an- 
cienneté. 

M  Mais  vous  ne  réclamez  qu'en  faveur  de> 
simples  légionnaires  !  on  nous  l'a  dit  (et  ]«> 
regrettre  (ravoir  à  m'en  souvenir),  voua  voui 
portez  les  défenseurs  d'une  cause  populaire 
Messieurs,  la  cause  de  la  Légion  d'honneur 
est  monarchic}Ue  autant  que  populaire.  J5 
maintiens  qu'il  n'est  rien  de  plus  monudî 
que,  et  si  cette  institution  recevait  une  noo- 
velle  et  grande  réparation  sous  la  dynuÉe 
de  Juillet,  s'il  m'était  donné  d'en  aooél^i^r 
l^  moment,  jamais  je  n'aurais  tant  remercia 
mes  concitoyens  de  l'honneur  qu'ils  m'ont 
fait  en  m^envojant  dans  cette  Chambre. 

L'institution  de  la  Lé^on  d'honnetff  es 
nationale  autant  que  militaire,  en  veici  un? 
preuve  :  ouvrez  le  livre  de  la  Légion  ^'^ 
neur,  quel  est  le  nom  que  vous  trouvez  k 
premier  sur  la  liste  des  chevaliers,  et  le  pJQ^ 
saillant  puisque  seul  il  reçut  une  doUtioQ 
de  1,600  francs  ?  Savez- vous  quelle  est  s»  pro 
feesion  ?  C'est  un  humble  curé  de  villsgi> 

En  1814,  les  armées  de  la  coalitiea  f^^ 
traient  de  toute  part»  Une  voix  qui  ft^ 
longtemps  profère  des  paroles  de  paii  ^^ 
entendre  des  accents  énergiques  ;  elle  apptl^ 
les  citoyens  à  défendre  leurs  foyers  ei  nq^ 
fssniUee  ;  elle  leur  révèle  leurs  devoirs  envan 
leur  patrie.  L'ennemi  est  repoussé. 

L'empereur  accorda  au  curé  de  ^"ij^H 
une  dotation  de  1,500  francs.  Qu'on  ne  on* 
donc  pas  que  nous  ne  réclamons  que  posr  >* 
soldais  mutilés  ;  c'est  aussi  pour  les  pti^ 
que  nous  réclamons;  c'est  anssi  pouî  Q^  ^ 
vertueux  pasteur,  maintenant  âgé  de  89  ^ 
ouvre  plus  largement  see  mains  charHiO'** 
et  distribue  aux  pauvres  ce  que  vous  loi  1^ 
dres.  Sous  l'impression  pénible  qiM  j'^P^ 
vais  quand  je  suis  monté  à  cette  tribèB»,  J^ 
perdu  de  vUe  que  l'c^inion  émise  ^JL 

Sréomnant  était  peut-être  celle  du  dép^ 
u  Gers  plutôt  que  celle  du  miaistre  ^ 
finances. 

Un  doute  me  survient  sur  la  P®?^Jj 
gouvernement.  Je  vois  près  de  Ini  ««8^ 
M.  le  ministre  de  la  justice,  celui  qui  ^ 
1833  fit  de  justes  et  honorables  ^^^^JZ 
que  l'allocation  supplémentaire  du  war 
ne  fût  pas  diminuée  ;  il  voulait  qu©  **  ^u 
vemement  de  Juillet  ne  ralentît  P".^ 
moyens  de  rétablir  d'abord  au  «>™P^^  ?  ^ 
tement  des  simples  légionnaires,  puis  de  w^ 

Elir  les  obligations  contractées  envers  ws  ^ 
ciers,  les  commandeurs,  les  grand  croi 
Dans  cette  séance  du  !•*  mars  1^»,**^ 
garde  des  sceaux  prononça  des  P*'^j  ^ 
mémorables  que  les  anciens  memores  de(^ 
Chambre  n'ont  pu  oublier.  Ces  parole»  n  oj^ 
peut-être  pas  autant  de  portée  ^^.^i  j^ 
en  a  accordé  ;  je  regrette  qu'on  ait  ciW 
expressions  qui  ne  sont  pas  d'accord  *2^. 
ment  avec  le  Moniteur  et  les  procès-vciwj, 
mais  ces  paroles  montraient  une  i^J^^l^^ 
lioitude  pour  la  Lénion  d'honneur.  OjJ^ 
naît  le  sentiment  au  devoir  dans  ^?  îji 
teetion  étendue  sur  l'administration  ^J^^ 
responsabilité  hii  était  remise.  Le  E^ 
nement  n'est  denc  pas  rSsolu  à  ik>«*  ^'^ 
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battre  d'un  aooord  luiMfiûin  ;  iVn  ai  «ht  moins 
la  oonviotioB. 

On  a  dit  enoote  que  c'était  wm  tâobe  tmeile 
quo  do  venir  dëfondro  av«c  de  grands  mots 
un»  eaum  mille  ^is  plaidée  ;  qu/on  se  oom* 
plaisait  à  produire  des  vues  aussi  inexécu- 
tables, quant  aux  moyeiis^  que  peu  fondées 
on  droit.  Il  ma  serait  impMsibU  de  foire 
coïncider  ces  reproches  immérités  avee  i'Aveu 
d'une  injustice  commise  a»  détriment  des 
légionnaires,  prolongée  six  ans,  oonsaerée 
aujourd'hui  par  la  théorie  de  M.  le  ministre 
des  finances.  Loin  d'évoçuer  fes  aouTenirs 
qui  se  pressent  en  foule,  je  lea  ai  éoartés  de 
mon  ci^prit  :  j^ai  cherohé  à  oonvaincre,  non 
à  émouvoir. 

Messieurs,  c'est  une  tAcbe  extrêmemeiit  dif- 
ficile oue  de  s'aosooier  à  uae  proposition  qui 
n*a  été  aucunement  concertée  entre  ies  mem» 
bres  de  cette  OhamJbre  ;  c'est  «ne  tàehe  fort 
difficile  que  de  venir  soutenir  un  principe 
quand  on  est  obligé  par  la  force  des  ehoset 
et  révidenoe  des  ohilfres  officiels^  àe  le  dé- 
gager des  moyens  d'exéeutiea  ddot  l'hono* 
rable  M.  de  Lespinasse  roua  a  lait  hier  l'ex- 
posé ;  mais  ce  serait  une  tAche  encore 
cent  fois  plus  difôtoile,  que  je  ne  sei'aia  pas 
seul  à  la  remplir  dans  cette  Chambre  ;  lei, 
parmi  vous^  nombre  de  députés^  ehaïque  an- 
née, oat  déposé  des  pétition»  sur  lo  Dureau 
de  M.  le  président,  de  n'était  pas  aaaa  doute 

eour  trouver  le  leadensain  kura  nom»  pu- 
liés  avec  un  homnuiBe  sur  leur  sollicitude 
pour  les  légionnaires  eus  leur  arroadissemeat. 
Non^  Messiicurs,  c'est  que  voua  avea  tous  une 
conviction  profonde  da  droit  méeonou»  du 
bienfait  d'une  promipte  réparation. 

Quant  aux  moyens  d'exécution  substitués 
par  moi,  à  ceux  de  M.  de  Leepiaasse,  ie  ne 
prétends  paa  qu'ils  soient  pressâtes  a'tina 
manière  irré|>roohaUe.  M.  de  Lespiaasse, 
dans  un  travail  phàê  mûri,  a'a  jamais  esaéré 
que  sa  proposition  sortît  de  ses  mains  dans 
un  état  do  pertsction  ;  ce  serait  tre^p  exiger 
de  nous. 

Le  droit  d'iailiatiTO,  qMe  la  Oàarte  de 
lâ30  voua  aecorde,  s'énonoe  autrement  que  ee^ 
lui  du  gouvernement. 

Un  projet  tous  est  présenté  au  nom  du 
roi,  et  sous  la  responsabilité  des  ministres  ; 
y  os  bureaux  en  sont  iaunéd  internent  saisis  : 
ici,  au  contraire,  de  quelles  |>réeautioBs  n'en- 
toures-vous  pas  une  proposition!...  La  ke- 
tura  n'en  est  autorisée  qu'après  que  ks  bu* 
reaux  en  ont  pris  connaissaaes  ;  ensuite,  un 
débat  préliminaire  préeëde  la  mise  en  dis- 
cussion des  articles;  qu'en  résulte-t-ill  c'est 
qu'un  député  n'est  pas  obligé  d'avoir  un 
système  irréprochable  ;  ime  proposition  doit 
donc  être  étudiée  quant  aux  oseo^sna;  la  prin- 
cipe do  celle  qui  voua  est  soumiso  subsiste 
dans  tonte  sa  force  :  il  n'est  aucuns  des  son'- 
sidérations  qu'a  présentées  M.  le  ministre 
qui  l'ait  affaibli. 

L'examen  d'une  commission  est  nécessaire, 
afin  que  les  Toies  et  moyens  soient  mis  en 
rapport  avec  la  richesse  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas  écar- 
ter sur  ce  aébot  oral  une  proposition  ap- 
puyée par  les  tchix  de  diacun  de  vous,  et 
f^ar  la  ■3rnrpathie  la  plus  manifeste  du  pays. 
Très  hienfirh  hient) 

Messieurs,  ces  sympathies  ne  sont  pas  au 
nombre  des  dioses  qu*U  taille  dédaigner; 


9uant  à  moi,  je  suis  venu  ici  sans  mandat 
impérB»tif ^  et  je  ne  serais  jamais  entré  dans 
cette  enceinte  s'il  eût  fallu  en  subir  un  ;  ma 
conriotion  fut  toujours  formée  par  les  disr 
eussions  ;  cependant,  autant  je  repousse 
comme  un  obstacle  au  développement  du  r^ 
gime  représentatif  ces  manciats  impératifs, 
qui  métamorphoseraient  le  député  en  un  au- 
tomate, autant  ie  sens  que,  quand  une  pen- 
sée a  de  profondes  racines  dans  le  pa^s,  il  y 
aurait  pour  la  Ohambre  imprudence  et  faute 
à  la  traiter  trop  légèrement  :  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  chose  sur  laquelle  on  puisse  rêve* 
nir;  c'est  l'espérance  ou  le  désespoir. 

A  leur  cause  se  rattache  celle  cPinaombra- 
bles  familles.  Des  intérêts  bien  divers  con- 
courent à  vous  les  recommander. 

Pourquoi  chacun  de  nous  se  pare-t-il  de  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur  1  Oe  n'est 

&as  sans  doute  ni  pour  avoir  un  ruban  à  la 
Dutonnière,  ni  pour  se  distixiguer  die  la 
foule,  comme  le  ferait  un  chevalier  de  l'Epe- 
ron-d'Or  ou  du  Ohrist  chs  Portugal. 

Cest  parce  que  nous  sonunes  ners^  et  jus- 
tement ners  d'un  lien  de  confraternité  aveo 
tant  d'hommes  illustres  qui  ont  appartenu  à 
la  Légion  d'honneur. 

Oui,  nous  voulons  dans  nos  diverses  car- 
rières^ avoir  quelque  chose  qui  nous  rap- 
proche soit  de  MonAe,  soit  de  Portails,  soit 
de  Montebello  ;  la  Légion  d'honneur  est  na- 
tionale, et  nous  la  relèverons  parce  que, 
ouand  il  y  a  une  grande  pensée  qui  se  révèle 
dans  le  pays,  elle  a  quelque  chose  do  juste 
et  de  vrai. 

J'appuie  la  prise  en  considération.  (Mar- 
quen  et  approbation.) 

M.€ka«pM  éa  Fréral».  Oe  ne  sont  pas  les 
sentiments  qui  Tiennent  d'être  si  éloquem- 
msat  et  si  noblement  exprimés  à  cette  tri- 
bune, que  |e  viens  combattre,  mais  un  raison- 
nement qui  m'a  paru  fondé  sur  une  illusion, 
passes  mof  le  mot,  un  véritable  sophisme. 
Oe  raisonnement,  si  je  l'ai  bien  compris, 
voici  en  quoi  il  consiste. 

L'orateur  avait  à  répondre  à  une  objection 
qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  contester.  Elfe 
oonsMte  a  dire  que  se  n'est  pas  l'Etat  qui 
doctt  es  n'est  pas  le  Trésor  public,  car  jamais 
la  traitsment  de  la  Légion  d'honneur  n'a 
fimré  au  budget  de  l'Etat  ;  la  dotation  seule 
ein  débitrice,  et  s'est  par  cette  raison,  oomme 
l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  que  les 
traitements  de  la  Lég[ion  d'honneur  sont 
payés  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des 
consifnationa  En  effet,  la  caisse  des  consi- 
gnations est  dans  l'ordre  normal  de  ses  fonc- 
tions ;  elk  est  dépositaire  des  fonds  appar- 
tenant à  la  Légion  d'honneur,  comme  de  ceux 
oui  appartiennent,  dans  certains  cas,  à  des 
établissements  publics,  dans  d'autres  cas 
mine,  à  des  familles  ;  mais  elle  ne  peut 
paysr  qu'autant  qu'elle  a  des  vakurs  entre 
les  mains  ;  c'est  clone  la  dotation  seule  qui 
doit  le  traitement.  Eh  bien  I  malheureusement 
la  dotation  ({ui  doH  le  traitement  s'est  trou- 
vée dans  l'impossibilité  de  payer  :  la  do- 
tation l'est  trouvée,  pour  me  servir  ici  d'une 
expression  du  droit  commercial,  dans  la  né- 
cessité de  faire  faillite  à  ses  engagements. 

Dans  cet  état  de  ^oses,  on  a  bien  senti  qu'il 
ne  fallait  pas  s'en  tenir  à  la  rimieur  du 
droit  On  a  bien  senti  oue  quand  un  éta- 
blissement aussi  respectable  que  la  Lég^ion 
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d'honneur  était  dans  la  nécessité  de  man- 
quer à  des  engagements,  il  y  avait  quelque 
chose  à  faire,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait  par  la 
loi  de  1820.  On  a  accordé  à  cet  établissement 
une  subvention,  on  est  venu  à  son,  secours, 
La  question  serait  donc  uniquement  celle 
de  savoir  si  cette  subvention  est  suffisante. 

Mais  M.  Lacrosse  n'a  pas  voulu  la  poser 
ainsi  ;  il  a  mieux  aimé  supposer  q[ue  la  do- 
tation de  la  Légion  d'honneur  était  en  état 
de  remplir  ses  engagements  ;  et,  pour  cela, 
voici  comment  il  s'y  est  pris  :  il  a  imaginé 
une  Lésion  d'honneur  close  le  V  avril  1814. 
Je  dis  imaginé  une  Légion  d'honneur  ;  car, 
laissant  de  côté  les  lois  efzistantes,  il  a  sup- 
posé que  la  Légion  d'honneur  avait  cessé 
d'exister  le  l**  avril  1814  et  que^  par  consé- 
quent, toutes  les  valeurs  qui  lui  appartien- 
nent étaient  exclusivement  la  propriété  des 
individus  qui  faisaient  alors  partie  de  la 
Légion  d'honneur  :  et,  partant  de  ces  pré- 
misses, il  est  arrivé  à  une  conséquence  infail- 
lible. Effectivement,  si  le  capital  entier  de 
la  Légion  d'honneur  appartient  à  cette  classe 
d'hommes,  il  n'y  a  qu^  le  leur  distribuer  ; 
sous  forme  d'immunités,  pendant  leur  vie  ; 
il  sera  bien  suffisant,  et  il  était  même  inutile 
que  l'Etat  vint  à  son  secours.  Dans  ce  sys- 
tème, il  n'était  pas  même  permis  d'acooraer 
aucune  subvention  à  un  établissement  trop 
riche  nour  les  engagements  qu'il  avait  à  rem- 
plir. Mais,  Messieurs,  la  base  du  raisonne- 
ment est  éminemment  fausse.  La  Légion 
d'honneur  n'est  pas  une  tontine  viagère  close 
en  1814,  c'est  une  institution  perpétuelle, 
c'est  une  famille  qui  ne  doit  pas  périr. 

La  Légion  d'honneur  a  été  conservée  par 
la  Charte  constitutionnelle,  non  pas  seule- 
ment dans  ce  sens  que  tous  les  légionnaires 
resteraient  membres  de  la  Lésion,  mais 
comme  une  institution  qui  dût  vivre  autant 
que  notre  constitution  politique. 

De  là,  cette  conséquence  que  le  fonds  de  la 
dotatioli  n'appartient  pas  aux  individus, 
mais  à  l'institution  elle-même  ;  de  là.  cette 
conséquence,  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
distribuer  aux  individus  chaque  année  que 
les  revenus  de  la  dotation,  et  non  pas  le 
fonds,  comme  le  propose  M.  Lacrosse,  comme 
le  propose  aussi  l'auteur  de  la  proposition. 

Nous  demander  de  sanctionner  un  pareil 
système,  c'est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  mé- 
connaître nos  devoirs  et  notre  position  vis- 
à-vis  de  la  Légion  d'honneur.  Cette  institu- 
tion, je  le  répète,  est  une  famille  qui  doit 
se  perpétuer,  qui  doit  durer  toujours  ;  vous 
êtes  les  tuteurs  de  cette  famille,  et  vous,  tu- 
teurs de  la  famille,  vous  ordonneriez  de  dis- 
tribuer à  la  génération  actuelle  le  capital  de 
son  patrimoine  :  ce  serait  un  acte  de  dila- 

Ïûdation,  un  acte  que  vous  blâmeriez  dans 
'administration  d'un  établissement  quelcon- 
que ;  et,  par  conséquent,  vous  ne  le  ferez  pas. 

Cepenoant,  Messieurs,  l'honorable  orateur 
était  tellement  plein  de  cette  idée,  qu'il  n'a 
pas  reculé  devant  une  conséquence  extrême. 

La  Légion  d'honneur,  vous  a-t-il  dit,  est 
très  riche;  et  quand  le  dernier  des  légion- 
naires qui  figuraient  sur  l'état  antérieur  au 
1*'  avril  1814  aura  cessé  de  vivre,  il  y  aura 
un  excédent,  un  fonds  disponible  oui  appar- 
tiendra à  l'Etat,  comme  fonds  de  aéshérence. 

M.  le  géa^ral  Deaiarçay.  On  fera  une 
loi  pour  en  disposer. 


M.  Ci^npil  ée  Préfola.  Cette  supposition 
est  complètement  erronée  ;  on  a  tiré  des  con- 
séquences exagérées  d'une  mesure  déqaité. 

M.  le  général  Deaiarfay.  Et  TartidedO 
de  la  Charte  1 

M.  «oapiiëe  Préléla.  L'article  60  de  la 
Charte  maintient  les  traitements  tels  qu'ils 
existent.  £h  bien  I  les  traitements  tels  qu'ib 
existaient  étaient  les  traitements  dus  par  la 
dotation,  et  non  par  l'Etat.  Jamais,  sons 
l'Empire  comme  sous  la  Bestauration,  oomine 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  le  traitement  de 
la  Légion  d'honneur  n'a  figuré  au  nombre 
des  dépenses  de  l'Etat  :  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  Légion  d'honneur  ont  formé 
le  oudget  de  sa  dotation  spéciale. 

En  1814,  on  a  maintenu  l'ancien  état  de 
choses  ;  seulement  on  a  fait  une  chose  raison- 
nable, équitable,  à  laquelle  j'applaudis,  mais 
qui  a  eu  l'inconvénient  d'induire  l'honorable 
M.  Lacrosse  en  erreur. 

On  a  donné  la  préférence  aux  membres  de 
la  Légion  d'honneur,  tels  qu'ils  existaient  aa 
1«  avril  1814.  Ce  n'était  peut-être  pas  une 
rigoureuse  justice,  les  nouveaux  légionnaires 
avaient  aussi  des  droite  à  la  dotation,  pro- 
priété commune  de  l'institution  dont  ils  fai- 
saient partie.  Mais  cette  rigoureuse  justice 
eût  été  trop  loin,  elle  fût  devenue  une  sorte 
de  summum  jus,  summa  injuria.  On  a  donc 
fait  une  chose  parfaitement  raisonnable  lors; 
qu'on  a  déciaé  que  les  légionnaires  qui 
étaient  en  possession  de  leur  traitement,  qui 
avaient  une  position  si  resi>ectable,  seraient 
seuls  payés,  tant  que  la  Légion  d'honneur  ne 
pourrait  pas  suffire  à  d'autres  besoins. 

Je  pense  qu'il  n'est  pas  difficile  de  répon- 
dre a  la  question  que  faisait  l'honoraUe 
M.  Lacrosse^  lorsqu'il  demandait  ce  qu'on  tt 
rait  de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur, 
lorsque  le  dernier  des  légionnaires  existant 
au  l**"  avril  1814  aura  cessé  de  vivre. 

Je  réponds  que  la  loi  en  disposera  en  fa- 
veur des  autres  lég^ionnaires.  Il  n'a  poin^ 
éte  dit  qu'il  ne  serait  point  accordé  de  trai- 
tement aux  membres  de  la  Légion  d'honneur 
nommés  après  le  1*'  avril  1814.  Ils  ont  un 
droit  subsidiaire,  si  l'on  veut,  mais  incontes- 
table. 

Voilà  les  vrais  principes  ;  ils  s'açpliquent 
à  teut  établissement  doté.  Je  sais  bien  qu^ 
rappelant  ici  des  principes  de  droit  un  P^^ 
rigoureux,  un  peu  arides,  on  ne  peut  pas  ex- 
citer de  vives  sympathies,  mais  on  remplit  le 
devoir  de  député  consciencieux. 

M.  Laer^ase.  Croyez-vous  que  nous  ne 
remplissons  pas  le  nôtre? 

M.  Oeapil  de  Prëfola.  Jenen  doute  pa^: 
et  je  n'ai  riep  dit  qui  puisse  impliquer  un 
panèil  doute. 

M.Ciaog«ier.  Messieurs,  iin*y  a  qu'un  mot 
à  répondre  à  ce  que  l'honorable  préopina^^ 
vient  de  dire  :  c'est  que  la  nation  françai* 
ne  peut  faire  faillite.  Lorsque  le  gouverne- 
ment de  Juillet  vous  çropoae  d'employer  pl»' 
sieurs  centaines  de  millions  aux  travaux  V^' 
blics,  certes  la  situation  du  Trésor  se  trouve 
dans  un  tel  état  de  prospérité,  qu'on  oou 
commencer  par  payer  ses  dettes. 

Voix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  le  gouver- 
nement qui  doit,  c'est  la  dotation  I 
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M.  €&aog«Ier.  Messieurs,  à  la  séanoe  d*hier , 
j'ai  été  profondément  affligé  du  rejet  de  la 
pension  nationale  demandée  pour  le  brave 
colonel  Combes,  et  de  voir  les  oanos  de  cette 
Chambre  déserts  lorsqu'il  s'agissait  encore  de 
vous  parler  des  braves  de  notre  ancienne  ar- 
mée, qui  appartiennent  à  tous  les  départe- 
ments de  la  France. 

Je  ne  m'occuperai  pas  d'examiner  si  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue,  M.  de 
Lespinasse,  est  plus  ou  moins  bien  formulée  ; 
il  me  suffit  de  savoir  que  la  dette  q^u'il  ré- 
clame est  légitimement  due  aux  anciens  lé- 
gionnaires. C'est  pourquoi  je  viens  en  peu  de 
mots  en  appuyer  la  prise  en  considération. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  que  j'éprouve  un 
sentiment  extrêmement  pénible  de  me  voir 
obligé  de  venir  défendre  devant  vous  une 
cause  aussi  nationale  sous  un  gouvernement 
né  de  la  révolution  de  1830. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  r'a- 
gissait  point  ainsi  envers  ses  partisans  ou 
ceux  mêmes  oui  se  disaient  l'être.  Kn  effet, 
il  leur  donna  la  plupart  des  emplois  publics  ; 
il  éleva  aux  premiers  grades  militaires  de 
simples  officiers  restés  a  l'étranger  ou  dans 
leurs  fo:^ers  depuis  1793  jusqu'à  1814,  en  leur 
comptant  toutes  ces  années  écoulées  comme 
services  actifs;  et  ils  obtinrent,  plus  tard,  des 
pensions  de  retraite  militaire  d'après  cette 
base,  en  violation  des  lois,  sous  le  vain  pré- 
texte que  si  notre  première  révolution  n'a- 
vait pas  eu  lieu,  ils  auraient  obtenu  cet  avan- 
cement. Ce  système  était  la  conséquence  lo- 
Îjique  de  ce  que  Louis  XVIII.  en  octroyant 
a  Charte  en  1814,  la  datait  ainsi  :  «  Donné 
à  Paris  l'an  de  grâce  1814,  et  de  notre  règne 
le  19*.  n  Comme  si  les  gouvernements  de  fait 
qui  s'étaient  succédé  en  France  durant  cet 
espace  de  temps  n'avaient  été  que  des  pou- 
voirs imaginaires.  Il  ne  borna  pas  là  sa  mu- 
nificence, il  donna  encore  un  milliard  aux 
émigrés. 

Vous  vous  rappelez  aussi  qu'une  loi  du 
16  mars  1830  a  augmenté  les  pensions  de  re- 
traite de  l'armée  de  terre. 

La  conséquence  de  cette  loi  eut  pour  ré- 
sultat que  la  plupart  des  anciens  militaires, 
ceux  qui  étaient  toujours  restés  fidèles  à  leur 
drapeau  et  à  leur  patrie,  n'eurent  pour  pen- 
I      sion  de  retraite  que  les  sommes  fixées  par  les 
)     anciens  tarifs,  tandis  que  des  services  moins 
utiles  au  pays  furent  rétribués  bien  plus  lar- 
I     gement. 

La  décoration   de   la  Légion   d'honneur, 
avant  nos  revers  de  1814,  n'avait  été  accor- 
dée par   l'empereur   qu'à   des   hommes   qui 
avaient  rendu  des  services  réels,  civils  ou  mi- 
litaires. Mais,  depuis  vingt-trois  ans,  les  dé- 
corations ont  été  prodiguées  d'une  manière 
f     déplorable  ;  de  telle  sorte  que  l'esprit  et  les 
statuts  de  cet  ordre,  éminemment  national, 
furent  violés  au  préiudice  de  ceux  qui  Ta- 
^     valent  gagnée  si  loyalement. 
^        Les  premières  législatures,  depuis  1830,  ont 
sanctionné  tous  les  actes  de  la  Restauration, 
f     ainsi  que  toutes  les  prodigalités  d'argent 
^     faites  par  ce  gouvernement  ;  et  nous,  Mes- 
(^     sieurs,  nous  refuserions  l'examen  d'une  pro- 
J    position  dont  le  but  est  de  mettre  un  terme 
^     aux  réclamations  de  citoyens  qui  ont  certai- 
^    nement  plus  de  droits  à  la  justice  et  à  la  re- 
é\    connaissance  nationale? 
.^        I]  ne  suffit  pas.  Messieurs,  que  les  tableaux 
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des  galeries  de  Versailles  nous  retracent  la 
ffrandeur  des  gloires  militaires  de  toutes  les 
époques  de  la  France  ;  il  faut  encore  que  les 
hommes  qui  ont  porté  si  haut  le  nom  français 
ne  soient  pas  en  lutte  continuelle  avec  les 
nécessités  de  la  vie,  surtout  la  patrie  étant 
depuis  si  longtemps  leur  débitrice. 

Si  vous  refusez  d'acquitter  cette  dette,  le 
pays  et  l'Europe  diront  que  les  représentants 
de  la  révolution  de  Juillet  ne  comprennent 
pas  la  grandeur  de  leur  nation. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  reietterez  point 
cette  proposition  ;  vous  l'accueillerez,  au  con- 
traire, avec  la  haute  faveur  dont  elle  est  di- 
gne, et  vous  prouverez  ainsi  à  la  France  que 
ses  représentants  n'acquittent  point  par  des 
subtilités  législatives  fa  dette  du  sang  versé 
pour  li^  patrie 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  j'é- 
prouve le  besoin  de  vous  rappeler  les  paroles 
mémorables  du  général  Foy. 

Sous  la  Restauration,  le  général  Foy  a  dit 
à  cette  tribune,  à  l'occasion  de  la  réclamation 
de  l'arriéré  de  la  Légion  d'honneur  : 

«  Ces  braves  vétérans  cachent  sous  leurs 
vêtements  délabrés  les  rubans  qui  sont  en- 
core teints  de  leur  sang,  et  par  leurs  vic- 
toires ils  ont  préservé  vos  propriétés  et  vous 
ont  faits  députés.  >» 

Ce  grand  orateur  a  dit  aussi  qu'il  y  avait 
de  l'écho  en  France  quand  on  parlait  d'hon- 
neur. 

J'espère  que  cette  cause  nationale  en  trou- 
vera aussi  dans  cette  Chambre  pour  payer 
cette  dette  nationale. 

M.  Wiviea.  Messieurs,  la  question  qui 
vous  est  soumise  a  été  agitée  deux  fois  à  la 
dernière  législature.  En  1834,  de  nombreu- 
ses pétitions  avaient  été  présentées  à  la 
Chambre  ;  la  commission  des  pétitions,  à  la- 
quelle j'avais  l'honneur  d'appartenir,  me 
choisit  pour  organe.  Ses  conclusions  ten- 
daient à  l'ordre  du  jour  ;  elles  furent  accep- 
tées par  la  Chambre.  En  1835,  une  proposi- 
tion fut  faite  dans  le  même  sens  que  celle  de 
l'honorable  colonel  de  Lespinasse  ;  elle  offrait 
une  particularité  singulière  Par  je  ne  sais 
quel  concours  de  circonstances,  on  était  par- 
venu à  réunir  la  signature  de  143  députés, 
qui  demandaient  à  la  Chambre,  je  pourrais 
aire  qui  se  demandaient  à  eux-mêmes  de  vo- 
ter une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  payer  l'arriéré  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Ciaogoier.  C'est  la  sympathie  qui  avait 
agi  sur  eux. 

M.  l^lviea.  La  sympathie  individuelle  avait 
obtenu  ces  143  signatures.  Quand  la  discus- 
sion publique  et  collective  s'est  engagée,  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'il  n'y  eut  pas  143  mem- 
bres pour  voter  en  faveur  de  la  proposition. 

M.  Gaogwier.  Il  y  avait  beaucoup  d'absents 

M.  ¥ivieM.  C'est  qu'il  y  a  deux  espèces 
d'intérêts  engagés  dans  cette  question,  celui 
de  l'Etat  et  celui  des  légionnaires. 

Il  n'est  pas  un  de  nous  qui,  sollicité  en 
faveur  de  la  Légion  d'honneur,  ne  se  laisse 
aller  à  ces  sympathies  dont  a  parlé  tout  à 
l'heure  rhonoraWe  interrupteur.  (On  rit.) 

Mais,  Messieurs,  à  côté  de  cet  intérêt,  je 
trouve  celui  des  finances,  celui  de  l'Etat,  ce- 
lui de  notre  avenir  tout  entier  qui  est  com- 
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f>romis.  (Réclamations,)  Je  ne  retire  pas 
'expression,  si  des  Bropositions  de  ce  ganve 
peuvent  être  accueillies.  (Test,  Messieurs,  ce 
me  je  demande  la  permission  d'exposer  à  la 
Odambre  en  peu  de  mots.  D'abord,  il  ne  faiftt 
pas  se  tromper  sur  Tijïiportanoe  de  la 
eréance. 

On  cherche  à  la  dissimuler  ;  on  la  dirise 
en  catégories  ;  on  propose  aujourd'iuii  de 
ne  payer  que  le  tiers  ;  on  fera  plus  tard 
d'autres  propositions  ;  mais  oomfiae  le  disait 
tout  à  rheure  M.  le  uûniatre  des  fizmnces, 
s'il  7  a  une  dette,  U  faut  la  p^yer  ;  elie  ne 
peat  pas  être  divisée,  il  faut  que  tout  le 
monde  reçoive  la  somme  qui  lui  est  due. 

Or,  quelle  est  riinj^rtaBce  de  cette  scHoame? 
Je  prends  un  docajnent  ofi/eieT  Tétat  ami  a 
été  distribué  en  1828  par  la  Léi^on  d'hon- 
neur, et  je  vois  que  la  aomBae  qui,  dit^n,  se- 
rait due  s'élève  à  45.407,000  franos.  Voilà 
donc  la  somme  qu'on  demande. 

Maintenant,  il  y  a  deux  moyens  d'arriver  à 
la  payer  ;  je  ne  m'occupe  que  des  moyens 
d'exécution  qu'on  a  proposés  :  il  y  a  celui 
qui  est  proposé  par  M.  le  colonel  de  Leapi- 
nasse,  et  celui  qui  est  indiq«é  par  l'honora- 
ble M.  Lacrosse. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  eur  le  système  pré- 
senté par  M.  Lacrosse  :  c'est  .qu'il  est  tout 
awtre  que  celui  de  la  proposition,  dont  il 
me  semole  quQ,  sous  le  rapport  des  moyens 
d'exécution,  et  les  moyens  d'exécution  sont 
une  chose  fort  importante,  il  a  fait  bon  mar- 
ché. M.  Lacrosse  dit  :  Il  y  a  un  moyen  de 
ne  rien  demander  au  Tré»or  et  de  ne  pas 
grever  les  oontribuahles  ;  vous  pouvez  ac- 
quitter cette  créance  avec  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur.  Si  la  question  se  présente 
ainsi,  si  l'on  prouve  que  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur,  sans  faire  tort  à  ses  obli- 
gateoiw,  sans  engager  son  avenir,  sans  l'em- 
pêcher de  subvenir  à  sa  destination,  peut 
•«oquitter  cette  somme,  je  svris  prêt  à  exami- 
ner la  possibilité  de  oette  assertion.  MaÎB 
voyons  quel  est  en  ee  moment  l'état  de  la 
Légion  d'honneur.  Elle  reçoit  encore  du  Tré- 
sor une  eubvention  annuelle  de  plus  de 
1,600,000  francs  :  ainsi  la  dotation  ne  suffit 
pas.  Ce  n'est  pas  tout,  Hess^urs,  la  Légion 
dlionneuF  est  en  défieit  de  près  de  4  mil- 
lions ;  elle  est  en  retard  d'un  semestre  ;  c'est 
«¥ee  les  fonds  touchés  au  mois  de  mars  que 
Ton  solde  le  semestre  de  septembre. 

Toilà  la  situation  dans  laquelle  elle  se 
trouve,  et  on  voudrai!;  que  cet  étaMiasement 
vînt  payer  la  somme  qui  est  aujoudrd'bui  x^ 
clamée  !  Vous  voyez  qu'il  y  a  impossibilité 
complète. 

L'honorable  M.  Lacrosse  dit  :  Mais  cette 
situation  est  pureiiaeQt  temporaire  ;  les  par- 
ties prenantes,  les  légionnaires  oui  ont  droit 
à  des  traitements  sur  la  caisse  de  la  Légion 
d'honneur«  sont  tous  parvenus  à  un  â^e  tel- 
lement avancé,  qu'on  peut  prévoir  que,  dans 
un  temps  qui  n  est  pas  éloigné,  des  extinc- 
tions très  nombreuees  ckmneront  à  la  Légion 
d'honneur  une  situation  très  prospère.  Dans 
dix  ans.  la  Légion  d'honneur  pourra  avoir 
un  excédent  de  reœttss  sur  ses  dépenses  de 
S  millions.  Pour  moi,  je  ne  répondrai  qu'un 
mot  :  Attendons! 

Je  ne  erois  pas  qu'il  fût  saap  et  que  la 
Chambi>e  wmlut  calonler  sur  dee  éventuar 
litÀ  qui  n'ont  rien  de  osrtvûn.  8i  l'a/venir 


qufb  vous  présagez  vient  à  se  réaliser  ;  si,  «a 
€fiet,  pkiB  tard,  la  Légion  d^bofroeursetronv» 
avoir  une  somme  disponible  ;  s'il  est  étabfi 
en  miâme  tenpe  que  les  besoins  auzauels  el^ 
doit  satisfaire,  que  les  eerriees  mtërknn 
Qu'il  f aa»dra  récompenser  nlnterdisest  ptt 
oe  disposer  de  cette  somme,  neus  verroiu^ 
nous  examinerons. 

Mais  je  soutiens  que  quant  à  présent  en 
ixrésenoe  d'un  étaMîssenent  qui  est  en  déficit 
de  4  millions,  qui  est  obligé  de  demander 
tous  ks  ans  l,é00,€Û0  ^aocs  au  Trésor,  ii 
est  impossible  de  lui  xmpeeer  de  nonTelIfi 
charges  et  de  lui  faire  payer  les  45  milHoas 
denaiMbés. 

Yoilà,  Messieurs,  ee  que  je  réponds  à  1¥ 
norable  M.  Laerosse. 

J'arrive  maintenant  à  la  proposition  âe 
rhonerable  oc^ohel  de  Lespinasse. 

M.  le  ministre  des  finances  a  déjà  àom 
quelques  explications  qui  prouvent  oombien 
1  honorable  auteur  de  la  proposition  seâ 
trompé  dans  ses  calculs  ;  je  ne  les  reprodui- 
rai pas;  je  vous  ferai  seulement  remajqu*f 
que  c'est  une  pure  illusion  de  prétendre  qu  oc 
po«rra  payer  les  19,800,000  francs  oui  »Dî 
néoessaires  sans  grever  les  contribuaDles.  Ot 
les  prendrait-on  ?  On  vous  propose  de  vendis 
une  somme  de  rentes  suffisante  pour  obteoii 
un  capital  de  7  millions.  Mais  le  déficit  (^ 
résultera  de  oette  rente  sur  la  dotation  de  li 
Légion  d'honneur,  il  faudra  le  combler  ;  pv 
conséquent  c'est  sur  les  contribuables  Qut 
pèsera  eette  somme. 

On  TOUS  parle,  en  second  lieu,  comioe  dn» 
somme  dont  vous  pouvez  disposer,  de  3  di^ 
lions  8OO2OOO  francs  oui  seraient  aisponiUc^ 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  Qtf 
0  est  un  encaisse  de  la  Légion  d'honneur*  d& 
tiné  à  payer  le  service  courant.  Enfin  on  vot» 
propose  d'augmenter  le  supplément  anottc 
de  la  Légion  d'honneur  porté  au  budgt 
c'est  encore  une  charge  pour  les  contriU^ 
blés. 

Bu  réunissant  ensemble  toutes  les  sosou^ 
qu'on  86  procure  à  l'aide  de  ces  moyens  IH^ 
soires»  tous  parranee  à  composer  un  total  « 
7  ou  8  millions,  quand  il  s'agit  de  paj^ 
19,800.000  francs,  il  7  a  doM  insuffisa^ 
dans  le  présent,  sans  compter  lea  demanda 
ultérieures  qu'on  vous  annonce,  et  qni  * 
vront  atteindre  Ia  somme  totale  de  45  oî^ 
lions. 

Cependant^  je  conviens  que  si  l'on  établie 
sait  que  véritablement  il  existe  une  dette  ^ 
acquitter,  û  faudrait  satisfaire  aux  enp 
^ments  qui  pèseraient  sur  le  Trésor  pnblif 
je  reconnais  cette  obligation  :  mais  en  mêi» 
temps  Yotts  reconnaîtrei:  que  s'il  n'y  a  p* 
dette,  la  situation  de  nos  finances  irest  p« 
telle  que  nous  puissions  de  gaieté  de  c(t^ 
faire  un  pareil  sacrifice.  Examinons  doa 
s'il  y  a  dette. 

Messieurs,  ip  crois  que  quelques  obeerrs 
tions  suffiront  pour  démoniier  a  la  Chambi 
qu'il  n'existe  aucune  dette. 

Qu'était  la  constitution  de  la  Lé^on  d'haï 
neur  î  une  constitution  toute  spéciale,  en  dj 
hors  du  budget  des  revenus  ordinaires  de  1 
nation,  un  établissement  ayant  sa  dotation 
Taide  de  laquelle  il  devait  suffire  à  » 
charges. 

C'est  la  loi  du  29  floréal  an  X  qui  a  cou 
titné  la  Légion  dlionneur,  qui  Ta  ainsi  éU 
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falie  ftvec  ea  dotation  «péoiale.  Cette  loi  dit  : 
c(  Seront  affectés  à  chaque  cohorte  des  biens 
nationaux  portant  200,000  francs  de  rente  ; 
il  aéra  M^^Gté  à  chaque  membre  de  la  Légion 
d'honneur  »  (suit  1  énumératioin  des  traite- 
ments), et  nuis  :  «  Les  traitements  seront 
Êayés  sur  les  biens  affectés  à  chaque  eo- 
orte.  » 

Ainsi,  vous  le  voyee,  la  ooiisiÂtutioa  de  la 
Lésion  d'honneur  en  fait  un  éiahlisaeme^t 
spéd^  sépajré  du  Trésor  iMiUie.  ayant  ta 
dotation  avec  laquelle  il  doit  subvenir  9Mx 
charges  qmi  pèseront  sur  luL 

La  victoire  avait  heureuseinef&t  et  glorieu- 
sement aagnienté  cette  dotation.  Les  événe- 
ments de  1814  sont  arrivéi»,  et  une  graiftde 
partie  des  biens  ont  été  peraus. 

Les  t^arges  qui  pesaient  spr  la  Légion 
d'h<MM»eur  n'ont  pas  été  proportionnel lemcat 
diminuées  ;  elle  s'est  trouvée  alors  dans  la 
position  de  tous  ceux  qui  avaient  obtenu  des 
dotations  de  l'Empire,  et  dent  la  fortune  a 
été  détruite  par  les  événements.  C'est  alors 
que,  par  une  première  ordonnance,  tm  dé- 
cida que  le  traitement  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  serait  réduit  çroportionnel- 
lenaent  aux  revenus  de  ia  dotation,  et  ensuite 
d'autres  ordonnances,  qse  je  ne  préteads  pas 
justifier,  qui  ont  été  rendvies  dam  un  esprit 
qui,  je  le  reconnais,  est  hostile  à  la  Légion 
a'iu^nneur,  ont,  d'une  miaaièfe  rigoureuse  et 
mal  calculée,  réduit  arbitrairement  à  moi- 
tié,  ou  supprimé  les  traitements. 

Des  réclamations  se  sont  élevées,  et  c'est 
alors  qu'a  été  proposée  et  discutée  la  loi  du 
6  juillet  1820.  I!  est  très  important  que  la 
Chambre  porte  son  attention  sur  le  carac- 
tère de  cette  lo4j  et  8«r  la  nature  de  la  pro- 
position qui  fut  faite  aux  Ohajmbfes.  On 
proposa  pour  la  première  fois  d'imposer  au 
Trésor  public  un  sacriâoe  en  ^veur  de  la 
Légion.  On  dit  aux  Chamfcyes  :  La  Légion 
d'honneur  a  sa  dotation  qui  devrait  suffire 
à  toutes  ses  charges  ;  mais  par  suite  des  évé- 
nements politiques,  cette  dotation  ne  suffit 
rs  ;  il  laut  que  le  Trésor  public  consente 
lui  accorder  un  supplément  temporaire. 
O^est  là  ce  qui  fut  demandé,  et  je  ne  crains 
pas  d'être  en  contradiction  a'Fec  les  scrave- 
»irs  de  ll^istoire,  en  disant  que  sette  propo- 
sition fut  considérée  à  cette  époque,  mène 
avec  les  restrictions  qu'elle  contenait,  eomme 
ëtant  éminemment  favorable  à  ia  Légion 
d'honneur  et  à  tous  ceux  oui  la  composent. 
Le  projet  de  kd  fut  présente  à  oette  Chambre, 
soumis  à  une  commission  dam  laquelle  se 
trouvaient  d'ilflustres  généraux,  et  notam- 
ment l'oiratsur  émineat  qui  avait  fiait  en- 
tearahre  de  ai  éloquentes  paroks  en  laveur  de 
la  Légion  d'honneur  ;  c'est  «etie  leomaission 
qui  prépara  le  travail,  dgwwwi,  depuis  ia 
loÂ  du  6  juillet  1620  ;  c'est  eette  commission, 
dont  l'organe  prononça  devant  la  Chambre, 
en  faisant  le  ruport  de  la  loi,  les  paroles 
qui  ont  été  cit&s  par  M.  la  rnsnistia  des 
nnancea,  pai^s  dont  il  résulte  que  ia  oom- 
mrÎAsioa  avait  efitendu  n'aosorder  aucune  al- 
location pour  l'arriéré,  qu'elle  foulaât  ssu- 
leroent  compléter  les  traitements  pour  Pave- 
nir,  et  qu'elle  n'accordait  tîsa  pour  ïtb  psusé. 
Le  «app>i(Mrteur  avait  soin  de  dms  qn'oa  avait 
inrtroauit  dans  \a  kû  des  diqfKNtttâons  qpii 
a;vaieait  nour  iobîist  d^easpécbsr  ^'il  7  «ât 
aMcuae  «quivqiiiiie,  afn  que  Jes  espétisases 


qui  avaient  été  conçues  ne  pussent  plus  être 
formées.  C'est  ainsi  qu'a  été  votée  la  loi  du 
6  juillet  18a0. 

£n  présence  de  ces  faits,  je  dis  que  TEtat 
n'était  soumis  à  aucune  obligation  person- 
nelle envers  la  Léf^ion  d%>nneur  ;  que  quand 
il  a  consenti  à  faire  Un  sacrifiée,  ce  sacrifice 
a  été  limité,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  au- 
jourd'hui aller  au  delà. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  fût  une  transaction, 
expression  impropre  dont  on  s'est  servi  quel- 
quefois, et  qui  a  donné  lieu  de  dire  (Me  pour 
qu'une  trausaction  fût  boxxne,  il  fallait  que 
les  deux  parties  fussent  intervenues,  ce  qui 
n'avait  pas  eu  lieu  dans  la  circonstance  dont 
il  s'agit.  Cette  objection,  vraie  pour  les  trau- 
sactions  ordinaires,  ne  le  serait  pas  pour 
uive  transaction  intervenue'  sous  l'autofité 
du  pouvoir  législatif.  Mais  je  ne  qualifie  pas 
de  transaction  la  loi  de  1820. 

Je  dois  ajouter  encore  quelques  observa- 
tions sur  les  diverses  dispositions  de  la  loi, 
pour  prouver  qu'on  a  entendu  affranchir  le 
Trésor  de  toute  responsabilité.  La  loi  porte 
que  lorsqu'on  sera  parvenu  à  compléter  le 
traitement  de  la  lié^ion  d'honneur,  les  , 
sommes  excédant,  reviendront  au  Trésor. 
Ainsi,  pour  l'avenir,  on  voulait  mettre  des 
limites  aux  cbA]:0es  du  Trésor  ;  a'il  en  eât  été 
autrement^  on  eut  consaeré  cet  excédent  au 

gaiement  des  traitements  arriérés.  Telle  fut 
onc  l'intention  de  la  kn. 
Une  autre  disposition  doit  être  signalée. 
La  Chambre,  en  conaacrapt,  à  regret  sans 
doute,  pour  le  passée  lee  retenues  faites  sur 
ies  simples  légionnaire^,  a  maintenu  pour 
l'aueuir  ceUe  des  cttciers  et  des  grands  digni- 
taires, il  fallait,  pour  rétahlicjfe  traitesoient 
des  l^fionnaines,  des  offieievs  et  des  digni- 
taires, une  somme  de  plus  de  10  millione  iMir 
an  ;  ié  Trésor  Mifalio  ne  «ontentait  à  doxmer 
%ue  9,400^000  ûranm.  Celte  somme  ne  suffi- 
sant ptas»  que  fit-on  ?  On  déclara  qn'elie  se- 
rait d'abord  afSeetée  à  payer  le  traitement 
des  simples  légionnairea,  puis  après  celui  des 
officiers,  puis  enfin  celui  des  dignitaires  su- 
périeurs de  l'ordre  :  et  jusqu'à  ce  que  la 
somme  permit  de  faire  ce  paienaent,  on  main- 
tint la  réduction  qui  avait  ité  précédem- 
ment prononcée,  sans  Jamais  autoriser  au- 
cun rappel  sur  le  passé.  Vous  voyiez  qu'on  a 
consacré,  en  le  maintenantL  pour  partie^  le 
principe  de  la  réduction  résultant  de  la  dé- 
clination  de  la  dotation  de  Tordre.  Cest  vé- 
ritablement l'esprit  dans  lequel  a  été  faite 
la  loi  du  6  juillet  1820.  Bi,  aujourdliui,  vous 
veniez  à  reconnaître  la^  créance  qu'on  veut 
faire  peser  sur  le  pays,  i)  faudrait  restituer, 
non  seulement  les  sommes  réclamées  j)our  le 
temps  qui  s'est  écouté  depuis  1814  Tusqu^en 
1890,  mais  encore  celles  qui  seraient  dues  aux 
officiers,  aux  dignitaires  pour  le  temps  pos- 
térieur à  1890,  pour  celai  qui  s'est  écoulé 
jusqu'à  l'époque  où  les  sommes  données  par 
k  Trésor  ont  permis  de  pay«r  t^intégralité  de 
tous  les  traitements. 

Je  crois  que  cette  djtaionstration»  si  f  ai  pu 
la  faire  saisir  à  la  Chambre,  est  complète  ; 
je  crois  qu'il  en  résulte  dHine  manière  évi- 
dente qvrii  n'y  araît  d^sberd  «usuns  4ibli- 
gstion  réelle  et  positàre  à  la  charge  da  Tré- 
sor ;  que  le  sacvifioe  qu'on  a  eonssnti  à  f  ai«e 
par  la  loi  da  «  juillet  laSO  a  été  Umité  ;  et  je 
I  ne  vois  pas  anjoard^md  À-qnsI  tiAre  on  vieo- 
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drait  exercer  un  recours  contre  l'Etat.  Je 
crois  donc  sincèrement  que  TEtat  ne  peut 
être  soumis  au  paiement  des  sommes  récla- 
mées ;  je  voudrais  que  Tétat  de  nos  finances 
nous  permtt  de  faire  un  sacrifice  en  faveur 
d'infortunes  si  dignes  d'intérêt  :  mais  la  si- 
tuation du  Trésor  et  l'intérêt  des  contribua- 
bles ne  nous  permettent  pas  une  allocation 
de  pure  générosité;  voilà  pourquoi  Je  vote 
contre  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position  €be  M.   de  Leqpinasse. 

M.  l«araliit.  Messieurs,  Fhonorable  préo- 
pinant qui  descend  de  cette  tribune  a  com- 
mencé par  rappeler  un  fait  tout  à  fait  extra- 
parlementaire,  qui  s'est  passé  il  y  a  quelques 
années  et  que  je  n'ai  jamais  approuvé. 

Je  pense  qu  il  faut  se  séparer  de  la  ques- 
tion elle-même,  et  examiner  cette  question 
dans  ses  détails  et  dans  toute  son  imi>ortance. 

M.  Vivien  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
dette  ;  il  me  semble  qu'à  cet  égard  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  été  plus  juste,  qu'il  a 
reconnu  la  dette,  et  qu'il  a  blâmé  la  Kestau- 
ration  de  ne  pas  avoir  rempli  ses  engage- 
ments envers  fa  Légion  d'honneur  ;  engage- 
ments inscrits  dans  la  loi  de  floréal  an  X, 
et  confirmés  par  la  Charte  de  1814. 

Les  légionnaires  nommés  sous  l'empire  de 
cette  loi  ont  reçu,  pour  toute  leur  vie,  un 
traitement  ou   plutôt  une'  pension  viagère 

âui  s'était  attachée  à  leur  décoration,  et 
ont  il  était  impossible  de  leur  dénier  le 
droit  ;  et  sous  la  Restauration  même,  nous 
devons  rendre  cet  hommage  au  maréchal 
Macdonald,  alors  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  :  toujours,  dana  ses  rapports  offî- 
ciels,  il  a  réservé  les  droits  de  la  Légion 
d'honneur,  quelquefois  il  a  indiqué  les 
moyens  de  payer  rarriéré  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  jamais  les  ministres,  jusqu'à  1820, 
n'ont  opposé  un  refus  formel  et  définitif  ; 
seulement  on  était  embarrassé  par  la  diffi- 
culté de  ;la  position,  par  la  difficulté  de 
faire  face  aux  réclamations  des  légionnaires 
avec  les  ressources  affectées  à  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Je  pars  donc  de  ce  point,  Que  sous  la  Res- 
tauration même  les  droits  des  légionnaires 
n'ont  pas  été  méconnus,  et  qu'il  en  a  tou- 
jours été  fait  réserve  par  le  maréchal  Mac- 
donald. La  position  était  difficile,  et  c'est 
à  cause  de  cette  difficulté  et  de  l'énormité 
des  charges  qu'on  a  si  longtemps  éludé  la 
nécessité  d'y  faire  face. 

Est  arrivée  la  loi  de  1820,  qui  accorde  à  la 
Légion  d'honneur  une  subvention  impor- 
tante ;  et  depuis  dix-huit  ans  que  cette  loi 
existe,  le  Trésor  a  payé  à  la  Légion  d'hon- 
neur près  de  60  millions. 

Elle  se  trouve  donc  aujourd'hui  dans  une 
position  plus  favorable  ;  elle  a  60  millions  de 
moins  à  payer  que  si  cette  loi  n'avait  pas  été 
rendue.  Dans  ce  moment,  la  Légion  d'hon- 
neur est  dans  une  position  financière  plus 
facile  pour  acquitter  son  arriéré  sans  avoir 
recours  au  Trésor  et  aux  contribuables  ;  c'est 
sur  les  fonds  de  la  Légion  d'honneur  que 
son  arriéré  pourra  être  payé. 

Mais  l'honorable  préopinant  a  tiré  une 
fin  de  non-recevoir  de  la  loi  de  1820  ;  il  a 
dit  :  (c  II  y  avait  dans  cette  loi  une  espèce  de 
compromis,  il  n'a  pas  osé  employer  le  mot 
transaction  ;  mais  son  raisonnement  n'en  est 


pas  plus  juste  ;  la  loi  de  1820  ne  pou 
disposer  que  pour  l'avenir  et  non  pou 
passé. 

On  a  cité  à  tort  lopinion  du  général 
car  il  n'a  rien  dit  sur  ce  point,  et  nous 
vous  croire  qu'il  avait  été  opposé  à  raviii 
la  majorité,  et  que,   comme  membre  de' 
commissicHi.  il  s'était  imposé  le  devoir  del 
rien  dire  oe  contraire  a  l'opinion  da 
porteur,  qui  avait  au  moins  l'avantag»! 
rétablir  lee  droits  des  légionnaires  pour  ' 
venir. 

Messieurs,   je  vous  demande  toute 
attenticm  pour  la  citation  que  je  vab  ti 
l'honneur  de  vous  faire  d'une  phrase  du 
port  de  M.  Beugnot.  j 

Il  prétendait^  en  effet,  qu'il  allait  étaU^ 
une  transaction,  et  que  l'arriéré  devait  gl 
passé  sous  silence,  et  il  faisait  ce  8isgall| 
raisonnement  : 

«  Les  sacrifices  que  l'Etat  fait  pour  It» 
nir  lui  donnent  le  droit  d'être  affranchi  poc 
le  passé.  » 

Messieurs,  pourrait-on  jamais,  dans  ov 
assemblée  législative,  admettre  une  mtx» 
aussi  immorale?  Les  sacrifices  que  l'Etat ^^ 
pour  l'avenir  lui  donnent  le  droit  d'être  i^' 
franchi  pour  le  passé.  Ainsi,  un  débiteur  r» 
aurait  à  servir  une  rente,  et  qui  aurait  cf# 
dix  ou  quinze  ans  de  la  payer,  et  à  qui  ** 
créancier  viendrait  la  réclamer,  lui  dir^ 
il  :  «  Je  vais  vous  payer  à  l'avenir,  oeU  » 
donne  le  droit  d  être  déchargé  poor  f 
passé?  » 

Non,  cette  phrase  est  échappée  à  V^ 
tion  de  la  commission  ;  c'est  une  phrase  ctfr 
traire  au  droit  public  et  au  droit  privé,  coe 
tre  laquelle  nous  ne  pouvons  trop  noni  «jf 
ver.  Mais  ce  n'est  pas  dans  le  sens  d'une  t^ 
lite,  ainsi  que  le  mot  a  été  prononcé  par  j^ 
des  honorables  préopinants,  ce  n'est  P**^ 
le  sens  d'une  faillite  que  les  chambras  oe  ^ 
Restauration  avaient  entendu  ce  si^l^ 
argument  ;  car,  peu  de  temps  après,  U  i^ 
de  1820,  des  pétitions  nombreuses  amvèr«; 
aux  Chambres  pour  le  paiement  de  rarrie^J 
et,  en  1829.  après  un  rapport  éloquent* 
M.,  le  çfénéral  Gérard,  aujourd'hui  P^^^ 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  |«.^^ 
bre  renvoya,  à  l'unanimité,  la  P^^^^^^L 
légionnaires  au  conseil  des  ministres,  IX'^ 
aviser  aux  moyens  de  payer  cet  arriérée 

Et,  en  effet,  oe  paiement  est  ^^^^"^j!,!, 
lourd'hui  possible.  Je  vous  prie  de  vj^ 
bien  vous  rappeler  les  arguments  de  B^^ 
crosse  ;  ces  arguments  sont  frappants  de  ^ 
rite,   quoiqu'on  ait  voulu  les  cont^»**'*  ^ 
n'est  malheureusement  que  trop  vrai  (\^ 
subvention  accordée  à  la  Légion  <^^®'"*i] 
décroit  rapidement  d'année  en  année,  ^n^^ 
son  de  la  mortalité  des  légionnaires.  ^. 
nombre  est  déjà  presque  réduit  à  la  ^^^ 
des  légionnaires  qui  existaient  en  18H.  ^ 
décroissance  augmentera  de  plus  «n  P^^^ 
Dans  cinq  ans,  la  subvention  ou  Trésorj^j 
éteinte,  et  dans  dix  ans  le  personnel  JÇ^ 
sera  réduit  à  moitié.  Les  léçionnaires  di^  ^ 
raissent  aujourd'hui  plus  vite  que  j«dw 
le  champ  de  bataille.  .    ,  ^j 

Mais  M.  Vivien  nous  a  dit  :  «  Eb  bic»^ 
cela  est  possible,  si  cela  doit  arriver,  a^ 
dons  ;  attendons  dix  ans  s'il  le  faut.  ».  ^^^ 
sieurs,  cela  est  possible  pour  ceux  q^*  ^j,- 
jeunes,  mais  cela  ne  l'est  pas  pour  ceux  n 
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au  reste,  qu'il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de 
nommer  une  commission,  et  que  cette  com- 
mission viendra  vous  dire  si  vraiment  la  Lé- 
gion d'honneur  peut  suffire  à  ce  qu'on  de- 
mande avec  tes  propres  ressources,  ou  s'il 
faut  que  le  gouvernement  intervienne  ;  et 
alors  il  sera  toujours  temps  de  refuser... 
(Trèê  bien/  trèê  btenf  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  HarchAl.  Je  prie  la  Chambre  de... 
(Au<x>  voix/  aux  voix!  la  clôture!  la  clôture!) 
Messieurs,  je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  (Not^!  non!  aux  voix!  aux  voix!) 
Vous  ne  pouvez  pas  m'empêcher  de  parler 
contre  la  clôture.  La  Chambre  ne  voudra 
pas,  après  une  discussion  qui  a  eu  quelque 
solennité,  et  sur  une  question  qui  se  repré- 
sente tous  les  ans,  et  dans  laquelle,  m  le 
temps,  ni  les  refus  n'aSaiblissent  les  récla- 
mations, parce  qu'il  y  a  dans  la  conscience 
des  pétitionnaires  comme  dans  celle  de  leurs 
défenseurs  le  sentiment  profond  d'un  droit, 
la  Chambre  ne  voudra  pas,  quand  elle  va  pro- 
noncer sur  une  pareille  question,  refuser 
d'entendre  quelques  considérations  qui  pour- 
raient l'éclairer... 

Au  centre  :  Non,  non  !  Aux  voix  !  On  les  a 
entendues  t 

M.  Marchai.  Messieurs,  je  ne  voulais  faire 
que  deux  seules  observations...  l'une  relative 
aux  choses  que  l'honorable  préopinant  vous 
a  dites  beaucoup  mieux  que  je  n^aurais  pu  le 
faire  ;  l'autre  relative  au  droit,  pour  répon- 
dre à  des  objections  auxquelles  il  n'a  pas  été 
répondu.  ^ 

On  a  dit  que  la  dette  qui  faisait  l'objei... 
(Aux  voix!  aux  voix!)  Il  s'agit  du  droit  des 
réclamants.  (La  clôture!  la  clôture!)  On  leur 
a  objecté  que  l'Etat  ne  devait  pas,  que  c'était 
la  dotation  qui  devait.  Messieurs,  cela  n'est 
pas.  La  dotation  vient  appuver  TEtat,  mais 
c'est  l'Etat  qui  doit  ;  c'est  le  raisonnement 
que  je  voulais  établir,  et  que  vous  refusez 
d'entendre. 

Voix  diverseg  :  Parlée  1  parlent  I  —  Nott, 
non,  la  clôture  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Croissant,  de  sa  place.  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  citer  un 
fait.  (Aux  voix!) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion.) 

M.  le  Prëaidieiit.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  M.  le  oolonel  de  Lespinasse. 

(La  prise  en  considération  est  prononcée 
à  une  faible  majorité). 

(MM  les  députés  quittent  leurs  bancs  au 
milieu  du  bruit.) 

LEtTIlB  DE  DéMiSSION  DE  M.   EMILE  DE  GIRARDIN, 

député  de  la  Creuse. 

M.  te  Président.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  donner  un  moment  d*ftttention  ;  j'ai  à  lui 
donner  connaissance  d'une  lettre  assez  im- 
portante. 

(Le  silence  se  rétablit.) 


(( 


Monsieur  le  Président, 


((  J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de 
bien  faire  agréer  ma  démission  à  la 
bre,  et  la  remercier  eu  mon  nom  du 
gnage  d'estime  et  de  oonûanee  que  j'ai  B 
d'elle  dans  la  séance  d'hier  :  mais  je  croit 
n'avoir  rempli  que  la  moitié  de  mon  (M 
en  cette  circonstance,  si,  après  avoir  rM 
avec  fermeté  à  mes  ennemis,  obte&u  l'uri 
timent  de  la  grande  majorité  de  met  d 
gueis,  ie  ne  soumettais  pas  ma  condai 
l'enquête  et  à  l'approbation  de  mes  eoflM 
tants. 

«  Cette  seconde  épreuve  aura  l'avantstf 
donner  à  toutes  les  réclamations  qu'il  pui 
de  soulever  contre  moi  la  liberté  de  se  pj 
duire  judiciairement  sans  retard  et  sansol 
tacle,  et  ainsi  leur  ôtera  tout  préteitcdt 
plaindre  d'une  prérogative  à  l'abri  <ie 
quelle  je  n*ai  consenti^  à  me  placer  un  « 
jour  qu'après  avoir  fait  violence  ànw* 
timents,  et  qu^afln  de  pouvoir  oppoeK 
nombre  des  épreuves  à  rindignité  des  ^ 
ques. 

((  La  Chambre,  en  faisant  noblement  s 
devoir,  m*a  impérieusement  tracé  le  ^^ 
je  le  remplis.  Le  respect  qu'elle  devait  i 
maintien  de  sa  dignité  a  dicté  hier  u^ 
duite  ;  la  mienne  aujourd'hui  m'ert  iBP* 
par  l'honneur.  (Très  bien!  trèê  bien!) 

«  Veuillez,  monsieur  le  Président,  «P 
et  faire  agréer  à  la  Chambre  Texpreaiûn 
mon  profond  respect. 

«  Emilb  di  Oiraboi^ 
«  Ancien  député  de  h  Crt^ 
(c  10  mars  ». 

M.  Cheicaray.  Je  demande  liaiartioB 
procès- verbal. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  (^ 
lettre  au  ministre  de  l'intérieur.) 

Dépôt  d'une  pétition. 

M.  BérIsDjr.  Je  demande  à  déposer  su: 
bureau  de  M.  le  président  une  pétition  rf 
tive  à  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour« 
renvoyée  à  la  commission. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

Renvoi  à  lundi  de  la  discussion  du  p^i^ 
loi  concernant  les  subventions  «<**  '^ 
de  retraite, 

M.  PIseaUry.  Messieurs,  netotiBBéPI 
pas  ;  il  y  a  un  projet  relatif  aux  p«w^ 
qui  est  à  l'ordre  du  jour, 

M.  llut«|aa.  La  Chambre  arenvoy^àj?' 
séance  la  discussion  de  la  loi  sur  les  p^"^} 
en  raison  de  l'urgence  de  ce  projet.  Il  s« 
de  décider  aujourd'hui  si  d^  pensions 
doivent  être  payées  au  l*'  avril  prochain 
ront  ou  non  accordées.  . 

Il  faut  que  ce  projet  soit  renvoyé  ^ 
Chambre  des  pairs  ;  et  comme  oe  projet  o 
pas  long,  il  est  probable  qu'il  ne  donnera J 
a  aucune  discussion  ;  on  pourrait  le  ^ 
aujourd'hui. 

Plusieurs  voix  :  On  n'est  pas  en  noinbr< 
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renvoyé  à  la  commission  Tarticle  14.  qui  avait 
été  Fobjet  d'un  amendement  présenté  par 
M.  Barthélémy.  Cet  amendement,  vous  vous 
le  rappelez,  avait  deux  objets  :  d  abord  d'as- 
similer les  transports  faits  par  les  colons 
partiaires  aux  transports  faits  pour  l'exploi- 
tation des  fermes,  et  ensuite  d'établir  une 
exception  en  faveur  des  petites  voitures  qui 
servent  à  transporter  les  denrées  de  la  cam- 
pagne dans  les  villes,  qui  font  le  service  des 
diltérentes  industries,  il  nous  a  paru  oue  la 
Chambre  approuvait  le  principe  de  ce  aouble 
amendement.  En  effet,  en  comparant  la  pro- 
position avec  une  situation  déjà  faite,  il  sem- 
ble que,  relativement  aux  colons  partiaires, 
elle  rentrait  dans  l'esprit  du  premier  para- 
graphe, qui  porte  :  «  que  les  voitures  desti- 
nées à  la  culture  des  terres  sont  exceptées  des 
dispositions  concernant  la  largeur  des  ban- 
des. »  Seulement  pour  que  cette  disposition 
ne  prenne  pas  une  extension  abusive,  nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  limiter  la  distance 
oui  pourrait  être  parcourue,  de  sorte  que 
1  exception  ne  s'étendrait  pas  à  une  distance 
de  pms  de  25  kilomètres.  En  conséquence^ 
nous  proposons  la  rédaction  suivante,  qui 
formerait  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 14  : 

Paragraphe  additionnel  (nouveau)  proposé 

à  Varticle  14- 

a  Jouissent  de  la  même  exception  les  voi- 
tures servant  aux  transports  exécutés  direc- 
tement par  les  colons  partiaires,  pour  la 
livraison  aux  propriétaires  de  la  part  qui 
leur  est  afférente,  à  condition  que  ces  voi- 
tures n'empruntent  les  routée  royales  ou  dé- 
{)artementale8  que  sur  une  distance  de  25  ki- 
omètres  au  plus.  » 

M.  le  narqais  Barthéleny.  J'adhère  à 
cette  rédaction. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

Deuxième  partie  de  L* amendement 
de  M.  le  marquis  Barthélémy, 

M.  le  liar«ii  IMennier,  rapporteur,  La 
Chambre  vient  de  voter  sur  la  première  par- 
tie de  l'amendement  qui  avait  été  présenté 
par  M.   de  Barthélémy. 

La  seconde,  que  j 'ai  rappelée  tout  à  l'heure, 
a  donné  lieu  a  une  vive  discussion  dans  le 
sein  de  la  commission.  Vous  avez  vu  par  les 
précédentes  délibérations  ^u'il  importait  de 
ne  pas  assujettir  à  la  condition  de  largeur  de 
bandes  toutes  les  petites  voitures  sans  excep- 
tion. Il  est  certain  qu'on  ne  pouvait  y  sou- 
mettre les  voitures  traînées  par  des  ânes,  ou 
à  bras  ;  c'est  une  exception  qui  ressort  de  la 
force  des  choses  ;  cependant  il  est  nécessaire 
d'adopter  une  limite.  Vous  savez  que,  d'après 
le  décret  de  1806,  les  voitures  qui  n'ont  c^u'un 
cheval  ne  sont  assujetties  à  aucune  condition 
de  Iar£[eur  de  bandes,  et  l'article  11  recom- 
mandait de  ne  point  peser  les  voitures  dont 
le  chargement  n'annonçait  aucune  sur- 
charge ;  mais  il  conviendrait  de  fixer  quel  est 
le  taux  extrême  do  ces  chargements  exceptés. 

M.  Barthélémy  avait  proposé  d'établir  trois 
sortes  de  limites  ;  d'abord  celle  de  l'objet  de 


transport,  ensuite  celle  du  poids,  eteoûnot 
de  la  distance  parcourue.  Toutefois,  M. 
directeur  g'inéral  des  ponts  et  chii^usséa 
fait  remarquer  que  l'exception  ainsi  timil 
aurait  l'inconvénient  de  laisser  transpori 
sur  des  jantes  étroites  des  poids  de  1,3^^^ 
1,800  kilos,  et  que,  d'un  autre  côté,  rexoeDîi 
ne  serait  pas  assez  étendue,  puisqu'il  doit 
avoir  une  limite  au-dessous  de  laquelle  ^ 
cune  voiture  ne  serait  assujettie  a  aucti 
condition  de  largeur  de  bandes.  Tous  c>^ 
prenez  ce  système.  Pour  le  présenter  pj 
clairement,  je  vais  donner  lecture  d'une  di 
position  nouvelle  qui,  dans  la  pensée  df 
commission,  devait  former,  à  raison  ô^^- 
importance,  non  pas  un  paragraphe  ao^ 
tionnel,  mais  un  article  nouveau  : 

Nouvelle  rédaction  proposée  par  la  fow* 
sion    pour    former    un    article   add\f^ 
nel. 

u  Sont  encore  exceptées  des  disposit:^^ 
relatives  à  la  largeur  des  bandes  des  ronei 
toutes  voitures  dont  le  poids,  y  compris  ^^ 
ture  et  chargement,  n'excède  pas  900  c^' 

?;rammes  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  1,400 1 
ogranimes  si  elles  sont  à  quatre  roues.  ' 

Vous  comprenez  que,  dans  ce  système,  • 
mendement  de  M.  Barthélémy  devient  àP'; 
près  inutile,  puisc^ue  le  nouvel  article  ^• 
cerne  toutes  les  voitures  qui  peuvent  circ^^ 
sur  les  routes,  quelles  que  soient  leur  d^^^tji' 
tion  et  la  distance.  Remarquez  bien  q^'"*^ 
résultera  que  toutes  les  voitures  qui  ne  p<^ 
ront  pas  plus  de  900  kilo^ammes  netf^ 
assujetties  à  aucune  condition  de  largeur '^ 
jantes.  C'est  là  certainement  une  faveur  ff* 
sidérable  qu'accorderait  la  loi. 

La  majorité  de  la  commission,  d'apr»  ^_ 
considérations,  a  adopté  l'article,  et  n'a  PJ' 
cru  que  dès  lors  il  y  eût  à  y  joindre  1»  ^'^ 
position  présentée  par  M.  de  Barthélémy 

M.  le  narqvis  Barthélémy.  Je  n^f  | 
pas  à  cet  amendement.  Je  propose  pour  lu^^ 
du  poids  des  voitures  à  deux  roues  ser^*' 
aux  propriétaires,  fermiers  ou  colons  p^ 
tiaires  pour  la  vente  de  leurs  récoltes  et  p^ 
l'apport  de  leurs  engrais,  1,200  kilogra^^ 
si  elles  sont  à  deux  roues,  et  1,800  si  elles  *^ 
à  quatre  roues.  C'est  le  poids  que  la  coo^. 
sion  avait  fixé  elle-même  en  adhérant  au  pf , 
cipe  de  l'amendement  que  j'avais  propo«f_?  ^ 
fin  de  la  dernière  séance.  Elle  était  arri^^; 
penser  avec  moi  que  les  petits  propnét* 
des  environs  des  villes,  les  fermiers^*  "'' 
yers  des  pays  de  petite  culture,  devaient J;^ 
de  la  faculté  de  n'être  point  astreints  à  ^ 
des  roues  à  larges  jantes  quand  ils  n®  ^^' 
portaient  que  de  faibles  poids.  k.j 

Je  regrette  que  la  commission,  en  éw^ 
cette  exception  à  un  plus  grand  ^P^^^^ji 
personnes  et  en   adoptant  une  "^PJL^ 
plus  étendue,  ait  cru  devoir  compr^i^,. 
cultivateurs  dans  la  limite  qu'elle  a  a^'Or 


pour  les  poids  qu'elle  accorde  à  tous  1<*  ^ 
turiers  circulant  sur  les  routes  avec  ^*^*J^i 
de  moins  de  8  centimètres.  Il  importe  *.j, 
de  préciser  le  chargement  gu'il  ^^"^^r^.^ 
toriser,  de  connaître  le  poids  d'une  ^^^^ 
à  vide.  Une  charrette  avec  des  '*o"^®,Jyriili' 
de  7  centimètres  de  largeur  pèse  ^^^^ 
grammes.  On  peut  penser  dès  lorsqn^**»^ 
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Mainteomit,  D^e«t-il  p»s  constant  que  si 
Ton  atielle  plusieurs  chevaaz«  on  pourra  bien 
adapter  à  la  voiture  des  jantes  d'au  moine 
7  centimètres,  et  dans  ce  cas  on  pourra  por- 
ter ie  poids  autorisé  par  le  tarit,  qui  s^élère 
à  2,100  kilogrammes,  c'est-à-dire  à  aOO  kilo- 

Îraatmas  au-dessus  du  maximum  fixé  par 
l,  Barthélémy.  6i  l'on  veut  n'atteler  qu^un 
seul  cheval,  et  qu'il  soit  de  forte  race,  il 
pourra  encore  traîner  une  voiture  à  7  centi- 
mètres de  largeur  de  jantes,  et  atteindre  le 
maximum  du  poids  proposé  par  M.  Bar- 
thélémy :  j'ai  dans  les  mains  un  traité  fait 
avec  un  relayeur  pour  une  voiture  de  0  cen- 
timètres 1/2  de  largeur  de  jantes,  et  par  ce 
traité,  le  relayeur  s'engage  à  tratn<?r,  avec 
un  seul  cheval,  900  kilogrammes.  Ainsi^  dans 
ces  deux  cas,  l'exécution  de  la  loi  n'appor- 
tera ni  gêne  ni  obstacle  aux  transports. 

De  quoi  s'agit-il  donc  f  de  ne  pas  gêner  le 
mouvement  de  ce  nombre  infini  de  petites 
voitures  à  jantes  étroites,  et  attelées  d'un 
cheval  de  force  médiocre.  Or,  je  le  demande, 
attribuer  à  ces  voitures  un  poids  de  900  kilo- 
grammes, quand  elles  sont  à  deux  roues,  et 
de  1,400  kilogrammes  quand  elles  sont  à 
quatre  roues,  n'est-ce  pas  leur  donher  autant 
et  plus  que  le  cheval  qui  los  traîne  peut 
porter? 

Je  le  répète,  si  l'on  veut  porter  davantage, 
qu'on  attelle  ou  deux  chevaux  ou  un  fort  che- 
val, et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  pos- 
sible, il  sera  facile  d'employer  la  jante  de 
7  centimètres. 

Le  poids  d'une  charrette  à  deux  roues  à 
jantes  étroites  n*excèdc  pas  400  kilogrammes  : 
le  poids  d'une  charrette  à  quatre  roues,  n'ex- 
oèoe  pas  600  kilogrammes  (et  lés  chariots 
comtois  pèsent  moins)  :  ainsi  en  accordant 
900  kilogrammefl  aux  premières  voitures  et 
1^400  kilogrammes  aux  sooondes,  le  poids  pro- 
ductif sera  supérieur  au  poids  improductif. 

Par  tous  008  motifs,  nous  demandons  que 
l'anienderaont  de  la  commission  soit  adopté 
sans  réserve  et  sans  exception. 

M.  !•  Président.  Messieurs,  vous  avez  en- 
tendu la  proposition  de  la  commission  et 
l'amendement  de  M.  le  marquis  Barthélémy. 
Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  cet  amen- 
dement. 

M.  Wé^u^mmdlManehe),  commissaire  du  roi. 
Un  seul  mot  sur  le  second  paragraphe  do 
ramendement  de  M.  le  marquis  Barthélémy. 
Cett^  disposition  se  trouve  reproduite  d'une 
manière  beaucoup  phus  large  à  l'article  15. 
Il  est  vrai  qu  elle  nVst  autorisée  que  pour 
un  temps  limité  ;  mais  si  pendant  ce  temps 
lexpérienoe  démontre  que  la  faculté  récla- 
mée doit  être  prolongée,  nous  écouterons  la 
voix  de  Texpérienoe. 

M.  le  Mar^ttla  Barthélémy.  Messieurs, 
je  crois  que  la  disposition  doit  être  adoptée, 
non  avec  la  limite  de  cinq  ans  posée  dans 
Tarticle  1(V,  mais  à  perpétuité. 

Mon  amendeuMut  ne  s'applique  qu'aux  po- 
tit»  cultivateurs  qui  transportent  des  den- 
rées aux  marchés  voisins  et  en  rapportent 
des  entrais  et  des  approvisionnements.  Le 
poids  a«  l»200  kilogramn^es  que  j*ai  proposé, 
tout  compris,  n'est  pas  excessif,  il  avait  été 
adopté  hier  par  le  gouN>:rnemeut  et  la  com- 
mission. 


Je  lis  dans  le  rapport  qu'un  fiacre  m 
LOOO  kilogrammes  ;  par  consentent,  sii  i 
diargé  de  trois  personnes,  il  pétera  so  <■ 
de  la  linûte  auc  je  propose.  Cest  à  U  Cm 
bre  à  juger  sol  convient  de  multiplier  letd 
traves  qui  pèeent  sur  les  petite  cultivsteiR 
et  de  leur  setdrer  an  bout  de  cinq  ans  i 
avantage  que  Ton  jugerait  indiq>eo£&bk  i 
jourdliui  dans  leur  intérêt.  Au-dessoos 
2,000  kilogrammes  un  chargement  ne 
nuire  à  une  route  bien  entr^aue,  le  a 
d'Etat  Ta  reconnu  en  1806.  La  force  de 
tion  d^un  cheval  ordinaire  allant  au  tioîi 
évaluée»  par  votre  commission,  à  1,000 
grammes  ;  celle  d'un  cheval  allant  au  v^* 
évaluée  au  double,  c'est-à-dire  2,000  kilogr) 
mes.  Le  chiiSre  de  1,200  kilogrammes  est  ' 
inférieur  à  celui-ci. 

M.  E«egrasd  (Manche),  eommitêoire  du  m 
M.  le  marquis  Barthélémy  vient  de  r^P^ 
que  le  conseil  d'Etat  impérial  avait  y^ 
qu'une  voiture  à  un  cheval  ne  pounit,^ 
aucun  cas,  nuire  aux  routes,  et  qu'en  ooi» 
quence  on  pouvait  dispenser  et  du  pesage  4 
de  la  règle  relative  à  la  largeur  des  jaoH 
les  voitures  attelées  d'un  seul  cheviu-  0 
bien,  Messieunu  le  conseil  d'Etat  était  dis 
l'erreur  :  l'expérience  montre  tous  lei  jov* 
qu'un  seul  cheval  attelé  à  une  voiture  à  jaoti 
étroites  peut  traîner  des  poids  oonsiden* 
blés,  très  préjudiciables  à  la  conservation  os 
routes  i  aussi,  insistons*nous  vivement  \)f^ 
que  ces  poids  soient  limita 

M.  Barthélémy  a  encore  cité  une  note  0 
rapport  de  votre  commission,  où  l'on  ^ 
qu'un  fiacre  pèse  1,000  kilogrammes,  et  il* 
conclut  qu'en  limitant  à  1,400  kilogramn* 
le  poids  des  voitures  à  quatre  roues  à  JAO|* 
étroites,  on  leur  accorde  à  peine  400  ki^ 
grammes  de  poids  productif.  Measieurt,  (^ 
ne  peut  pas  comparer  un  fiaore  s^ec  ^ 
charrette  à  quatre  roues.  Un  fiacre  est  dp* 
voiture  à  panneaux  pleins  ;  il  porte  dei  f^^ 
rements  assez  lourds,  tandis  qu^lne  sha^ 
est  une  voiture  à  claires-voiea,  et  où  l'eop'*'^ 
du  fer  est  ménagé  le  plus  possible.  D'aill«o^ 
j'en  appelle  à  l'expérience  de  tous  les  joQf'' 
on  sait  que  les  cnariota  comtois  ne  P^"' 
que  600  kilogrammes  ;  c'est  là  un  fait  QU  et 
no*  peut  contester.  Elevés  ce  chiffre  si  ^^ 
voules  à  600  à  700  kilogrammea  :  dans  cf  cP 
extrême,  le  poids  productif  sera  toujoc^ 
éj^al  au  poids  improductif,  et  cette  p^^\ 
tion  est  suffisante  pour  tous  les  cas  àoii^^ 
s'agit.  Si  Ton  veut  porter  des  poids  Pj^ 
forte,  on  se  soumettra  à  la  règle  du  flj*' 
mum  de  largeur  des  jantes,  et  l'on  P**^ 
des  voitures  de  7  centimtoes  et  au-de»» 
de  largeur  de  jantes. 

M.  le  «lar^Mla  BarUbëlesay.  Je  soisj^ 

ché  d*abuser  des  moments  de  la  Cham^, 
mais  il  m'est  impossibk  de  ne  pas  u^^ 
pour  Tadoption  du  second  paragraphe  ' 
mon  anicudement. 

On  a  dit  qu'il  fallait  favoriser  le  «y*** 
du  roulage  à  quatre  roues;  mais  ^^^^ 
n^  sont  pas  les  petits  propriétairts  o^^ 
virons  des  villes  que  Ton  doit  porter  à  ad^^ 
ter  ce  mode  de  véhicules.  Il  en  résulte^»**  ■ 
très  grand  encombrement  dans  tes  ^^'^^A 
bien  oui  pourrait  en  advenir  poar  lis  ^^ 
sées  (surtout  pour  les  petits  ^aifue**^' 
compenserait  pas  ce  grave  incoavéaJiBt 
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g\ée  au  premier  paragraphe  de  Tarticle  14 
ci-de68UB,  pourra,  à  raison  de^  circonstances 
locales,  être  étendue  :  1^  aux  voitures  em- 
ployées au  nettoiement  des  villes  ;  2°  aux 
voitures  employées  aux  transports  exécutés 
directement  par  les  propriétaires,  fermiers 
et  colons  partiaires,  pour  la  vente  de  leurs 
denrées  aux  marchés  voisins,  ainsi  que  pour 
leur  approvisionnement  en  denrées,  maté- 
riaux et  engrais. 

ce  Cette  extension  sera  prononcée  par  des 
ordonnances  royales  rendues  sur  la  oélibéra- 
tion  motivée  du  conseil  général  du  départe- 
ment. 

M.  Marlitt  (du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics,  La  seule  difficulté  qui  existe 
sur  cet  article  entre  la  commission  et  le  gou- 
vernement est  celle-ci  :  ces  applications  se- 
ront-elles maintenues  à  cinq  ou  à  dix  an- 
nées? Le  gouvernement  persiste  dans  sa  pro- 
position, et  la  Chambre  verra  qu'elle  est  bien 
plus  favorable  au  roulage  que  la  limitation 
de  la  commission.  De  deux  choses  Tune  :  ou 
l'application  de  l'exception  sera  considérée 
comme  dommageable  aux  routes,  et  alors  rien 
ne  devant  être  fait  sans  l'assentiment  des 
conseils  généraux,  ceux-ci  en  feront  l'objet 
d'une  observation,  et  l'ordonnance  de  proro- 
gation ne  sera  pas  rendue  ;  ou  bien  les  con- 
seils généraux  reconnaîtront  que  l'exception 
ne  peut  pas  nuire  aux  routes,  et  dans  l'in- 
térêt du  roulage  et  des  cultivateurs  ils  s'em- 
f)res8eront  d'en  demander  la  prorogation,  et 
'ordonnance  royale  interviendra  pour  la 
prononcer.  Vous  voyez  donc  qu'il  n  y  a  au- 
cun inconvénient  à  adopter  le  délai  de  dix 
années,  et  je  persiste,  au  nom  du  gouverne- 
ment, a  demander  que  cette  disposition  soit 
adoptée  par  la  Chambre. 

M.  le  due  de  IH*aaliii.  Je  ne  viens  pas 
combattre  ce  que  vient  de  dire  M.  le  minis- 
tre, mais  je  désire  faire  observer  qu'il  y  au- 
rait une  contradiction  manifeste  en  votant 
l'article  tel  qu'il  vient  d'être  lu,  avec  l'amen- 
dement de  M.  le  marquis  Barthélémy,  que 
la  Chambre  vient  d[adopter  ;  car,  dans  l'a- 
mendement, l'exception  a  été  accordée  à  per- 
pétuité, et  maintenant  on  ne  la  demande  plus 
Que  pour  dix  années.  Il  faudrait  donc  faire 
dans  l'article  le  retranchement  du  2**  avx 
voitures,  etc.  Le  reste  demeurerait  tel  qu'il 
est  ;  mais  je  pense  qu'il  y  aurait  un  incon- 
vénient grave  de  mettre  dans  la  loi,  d'abord 
qu'il  y  aurait  une  exception  à  perpétuité,  et 
ensuite  de  mettre  que  cette  exception  ne  se- 
rait que  de  dix  ans  ;  ce  serait  une  véritable 
contradiction. 

Un  pair  répond  que  l'amendement  de  M.  le 
marquis  Barthélémy  ne  s'applique  qu'aux 
voitures  à  faible  chargement,  et  que  l'arti- 
cle 15  s'étend  à  toutes  les  voitures  employées 
Sar  les  fermiers,  quel  que  soit  leur  poids, 
u'ainsi,  l'amendement  et  l'article  ne  sont 
en  aucune  manière  en  contradiction. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  vois 
l'article  du  gouvernement,  semblable  en  tous 
points  à  celui  de  la  commission,  avec  cette 
seule  difïi'rence  qu'il  dit  «  pendant  dix  ans  » 
au  lieu  de  cinq  ans  que  propose  la  commis- 
sion. 

V.  le  comte  d*Ar|^oat.  Il  me  semble  que 
c'est  l'article  de  la  commission  qui  doit  tou- 
jours avoir  la  priorité. 


M.  le  Imron  Mmiiiler,  rapporteur  j 
commission  adopte  la  rédaction  du  gon 
nement,  et  consent  à  ce  (^ue  l'article  m 
menoe  ainsi  :  a  Pendant  dix  ans,  etc.  u 

(La  substitution  des  mots  :  t^dix  am  ti 
lieu  de  ceux-ci   :  a  cinq  an^  »  est  adopÉ 

L'etisemble  de  l'article  17  est  ensoite  l 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  soiTail 

Art.  17  (Dernière  rédaction). 

u  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  m 
mulgation  de  la  présente  loi,  rezoeptioil 
glée  au  premier  paragraphe  de  Tartick^ 
ci-dessus  pourra,  à  raison  des  ciroonstii^ 
locales,  être  étendue  :  1°  aux  voitnres* 
ployées  au  nettoiement  des  villes  2"  auiij 
tures  employées  aux  transports  exécutai 
rectement  par  les  propriétaires,  fermkn^ 
colons  partiaires,  pour  la  vente  de  Itf 
denrées  aux  marchés  voisins,  ainsi  que  P*^ 
leur  ^approvisionnement  en  denrées,  nuï 
ri  aux  et  engrais. 

M  Cette  extension  sera,  prononcée  pM  * 
ordonnances  royales,  reriaues  sur  la  ^^^ 
ration  motivée  du  conseil  général  do  ^ 
tement.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  j'if^ 
cle  18  (précédemment  16)  de  la  commis^** 
formé  de  l'article  10  du  projet  du  go«^ 
nement. 

Art.   18  (précédemment  16). 


«  Tout  objet  dont  le  poids,  ajouté  à»; 
do  la  voiture  destinée  a  son  transport.^ ^ 
passe  le  maximum  déterminé  à  l'ariic' 
ci-dessus,  ne  peut  être  transporté  ^\ 
une  voiture  à  bandes  de  17  centimSreî  * 
largeur  au  moins  . 

«  La  voiture  ne  doit  porter  que  cet  ocf 
et  ce  qui  est  nécessaire  à  son  ohargemeDt 

«  Sont  exceptées  de  la  disposition  re^' 
à  la  largeur  des  bandes,  les  voitures  tr«* 
portant  des  arbres,  dans  les  cas  pr^^' 
l'article  16  ci-dessus,  w 

M.  le  marquis  Barthélémy.  La  cohub^ - 

sion  a  placé  a  cet  article  16  un  paragnÇ] 
additionnel  par  lequel  elle  excepte  ^^**l 
position  relative  à  la  largeur  (fes  b^^^ 
voitures  transportant  des  arbres  dansl«^ 
prévus  à  l'article  16.  Ainsi,  ouand  un  Jf^ 
excède  le  poids  que  des  roues  a  bandes,  «''^ 
dimension  déterminée,  sont  appelées  s  P^ 
ter,  on  est  autorisé  à  transporter  o«  f^ 
tronçons  sur  des  voitures  énoncées  tt}^ 
ticle  16  du  projet  de  loi.  La  comini**^'?^ 
borné  cette  exception  au  cas  où  les  ^^^ 
sont  dans  les  bois  ou  dans  les  forête,  P*^, 
renvoi  Qu'elle  fait  à  l'article  16»  qui  n'*J* 
port  Qu'aux  exploitations  de  cette  natt"^ 
oepv^ndant  il  existe  autour  des  champ** 
tourés  de  haies  et  sur  le  bord  des  ch^^'" 
des  arbres  qui,  se  nourrissant  de  V^^ 
des  terres,  deviennent  souvent  plus  gro*^ 
ceux  qui  sont  au  milieu  des  forêts.  1' 
semble  que,  puisque  la  commission  a  W 
propos  d'indiquer  que  les  arbres  d'un  P^ 
excessif  existant  dans  les  forêts  ponr^*!^ 
être  transportés  avec  les  voitures  ordi»»^ 
employées  à  leur  exploitation,  elle  aur*i^ 
mentionner  aussi  que  les  gros  arbres  ^ 
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;an&  dans  Tintérieur  des  terres  pourraient 
ître  enlevés  avec  les  voitures  des  fermiers  ou 
nétayers.  Je  ne  fais  point  d'amendement,  je 
ivre  octto  observation  à  la  commission  et  à 
a  Chambre. 

M.lHArtiii  {du  Nord)y  ministre  des  travaux 
oublies.  Je  ne  comprends  pas  bien  l'article. 
3a  disposition  s'applique  a  tous  les  arbres. 

M.  le  marquis  Barthéleny,  L'article  de 
a  commission  est  limitatif,  pour  les  arbres 
/irés  des  bois  et  des  forêts.  Si  Ton  croit  que 
a  disposition  s'applique  à  tous  les  arbres, 
e  retire  mon  observation.  Je  n'ai  pas  pro- 
posé d'amendement . 

(L'article  16  est  adopté.) 

M.  lo  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
;iclo  19  (précédemment  17).  Cet  article,  formé 
lo  l'ancien  article  11  du  projet  du  gouver- 
lement,  était  ainsi  conçu  oans  le  rapport  : 

Art.   19  (précédemment  17), 
(i"  rédaction,) 

«  Un  arrêté  du  préfet  peut  interdire^  pen- 
lant  le  dégel,  la  circulation  des  voitures 
chargées  sur  les  routes  pavées,  dans  les  dé- 
)artements  où  des  règlements  d'administra- 
ion  publique  auront  déclaré  cette  disposi- 
tion applicable. 

c<  Sont  exceptées  de  cette  interdiction  : 

«  1^  Les  malles-postes  et  les  voitures  faisant 
e  servioe  de  poste  aux  lettres  ; 

«  2**  Les  voitures  particulières  portant  des 
^^oyageurs,  mais  étrangères  à  tout  service  pu- 
blic de  messageries  ; 

«  3°  Les  voitures  publicjues  destinées  au 
transport  des  voyageurs,  ainsi  que  les  voitu- 
res de  roulage,  pourvu  que  le  poids  total  do 
5es  voitures  n'excède  pas  1,100  kilogrammes 
3our  les  voitures  à  deux  roues,  et  2,200  ki- 
ogrammes  pour  les  voitures  à  quatre  roues.  » 

M.  ie  iMreii  lion  nier,  rapporteur.  Cet 
article  a  été  rédigé  on  1833  dans  la  comrair- 
don  de  la  Cbambre  des  pairs  sur  un  artic^n 
jrésenté  par  le  gouvernement;  cette  rédac 
^ion  a  traversé  plusieurs  commissions  :  oo- 
Dendant  eïle  paraît  avoir  encore  quelque 
)bscurité.  L'exception  du  paragraphe  3  porto  : 
es  voitures  de  roulage.  Une  voiture  de  l'a- 
griculture serait-elle  excluse  de  la  circula- 
tion î 

M.  WéegrmnÂiManche),  commissaire  du  roi. 
^on. 

M.,  ie  baron  Moiinier,  rapporteur.  Il  n^est 
ionc  pas  exact  de  dire  que  la  circulation 
^fc  interdite.  C'est  la  circulation  des  voituro:^ 
lui  pèsent  plus  de  1,100  kilogrammes  ou  plun 
le  2,200  klogrammes.  Une  exception  a  d'ail- 
eurs  été  oubliée,  ce  sont  les  voitures  d'artil- 
orie.  Il  semblerait  convenable  de  rappeler 
'article  11.  La  rédaction  serait  donc  plus 
impie  et  plus  claire,  ainsi  conçue  : 


Art.  19  (dernière  rédaction), 

«  Un  arrêté  du  préfet  peut  interdire,  pen- 
lant  le  dégel,  dans  les  départements  où  des 
èglements  d'administration  publique  ont  dé- 
laré  cette  disposition  applicable,  la  circu- 
ation  sur  les  routes  pavées  de  toute  voiture 
hargée  dont  le  poids  excéderait  1,100  kilo- 


grammes pour  les  voitures  à  deux  roues,  et 
2,200  kilogrammes  pour  les  voitures  à  quatre 
roiies. 

«rSont  exoeptées  de  cette  interdiction  les 
voitures  mentionnées  aux  articles  10  et  11 
ci-dessus.  » 

(M,  le  ministre  des  travaux  publics  donne 
son  assentiment.) 

M.  le  %'iconile  DulMoeiiage.  Une  observa- 
tion sur  le  troisième  paragraphe  relatif  aux 
poids  de  1,100  kilogrammes  pour  les  voitures 
a  deux  roues,  et  de  2.200  pour  les  voitures 
à  quatre  roues.  Le  but  de  cet  article  est  la  con- 
servation des  routes  pendant  le  dégel  ;  or, 
le  dégel  arrive  pendant  l'hiver,  et  je  vois  dans 
l'article  3  que  vous  ne  permettrez  pas  aux 
voitures  à  quatre  roues  de  porter  pendant 
la  saison  d'hiver  plus  de  1,800  kilogrammes. 
S'il  en  est  ainsi,  vous  ne  pouvez  pas  dire  : 
Sont  exoeptées,  pendant  les  temps  les  plus 
fâcheux,  les  voitures  qui  porteront  2,200  ki- 
logrammes. Pour  être  plus  conséquent,  il  fau- 
drait dire  :  Sont  exceptées  les  voitures  à 
quatre  roues  jusqu'à  1,800  kilogrammes  ;  au- 
trement, pendant  les  temps  de  dégel,  acci- 
dent le  plus  fâcheux  pour  l'état  des  routes 
soumises  à  l'action  du  roulage,  ces  routes  se- 
raient plus  surchargées  que  dans  le  reste  de 
l'hiver. 

Quant  aux  voitures  à  deux  roues,  vous 
pourrez  conserver  le  chiffre  que  vous  avez 
indiqué,  celui  de  1,100  kilogrammes  ou  de 
1.000  kilofi^rammes,  puisque,  a  l'égard  du  ta- 
rif des  voitures  à  deux  roues  non  suspendues, 
et  dont  les  jantes  sont  de  7  à  8  centimètres, 
vous  n'avez  pas  désigné  de  poids  dans  le  tar 
bleau  de  l'article  3. 

M.  le  baron  IMoonier,  rapporteur  II  n'est 
pas  dit  que  toutes  les  voitures  qui  portent 
2,200  kilogrammes  pourront  circuler  sans  con- 
dition. Il  est  dit  que  le  préfet  pourra  in- 
terdire la  circulation  de  toutes  voitures  pe- 
sant 2,200  kilogrammes.  Lorsqu'on  reste  au- 
dessous,  on  rentre  dans  le  tarif. 

M.  Và9i%rwknà{ Manche)^  commissaire  durai. 
Toutes  les  fois  que  le  poids  est  inférieur  à 
2,200  kilogrammes,  le  tarif  est  maintenu. 

(V article  19,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  ie  Président.  Nous  passons  au  titre  III  : 
Amendes  et  dispositions  de  police. 

Avant  de  lire  le  l**  article  de  cf*  titre,  je 
donne  la  parole  à  M.  le  vicomte  de  Yilliers  de 
Terrage. 

M.   ie  vieonte  de  ¥iiliers  de  Terrage. 

Messieurs,  en  approfondissant  avec  une  sage 
lenteur  les  nombreuses  questions  que  fait  naî- 
tre le  projet  soumis  à  votre  discussion,  vous 
avez  déjà  résolu  bien  des  diffîcultés. 

Vous  avez  arrêté  la  largeur  des  iantes  ou 
des  cercles  des  voitures  de  toute  espèce  ;  vous 
avez,  selon  les  saisons,  détermine  le  poids 
dont  elles  peuvent  être  chargées  ;  vous  avez 
admis  même  des  tolérances  que,  d'accord  avec 
l'honorable  marquis  de  Laplaoe,  j'eusse  mieux 
aimé  ne  pas  voir  insérer  dans  une  loi  de  ri- 
gueur destinée  à  renouveler,  presque  de  vive 
force,  lo  matériel  de  tous  les  moyens  de  trans- 
port. Vous  avez  enfin,  par  de  sages  excep- 
tions, accordé  à  l'industrie,  à  l'agriculture, 
aux  services  publics,  les  avantages  raison- 
nables que  réclamaient  leurs  besoins. 
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Votre  tâche  est  loin  pourtant  d'être  accom- 
plie encore. 

Les  amendea^  les  dispositions  de  police,  les 
formes  de  procédure  reclament  en  ce  moment 
toute  votre  attention.  Ancien  magistrat  de 
police  moi-même,  je  vous  demande  la  permis* 
sion  de  vous  entretenir  un  moment  du  second 
de  ces  objets. 

Pendant  le  cours  de  cette  discussion  il  a 
été,  Messieurs,  souvent  parlé  de  la  sollicitude 
que  la  sûreté  des  voyageurs  réclame  de  notre 
part.  Vous  avez  beaucoup  fait  pour  elle  ;  mais 
peut^tre  tout  n'est- il  pas  fait  encore.  J'en 
appelle  à  votre  examen,  et  avant  tout  à  l'opi- 
nion du  savant  rapporteur  et  des  membres 
de  votre  commission,  qui,  avec  un  soin  si 
parfait,  ont  élaboré  le  projet  dont  nous  nous 
occupons. 

Tout  n'est  pas  fait  encore,  ai- je  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire.  Ce  n'est  pas  tout  en  effet 
que  d'avoir  décidé  quels  seraient  la  construc- 
tion et  le  chargement  des  voii^ures,  si  vous  ne 
les  saisissez  pas  en  marche  quand,  sur  la 
grande  route,  abandonné  aux  soins  de  la 
Providence,  qui  veut  aussi  que  nous  nous  ai- 
dions nous-mêmes,  le  citoyen  n'est  plus  pro- 
tégé que  de  bien  loin  par  la  force  et  par  l'au- 
torité publique;  quand,  livré  brusqu^inent 
à  l'infiouoianoe,  à  l'ivresse,  à  la  brutalité 
d'un  roulier,  le  voyageur  en  poste  peut  voir 
à  chaque  instant  sa  voiture  brisée  ;  quand, 
remis  aux  mains  d'un  conducteur  plus  des- 
pote sur  son  impériale  que  ne  l'est  à  son  bord 
un  capitaine  de  vaisseau,  le  voyageur  en  di- 
ligence est  moins  bien  traité  qu  un  ballot, 
ainsi  çue  nous  le  disait  l'autre  jour  avec  tant 
de  raison  l'honorable  et  spirituel  comte  de 
Montalembert. 

Ici  nous  restent,  à  mon  avis,  quelques  pré- 
cautions à  prendre  qu'il  ne  suffirait  pas,  se- 
lon moi,  de  renvoyer  à  un  règlement  d'admi* 
nistration,  qui,  insérées  dans  la  loi  même, 
auront  plus  d'autorité. 

Les  exemples  de  ce  double  danger  pour  les 
voyageurs  de  toutes  classes  vous  manquent- 
ils  ?  We  leur  devez-vous  pas  à  tous  égale  pro- 
tection ?  Qui  de  nous  n'en  a  pas  été  plus 
d'une  fois  témoin  ?  Les  gazettes  ne  sont  rem- 
plies que  du  récit  de  ces  lajnentablee  aven- 
tures, alors  même  que  certains  ga7ietiers  de 
>rovinoe,  pour  certaines  raisons,  ne  racon- 
tent pas  tout. 

Qui,  d'entre  nous,  s'il  faut  parler  des  rou- 
liers,  n'a  pas  quelque  événement  funeste  à 
raconter  ?  Qui  ne  se  souvient  pae  de  cette 
mère  des  pauvres,  de  cette  respectable 
M"*  Hoc<iuart,  arrêtée  dans  sa  voiture,  quand 
elle  allait  au-devant  de  M^  Tarchevêque  de 
Paris,  par  suite  d'une  grossière  rivalité  de 
grande  route  ?  Et  pour  vous  peindre  en  un  seul 
trait  l'audace  de  ces  tyrans  de  la  voie  publi- 
nue,  vous  dirai- je  comment  le  prince  Joseph 
Bonaparte  fut  un  jour  renversé  sur  la  com- 
munication de  Nîmes  à  Aiguës- Mortes,  com- 
ment un  officier  général  qui  l'accompagnait 
fut  atteint  d'une  indigne  blessure  que  le 
champ  de  bataille  eût  si  fort  annoblie,  tan- 
dis que  le  fier  roulier  languedocien,  averti 
qu'il  barrait  la  route  au  roi  d'Espagne,  ré- 
pondait, au  milieu  d'un  torrent  d'injures 
dans  son  patois  :  Et  moi  aussi,  je  suis  le  roi 
SUT  mon  chefTiin, 

De  ces  rouliers,  qui  sur  la  route  de  Pro- 
vence et  d'Orléans,  se  pavanent,  le  fouet  à  la 


main,  au  milieu  du  pavé,  passerai- je  aux  iq 
turei  publioues  7  Ici  je  ne  serais  emb&rrsD 
que  du  nompre  et  que  de  la  variété  des  t*. 
tures  que  l'infortuné  voyageur  est  obligé  l 
subir  ;  mais,  tout  piquant  que  pourrait  i 
être  le  récitj  il  prendrait  trop  sur  vos  m 
ments,  que  je  dois  ménager.  Je  me  bon» 
citer  un  fait  principal  et  bien  connu  de  \fA 
les  voyageurs. 

Une  diligence  arrive  à  proximité  d'oi 
ville.  Sur  un  avis  secret  du  conducteur,  b^ 
à  dix  vojrageurs  marrons  descendent  du  tii 
de  la  voiture  qui^  cheminant  à  pied,  vont^ 
la  sortie  de  la  cité,  attendre  le  pas8ig9<i 
la  messagerie,  et  reprennent  leur  pU»! 
Tescalade.  Ils  dépaesaient  le  xuHnbre  «tjj 
risé  ;  la  surcharge  qu'ils  produisent  peut  (p 
placer  le  centre  de  gravité  ;  la  voiture  ^'^ 
verser  à  la  première  pente  un  peu  rspidft  u 
premier  débord  du  pavé.  La  onose  estamni 
vingt  fois.  De  loin  en  loin,  punie  à  li  ti 
meur  publique,  cette  cupidité  frauduleoy» 
cesse  pas  cependant  de  ae  perpétuer  ^^ 
dans  sa  pratique,  et  autant  qu'on  le  F 
par  le  secret  dont  on  a  soin  de  s'environy- 
mollemeot  réprimandée  par  l'autorité  f 
l'ignore  souvent,  et  bien  connue  seutoKS 
par  les  hommes  de  l'art  au'il  faut  bien  &PF 
tel  au  secours  des  blessés. 

Vous  avez,  nous  dit-on,  la  ressourœ  dW 
porter  vos  plaintes  aux  chefs  de  reQtrep|^ 
Mais,  pour  pouvoir  le  faire,  il  faut  àW- 
arriver  sain  et  sauf  auprès  d  eux,  oe  Qoi  ^'^ 
pas  toujours.  Il  faut  ensuite  ne  pas  '^'^l 

{)laindre  à  qui  est  intéressé  à  garder  «  ^ 
ence.  Il  faut  de  plus  être  d'autre  n^"^ 
que  le  Français  ne  l'est  presque  toujoj^ 
furieux  au  moment  d'une  insulte,  oub^^ 
ot  indulgent  quand  elle  est  loin  de  hhW 
pressé  de  courir  à  ses  affaires,  plui  désu^ 
d'aller  embrasser  sa  femme  et  ses  enfantai* 
d'instrumenter  à  l'effet  de  dresser  un  pro^ 
verbal.  , 

Au  double  mal  que  je  viens  de  ^ign*^ 
Bommes-nous  donc  sans  moyens  de  troQ^ 
un  remède  î  Faudra-t-il  donc,  en  p^ 
pour  Lyon,  pour  Bordeaux,  si  nous  gj^ 
on  vitesse,  perdre  en  sécurité  ?  Faudrjt;j 
donc,^  comme  nos  pères,  appeler  un  now- 
et  faire  son  testament  ? 
Non.  Le  remède  que  je  cherche  ne  inePj 


conçois,  oi  le  fond  de  mon  idée  a  le  w»"'\^ 
de  ne  pas  vous  déplaire,  il  ne  roaixïûc.r 
parmi  vous  d'hommes  habiles  qui,  bien  du»^ 
que  moi,  sauront  le  mettre  en  œuvra 

Tous  nos  ouvriers  sont  munis  d'un  n^ 
Dans  toutes  les  postes  royales,  il  exiate  ^ 
gistre  où  les  voyageurs  sont  appelée  a  û^ 
ser  leurs  plaintes,  et,  pour  le  dire  en  r 
sant,  le  font  trop  rarement.  'i'\ti> 

Pourquoi  chaque  roulier  ne  devrait-"^ 
aussi  être  porteur  d'un  livret  obligé,  Q^®.^ 
officier  public  pourrait  annoter  à  la  ^^^l\(t 
plainte  et  soumettre  à  des  inspections  p^ 
digues  et  rigoureuses?  .    ^^ 

Pourcjuoi  chaque  conducteur  de  ^^^^^ 
sous  peine,  comme  le  roulier,  d'une  aiwjj^ 
Qu'on  déterminerait,  ne  devrait-il  f^j  i, 
jours  être  muni  d'un  registre  sur  wr.^ 
voyageur  pourrait  à  l'instant  raôme  in|^^ -^^ 
ou  les  infractions  dont  il  aurait  été  t«Di  . 
ou  les  plaintes  qu'jl  mm%  U«V  ^9  ^- 
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Art.  21  (précédemment  19) 

(form^  de  Varticle  IS  du  projet  du 
goutte  rnemen  t), 

H  Les  contraventions  résultant  de  charge- 
ment au  delà  des  poids  autorisés  par  les  ar- 
ticles 2,  3,  14,  15  et  17  de  la  présente  loi,  sont 
punies  d'amendes  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

c<  Pour  excès  de  chargement  jusqu'à  200  ki- 
logrammes inclusivement,  de....  10  à  20fr. 
De  200  à  400  kilogrammes,  de. .  20  à  30 
De  400  à  600  kilogrammes,  de. .  30  à  60 
De  600  à  800  kilogrammes,  de. .  50  à  70 
De  800  à  1,000  kilogrammes  de.  70  à  90 
et  au-dessus  de  1,000  kilogram- 
mes, pour  chaque  100  kilogram- 
mes d'excédent,  de 20  à  40  f r. 

«  Le  tarif  ci-dessus  est  doublé  à  Tôgard  des 
amendes  encourues  par  des  entrepreneurs  de 
messageries,  ou  autres  voitures  publiques.  » 

M.  le  vieonle  Dnboneha^e.  Je  deman- 
derai à  présenter  une  observation  sur  une 
meilleure  classification  des  articles.  Immé- 
diatement après  avoir  énoncé  le  taux  des 
amendes,  on  devrait  placer,  ce  me  semble, 
l'article  32,  qui  porte  que  les  voituriers  et 
conducteurs  seront  obligés  de  décharger  l'ex- 
cédent du  poids,  lorsqu  ils  seront  pris  en  fla- 
grant délit. 

Et,  en  effet,  en  lisant  attentivement  l'ar- 
ticle 19,  je  me  disais  :  les  messageries  paie- 
ront des  amendes  qui  ne  seront  point  ei^  pro- 
portion avec  les  bénéfices  qui  résulteront  du 
poids  de  leur  surcharge,  et,  dans  bien  des 
cas,  il  y  aura  pour  elles  un  grand  bénéfice 
à  payer  l'amende,  attendu  que  le  bénéfice  de 
leur  surcharge  sera  trois  ou  quatre  fois  plus 
élevé  que  l'amende  qu'elles  auront  subie. 
Telle  ne  pouvait  être  l'intention  du  législa- 
teur. Il  m'a  fallu  longtemps  feuilleter  le  pro- 
jet de  loi,  et  j'ai  trouvé  enfin  l'article  32, 
qui  porte  : 

«  En  cas  de  contravention  à  la  limitation 
des  poids,  déterminée  aux  articles  2,  3,  13,  14 
et  17  de  la  présente  loi,  le  voiturier  ou  con- 
ducteur ne  peut  continuer  sa  route  qu'après 
avoir  déchargé  l'excédent,  sous  peine  d'être 
puni  du  double  de  l'amende  fixée  à  l'article  19 
ci-dessus.  Il  en  sera  de  même  chaque  fois  que 
la  contravention  est  de  nouveau  constatée.  » 

Il  me  semblerait  plus  logique  nue  cet  arti- 
cle formât  un  dernier  paragraphe  qui  serait 
placé  à  la  suite  de  l'article  que  nous  discu- 
tons, et  dont  il  est  vraiment  la  conséauence. 
Il  ne  doit  pas  être  renvoyé  après  d  autres 
articles  entièrement  étrangers  au  pesage. 

M.  Ije^rand  (Manche)^  commissaire  du  roi. 
M.  Dubouchage  doit  remarquer  que  le  titre 
est  intitulé  :  Amende  et  dispositions  de  po- 
lice. 

(L'article  21  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles 22,  23  et  24  (précédemment  20,  21  et  22), 
qui  reproduisent,  sauf  quelques  modifica- 
tions proposées  par  la  commission  et  consen- 
ties par  le  ministre,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 14,  15  et  16  du  projet  cm  gouvernement. 


Art.   22  (précédemment  50). 

ce  Toute  contravention  à  l'interdicdoc 
la  circulation  sur  les  routes  pavées,  qui  i 
rait  ordonnée  en  vertu  de  l'article  19  ci^ 
sus,  est  punie  d'une  amende  de  20  à  100  f 
indépendamment  de  odle  qui  serait  ei^ 
rue  pour  chargement  en  sus  des  poids  d 
risés  par  le  même  articla  »>  (Adopté.) 

Art.  23  (précédemment  SI). 

a  Toute  contravention  aux  règleiuenti^ 
déterminent  la  longueur  des  essieux,  la  fcs 
des  bandes  de  roues,  et  celle  de  leurs  doi» 
saillie  des  moyeux,  celle  du  charg^sest 
les  modes  d'enrayage  interdits,  est  p^ 
d'une  amende  de  10  à  30  francs.  »  (Àiff 

Art.  24  (précédemment  2S). 

«  Toute  contravention  aux  règlement  j^ 
bliés  en  vertu  du  paragraphe  2  de  Tartit^ 
de  la  présente  loi  est  punie  d'une  ameçô^ 
16  à  200  francs,  indépendamment  de  l'^i 
cation  des  articles  476  et  478  du  Code  p* 
s'il  y  a  lieuT  m  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  lei^ 
de  l'article  26  de  la  commission,  je  if^ 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  ai^osi^ 
de  l'article  17  présenté  par  le  gouvéwB^ 

Art.  17  du  projet  du  gouvememini 

u  Lorsque  plusieurs  voitures  attelées  a] 
seul  cheval  marchent  à  la  suite  les  unaj 
autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  f^ 
vois,  cnacun  de  quatre  voitures  au  plus- 
que  convoi  doit  avoir  au  moins  un  ooc- 
teur  et  l'intervalle  d'un  convoi  à  l'au^'^' 
doit  pas  être  moindre  de  50  mètres. 

a  Si  le  convoi  se  compose  de  voitures*^ 
lées  de  plus  d'un  cheval,  chaque  voiture* 
avoir  son  conducteur.  .    i 

«  Toute  contravention  aux  disposition^ 
présent  article  est  punie  d'une  amen* 
5  à  20  francs.  » 

La  commission  a  proposé,  dans  son  n 
port,  de  modifier  cet  article  ainsi  quil^" 

Art.  26  (précédemment  2S). 
(Première  rédaction.) 

«  Lorsque  plusieurs  voitures  de  roi^ 
marchent  à  la  suite  les  unes  des  au^'^J 
doivent  être  distribuées  en  convois,  J»^ 
de  quatre  voitures  au  plus.  L'intervalle  J 
convoi  à  un  autre  ne  doit  pas  être  nioi^^ 
de  50  mètres.  . 

«  Chaque  voiture  attelée  de  plus  d^? 
val  doit  avoir  un  conducteur.  Toutefois 
voiture  à  un  cheval,  attachée  derrièff 
voiture  à  plusieurs  chevaux,  n'a  p»s  ^ 
d'un  conducteur  particulier.  - 

«  Un  convoi  de  quatre  voitures  à  "ij 
val  doit  avoir  au  moins  un  conducwor 

«  Toute  contravention  aux  <^i8p<^"^^ 
présent  article  est  punie  conformemen^ 
disDositions  des  articles  475,  §  2,  et  *• 
Coae  pénal.  »  ^ 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Loière)Jj^ 
semble  que  le  troisième  para«;rapl^ 
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M.  le  Présideal.  Ainsi,  la  proposition  de 
M.  Oautier  tend  à  demander  la  suppression 
do  la  deuxième  phrase  du  2*  paragraphe. 

M.  le  d««  de  Pra»lln.  Je  disais  à  M.  Oau- 
tier qu'il  y  a  beaucoup  d'entreprises  de  rou- 
lage» et  j  en  connais  une,  notamment,  qui 
fait  les  transports  de  Paris  à  Clermont.  Oe 
roulage  est  composé,  presque  toujours,  d'une 
charrette  attelée  de  plusieurs  chevaux,  sui- 
vie d^une  autre  petite  charrette  attelée  d'un 
cheval,  et  accrochée  par  une  chaîne  à  celle 
de  devant.  £h  bien  1  adopter  la  proposition 
de  M.  Gautier  oe  aérait  nuire  beaucoup  à 
ce  roulage,  en  augmentant  prodigieusement 
les  frais  de  transport.  Cela  pourrait  donc 
avoir  des  inconvénients  sans  aucun  avan- 
tage ;  car  que  ces  deux  voitures  aient  un  ou 
deux  conduoteura,  elles  n'en  détérioreront  ni 
plus  ni  moins  les  routes. 

Je  ferai  une  autre  observation  sur  oe  que 
M.  le  ministre  des  travaux* publics  a  dit  re- 
lativement aux  règlements  de  police  muni- 
cipale. 

M.  le  ministre  a  dit  que  les  voitures  com- 
toises qui,  sur  les  routes,  n'avaient  qu'un 
conducteur  pour  quatoe  voitures,  en  avaient 
un  par  voiture  pour  circuler  dans  Paris.  Je 
dois  dire,  parce  que  je  l'ai  vu,  que  ces  voi- 
tures n'ont  dans  Paris  qu'un  conducteur  pour 
quatre  voitures  ;  mais  ces  voitures  sont  tel- 
lement serrées  qu'elles  tiennent  beaucoup 
moins  de  place  en  longrueur  aue  les  autres 
voitures  de  roulage.  J'ai  cru,  Messieurs,  de- 
voir relever  cette  assertion. 

M,  le  Préaldenl.  Nous  pouvons  voter  le 

gremier  paragraphe  et  la  première  phrase 
u  secona.  Il  restera  à  savoir  si  l'amende^ 
ment  de  M.  Gautier  est  appuyé  ;  et,  s'il  y*a 
lieu,  de  renvcwer  à  la  commission  la  propo- 
sition de  M.  Tarbé  de  Yauxclairs. 

(Le  premier  paragraphe  dé  V article  ^  eêt 
adopté,) 

M.  le  PrëeMeul.  Je  donne  lecture  de  la 
première  phrase  du  second  paragraphe. 

«  §  2  (1^^  phrase).  Chaque  voiture  attelée  de 
plus  d'un  cheval  doit  avoir  un  conducteur.  » 

M.  le  eeiMle  de  Taeeher.  On  n'a  nas  bien 
entendu  la  proposition  de  M.  Tarbé  de  Vaux- 
clairs  >  elle  peut  avoir  cependant  une  grande 
influence  mir  le  vote  de  oe  paragraphe. 

M.  le  barOD  Mouiller,  rapporteur,  0*est 
au  dernier  paragraphe  que  s'applique  l'a- 
mendement de  M.  Tarbé  de  Yauxclairs.  Il 
consiste  à  ajouter  ces  mots  :  «  Sauf  les  dis- 
positions contraires  qui  pourraient  être 
faites  par  des  réglemente  de  police  munici- 
pale. » 

M.  le  eoinle  de  Tasehér.  On  n'avait  pas 
entendu. 

(La  première  partie  du  deuxième  para- 
graphe est  adoptée.) 

M,  le  Président.  M.  Gautier  demande  le 
retranchement  de  la  deuwième  phrase  dw 
paragraphe  9  ainsi  conçue  : 

«  8  2  ff*  phrase).  Toutefois,  une  voiture 
à  un  cheval,  attachée  derrière  une  voiture  à 
plusieurs  chevaux,  n'a  pas  besoin  d'un  con- 
ducteur particulier.  » 


M.  levIeeMte  WUIIera  deTerragc  Gd 

disposition  d'attelage  dana  Tinténeur  j 
fôrtiflcations  des  places  de  guene  pourru 
avoir  beaucoup  dinoonvénient.  Il  y  mi 
peut-être  lieu  de  faire  exception  pour  Ihti 
rieur  des  places. 

Une  voix  :  Les  règlements  de  police  ta 
mineront  tout  cela. 

M.  le  Préeldent.  L'amendement  de  M.Gt 
tier  est  un  simple  retranchement,  je  vai-  i 
mettre  aux  voix. 

M.  leeeMie  de  Ham.  Je  demande  \if 
rple  pour  proposer  un  amendement  im  li 
ticle. 


Praelin  vous  a  cité  une  entreprise  de  Pir 
à  Olermont-Ferrand,  qui  mène  dsoi  eUJ 
rettes  avec  un  seul  conducteur.  Il  est  à  en: 
dre  qu'en  eupprimant  oe  paragraphe,  o 
ne  portiez  perturbation  oans  les  Nto 
commerciales.  Je  crois  qu'on  pourrait  !«• 
diger  ainsi  :  u  Toutefois  une  voiture  >• 
cheVal,  attachée  derrière  une  voiture  atw 
de  moins  de  quatre  dievauz,  n'a  pasiisc 
d'un  conducteur  particulier. 


M.  le  l^réeldent.  La  comxnission 
irelle  à  cette  proposition? 

M.  le  baron  Meenler,  rapporteurs^'* 
après  avoir  consulté  plusieurs  entrspftOfi* 
de  roulage  que  nous  avons  rédigé  l'artielr? 
que  nous  Tavons  soumis  à  la  Chambra  ;  qu: 
à  moi^  je  voterai  pour  le  para^apbe  ^* 
commission. 

M.  le  eemle  de  Hmm.  On  ponrrait  liA!<^ 
à  trois  chevaux,  et  dire  :  «  Toutefois  uw* 
ture  à  un  cheval,  attachée  derrière  ov^ 
ture  attelée  de  trois  chevaux  au  plus,  o«l^ 
besoin  d'un  conducteur  particulier.  » 

M.  le  baron  Feulrler.  Je  crois  qu'il  ^^ 
drait  dire  de  deux  ou  trois  chevaux  su  p 

M.  le  Prcsidenl.  Vous  avez  entendu-* 
proposition  de  M.  le  oomte  de  Ham;ell«^ 
la  limite  de  trois  chevaux. 

U.  le  eeesle  Pern^ly.  Il  me  semble  ip 
a  été  présenté  sur  ce  para^^rapbe  I* 
M.  Tarbé  de  Yauxclairs  un  amendement  15- 
consisterait  à  dire  que  des  règlements  O' 
nicipaux  pourront  apporter  des  modii^^i^ 
à  oe  que  la  loi  permet.  Or»  je  crois  que  dtf 
aucun  cas  un  règlement  ne  peut  s'oppo*'^ 
oe  que  dit  la  loi. 

Voix  diverses  :  Il  n'est  pas  question  * 
cela. 

M.  le  Pr^elde«t.  Je  meUaux  voixl'i^i* 
dément  de  M.  le  oomte  de  Ham. 

(Oet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Préeldeal.  Par  conséquent,  j^^^ 
pas  à  mettre  aux  voix  la  portion  du  p*^^ 
graphe  de  la  commiasion  que  oet  ameocKO^  ' 
remplace. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  parac^*^ 
phe  2  modifié  : 

(c  S  2.  Chaque  voiture  attelée  de  plus  J"' 
cheval  doit  avoir  un  conducteur.  Toutefriv 
une  voiture  à  un  cheval,  attachée  drrrf^ 
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«  de  son  domicile  »,  ceux-ci  :  et  le  chiffre  ex-- 
primant  et^  kilognMnrnes  le  poids  de  la  voi- 
ture vide,  (Réclamations,^  Messieurs,  cela 
n'est  pas  plus  réglementaire  (jue  les  autres 
obligations  tracées  par  la  loi  :  je  crois  lavoir 
démontré  dans  une  précédente  séance.  Si 
quelqu'un  peut  me  prouver  que  c'est  une  dis- 
position moins  législative  que  celles  qui  con- 
traignent le  propriétaire  d'une  voiture  d'y 
mettre  une  plaque  avec  son  nom,  celui  de  sa 
commune  et  de  son  département,  j'y  renon- 
cerai :  autrement,  je  persisterai  à  croire  qu'il 
faut  indiquer  également  le  chiffre  de  1^  voi- 
ture vide,  afin  d'éviter  le  plus  grand  nombre 
de  contraventions  possible. 

L'article  26  contient  des  dispositions  bien 
plus  réglementaires  que  celle  que  je  pro- 
pose. 

Qu'ai- je  demandé,  moi?  C'est  qu'on  insère 
dans  l'article  une  chose  qui  ne  peut  qu'être 
utile  et  qui  ne  saurait  avoir  aucun  inconvé- 
nient. 

M.  le  rapporteur  disait,  dans  la  séance  de 
samedi  dernier  :  c<  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  l'utilité  de  cet  amendement,  mais 
nous  croyons  que  ce  doit  être  l'objet  d'un 
article  réglementaire.  »  Mais  vous  le  savez. 
Messieurs,  les  articles  réglementaires  dépen- 
dent beaucoup  des  ministres.  Or,  la  vie  mi- 
nistérielle aujourd'hui  est  très  courte.  M.  le 
ministre  actuel  peut  insérer  dans  un  règle- 
ment l'obligation  de  la  plaque  et  du  poids  ; 
mais  un  autre  viendra  après  lui  qui  ne  le 
voudra  plus,  et  retranchera  de  la  loi  l'indi- 
cation du  pesage  à  vide  que  je  réclame.  Et 
pourtant  avec  cette  indication,  et  la  feuille 
de  route  qui  est  remise  à  chaque  conducteur, 
il  est  très  facile  d'additionner  le  poids  du 
chargement  :  on  pourrait  même,  à  la  ri- 
gueur, se  passer  oes  ponts  à  bascule.  J'in- 
siste donc  pour  l'adoption  de  mon  amen- 
dement. 

M.  le  bar^n  Maimier,  rapporteur.  Vho- 
norable  préopinant  m'aura  xnal  compris,  ou 
je  me  serai  mal  exprimé.  J'ai  voulu  dire  que 
la  fixation  du  poids  des  voitures  publiques 
était  une  précaution  réglementaire  qui  était 
dans  les  attributions  du  gouvernement  ;  mais 

3uant  au  roulage,  je  crois  que  l'amendement 
onnerait  lieu  à  un  grand  nombre  d'incon- 
vénients et  exciterait  beaucoup  de  réclama- 
tions. 

M.  le  viconle  Dubeuehaa^e.  C'est  des  voi- 
tures publiques  aussi  que  j'ai  entendu  par- 
ler. 

M.  le  baren  Meunier,  rapporteur.  £h 
bien  !  pour  les  voitures  publiques,  les  pré- 
cautions qui  importent  le  plus  à  la  sûreté 
d«s  voyageurs  sont  remises  au  jugement  du 
gouvernement.  Nous  ayons  donc  pensé  qu'il 
fallait  lui  confier  aussi  cette  autre  précau- 
tion, bien  moins  importante. 

M.  le  wicemte  DaboMehiige.  Messieurs,  je 
tiens  à  mon  amendement,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  c'est  une  mesure  indispensable, 
et  je  le  formule  ainsi  : 

«  Chaque  voiture  des  entreprises  de  mes- 
sageries devra  être  soumise  a  un  pesage  à 
vide  ;  et  le  chiffre  de  ce  pesage  sera  marqué, 
en  caractères  apparents,  au-dessous  de  la 
plaque  prescrite  par  le  présent  article. 

«  Ce  chiffre  devra,  avant  le  départ  de  cha- 


nue  voiture,  être  inscrit  en  tête  de  la  fe^Li 
de  route.  » 

La  Chambre  est  maîtresse  de  rejeter  b 
proposition,  mais  au  mcÂns  j'aurai  hitt^i 
devoir. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministrt  da  fr; 
vaux  publics.  J'avais  à  présenter  à  la  Chc 
bre  sur  la  différence  des  voitures  OTàm:i 
et  des  messageries  la  même  obeervation  J 
celle  qui  vient  d'être  faite  par  M.  le  rapp" 
teur  ;  mais  j'ajouterai  qu'a  l'égard  de»  i^ 
sageries  mêmes,  la  mesure  est  tout  à  fait  :;. 
tile.  Quel  que  soit  le  ministre  chargé  i 
préparer  le  règlement  administratif  à  u^ 
venir,  il  est  impossible  qu'au  moment  oc  i 
s'oocupera  de  fixer  la  dimension  des  toïpl^i 
de  messageries,  il  n'ait  pas  la  précaution  - 
les  f aires  peser  et  de  faire  porter  sur  Uf 
que  l'indication  que  l'on  réclame.  En  «?- 
Messieurs,  c'est  la  une  précaution  très:- 
pie  et  purement  réglementaire. 

Il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à  s'oppoeer  j 
amendement  qui  est  dans  la  pensée  de  ^^' 
ministration.  Mais  placer  dans  la  loi  &' 
ce  qui  doit  se  trouver  dans  les  règlew 
d'administration  publique,  c'est  surcbi» 
la  loi  de  détails  inutiles. 

Il  est  très  facile  de  répondre  à  \W 
tion  de  M.  le  vicomte  Dubouchage  tir»' 
l'article  26.  Il  dit  :  «  Vous  parlez  de  U  ? 
nue  dans  l'article  26  et  vous  mentioniKf 
différentes  indications  qu'elle  doit  por^ 
Pourquoi  n'y  indiqueraii^n  pas  le  pciaf 
A  cela  îe  réponds  :  Les  indicatiouB  exif" 
par  la  loi  comme  devant  se  trouver  soi 
plaque  sont  importantes.  En  «effet,  vous'ï* 
des  dispositions  pénales  d'une  grande  f:ra^ 
1  elativement  à  oes  inscriptions  de  la  pl»<;f 
c'est  que,  si  la  loi  ne  renfermait  pas  œe  i^ 
positions,  elle  ne  pourrait  pas  être  exéc^ 
Vous  trouvez  sur  les  plaques  le  nom  des  ^ 
dividus  qui  doivent  être  poursuivis,  leor- 
micile,  etc.  Enfin  l'importanoe  de  la  pl*'^ 
est  si  grande,  que  la  commission  a  jng^  '^ 
cessaire  de  frapper  d'une  peine  très  s^^ 
celui  qui  inscrirait  sur  sa  plaque  de  fw*^ 
indications.  En  conséquence,  la  loi  dcvsit- 
cessairement  en  parler.  Quant  au  pewp  ,*" 
contraire,  ce  n'est  qu'un  élénient  de  la  ^ 
fication  du  poids  au  chargement;  or.  J| 
aura  moyen  de  vérifier  le  chargement  i^ 

Vous  voyez  qu'il  y  a  une  grande  dilérff* 
sous  le  rapport  de  l'imnortaiioe  entre  1'^ 
cription  du  pesage  sur  la  plaque  de  la  ]^ 
ture  et  les  autres  mentions  qui  doivent  y  f^ 
portées.  En  elle-même,  la  disposition  ^ 
sage  et  fera  partie  de  règlement»  d'admi^ 
tration  publique  ;  mais  elle  ne  peut  pw  f*^ 
partie  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  ans  ^  ^ 
l'article  paragriq>he  par  paragrfHpbe. 

(Le  premier  paragraplie  de  V article  >'^ 
mis  aux  voix  et  adopté,) 

Je  relis  l'amendement  de  M.  le  viooc^ 
Duboudiage. 

M.  le  yironle  DnboHelia^e.  Je  n'aiq»^ 

mot  à  dire.  M.  le  ministre  a  insisté  sart^^ 
sur  la  rigueur  de  la  pénalité  relative» 
plaque.  Mais  cette  pénalité,  la  voici  :  ell^j 
consiste  que  dans  une  amende  de  10  à  5^^  ' 

M.  Martin  {du  Nord)  y  ministre  de^  ^;^ 
vaux  publics.  J'ai  eu  le  malheur  de  n** 
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rèt  à  oe  qu'on  pèse  le  plus  possible  les  voi- 
tures vides.  La  différenœ  de  moitié  que  oous 
avons  établie  me  parait  justifiée. 

M.  le  e^nle  de  Ija  Hlleicoiiller.  Les  voi- 
turiers  ne  prendront  pas  de  bulletin  pour  les 
voitures  vides. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  29  est 
adopté,) 

(La  modification  de  H.  de  La  ViHcgon- 
tier,  tendant  à  établir  une  rétribution  uni- 
que, est  rejetée  après  une  épreuve  douteuse.) 

(Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  89  est 
adopté  avec  la  réduction  proposée  par  la 
commission.) 

L'ensemble  de  Tartide  20  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  20  (dernière  rédaction). 

«  Tout  propriétaire  ou  conducteur  d'une 
voiture  pesée  à  un  bureau  de  pesage,  peut 
toujours  se  faire  remettre,  par  le  préposé,  un 
bulletin  détaché  d'un  registre  à  souche,  qui 
constate  le  poids  reconnu. 

«  Ce  bulletin  est  payé  26  centimes  pour 
une  voiture  vide,  et  50  centimes  pour  une 
voiture  chargée.  » 

M.  le  Prësldept.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
ticle  90  précédemment  28  de  la  commission, 
formé  de  l'article  10  du  projet  du  gouverne- 
ment et  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

Art.  30  (précédemment  28)* 

«  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  pour 
éviter  la  vérification  du  poids  de  sa  voiture, 
quitterait  la  route  qu'il  doit  suivre,  est  tenu, 
sur  la  réquisition  de  l'un  des  agents  charges 
de  constater  les  contraventions  a  la  présente 
loi,  de  conduire  sa  voiture  au  lieu  de  pesage 
le  plus  proche.  En  cas  d'excès  de  poids,  l'a- 
mende prononcée  est  double  de  celle  qu'il  au- 
rait encourue  s'il  ne  s'était  pas  détourné  de 
sa  route.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  31  (précédemment  20)  de  la  commis- 
sion, formé,  sauf  quelques  modifications  de 
l'article  20  du  projet  du  gouvernement. 

Art.  31  (précédemment  29), 
(Premrière  rédaction.) 

«  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui  n'aurait 
pas  dépassé  un  lieu  de  pesage  de  plus  de 
200  mètres,  est  tenu,  sur  la  sommation  d'un 
commissaire  voyer  cfes  routes  royales  ou  dé- 
partementales, d'un  ingénieur  ou  d'un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  ou  du  maire 
de  la  commune,  d'y  ramener  sa  voiture  pour 
y  être  i)esée  ou  repesée. 

«  S'il  n'est  point  reconnu  d'excès  de  char- 
gement, il  est  payé  au  voiturier  ou  conduc- 
teur une  indemnité  de  1  franc,  augmentée  de 
5  centimes  par  ICO  kilogrammes  du  poids 
constaté.  » 

M.  le  Préfildent.  Je  remets  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  les  termes  de  l'article  20  du 
projet  présenté  par  le  gouvernement. 


Art.  20  (du  projet  du  gouvernement 

«  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui 
rait  pas  dépassé  un  lieu  de  pesags  de 
de  200  mètres  est  tenu,  sur  la  somm 
d'un  commissaire  voyer,  d'un  ingénka 
d'un  conducteur  des  ponts  et  chaussée 
du  maire  de  la  commune,  d'y  ramener  u 
ture  pour  être  pesée  ou  repesée. 

«  8'il  n'est  point  reconnu  d'excès  de  > 
gement,  il  sera  immédiatement  remis  an 
turier,  ou  conducteur,  une  indemnité 
franc,  augmentée  de  5  centimes  par  100 
grammes  du  poids  con^até.  n 

M.  B#«rdeaH.  Par  qui  sera  payée 
denmitéf  II  paraîtrait  nécessaire  d'èm 
dans  l'article  amendé,  par  oui  sera  » 
l'indemnité  due  au  voiturier,  dans  le  cas 
aurait  été  à  tort  détourné  de  sa  route 
prétexte  d'une  contravention  qui  serait 
connue  ne  pas  exister. 

M.  le  bar^B  Mamiler,  rapporUv 
article,  emprunté  à  la  législation  af^ 
a  été  fort  discuté  en  1833.  Depuis,  i^^ 
adopté  par  toutes  les  commissions  et  vf* 
comme  un  contrôle  très  efficace.  Un  cb^ 
tier  vient  à  passer  sur  un  pont  à  \ascà 
n'a  pas  été  trouvé  en  surcharge.  Si  ^<^ 
faites  retourner,  et  qu'une  surcharge' 
constatée,  il  y  a  grande  vraisemblance  q* 
préposé  au  pesage  n'a  pas  rempli  son  o^ 
Sur  ce  i>oint,  tout  le  monde  est  d'accord. 

Mais  il  est  bien  dur  de  faire  rétrogr* 
la  voiture  d'un  charretier  qui  n'a  rien  ^ 
reprocher.  L'administration  lui  doit  ou 
demnité  pour  ce  dérangement. 

Gomment  cette  indemnité  sera-t^ll<!  P.^^ 
Ici,  il  doit  y  avoir  un  procès- verbal  *^ 
sage,  comme  il  s'agit  d  une  contre''^'?^ 
tion  ;  s'il  n'y  a  pas  de  surcharge  au  çc^,, 
diqué,  le  fonctionnaire  qui  aura  fait^ 
grader  la  voiture  indiquera  au  bas  du  p^ 
verbal  qu'il  doit  être  alloué  telle  ind«!i^ 
à  oe  charretier.  . 

Cette  indemnité  peut  être  payée  «  ^ 
manières,  ou  immédiatement  au  buieai^ 
pesage,  ou  par  un  mandat  du  maire,  ^' 
le  sous-préfet,  qui  le  fera  acquitter  PJ' 
caisse  du  receveur.  Le  gouvernement  cw» 
le  mode  qui  paraîtra  préférable. 

M.  Banrdleaii.  Il  ne  doit  y  avoirj 
d'inutile  ou  d'inexécutable  ;  il  faut  sug 
dans  les  lois  la  vérité  et  la  f raocbije.  J 
voiturier  qui  est  obligé  de  rétrograd^^  ^ 
être  pesé  est  reconnu  n'avoir  pw  «* 
charge,  il  a  droit  à  une  indemnité  de  l  " 
augmentée  de  6  centimes  par  100  kiJogr* 
du  poids  constaté.  Si  vous  obligeice^^'l*, 
à  s'arrêter  pour  attendre  son  pèsemenh^ 
lui  causez  un  préjudice  considérabie, 
aimera  mieux  sacrifier  l'indemnit^»  F 
que  d'attendre  que  le  préfet  ait  ^**  j^ 
nancer  son  paiement.  Il  faut  que  c^  J 
n'a  pas  commis  de  contravention  e^ 
a  forcé  ainsi  à  revenir  se  faire  P^^L| 
son  indemnité  sur-le-champ  ;  ^^^^f^^tA 
un  mensonse,  une  illusion  ;  car  Ica 
qu'on  lui  ofonne  de  se  faire  Pf^J'-L^, 
beaucoup  plue  dispendieux  que  le  **^ 
a  perdu. 


Je  ne  connais  pas  d'autre  moy^o 
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S^Jl*?v  i^"  .*^"'  <»'■  tout  à  l'heure  il 
protestait  lui-même  contre  l'inégalité  dToea 
retenues;  il  y  «p  »  de  6.  il  y  en  a  de  1  1^0% 
et  11  est  vrai  de  dire 'que"^  les  supputations 
*>M.  Auguis  manquent  de  base. 

de?  vffin^'ifnîT?/'""  ^''*  •*«?""  longtemps 
aes  vœux  sont  faits  pour  que  toutes  les  rL 

tenues  soient  les  mêmis  :  je  partiw^  «s  vœuT 
pour  ma  part;  mais,  je  le  réplI.  :^  "ois 
3".  Js  ue  peuvent  se  traduire  qSe  Iknl  votre 
loi  générale  sur  \e»  pensions,  Tt  nulîeS 
dans  une  loi  de  subvention  qii  doit  s'étein 
dre  aussitôt  que  les  crédits  qu'elle  ouvre  JS-' 
ront  épuisés.  (Awx  voix/  ai^  voix!) 

artkle?         *  ^'^  *  '*  délibération  des 

Art,  l". 

«  Il  est  alloué,  en  addition  aux  crédits 
accordés  sur  l'exercice  1838  par  il  loi  d« 
finances  du  20  juillet  1837,  pou/subvention 
*»».  <«'"M8  de  retraites  (fes  ministères  des 
araires  étrangères,  de  la  guerre  et  des  flnan! 

co^nS^il  'X'^^r  :^*'^'''*'^'    ^^P-«« 
^«  Ministère  des  affaires  étran- 

«  Ministère  des  finances 5,4oS 


lift  mars  1838.] 


La  Chambre  vote  ensuite  au  imtiu 
cret  sur  l  ensemhle  du  projet  de  loi. 

Le  dépouillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 251 

Majorité  absolue 126 

Boules  blanches 220 

Boule»  noires 31 

(La  Chambre  a  adopté.) 


^^^^  ^«*^ 5,003,000  fr. 

(Adopté.) 

Art.  2  (de  la  commission), 

«  Les  nouvelles  demandes  de  retraite    à. 

Ll^rp*lr%t  "t"''  qui  ;>ourraîenTêtreV 
^f!  nS  j  ^^®  ^^^^«»  d^mployés  morts  en 
activité  de  service,  ne  seront  iwiiS^  nue 
dans  la  proportion  des  fonds  disno^blPR^ 
celles  sur  lesquelles  il  n'aura  pafété  stL' 

Art.   3  (de  la  commission). 

«  Aucune  pension  liquidée  postérieurement 
exié,f«rT"^«*^^°°  '^''A  présente  lo  ne  d^?a 

par  fe  lil  H.t^A"'"""  ^^  «',«»  francs  déterS 
par  la  loi  du  15  germinal  an  XI.  „  (Adopté) 

Art.  4  (2*  du  projet). 

finanLf  *'R,?r  r"*™'  •°"^*'*  *"  ministre  des 
^i/Sw'   ^^  1  exercice  1838,    un   crédit   de 

?iiS  !llTÙT^  r"  '^P'^'^i  en  indem 

iT^r^ïTdi'^irr  '"  ~^  ^"^"- "- 

Art.  6  (S^  du  projet). 

Dar  ii  nrLSr'i'^  ^'*''  dépenses  autorisées 

ï^oilil^lV?'  T  ?^y^°  ^««  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  20  juilfet 

ukpT)"  ^''  *^^^^^  ^  IWrcicTff  1 


DISCUSSION^  DU    PBOJET    DE    LOI   POBTANT  H 
MANDE   DUN   OEÉDIT   SUPPLÉMENTAIRE  PC3 

IB8  FONDS  SECEBTS  (Exercice  18S8). 

M.  le  Prëftldenl.  L'ordre  du  jour  est  i 
dtscusston  du  projet  de  lai  portant  dmd 
a  un  crédit  suppUmentaire  de  LSOOMt^ 
pour  fonds  secrets  sur  Vexerciee  m, 

M.  le  Président.  M.  Garnon  demande) 
faire  une  observation  sur  le  rapport  de  ^ 
commission. 

M.  Hoger  {du  Nord).  Il  n>  a  perBocnfc 

banc  des  ministres. 

M.  le  Prëslëeat.  Qu'est-ce  que  ceUfe 

M.  ^•agaier.  Pourquoi  ne  sont-ilspe* 
leur  poste  (1)  ? 

Observation  de  M.    Garnon 
9ur  le  rapport  de  la  cofnmistùm. 

^: '^•'■•■•-  Messieurs,  membre  de  Ub^ 

norité  de  la  commission  chargée  d'exaw- 

le  projet  de  loi  que  vous  allez  discuter,» 

SUIS  appelé  à  la  tribune  par  la  nécessité  i 

remplir  une  lacune  facile  à  remarquer  dtf. 

le  rapport  de  cette  commission.  Mon  W 

raoïe  collègue  en  minorité  et  moi  avsJS 

pensé  que  si  la  discussion  qui  a  précédé» 

rapport  ne  pouvait  être  reproduite  dansto» 

ses  détails,   il  était  cependant  souverain^ 

^tv^^î^S"^**^^^  ?^  parlementaire  que  iV 
mon  de  la  minorité  fût  au  moins  l'objet  du» 
analyse  sommaire. 

En  effet,  Messieurs,  veuillez  bien  le  Teaaî- 
quer,  une  commission  n'est  pas  investie  pif 
vous  du   droit  de  prononcer   un  jugement 
n,  îo^^'*^'''^  simplement  ;  elle  éclaire iS^^f 
^^îi  ^    .  .question  qui  lui  est  confiée:* 
prépare  et  instruit  en  quelque  sorte  le  débit 
dont  vous,  êtes  en  définitif  les  arbitres  son 
verains.  Ainsi  donc  ne  faire  connaître  qu'a* 
des  deux  opinions  qui  ont  été  développée 
dans  le  sem  de  la  commission,  c'est,  en  qnc! 
que  sorte, .  retrancher  un  des  éléments  * 
votre  conviction  ;  il  y  a  plus,  c'est  mécon 
naître  les  droits  de  la  Chambre  elle-même 
car  entin  cette  minorité  ne  parle  pas  en  son 
nom  seul  ;  elle  appartient  à   une  fractioo 
plus  ou  moins  considérable  de  l'assemblée,  et 
cette  fraction  a  bien  le  droit  d'exiger  qu'on 
lui  dise  comment  on  s'est  acquitté  du  man 
dat  qu'elle  avait  confié. 

L  observation  de  ce  principe,  respectable  en 
tout  temps,  est  surtout  nécessaire  lorsque, 
comme  aujourd'hui,  on  voit  en  présence. 
d  une  part  un  ministère  douteux  dans  ses 
convictions  et  dans  sa  marche,  d'autre  part 
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dont  la  préseBde  aa  timi  d«B*alE»if»B  de 
l'Etat  ne  fait  qu'aggraver  les  difficultés,  de 
notre  fâoheusee  situation  au.  dedaat  et  au 
dehors. 

Je  me  suis  demanda  de  {kmae-M*  (][BeHes 
étaient  les  eauees  qui  sarsàmÉi  éàbtfonuié  le 
ministère  du  22  février  à  se  retirar  en  «dnîier 
le  6  septembre  1836»  en  l'absence  des  Chambres 
léjgislatives,  qui  Pavaient  soutienu'  par  db  for- 
tes majorités  avant  la  clôture  de  la  session 
qui  précéda  sa  retraita  On  piiétexta  que  oe 
cabinet  voulait  rintervemtion  immédiate  ea 
Espagne  :  mais  noua  ne  peavons*  sérieuse- 
ment accepter  cett»  raison  car  le  mioîsiÀre 
Thiers,  à  son  entrée  aux  affaires,  avait-  dû 
s'expliquer  catégoriquement  sur  une  ques- 
tion aussi  importante  ;  et  s'il  a.  persisté  una- 
nimement dans  cette  résolution,  il  fallait  que 
ses  convictions  fussent  nationales.  Ce  minis- 
tère a  bien  mérité-  du  pays  :  mieux  vaut  une 
retraite  honorable  que  oe  rester  au  pouvoir 
qjoand  même. 

Le  ministère  du  6  septombre  f ut^  onmnpnBé 
de  MM.  le  comte  Mole,  GUtizot.«»  (Inêemrup- 

tiani.) 

"^ne  voix  :  ITous:  le  savons  bien.  1.  C'est  le 
Maniieur  que  vou&  nous,  refaites. 

M.  CiMiguier,  reprenant  :  Ce  Ministère  du- 
6  septembre  fut  composé  de  MM.  le  comte 
Mole,  Guizot,  Persil,  Duohâtel,  Gasparin, 
Martin,  de  Rosamel  et  Bernard.  Ce  cabinet 
proposa  aux  Chambres  les  lois  de  disjone- 
tion,  de  non-révélation,  d'apanage,  comme 
des  nécessités  gouvernementales  pour  main- 
tenir la  disci^ine  et  l'ordre  dans  l'armée, 
garantir  la  vie  du  roi,  et  étendre  la  splen- 
deur de  la  mission  royale. 

La  loi  de  disjonction  fut  rejeté'e  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  7  mars  1837.  Cet  événe- 
ment fit  éclater  aux  yeMu  du  public  la  mésin- 
telligence qui  existait  entre  les  membres  de 
ce  cabinet  ;  alors  MM.  Guizot,  Persil,  Du- 
chÀtel  et  Gaeparin  (Hilarité),  se  retirèrent 
et  furent  remplacés  par  MM.  de  Montalivet, 
Barthe,  Lacave-Lapiagne  et  de  Salvandy. 
(Exclamations,) 

Réellement;    Messieurs,    je    ne   comprends 
pas  que  vous  riiez  pour  des  choses  qui  ne  mé- 
ritent pas  votre  hilarité.   (Nouveau  hrvit.) 
Alors,  disais- je,  MM.  Ducfaâtel  et  Gaspa- 
rin... (Rires  plus  bruyants-.) 

Il  paraît,  Messieurs,  que  les  affaires  sé- 
rieuses vous^  occupent  peu,  et  que  vouï  pen- 
sez plus  à  rire  qu'à  l'intérêt  du  pays.  (Mur- 
mures.) 

Les  nouveaux  ministres  différaient  bien  peu 
des  convictions  politiques  avec  ceux  auxquels 
il?  succédaient.  Deux  d'entre  eux  notam- 
ment avaient  fait,  l'un  le  rapport  sur  la  toi 
d'apanage,  et  l'autre  le  rapport  de  la  loi  de 
disjonction,  qu'il  soutint  même  avec  une  rare 
chaleur.  (Lèrf^re  rwmeur.) 

Il-  me  semble  que,  constitutionnellement, 
il  ne  peut  y^  avoir  de  retraite  ou  de  modifica- 
tion èfi)  ministère,  que  quand  la  Chambre  aes 
députés,  censervée  par  la  Couronne,  rejette 
une  loi  politique.  Dans  ce  cas,  selon  moi,  le 
chef  de  ce  ealnnet  doit  se  retirer  avec  la 
majorité  qui  avait  voulu  la  loi  non  accep- 
tée. Eh  bien  1  dans  cette  circonstance,  le  pré- 
sident du  eoBseil  a  conservé  le  pouvoir  avec 
trois^  de  ses  anciens  collègues^  c'est-à-dire 
mcHtié  de  son  ministère^ 


Cet  aote  aatî-eeniÉdtatiDniiel  m'a  tï 
frappé^  «ttonéu  q«&  Mi.  le  comi»  Ilote 
CH  une  ékxpienos  trèa  Bemarqfnable  pour 
montMffaax  Ohnnibiiea  riHdiqpenaahtei 
et  nécessité  de  ces  lois  esa9t]ûiiBeUe&     i 

You9  coveiendves  aifec  moi,  MessMin,  f 
ML  le  pvésideat  dn  eooisil  a  cgi  «w  i 
grande  «Mitiftdieéion  db  priseipes  peli<M 
en  faisant  publier  dans  le  Moniteur,  soutf 
patomage*,  l'ordoonMice  royale  de  ranmni 
signée  pap  M.  le  mittsstre  de  la  justi»  i? 
the,  et  appffoav^  par  M^  le  eomt»  M»)^  pfl 
sidmt'  Si  ooosetlr  le^O  mai  1887  ;  et  «I»  M 
jo«0s  anvès  qm  la  Ckamiire  d»  pain  a^ 
ra4nfi6  la  loi  «tes  S  onHiens  de  fonds  «0* 
demandés  am:  Chambms  pour  garantir  J 
vie  chi  roi  t 

^  La  crainte  des  mauvaises  passions  ^ 
tiques  n'était  dîonc-  que  chimérique,  low» 
M^  le  jp résident  du  conaeil  réclamait  ^ 
tant  d^nstanœ  les  lois  d'exception  et  ^ 
fonds  secrets  extraordinaires,  pulsqu&Itfr 
sons  furent  immédiatement  onvertn  aisiv* 
damnés  politiques  ! 

L'armée  a  aussi  prouvé  à  la  France  ""• 
MM.  les  ministres  qu'elle  pouvait  wtts^ 
sa  discipline^  et  vaincre  à  Uonstantii».^' 
être  soumise  à  la  loi  de  disjomstioB. 

Depuis  lonç^temps  partisan  déclaré ài* 
nistie,  je  l'ai  aeoaptée  jpQur  mon  paj[s  ï;^ 
satisfactioiL  et  reconnaissance  ;  mais  |e  i^ 
ai  point  attribué  le  mérite  au  miJiistere» 
tuel  qui  a  récIaiiLé  cette  clémence  royalâ.  F 
pour  servir  soa  ambition  de  conserver  le  p<^ 
voir,.  Que  pour  entrer  avec  de  foitea  oûb^ 
tiona  dans  la  voie  da  la  oonciliaJion  ;  s&ff^ 
duite  postérieure  ne  laisse  aucun  doute  <-• 
cette  haute  pensée  politique  ne  l'anit  p<> 
dirigé. 

Le  ministère  du  2&  février  ne  deaiif 
aux  Chambres  qu'un  excédent  de  L,^^^^ 
de  fonds  secrets  ;  celui  du  15  avril  a  à»t^ 
800,000  fraaes  de  pluS|.  sans  que  sa  f(»^ 
politique  ait  exigé  en  réalité  oett»  &b^ 
tation^  eoBune  je  l'ai  prouvé  plua  là^  ' 
m'est  done  permis  de  croire  que  la  plBp>| 
de  ces  fonds  extraordinaires  ont  été  àétf^ 
nés  de  leur  destination^  pour  être  eoïpK' 
à  subventionner  des  journaux  de  la  c^ 
et  des  départemeats>  pour  injurier  et  ^}^ 
à    l'oeoaaioa    des    dernières   électif 


nier 


d'honorables  citoyens  adversaires  d96  c^ 
data  ministériels,  et  faire,  par  foroe^ 
compensation,  des  éloges  immérités  à»  ^ 
du  ministère  et  de  ses  partisans.  ^^ 
faits,  qui  onè  été  révélés  à  cette  occastf>^ 
la  tribune  nationale,  ne  laissent  plus  ^ 
doute  sur  cette  triste  vérité.  Tous  n'avflf 
oublié  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a^ 
d'abord  dit  à  la  tribune,  avec  une  sort^ 
candeur,  qu^îl  avait  donné  des  o'^,* 
fonctionnaires  pnbRcs  salariés  {Oh!  ^'' 
n'employer  dans  les  éleotions  que  des  œ«r 
avoués  par  Fhonneur  et  la  délloateeiV 
qu'ensuite  il  fut  obligé  d'abandomoerjj 
tactique  par  la  révélation  de  faits  WJ«* 
graves,  imputés  à  son  administration,  Q^ 
recula  même  ctevant  Feiiqiiéts  demaBOi»  î 
notre  honorable  collègue  M.  de  Sivry.  ^^ 
ministre  de  l'intérieur,  placé  ainsi  dj^'^ 
sitnatioo  extrême,  fu*  obligé  «*Mf»^ J2 
nir  un  système  tout  contraire,  en  P"}**j 
que  l'action  des  fonelÂmnaÎTes,  ai»  1^ 
tions  est  un  droit  de  légitime  défcn»  P** 
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HteNK  im  LOUIi^HlLlPPK. 


(13  mvt  IKM.) 


A  gauche  :  Très  bien  t  trèi  bien  I 

M.  le  Prë«i4ent.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Jaabert,  à  qui  M.  fioul  a  cédé  sou  tour 
d'inscription.  M.  Jaubert  e«t  iuserit  pour  le 
projet  de  loi. 

M.  le  eomie  Jaabert.  Messieurs,  lorsque 
j'ai  demandé  la  parole,^  M.  le  président  a 
voulu,  arec  raison,  savoir  sur  quelle  liste  je 
m'inscrivais  :  mais  il  y  a  deux  manières  d'ao- 
corder  des  fonds  secrets.  Il  fut  un  temps, 
et  il  a  duré  six  ans,  où  nous  donnions  des 
fonds  secrets  selon  la  formule  parce  que.  (Rire 
général.) 

C'est  dans  le  sens  de  Tautre  formule  (you- 
veau  iThouvemeni  cChilariié)  que   sont  divi 
çées  les  observations  que  je  désire  soumettre 
a  la  Chambre. 

Depuis  le  commencement  de  oette  session^ 
la  portion  de  la  Chambre  à  laquelle  j'ai 
Ilionneur  d'appartenir,  a  accordé  au  minis- 
tère un  concours  loyal  et  désintéressé  ;  mais 
nous  n'en  sommes  guère  plus  en  faveur,  et 
TOUS  avez  pu  en  ju^er  par  les  publications 
de  ce  matin...  (On  rit,) 

CVst  que.  en  effet,  nous  sommes  dépourvus 
de  ce  deçré  de  souplesse  qui  paraît  être  de 
jour  en  lour  plus  requis,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  que  Ton  nit  quelque  peu  impor- 
tuné de  l'idée  de  nous  avoir  quelque  obfig:v 
tion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  iy>us  avons  donné  nos 
voiz.  A  raison  cle  oet  apport^  nous  serions 
peut-être  en  droit  de  demander  ce  qu'on  a 
fait  ! 

Le  ministère  vit  encore,  cela  est  vrai  ;  mais 
je  ne  vois  pas  que  la  marche  des  alfairop  Foit 
assurée  par  ce  degré  d^infltienee  au 'il  est  tou- 
jours désirable  de  voir  dans  la  Kaute  admi- 
nistration. Je  crains,  je  l'avoue,  que  long- 
temps encore  la  Chambre,  cette  Chambre 
nouvelle  soit  condamnée  à  flotter  sans  une 
direction  assurée.  Dieu  veuille  que  ce  mal- 
heur n'influe  pas  sur  toute  la  aurée  de  la 
législature  ! 

Nous  sommes.  Messieurs,  assemblés  depuis 
près  de  trois  mois  ;  je  vous  le  demande,  qu'a- 
Tons-nous  fait  encore?  Beaucoup  de  projets 
de  loi  vous  ont  été  présentés;  mais  ils  se  traî- 
nent péniblement,  et  à  juger  des  dispositions 
définitives  de  la  Chambre  par  ce  qui  se  passe 
dans  les  bureaux  et  les  commissions,  j'ai  de 
fort-os  appréhensions  que  le  vote  ne  réalis" 
en  définitive  pour  chacun  de  MM.  les  minis- 
tres un  échec  assea  sérieux.  (Mouvementé  di- 
vers.) 

Je  crains  que  l'un  n'en  soit  pour  la  prés'^n- 
tatioo  de  ses  monuments,  l'autre  pour  ses 
régiments  de  marine  ;  un  troisième  pour  ses 
suppléments  d'artillerie  et  de  cavalerie  qui 
ne  paraisa&nt  pas  suffisamment  justifiés. 

Mais  laissons  de  côté  ces  points  secon^ 
daires.  Il  y  a  trois  questions  oapitak^-  (\m 
doivent  signaler  votre  session.  D'abord,  la 
conversion  des  rentes;  il  y  a  lieu  de  croiro 
que  la  résistance  t>ur  ce  i>oint  ne  sera  pa« 
dans  cette  Chambre  extrêmement  vive  et  cju  on 
se  rc^rve  la  ressource  de  se  cacher  derrière 
la   Chambre  des  pairs. 

Les  travaux  publics,  les  chemins  de  fer, 
devaient  ol)tenir  une  grande  place  dans  vos 
méditations  ;  quelque  disposé  que  je  sois  à 
soutenir  les  idées  générales  du  gouvernement 
sur  ce  point,  je  ne  puis  me  dissimuler  qu'il 


est  en  quelque  sorte  battu  d'avaaee,  Us» 
a  eu  eontradietion  et  peut-être  d'cxijs^ 
dans  les  mesuivs  qu'il  tous  a  soumùes.  I 

Enfin  la  question  d'Alger  est  asBurèndj 
plus  grave  qui  puisse  occuper  un  gouii 
ment  et  une  assemblée  politique,  car  m 
est  venue  à  ce  point  que  chaque  pasq«" 
ferons  de  plus  dans  la  carrière  où  nom 
sommes  engagé»  peut  devenir  fatsl  ' 
3ttii&»,) 

Jamais,  peut-être,  néeeesité  d'une  biÉ 
rectioB;  q'uaq  grande  iiifluenos,  ne  s'asti 
plus  vivement  sentir.  Au  Heu  é^  ffk 
spectacle  que  nous  «vous  sovs  les  yeai{ 
ie  le  dis  à  regret^  en  amd  du  pays,  cè^ 
rimpuissance  et  du  discrédit  (Moitr^ 
et  je  crains  qu'il  n'en  Feiaxltisse  beaio^ 
sur  la  Ohamore  et  sur  le  gouferaesal 
préseatatif  lui-nène. 

Après  to«tt  pourtant,  MesaietTs,  lesrt 
dies  que  j'éniuaère  sont  purement  néfv 
un  ministèm,  quelque  bien  intentioBKJ 
Boit,  ne  peut  donner  que  ee  qu'il  a.  ^0*1 
Je  ne  voia  pas  d'acte  nouveau,  dt«' 
graat  qui  puisse  motiver  de  notre  pf-^. 
que  ehofte  d'aussi  émiuCTiment  grave*' 
refus  des  fonds  seorets  ;  car  toujoim^' 
mande  des  .fonds  secretB  a  été  oo^ 
comme  une  question  de  cabinet. 

Je  sais  qu'à  d'autres  époques  on  »  fî* 
abus  des  questions  de  cabinet  :  c'*^" 
noble  toït,  Meesieurs,  que  oelui-là.  ^ 
décèle  une  origine  toute  parlementa:^ 
tout  cas,  ce  n'était  pas  à  la  Chambre; 
plaindre  le  plus  haut^  car  c'était  w  T 
hommage  rendu  à  son  influence  et  àw-' 
voir.  . 

Il  n'est  pas  probable  que  le  miniîf  j 
tuel  tombe  dans  Tabus  dont  je  ps^^ 
sourit.)  ^  ^ 

Il  en  évitera  sans  doute  un  autrf-^ 
serait  pas  moins  f adieux,  celui  qui' 
terait  a  exploiter  la  lassitude  des  qs^ 
de  cabinet. 

II  fait  donc  aujourd'hui,  et  fo"»*'^ 
par  l'exposé  des  motifs,  un  nouv«l  fr 
notre  concours  :  refueerons-nous  de  \if 
développer  encore  l'épreuve  à  laque^** 
sommes  soumis?  ce  serait  peut-être <3i 
promettre  tout  le  fruit  :  ce  serait  P^^ 
vis-à-vis  de  soi-même  d  abord,  et Jl 
ensuite,  une  très  grave  responsabir'* 
d'empêcher  que  la  leçon  s'accomp'^^ 
pour  ma  part,  je  la  désire  entière  ^ 
ment  et  bruits  divers);  maïs  je  sour 
beaucoup  si  mon  silence  pouvait  pas^^ 
une  adhésion  complète,  et  m... 

(M.  le  miniêtre  de  VinUrùnr  pro»»^ 
vmx  ha»ae  qmdqueé  paroUi  qtse  «^ 
ais^ons  pas.) 

M.  le  conife  Jaubert.  Je  voos  d^j^ 
pardon,  monsieur  le  ministre  ;  mais  / 
pas  entendu. 

M.  le  «MBie  dfe  MraialivH,  ^l 

V intérieur.  J'aurai  Hionnenr  de  vou» 
dre  tout  à  l'hearai 

M.  le  CMAle  JaobeK.  Je  souffrir^ 
coup,  disais-ie,  si  mon  silence  pouv»^  J 
pour  une  adhésion  complète,  ^  ^  ^^i 
plissai»  pas  le  devoir  auquel  J*  '^  ^ 
gagé,  dès  le  commencement  de  ^•^  -^ 
de  combattre  quelquesruns  des  aba»  ^ 
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Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  le  ministère 
n'est  rien  par  lui-même  ;  il  puise  sa  vie  dans 
la  vie  des  autres,  c'est  une  j^limte  parasite. 

Qu'ètes-vous  en  effet,  Messieurs  les  minis- 
tres 7  où  est  votre  système  7  quel  est  le  but 
auquel  vous  tendez  1  quelle  est  votre  origine  ? 
vous  n'êtes  pas  un  ministère  de  Chambre, 
vous  n'avez  pas  pris  nûssance  sur  ces  bancs  : 
êtes-vous  un  ministère  de  cour  7  Expliquez- 
vous.  Ici,  vous  êtes  reniés  par  tous  les  côtés 
de  cette  Chambre  l  Si  M.  le  Président  pro- 
nonçait ainsi  la  formule  sacramentelle  du 
vote  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  le  minis- 
tère a  la  confiance  de  la  Chambre  veuillent 
bien  se  lever  ;  à  peine  deux  ou  tr(Hs  membres 
oseraient-ils  se  lever.  Mais  s'il  ajoutait  :  Que 
ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  veuillent 
bien  se  lever,  la  Chambre  se  lèverait  en  masse. 

Je  ne  sais  ce  que  vous  êtes  en  vérité,  je  ne 
suis  pas  même  bien  assuré  de  votre  existence 
politique.  Etes-vous  une  (»nbre  )  êtes-vous 
une  réalité  1  Manifestez-vous  1 

Prenez  garde  que  l'administration  du  paj^s 
ne  périsse  entre  vos  mains  !  Si  vous  êtes  fai- 
bles, laissez  la  place  à  de  plus  forts.  Cette  in- 
certitude, cette  fluctuation  nuisent  à  tous 
les  intérêts  matériels.  Les  abus  augmentent 
sans  que  vous  ayez  la  force  ni  la  volonté  de 
les  réprimer.  Et  voyez  à  quel  point  de  c(m- 
sidération  politiaue  vous  êtes  arrivés  l  Les 
divers  partis  de  la  Chambre,  sans  s'inquié- 
ter de  vous,  discutent  entre  eux  les  affaires 
de  l'Etat.  Vous  avez  réduit  votre  droit  à 
un  simple  droit  d'assistance  à  nos  délibéra- 
tions. 

Ce  que  tout  le  monde  a  fait,  je  le  ferai 
aussi  ;  et  sans  plus  me  préoccuper  du  minis- 
tère, je  dirai  rapidement  quelques  mots  sur 
la  moralité  de  l'allocation  qu'on  vous  de- 
mande. 

Et  d'abord  quel  est  l'emploi  de  ces  fonds  ? 
Il  ne  nous  est  pas  permis,  dit-on,  de  pénétrer 
ce  mystère  [  et  cependant  ceux  qui  ont  parti- 
cipé à  la  distribution  de  ce  fonds  souillé  par 
sa  destination  nous  en  ont  révélé  une  partie. 
Jj&  rumeur  publique  a  soulevé  un  certain  coin 
du  voile.  Les  fonds  secrets,  Messieurs,  ser- 
vent à  acheter  les  consciences,  à  les  payer 
cher  et  comptant.  Ils  servent  à  alimenter  la 
presse  ministérielle:  ils  servent  à  rétablir 
les  traitements  des  fonctionnaires,  diminués 
par  la  Chambre  ;  ils  servent  à  payer  les  es- 
pions fashionables,  qui,  sous  le  plus  spécieux 
prétexte,  pénètrent  chez  vous,  et  vont  répé; 
ter  ce  qu  ils  ont  entendu,  et  même  ce  qui 
n'est  jamais  sorti  de  votre  bouche  ;  ils  ser- 
vent encore  à  solder  les  traitements  de  cour 
quo  Charles  X  payait,  et  dont  la  révolution 
de  1830  croyait  avoir  affranchi  le  pays  ;  ils 
servent,  Messieurs,  à  répandre  la  corrupticm, 
à  ébranler  la  moralité  publiaue. 

Et  c'est  un  gouvernement,  aont  le  premier 
devoir  est  de  veiller  au  maintien  de  moeurs 
publiques,  qui  donne  l'exemple  d'une  telle 
immoralité  f  C'est  lui  qui  donne^  une  prime 
aux  plus  mauvaises  passions,  qui  encourage 
la  délation,  et  qui  vient  vous  dfire  :  C'est  un 
mal   nécessaire. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  un  mal  né- 
cessaire !  Le  bien  n'a  pas  été  mis  ici-bas  à 
CCS  conditions  de  mal.  et  le  salut  de  la  so- 
ciété ne  peut  pas  être  le  prix  d'une  mauvaise 
action. 

C'est  par  de  tels  actes,  au  contraire,  que 


» 

cette  société  est  mise  en  péril.  On  l'ébranlé 
en  faussant  ainsi  la  loi  morale,^  et  en  déses- 
pérant des  mojrens  que  la  Providence  a  mis 
a  notre  disposition. 

Et  comment  voulez-vous  qu'une  nation 
ébranlée  comme  la  nôtre  depuis  cinquante 
années  par  des  mouvements  politiques  si  di- 
vers, ballottée  à  tant  de  reprises  par  des 
pouvoirs  contraires,  une  société  où  successi- 
vement tout  a  été  mis  en  question,  puisse 
s'affermir  sur  sa  base,  si  vous  jetez  au  milieu 
d'elle  des  principes  aussi  destructeurs  1 

Mais  si  le  mal  est  utile  quelaue  part,  que 
devient  donc  la  loi  providentielle  qui  le  dé- 
fend à  l'homme  ? 

S'il  est  nécessaire,  à  quels  caractères  recon- 
naîtrez-vous  cette  nécessité  ? 

Celui  qui,  dépouillé  de  tout  secours  hu- 
main, n'a  pas  un  haillon  pour  se  couvrir,  un 
morceau  de  pain  pour  la  nourriture  de  la 
journée,  n'est-il  pas  dans  les  conditions  de 
nécessités  que  vous  posez  1  n'est-il  pas  excu- 
sable au  même  titre  que  vous  ?  Pour  sauver 
sa  vie,  ne  lui  est-il  pas  permis  de  faire  un 
peu  de  mal.  tandis  que  vous  en  faites  beau- 
coup pour  le  salut  de  la  société  7 

voilà  cependant  la  loçique  de  votre  jprin- 
cipe  !  voila  la  loi  nouvelle  que  vous  faites  à 
la  terre  1 

Voyez  donc  enfin  où  vous  nous  conduisez, 
et  arrêtez-vous  dans  votre  course. 

Soumettez-vous  avec  simplicité  à  la  loi  mo^ 
raie  ;  dites  que  le  bien  sort  du  bien,  et  que  le 
mal  enfante  le  mal. 

Dites  ce  que  le  christianisme  enseigne  ad- 
mirablement ;  dites  qu'il  n'est  pas  permis  de 
faire  un  peu  de  mal  en  vue  d'un  çrand  bien; 
dites  plus,  dites  que^  par  cette  loi  providen- 
tielle, une  action  immorale  entraîne  tou- 
jours après  elle  des  conséquences  funestes 
pour  ceux  qui  l'accomplissent  et  vous  serez 
plus  forts  avec  ce  principe  qu'avec  tous  les 
millions  du  monde. 

Je  vote  contre  la  loi.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Atha- 
nase  Renard,  orateur  inscrit  pour  le  projet 
de  loi. 

M.  Alhanase  Renard.  Messieurs,  les  fonds 
secrets  sont  assez  généralement  regardés,  soit 


pas  de  contester  ici  le  principe 
nécessité.  Etranger  à  la  connaissance  de  cer- 
tains ressorts  ou  moyens  d'action  dont  le 
gouvernement  peut  avoir  à  disposer  pour 
assurer  la  tranquillité  du  pays,  je  dois  me 
soumettre  à  l'opinion  qui  paraît  avoir  acquis 
force  de  chose  jugée  sur  fa  nécessité  dont  il 
s'agit. 

Si  maintenant  je  m'arrête  au  point  de  vue 
sous  lequel  on  envisajge  ordinairement  le 
vote  des  fonds  secrets,  je  vois  que  ce  vote  est 
demandé  par  le  ministère  comme  une  marque 
de  confiance,  et  qu'il  est  accordé  par  les 
Chambres  au  même  titre.  Il  peut  sembler 
d'après  cela  que  tout  député  disposé  à  soute^ 
nir  le  ministère  ou  du  moins  a  ne  pas  lui 
refuser  son  appui,  doive  accepter  le  vote  des 
fonds  secrets,  comme  une  conséquence  de  cette 
disposition  ;  et  c'est  en  effet  ce  que  j'ai  l'in- 
tention de  faire  en  particulier,  puisque  d'un 
côté  je  ne  me  crois  pas  fondé  à  pouvoir  con- 
tester le  principe  de  l'allocation  demandée^ 
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vere  des  luttes  extérieures;  ayaii1«  reconnu 
que  06  système  n'avait  pas  prévalu,  il  m'a 
semblé  avoir  voulu  développer  à  cette  tri- 
bune ces  mots  :  (1)  Je  vous  souhaite,  qu  il 
adressait  à  Tune  des  notabilités  de  la  Ghamr 
bre,  je  n'ai  rien  entendu  qui  l'indiquât;  il  est 
resté,  en  résultat,  dans  une  incertitude  par- 
faite, et  je  croie  que  la  Chambre  a  reçu  la 
même  impression  que  moi.  (Mouvements  en 
tem  divers.) 

Maintenant,  est-il  vrai  que  le  mal  se  trouve 
là  où  Fa  indiqué  l'honorable  orateur  ?  Et  à 
ce  sujet,  puisqu'il  est  revenu  sur  le  passé, 
que  je  dise  quelques  mots  sans  récrimina- 
tions, mais  en  indiquant  ce  qui  fait  la  diffé- 
rence de  nos  situations. 

Messieurs,  le  temps  a  donné  à  certaines 
opinions  de  grandes  modifications,  il  faut  le 
reconnaître  ;  c'est  un  bien  gui  profitera  sans 
doute  au  pays,  et  le  langage  môme  de  l'ho- 
norable orateur  s'est  senti  de  ces  améhorar 
tions,  de  ce  progrès. 

Cependant,  il  faut  que  j'indique  quelle  est 
la  différence  de  notre  situation  sur  le  passé. 
Nous  étions  tout  à  fait  d'accord  sur  le  but 
à  atteindre  :  la  consolidation  de  la  monarchie 
constitutionnelle  sortie  de  la  révolution  de 
Juillet.  Voici  sur  quoi  nous  avons  différé  : 
nous  n'avons  pas  entendu  de  la  même  façon, 
quoique  nous  fussions  les  uns  et  les  autres 
ae  très  bonne  foi,  les  conditions  de  l'établis- 
sement et  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Nous  n'avons  pas  entendu  de  la  même  ma- 
nière, lorsque  les  désordres  se  sont  produits, 
pour  l'étouffer  à  son  berceau,  les  conditions 
de  la  résistance,  soit  que  cette  résistance  se 
produisît  par  l'exécution  des  lois  du  pays, 
soit  que  la  loi  du  pays  ne  suffisant  jpas,  nous 
nous  soyons  trouvés  dans  la  nécessité  de  de- 
mander à  la  législation  des  forces  que  nous 
ne  possédions  pas.  Voilà  ce  qui  nous  a  divi- 
sés pour  les  conditions  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle, de  la  liberté,  de  Tordre,  la  né- 
cessité d'une  résistance  proportionnée  aux 
attaques  :  résistance  dans  d'exécution  des 
lois,  résistance  en  provoquant  des  votes  lé- 
gislatifs, voilà  ce  qui  nous  a  séparés. 

Jl^aintenant,  séparés  sur  le  passé,  nous 
tommes  encore  séparés  dans  le  présent  ;  et 
néme  en  faisant  certains  actes  que  l'opposi- 
tion aurait  faits  elle-même,  il  se  trouve  que 
10U8  sommes  divisés,  parce  que  nous  ne  les 
IVOD8  pas  faits  à  l'époque  où  elle  voulait  les 
aire,  parce  que  nous  les  avons  faits  pour 
['autres  motiâ,  parce  que  nous  avons  voulu 
n  tirer  d'autres  conséquences.  Ainsi,  par 
xemple,  sur  l'amnistie  :  q*uand  l'a-t-on  de- 
mandée ?  quand  a-t^lle  été  accordée  ?  On  l'a 
emandée  quand  elle  était  impossible,  on  l'a 
«mandée  quand  l'insurrection  était  encore 
agrante,  on  l'a  demandée  pour  ceux  qui  ne 
econnaissaient  pas  l'autorité  des  lois  du 
►ays  ;  alors  nous  l'avons  refusée. 
Mais  lorsque  la  victoire  des  lois^  a  été  en- 
ière,  lorsque  l'amnistie  se  présentait  avec  un 
iractèro  de  spontanéité,  elle  a  été  accordée 
ux  applaudissements  du  pays. 
Quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette 
teeure  ?  Une  réaction,  a-t-on  dit.  Non,  Mes- 
eurs.  On  a  dit  que  la  situation  était  une 
'action  sur  le  passé  ;  c'est  ici  qu'il  importe 

{%)  Cette  phrase,  qui  nous  parait  incomplète,  figure 
rtucllcment  aa  Monitevr. 


de  bien   s'entendre.    Non,    Messieurs,   cette 
mesure  n'a  pas  été  le  désaveu  du  passé,  elle 


du  relâchement,  de  la  faiblesse  du  pojivoir  ; 
nous  avons  voulu  en  faire  un  acte  de  cFé- 
mence,  mais  en  même  temps  nous  prenions 
l'engagement  de  faire  exécuter  les  lois  9u 
pays,  et  de  prévenir,  d'empêcher,  de  répri- 
mer tous  les  d^rdres  qui  viendraient  trou; 
bler  le  calme  dont  nous  jouissons.  C'est  ainsi 
que  même  dans  un  acte  que  nous  avons  fait, 
et  que  l'c^pofiition  nous  conseillait,  il  y  a 
eu  quelques  différences.  Oes  différences  nous 
poursuivent,  oes  différences  se  produisent  en- 
core en  ce  moment;  aussi,  je  dois  le  dire,  je 
crois  bien,  malgré  la  justesse  des  premières 
observations  que  l'honorable  orateur  vous  a 
présentées,  qu  il  votera  contre  l'Administra- 
tion. Et  pourquoi?  Parce  qu'elle  tient  au 
passé  par  une  résistance  qui  a  été  commune 
avec  un  prand  nombre,  et,  je  le  dirai,  avec 
la  majorité  de  cette  Onambre  ;  elle  tient  au 
passé  en  reconnaissant  les  anciens  services  et 
en  ne  délaissant  aucun  des  principes  d'or- 
dre qu'il  a  consolidés. 

J'indiquerai  maintenant  quelle  est  la  mo- 
dification qui  a  été  apportée. 

Messieurs,  on  nous  a  demandé  :  Mais  quelle 
a  été  votre  politique  au  15  avril  ?  Vous  ac- 
ceptiez le  passé  :  mais  alors  pourquoi  un 
changement  ?  l'avenir  devait  être  exactement 
le  même. 

Messieurs,  je  m'exprime  ici  avec  toute  fran- 
chise, la  conduite  d  un  gouvernement,  sa  po- 
litique doit  être  la  meilleure  satisfaction 
possible  des  intérêts  moraux  et  matériels  du 
pa^s.  Parmi  les  besoins  d'un  pays,  il  y  a  des 
principes  fixes  et  permanents  qui  s'imposent 
au  gouvernement,  et  que  le  g[ouvernement  ne 
doit  iamais  délaisser  ;  il  doit  les  maintenir 
dans  les  lois,  il  doit  les  maintenir  dans  l'exé- 
cution des  lois. 

Mais  je  reconnais  çu'il  s'opère  dans  les  es- 
prits (quelques  modifications  qu'une  bonne 
administration  doit  observer.  Ainsi,  tout  le 
monde  reconnaîtra  avec  moi  que  tantôt  les 
esprits  se  dirigent  avec  plus  de  force  et  d'é- 
nergie vers  les  luttes,  vers  les  opinions  pas- 
sionnées ;  que,  dans  d'autres  circonstances, 
le  pays  exprime  un  besoin  de  calme  et  de 
repos.  Ce  sont  ces  indications  qu'un  gouver^ 
nement  doit  observer.  Eh  bien,  voici  ce  qui 
s'est  passé  :  lorsque  le  désordre  se  prSsentait 
au  dehors,  nous  avons  vu  l'ordre  sortir  du 
sein  des  Chambres,  et  de  grandes  majorités 
donner  les  moyens  de  Je  réprimer  et  même  de 
le  prévenir.  Mais  plus  tard,  il  faut  en  con- 
venir, quand  à  l'extérieur  le  calme  commen- 
çait à  renaître,  quand  la  prolongation  des 
luttes  pouvait  être  un  danger  pour  le  pays, 
il  y  avait  nécessité  de  faire  dans  les  Cham- 
bres un  appel  à  l'esprit  de  conciliation  sans 
toutefois  sacrifier  aucun  principe  ;  qu'on  in- 
diquât aux  partis  que  pour  le  bien-être  du 
pays  et  des  i)opulation8,  pour  le  développe- 
ment de  sa  richesse  et  de  ses  libertés,  il  con- 
venait qu'il  y  eût  trêve  dans  ses  luttes  inces- 
santes. Telle  a  été  notre  conviction. 

C'est  à  ce  sentiment  que  nous  nous  sommes 
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oore,  dans  chacune  de  oeâ  sections,  ne  6e  itou- 
vait-il  pas  des  hommes  qui  s'en  détachaient 
à  chaque  mutation  ministérielle,  pour  se 
fondre  dans  les  nuances  les  çlus  voisines  ? 
Un  tel  état  n'a  rien  de  mauvais  ;  s'il  a  avel- 
ques  inconvénients,  il  a  aussi  un  avantage 
réel  :  celui  de  faciliter  les  transmissions  de 
pouvoir  qu'exige  le  cours  mobile  des  événe- 
ments. 

Mais,  dira-t-on,  encore  faut-il  que  le  frac- 
tionnement n'aille  pas  au  point  oe  prévenii" 
la  formation  de  toute  majorité  stable  et  per- 
manente. De  tels  cas  sont  forts  rares,  et  nous 
n'en  avons  pas  encore  eu  d'exemple.  Tous  les 
ministères  qui  se  Sont  succédé  ont  tous  com- 
mencé par  avoir  la  majorité  ;  et  s'il  en  est 
?[ui  l'ont  perdue,  c'est  qu'ils  commirent  des 
autes,  et  surtout  c'est  qu'ils  ne  surent  pas 
comprendre  à  temps  ()ue  l'état  des  esprits 
avait  changé  avec  les  circonstances. 

Sans  doute  il  n'est  pas  aujourd'hui  une 
seule  fraction  de  la  Chambre  qui  ait  à  elle 
seule  la  maiorité  ;  mais  est-ce  que  tout  mi- 
nistère doué  de  prudence  et  de  fermeté  ne 
trouve  pas  des  adhérences  dans  les  nuances 
voisines,  et  n'est-ce  jpas  alors  à  l'habileté  et 
à  la  fermeté  des  ministres  à  insj^irer  assez 
de  confiance  pour  rendre  ces  majorités  fermes 
et  durables  f  Je  ne  crois  pas  que  cette  Cham- 
bre diffère  à  cet  égard  de  celles  qui  l'ont  pré; 
cédée,  et,  dans  ma^  conviction,  si  jusqu'ici 
la  majorité  a  paru  indécise  et  aouteuse,  c'est 
qu'elle  n'était  pas  en  présence  d'une  poli- 
tique assez  caractérisée  pour  qu'elle  sût  vers 
cruel  but  on  voulait  définitivement  la  con- 
duire. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil, 
minisire  des  affaires  étrangères.  Je  demande 
la  parole. 

M .  llippolyt«  Pa«s)r.  Ceci  n'amène  pas  à 
parler  du  ministère...  (Bruit.) 

Messieurs,  à  l'époque  où  le  ministère  du 
15  avril  se  forma,  bien  que  je  différasse  a^ee 
lui  d'opinion  sur  une  question  ^rès  imilOr- 
tante  de  politique  intérieure,  je  n'hémtai 
pas  à  lui  prêter  mon  ocxicours* 

On  prêchait  à  oo  ministè(re  de  n'avoir 
pas  suffisamin^t  le  cachet,  l'empreinte  par^ 
lementaire  ;  mais  je  connaissais  les  embarras 
du  moment^  et  je  pensais  qu'il  fallait  leur 
faire  des  sacrifices.  D'ailleurs,  je  ne  doutais 
pas  que  le  ministère  ne  fût  amené  par  la 
force  des  choses  à  prendre  deujc  réeolutions 
que  je  considérais  comme  des  ad^es  d'une 
haute  utilité  :  je  veux  parler  de  l'amnistie  et 
de  la  dissolution. 

Messieurs,  membres  du  centre  gauche,  nous 
avons  appuyé  fidèlement  le  minière  à  la 
fin  de  la  dernière  session  et  certes  voud  savess 
que  c'est  à  xio^e  appui  c^u'il  a  d4  la  toajerité 
avec  lacmelle  il  a  terminé  heureusrafient  la 
session,  vinrent  les  élections. 

La  marche  du  ministère  ne  me  parut  pas 
déc^'dée  ;  il  sembla  ne  manifester  de  pr&é- 
rence  pour  aucune  couleur  politique  ;  des 
hommes  appartejiant  à  une  nuance  lurent 
lâvoriséa  dans  tel  collège  éIeot<»aI  et  r^^ou»* 
ses  dans  d'autres,  et  j'en  tirai  un  fâcheux  au^ 
gure. 

Néanmoins,  dans  mon  opinion,  k  eftwa- 
tion  du  ministère  pouvait  se  rasseoir  :  il  n'a- 
vait qu  à  opt^r  entre  deux  partis,  ou  persis- 
ter dans  ralifMee  formée  aree  U  centre  gau- 
che, ou  adopter  frandiement  une  atliance  ' 


avec  le  centre  droit  A  cette  condition,  le  mi* 
nistère  avait  avec  lui  une  opinion  vivace; 
il  avait  un  système,  une  peUséè  à  représèkitm:, 
non  seulement  dans  le  sein  de  cette  Ohaosbréi 
mais  hors  de  cetts  Chambre  >  et  à  cette  pen** 
sée,  il  eût  dû  la  force  $t  l'énergie  dont  les 
affaires  font  un  besoin  si  impérieux» 

La  session  s'ouvrit  ;  une  alfiatce  nous  fut 
annoncée  avec  le  centre  droit  ;  j'en  sAirais 
préféré,  pou^  ma  part,  une  autre  ;  mail  oe^tts 
alUanoe,  elle  était  parlementaire  ;  elle  annon- 
çait une  pensée  définitive  et  traçait  à  oha*^ 
cun  de  noxxs  ta  ligne  politique»  C'était  un 
bien  ;  les  positions  allaient  avoir  la  aet^i^ 
la  précision  que  rédame  le  jeu  des  ^rnteb 
parlementaires.  Comment  cette  allianco  s'^tw 
elle  rompue  )  On  a  dit  que  le  ministère  avait 
craint  de  tomber  en  tutelle,  qu'il  avait  re- 
douté un  protsotorat  qui  amoindrirait  ks 
hommes  qui  le  oomposaient  Je  l'ignore; 
mais  si  telle  avait  été  la  pensée  du  miftiséère, 
je  serais  en  droit  de  m'en  étonner.  Des  hom- 
mes investis  du  pouvoir,  et  qui  ont  tous  les 
avantages  que  donne  sa  possession^  à  moins 
d'être  sans  force  personnelle,  ne  doivent  pas 
craindre  l'oppression,  le  patronats  de  leurs 
alliés. 

CJuand  on  est  mitiistro^  quand  on  a  pour 
soi  les  avantages  attachés  à  la  réalité  du  pott- 
voirt  il  serait  extraordinaire  qu'on  craignit 
de  ne  pouvoir  maintenir  Son  indépendanise 
et  sa  situation  à  la  hauteur  désirable*  (Mdu^ 
vemenié) 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère,  après  avoir 
accepté  et  rompu  successivement  deu^  allian^ 
ces,  a  recueilli  les  fruits  de  cette  politique 
mcfcile  et  variable  :  auj^mrd'hui  il  se  trouve 
isolé  dans  cette  Chambre,  il  se  toit  séparé 
de  la  plupart  des  hommes  dont  l'appui  pou- 
vait lui  être  le  plus  utile  ;  et  qu'en  résulte^ 
t-il  ?  le  ministère  se  sent  affaibli. 

M.  le  eomte  ilel^^  président  du  conseil^ 
ministre  des  affairsé  étrangères.  Paë  dU 
tout!  (Hilarité  générale.) 

M.  HfppelyU!  t*ass;f .  Je  suis  fort  heu- 
reux d'entendre  que  le  ministère  ne  ^  séfi^t 
pas  affaibli  *  mais,  du  moins.  11  me  pardon- 
nera de  croire  qu'il  parait  l'être. 

M«  le  eoÉsle  Mêlé/  n^inistre  des  af faites 
étrangèreêf  présidents  du  conseil.  Pas  davan-^ 
tagew 

M.  nippélvte  l^asey.  Telle  est  lapogitîon 
difficile  ou  s^st  trouvé  le  ministère,  qu^il  a 
dû,  |>our  se  soutenir,  éluder  les  difficultés, 
transiger  avec  toutes  lés  résistances,  ajourner 
Irt  solution  de  toutes  leé  questions  difficiles. 
Et  la  majorité  déCoUôertée  n''a  pu  donner 
son  appui  bien  décidé  à  une  politique  dé- 
colorée, et  trop  vacillante  pour  qu'elle  pÛt 
croire  a  sa  durée. 

Messieurs  c'est  un  grand  mal  quand  le 
sentiment  de  sa  propre  faiblesse  ôrivift  un 
ministère  de  résolution  et  de  Volonté.  Ce  oui 
importe  le  plus  dans  le  maniement  des  àffki- 
rés,  c'est  aue  le  pays  soit  convaincu  que  rAa- 
mirtÎÈtnttiûtï  o$e  et  sait  vouloir.  Un  minis- 
tère taxé  de  faiblesse  et  d'indédsiofl  est  un 
ministère  mal  mM.  Potir  lui,  lés  dlfffcttltéê 
se  nruftiplient,  lès  complic&tîcWW  rf'accfois- 
sent^  et  il  vîent  un  temps  où  il  suc(5oin^  soui 
le  fardeau. 

ITautree  orateurs  ont  tracé  à  cette  tribune 


rChitmbra  des  Députés.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB.  [14  ^an  1838.] 


619 


dénoncé,  au  sujet  dea  fonds  Excrète,  de  sj 
grands  abufi,  quand  votre  oommission  vous 
signale  un  détwrnement  possible  (Bruit  wvr 
veau),  il  me  temble  qu'il  serait  convenable, 
même  pour  mettre  à  couvert  la  responsabi- 
lité morale  du.  ministère,  que  cette  c(Mnmu- 
nication  fût  faite  à  une  commission  des  deux 
Chambres.  Vous  craignez  les  révélations, 
mais  pour  les  fonds  secrets  il,  y  a  une  noto- 
riété pire  que  cette  communication.  On  en 
sait  plus  que  ne  courrait  en  révéler  la  com- 
mission... ;  celle-ci  présenterait  plus  de  ga- 
ranties. (Aux  voitvl  aua>  voix!) 

A  gauche  Parles;  !  parlez  ! 

M.  Isambert  .  En  ma  qualité  de  magistrat, 
je  dois  signaler  un  fait  qui  arrive  fréquem- 
ment et  qui  est  une  violation  de  toutes  les  rè- 
gles de  la  morale  et  de  la  justice.  Ici,  je  dois 
faire  une  interpellation  à  M.  le  garde  des 
Bceauic.  N'arrive-t-il  pas  souvent  dans  une 
procédure  criminelle  qu'on  présente  des  té- 
moins fournis  par  la  police?  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, ces  témoins  sont  admis  à  prêter  ser* 
ment  devant  la  justice  ;  c'est  là  une  violation 
manifeste  de  tous  les  principes  de  la  justice, 
car  ce  sont  des  dénonciateurs  salariés  ! 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Aux  voix  !  aux 
voix!  (Bruit,) 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Isambert.  M.  le  président  du  conseil, 
au  lieu  de  crier  aux  voix,  ce  qui  n'est  pas,  je 
crois,  dans  les  convenances  de  votre  position, 
il  me  semble  qu'il  e4t  été  convenable  que  vous 
fissiez  quelque  réponse  aux  révélations  faites 
par  l'honorable  M.  Jaubert  ;  il  me  semble 
qu'il  y  avait  trop  d'exemples  des  abus  qui 
ont  été  signalés  pour  qu'il  ne  soit  pas  du  de- 
voir des  ministres  d'ofirir  quelques  garanties 
à  la  Chambre.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Cette 
coinmission  les  avoue,  car  elle  insiste  pour 
qu'il  n'en  soit  rien  détourné.  (Aux  voix!  aux 
voix!)  Messieurs,  je  suis  dans  mon  droit 
quand  je  dénonce  des  abus.  (Aux  voix!  a^ix 
voix!)  Quand  je  vois  que  les  fonds  secrets 
sont  augmentés  annuellement  ;  quand  je  vois 
qu'un  gouvernement  qui  ee  dit  national, 
qui  est  fondé  sur  l'assentiment  général  de  la 
nation,  vient  demander  des  fonds  qu'on  ne 
demandait  pas  sous  l'Empire,  à  une  époque 
de  despotisme...  plus  de  fonds  secrets  qu'à 
aucune  époque  du  gouvernement  de  la  Res- 
tauration. (Nouveaux  cris.  —  Aux  voix!) 
Messieurs,  après  tout,  je  ne  suis  pas  obligé 
d'obéir  aux  injonctions  de  quelques  membres 
de  cette  Chambre. 

Voiœ  nombreuses  :  La  clôture  ! 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  pronon- 
cer la  clôture  au  milieu  d'un  discours  ;  on 
aurait  bien  plutôt  fait  d'écouter. 

Plusieurs  voix.  Lisez  l'amendement! 

M.  le  Président.  Le  voici  : 

«  Il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  de  cré- 
dit à  une  commission  spéciale  nommée,  par 
les  deux  Chambres  dans  la  session  de  1839. 
Cette  commission  fera  un  rapport  moral  sur 
l'emploi 

Toix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
Voix  à  çauche  :  Parlez,  Monsieur  Ximnbert  î 


M.  Isambert.  Messieurs,  vous  pouvez  vio- 
ler la  Charte  tant  qu'il  vous  plaira  ;  je  n'en 
reste  pas  moins  convaincu  que  ses  disposi- 
tions sur  la  responsabilité  aes  ministres  et 
sur  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  sont 
violées  par  la  disposition  qui  lui  remet  le 
contrôle  des  fonds  secrète 

Rien  ne  peut  justifier  cette  violation  ;  tous 
les  votes  du  monde  ne  l'empêcheront  pas. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

Voix  OAJUO  centres  :  Non!  non! 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  ! 

M.  le  Président*  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M,  Isambert  n'est  pas 
adopté.) 

Scrutin  sur  Venseinble  de  la  loi. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votante 38» 

Majorité  absolue IW 

Pour 249 

Contre 138 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  16  mars  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Tiriage  des  bureaux. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  baron 
Roger  sur  la  liberté  individuelle. 

Discussion  de  la  proposition  de  M-  Luneau 
sur  les  lais  et  relais  de  la  mer. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBEB  BBS  DÉPUTÉS 
W  MBBOBEDI    14   MABS   183& 

• 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  ta  eonimiê^ 
sion  (2)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tenaant  à  autoriser  le  DÉPABTBMEirr  no 
JuBA  â  sHmposer  extraordinairement 
pour  travail  de  construction  de  bâtiments 
à  LoNS-LB  Baulnibb,  par  M.  Terbbbassb, 
député  de  rUère. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Jura,  dans  sa  session  de  X837,  a 
voté  une  imposition  extraordinaire  de  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 


I 


(1)  N*  ICT  d«t  Impressions  de  la  Charnière  d«s  députés 
:Se8sion  de  1838). 

(2)  Cette  Commission  étslt  composée  de  MM.  I««t», 
Mtnirin  d'Oina.  !•  ootontl  «srrsube,  Labsùf.  Terrebsfis, 
te  marquis  de  Dstmstif ,  Is  bsroo  4s  UdoocfCt«,  t>suASC 
le  bsroo  Finoi' 
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boursaUe  en  dix  ans,  avec  intérêt  à  ô  0/0  l'an. 
Aucune  objection  ne  peut  raisonnablemratt 
être  faite,  puisque  la  ville  est  libre  de  tout 
engagement  et  que  ses  revenus  ordinaires 
excèctent  ses  dépenses  ordinaires  d'environ 
12,000  francs  par  an  ;  seulement,  votre  com- 
mission pense  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  l'a- 
mendement que  vous  avez  adopté  en  pareille 
circonstance  ;  c'est-à-dire  que  la  ville  ^  de 
Vannes  doit  être  autorisée  pour  la  réalisa- 
tion de  cet  emprunt  à  ccmtracter  de  gré  à 
gré,  si  cela  lui  convient,  avec  la  Caisse  des 
consignations  à  un  taux  qui  ne  devra  pas 
excéder  4  1/2  l'an  :  sous  le  mérite  de  cet 
amendement,  votre  commission  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET    DE    LOI 


PROJET  DE  LOI 

Présente 
par  le  gouvernement. 

Article  unique. 

La  ville  de  Vannes  (Mor- 
bihan) est  autorisée  à  em- 
prunter, avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder 
5  pour  100,  une  somme 
de  50,000  fr.,  destinée  à 
compléter  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  dépense  de 
construction  d'un  abattoir 
public. 


PHOJST  DE   LOI 

Amendé 
par  la  commission. 

Article  unique. 
Gomme  au  projet. 


Néanmoins,  elle  est  aulo- 
lisée  à  traiter  de  gré  k  gré 
avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  pas  dépasser 
4  et  demi  Tan. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCB  DB  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 
DU  MBRCRBDI    14   ICABB    1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  conMmsston  (2) 
clmrgée  de  V examen  du  projet  de  loi  tev~ 
dont  à  autoriser  la  villb  d'Orléans  à  s'im- 
poser extraordinairem^nt,  par  M.  LB  BA- 
RON Finot,  député  de  la  Corrète, 

Messieurs,  Féglise  cathédrale  de  Sainte- 
Croix,  à  Orléans,  l'un  des  plus  majestueux 
édifiées  dont  la  France  s'honore,  est  entou- 
rée et  pour  ainsi  dire  bloquée  par  des  bâti- 
ments sans  régularité,  sans  dignité,  qui  en 
dérobent  aux  yeux  toute  l'élégance  et  n'en 
permettent  l'accès  qu'avBc   ditricuité. 

Depuis  longtemps,  les  habitants  de  cette 


(i)  N*  109  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(Session  de  1838). 

(S)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Mangin  d'Oins,  le  colonel  Garraube,  Lebeuf,  Terrebasst, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  de  Ladoucette,  Saanac, 
le  baron  Finot. 


ville  n'ont  cessé  de  réclamer  l'agrandisse- 
ment de  la  place  sur  laquelle  cette  église  est 
construite  et  l'ouverture  d'une  rue  qui,  dé- 
masquant son  j;>ortail  et  communiquant  avec 
le  quartier  principal  de  la  ville,  suppléât  à 
l'insuffisance  de  ces  voies  latérales  par  les- 
quelles on  y  aborde  aujourd'hui. 

Le  conseil  municipal  d'Orléans,  pour  sa- 
tisfaire à  ce  vœu,  demande  l'autorisation 
d'emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  4  0/0,  une  somme  de  500,000  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  donné  à 
cette  demande  une  attention  d'autant  plus 
sérieuse  que  la  ville  d'Orléans  ajrant  déjà 
contracté  plusieurs  emprunts  qui  ne  sont 
pas  entièrement  remboursés,  ne  doit  pas 
s'engager  dans  de  nouvelles  dépenses  sans 
de  puissants  motifs  d'urgence  et  d'utilité. 

Il  résulte  de  notre  examen  que  le  conseil 
municipal,  qui  depuis  1825  sollicite  avec  de 
vives  instances  la  faculté  et  les  moyens  d'en- 
treprendre ces  travaux,  n'a  été  que  l'inter- 
prète d'un  vœu  formé  généralement,  d'un  vœu 
qui,  contredit  par  quelques  personnes,  quant 
aux  moyens  d'exécution,  n'a,  quant  au  fond, 
été  l'objet  d'aucune  opposition.  Nous  avons 
reconnu  que  la  dépense,  quoique  considéra- 
ble, n'est  pas  au-dessus  des  ressources  lo- 
cales; que  pour  une  ville  telle  qu'Orléans 
qui,  par  la  création  d'un  chemin  de  fer,  est 
appelée  à  devenir  en  quelque  sorte  un  fau- 
bourg de  la  capitale,  il  y  avait  convenance 
et  nSsessité  à  adopter  un  projet  qui  doit 
assainir  un  quartier  populeux,  fournir  des 
abords  faciles  à  sa  principale  église,  offrir 
aux  étrangers,  qu'appelle  le  développement 
du  commerce  et  de  rindustrie,  les  moyens 
qui  manquent  aujourd'hui  d'y  former  des 
établissements  et,  enfin,  ijrocurer  anx  fa- 
milles opulentes  des  habitations  plus  en 
rapport  avec  les  habitudes  du  luxe. 

Nous  allons  placer  successivem^t  sous  vos 
veux.  Messieurs,  les  documents  qui  iustifient 
la  demande  d'emprunt  qui  vous  est  faite,  qui 
en  garantissent  le  bon  emploi  et  en  aisurent 
l'amortissement. 

L'idée  première  d'une  place  pour  l'église 
Sainte-Oroix,  et  d'une  rue  à  ouvrir  en  face 
de  sa  principale  entrée,  remonte  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  dévolution. 

Ajournée  et  non  abandonnée  pendant  nos 
crises  politiques,  ellC]  a  été  reprise  en  1819 
et  en  1825.  tJn  plan  d'alignement  destiné  à 
la  réaliser,  reçut  la  sanction  du  gouverne- 
ment. Une  oraonnance  royale  déclara  que 
l'ouverture  de  cette  place  et  de  cette  rue  était 
d*utilité  publique. 

Oes  formalités  préalables  remplies,  la  ville 
entra  en  négociation,  en  lf^:!2,  avec  une  so- 
ciété d'actionnaires  qui  se  chargeait  de  l'exé- 
cution des  travaux.  Cet  essai  n'eut  pas  de 
suite,  une  ordonnance  royale  du  16  novembre 
1837  ayant  refusé  d'approuver  les  statuts  de 
cette  société  anonsnne. 

Le  zèle  des  habitants  vint  alors  au  Moonn 
de  l'administration  locale.  Des  ofbeè  mon- 
tant à  621,500  francs  au  taux  d'intérêt  de 
4  0/0,  recueillies  en  peu  de  jours  dans  toatai 
les  classe»  de  la  population,  témoignèrent 
de  la  vive  impatience  avec  laquelle  T'exécu- 
tion  de  ce  projet  était  attendue. 

Des  pétitions,  dont  les  signatures  forment 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PRiBIDXNCB  PS  M.   DTTPIN. 


Séance  du  jeudi  Xâ  mare  1S38. 

La  Béanoe  est  ouverte  à  1  heuie  1/d. 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  meroiwdi 
14  mars  est  lu  et  adopté. 

Oouformément  à  rordre  du  jour,  M.  le 
Président  procède  au  tirage  au  sort  des  bu- 
reaux. 

(Un  petit  nombre  de  membres  sont  dans 
la  sallec) 

D^OT    ni    PROJETS    3>B    LOIS. 

M.  le  PrësUlent.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  pour  une  c<Mnmunioa- 
tion  du  gouvernement. 

M.  Bartke,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice^  dépose  : 

1**  Au  nom  de  son  collègue,  H.  le  ministre 
des  travaux  publics,  un  projet  de  loi  relatif 
an  pont  de  Cubzac  (1)  ; 

^  En  son  noa>  personnel,  deux  projets  de 
loi  :  le  premier  portant  demande  de  crédit 
additionnel  pour  dépenses  relatives  au  per^ 
sonnel  de  V administration  de  la  jt^stice  (9)  ; 
le  deuxième  portant  dem^unde  d'un»  crédit 
de  14yS00  francs  additionnel  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice  pour  le  service  du  con- 
seil d'Etat  (3). 

M.  le  Préeldent.  Acte  est  donné  à  M.  le 
ministro  de  la  justice  de  la  présentation  des 
trois  projets  oe  loi.  oui  seront  imprimés, 
distribués  et  renvoyés  dans  les  bureaux. 

DISCUSSION  DK  LA  PBOPOSITION  DB  M.  KOGSB 
(du  Loiret),  RBLATIVB  A  LA  LIBBBTÉ  INDI- 
VIDUELLE. 

M.  le  Préeldeot.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  de  la  proposition  de  M.  le  baron 
Roger  sur  la  liberté  individuelle, 

La  parole  contre  le  projet  est  h  M.  Pus- 
calis. 

M.  Pasealis.  Messieurs,  je  me  présente  à 
la  tribune  pour  combattre  la  proposition. 

Nous  voulons  tous  la  fixité  dans  nos  lois, 
parce  qu'elles  empruntent  du  temps  une 
grande  partie  de  leur  force  et  de  leur  auto- 
rité. 

Il  y  a  peu  d'années  qu'une  revision  géné- 
rale ;de  notre  législation  criminelle  a  tété 
faite  ;  il  en  est  résulté  des  réformes  heureuses 
auxquelles  l'humanité  applaudit,  dont  l'ex- 
périence constate  chaque  jour  les  bom»  effets. 


(1)  Voy.  d-après 
nexc  è  iaséance  âe 
15  mars  1S38. 

(â)  Voy.  cUaprèt 
nexe  à  ta  séance  de 
15  mars  1838. 

(3)  Voy.  ci*aprèi 
ne:ce  à  la  séance  de 
iS  mars  1138. 


M  pro|«t  de  loi,  p.   703  :  V*  Au- 


ji  Chambre  des 


p.    7UJ  :  V 
députés  du 


jeudi 


0»  jprojtt  de  loi,  p.  708  :  â*  An- 
la  Chambre  des  députés  du  Jeudi 

ce  projet  dt  loi,  p.  700  :  8*  Xn- 
la  Chambra  des  députés  du  jeudi 


Après  une  épreuve  d'aussi  courte  durée,  faut- 
il  accorder  a  l'honorable  persévérance  de  l'un 
des  membres  de  cette  Chambre  le  sacrifice  de 
huit  nouveaux  articles  du  Oode  d'instruction 
criminelle  t  Tel  serait  le  résultat  de  la  pro- 
position,  si  elle  était  adoptée. 

Telle  est  aussi  la  question  que  vous  avez  à 
examiner  ;  vous  ne  vous  demanderes  donc  cas 
si  dans  la  proposition  il  est  telle  disposition 
qui  pourrait  être  convenablement  placée  dans 
notre  législation  criminelle;  mais  vous  re- 
chercherez si  l'introduction  de  cette  disposi- 
tion opérerait  un  bien  assee  grand  pour  qu'il 
y  ait  utilité  à  changer  la  législation,  et  à 
varier  sans  cesse  sur  des  choses  qui  ont  be- 
soin d'avoir  pour  elles  la  sanction  du  temps, 
et  l'habitude  d'une  persistante  exécution. 

Je  n'examinerai  pas,  en  les  comparant  Tun 
à  l'autre,  la  proposition  qui  a  été  faites  ot  le 
proiet  de  la  commission  ;  et  sans  indiquer 
combien  ce  dernier  projet  diffère  de  Ii^  pro- 
position dont  elle  a  écarté  les  parties  qui  sem- 
blaient les  moins  compatibles  avec  le  système 
général  de  notre  législation,  je  m'arrêterai 
uniquement  à  la  proposition  de  liv  commis- 
sion. 

Elle  se  rapporte  &  trois  points  : 

De  nouvelles  précautiona  prises  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  méprise  en  exécutant  un  man- 
dat de  justice,  D  autres  garanties  que  celles 
çiui  existent  tendraient  à. prévenir  rabus  des 
interdiotions  de  communiquer. 

Enfin,  plus  de  facilité  serait  accordée  dans 
l'objet  de  conférer  la  mise  en  liberté  provi- 
soire. 

Bemarouei  que  la  proposition,  telle  que 
l'a  amenctée  la  commission,  n'est  pas  relative 
au  cas  où  l'individu  accusé  et  détenu  préten- 
drait que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  commis  le  dé- 
lit ou  le  crime.  Cette  question  d'identité  se 
rattache  évidemment  à  la  défense  au  fond. 
Elle  ne  peut  être  examinée  que  devant  le 
juge  du  fond  lui-même.  Mais  qu'arrivera-t-il 
dans  le  cas  où,  le  mandat  de  justice  étant 
diriffé  contre  un  individu,  se  trouve,  par  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle,  exécute  con- 
tre un  autre  ?  Remarquez  d'abord  que  ces  sor- 
tes d'erreurs  sont  peu  communes  heureuse- 
ment, et  aue  le  discernement  des  magistrats, 
la  surveillance  continuelle  qu'ils  exercent  sur 
les  agents  de  la  force  publique,  tendent  à  les 
prévenir  ;  que  d'ailleurs  la  presse  qui  veille 
sans  cesse,  et  qui  veille  dans  l'intérêt  de  tous, 
signalerait  des  faits  de  ^cette  nature  s'ils 
étaient  fréquents.  Vigilante,  elle  se  tait  ce- 
pendant ;  nous  pouvons  donc  tenir  pour  cer- 
tain qu'il  y  a  peu  d'abus  à  prévenir.  C'est 
déjà  un  grave  motif  de  ne  pas  innover.  Du 
reste,  la  législation  n'a-t-elle  donc  rien  fait 
pour  prévenir  ces  abus  rares,;  lorsqu'ils  sont 
possibles  ;  ou  plutôt  ne  sont-ils  pas  rares  à 
canse^des  précautions  môme  qu'elle  com- 
mande ? 

D'après  l'article  98  du  Code  d'instruction 
criminelle;  quand  un  mandat  quelconque  de 
justice  doit  être  exécuté,  la  personne  contre 
laquelle  cette  exécution  a  lieu  est  conduite  de- 
vant le  magistrat  local,  le  maire,  le  juge  de 
paix  ou  le  commissaire  de  police  qui  doit 
viser  le  mandat.  Si  la  personne  contre  la- 
quelle il  a  été  exécuté  n>st  pse  cell^  contre 
laquelle  il  était  dirigé,  des  réclamations  s'é- 
lèvent et  le  magistrat  les  apprécie  ;  on  lui 
signale  l'erreur,  et  l'amettaHoô  n'a  paa  lieu. 
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de  ce  eenre  qu'ils  auront  prises,  les  magis- 
trats dont  ils  sont  les  subordonnés.  Aucun 
fait  n'accuse  encore  ici  les  juges  d^nstruc- 
tion  de  manquer  d'humanité,  et  de  prodi- 
guer Tusa^  d'un  moyen  qui  ne  trouve  son 
excuse  aue  dans  une  absolue  nécessité.  Pour- 
quoi, répéterons-nous,  modifier  les  lois  d'a- 
près des  théories,  et  pour  aller  au-devant 
d'inconvénients  que  des  plaintes  fondées  ne 
viennent  pas  révéler? 

L«  raisonnement  ne  justifie  d'ailleurs  pas 
mieux  que  les  faits  qui  sont  connus  l'intro- 
duction des  moyens  que  l'on  prétendrait  subs- 
tituer à  ceux  qui  existent.  On  voudrait  que 
le  juge  renouvelât,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
l'interdiction  de  communiquer.  N  est-il  pas 
infiniment  préférable  de  ïe  voir  soiunettrc 
la  mesure  à  laquelle  il  a  eu  recours  au  tribu- 
nal dont  il  fait  partie?  A  quoi  servira  cet 
appel  du  magistrat  au  magistrat  lui-même? 
Est-ce  que  le  juge  d'instruction  peut  se  ré- 
former? Si  la  crainte  qu'il  n'abuse  de  son 
pouvoir  est  conçue,  n'est-il  pas  singulier  de 
ne  recourir,  en  cas  d'abus,  qu'à  celui  qui 
l'aura  commis,  et  qui,  dans  cette  supposition, 
ne  manquerait  pas  de  persévérer? 

Ajoutons  que  la  durée  des  interdictions  de 
communiquer  doit  être  totnours  aussi  courte 
aue  possibla  II  y  aurait  donc  quelque  chose 
d'excessif  et  d'injurieux  pour  la  magiàtra- 
ture,  à  supposer  qu'il  sera  utile  de  prolonger 
de  quinzaine  en  quinzaine  ces  ]>rivations  de 
recevoir  ses  parents  et  ses  amis  dans  l'en- 


ceinte de  la  prison.  C'est  quand  la  loi  aurait 
présumé  que  l'usage  d'un  tel  pouvoir  pour- 


négligence  deviendrait  plus  fréquente,  que 
des  oublis,  qui  n'ont  pas  lieu  maintenant, 
trouveraient  en  quelque  sorte  leur  principe 
dans  la  loi  que  l'on  vous  propose  d'adopter. 
Ma  raison  ne  saurait  concevoir  encore  ce  que 
la  législation  gagnerait  à  de  tels  change- 
ments. 

La  troisième  partie  de  la  proposition  serait 
relative  à  la  mise  en  liberté  provisoire.  Son 
auteur  étendait  les  nouvelles  mesures  qu'il 
demande  à  introduire  aux  poursuites  pour 
crimes.  La  commission  s'arrête,  comme  la  lé- 

fislation  actuelle,  à  celles  pour  simple  délit. 
1  devient  inutile  dès  lors  de  faire  remarquer 
combien  la  première  opinion  s'écartait  des 
idées  reçues  en  législation  criminelle.  La  com- 
mission n'a  Das  £uimis  cette  exagération  dont 
les  çlus  louables  motifs  ne  lui  ont  pas  déguisé 
les  inconvénients  évidents. 

Pour  juger  du  mérite  des  modifications 
ainsi  limite^  que  l'on  veut  introduire  sous 
ce  rapport,  il  est  toujours  nécessaire  de  les 
rapprocher  des   lois  en  vigueur. 

C'est  la  chambre  du  conseil  qui  statue  en  ce 
moment  sur  la  mise  en  liberté  provisoire.  Le 
cautionnement  exigé  est  de  600  francs  au 
moins  ;  enfin,  la  jurisprudence  a  décidé  qu'à 
la  condition  de  fournir  caution,  la  mise  en 
liberté  ne  peut  être  refusée. 

La  commission  entend  d'abord  accorder  au 
tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil 
la  faculté  de  ne  pas  déférer  à  la  demande 
que  formerait  le  prévenu.  Ainsi,  sous  ce 
rapport,  la  législation  serait  changée  en  l'ag- 
gravant. 

Je  ferai  remarquer,  à  ce  sujet,  que  beau- 
coup de  bons  esprit^  comprennent  la  loi  ac- 


tuelle autrement  que  la  Cour  de  cassation  ne 
l'a  appliquée  :  ou'ils  reconnaissent  à  la  cham- 
bre du  conseil  le  droit  <ie  refuser  la  mise  en 
liberté,  même  à  la  charge  de  donner  caution  ; 
gue  si  la  jurisprudence  contraire  n'est  pas 
juste,  il  faut  laisser  au  temps  le  soin  de  la 
modifier  ;  qu'on  ne  touche  pas  aux  lois,  pai'ce 
qu'un  ou  plusieurs  arrêts  les  auraient  inter- 
prétées dans  un  sens  susceptible  d'être  con- 
testé ;  qu'en  tous  les  cas  le  mal  résultant  de 
ces  décisions  serait  peu  considérable;  car, 
en  élevant  le  chiffre  du  cautionnement,  la 
justice  sera  constamment  en  mesure  de  le  ren- 
dre efficace  et  de  faire  en  sorte  que  le  prévenu 
perde  tout  intérêt  à  se  soustraire  à  l'action 
dont  il  est  l'objet. 

Le  projet  de  la  commission  tend  ensuite  à 
atténuer  la  législation  sous  les  trois  rapports 
suivants  :  1**  le  juge  d'instruction  aurait  le 
pouvoir  de  statuer  sur  la  mise  en  liberté,  d'a- 
près l'avis  du  procureur  du  roi  ;  2**  cette  me- 
sure pourrait  être  accordée  sans  caution  ; 
3^  le  chiffre  du  cautionnement  serait  facul- 
tativement abaissé  jusqu'à  50  francs. 

La  première  de  ces  modifications  attribue- 
rait au  magistrat,  qui  doit  seulement  prépa- 
rer la  décision  de  l'affaire,  un  pouvoir  de  ju- 
ger et  de  prononcer  qui  ne  lui  appartient  pas 
quand  il  a^it  seul  ;  elle  introduirait  entre 
lui  et  le  procureur  du  roi  une  cause  de  con- 
tradictions oui  n'aurait  pas  de  terme.  £n 
cas  de  dissiaence  entre  eux,  qui  viderait  le 
partage  ?  Enfin  les  chambres  cfu  conseil,  tou- 
jours facilement  réunies,  procèdent  prompte^ 
ment  ;  pourquoi  les  dépouiller  d'un  droit  qui 
peut  continuer  à  être  exercé  par  ell^  avec 
sécurité  pour  la  société  comme  avec  justice 
et  célérité  pour  les  prévenus  ? 

La  difipenee  entière  de  fournir  caution  ne 
laisserait  subsister  qu'une  garantie  morale 
que  beaucoup  de  circonstances  imprévues  peu- 
vent rendre  entièrement  inefficace. 

N'exiger  qu'un  cautionnement  insignifiant, 
serait-ce  autre  chose  que  ne  pas  en  exiger  du 
tout  ?  En  matière  correctionnelle,  les  déten- 
tions préventives  ne  sont  pas  ordinaires.  Il 
faut  des  indices  graves  quand  le  prévenu  est 
domicilié.  S'il  n'a  pas  de  domicile  connu,  la 
justice  devient  à  bon  droit  défiante.  D'aooord 
avec  la  loi  et  la  proposition  même,  elle  re- 
fuse la  mise  en  liberté  provisoire  à  la  mendi- 
cité ainsi  qu'au  vagabondage. 

Dans  l'autre  cas,  il  faut  donc  supposer  aue 
de  sérieux  motifs  ont  déterminé  le  manaat 
de  dépôt  ou  d'arrêt.  La  force  même  des  choses 
exige  impérieusement  alors  que  la  justice  ne 
trouve  de  sûreté  pour  l'exercice  de  son  action 
que  dans  l'une  ou  l'autre  de  ce»  circonstan- 
ces :  la  fortune  ou  la  personne.  Si  la  première 
garantie  manque,  ce  n'est  point  par  choix  et 
pour  préférer  la  rigueur  à  la  oommiséraiion 
que  la  détention  est  maintenue  ;  c'est  la  néces- 
sité qui  en  impose  l'inévitable  obligation. 

La  pauvreté  honnête,  celle  de  l'ouvrier  la- 
borieux et  digne  d'intérêt  trouvera  toujours 
à  présenter  un  cautionnement  tel  que  le  Codo 
actuel  permet  de  le  fixer,  et  dont  sa  moralité 
ne  fera  pas  craindre  la  perte  à  la  personne 
qu*'  l'aura  déposé.  Si  le  prévenu  ne  trouve  pas 
ce  cautionnement,  c'est  que  sa  garantie  mo- 
rale inspirera  peu  de  confiance  a  ses  parents 
et  à  ses  amis.  Puisque  ceux  dont  il  est  bien 
connu  ne  jugent  à  propos  de  ne  pas  compro- 
inettre,  au  hatavd  aune  probité  douteuse»  uce 
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somme  qui  ne  lui  serait  pas  confiée,  puisqu'ils 


trerait-elle  sans  imprévoyance  plus  de  con- 
ûanoe  et  de  facilité  ? 
Oe  n'est  pas  là  manquer  d'égalité  dans  Tap- 

?lication  ^s  lois;  ce  n'est  pas  admettre  une 
acuité  dont  la  richesse  seule  permettrait 
d'useï*,  c'est  proportionner  seulement  aux 
circonstances  des  précautions  qui  ne  seraient 
pas  aïaibliee  sans  inconvénient. 

Je  me  hâterai  cependant  de  le  reconnaître  ; 
si  la  faculté  d'abaisser  davantage,  mais  en 
suivant  une  prudente  mesure,  le  chiffre  du 
cautionnement,  était  écrite  dans  la  législa- 
tion, certain  que  la  magistrature  n'en  ferait 
usage  qu'avec  discernement,  j'applaudirais  à 
une  semblable  disposition.  Mais  l'intérêt  est- 
il  assez  important  pour  commander  un  chan- 
gement de  la  loi  actuelle  1  Peut-être  la  ré- 
flexion vous  conduira  à  faire  encore  ici  une 
réponse  négative. 

Je  terminerai  par  deux  observations  géné- 
rales. 

Dans  l'exercice  de  l'action  répressive  deux 
intérêts  sont  en  présence.  La  sagesse  du  lé- 
gislateur veille  à  la  conciliation  de  ces  inté- 
rêts. Assurer  les  droits  de  la  défense  et  venir 
en  aid»  au  malheur,  c'est  de  l'humanité  sans 
doute  ;  mais  prévenir  que  la  justice  ne  soit 
vaine  et  que  le  coupable  ne  puisse  à  son  gré 
braver  les  lois,  ce  n^est  pas  moins  de  l'huma- 
nité, puisqu'il  s'agit  de  protéger  la  société  et 
d'empêcher  gue  l'ordre  par  lequel  elle  vit  et 
existe  ne  soit  altéré  avec  impunité. 

Si  la  nécessité  de  la  protéger  comOiande 
des  précautions  empreintes  ae  quelque  ri- 

fueur,  sachez  en  laisser  le  soin  à  la  loi. 
mpassible,  elle  courbe  toutes  les  obéissances 
et  domine  toutes  les  considérations.  En  ren- 
dant le  juge  arbitre  souverain  de  ces  précau- 
tions, en  lui  permettant  de  les  appliquer  ou 
d'en  dispenser  à  son  gré  ;  rendez-le  donc  su- 

{)érieur  aux  sollicitations  qui  émeuvent,  aux 
armes  des  familles,  aux  raisons  toujours 
puissantes  que  l'intérêt  privé  puise  en  lui- 
même;  faites  aue  le  magistrat  ne  soit  plus 
homme;  élevez-le  au-dessus  de  sa  propre  na^ 
ture,  ou  résignez-vous  à  ce  que  la  mesure  la 
plus  douce  la  plus  affaiblie,  souvent  la  moins 
efficace,  devienne  celle  qu'il  se  verra  entraîné 
à  suivre  comme  sa  règle  commune,  au  grand 
dommage  peut-être  de  cet  intérêt  social,  trop 
inconsidérément  livré  à  sa  seule  apprécia- 
tion. 

Le  respect  de  la  loi,  en  général,  est  une 
autre  garantie  sur  laquelle  repose  cet  inté- 
rêt ;  pour  être  sûr  de  ne  pas  l'altérer,  il  im- 
porte, quand  on  touche  a  la  législation,  de 
savoir  complètement  oe  que  l'on  fait.  Nos 
Codes  étant  conçus  d'après  des  vues  d'ensem- 
ble, pour  aspirer  à  les  réformer,  il  faut  n'y 
toucher  qu'en  procédant  à  cette  réforme, 
ainsi  que  l'on  procède  à  leur  confection.  Les 
modifier  pièce  à  pièce,  sans  vues  générales, 
est^on  bien  certain,  alors,  de  ne  pas  modifier, 
sans  le  vouloir,  telle  disposition,  telle  règle, 
nécessaire  en  elle-même,  au  sujet  de  laquelle, 
l'attention  des  législateur^^,  si  elle  se  portait 
sur  oe  point,  écarterait  avec  soin  toute  pensée 
de  moaification  et  de  changement.  Si  le  peu 
d'utilité  qu'il  serait  possible  de  retirer  des' 
innovations  importantes  qui  sont  réclamées 


m'était  moins  démontré,  cette  dernih^  ré- 
flexion seule,  le  besoin  de  laisser  entière  la 
législation  criminelle  revisée  en  183S  suffiFait 
donc  pour  me  déterminer  à  repousser  la  pro- 
position. 

M.  Jobard.  Messieurs,  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune  le  disait  avec 
vérité  :  la  législation  pénale  doit  à  la  révolu 
tion  de  Juillet  d'utiles  d'importantes  réfor 
mes;  c'était  l'accomplissement  du  vœu  le  plus 
légitime.  Mais,  à  côté  d'un  Gode  que  des  dé- 
positions à  la  fois  plus  généreuses  eb  plu 
sages  ont  réhabilité,  une  autre  législation, 
œuvre  des  mêmes  temps,  empreinte  du  mêiD& 
despotisme,  a  subsisté  à  jpeu  près  intacte; et 
tandis  aue  la  loi  adoucit  la  position  de  ce- 
lui qu'elle  condamne,  elle  appesantit  eoooie 
ses  rigueurs  sur  celui  qu'elle  poursuit.  La  pro^ 
position  de  notre  honorable  ooUèffue,  expres- 
sion des  sentiments,  non  de  théonciene,  mais 
de  juriscKMisultes,  de  magistrats  éclairés,  in- 
troduirait quelques  changements  indiqués  par 
lexpérience,  réclamés  car  le  progrès  des 
mœurs.  Elle  n'a  pas,  Metaieuni,  pour  objet 
l'un  de  ces  intérêts  passagère,  dont  l'impor- 
tance  s'exagère  ou  s'atténue  selon  le  caprice 
des  événements  ou  au  gré  des  passions  poli- 
tiques. Il  s'agit  d'un  intérêt  général,  perma- 
nent, de  la  liberté,  de  la  sécurité  de  tous; 
il  s'agit^  et  j^emprunte  ici  le  propre  iangsf 
de  vos  commissions,  il  s'agit  d'une  œuTie  « 
morale  et  de  justice.  Je  m  y  associe  poarsa 
part  avec  empressement. 

J'appuie  la  proposition»  non  que  j» 
adopte  toutes  les  p&rtieSy  que  j'en  approin» 
tous  les  détails  :  je  l'appuie  parce  qu'à  us 
yeux  elle  comble  une  lacune  de  nos  lois  cr^ 
minelles  ;  elle  tempère  leur  rigueur,  sansv 
faiblir  leur  action  ;  elle  impose  à  l'arbitraù» 
du  pouvoir  de  sages  limites. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ecsposer  quelqiM 
considérations  sur  les  trois  points  auxqiif» 
s'est  attaché  l'honorable  orateur  auquel  jai 
succédé,  non  pour  discuter  maint^^ant,  à  «ni 
exemple,  chacun  des  articles  du  proiet^  inai^ 
afln  de  vousr  faire  mieux  apprécier  la  n^ 
site  de  passer  à  leur  discussion.  Pour  farrç 
ressortir  les  avantages  de  la  proposition  ^ 
M.  Roger,  ;je  me  bcH-nerai  à  dire  en  quelqQ^ 
mots  oe  qui  est  aujourd'hui,  et  ce  qui  serait 
si  cette  proposition  était  adoptée. 

Aujourd'hui,  un  homme  est  arrêté  loin  ai 
lieu  oh.  siègent  les  magistrats  qui  ont  reno^ 
le  jugement  qui  s'exécute,  ou  délivré  l'orort 
d'arrestation.  Il  prétend  qu'on  se  trompe,  q«« 
les  actes  dont  on  se  prévaut  ne  lui  sontps* 
applicables.  Une  question  d'identité  seraij 
donc,  avant  tout,  à  résoudre.  N'importe  •  ** 
jugements,  les  mandate  sont  exécutoires  d^ 
toute  l'étendue  du  royaume.  Le  citoyen  arrêtf 
doit  obéir.  Ainsi,  pendant  plusieurs  nio& 
il  sera  arraché  à  ses  a£Eaires,  a  sa  famille  ;  ^ 
subira  l'humiliation  d'être  traîné  de  pn*^. 
en  prison,  iusqu'à  la  destination  qu'on  l«i 
assigne,  et  la,  après  quelguee  instants  d'ex» 
men,  on  lui  répondra  froidement  :  La  juiti^ 
s'est  trompéa 

Messieurs,  je  ne  dirai  pas  avec  qiwljo^ 
publicistes,  dont  l'opinion  ne  peut  êtwqtniiK 
utopie  généreuse,  que  la  société  doit  indcu! 
niser  ceux  qui  ont  été  injust^nent  poorsni- 
vis.  Mais  je  voue  dirai  :  s'il  ne  vous  «t  J»** 
donné  de  prévenir  l'erreur,  hâtSK-VOUS  ds^ 
cepter  des  précautions  ^i  doivent  la  rcndr» 
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Qu'ils  appartiennent.   Il  s'agit  en  effet   de 
l'emprisonnement,  qui  est  reconnu  par  tous 
les   Sons  esprits  comme  une  nécessité  indis- 
pensable pour  arriver  dans  certains  cas  à  la 
découverte  de  la  vérité.    L^emprisonnement 
préalable  est  commandé  par  la  nécessité,  mais 
il  faut  reconnaître  que  s'il  y  a  mojren  de  l'at- 
ténuer, de  Tabréger,  il  y  a  devoir  pour  les 
législateurs  de  s^n  occuper  d'une  manière 
très  active.  Tout  ce  qui  zrest  pas  commandé 
par  le  besoin  de  la  répression  est  une  rigueur 
inutile  qui  doit  être  retranchée  de  nos  codes. 
C'est  sous  rinfluence  de  cette  idée  dominante 
que  la  commission  s'est  occupée  de  Texamen 
de  la  |)ropo8ition,  et  c'est  cet  examen  qu'elle 
vient  soumettre  à  la  Chambre. 

D'une  part  on  a  dit  :  Vous  n'avez  pas  fait 
assez.  Nous  savons  que  des  modifications  es- 
sentielles devraient  être  apportées  à  notre 
Code  d'instruction  criminelle.  Mais  si  M.  le 
garde  des  sceaux  reconnaît  que  des  modifi- 
cations importantes  pourraient  être  appor- 
tées au  Code  d'instr  action  criminelle,  il  y 
aurait  un  reproche  très  grave  à  adresser  au 
gouvernement  d'avoir  tant  tardé  à  s'occuper 
des  lois  tendant  à  introduire  dans  notre  lé- 
gislation les  améliorations  nécessaires,  et  exi- 
gées par  les  temps  et  les  circonstances.  Hon- 
neur alors  à  l'auteur  de  la  proposition,  qui, 
dans  le  silence  du  gouvernement,  a  pris  une 
initiative  par  laquelle  vous  êtes  appelés  à  sta^ 
tuer,  non  pas  sur  tous  les  points,  mais  sur  les 
points  les  plus  saillants,  sur  ceux  qui  pou- 
vaient améliorer,  sans  Je  compromettre,  l'en- 
semble de  notre  législation  criminelle. 

La  commission,  a-tron  dit,  a  désarmé  en 
quelque  sorte  la  société,  elle  lui  a  enlevé 
toutes  les  garanties.  Remarquez,  Messieurs, 
combien  la  commission  a  été  circonspecte  et 
prudente  ;  elle  a  élagué  tout  ce  qui  touchait 
aux  questions  de  grande  criminalité  ;  elle  a 
renfermé  la  proposition  qui  vous  est  soumise 
dans  les  limites  des  délits  de  police  correc- 
tionnelle. Ainsi,  l'intérêt  de  Ip,  société  n'est 
pas  gravement  compromis.  Prenez  tous  les 
articles  de  la  commission,  vous  verrez  que 
partout  c'est  au  juge  d'instruction  que  la 
commission  a  confié  le  droit  d'appliquer  les 
améliorations. 

£h  quoi  !  vous  avez  assez  de  confiance  au 
juge  d  instruction  pour  livrer  à  son  pouvoir 
discrétionnaire  la  liberté  des  citoyens  ;  et 
vous  n'avez  pas  assez  de  confiance  pour  lui 
laisser  le  pouvoir  de  diminuer  les  restrictions 
que  la  nécessité  peut  momentanément  impo- 
ser à  la  liberté  individuelle  ? 

Remarquez-le  bien,  Messieurs,  ici  tout  est 
facultatif,  rien  n'est  obligatoire, 

M.  de  Golbéry.  C'est  cela! 

M.  Dessaigoe,  rapporteur.  Au  juge  d'ins- 
truction, au  procureur  du  roi,  appartient  le 
droit  d'améliorer,  de  se  rattacher  au  système 
actuellement  introduit  par  la  commission, 
ou  de  laisser  subsister  les  garanties  qui  sont 
écrites  dans  le  Code  d'instruction  criminelle. 
Ainsi,  ce  reproche  est  encore  sans  fondement. 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  les  innovations  que 
nous  proposons  ne  sont  pas  assez  importantes, 
elles  ne  sont  donc  pas  nécessaires  :  si  le  Code 
d'instruction  criminelle  .paraît  à  quelques 
esprits  entaché  de  quelque  rigueur  dans  la 
pratique,  la  prudence  et  la  sagesse  des  ma- 
gistrats peut  tempérer  cette  rigueur. 


Mais  c'est  faire  la  critiçiue  la  plus  complète 
du  système  qui  nous  régit. 

Non,  Messieurs,  en  matière  de  liberté  indi- 
viduelle;  ce  n'est  point  aux  intentions  plus  ou 
moins  bienveillantes  d'un  homme,  car  les  msr 
gistrats  sont  des  hommes,  qu'il  faut  s'en  rap- 
porter, c'est  dans  la  loi  qu'il  faut  écrire  ces 
garanties.  Je  ne  dis  pas  que  des  abus  nom- 
reux  se  soient  produits,  je  m'empresse  de 
reconnaître,  au  contraire,  que  les  magistrats 
sont  animés  du  meilleur  esprit.  Mais  ces  abus 
n'ont-ils  pas  existé  en  liàl9,  époque  à  laquelle 
M.  le  garde  des  sceaux  adressait  à  tous  les 
parauets  cette  circulaire  remarquable  à  la- 
quelle on  a  fait  allusion,  et  recommandait 
aux  magistrats  de  mettre  autant  que  possible 
les  prévenus  en  liberté  provisoire.  Eh  bien  !  si 
ces  abus  ont  existé,  ne  peuvent-ils  pas  se  re- 
produire? Ne  voulez-vous  pas  qu'on  écrive 
aujourd'hui  dans  la  loi  une  sauvegarde  con- 
tre ces  abus  ? 

Permettez-moi  d'extraire  des  trois  points 
principaux  sur  lesquels  portent  les  modifica- 
tions de  la  cominission,  celui  qui  se  rattache 
à  la  liberté  provisoire  :  c'est,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  la  question  la  plus  importante  de 
la  proposition. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  chiffre  du 
cautionnement  est  fixé  à  un  minimum  de 
500  francs.  Jetez  les  yeux  sur  l'état  de  notre 
population,  voyez  la  position  des  fortunes, 
voirez  à  auel  petit  nombre  d'hommes  est  ap- 
plicable le  bénéfice  de  cette  disposition.  Sa- 
vez-vous  combien  il  existe  d'individus  en  po- 
sition de  faire  un  cautionnement  de  500  fr.  ? 
Sur  10,893,000  francs  de  cotes  foncières,  il  y 
a  5,205,000  francs  cotés  au-dessus  de  5  francs. 
De  sorte  que  sur  une  population  de  33  mil- 
lions d'individus,  il  y  a  plus  de  5  millions 
d'individus,  qui  par  leur  fortune  établie  par 
des  immeubles  grevés  d'impôts,  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  fournir  le  cautionne- 
ment de  500  francs. 

A  quelle  classe  et  dans  quel  ranjg  se  com- 
mettent en  général  les  délits  de  police  correc- 
tionnelle, au  profit  desquels  nous  avons  voulu 
abaisser  le  chiffre  du  cautionnement?  C'est 
évidemment  dans  la  classe  des  fortunes  mo- 
diques, précisément  là  où  on  ne  trouvera  pas 
les  mojrens  d'arriver  à  ce  chiffre  de  500  ir., 
nécessaire  pour  obtenir  sa  liberté. 

M.  de  Golbéry  vous  a  dit  qu'il  y  avait  en 
France,  chaque  année,  un  nombre  considé- 
rable d  individus  qui  étaient  momentanément 
arrêtés  sous  la  prévention  de  ces  délits  ;  il  a 
dit  que  plus  de  8,000  individus  prévenus  de 
ces  délits  de  police  correctionnelle,  étaient, 
non  pas  acquittés,  mais  mis  en  liberté  par 
suite  d'ordonnance  de  non-lieu.  Eh  bien  !  ces 
8,000  individus,  contre  lesquels  on  n'a  pas 
trouvé  charges  suffisantes  pour  la  condam- 
nation, n'en  sont  pas  moins  restés  trente-cinq 
jours  en  prison  :  trente-cinq  jours,  c'est  le 
terme  moyen. 

Ainsi  voyez  le  résultat.  En  France  10,000  in- 
dividus restant  trenle-cinq  pours  en  prison, 
et  ces  10,000  individus  sont  innocente,  car  la 
piévention  d'innocence  est  pour  eux  puis- 
qu'ils n'ont  pas  subi  de  condamnation. 

Messieurs,  j'appelle  encore  votre  attention 
sur  une  disposition  relative  à  la  liberté  pro- 
visoire. Dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
la  liberté  provisoire  est  facultative  pour  les 
tribunaux.  Depuis  quelque  temps,  une  juris- 
prudence contraire   aux   termes   de  la   loi, 
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>u  -S'il  y  &  dissBoÉûneat  entre  le  psoetireur 
idM  r<H  et  la  juge  d'iiurtructioB,  ^  touAea  les 
ieb  qu'il  y  aura  partie  civile,  la  Chambre  au 
■ooneeil  derca  prononrer.  » 

M. Ile1»«nejine.  La  commisBion  propose  la 
anppression. 

M.  JAeger  (^  Loiret).  Je  «lemaiide  la  pa- 
soieniT  la  manière  de  poear  la  queatiofi.  i-ee 
«mendeme&tB  de  la  commiRiûen  ont  nécessai- 
Tememt  la  priœ-ité  ;  et  <pi«nt  à  l^jrtkde  1" 
de  ma  ppopositioii,  eoBime  rai  ma^eoé  a  œ 
Mie  les  dÎBpoaitkufts  aouimlles  fuaseoi  ineô- 
xéss  dans  le  code  ancien,  je  reconnais  qn  U 
«Bt  impossible  d'y  insérer  le  premier  article, 
inÀ  avait  été  oeaçn  pour  le<îas  où  ces  artistes 

formeraient  une  loi  sP^p*^„^¥J»**f,  '*^" 
aon,  j'abandonne  moi-même,  rarticie  l^^. 

M.  Ooapll  de  Préfelii.  Uhonoratle  M.  Eo- 
ger  vient  de  renoncer  à  son  premier  article, 
par  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  1  encadrer 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle.  Cette 
objection  n'a  rien  de  sérieux.  La  commission 
qui  s'était  occupée  de  sa  proposition  en  1835, 
Pavait  encadrée,  si  je  ne  me  trompe,  dans 
rarticie  61.  C'est  du  reste  une  chose  très  fa- 
cile à  vérifier.  Il  faut  donc  voir  au  fond  le 
mérite  et  les  inconvénients  de  cette  disposi- 
tion. Voici  l'avantage  qu'en  voulait  obtenir 
M.  Boger.  Dans  un  premier  moment,  il  peut 
arriver  que  des  soupçons  fort  graves  s  élèvent 
contre  un  individu.  Mais  bientôt  après  cet 
homme  est  reconnu  innocent.  Il  devient  alors 
un  besoin  de  le  mettre  en  liberté  le  plx^  tôt 
possible.  Eh  bien  !  dans  l'état  adniel  de  la 
législation,  fl  faut,  pour  arriver  à  œ  résul- 
tat de  rendre  à  la  liberté  un  honmie  mno<OT 
il  faut  réunir  un  corps  délibérant,  c  est-à^ 
dire  la  chambre  du  conseil.  Es^oe  là  un  in- 
convénient sérieux?  nous  dit-on;  car  un  tri- 
bunal de  première  instance  est  réputé  en 
Quelque  sorte  perpétuellement  en  séance  ;  riwi 
n'est  si  facile  que  de  réunir  trois  juges  et  de 
dire  :  J'avais  décerné  un  mandat  d  amener 
sur  des  apparences  qui  ont  change.  Urdon- 
nez  la  mise  en  liberté.  ,       , 

Je  reconnaîtrai  qu'en  «fiet,  dsjm  ie  plue 
grand  nombre  des  caa,  c'est  aiiiBi  que  les 
choses  B©  paasent.  Mais  quand  il  «ff?*  «.« 
mielque  chose  d'aussi  grave  que  la  liberté  indi- 
viduelle, les  cas  même  rares,  même  exoepticHi- 
nels,  méritent  de  fixer  votre  attention.  Je  dis 
qu'il  y  a  des  cas  assez  rares,  mais  oui  se  ren- 
oontrent,  où  U  n'est  pas  si  facile  qu^Mi  le  sup- 
poee  de  réunir  la  chambre  du  ooost il,  surtout 
Wms  les  vacances. 

Pendant  les  vacances,  les  tnbnn^ix,  sauf 
un  certain  jour  par  semaine,  sont  dispersés, 
et  aïkffs  il  est  fort  difficile  de  la  composer 
d'une  manière  régulière.  ïm  ju^  d'uatrue- 
tion  et  le  procureur  du  nn  restent  presque 
seuls  à  leur  poste.  Souvent  môme,  lie  sont 
Templaeés,  pa^N»  qu'eofin,  eux  anasi,  ont  .te 
teesom  de  quelque  »gM»»  en  même  temps  qu  lie 
enrt  des  asaires  à  rej^er,  x^^i-^  i 

li  y  a  donc  avantage  réel  à  aaitanaer  te 
îuge  -d'iMtmction  à  réparer  hn-mi»  rer- 
fevr  «à  il  a  pu  èti«  entrain!  pinr  de  fausses 
«pimrenoes.  Y  «Ht-il  d'autre  purt  ^^i"«>n- 
vénients  ?  Oui,  vous  a-t^m  **,  ^  d  awwd 
vous  portez  la  perturbai»»  dania  to  «7**$?® 
générai  du  Code  dHastriratioa  .eramiaeile.  J^a- 

^mie  q«e  je  Be  coonais  pn  Wms  ^^^rstme 
««■éna  du  Code  cpi,  f  ote  te  dm»  nia  pas  éfcé 


iiédigé  avee  ane  û  pnolosiab  maturité  qu'on 
ia  peDSB  ;  môs  une  idée  générale  <|ae  je  oraoe 
jaaAtt  c'est  m'ii  faut  diffUnpier  l'instroctien 
de  ia  jnrinJetJDP.  La  juridaetion  n'apear- 
tiant  pas  »n  juge  d'iafltructioii,  ainsi  que  Vin- 
diqneecoi  titre,  il  n'est  chavf^  qtte4'instrttire, 
non  de  juger.  La  juridicâon  n'appartient 
qu'à  la  imunbre  du  conseil,  qui  seule  est  un 
véritaMe  trâRUMd. 

Je  neoonnais  dèa  Ioeb  ^«e  tentes  les  lois 
ifa'ii  y  a  lieu  -à  juridiction,  ou,  en  d'autres 
termes,  tontes  les  feds  qu'il  j  a  un  litiçe  à 
résoudre,  il  faut  en  venir  devant  une  juri- 
diction, c'est^Miire  devant  la  càambre  d'ins- 
tmotion.  Et  voilà  ponrauoi  je  n'aurais  imib 
«dxnis  oe  que  demandait  oans  l'origine  M.  no- 

rr,  et  ce  qu'il  ne  demsAule  plus  aujourd'hui, 
savoir  que  le  ju£;e  d'instruction  pût  venir 
contre  le  réquisitoire  du  nrocureur  du  rei 
rétracter  le  mandat,  et  ordonner  la  mise  en 
liberté  ;  car  lorsque  le  procureur  du  roi,  la 
partie  publique,  amintient  qu'il  y  a  encore 
lien  à  retenir  Tindividu,  quant  au  prévenu, 
il  est  réputé  ttvturellementit  conclure  à  la  miee 
en  liberté.  Voilà  donc  deux  propositions  con- 
traires, celle  4m  ministère  public  et  celle  du 
prévenu.  Voilà  nn  débat,  et  alors  il  faut  avoir 
recours  4  la  ohambpe  -du  oomseâl. 

Mais  quand  le  procureur  du  roi,  quand  la 
partie  publique  conclut  elle-même  à  la  mise 
en  liberté,  je  ne  vois  aucune  raison  théorique 
pour  faire  intervenir  le  tribunal.  Mais  lais- 
sons de  côté  la  théorie,  qui  a  bien  moins  d'im- 
Sortance  réelle  que  l'utilité  pratique.  Il  y  a, 
it-on,  un  gprave  danger  à  mettre  un  si  grand 
pouvoir  dans  Lee  mains  du  juge  d'instruction; 
c'est  un  homme,  il  a  ses  faiblesses,  il  peut  cé- 
der à  la  pitié,  aux  sollicitations,  et  commettre 
un  acte  de  faiblesee.  On  ajoute  :  Non  seule- 
ment vous  devez  craindre  pour  la  société  cet 
acte  de  faiblesse,  mais  vous  devez  craindre 
aussi  pour  les  prévenus  que  le  juge  d'instruc- 
tion ne  se  décide  trop  légèrement  à  décerner 
des  mandats  d'amener  précisément  par  la 
perspective  qu'il  aura  de  nouvoir  par  la  suite 
lee  rétracter.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  ne  suir 
frappé  d'aucune  de  ose  considérations.  Non. 
le  juge  d'instruction  ne  rétracjbera  pas  légè- 
rement les  mandats,  le  juge  d'instruction  ne 
révoquera  pas  l^^èrecnent  an  ma«det  d'ame- 
ner. Pourquoi  ?  JParoe  que»  comme  on  l'a  dit, 
il«Bt  homme  et  qu'il  a  quelque  amoiu*-propre  : 
il  y  a  toujours  osas  une  rétractation  quelque 
ehose  qui  coûte  natturellement  à  l'homme,  à 
l'amonr-propre  de  l'homme  ;  par  eette  rétrae- 
tati<Hi  il  semble  se  condamner  lui-même.  Les 
juges  d'instruction  ne  révoqueront  donc  de 
mandats  d'amener  qite  pour  de  graves  raisons. 

Ajoutes  à  Qola  que  le  procureur  du  roi  qui 
est  partie,  je  se  dirai  jpat,  moi,  partie  paa- 
sîoanée  ;  mais  ettfin  qui  a  un  but,  et  ce  but^ 
c'est  de  faire  punir  ;  le  procureur  du  roi  ne 
voudra  pae  non  pl«s  coneentir  légèrement  à 
une  meenire  qni  peut  lui  faire  manouerce 
but  ;  il  n*y  a  donc  pas  de  ce  cMé  de  dangers 
sérieux. 

J^BJouterai,  Mesaseure,  puisque  je  m  oc- 
cupe de  pratique,  qu'il  eet  bien  peu  vraisem- 
blable que  les  juges  d'instruction  se  laissent 
adler  «i  facilement  aux  ec^icitaticns  ;  car, jn 
cela  leur  arrivait,  et  que  la  suite  de  l'instrnc- 
tion  leur  apprît  «ails  se  sont  trompés,  qj^ 
ont  mis  en  liberté  un  homme  qui  était  reeiie- 
vmvt  ceopabie,  H  faut  convenir  tfue  lear  po- 
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■itioii  aérait  «itcs  piqnAatê,  ik  aaruent  été 
«D  quelque  aoite  prk  pour  dupet.  Soym  tûn 
OU0  M  un  juge  dliutruciioii  j  était  pris  nae 
vAê,  s'il  lui  arrivait  de  mettre  en  liberté  mn 
i&diYidu  qui  n'aurait  pas  dû  j  éUe  mis,  il  y 
regarderait  à  deux  fois  avant  de  retotnber 
dans  la  même  faute* 

Quant  à  ce  qu'on  vous  a  dit.  Messieurs,  que 
k>  juge  d'instruction  décernerait  facilement 
des  mandats  d'amener  parce  qu'il  saurait 
avoir  la  faculté  de  les  rétracter,  les  mêmes 
raisons  s'appliquent  encore^  Il  ne  faut  pas 
croire  qu'on  soit  porté  ainsi  à  s'exposer  à  se 
mettre  en  contradiction  avec  soi-mone.  Voilà 
ce  qui  doit  arriver  asaez  souvent  :  le  premier 
moment  d'une  instruction  est  un  momenL  si 
je  puis  m'exp rimer  ainsi,  de  trouble  et  même 
de  ténèbres;  on  a  reçu  une  dénonciaticm^  quel- 
que^is  on  a  seulement  recueilli  un  bruit,  une 
rumeur  publique.  Si  le  délit  est  flagrant, 
dans  le  premier  moment  on  y  va  un  peu  vite, 
et  l'inconvénient  n^est  pas  énorme.  Arrêter 
un  homme,  est,  sans  doute,  un  fait  grave; 
mais    si   vous    l'enlevez  seulement    pendant 

2uelques  heures,  pendant  deux  ou  trois  jours 
sa  famille,  il  n  y  a  pas  un  grand  dommage; 
mais  le  mal,  c'est  quand  vous  l'enlevez  pen- 
dant longtemps,  pendant  plusieurs  semaines 
à  sa  famille,  a  ses  affaires.  Voilà  œ  qu'il  faut 
empêcher. 

Aim»i,  je  crois  qu'une  bonne  loi  d'instruc- 
tion serait  celle  qui  ne  ae  montrerait  pas  trop 
r<^s<;rvéo  quand  il  s'agirait  du  simple  droit 
d'arrestation  provisoire,  mais  qui  tâcherait 
de  prolonger  cette  arrestation  provisoire  le 
moins  possible. 

Eh  bien,  je  crois,  et  c'était  ce  qu'avait  pensé 
la  commission  de  1836,  si  je  ne  me  trompe,  à 
l'unanimité,  qu'il  y  avait  avantage  et  qu'il 
n'y  avait  aucun  inconvénient  grave  à  accor- 
der au  juge  d'instruction  le  droit  de  révoquer 
son  mandat  d'amener  ;  cela  n'a  rien  que  de 
logique  ;  le  pouvoir  d'arrêter  est  un  pouvoir 
plus  grand  probablement  que  le  pouvoir  de 
mettre  en  lioerté:  ca^  l'un  de  ces  pouvoirs 
est  un  attentat  à  la  personne  du  prévenu  ;  et 
pourquoi  donc  celui  qui  peut  le  plue  ne  pour- 
rait-il pas  le  moins  ?  Car  voilà  à  quoi  la 
queation  se  résume. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  miniêtre  de 
la  justice.  Messieurs,  chacune  de  ces  disposi- 
tions a  une  très  grande  importance  ;  car,  dane 
le  commencement  de  l'instruction,  telle  mo- 
dification portée  au  Gode  d'instruction  cri- 
minelle peut  avoir  pour  la  suite  de  cette  ins- 
truction les  conséquences  lee  plus  graves. 
L'honorable  orateur  qui  vient  de  mon^r  à  la 
tribune  a  sans  cesse  parlé  du  mandat  d'ame- 
ner, et  la  proposition  de  M.  Roger  s'applique 
précisément  au  mandat  de  dépôt,  et  oeet  en 
laisant  cette  distinction  que  ie  vais  réfuter 
ce  qui  vient  d'être  dit  à  cette  tribune. 

Le  premier  mandat  que  lance  le  juge  d'ins- 
truction, c'est  le  mandat  de  comparution  ; 
ce  mandat  n'emporte  pas  contrainte  ;  si  le 
mandat  de  comparution  n'est  pas  obéi,  il  y  a 
le  mandat  d'amener  avec  contrainte  ;  et  puie, 

âuand  l'individu  a  été  conduit  devant  le  juge 
'instruction  en  vertu  du  mandat  d'amener, 
et  qu'il  a  été  entendu,  il  y  a  alors  mandat  de 
dépôt.  O'est  ce  mandat  qui  quelquefois  se 
prolonge  avant  d'être  converti  en  mandat 
d'arrêt 
Ce  qui  fait  que  la  commission  a  dû  écarter 
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la  propositîoii  de  M.  Bopn-,  e'«Bt  qae 

Sr<^XMntion  ne  distinguast  j^  h 
e  crimes  des  préineniis  de  d[âits  ; 
la  commission  a  pensé  que  quand  il  s'agit 
prévenus  de  délit,  on  pouvait  ré^ker  iea  cm 
ditions  de  la  liberté  provisoire.  Il  y  a  <p^ 
ques  articles  un  peu  plue  loin  qui  îndî-qpql 
tes  conditions  de  cette  liberté,  mais  noos  r  n 
vons  pas  à  les  discuter.  Qoant  anx  piéiwud 
de  cnmes,  quand  ils  sont  sons  la  ouûn  oe  al 
justice,  ouand,  après  avoir  été  frappés  d'^ 
mandat  d'amener  portant  contrainte,  ils  0Ei{ 
écé  interrogés,  et  que  le  inge  d'instructioc  M 
a  mis  sous  la  main  de  la  justice,  ni  le  jwm 
d'instruction  ni  le  procureur  du  roi  ne  pa- 
vent en  disposer  :  c  est  la  chambre  du  eonsu! 
qui  seule  peut  statuer. 

Il  peut  arriver  que,  dans  la  cJiamhre  dsi 
conseil,  ouand  il  s'agit  de  crime,  la  dissidence; 
d'un  seul  magistrat  entraîne  néoessaiiciDeLl 
le  recours  devant  la  chambre  des  mises  en  a^ 
cusation. 

Il  peut  arriver  malpé  l'avis  du  procmeci 
du  roi,  oui  quelquefois  peut  ae  trouver  îmt^ 
rable  à  1  accusé,  qu'un  magistrat  de  la  chsis- 
brc  du  conseil  soit  d'un  avia  diJSérent;  et 
alors,  comme  il  v  aprévention  de  crime,  il  t 
a  renvoi  devant  la  Cour  royale.  (Comment  âh 
lors  serait-il  possible  que  le  juge  d'instmctioe 
eût  déjà  disposé  du  prévenu  que  peut-être  os 
ne  pourra  plus  replacer  sous  la  main  de  Ii 
justice  ? 

Voilà  les  considérations  qui  ont  détermiii^ 
votre  commission.  L'honorable  orateur  sih 
quel  je  réponds  a  confondu  le  mandat  d'axae- 
ner  avec  le  mandat  de  dépôt  ;  il  s'agit  du  man- 
dat de  dépôt  ;  il  s'ag^it  de  savoir  si  lorsqu'un 
individu  est  placé  sous  la  main  de  la  justioe 
en  vertu  de  ce  mandat,  le  juge  d'inatructios 
et  le  procureur  du  roi  peuvent  seuls  le  mettre 
en  liberté. 

Je  ne  le  pense  pas  ;  maintenons  la  législa- 
tion existante.  Je  crois  donc  que  vous  devei 
écarter  l'article  1"  de  la  proposition  de 
M.  Roger. 

M.  Martin (^€  4S'^ra«&oiir^).JesuiB  d'accord 
avec  M.  le  garde  des  sceaux  quand  il  dit  qu« 
chacune  des  dispositions  de  la  proposition  de 
M.  Roger  a  une  grande  importance,  et  je  crois 
çiu'il  n'y  en  a  peut-être  aucune  qui  ait  une 
importance  plus  grande  que  l'article  2  dont 
il  est  question.  Une  seule  objection  a  été  faite 
par  M.  le  «arde  des  sceaux;  il  a  dit  qu'il  se- 
rait  possible  que  dans  la  chambre  du  conseil 
il  pût  y  avoir  dissidence,  qu'il  y  eût  une  seuk 
voix  pour  la  mise  en  accusation,  et  que  csls 
suffirait  pour  que  le  mandat  de  dépôt  dût 
subsister. 

Cela  est  vrai,  cette  objection  est  fondée  en 
théorie  et  en  droit  ;  mais  en  fait  elle  ne  peut 
supporter  l'examen  ;  car  il  n'y  a  pas  un  ma- 
gistrat, pas  un  homme  du  barreau  qui  ait 
quelque  expérience,  qui  puisse  l'admetta^  Je 
crois,  en  effet,  qu'il  n'arrive  jamais,  qu'il  ne 
peut  jamais  arriver  en  fait  que  loraçiue  le  juge 
d'instruction  et  le  procureur  du  roi  eont  par- 
faitement d'accord  qu'il  n'existe  cmcufte 
charge  contre  linditridu^  il  y  ait  diaaidenoe 
dans  la  chambre  du  conseil  qui  doit  pronon- 
cer sur  le  rapport  du  juge  d'instruction  et 
sur  la  réquisition  du  procureur  du-roi. 

Je  rappellerai  à  cet  égard  un  fait  à  ma  con- 
naissance qui  a  conduit  des  magiitrata  à  faire 
ce  que  la  loi  actuelle  défend  ;  mais 
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Croyez-vous,  d'ailleurs,  que  la  chambre 
d'instruction,  composée  de  trois  juges,  ait 
beaucoup  plus  de  lumières  que  le  juge  d'ins- 
truction lui-même  1  Mais  le  juge  d  instruo- 
t/ion,  qui  a  suivi  l'affaire,  qui  en  a  rassemblé 
lea  éléments  et  les  connaît  tous,  est  celui  dont 
l'opinion  est  à  peu  près  sûre  oe  conquérir  la 
majorité  dans  la  plupart  des  cas.  £h  bien  ! 
ne  vous  abusez  pas,  c'est  l'ensemble  des  lu;. 
znièreB  apportées  par  le  juge  d'instruction  qui 
éclaire  cette  Chambre. 

Mais,  a  objecté  l'honorable  M.  Teste,  vous 
détruisez  complètement  l'harmonie  des  dis- 
positions de  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. J^avoue  que  si  la  difipositioQ  nouvelle 
présentait  l'inconvénient  de  détruire  l'harmo- 
nie de  notre  Code,  je  n'hésiterais  pas  à  la 
repousser.  Tout  imparfait  qu'il  est,  ie  doute 
que  nous  fissiona  aussi  bien  aujourdliui. 

Mais,  à  vrai  dire.  Pacte  provisoire  du  juge 
d'instruction  qui  défait  le  mandat  par  lui 
seul  signé,  entrave-t-il  la  marche,  l'action  de 
la  oh£ucnbre?  Nullement.  Si  la  chambre  du 
conseil  juge  néoefisaire  de  i^endre  usa  ordon- 
nance de  prise  de  eorps,  elle  la  i\endra  ;  s'il 
faut  poursuivre,  les  poursuites  se  feront.  Mais 
ie  ne  comprends  pas  que  le  juge  d'instruction, 
libre  de  ne  pae  lancer  le  mandat  de  dépôt,  ne 
«oit  pae  libre  de  le  retirer  quand  tout  est  en- 
core dans  son  domaine  ;  car  ceci  n'est  pas 
encore  de  la  justice,  c'est  du  préparatoire, 
c'est  de  l'inetruçtion.  C'est  le  juge  agent  de 
l'instruction  qui,  pour  que  lee  preuves  soient 
mieux  rassemblées,  se  trouvent  mieux  sous  sa 
main,  convertit  un  mandat  d'amener  en  man- 
dat de  dépôt.  Eh  bien  1  si  le  juge  d'instruc- 
tion, arbitre  souverain,  après  avoir  usé  de  la 
faculté  d'arrêter,  croit  que  la  continuation 
de  la  précaution  n]eet  paa  nécessaire,  c'est 
une  mesure  provisoire  qui  est  de  sa  nature 
dans  ie  domaine  du  propre  exercice  de  son 
instruction. 

Quand  l'affaire  a  pris  un  caractère  assez 
grave  pour  qu'elle  arrive  à  la  chambre  du 
conseil,  alors,  je  le  conçois,  son  pouvoir  doit 
cesser  et  laisser  place  au  coure  oe  la  justice 
régulière.  Mais  lusqu'à  ce  qu'il  arrive  au  seuil 
de  la  chambre  d  instruction,  le  procès  est  tout 
entier  dans  lee  mains  du  ju|^  d'instruction, 
confié  à  se«  himièree,  à  sa  foi.  Il  peut,  d'ail- 
leurs, reprendre  de  nouveau  l'homme  qu'il 
aurait  fait  relâcher  ;  c'est  là,  certes,  ou  ja- 
mais un  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  nuit 
pas  à  l'aaministration  de  la  justice,  mais  qui 
permet,  dans  tous  les  cas,  de  réparer  le  tort 
causé  à  la  liberté  individuelle. 

Mais,  dit  encore  l'honorable  M.  Teste,  cet 
accusé  absent,  les  autres  rejetteront  eur  lui 
les  charges,  et  l'instruction  eera  plua  difficile. 

Mais  l'accusé  relâché  n'est  paa  iK>ur  cela 
absent  ;  s'il  y  avait  lieH  de  eoupj^onner  que 
sa  présence  fût  néeess&ire,  et  qu'il  na  se  re- 
nrésenterait  pas,  le  juge  n'userait  jpaa  en  sa 
faveur  de  son  nouveau  pouvoir.  Ainsi  donc, 
sans  danger  pour  la  justice,  la  proposition 
faite  est  une  amélioration  ;  si  noua  ne  pou- 
vee,  dans  l'état  actuel  dée  choses,  donner 
d'autres  garanties  anx  citoyeiia  ne^  leur  le- 
fuses  pas,  au  moins,  ce  faible  adouciasenient, 
sous  la  double  garantie  du  magistrat  d'ins- 
truction et  du  procureur  du  roi. 

IL  éé  ^MJké^.  Cela  exiito  dana  ka  lois 
antérieurea 


M«  Parairt.  Meisieurs,  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Roger  commen^t  par  un  ar- 
ticle qui  dans  le  «rstème  de  la  cpsunisaion 
doit  (usparaltre.  Il  était  un  préambule  mé- 
œssaire  aux  dispositions  oontonnop  dans  les 
articles  suivanta.  Ainsi,  l'article  1^  ne  par- 
lait que  de  Tempriaoïuiement  préventif 
en  matière  de  police  correctionnelle,  et  par 
conséquent  l'article  2,  qui  se  liait  à  l'ar- 
ticle l*',  ne  devait  s'appliquer  qu'en 
matière  ocM'rectioniielle.  Voyea  le  progrès 
que  lerait  la  propoeiticHi  :  l'artide  1^  étant 
supprimé,  l'artide  8  conçu  en  termes  géné- 
raux, a^^appliquerait  non  seulement  aux  cas 
de  police  correctionnelle,  mais  même  aux 
eae  de  crimea  Je  ne  crois  pas.  Messieurs, 
qu'il  soit  dans  votre  intention  de  donner  une 
extension  de  cette  nature  à  la  proposition  que 
nous  discutons.  Il  faut  donc  qu^il  soit  bien 
entendu  que  si  l'article  2  était  admissible^  ce 
ne  serait  qu'en  matière  de  police  correction- 
nelle ;  il  faudrait  que  la  rédaction  le  dit  ex- 
pressément. Cette  explication  donnée,  j'exa- 
mine l'article  en  lui-même. 

L'un  des  préepinants  vous  a  fait  remarquer 
tout  à  rheure  que  cet  article  établirait  une 
grande  discordance  entre  la  loi  à  faire  et  le 
Code  d'instruction  criminelle.  Il  en  a  cité  une 
preuve;  j'en  citerai  une  autre,  et  ce  qu'il  y  a 
de  pliis  remarquable,  c'est  la  ocHitradiction 
qui  existerait  entre  1  article  en  discussion  et 
les  autres  parties  de  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 

En  effet,  si  le  juge  d'instruction  d'accord 
avec  le  procureur  du  roi,  ou  si  la  chambre  du 
conseil,  dans  le  cas  de  dissentiment  entre  ces 
magistrats,  ou  enfin  si  la  chambre  du  conseil, 
dans  le  cas  où  il  existe  une  partie  civile^  ve- 
nait à  prononcer  la  mise  en  liberté  qui  ne 
serait  que  provisoire,  vous  n'auriez  plue  be- 
soin de  vous  occuper  de  la  mise  en  liberté 
provisoire  avec  ou  sans  caution  ;  car  voue 
auriez  dans  l'article  2  les  moyens  de  la  faire 
ordonner  sans  caution. 

Mais  peut-être,  dira-t-on  qu'il  y  a  un  moyen 
de  remédier  à  cette  contradiction,  et  de  met- 
tre en  harmonie  l'article  2  avec  les  autres 
disiK)sition8  de  la  loi,  que  ce  peut  être  une 
affaire  de  rédaction. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  consens  à  faire  ab- 
straction pour  un  moment  de  l'objection  que 
j'ai  présentée  et  que  je  trouve  très  gram.  Il 
y  a  d'autres  motifs  pour  repousser  la  propi^ 
sition  en  elle-même.  La  commission  vous  les 
a  indiqués  ;  elle  a  dit  que  le  juge  d'instruc- 
tion pourrait  se  montrer  facile,  et  remarquez 
que  la  facilité  du  juge  d'instruction  aurait 
pour  but  certains  individus  envers  lesquels 
des  relations  de  famille,  de  société  pourraient 
amener  néœssairement  cette  faveur  ;  la  ba- 
lance pencherait  de  ce  côté  et  rarement  d'un 
autre  côté.  Voilà  ce  qui  est  à  craindre. 

Maitf  il  y  a  une  chose  qui  me  frappe  davan- 
tage  encore.  Le  juge  d'instruction,  dans  Tétat 
actnel  des  choses,  doit  mettre  beaaoo«p  de 
réserve  à  convertir  son  mandat  d'amener  en 
un  mandat  de  dépôt,  ou  en  un  mandat  d'ar- 
rêt. La  raison  en  est  simple  ;  c'esi  que  s'il  éé- 
pend  de  lui  de  prendre  cette  mesure,  il  ne 
déi>end  pas  de  lui  de  la  révo<iuer.  Si^posez 
maintenant  que  vous  adoptiee  Tarticlerle 
juge  d'instruction  saura^  (m'avec  l'assenti- 
ment du  procuxeur  du  roi.  oont  il  ccmnaAtra 
peut-être  souvent  la  pensée,  il  peut  Isver  le 
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[uestion  d'identité  par  le  juge  qui  aura  pro- 
loncé  la  ocmdamnation  ou  décerné  le  mandat. 
I//est  bien.  Vous  croiriez  sans  doute,  Mee- 
deurs,  que  ce  serait  en  présence  du  prévenu  ; 
3.U. Usinent.  On  veut  maintenant  faire  juger 
kXiLe  aueation  d'identité,  non  en  l'absence  de  Ta 
procédure,  mais  en  l'absence  du  détenu  lui- 
mêine. 

Or,  il  manque  encore  ici  un  des  deux  termes 
de  la  comparaison,  et  ce  n'est  pas  le  moins 
essentiel  ;  il  ne  s'agit  seulement  que  de  laper- 
sonne  dont  il  faut  vérifier  l'identité.  Gom* 
ment  ne  s'aperçoit-on  pas  que  si  le  juge  était 
condamné  a  prononcer  ainsi,  sans  doute  les 
incertitudes  tourneraient  toujours  contre  le 
prévenu.  Si  celui-ci  n'est  pas  l'individu  qu'on 
recherche,  il  se  hâtera  de  se  présenter,  toute 
sa  défense  sera  dans  sa  personne  ;  le  coupable 
essaierait  au  contraire  de  faux  documents 
pour  échapper  à  la  iustice.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  cité  l'article  98  qui  offre  tous  les 
moyens  de  prévenir  une  erreur  ;  j'ajouterai 
que  les  questions  d'identité  ne  sont  pas  im- 
prévues par  nos  lois,  elles  s'en  occupent  au 
contraire   de   la   manière  la  plus  formelle. 
J'appelle  l'attention  de  la  commission  et  de 
la  Unambre  sur  les  articles  518  et  519  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Sans  doute,  il  ne  s'a- 
git là  que  d'un  condamné  évadé  et  repris, 
mais  les  prescriptions  de  ces  articles  s'appli- 
quent à  tous  les  cas  analogues,  ils  veulent  que 
r  identité  soit  jugée  en  audience  publique,  et 
que  V individu  soit  présent  à  peine  de  nullité. 
Sur  mon  interpellation,  M.  le  rapporteur  a 
eu  la  bonté  de  répondre  que  la  commission 
n'entendait  nullement  affecter  ces  deux  arfi- 
cles  j  ms/is  comment  les  concilier a-t^il  avec  les 
dispositions  proposées?  Cela  est  impossible 
car  la  commission  veut  qu'on  puisse,  dans  tous 
les  caa,  juger  l'identité  en  l'absence  du  dé- 
tenu, et  les  articles  que  je  cite  le  défendent 
expressément  :  ils  frappent  de  nullité  toute 
constatation  d'identité  faite  hors  de  la  pré- 
sence du  prévenu  ;  elle  est  impossible  sans 
cette  présence. 

Notre  Code  de  1808,  Messieurs,  ne  compre- 
nait pas  autrement  la  question  :  je  demande 
grâce  pour  c©  Code,   il  est  échappé,  ce  me 
semble,  à  l'un  des  préopinants,  des  mesures 
bien  sévères  contre  ce  Code.  Je  me  bornerai 
à  répondre  qu'il  a  été  fait  par  des  hommes 
qui  ont  laissé  une  haute  réputation  justement 
acquise,  et  qui  méditèrent  longtemps  leurs 
travaux  dans  le  silence  du  cabinet.  Ne  détrui- 
sez donc  pas  les  Codes  pièce  par  pièce  :  ils 
nous  deviennent  tous  les  jours  plus  précieux. 
On  a  déjà  dit  que,  s'ils  n'existaient  pas,  nous 
serions  inhabiles  à  les  créer.  Evitons  qu'on 
n'ajoute  que  nous  savons  au  moins  les  dé- 
truire. (Très  bi^nf  très  bien!) 

M.  Dessaigne,  rapporteur.  J*ai  quelques 
mots  à  dire  pour  justifier  le  travail  de  la 
commission.  ï?honorable  préopinant  vient  de 
dire  que  l'article  618  avait  prévu  la  difficulté 
que  la  commission  avait  voulu  régler  et  que 
ces  deux  dispositions  sont  inconciliables.  Si 
la  Chambre  voulait  se  reporter  à  l'article  5ÏB, 
elle  verrait  qu'il  s'est  occupé  de  l'identité 
d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris. 
Dans  aucune  autre  disposition,  on  ne  trouve 
rien  qui  s'applique  à  l'identité  d'un  individu 
sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépôt, 
d'amener. 

Cette  lacune  devait  être  remarquée  par  la 
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commission  ;  vous  K^rei  vu  comment  elle  a  cru 
y  remédier. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  eu  nécessité  pour  la 
commission,  dans  son  travail,  de  placer  sous 
un  même  numéro  un  ensemble  de  oispositions 
qu'il  eût  été  plus  convenable  de  placer  dans 
différents  articles  mis  à  la  suite  les  uns  des 
autrea 

Mais  permettez-moi  de  vous  faire  remar- 
quer la  disposition  orincipaîe  que  la  commTs- 
siqn  a  eue  en  vue.  On  a  dit  que  l'article  100 
du  Code  d'instruction  criminelle  était  enooi^ 
anéanti  par  elle.  Je  dis,  au  contraire,  que  cet 
article  est  un  des  arguments  sur  lesquels  nous 
nous  appuyons,  pour  justifier  l'article  qui 
vous  est  soumis. 

En  effet,  le  législateur  a  dit  :  «  Néanmoins, 
lorsque,  après  plus  de  deux  jours  depuis  la 
date  du  mandat,  le  prévenu  aura  été  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui  a 
délivré  le  mandat,  etc...  » 

Le  législateur  a  uniquement  en  vue  l'indi- 
vidu contre  lequel  a  été  lancé  un  mandat  d'a- 
naener,  il  ne  s  occupe  en  aucun  point  d'indi- 
vidus placés  sous  le  coup  de  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  et  c'est  cette  lacune  que  nous 
avons  voulu  combler  jpar  la  disposition  de 
l'article  2  du  projet  de  la  commission. 

Maintenant,  comment  entendre  l'économie 
de  cet  article.  Un  individu  est  loin  du  lieu 
oîi  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  a  été  signé, 
cd  mandat  a  été  transmis  à  l'autorité  locale 
du  lieu  où  il  doit  être  mis  à  exécution. 

L'agent  de  l'autorité  croit,  par  suite  d'une 
similitude  de  nom,  de  manière  d'être,  de  pro- 
fessipn,  oue  l'homme  qu'il  voit  actuellement 
en  sa  présence  est  celui  auquel  s'applique  le 
mandat,  cet  individu  est  arrêté.  Qu'y  avait-il 
à  faire  î  faut-il  à  l'instant  même,  et  sur  la 
conviction  que  cet  homme  désigné  par  une 
ressemblance  bien  souvent  trompeuse  est  celui 
auouel  s'applique  le  mandat,  qu'il  soit  obligé 
d'abandonné?  tout  à  coup  sa  ville,  ses  af- 
faires, et  de  se  transporter  à  des  aistances 
considérables,  pour  aller  obtenir  mainlevée 
du  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  ?  c'est  ce  que 
nous  n'avons  pas  voulu. 

Nous  avons  reconnu  que  ces  erreurs  étaient 
souvent  commises  dans  la  pratique,  çiue  des 
individus  étaient  entraînés  à  des  distances 
considérables  et  exposés  à  tous  les  inconvé- 
nients d'une  pareille  transaction.  C'est  là  une 
chose  grave  :  nous  avons  voulu  y  remédier. 
L'article  98  n'a  pas  prévu  le  cas  ou  l'individu 
arrêté  prétendrait  qu'il  n'est  pas  identique- 
ment la  personne  contre  laquelle  avait  été 
dirigé  le  mandat  ;  et  l'article  100  s'occupe  ex- 
clusivement du  mandat  d'amener  et  organise 
certaines  dispositions  dans  l'intérêt  du  pré- 
venu. L'article  100,  au  contraire,  dit  (jue  le 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  être  immé- 
diatement exécuté.  Eh  bien,  ce  que  la  loi  a 
fait  pour  les  maiîdats  d'amener,  nous  avons 
voulu  le  faire  pour  les  mandats  d'arrêt. 
Avons-nous  eu  raison?  avons-nous  introduit 
une  amélioration  avantageuse?  C'est  ce  que 
vous  avez  à  examiner  ;  mais  permettez-moi 
de  vous  dire  quelles  sont  les  raisons  qui  ont 
déterminé  la  commission. 

Une  erreur  pourrait  être  commise  et  des 
inconvénients  graves  pourraient  résulter  de 
cette  erreur.  Eh  bien  !  nous  ayons  voulu  que, 
sans  entraver  autant  que  possible  le  cours  de 
la  justice  ni  compromettre  la  certitude  de 
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irirt  po<ir  objet  de  jeter  au  commeDceMBt  de 
mstruetion  des  entraves  qui  ne  feraient  |ia» 
ins  danger.  La  Chambre  rejettera  donc  eette 
roposrtion. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Far- 
ucle  2  de  la  oommîssion. 

(Li^article  2  de  ht  eommisskm  n'eit  rpa» 
dopté.) 

M.  de  Ciolèérj.  Je  demande  le  renroi  à  de- 
aaixL  ;  la  Chambre  n'eat  pas  en  nombre.  C'est 
me  question  grave  ;  M.  le  garde  des  sceaux  a 
econnu  que,  dans  cette  proposition,  ce  qu'il 
r  avait  dlmportant,' c'était  fa  partie  qui  con- 
:exne  la  mise  en  liberté  sous  caution. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
iemain.) 

BtoLEMKNT  JXE  l'OBDSS  DIT  JOTO    (1). 

M.  te  Président.  Je  vais  lire  Tordre  du 
jour  de  demain.  On  a  désiré  que  l'organisa- 
tion des  bureaux  fût  renvoyée  à  samedi.  La 
Chambre  n'est  pas  assez  nombreuse  j  on  pour- 
rait n'être  pas  suffisamment  averti. 

(La  séance  est  levée  à  5  heuxes  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  16  mars  Î8SS. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  le  baron  Roger,  sur  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Luneau, 
sur  les  lais  et  relais  de  la  mer. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chutes 
et  prises  d'eau. 

Discussion  du  projet  do  loi  sur  les  mines. 


PREMIÈRE   ANNEXE 


A    LA    SâANCB    DE    LA    CHAMBRB    DES    DÉPITTéS 
DU  JEUDI  15  MARS  1838. 

Projet  de  loi  (2)  relatif  au  font  ra  CiFBaAO, 
pifésenté  par  M.  Babthb,  ffarde  den  sceaux^ 
fMnistre  de  la  justice^  wu  nom  de  son  eoUè- 
gucy  M.  Martin  (du  Nord)y  ministre  des 
travaux  publics. 

EXPOSé  DES  MOTIFB. 

Messieurs,  Tétabliss^nent  d^un  pont  sur  la 
Dordogne,  devant  Cuhzac,  est  depuis  lonç- 
temps  l'objet  de  graves  débats.  D^une  part,  la 
ville  de  Bordeaux,  considérant  ce  pont  comme 
le  eemplément  indispensable  des  routes  qui 
asBHrent  ses  communications  avec  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume,  n'a  cessé  d'en  ré- 
clamer la  prompte  exécution  ;  d'une  autre 
part,  la  ville  de  Libourne,  persuadée  qu*il  ré- 


(t)  foy.  ei>aprit,  séAiicv  da  16  mars,  p.  710,  Rncî- 
àiDt  y  relatif. 

(»)  »  110  des  Imortstioiis  de  hi  Ghraibre  des  dé- 
putas (leuioo  de  1838). 


sukondt  d*  ce  dautbI  étaUiflaement  une  forte 
entraxe  au  passage  des  bâtiments  qui  fré- 
quentent son  port»  n'a  eessé  de  protester  con- 
tre le  pvéj^udiee  qui  serait  porté  à  son  com- 
merce. 

Pour  concilier  tous  les  ioaiitérêts,  l'Adminîs- 
tratioA^a  eu  la  nenaée  de  construire  un  pont 
suspende,  dont  les  travées,  d'une  grande  ou- 
verturet  laiâaevaifint  ua  large  passage  à  la 
navigation  maritûne,  et  de  donner  au  tablier 
de  ee  .pont,  au-dessus  des  hautes  eaux,  una 
éiévatâm  telle  que  les  bâtiments  {>uissent  paa- 
sev  soua  les  travées,  à  pleines  voiles^  en  tout 
temi^ft  et  à  toute  marée.  Cette  combinaison  a 
été  aporouvée  par  une  loi  du  2  juin  1834,  dont 
raritcle  premier  est  ainsi  conçu  : 

c(  Un  csédit  de  1,600,000  francs  est  ouvert 
pouj!  ooncouorir  à  l'établissement,  sur  la  Dor- 
dogne,  à  Gubeae,  route  royale  numéro  10,  de 
Paria  à  Bayonne,  d'un  pont  suspendu  qui 
ue  pourra  pas  avoir  plus  de  5  travées  et  dont 
le  tablier  ne  laissera  pas  moins  de  27°^, 50  de 
distanœ  libre  au-dessus  dea  plua  hautes 
eaux.  » 

Nous  remarquerons  toutefoia  que  la  dispo- 
sition (]ui  règle  la  hauteur  du  tablier,  ne  se 
trouvait  pas  dans  le'  projet  de  loi  préaeoité 
par  le  gouvernement  et  qu'elle  y  a  été  intro-^ 
duite  par  voie  d'amendement. 

A  peine  a-t-elle  été  coninfue^  qu^elle  a  excité 
les  vives  réelamationa  de  la  part  de  la  ville 
de  Bordeaux.  Une  élévation  de  27™, 50  au- 
dessus  des  hautes  eaux,  disait-on,  efit  hors  de 
proportion  avee  les  besoin»  réels  de  la  navi- 
gation et  du  port  de  Libourne  ;  à  cette  élé- 
vatiouy  il  faut  ajouter  la  distance  qui  sépare 
la  haute  et  la  basse  mer  qui  est  de  4°^,  83  ;  le 
pont  sera  ainsi  placé  à  32'°»33y  ou  à  près  de 
100  pieds  au-dessus  de  l'étiage  de  la  Gironde. 
Dans  cette  région  élevée,  le  pont  sera  plua 
exposé  à  l'aetion  des  vents  du  large  ;  la  pente 
des  abords  devient  plue  raide^  et  l'on  apporte 
à  la  cireulation  de  graves  obstacles,  dont  on 
peut  l'affranchir.  Pourç^uoi  soumettre,  sans 
nécessité,  la  cone^uction  d'un  monument 
aussi  utile,  à  des  chanees  qui  ne  sont  pas  sana 
périls,  à  des  eonditiouB  qui  amèneront  avec 
elles  de  grave»  inconvénients  1  Evidemment, 
c'est  sacrifier  le  comnieroe  de  Bordeaux  aux 
intérêts  du  port  de  Libourne. 

Nous  avons  pensé,  MesaîeurB,  que  ces  repré- 
sentations méritakat  un  sérieux  examen,  et, 
par  les  ordres  de  l'Ackninistration,  une  en- 
quête a  été  ouverte  suévant  le  mode  indiqué 
par  Tordonnauce  régleaientaire  du  18  février 
1834.  Le  siège  de  l'enquête  a  été  fixé  à  Bor- 
deaux ;  la  ville  de  Libourne  a  été,  de  sott 
côté,  autorisée  à  former  une  ccMomission  pour 
réunir  et  présenter  toutes  les  observatioaa 
qu'eHe  pouvait  juger  utiles  à  la  solution  du 
débat. 

Ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  chacune 
des  deux  villes  a  persisté  avec  plus  de  forée 
eficore  dans  ses  allégations. 

La  Dordogne,  ont  dit  lies  habitants  de  Li- 
bourne, a  une  profondeur  suffisante  pour  que 
les  navires  de  la  plus  grande  dimension  et  de 
la  plus  forte  calaison  puissent  remonter  jus- 
qvJk  notre  port.  Dans  aes  temps  peu  éloignés, 
on  y  a  vu  arriver  des  bâtiments  de  300  ton- 
neaux, et  l'aecroiasenient  considérable  que 
prennent  nos  relations  nous  fait  espérer  que 
des  bâtiments  d'un  tonnage  plus  élevé  encore 
paraîtront  sous  nos  mars.  Pourquoi  nous  in- 
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>ndant  lequel  des  bâtiments  de  300  tonneaux 
>urraient  passer  sans  caler  leurs  mate.  Si 
us  tard,  il  se  présentait  des  bâtiments  de 
5  tonneaux,  ik  caleraient  leurs  mâts  de  hune 

passeraient  à  l'aide  de  leurs  voiles  basses. 
i,  commission  a  proposé,  en  conséquence,  de 
tduire  la  hauteur  du  pont  suspendu  à  23  më- 
es,  en  déclarant  qu'il  fallait  s'arrêter  à  ce 
liftre,  pour  ne  pas  porter  atteinte  aux  inté- 
'ts  actuels  du  port  de  Libourne. 
Tels  sont.  Messieurs,  les  différents  avis  que 
>us  avons  recueillis.  Le  moment  étant  venu 
»  nous  prononcer  nous-mêmes,  nous  avons 
^neidéré  oue  si  la  commission  d'enauête  for- 
ée à  Bordeaux  avait  reconnu  oue  Ton  pou- 
tit  abaisser  de  10  mètres  le  tablier  du  pont 
»  Cubzac  sans  qu'il  pût  en  résulter  des  in- 
tnvénients  graves,  elle  n'avait  pas  déclaré 
ue  cet  abaïasement  n'entraînerait  aucune 
>n8équence  nuisible.  Nous  avons  considéré 
ne  la  commission  formée  d'officiers  de  ma- 
rne, et  qui,  plus  qu'une  autre,  était  compé- 
»nte  pour  apprécier  et  juger  une  question  de 
ïtte  nature,  pensait  que,  pour  ne  pas  porter 
bteinte  aux  intérêts  actuels  du  port  de  Li- 
:>urne,  l'abaissement  du  tablier  du  pont  de 
xxhiAO  devait  être  limité  à  4>°,60  ;  mais  ei  le 
ouvernement  doit  s'opposer  à  ce  au'il  soit 
orté  atteinte  aux  intérêts  actuels  d  un  port, 

a,  au  même  degré,  le  devoir  de  veiller  au 
laintien  des  intérêts  à  venir  de  ce  mênie  port 
t  à  la  conservation  des  avantages  qu'il  peut 
snir  de  la  nature  et  de  sa  position. 

Si  donc  aucun  moyen  ne  s'était  présenté  de 
oncilier  tout  à  la  fois  les  réclamations  de  la 
il  le  de  Bordeaux,  et  les  considérations  quHn- 
oque  le  port  de  Libourne^  pour  que  le»  chan- 
es  de  prospérité  qu'il  doit  à  sa  position  na- 
urelle  ne  lui  soient  pas  enlevées,  nous  noUF 
erions  difficilement  résolus  à  vous  proposer 
tne  modification  quelconc|ue  à  la  disposition 
te  la  loi  qui  place  le  tablier  du  pont  de  Cub- 
ac  à  27°',50  au-dessus  des  plus  hautes  eaux  de 
a  rivière. 

Ikiais  le  concessionnaire  du  pont  est  venu 
ndiquer  une  combinaison  nouvelle  qui  lui  a 
laru  propre  à  mettre  un  terme  à  ces  fâcheux 
lébats,  et  qui  consiste  à  diminuer  de  10  mè- 
res la  hauteur  assignée  par  la  loi  au  tablier 
lu  pont,  sauf  à  établir,  dans  l'une  des  tra- 
cées, une  passe  mobile  d'une  largeur  suffi- 
ante  pour  assurer  le  passage  des  navires  do 
a  plus  forte  dimension. 

Cette  combinaison  a  été  adoptée  à  l'unani- 
nité  par  le  conseil  municipal  de  Bordeaux, 
;t  nous  n'avons  point  balancé  à  la  soumettre 
i  une  instruction  particulière.  Nous  avons 
ugé  qu'il  était  nécessaire  d'en  confier  l'exa- 
Qen  à  des  hommes  spéciaux,  étrangers  à  la 
ocalité,  et  une  commission  mixte,  composée 
le  trois  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  de 
rois  officiers  de  marine,  choisis  dans  le  port 
le  Rochefort,  et  d'un  ingénieur  des  construc- 
ions  navales,  a  été  envoyée  à  Cubzac,  pour 
•ecucillir,  sur  les  lieux  mêmes,  les  renseigne- 
nents  propres  à  vous  éclairer. 

La  commission  a  rempli  son  mandat  avec 
m  soin  et  un  zèle  dignes  d'éloges  ;  son  rap- 
)ort  iette  une  vive  lumière  sur  la  question 
it  présente  une  conclusion  qui,  nous  le  pen- 
lons,  satisfera  tous  les  intérêts. 

Trois  points  étaient  à  résoudre  : 

l**  Peuton,  avec  sécurité  pour  la  navigation, 
établir  une  passe  mobile  au  pont  de  CuIkec, 

£•  SÉRIE.   T.  cxvi. 


et  dans  quel  emplacement  cette  passe  devrait- 
clle  être  placée  î 

2^  Pour  quels  navires  seulement  devrait-on 
faire  usage  de  la  passe  mobile  ? 

3*»  Quelle  élévation  devrait  avoir  le  tablier 
du  pont  suspendu  au-dessus  des  plus  hautes 
eaux,  pour  laisser  un  libre  passage  aux  bâ- 
timents oui  ne  seraient  pas  assujettis  à  pas- 
ser dans  la  travée  mobile  7 

Sur  le  premier  point^  la  commission  a  pensé 
que  si  les  courants  étaient  sujets  à  des  dévia- 
tions fréquentes,  on  pourrait  craindre  qu'une 
passe  mobile  ne  s'obstruât,  même  avant  l'achè- 
vement de  sa  construction  ;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi  :  la  commission  s'est  assuré  par 
ses  propres  yeux,  que  les  courants  sont  très 
prononcés  sur  les  deux  rives  surtout  du  côté 
de  Cubzac,  où  leur  direction  est  parallèle  aux 
piles  dans  les  première  et  deuxième  travées. 

Lee  pilotes  des  stations  de  Bourg  et  de 
Libourne  déclarent  que  dans  le  cours  de  leur 
longue  carrière,  Us  n'ont  jamais  vu  les  cou- 
rants éprouver  de  déviations  :  que  le  chenal 
le  plus  profond  est  du  coté  oe  Cubzac  ;  que 
la  profondeur  de  ce  chenal  est  à  peu  près  la 
même  dans  la  première  et  la  seconde  travée  ; 
que,  depuis  la  fondation  des  piles,  le  chenal, 
loin  de  s'envaser,  s'est,  au  contraire,  appro- 
fondi. Un  relevé  de  sondes  fait  sur  la  demande 
du  président  de  la  commission,  confirme 
pleinement  ces  dernières  observations.  Inter- 
rogés sur  la  route  qu'ont  à  suivre  les  gros  na- 
vires, pour  franchir  l'emplacement  du  pont, 
les  mêmes  pilotes  répondent  qu'il  faut  chenar 
1er  à  terre  au  côté  de  Cubzac,  aans  la  première 
ou  la  deuxième  travée,  de  préférence,  toute- 
fois, dans  la  deuxième.  Ils  pensent  que  les 
gros  navires  sous  voiles  peuvent  être  dirigés 
sans  diMculté,  dans  une  passe  de  15  mètres  de 
largeur  seulement,  et  que  le  passage  s'effec- 
tuerait en  un  quart  d'heure  au  plus.  On  leur 
demande  si  les  vents  contraires  ne  pourraient 
pas  s'opposer  à  cette  manœuvre;  ils  répon- 
dent que  le  passage  s  opérera  sans  peine  tant 
que  le  courant  dominera  le  vent  ;  que  dans  le 
cas  inverse,  il  ne  serait  possible  a  aucun  gros 
navire  de  naviguer  sur  la  Dordogne,  et  qu'a- 
lors le  passage  du  pont  ne  serait  plus  un  ob- 
stacle à  faire  valoir.  Ces  observations  unani- 
mes et  présentées  sans  hésitation,  ont  donné 
plus  de  poids  aux  inductions  que  la  commis- 
sion avait  déjà  tirées  de  la  direction  et  de  la 
force  des  courants,  ainsi  que  de  la  profon- 
deur du  chenal  ;  il  est  demeuré  démontré  pour 
elle,  qu'une  passe  mobile  au  pont  de  Cubeac 
ne  serait  pas  menacée  d'envasement^  qu'elle  ne 
causera  aucun  préjudice  à  la  navigation,  et 
qu'il  convient  de  la  placer  dans  la  jpremière 
travée,  libre  pour  le  passage  des  navires  sous 
voiles. 

Sur  la  deuxième  question,  la  commission  a 
posé  d'abord  en  principe  que  la  passe  ne  de- 
vait servir  que  pour  des  cas  exceptionnels, 
tant  pour  ne  pas  imposer  de  sujétion  à  la  na- 
vigation habituelle,  que  pour  interrompre  le 
moins  possible  la  communication  entre  les 
deux  rives.  Elle  a  fixé  ensuite  son  attention 
sur  le  degré  d'importance  gu'il  convient  d'as- 
signer au  commerce  maritime  de  Libourne. 

Arrivée  à  ce  point  de  la  discussion,  il  lui 
a  paru  qu'au  heu  de  se  livrer  à  des  conjec- 
tures plus  ou  moins  fondées,  sur  l'extension 
que  pourrait  recevoir  dans  l'avenir  le  com- 
merce de  cette  ville,  on  devait  consulter  le  ré- 
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giind  de  la  Dordogoe,  la  prolôûdear  66  aes 
paoses,  les  facilités  et  les  difficultéB  qu'elle 
présente  pour  la  naTigation,  et  déterminer 
ainsi  le  tonnage  que  les  navires  peuvent  por- 
ter. 

Qu'importe,  en  efEet,  que  le  commerce  de 
Liboume  se  décuple,  se  centuple  m8me,  s'il 
doit  toujours  y  avoir  avanta^  et  nécessité  à 
n'y  affecter  que  le  genre  de  oâtiments  qu'on 
y  emploie  aujourd'hui.  Or,  il  résulte  du  té- 
moignage des  pilotes  de  Bovirg  et  de  Libourne, 
que  la  navigation   du  fleuve  n'est  aisée  et 
prompte  que  pour  des  bAtimeots  dont  le  ti- 
rant d'eau  ne  dépasse  pae  10  pieds;  au  delà 
de  cette  limite,  commencent  les  difficultés  qui 
s'accroiaeent  rapidement,  de  aorte  que  les  d4- 
timents  calant   11   pieds   ne   peuvent  ordi- 
nairement descendre  çiu'en  plusieurs  marées. 
Il  faut  attribuer  cee  difficultés  à  l'insuffisanoe 
de  largeur  des  passes  po«ir  lé  louvoyage,  aux 
bas-fonds,  à  la  orusquerie  de  plusieurs  tour- 
nants et  au  petit  nombre  de  ports  qui  peu- 
vent offrir  un  bon  ancrage  avec  une  profon- 
deur  d'eau  convenable.   La  commission  est 
donc  d'avis  aue  l'élévation  du  tablier  du  pont 
doit  être  telle  que  les  bâtiments  qui  n'au- 
raient pae  plus  de  10  pieds  de  tirant  d'eau 
EuiflMnt  facilement  passer  dessous  à  toute 
eore  de  la  marée.  Elle  n'en  excepte  que  ceux 
qui  auraient  une  hauteur  de  mâture  dispro- 
portionnée avec  leurs  dimensions  principa- 
les, des  bâtiments  seront  nécessairement  très 
rares,  et  ils  passeront,  s'il  le  faut,  dans  la 
travée  mobile. 

La  troisième  question  que  s'est  proposée  la 
commission,  est  celle-ci  :  Quelle  élévation  de- 
vrait avoir  le  tablier  du  pont  au-dessus  des 
plus  hautes  eaux,  pour  laisser  un  libre  pa»- 
sage  aux  bâtiments  oui  ne  seraient  pas  assu- 
jettis à  passer  dana  la  travée  mobile? 

La  commission I  ainsi  que  nous  venons  de 
l'exposer,  suppose  que  les  plus  forts  bâti- 
ments auxquels  il  convient  de  donner  passage 
sous^  le  pont,  n'auront  pas  plus  de  10  pieds 
de  tirant  d'eau  ;  elle  suppose  aussi  que,  dans 
les  mâtures  divisées,  les  mâts  de  hune  reste- 
ront guindés.  Elle  a  constaté  que  les  navires 
oui  vont  à  Libourne  sont,  pour  la  plupart, 
des  chasse-marées  ou  des  bricks,  et  que  les 
bâtiments  d'une  autre  espèce  ne  s'y  montrent 

3ue  très  rarement.  Or,  l'élévation  au-dessus 
e  la  flottaison  sur  lest  du  grand  mât  d'un 
chasse-marée  (|ui  aurait  10  pieds  de  tirant 
d'eau  est  à  peine  de  60  piede  ;  cette  élévation 
est  également  au  plus  celle  du  grand  mât  de 
hune  d'un  brick  de  même  capacité.  La  com- 
mission est  donc  convaincue  que  la  presaue 
totalité  des  bâtimients  naviguant  habituello- 
ment  sur  la  Dordog^e,  n'aura  pas  plus  de 
60  pieds  de  mâture  au-dessus  do  la  ligne  de 
flottaison  sur  lest.  Si  le  tablier  était  établi 
à  20  mètres  au-dessus  des  plus  hautes  eaux, 
il  resterait  encore  entre  la  tête  des  mâts  et  le 
dessous  du  tablier  u)ne  distance  suffisante 
pour  prévenir  toute  avarie  en  cas  de  houle.  . 
C'est  a  cette  hauteur  de  20  mètres,  au-dessus 
du  niveau  des  plus  hautes  eaux,  que  la  com- 
mission propose  de  fixer  le  dessous  du  tablier. 
Elle  remarque,  d'ailleurs,  qu'il  suffirait  que 
cette  élévation  existât  daais  l'étendue  de  la 
travée  du  milieu  qui  offre  un  excellent  pas- 
sage quand* les  eaux  sont  hautos,  et  que  l'on 
pourrait  ensuite  gagner  les  abords  par  une 
ï>ente  de  0"*,015  par  mètr^  qui  wraît  peu  sen- 
sible. 


Abordant  l'examen  détaillé  du  pTojt: 
sente  par  le  concessionnaire,  la  t^nnmi 
ne  trouve  aucuns  observation  à  fsin  «s 
largeur  de  la  passe  mobile  qui  lui  ptiù 
fisante  pour  le  passage  des  plus  fttfts  ac 
du  commerce.  ^ 

La  commission  a  terminé  son  tram 
la  conclusion  suivante  : 

1*  Le  dessous  du  tablier  du  pont  de  C: 
sera  établi  à  fiO  mètres  aa-oessos  da 
hautes  eaux,  à  la  travée  du  milieu,  onv 
ment  à  7^,50  en  contre-bas  du  niveau  fis 
la  loi  du  2  juin  1B34  ; 

S®  Le  tablier  joindra  les  abords  sur  kti 
rivss,  par  une  pente  de  0",016  par  miQ 
partie*  des  piles  de  la  travée  du  milin 

3»  Une  passe  mobile  de  16  mètres  de  l» 
sera  établie  dans  la  premiers  travées 
rive  droite. 

Vous  aves  remarqué,  Messiours,  qoilii 
mission  n'a  point  voulu  s'en  rapporte: 
bord  à  son  propre  jugement  :  elle  s  infioi 
les  plus  anciens  puotes  des  ports  de  li  I 
dogne  ;  elle  s'est  éclairée  sur  les  ia/oM 
sur  les  habitudes  du  commerce  msrikifl 
ne  s'sst  arrêtée  à  un  parti  qu'aprèi  èwi 
confirmer  par  des  témoignages  sérieux  tt 
gnes  de  foi,  les  inductions  qu'elle  vtà 
rées  de  l'inspection  des  liao^ 

De  son  oôté>  le  oonfteil  générsl  du  p» 
et  chaussées^  après  une  mûre  délil)enb 
s'est  rangé  à  des  conclusions  anslofv^ 
a  indique,  en  outre*  diverses  diipoiitiosi 
détail»  qui  ont  pour  but  de  bien  prtcir 
obligations  du  concessionnaire. 

NouA^mêmesi  nous  avons  examiné  stft' 
faire  avec  la  plus  grande  attention,  et! f 
du  conseil  nous  a  paru  mériter  Is  s«o« 
que  nous  y  avons  donnée  sous  la  date  do* 
vrier  dernier  ;  toutefois,  il  nous  s  p^n^ 
csssaire  de  porter  à  Ô^^yVO  la  largeor  c 
voie  charretière  pour  rendre  plus  f^' 
eore  le  croisement  des  voitures  :  noi»**^ 
aussi  maintenu  à  16  mètres  la  largeur  «i( 
travée  mobile  que  le  conseil  proposait  5^' 
duire  à  19  mètres  dans  la  partie  lup^'^'?' 
enfin,  nous  avons  stipulé  que  les  fraii  ^ 
manœuvre  de  cette  travée  resterai^nM 
charge  du  concessionnaire. 

Les  dispositions  proposées  par  le  ^ 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  9a\^} 
nous  y  avons  ajoutées,  compensstloB^ 
des  économies  que  peut  procurer  l'^ 
ment  du  tablier,  entraîneront  enoot«.  P^ 
le  concessionnaire,  un  excédent  de  dépetf 
plus  de  36,000  francs,  qui  rester*  ^ 
ment  à  son  compte,  et  qui  ne  poarjr»  ^ 
l'occasion  d^aucune  demande  en  ind^o^ 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voy^  ^^ 
intérêts  se  trouvent  conciliés  :  la  ^^^jS 
du  port  de  Libourne  n'éprouverS  rWlc? 
aucune  entrave  :  le  tablier  du  pont  o«M 
zac  sera  fixé  à  une  hauteur  qui  P^.*^^ 
la  presque  totalité  d&i  navires  Q*^*/'^ 
tent  ce  port  de  passer  sous  le  P*'^^^ 
moindre  gêne  ;  et  ouant  à  ceux  dott  li^s 
seraient  plus  élevés,  et  qni,  d*ailW 
en  très  petit  nombre,  une  travée  fflwnif  ^ 
vrira  dans  le  corps  même  du  tablipj- 1 
leur  offrir  un  passage  facile.  l^y^^^L 
zac  sera  établi,  d^aîlleufs,  dans  ««^rj 
de  succ^s  plus  certaines  :  la  voie  cnarj 
sera  élargie  de  30  centimètres  et  a»J»j 
dimen.sion  supérieure  à  celles  des  voi^ 


] 
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PSOOUaATIOH  (1). 


3  février  1838. 

Par  devant  Maurice  Grangeneave  et  son 
confrère,  notaires  à  Bordeaux,  soussignés,  a 
comparu  : 

MT  Jacques-Pierre  Quénot,  ingénieur  civil, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  fiattoir-Saint-André,  26  ; 

Lequel  a,  par  ses  présentes,  fait  et  cons- 
titué, pour  son  mandataire  général  et  spé- 
cial, M.  Fortuné  de  Verges,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Guillaume,  29. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et 
en  son  nom,  consentir  à  toutes  modifications 
et  à  tous  changements  au  cahier  des  charges 
sur  lequel  a  eu  lieu,  en  faveur  dudit  sieur 
Quénot,  l'adjudication  d'un  pont  suspendu, 
à  construire  et  exploiter  sur  la  Dordogne,  à 
Gubzac  et  à  Saint-Vincent,  suivant  proc^- 
\«rbal  du  20  avril  1836,  î  la  préfecture  de  la 
Gironde,  lequel  cahier  des  charges  contient 
les  clauses  et  conditions  de  ladite  adjudica- 
tion des  travaux  à  faire,  des  dimensions  à  ckh 
server  et  à  suivre,  du  mode  d'exploitation  du 
passage  et  autres  choses  y  relatives  ;  passer  à 
cet  effet  toutes  conventions  nouvelles,  soit 
avec  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
soit  avec  toutes  autorités  ou  personnes  qu  il 
appartiendra,  faire  toutes  soumissions  nou- 
velles, signer  tous  actes  et  registres,  remplir 
toutes  les  formalités  nécessaires. 

Fait  à  Bordeaux,  en  l'étude  dudit  Granfje- 
neuve,  le  3  février  1838,  et  a  signé  avec  lesdits 
notaires,  après  lecture  faite. 

Siffné  :  Quénot  ;  Pbky  ;  Geanobnbuve. 

Vu  par  nous  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux,  pour  légalisa- 
tion des  signatures  de  MM.  Fery  et  Grange- 
neuve,  notaires  de  cette  ville. 

Bordeaux,  le  5  février  1838. 

Signé  :  Emékigon. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  6  février  1838, 

F*  198.  K.  C.  6,  reçu  2  francs,  plus  20  centimes 

pour  le  décime. 

Signé  :  Lafaroue. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi. 

Signé  :  N.  Martin  (du  Nord). 


DEUXIÈME  ANNEXE  (i) 

A    LA    SEANCE    DE    LA    OHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  15  MARS  1838. 

Projet  de  loi  (2)  portant  demande  de  cré- 
dits additionnels  pour  dépenses  relatives 
au  personnel  de  V administration  de  la  jus- 
tice^  présenté  par  M.  Barthe,  garde  des 
sceauXy  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

exposé  des  motifs. 

Messieurs,  les  besoins  du  service  du  dépar- 
tement de  la  justice  rendent  nécessaire  l'allo- 

fij  Ce  document  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
(2)  N*  111  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 


cation  de  crédits  additionnels  au  bcd^ 
l'exTcioe  1838,  pour  une  somme  de  lOSji 
Je  vais  avoir  l'honneur  d'exposer  i 
Chambre  les  motifs  sur  lesquels  s'apptifi 
que  proposition. 


administration  centrale. 

Person/neL 

Lors  de  la  présentation  et  du  vote  <h 
get  du  département  de  la  justice,  pooi  ii 
cioe  1838,  certaines  dépenses  ne  purest} 
comprises. 

Ces  dépenses  sont  relatives  au  persot: 
l'administration  centrale  et  des  trik 
de  première  instance. 

Un  sous-secrétaire  d'Etat  a  été  hoil^ 
département  de  la  justice  et  des  cultei 

Le  traitement  des  sous-secrétaires  d 
C|Ui  sous  la  Restauration  était  de  ^^ 
(ordonnance  du  27  mai  1816),  est  f 
30,000  francs  par  une  ordonnance  da  i 
vembre  1830.  C'est  celui  dont  jouîbssm 
sous-secrétaires  d'Etat  qui,  dans  ces  dfl 
temps,  ont  été  attachés  au  départao^a 
l'intérieur  ;  le  budget  n'alloue  qu'ui^  ^ 
de  15,000  francs  représentant  le  trâi^t 
du  secrétaire  général  dont  la  place  s  ev 
primée  :  un  supplément  de  crédit  estise 
nécessaire  pour  le  complément  de  la  <2^ 
dont  il  s'agit. 

conseil  d'état. 

Personnel  et  matériel  d^s  bureso 

Les  grands  développements  que  l'i^ 
nationale  a  reçus  depuis  quelques  &x^ 
les  travaux  publics  entrepris  par  U  z^j 
nement,  ont  singulièrement  moltip 
questions  administratives  dont  l'exaso^ 
partient  au  conseil  d'Etat.  Un  seulco 
celui  de  l'intérieur,  était  chargé  de  pr^j 
les  projets  de  loi  ou  de  règlements  i^ 
à  cette  matière,  ainsi  que  ainstmire^ 
les  demandes  pour  les  concessions  de  s 
pour  l'établissement  de  nouveaux  p<^^ 
nouveaux  canaux,  pour  la  formaticm  ^ 
ciëtés  anonymes^  de  nouvelles  banques^ 
très  affaires  qui  se  rattachent  à  dee  iiil 
privés.  Oe  même  comité  devait,  en  < 
temps,  examiner  toutes  les  affaires  ^] 
étaient  renvoyées  |)ar  les  ministres  ds 
rieur,  de  l'instruction  publique  et  des  « 
et  malffré  son  zèle  et  la  capacité  ietfi 
bres,  ^  il  ne  pouvait  suffire  à  des  tn^ 
multipliés.  Le  roi  a  donc  jugé  indisp^ 
de  former,  dans  le  conseil  d'Etat,  an  o^ 
comité  des  travaux  publics,  de  l'a^^ 
et  du  commerce. 

Nous  avons  pu  satisfaire  à  ce  non^ 
soin  public,  sans  augmenter  le  noou^ 
conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  m^^ 
service  ordinaire,  parce  que  le  «errftff 
ordinaire  et  les  auditeurs  nous  o&rir^^' 
tiles  ressources  ;  mais  il  c-st  indû^ 
d'attacher  à  ce  comité  3e  nouveaux  ^r 
dont  les  traitements,  à  partir  du  9S  t^îj 
s'élèveront,  pour  l'année  courante,  à  ^^ 
La  dépense  du  matériel  et  des  ii^^\ 
mier  établissement  emploiera,  eo  o^- 
somme  de  5,000  francs. 


iCfi 
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AMiài''^  supplément  de  crédit  de  13,410  francs 
)QrQ^,donc  devenu  nécessaire. 

■  Ikï 

ésîlt     TRIBUNAUX   DE   PREMIÈRE   INSTANCE. 

àSL  loi  du  0  juillet  1837  ayant  créé  une  hui- 
me  chambre  au  tribunal  de  première  ins- 

T»AiB|ee  de  la  Seine,  il  en  résulte  également  une 
ipnentation  de  dépense,  pour  1838,  de  la 

Pertrnme  de  62,500  francs  ;  d'un  autre  côté, 
^  ^  ^  atre  nouvelles  chambres  temporaires  ayant 

ïnjuj,  établies,  ce  service  ne  se  trouve  plus  suf- 

^^«Hmment  doté  et  exigera  une  nouvelle  allo- 

*  ^Wiion  de  21,450  francs. 

'^  ^demnité  accordée  aux  héritiers  d'urt  ancien 
^^^' directeur  du  bulletin  des  arrêts  de  la  Cour 
^*    de  cassation. 


FP 


..    Le  bulletin  des  arrêts  de  la  Oour  de  cassa- 
'  ï;w3n,  créé  en  vertu  de  la  loi  du  1"  décembre 


!;>nfiées  à  un  directeur  spécial,  M.  Legrave 
^<;nd,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des 


\'.càces  au  ministère  de  la  justice,  qui  fut  mis 
^^[Ji  possession  de  tous  les  exemplaires  dubul- 

■  '  jtin  antérieurs  à  1817.  pour  en  disposer, 
î'r.lnsi  que  de  ceux  qu'il  ferait  imprimer,  aux 

;',aarges  et  conditions  stipulées  et  à  ses  profits 
^'ib  risques. 
"'^  En   1822,   l'administration   de  ce  bulletin 

ut  retirée  à  M.  Legraverend,  qui  fut  con- 

raint  de  remettre  au  directeur  spécial  du 
^r^ulletin,  nommé  pour  lui  succéder,  tous  les 

xemplaires  alors  imprimés. 
y^ .  Il  devait  lui  être  tenu  compte,  d'après  une 

>rdonnance   du   l*'  mai   1822,    des  frais  et 

^-^ivances  de  toute  nature  qu'il  avait  faits  pour 

;.,: 'impression  de  ces  exemplaires. 

!<    C^st  à  raison  de  cette  dépossession  et  de 

^!!:3ette  remise  îortée,  qu'après  de  longs  débats 

^3ur  la  propriété  du  bulletin,  à  laquelle  M.  Le- 

t^a^raverend  prétendait  avoir  droit,  une  indem- 

,  nité  fut  réclamée  par  le  neveu  de  M.  Le»gra- 

•  ..verend  comme  son   héritier. 

^     Sur  cette  réclamation,  produite  en  1830.  le 

^.jninistre  de  la  justice  avait  pensé  que  1  in- 

-demnité  due  consistait  dans  les  frais  d'im- 

.pression  et  de  réimpression  des  exemplaires 

^.dont  M.  Legraverend  avait  effectué  la  re- 

^Iraise. 

',  Ces  frais,  évalués  d'après  les  tarifs  arrêt <'*s 
'  à  l'imprimerie  royale,  s'élevaient  à  8,503  fr.  34. 
,  Une  décision  du  garde  des  sceaux,  du  0  no- 
■;  vembre  1833,  reconnut  M.  Legraverend  créan- 
;^  cier  de  cette  somme.  , 

;      Mais  sur  un  pourvoi  contre  cette  décision, 

■  le  conseil  d'Etat  Ta  réformée,  en  ce  qu'elle 
^  s'est  bornée  à  allouer  une  indemnité  établie 
J  seulement  d'après  les  frais  payés  par  M.  Le- 
'  graverend  à  l'Imprimerie  royale,  et  a  ren- 
voyé son  héritier  devant  le  garde  des  sceaux 
pour  y  faire  régler  l'indemnité  due  pour  les 

'    frais  et  avances  de  toute  nature  faits  par 
'    M.   Legraverend,  «conformément  à  'l'ordon- 
nance du  l**"  mars  1822. 

Une  nouvelle  décision,  en  date  du  26  no- 
vembre 1836,  tenant  compte  de  ces  frais  de 
toute  nature,  éleva  le  chiffre  de  l'indemnité 
à  la  somme  de  14,703  francs,  savoir  :  8,503  fr. 
pour  les  exemplaires  du  bulletin  imprimés  et 
réimprimés  par  M.  Legraverend,  depuis  1817, 


et  par  lui  remis  en  1Ô22,  à  son  successeur, 
6,200  francs  pour  frais  d'administration, 
a^ant  pour  cause  l'impression  et  la  réimpres- 
sion desdits  exemplaires. 

Le  réclamant  trouvant  la  nouvelle  fixation 
encore  insuffisante,  se  pourvut  contre  cette 
seconde  décision. 

Son  pourvoi  fut  rejeté. 

Ainsi,  l'indemnité  a  laquelle  il  a  droit  de- 
meure fixée  à  la  somme  de  14,703  francs  dont 
il  demande  le  paiement. 

L'Imprimerie  royale  ayant  profité  des 
exemplaires  laissés  par  M.  Legraverend,  de- 
vra payer  la  première  partie  de  l'indemnité, 
8,503  francs  ;  mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi 
des  6,200  francs  alloués  pour  frais  d'adminis- 
tration et  pour  le  paiement  desquels  un  cré- 
dit est  nécessaire. 

Le  roi  nous  a,  en  conséquence^  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  conforme  à 
ces  propositions. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  des  crédits  addi- 
tionnels au  budget  de  la  justice,  exercice  1838, 
pour  une  somme  de  cent  huit  mille  cinq  cent 
soixante  francs  (108,560  fr.). 

Savoir  : 

Un  crédit  supplémentaire  de  102,360  francs 
dont  15,000  francs  pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  8,410  fr. 
pour  traitement  du  secrétaire  et  des  employés 
du  conseil  d'Etat,  attachés  au  comité  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 5,000  francs  pour  les  dépens^  du  ma- 
tériel, les  frais  d'établissement  dudit  comité, 
et  73,950  francs  pour  les  dépenses  des  tribu- 
naux de  première  instance  ; 

Un  crédit  extraordinaire  de  6,900  francs, 
applicable  au  paiement  d'une  indemnité  ac- 
cordée aux  héritiers  d'un  ancien  directeur  du 
bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moven  de  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
29  juillet  1837. 


TROISIÈME    ANNEXE 

A  LA  BiANOI  Dl  LA  OHAHBRB  DBS  DÉFVTÉ8 
DU  JEUDI  15  MARS  1838. 

Projet  de  loi  (1)  portant  demande  d*un  cré- 
dit de  14f800  francs  adàitionnellement  au 
budget  du  ministère  de  la  justice ^  pour  le 
service  du  conseil  d'Etat,  présenté  par 
M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes, 

* 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS. 

Messieurs,  les  grands  développements  que 
l'industrie  nationale  a  reçus  depuis  quelques 


(1)  N*  112  des  ImpreuioDs  de  U  ChainbM  des  députés 
(sessioo  de  1988). 
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années,  ^t  loi  travaux  pabliei  entr^ris  par 
le  gottVMrnemaiit,  ont  multiplié  les  questions 
adminittrativttB  soumiaet  à  rexamen  du  con- 
seil d'Etat  :  le  comité  de  Vintéri«ur  qui  en 
était  chargé  s'est  vu,  malgré  ses  ellopts,  dans 
rimpoaaibuité  d'v  suffire. 

Le  roi  a,  dès  lors,  jugé  nécessaire  de  for- 
mer, dans  le  conseil  d'Stat,  un  nouTfau  co- 
mité des  travaux  publias,  de  Vagriculture  et 
du  nommer âe.  Le  nM^bre  des  conseillers  d'E* 
tat  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordù 
naire  n'en  sera  pas  augmenté,  le  service  ex- 
traordinaire et  les  auditeurs  offrant,  à  cet 
effet,  des  ressources  «uffisantes  ;  mais  il  est 
indispensable  d'a4}taeher  à  ce  comité  de  non* 
veaux  employés  dont  les  traitements  «Relève- 
roat  à  9,800  francs.  La  dépense  du  matériel 
qui  en  résultera  emploiera,  en  outre^  une 
somme  de  5,000  francs. 

Une  augmentation  de  crédit  de  14,800  fr. 
étant  devenue  nécessaire,  le  roi  nous  a  chargé 
de  vous  présenter,  Messieurs,  un  projet  de 
loi^  à  Tenet  d'ajouter  cette  somme  au  crédit 
primitivement  demandé,  ce  qui  élèvera  à 
611,900  francs  U  dépense  du  conseil  d'Etat 
pour  1838. 

Pitojvr  i>s  LOI. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux, 
additionnellement  au  budget  du  ministère 
de  la  justice^  exercice  1839,  un  crédit  de  qua- 
torze mille  huit  cent»  franco  pour  le  service 
du  conseil  d'Etat,  savoir  : 


CHAPITRX  in. 

Personnel  des  bureaux.... 


0,800  fr. 


CHAPITRE  IV. 


Matériel 5,000  fr. 

Art.  t.  Il  Fera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi,  au  moyen  des  re,*?- 
sources  du  budget  de  Texercioe  1839. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


•  p^âaiBEgai  sa  u.  hippox<ytb  vasst, 
inee-préaident. 

Séance  du  vendredi  16  mars  183S. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

M.  Baleey-d'itnglae,  f  vn  dcê  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  en  présence 
d'un  très  petit  nombre  de  membres. 

M.  Plsealorjr.  Je  demande  la  parole  sur 
le  procès-verbal, 

.  Un  membre  :  Attendez  qu'il  y  ait  un  plus 
grand  nombre  de  députés  dans  la  salle. 

(Après  quelques  minutes  d'attente,  M.  le 
Président  dpnme  la  parole  à  M.  Piseatoi^r.) 


INOTDEWT. 


{Réclamation  élevée,  à  Voec€t9ion  i^ 
verbal,  par  M.  Piscatory,  relaiix 
lo,  direction  des  travaux  de  la  Okawht\\ 

M*  PUeaUry.  Messieurs^  ayant 
réflesûons  auxquelles  je  crois  une  csr 
portance  à  soumettre  à  la  Chambrs 
ment  à  la  direction  de  ses  travaux,  jt 
9ue  H*  le  Président  Dupin  ne  soit  pu 
jourd'hui  au  fauteuil.... 

M.  Thll.  Il  faudrait  alors  attendre  il 
main  1 

M.  Pieeatery.  Je  vais  répondre  à  l'i 
vation  de  Pbonorable  M.  Thil. 

M.  Thil.  Oh  !  ce  n*est  pas  une  observs 
je  ne  veux  pâa  vous  interrompre. 

M.  Pliieatory.  La  raison  pour  Isqi 
ne  fais  pae  ce  qu'il  trouverait  coni 
tient  à  ce  que  ie  suis  obligé  de  parler 
procès-verbal.  Je  n'aurais  pas  d'autre 
sion  que  celle-là,  et  Je  ne  puia  pas  la 
échapper. 

M.  TliU.  L'explication  est  toute  nafcnnl 

M.  Ptseatory,  Hier,  M.  le  Président  &  9 
le  tirage  des  bureaux  ;  il  a  toujours  éU  A 
sage  que  le  lendemain  les  bureaux  M 
convoqués  pour  procéder  aux  ooipinatw* 
présidents  et  secrétaires.  Contre  œi  ^ 
rorganisation  des  bureaux  a  été  renui^À^ 
maini  c'est-à-dire  que  M.  le  président  i  ^ 
cidé  que  ce  serait  après-demaui.  Je  ne  w^* 
quelle  influence  il  a  cédé,  mais  je  sooti^ 
qu'une  telle  chose  ne  peut  se  f «vire  sani  q«  ^ 
Chambre  soit  consultée  ;  û  elle  ne  Teit  pai. 
peut  rester  dane  les  esprits  un  doute  wte^ 
et  je  déclare  que  ce  aoute  existe  dsni  v 
esprit.  Il  arrive  quelquefois  à  û^  Chwo*?*^ 
se  plaindre  que  llieure  de  ses  aéancei  ait« 
changée  malgré  une  délibération  soleosci^ 
Ce  n^t  là  qu\in  défaut  de  convenancei  ^j  » 
rais  bien  à  faire  si  c'était  de  oela,qve]«' 
préoccupasses  mais  il  y  a  des  faits  qui  ^ 
paraissent  plus  graves, 

La  Chambre  a  mis  a  son  ordre  du  joui  & 
loi  importante  relative  aux  régim«its  de  « 


rine,  et  de  l'ordre  du  jour  cette  loi  a 
tirée  sans  que  la  Chambre  en  ait  décide,  tf 
qu'il  ait  été  fait  de  oommunication  ottaj 
du  ministère  à  la  Chambre.  Le  faiti  ' 
sieurs,  me  paraît  trèa  grave  et  appeler  toj 
votre  attention,  d'autant  plus  que  vim 
de  la  commission  du  budget,  ie  puis  au^ 
que  la  commission  spéciale  du  budget  de 
marine  est  arrêtée  aans  ses  travaux,  p« 
qu'elle  attend  la  discussion  de  cette  loi. 

Je  jutions  que  c'est  là  un  fait  import» 
Enfin  il  y  a  des  projets  de  loi  nombrei^« 
mis  à  la  Chambre  ;  aucun  n'arrive  à  la  diac 
sion,  Il  résultera  de  cette  manière  de  pw 
der  que  toutes  les  lois  nous  arriveront  « 
fois  a  une  époque  oîi  la  Chambre,  pressée 
travail,  ne  pourra  paa  y  apporter  un  e^*** 
suffisant. 

M.  ThtI.  Je  demande  la  parole. 


(1)  Voy.  ci-sprè»,  même  sésnee,  p.  W,  W*^* 
auquel  cette  récisination  s  dôsn^  li«a. 
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&C.  Plu^alory.  J'ai  oru  qu'il  était  néces- 
iro  de  aignaler  cea  faita  et  cea  inçoQvénieaia 
hs  graves,  parce  que,  à  mon  avia,  la  Cham- 
e  ue  peut  pas  surveiller  aveo  trop  d'atten- 
du soa  droits,  qu'elle  ne  peut  laisser  rompre 
s  rapports  directs  et  légaux  qui  doivent 
lister  entre  elle  et  le  ministère,  et  que  dans 
cas  particulier  personne  n'a  dû  mettre  sa 
^ciaion  à  la  place  de  celle  de  la  Chambre. 

M.  D^bellejmë.  Je  demande  la  permis- 
on   de  lire  le  Moniteur, 

M.  Thli.  Pardon,  Monaienr,  j*ai  la  parole  ! 

M.  Debelleyme.  C'est  pour  une  simple 
itation. 

M.  T*hil.  Je  ferai  observer  à  mon  cher  eol- 
^çue  qne  j'ai  la  parole.  (On  rit) 

Messieurs,  les  observations  qui  viennent 
l'être  faites  par  l'honorable  préopinant  me 
onfirment  de  plus  en  plus  dans  Fopinion 
[u'il  fallait  attendre  que  notre  honorable  Pré- 
ident  fût  présent  à  la  séance.  En  effet,  lui 
eul  pooirrait  répondre  catégoriquement  à  ce 
lue  TOUS  venes  d'entendre.  Cependant,  comme 

honorable  préopinant  a  parlé  de  l'ordre  du 
our,  '  je  puis  consulter  ma  mémoire  et  me 
'eporter  même  au  Moniteur,  dont  mon  hono- 
rable collège  M.  Debelleyme  voulait  tout  à 
'heure  vous  donner  lecture.  Je  me  rappelle, 
ivec  tous  mes  collègues  qui  étaient  présents 
\  la  fin  de  la  séance  d'hier,  que  M.  le  Prési- 
lent  Dupin  a  fait  remarquer  qu'il  ne  mettrait 
pas  à  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui  la  for- 
mation des  bureaux,  parce  qu'un  assez  g'rand 
nombre  de  députés  avaient  réclamé  pour  c  ue 
cette  formation  n'eût  lieu  que  demain. 

Plusieurs  membrêê  :  Du  tout  1  C'est  parce 
qu'on  n'était  pas  en  nombre. 

M.  ThlI.  Pas  d'émotion,  Messieurs;  atten- 
dez un  instant. 

M.  Folelilreii.  Je  demande  la  parole. 

M.  Debelleyaie.  Voici  ce  que  dit  le  Mont' 
ieur  :  u  H.  lb  PBÉsinBNT.  Je  vais  lire  l'ordre 
du  jour  de  demain.  On  a  désiré  que  l'organi- 
sation des  bureaux  fût  renvoyée  à  samedi. 
La  Chambre  n'est  paa  asees  nombreuse;  on 
pourrait  n'être  pas  suffisamment  averti.  » 

M.  Thil.  M.  Fulchiron  voit  que  je  ne  fai- 
sais pas  erreur. 

M.  Folehlrea.  Ce  n'est  pas  pour  cela  que 

â'ai  demandé  la  parole;  j  ai  autre* chose  à 
ire. 

M.  ThII.  Vous  voyez  donc  que  mes  sou- 
venirs ne  m'ont  pas  trcwnpé,  et  c^ue  j'avais 
raison  de  dire  que  M.  Dupm  n'avait  pas  pris 
sur  lui  de  renvoyer  la  formation  des  bureaux 
à  samedi.  M.  Fulchiron  était  peut-être  à  la 
séance,  j'en  suie  même  convaincu  (vous  con- 
naissez tous  comme  moi  son  zèle  et  son  exac- 
titude) ;  je  n'ai  pas  réclamé,  il  n'a  pas  réclamé 
davantage.  Je  ne  voie  pas,  sous  ce  rapport, 
quel  reproche,  on  pourrait  adresser  à  notre 
hcmoraDle  Président. 

M.  F«lehlr«ii.  Je  ne  lui  en  fais  pas. 

M.  Tkil.  Vous   concevsz,   Messieurs,  qus 

Suant  à  oe  projet  qui  aurait  ^té  retiré  de  Tor* 
re  du  jour,  je  n'ai  rien  à  dire.  J'ignore  ab- 
solument les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 


notre  Piésident.  Je  termine  donc  comme  j^ai 
commenoé  :  il  eût  été  à  désirer  que  M.  Pisca- 
tory  n'eût  pas  cru  être  dans  la  nécessité  de 
vous  soumettre  incontinent  ses  observations, 

M.  Babay-d'Aiiglas.  Il  le  faUait  bien!  il 
ne  pouvait  les  présenter  que  sur  le  proc^ 
verbal. 

M.  ThII  (deseendant  de  la  tribune).  Eh 
nu>n  Dieu,  n'équivoquons  pas!...  D'ailleurs, 
montez  à  la  tribune  et  répondez. 

M.  Fnlelilroii.  J'y  suisi 

M.  ThII.  Oe  n'est  pas  à  vous  que  j'adresse 
moQ  observation. 

M.  Barthe,  garde  des  seeauxy  ministre  de 
la  fiutice.  Dans  ce  qui  a  été  dit,  il  y  a  un  mot 
qui  pourrait  avoir  quelque  ra4)port  à  l'admi- 
nistration. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  peut-être  quelque  ar- 
rière-pensée dans  le  retrait  qui  a  été  fait  de 
Tordre  du  jour  du  projet  de  loi  présenté  car 
le  gouvernement.  On  a  paru  y  voir  l'intention 
d'étouffer  la  discussion,  ou  de  Tajouiner  à 
une  époque  où  il  ne  pourrait  plus  être  dîa- 
cuté  avec  maturité. 

Si  les  DSirc^ee  qu'on  a  prononcées  conte- 
naient règlement  un  reproche  de  cette  nature, 
je  le  repousserais  de  la  manière  la  plus  for- 
melle. 

M.  Fvleliiren.  Il  y  a  dans  les  observations 
de  M.  Piscatory  deux  choses  h,  distinguer  par- 
faitementu 

Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  notre  hono- 
rable collègue,  et  c'eet  principalement  pour 
cela  gue  levais  demandé  la  parole  sur  la 
question  de  savoir  si  M.  le  Président  a  goU" 
suite  hier  la  Chambre  pour  l'organisation  des 
bureaux.  Il  me  semble  même  que,  sur  la  pro- 
position d'ajournement  à  aamedi,  plusieurs 
voix  ont  dit  :  «  Oui  1  »  et  par  oonséquent  au- 
cune observation  contraire  n'ayant  été  élevée, 
M.  le  Président  a  dû  se  cioire  suffisamment 
autorisé  à  renvoyer  la  réunion  des  bureaux  à 
samedi.  Là-deasus,  je  suie  parfaitement  d'ac- 
cord avec  l'honoraole  préopinant. 

Mais  je  partage  aussi^  l'opinion  de  M.  Pis- 
catory sur  l'autre  question... 

M.  OehcllayMe.  Je  demande  la  parole. 

M.  Camov.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vatioik 

M.  Fnlciiireii.  Permettez  1 

Je  suis,  je  le  répète,  tout  à  fait  de  l'avis  de 
M.  Piscatory^  quant  au  retrait  de  l'ordre  du 
jour  de  la  loi  sur  le  régiment  de  marine  sans 
que  la  Chambre  ait  été  prévenue. 

Il  y  a  deux  moyens  de  retiier  de  l'ordre  du 
jour  une  loi  qui  y  a  été  précédemment  ins- 
crite  :  il  faut  que  la  Chambre  soit  oonsultée 
pour  que  la  discussion  du  projet  de  loi  soit 
reculée,  et  alors  oe  projet  est  reçiplacé  par  un 
auti^  ;  ou  que  le  ministère  fasse  une  déclara- 
tion officielle,  par  laqiielle  il  annonce  son  in- 
tention de  retirer  la  loi. 

Or,  ici.  aucune  de  ces  deux  formalités  n'a 
été  remplie. 

Je  repousse  toute  idée  d'un  mauvais  senti* 
ment  dan»  le  changement  subit  de  l'ordre  du 
jour.  Mais  nous  devons  défendre  les  droits 
d'^  la  Chambre  ;  notre  honorable  Président,  ' 
M.  Dupin,  noua  en  a  souvent  donné  l'exemple, 
en  se  montrant  oonstanuoent  le  plus  rigou* 
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mande  positivement  et  bien  justement  qu'elle 
y  Ëoit  rétablie. 

M.  le  urénéral  Denarçay.  C'est  de  toute 
justice.  La  Chambre  a  été  saisie  de  cette  loi 
par  une  ordonnance,  elle  ne  peut  en  être  des- 
saisie que  par  une  ordonnance. 

M,  Biirthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice,  La  loi  n'est  pas  ictirée  ;  seulement 
vous  venez  d'apprendre  par  les  explications 
qui  viennent  a  être  données  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  avait  eu  la  pensée  d[en 
demander  l'ajournement  jusqu'à  la  discussion 
du  budget. 

Sa  pensée  était  probablement  que,  comme  il 
y  a  entre  la  question  soulevée  par  cette  loi 
spéciale  et  les  questions  du  ministère  de  la 
marine  qui  sont  présentées  au  budget,  certai- 
nes relations,  il  était  peut-être  bon  de  les  ap- 
précier dans  la  commission  du  budget  même. 

En  effet,  il  peut  se  présenter  quelques  objec- 
tions contre  la  loi  spéciale  sur  la  création 
d'un  régiment  de  marine,  par  exemple,  que 
c'est  une  augmentation  du  contingent.  Par 
cela  même,  cette  loi  nécessitait  ou  pouvait  né- 
cessiter des  explications  avec  la  commission 
des  finances. 

Ou'a-t-on  dit  au  ministre  de  la  marine  ? 
Qu  il  ne  fallait  pas  demander  un  ajourne- 
ment. Alors  il  s'est  retiré  auprès  de  M.  le 
Président,  et  lui  a  dit  qu'il  se  proposait  d<' 
présenter  des  observations  dans  le  plus  court 
délai,  soit  à  la  commission  des  finances,  soit 
à  la  commission  spéciale.  M.  le  Président  a 
donc  dressé  un  ordre  du  jour  dans  lequel  cette 
loi  no  se  trouvait  pas. 

Aujourd'hui,  on  en  demande  le  rétablisse- 
ment Ce  que  je  désirerais,  c'est  qu'on  enten- 
dît M.  le  ministre  de  la  marine  sur  les  motifs 
qui  ont  dicté  sa  demande. 

Vous  concevrez  fort  bien,  au  surplus,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  forme  ni 
d'une  subtilité  :  il  s'agit  d'une  question  de 
bonnes  relations  entre  le  ministère  et  vos  com- 
missions des  finances,  et  vous  serez  convain- 
cus, quand  M.  le  ministre  de  la  marine  aura 
donné  ses  explications,  qu'il  n'a  nullement 
agi  dans  la  pensée  d'éluder  la  discussion  do 
la  loi  qu'il  a  présentée,  mais  qu'il  a  seulement 
voulu  que  la  commission  générale  et  la  com- 
mission spéci^e  du  budget  pusseot  entendre 
les  observations  qu'il  avait  a  leur  présenter. 

M.  le  Président.  Je  regrette  infiniment 
que  M.  le  Président  Dupin  n'occupe  pas  Je 
fauteuil  ;  la  Chambre  sent  bien  que  je  ne  puis 
donner  aucune  explication  en  son  nom. 

Quant  à  la  loi  dont  il  est  question,  s'il  est 
vrai  qu'elle  ait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  Chambre,  elle  ne  pouvait,  conformément 
à  son  règlement,  en  être  retirée  sans  son  auto- 
risation. 

L'honorable  M.  Piscatory  a  fait  une  propo- 
sition ;  à  la  fin  de  la  séance,  je  mettrai  la  loi 
dont  il  s'agit  à  l'ordre  du  jour,  et  si  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  est  présent  et  croit  devoir 
demander  qu'elle  en  soit  retirée,  la  Chambre 
videra  la  question.   (Om,  ont  !  CPeH  cela  !) 

(L'incident  est  clos.) 

(Le  procès-verbal  du  jeudi  16  mars  est 
adopté)  (1). 


CONGÉ. 


(1)  Le  procès-verbal  du  16  mars  indique  que  le  procès- 
verbal  du  15  a  ètè  lu  et  adopté.  Le  Moniteur  a  omis 
de  mentioooer  cette  adoption. 


M.  le  Président.  M.  His  écrit  pour  de- 
mander un  congé,  en  raison  d'affaires  urgen- 
tes ;  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  congé  est 
accordé.  (Assentiment.) 

SUITE  DE  LA  PBOPOSITION  DE  M.  BOOEB  (du  Loi- 
ret),  SUE  LA  LIBEBTÉ  INDIVIDUELLE. 

M.  le  Préttldenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  dç  la  proposition  de 
M.  Roger  sur  la  liberté  individuelle. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  3  de  la 
proposition  de  M.  Roger. 

M.  de  Cvelbéry.  C'est  Tarticle  3  de  la  com- 
mission. 

M.  le  Prë»ldeat.  On  a  rejeté  hier  l'ar- 
ticle 2  de  la  oommiasion;  mais  on  n'a  paa  voté 
l'article  3  de  la  proposition. 

Je  vais  donner  lecture  de  cet  article»  sur  le- 
quel la  discussion  va  s'engager. 

Art.  3  (de  la  proposition), 

«  Toute  personne  arrêtée  en  vertu  d'un  man- 
dat qu'elle  prétendra  ne  lui  être  pas  a{>pli- 
cable,  devra  être  conduite,  sur-le-cbamp, 
devant  le  jug^  d'instruction  du  lieu  de  l'ar- 
restation, qui  prononcera  immédiatement  et 
exclusivement  sur  la  question  d'identité.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Golbéry. 

M.  de  Cveibëry.  Messieurs,  M.  le  Prési- 
dent vient  de  donner  lecture  de  l'article  qui 
doit  être  mis  en  discussion. 

Quelques  voix  :  Kon,  ce  n'est  pae  celui-là  ! 

M.  de  Cvolbéry.  Je  me  suis,  jusqu'à  pré- 
sent, associé  au  vote  de  la  Chambre  pour  le 
rejet  des  articles  qui  précèdent  celui  que  nous 
mettons  en  discussion  ;  mais  ici  se  trouve  ré- 
sumée If  proposition  tout  entière.  C'est  en 
effet,  ainsi  que  le  reconnaissait  M.  le  garde 
des  sceaux,  dans  les  garanties  nouvelles  que 
la  liberté  individuelle  peut  obtenir  de  la  pro- 

f position  de  M.   Roger,  que  se  trouve  toute 
'importance... 

M.  Lavlclle.  Vous  faites  confusion! 

Une  voix  :  L'article  que  vous  discutez  a  été 
rejeté  hier  ! 

M.  de  taelbéry.  Mais  non,  on  ne  l'a  pas 
rejeté.  (Si  !  si  l) 

Alors  je  demande  à  m'expliquer,  et  il  n'y 
aura  plus  le  moindre  doute. 

M.  Liii%ielle.  Ce  qui  vous  tromçe,  ce  sont 
les  numéros  des  articles  de  la  oommiasion,  qui 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  articles  de 
M.  Roger. 

M.  le  Président.  Le  procès- verbal  dit  que 
l'article  2  de  la  commission  a  été  mis  aux 
voix  et  n'a  pas  été  ad<K>té.  Mais  quant  à  l'ai- 
ticle  numéroté  3  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion^ il  n'a  pas  été  discuté  hier. 

M.  Bartiie,  garde  des  sceaux,  minifitre  de 
la  justice.  Ce  qui  fait  l'erreur,  c'est  qu'il  y  a 
eu  en  e£Eet  deux  votes.  L'article  2,  apparte- 
nant à  la  proposition  de  M.  Roger,  et  que  la 
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donnés  à  nos  magistrats,  les  mettent  en  quel- 
que sorte  en  suspicion,  ne  veulent  rien  oon- 
ner  à  leur  sagesse,  à  leur  appréciation  1  J'a^ 
voue  que  ces  oontradictions  sont  inexplica- 
bles :  ou  louez  franchement,  ou  ne  loues  pas, 
et  alors  vous  auree  tort.  Mais  si  vous  lui  don- 
nez des  éloges,  donnée  aussi  à  cette  noble  ma- 
gistrature les  fonctions  qu'elle  remplit  dans 
tous  les  pays  ;  car  en  Angleterre,  en  AUema- 
Rne,  les  juges  sont  les  appréciateurs  de  la 
détention  préventive.  Je  pourrais  citer,  mais 
il  ne  faut  pas  citer  à  cette  tribune  :  ie  pour* 
rais  citer  des  ouvrages  des  plus  célèbres  ju- 
risconsultes modernes  :  je  pourrais,  en  jetant 
un  regard  sur  notre  législation,  dire  qu'on 
lui  ach'esse  de  toutes  parts  de  graves  repro; 
ches  sur  la  matière  qui  nous  ocoupo.  Parmi 
ces  écrivains  célèbres,  je  citerai  Tillustre 
M.  Mittermaïer,  qui  aujourd'hui  préside  la 
chambre  de  Baden  ;  c'est  Tun  des  plus  grands 
jurisconsultes  de  l'Europe,  Dana  un  ouvrai 
tout  récent,  il  nous  adresse  le  même  reprocme, 
et  dit  que  la  France  se  trouva  placée,  à  l'é- 
gard de  la  liberté  sous  caution,  dans  une  po- 
sition exceptionnelle.  Or,  nous  avons  pro- 
clamé notre  paye  une  terre  dQ  la  liberté,  et 
il  ne  faut  pas  que  la  classe  pauvre  soit  mal 
à  propos  arrachée  à  son  travail  ;  et  il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  empêcher  l'indiçent  çle  nour- 
lir  sa  famille  pour  subir  une  détention  pré- 
ventive, souvent;  plus  longue  que  la  peine  elle- 
mêine* 

Jfs  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  il  est  relatif 
à  la  faculîé  que  la  commission  donne  aux  ma- 
gistrats de  refuser  la  liberté  sous  caution,  et 
je  ne  saurais  trop  louer  la  commission  d'a- 
voir introduit  dan3  la  loi,  ie  ne  dis  pas  cette 
innovation,  mais  cette  interprétation  ;  car 
elle  est  devenue  nécessaire  en  présence  d'une 
jurisprudence  contrairei  que  pour  ma  part 
le  crois  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Toute- 
fois, si  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  la 
mise  en  liberté  sons  caution  est  dbligatoire, 
cela  se  comprend  en  présence  de  dispositions 
restrictives  de  la  liberté  ;  c'était  un  adoucisse- 
ment ;  mais  à  l'avenir,  et  si,^  comme  je  l'es- 
père, vous  adoptez  la  réduction  du  caution- 
nement, alors  il  y  aurait  un  danger  très  grand 
d'obliger  le  juge  à  obéir  à  la  première  som- 
mation ;  car  ce  serait  une  véritable  somma- 
tion qui  lui  serait  faite  par  un  prévenu. 
Ainsi  l'homme  dangereux,  celui  dont  les  ac- 
tions auraient  inquiété  toute  une  commune, 
fournirait  nn  cautionnement  de  60  francs  ;  il 
l'in^poserait  au  juge,  et  le  lendemain  il  me- 
nacerait les  parties  intéressées  et  ses  enncK 
mis  ;  il  porterait  l'effroi  parmi  ceux  qui 
peuvent  aéposer  de  se^  méfaits,  et  empêche- 
rait ainsi  l  action  de  la  justice. 

Ainsi  je  regardé  ladc^tion  de  la  faculté  du 
lefuB  comme  la  compagne  inséparable  de  l'a- 
baissement du  chiffTe  du  cautionnement. 

Jç  crois  que  ces  considérations  feront  com- 

ê rendre  combien  sera  utile  cet  abaissement, 
ncore  une  fois,  sur  22,722  individus,  S60  seu- 
lement ont  profité  du  bénéfice  du  Ood^  ;  c'est 
dire  qu'il  n^existe  pas. 

Je  vote  pour  l'article  8  et  pour  les  articles  4, 
5,  6  et  7  qui  sont  rédigés  absolument  dans  le 
même  système. 

M.  I^a vielle.  Les  observations  de  l'honora- 
ble ()réopinant  s'appliquent  non  seulement  à 
l'article  3,  maia  aussi  aux  articles  suivants» 
ainsi  qu'il  vient  de  nous  le  dir^  Je  me  ren* 


fermerai  exclusivement  dans  l'article  3,  le 
seul  qui  soit  actuellement  en  discussion.  Cet 
articloi  rapproché  des  dispositions  dont  il 
prétend  prendre  la  place  daas  nos  Codes,  ap- 
pellerait quelques  critiques  de  détail  ;  mais 
il  faut  les  négliger  pour  arriver  de  suite  à  la 
question  principale  ou'il  soul^e.  La  liberté 
provisoire  peut^elle  être  accordée  sans  eau* 
tion  ainsi  qu'on  le  propose?  Cette  innovation 
hardie  s'atténue  et  se  perd,  il  faut  bien  le 
dire,  dans  la  suite  du  projet  ;  car  l'article  6 
fait  une  exception  pour  le  cas  trèn  fréquent 
où  le  dommage  peut  être  apprécié  en  argent, 
et  sur  le  cas  plus  fréquent  et  presque  général 
où  le  délit  donne  liea  à  une  amende.  Ainsi, 
cette  large  exception,  devant  absorber  la  rè- 
gle, a  été  attaquée  et  le  sera  encore  par  les 
partisans  absolus  de  la  liberté  sans  caution  ] 
en  sorte  que  la  question  conserve  son  intérêt  ; 
mais  elle  n'en  aurait  aucun  dans  le  système 
de  la  commission.  Vous  connaisses  les  dispo- 
sitions de  l'article  6.  On  a  prévu  dans  l'arti- 
cle 6  le  cas  où  le  délit  entraînerait  la  condam- 
nation à  une  amende.  Or,  il  est  peu  de  délits 
qui  ne  comportent  cette  condamnation,  "et  si 
vous  les  exceptes,  je  ne  sais  ce  qui  vous  res- 
tera sur  l'application  de  cet  arnclei 

Mais  je  rentre  dans  l'article  3  en  discus- 
sion ;  vous  connaissez  les  motifs  de  la  o(Hn- 
mission. 

L'homme  riche  peut,  dit>-elle,  au  moyen 
d'une  somme  de  500  francs,  attendre  au  sein 
de  ses  affaires,  et  quelquefois  de  ses  plaisire, 
les  poursuites  dirigées,  contre  lui.  Au  con- 
traire, un  pauvre  ouvrier,  dénué  de  ressour- 
ces, subit  une  longue  captivité,  aprèa  laquelle 
arrive  un  juste  et  tardif  acquittement. 

il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ces  obser- 
vations, et  quand  nous  arriverons  à  l'arti- 
cle 6.  nous  examinions  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'abaisser  le  ohiffre  du  cautionnement  et 
si  nous  devons,  à  l'oocaeion  du  projet  actuel, 
introduire  cette  modifioatlon  dans  nos  Codes 
sans  aucune  précaution. 

L'article  3  est  contre  tout  cautionnement. 
A  est  égard,  Messieurs,  je  ferai  remarquer 
d'abord  qu'à  cette  époque,  qui  ne  peut  être 
accusée  d'avoir  trop  favorisé  les  sommités  so- 
ciales, en  l'an  IV  de  la  République,  nul  ne 
pouvait  obtenir  sa  liberté  provisoire  qu'en 
fournissant  un  cautionnement  de  3,000  francs, 
ni  plus  ni  moins  ;  dans  tous  les  oas,  sans  dis- 
tinction ;  c'est  la  disposition  expresse  de  l'ar- 
ticle SSd  du  Code  du  3  brumaire  an  IV. 

Vous  savez  aussi  que  le  Code  a  réduit  cette 
somme  au  sixième  et  que  ce  n'est  là  qu'un  mi- 
nimum, car  le  juge  peut  élever  le  cautionne- 
ment, et  nous  av^a  vu  des  oautionnementa 
de  16,  !iK),Û00  francs  exigée  de  ceux  qui  pou- 
vr.ient  les  fournir,  ce  qui  affaiblit  encore  le 
reprodie  d'inégalité  entre  le  pauvre  et  le  ri- 
che. 

Indépendamment  de  ces  observations,  il 
faut  bien  se  fixer  sur  l'objet  du  cautionne- 
ment. La  liberté  provisoire  est  un  bienfait  ex- 
ceptionnel, la  règle  générale  dea  législations 
criminelles  de  tous  les  pays  sont  l'arrestation 
et  l'emprisonnement  de  l'individu  oontre  le- 
quel il  existe  dea  préventions  graves;  9àx, 
remarquez  bien  que  ce  n'est  que  dana  ce  cas 
qu'il  peut  être  privé  de  sa  liberté.  Aux  ter- 
mes de  l'article  91  du  Code  d'instnietlto  eri- 
minëlle,  le  juge  d'instruction  peut  ne  décer- 
ner contre  l'inculpé,  s'il  a  domicile,  qu'un 
simple  mandat  de  «emportiftofi.  Cette  meaurt 
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aucun  inconvénient  pour  la  sûreté.  Le  but  du 
cautionnement,  c'est  de  promettre  à  la  justice 
que  rindividu  ee  présentera  lorsqu'il  en  sera 
besoin  ;  c'est  de  lui  laisser  toute  sécttrité  sur 
la  suite  de  la  procédure.  Eh  bien!  on  de- 
mande que  le  juge  soit  maître  d'arbitrer  si  le 
prévenu  offre  dee  conditions  de  sécurité  égales 
ou  supérieures  même  à  un  cautionnement  en 
argent,  et  que  dans  ce  cas  il  puisse  ordonner 
la  liberté  provisoire.  Quel  danger  y  a  -t-il  là 
pour  la  société  ?  N'est-il  pas  indifférent  que 
la  garantie  soit  dans  une  sonmie  d'argent  ou 
de  toute  autre  manière  ?  c'est  le  même  résul- 
tat. C'est  toujours  une  conséquence  tirée  des 
principes  posés  par  les  auteurs  que  j'ai  cités. 

M.  lyavielle.  Je  remercie  l'honorable  pré- 
opinant d'avoir  bien  voulu  donner  lecture  des 
autorités  que  j'avais  citées.  Il  en  résulte  que, 
comme  je  Pavais  dit,  ni  M.  Dupin,  ni  M.  jBé- 
renger,  ni  la  législation  des  peuples  voisins, 
et  notamment  celle  des  Etats-Unis,  ne  veulent 
la  mise  en  liberté  provisoire  que  sous  caution. 
Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 

M.  Bérenger.  Puisqu'on  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  citer,  je  dirai,  en  très  peu  de  mots, 
que  j'ai  toujours  considéré  la  liberté  provi- 
soire comme  environnée  de  trop  de  difficultés. 
J'ai  toujours  pensé  que  le  cautionnement  de 
500  francs  était  trop  élevé;  mais  je  n'ai  jamais 
cru,  et  je  crois  que  ce  serait  une  mesure  très 
imprudente,  qull  fallait  dispenser  de  toute 
espèce  de  cautionnement. 

M.  Karthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  prends  la  parole  pour  dévelop- 
per précisément  la  dernière  opinion  qui  vient 
d'être  exprimée  par  l'honorable  M.  Bérenger. 

L'état  de  la  législation,  Messieurs,  vous  le 
connaissez  :  il  e«t  possible  d'obtenir  liberté 
sous  caution,  mais  il  faut  nécessairement  don- 
ner caution. 

Quelle  est  la  proposition  de  la  commission  ? 
c'est  de  faire  disparaître  la  difficulté  qu'a 
jetée  dans  la  légiâation  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  met  les  tribunaux 
dans  la  nécessité  d'accorder  cette  mise  en  li- 
berté sous  caution,  tandis  que  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  ne  donne,  à  cet  égard, 
qu'une  faculté.  ^        . 

Ce  n'est  pas  sur  cette  disposition  que  je  fe- 
rai entendre  de  contredit. 

Mais  d'un  autre  côté,  on  dit  que  la  cham- 
bre du  conseil  ou  le  juge  d'instruction  pourra 
mettre  en  liberté,  même  sans  caution,  un  iîi- 
dividu  frappé  de  mandat  de  dépôt  ou  de  man- 
dat d'arrêt.  C'est  sur  ce  point  que  je  vais  vous 
soumettre  quelques  observations. 

Pour  répondre  à  quelques  allégations  pri- 
£eft  dans  les  statistiques,  je  vais  établir  par 
des  faits  que  rien  ne  révèle  les  abus  qu'on  pa- 
raît craindre.  Evidemment,  il  y  a  eu  quelques 
exagérations  dans  les  chiffres  qui  ont  été  pré- 
sentes, et  je  puis  vous  assurer  à  l'avance  que 
les  instructions  données  pour  qu'on  nkette 
beaucoup  de  réserve  à  frapper  de  mandat  de 
dépôt  ou  de  mandat  d'arrêt  les  citoyens  domi- 
ciliés prévenus  de  délit,  que  ces  instructions 
sont  suivies  partout. 

Je  vais  maintenant  vous  faire  oonnaître  le 
dernier  état  des  statistiquea 

Les  statistiques  de  1835,  qui  sont  tout  à  fait 
complètes,  donnent  les  chiffres  que  voici  : 

Sur  20,980  inculpés  qui  ont  été  déchargés 
de  poursuites  par  les  chambres  de  conseil,  et 


qui  n'ont  pas  été  par  conséquent  traduit^ 
devant  les  tiibunaux  de  police  correction- 
nelle, il  est  vrai  que  11,156  ont  été  détenus 
préventivement,  mais  voici  comme  ils  se  sub- 
divisent. « 

M.  de  Cvolbéry.  Je  demanderai  la  parole 
pour  un  fait  personnel  aussi.  (Exclama- 
tions,) 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux^  ininisire  de 
la  justice.  Sur  ce  nombre  2,284  étaient  pour- 
suivis pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la 
loi.  Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  les  mettre 
en  liberté  provisoire. 

252  l'étaient  pour  infraction  de  ban,  c'é- 
taient des  repris  de  justice  ; 

479  pour  mendicité  ; 

*  5,685  pour  vagabondage.  Total  8,680  pour 
lesquels  la  mise  en  liberté  provisoire  était 
impossible. 

A  ce  nombre,  il  faut  ajouter  1,053  inculpés 
de  vol,  134  inculpés  d'escroquerie,  139  incul- 

§és  d'abus  de  confiance.  Restent,  sur  les  20,000 
ont  on  voua  a  parlé,  1,230  inculpés  de  délits 
d'une  autre  nature,  tels  que  rébellion  contre 
la  force  publique,  auxquels  on  n'a  pas  jugé 
convenable  d'accorder  la  mise  en  liberté. 
Vous  voyez  donc,  en  comparant  le  chiffre 

général  des  affaires  qui  n'ont  pas  été  portées 
evant  la  police  correctionnelle,  à  quoi  se  ré- 
duit le  nombre  des  inculpés  auxquels  on  au- 
lait  pu  accorder  la  mise  en  liberté  provisoire. 
Maintenant,  Messieurs,  il  est  un  autre  rap- 
prochement qui  fixera  la  Chambre,  car  lors- 
qu'on dit  à  la  face  du  pays  et  de  l'étranger 
que  nous  offrons  à  la  liberté  des  citoyens 
beaucoup  moins  de  garanties  que  d'autres 
pays,  il  importe  de  protester  contre  des  dé- 
clarations oe  cette  nature.  Nbus  faisons  en 
général  assez  bon  marché  de  l'honneur  de 
notre  législation,  il  faut  rentrer  dans  la  vé- 
rité. 

Sur  67,799  individus  qui  ont  été  traduits 
en  police  correctionnelle, 

20,374  ont  été  détenus  préventivement. 
Voici  comment  ils  se  subdivisent  : 

Sur  ce  nombre,  2,124  prévenus  d'infraction 
de  ban  ;  quelques-uns  étaient  des  forçats  qui 
avaient  rompu  leur  ban,  et  qu'il  fallait  tenir 
en  état  d'arrestation  \ 
2,900  vagabonds  ; 
1,685  condamnés  pour  mendicité  ; 
83  pour  falsification  de  passeports  j 
164  évasions  par  bris  de  prison. 
Vous  avez  7,045  individus  dans  cette  catégo- 
rie, 
9,951  prévenus  de  vol  ; 
607  prévenus  d'escroqueries  ; 
83  d^ttentats  aux  mœurs  ; 
289  d'abus  de  confiance. 
2,864  acquittés»  sur  lesquels  1.308  apparte- 
nant à  la  catégorie  des  vagabonas  et  des  men- 
diants qui  devaient  nécessairement  être  main- 
teus  en  état  d'arrestation. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  en  présence 
do  ces  faits,  peut-on  dire  que  les  magistrats 
d'instruction  ne  se  conforment  pas  aux  ren- 
seignements qui  leur  sont  donnés  par  la  loi 
elle-même  ?  Lorsqu'il  s'agit  de  lancer  des  man- 
dats d'emprisonnement  contre  des  citoyens  do. 
miciliés,  us  y  mettent  beaucoup  de  réserve  ;  il 
n'y  a  certainement  pas  abus  ;  les  faits  que  je 
viens  de  citer  le  démontrent. 
Maintenant  j'arrive  à  la  discussion. 

*  On  vous  propose  de  déclarer  qu'après  un 
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elle-mêmei  tombe  en  quelque  aorte  pièoe  à 
pièce,  et  sera  bientôt  ^réduite  au  point  de  ne 
plus  offrir  aucune  utilité  pratique. 

Trois  articles  ont  été  déjà  éliminés  par  la 
Chambre.  Je  ne  le  regrette  pas  plus  ûue  M.  de 
Oolbéry  ;  car  ces  articles,  gui  pédoaienti  à 
mon  avis,  non  par  exagération,  ma}s  par  in- 
suffisance, ne  comblaient  fue  très  imparfai- 
tement les  lacunes  de  la  loi  dans  la  première 
péHode  de  la  procédure  correctionnelle» 

J'aime  à  croire  cependant  que  le  ministère, 
malgré  l'éloge  qu'il  vient  de  faire  de  notre 
législation,  ne  verra  pas,  dans  ce  rejet  d'une 
iréfôrme  incomplète,  ûti  hommage  rendu  k  la 
théorie  des  arrestations  préventives  consa- 
crée par  notre  Code  d'instruction  criminelle, 
et  qu  il  mettrft  enfin  à  profit  trois  ans  de  dis- 
cussion et  de  travaux  préparatoires,  pour 
nous  présenter  un  plan  de  réforme  digne  de 
l'importance  du  sujet,  et  eU  harmonie  avec 
nos  mtturs  et^  nos  institutions  nouvelles. 

Tout  est  vicieux,  en  effet,  dfins  cette  bran- 
ché importante  de  notre  législation  crimi- 
nelle ;  tout  y  respire  la  défiance  ombrageuse 
du  gouvèrnemeni  de  l'£mpire. 

Le  vagUô  des  dispositions  relatives  auxfonc- 
tiotixiaires  chargés  de  procéder  aux  arresta- 
tions, aUst  coûaitions  et  aux  limites  de  la 
résistance  légale,  prête  à  la  fois  à  Parbitraire 
et  à  la  révolte  :  témoin  les  débats  d^un  procès 
célèbre  au<)uel  plusieurs  de  nos  collègues  pri- 
rent part  il  y  a  dix  ans. 

On  ne  motive  ordinairement  ni  le  mandat 
d'amener,  ni  le  mandat  de  dépôt  :  silence  per- 
fide qui  met  souvent  le  prévenu  dans  rim- 
puissance  de  préparer  ses  moyens  de  défense. 

La  marche  de  l'instruction  est  à  peu  près 
abandonnée  à  l'arbitraire  du  ju^e,  tandis  que 
la  plupart  des  législations  connues  excitent 
son  activité  par  des  amendes  ou  par  des  in- 
demnités inmgées  à  chaque  jour  ae  retard. 

Enfin,  les  attentats  à  la  liberté  individuelle 
et  à  l'inviolabilité  du  domicile  sont  prohibés 
en  principe,  mais  les  auteurs  de  oee  attentats 
sont  mis  a  l'abri  des  poursuites  par  les  en- 
traves dont  la  loi  les  a  entourée. 

Il  y  a  donc  beaucoup  à  faire  dans  notre  lé- 
gislation ;  mais  en  attendant  une  réforme 
^nérale  dont  la  nécessité  est  urgente>  la 
Ihambre  ne  jugera  sans  doute  pas  convenable 
Je  rejeter  la  principale  ou  jplutôt  la  seule 
amélioration  que  la  proposition^  lui  offre, 
l'abaissement  du  chiffre  du  ^cautionnement, 
et  même  la  dispense  facultative  d'en  fournir 
un  pour  obtenir  la  liberté  provisoire. 

La  double  résolution  de  la  commission  êUr 
ce  point  peut  se  justifier  par  un  chiffre  que 
vous  a  déoà  donné  l'honorable  M.  de  Oolbéry. 
Sur  20,000  accuKés,  300  seulement  obtiennent 
la  liberté  provisoire  sous  caution.  Quand 
même  il  faudrait  réduire  le  chiffre  à  11>156, 
comme  le  veut  M.  le  garde  des  sceaux,  il  se- 
rait toujours  prouvé  que  la  faculté  n'est  pas 
accessible  aux  pauvres 

Or,  il  n'efit  pas  raisonnable  de  placer  le 
prévenu  pauvre  dans  l'alternative  de  donner 
ce  qu'il  n'a  pas,  ou  dt^  subir  par  là  détention 
une  peine  anticipée,  quelque  favorable  d'ail- 
leurs que  puisse  être  sa  position. 

Il  y  a  là  d'abord,  comme  on  vouft  l'a  dit 
hier,  comme  M.  Lavielle  en  est  convenu  tout 
k  l'heure,  un  attentif  k  l'un  des  principes 
fondamentaux  de  notr»  droit  publie,  à  réa- 
lité devant  la  loi  ;  et  devant  quelle  loi,  Mes- 
tiêum?  devant  là  kri  criminelle. 


Il  y  a  là  pareillement,  et  ceci  n'est  pas 
moins  grav«,  un  attentat  à  la  liberté  die  la 
défense,  précisément  à  l'égard  de  ceux  pour 
qui  elle  est  le  plus  difficile.  L'oocaaion  pour 
laquelle  la  loi  défend  la  prison  aux  accusés, 
c'est,  dit  un  vieux  jurisconsulte,  afin  qu'ils 
vietment  mieux  préparés  pour  leur  défeojM, 
et  que  la  prison  ne  Ite  empè^ie  d'^  apporter 
tout  œ  qu^ils  y  trouveront  nécessaire  et  expé^ 
dient.  Or,  si  la  liberté  est  néeesiairo  à  la  dé- 
fensoi  elle  l'est  surtout  pour  le  pauvre,  qui  ne 
peut  en  général  se  reposer  que  sur  lui-même 
du  soin  de  rechercher  des  témoins,  de  rassem- 
bler ses  moyens  de  défense,  d'en  instruire  son 
avocat» 

La  liberté  provisoire  peut  sans  doute  pré- 
senter quelques  ibconvements  :  le  prévenu 
peut  s'évader  avec  d'autant  plus^  de  facilité 
qu'il  aura  donné  njoins  de  garanties.  Mais  la 
crainte  d'une  évasion  en  matière  correction- 
nelle est-elle  doûo  une^ohoM  si  alarmante  pour 
l'ordre  public,  qu'elle  doive  motiver  des  ri- 
gueurs anticipées  contre  un  prévenu  qui  peut- 
être  sera  acquitté  plus  tard?  Harement  la 
fuite  est  possible  au  pauvre,  endiaîné  qu'il 
est  par  la  difficulté  ae  trouver  ailleurs  les 
moyens  de  subsistance.  Aussi  ne  voyes-vous 
firesque  Jamais  se  soustraire  à  l'exécution  des 
lUgemente  ceux  qui  ont  été  traduits  devant 
les  tribunaux  correctionnels  par  voie  d'assi- 
gnation directe»^  Ils  aiment  mieux  en  général 
se  constituer  prisonniers  ^ue  de  payer  Ifi  fr. 
pour  fraie  de^  capture  D'ailleurs,  la  fuite 
c'est  l'exil,  peine  plus  grave  pour  un  Fran- 
çais que  la  détention  la  plus  rude,  et  qui 
satinait  pleinement,  surtout  dans  oertames 
matières^  aux  exigences  de  l'ordre  public. 

L'honorable  M.  Lavielle  s'est  donc  mal  à 
propos  alarmé,  et  je  ne  crois  pas  que  vous 
approuviez  les  observations  qu'il  vous  a  pré- 
sentées pour  interdire  au  juge  la  faculté  de 
dispenser  le  prévenu  du  cautionnement. 
^  Hemarques  au  surplus,  Messieurs,  que  la 


et  après  avoir  pesé  dans  sa  sagesse  la  crimi- 
nalité du  fait,  la  ^moralité  du  prévenu,  les 
chances  de  son  évasion.  Dazis  des  [imites  aussi 
étroites,  la  mesure  ne  saurait  offrir  de  sérieux 
inconvénient. 

Elle  est  conforme  à  la  j^lupart  dek  législa- 
tions connues.  Nos  anciens  jurisconsultes 
l'ont  retrouvée  dans  la  charte  l^re  des  Bo- 
rnai ns,  dans  la  prison  courtoise  de  noi  pèïes, 
dans  les  ordonnances  de  iCharles  TII,  de 
Louis  XII,  de  François  I'^  ;  tant  il  est  vrai 
que  la  liberté  est  ancienne  en  France,  et  que 
c'est  le  des)9otisme  qui  est  moderne  (  L'ordon- 
nance criminelle  de  1670  elle-même  admettait 
la  liberté  provieoire  sans  caution  ;  car  die 
défendait  de  décréter  de  prise  de  corps  les 
personnes  domiciliées,  si  ce  n'est  pour  crime 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante  ; 
et  ceux  qui  n'avaient  été  décrétée  de  prise 
de  corps  que  faute  de  comparattre  sur 
ajournement  personnel  devaient  être  élargie 
aussitôt  après  l'interrogatoire^ 

L'Assemblée  constiluante  ne  permit  de  refu- 
ser l'élarcKissement  provisoire  que  lorsque  la 
peine  était  afflictive^  et  on  laissant  à  l'offieier 
de  poli«ie  le  soin  de  fixer  lui-même  le  taux  du 
cautionnement,  elle  l'autoriaa  implidtenMit 
à  le  réduire  presque  à  rien.  C'est  dans  les 
législations    du    Directoire   et  de    l'Empire 
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qu'on  trouve,  pour  la  pr^niëre  fois,  la  fixa- 
tion du  minimum  du  cautionnement,  sa- 
voir :  à  3,000  francs  par  le  Code  du  3  bru- 
maire an  IV,  et  à  500  francs  par  celui  de 
1808.  Il  y  a  progrès,  à  la  vérité  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  M.  La  vielle  ait  pu  sérieusement 
nous  proposer  pour  le  modèle  la  législation 
du  Diiectoire.  Les  législations  étrangères,  en- 
tre autres  celles  de  TAllema^^ne,  admettent 
en  i^énéral  la  caution  juratoire,  c'est-à-dire 
la  liberté  provisoire  du  prévenu  sous  sa.  pro- 
messe assermentée  de  se  représenter  pour 
l'exécution  du  jugement. 

Ce  qu'on  vous  propose,  et  ce  que  contestent 
les  orateurs  que  je  réfute,  c'est  une^  innova- 
tion réclamée  par  deux  grands  principes  : 
l'égalité  devant  la  loi,  la  libre  défense  des 
accusés  ;  c'est  une  mesure  d'humanité  en  même 
temps  que  de  justice  ;  c'est  un  retour  au  droit 
commun  et  à  la  législation  générale  de  tous 
les  peuples.  Comment  pourriez-vous  ne  pas 
l'adopter  ? 

Je  crois  même  (|ue  voun  devriez  aller  plus 
loin  que  la  commission^  et  retrancher  de  son 
article  3  les  mots  qui  le  terminent  :  Elle 
pourra  aussi  être  refusée  selon  les  circons- 
tances. Je  crois  que  vous  devriez  rendre  la 
liberté  provisoire  obligatoire  pour  le  juge, 
sauf  à  décider  s'il  y  a  lieu  a  cautionner. 
C'est  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de 
caesation,  qu'il  n'y  a,  ce  me  semble,  aucun 
motif  de  condamner.  Ce  sont,  d'ailleurs,  les 
dispositions  de  la  loi  du  26  mai  1319.  relative 
aux  délits  de  la  presse  ;  de  celles  du  24  dé- 
cembre 1814  et  28  avril  1816  sur  les  fraudes 
relatives  aux  tabacs.  Ces  lois  portent  que  les 
prévenus  obtiendront  leur  liberté  provisoire 
en  donnant  caution.  Pourquoi  rendre  facul- 
tatif par  le  projet  de  loi  actuel  ce  que  les 
précéaentes  lois  ont  rendu  obligatoire? 

Je  termine  en  appelant  de  nouveau  l'atten- 
tion du  ministère  sur  la  nécessité  de  donner 
aux  garanties  individuelles  plus  de  consis- 
tance que  ne  leur  en  accorde  le  Code  impérial. 
Il  faut  faire  pour  les  prévenus,  et  à  bien  plus 
forte  raison,  ce  que  la  loi  de  1832  a  déjà  fait 
pour  les  condamnés. 

Les  temps  de  révolution  sont  peu  favora- 
bles, je  le  sais,  à  une  pareille  tâche.  L'égoïsme 
des  mœurs  est  d'ailleurs  poussé  à  un  tel  de- 

Sré,  qu'on  se  montre  en  général  peu  sensible 
l'arbitraire  dont  on  n^t  pas  menacé  soi- 
même.  Ce  sont  là  deux  obstacles,  mais  ils  ne 
vous  arrêteront^  pas. 

C'est  au  sortir  des  crises  politioues,  pen- 
dant lesquelles  les  partis  ont  réciproque- 
ment abusé  du  pouvoir,  que  les  âmes  géné- 
reuses sentent  plus  vivement  le  besoin  de 
mettre  un  frein  à  l'arbitraire.  D'ailleurs,  l'état 
du  pays  est  assez  calme  aujourd'hui  pour  aue 
les  préoccupations  politiques  ne  puissent  plus 
être  un  obstacle  à  aes  réformes  réclamées  par 
\Bk  justice  et  l'humanité. 

M.  Cr«l9»iiiil.  Messieurs,  le  discours  de 
M.  le  garde  des  sceaux  devra  nécessairement 
rendre  très  courtes  mes  observations. 

La  proposition  de  la  commission  a  pour 
but  de  faire  accorder,  provisoirement,  la  mise 
en  liberté  des  prévenus,  moyennant  un  cau- 
tionnement de  50  francs  et  même,  dans  cer- 
tains cas,  et  selon  les  circonstances,  sans  cau- 
tionnement. Eh  bien  î  c'est  cette  proposition 
que  je  viens  combattre  et  supplier  la  Cham- 
bre de  rejeter. 


Je  ne  crois  pas,  comme  l'a  fait  entendre 
M.  de  Golbéry,  que  l'intention  de  la  conmm- 
sion  ait  été,  en  rendant  fiacultative  la  mi» 
en  liberté  provisoire,  de  critiquer  l'opinioD 
de  certaines  cours  qui  ont  décidé,  en  prin- 
cipe, que  le  mot  pourra,  qui  se  trouve  dans 
l'article  114  du  Code  d'instruction  criminelle, 
renfermait  une  obligation.  Si  telle  était  son 
intention,  je  dirais  que  la  Chambre  n'a  pas 
à  s'occuper  du  soin  de  réformer  la  jurispru- 
dence. 

J'examine  la  proposition  dans  son  état  ac- 
tuel, et  je  crois  que  si  vous  l'adoptiez,  vous 
ouvririez  la  porte  des  prisons  à  tous  les  mal- 
faiteurs. Décider  que  la  liberté  sera  accordée 
sans  caution,  ou  hien  avec  ^gi  simple  eau 
tionnement  de  50  francs,  n'en  doutez  pas,  ce 
serait  désarmer  complètement  la  société  ;  car 
il  n'y  a  pas  de  prévenu,  ou  du  moins  il  y  en 
aura  très  peu,  qui  ne  pourra  faire  un  sacri 
fice  d'aussi  mince  valeur  que  celui  de  la 
somme  de  50  francs  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté  provisoire.  Alors  qu'arrivera-t-ij' 
Qp'il  profitera  de  cette  liberté  pour  travail 
1er  et  suborner  les  témoins,  pour  détruire  les 
preuves,  et,  dans  certaines  circonstances, 
pour  s'évader  si  les  chances  de  l'instruction 
ne  lui  sont  pas  favorables.  Que  l'on  ne  me 
dise  pas  que  le  juge  pourra  élever  le  diiffre 
du  cautionnement  ;  vous  savez  tous  mieux  que 
moi  que,  /(ans  presque  toutes  les  circons- 
tances, les  prévenus  ne  manquent  jamais  de 
présenter  des  certificats  d'indigence,  de  faire 
valoir  la  position  de  leur  famille,  des  mal- 
heurs imprévus  ;  on  ne  manquera  jamais  de 
moyens  pour  attendrir  le  juge,  le  tromper,  et 
obtenir  de  lui  ce  çiu'on  appelle  une  bonne 
composition.  Je  sais  bien  que  le  cautionne- 
ment de  500  francs  parait  trop^  élevé  ;  mais  il 
faut  voir  quelle  a  été  l'intention  du  législa 
teur,  quand  il  a  établi  cette  disposition  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle.  Cette  inten- 
tion a  été  en  premier  lieu  de  donner  des  ga- 
ranties à  la  société,  et  en  second  lieu,  de  po- 
ser une  base  fixe,  et  en  rapport  avec  ces 
garanties.  Eh  bien  !  atteindrez- vous  ce  but  en 
disant  que  le  cautionnement  sera  réduit  à  b 
chétive  somme  de  60  francs? 

Considérez  que  les  ressources  des  prévenus 
sont  relatives.  Tel  dira,  que,  pour  lui,  la 
somme  de  50  francs  est  exagérée  et  que  Yhu- 
manité  commande  cependant  sa  mise  en  li* 
berté  provisoire. 

Quelques  voix  :  Mais  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

M.  CrolMiivI.  Pardon,  je  suis  dans  U 
question,  car  je  combats  la  pronosition  dans 
sa  généralité,  tant  sur  Farticle  3  que  sur 
l'article  6. 

Dans  ce  cas.  Messieurs,  faudra-t-il  ^oore 
s'attendrir  sur  le  sort  du  prévenu  et  foi 
donner  le  moyen  de  sortir  de  prison  sans  ric^ 
avancer  et  sans  autre  garantie  que  sa  parolej 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu  en  pré- 
sence d'un  délit  qui  porte  atteinte  à  la  société, 
c'est  bien  le  moins  que  le  détenu  ne  puisse  re- 
couvrer sa  liberté  pçpvisoi rement  qu'au  moj*" 
d'un  cautionnement  qui  puisse  offrir  une  ga; 
rantie.  Or,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  celui 
de  êô  francs  est  tout  à  fait  insuffisant.    . 

Messieurs,  gardons-nous  de  porter  ^^^^ 
aux  intérêts  sacrés  de  la  société.  Ne  cw^ 
chons  pas  à  détruire  l'ensemble  de  nos  cod* 
«ous  le  prétexte  d'y  introduire  quelques  bsh^ 
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liorations.  Conservons  ce  qui  existe,  quand  les 
inconvénients  que  l'on  signale  ne  pourraient 
être  remplacés  que  par  des  inconvénients  qui 
seraient  plus  graves.  Je  voterai  contre  la  pro- 
position. 

Amendement  de  M.  Portalis, 

M.  le  Président.  M.  Portalis  a  proposé 
un  amendement  qui  a  pour  objet  de  suppri- 
mer la  première  partie  du  paragraphe  !•' 
jusqu'aux  mots  :  Peine  correctionnelle,  et  d'y 
mettre  ceux-ci  :  Dans  tous  les  cas, 

La  parole  est  à  M.  Portalis  pour  le  déve- 
lopper. 

M.  Portails.  La  Chambre  a  paru  convain- 
cue de  l'idée  que  M.  le  baron  Roger  avait 
parfaitement  raison  en  cherchant  à  faire  res- 
pecter la  liberté  individuelle  qui  n'était  pas 
suffisamment  garantie  ;  et  c'est  précisément 
parce  que  j'ai  cette  conviction,  et  que  ce  res- 
pect, je  le  professe  aussi  plus  que  personne, 
que  je  viens  demander  la  garantie  la  .plus 
exacte  et  la  plus  vraie  de  cette  liberté  indi- 
viduelle. 

En  Angleterre,  lorsqu'un  individu  est  tra- 
duit devant  le  juge  de  paix  et  qu'on  sollicite 
de  ce  magistrat  un  mandat  d'amener,  il  doit 
fixer  la  caution  à  fournir  par  le  prévenu 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  accu- 
sation capitale.  Pourquoi?  Crest  parce  qu'il 
est  de  principe  dans  un  gouvernement  de  li- 
berté comme  l'Angleterre  que  l'accusé  est  ré- 
puté innocent  jusqu'au  jour  de  sa  condam- 
nation, et  qu^il  doit  être  libre  jusqu'au  jour 
de  son  jugement. 

Ce  principe  nous  l'avons  aussi,  dit-on  ;  ce- 
pendant nous  ne  le  p ratio uons  pas.  La  li- 
berté est  le  droit  commun  de  l'accusé  qui  est 
réputé  innocent.  Ce  n'est  que  le  jour  où  sa 
condamnation  est  prononcée  que  la  justice  le 
punit.  Une  détention  préventive,  considérée 
comme  un  châtiment,  est  un  abus,  un  abus 
juridique  du  pouvoir  contre  l'individu  qui 
a  été  accusé.  Je  reconnais  cependant  que  la 
détention  préventive  est  quelquefois  néces- 
saire ;  mais  il  faut  la  considérer  comme  un 
malheur  ;  il  faut  toujours  considérer  qu'elle 
est  une  exception.  L'individu  qui  est  seule- 
ment accusé,  qui  peut  être  reconnu  innocent, 
ne  doit  être  arrête  préventivement  que  dans 
des  cas  très  graves,  dans  le  cas  où  la  tran- 
quillité politique  serait  véritablement  com- 
promise. Ainsi,  oe  que  je  vous  demande  n'est 
qu'un  retour  au  principe  d'éternelle  justice  ; 
c'est  que,  puisque  l'accusé  est  réputé  inno- 
cent jusqu'au  jour  de  la  condamnation,  il  ne 
peut  être  privé  de  la  liberté  que  le  jour  où 
il  a  été  déclaré  coupable. 

Et  dira-t-OD  que  les  tribunaux  seront  en- 
tourés d'obsessions  pour  obtenir  cette  liberté 
provisoire?  l^ais  ce  sont  les  tribunaux  qui 
prononcent,  dans  tous  les  cas  ;  ce  sont  les  tri- 
bunaux qui,  dans  les  causes  correctionnelles, 
renvoient  l'individu  devant  le  tribunal,  et 
en  matières  criminelles  mettent  l'individu  en 
prévention.  Ce  seront  ces  mêmes  tribunaux 
qui  prononceront  sur  la  caution,  et  par  con- 
séquent il  faudra  toujours  un  jugement.  La 
garantie  pour  la  société  est  exactement  la 
même,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  refu- 
seriez à  l'individu  qui  est  réputé  innocent 
les  moyens  d'établir  son  innocence  et  de  pour- 
voir librement  aux  besoins  de  sa  défense. 
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M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui,  oui/)  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  Dessaigne,  rapporteur.  Messieurs,  je 
sens  le  besoin  de  dire  à  la  Chambre  quelques 
mots,  pour  bien  préciser  le  point  qui  est  ac- 
tuellement soumis  à  la  discussion.  La  Cham* 
bre  sait  que  la  commission  a  voulu  introduire 
un  abaissement  de  chiffre  dans  le  cautionne- 
ment actuellement  exigée  et  qu'elle  a  voulu 
aussi  accorder  aux  tribunaux,  dans  certains 
cas,  la  faculté  d'ordonner  la  mise  en  liberté 

Provisoire  des  prévenus,  même  sans  caution, 
a  rédaction  de  l'article  qui  vous  est  présenté 
par  la  commission  indique  nettement  l'ex- 
ception qu'elle  a  voulu  vous  soumettre.  Le 
principe  général  qui  est  émis  dans  cet  arti- 
cle, c'est  la  liberté  provisoire  avec  caution  sol- 
vable,  l'exception,  c'est  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire sans  caution.  Mais  remarquez  Bien 
Que  le  princix)e  c'est  le  cautionnement,  que 
1  exception  est  la  dispense  du  cautionnement; 
aussi  la  réduction  qui  vous  est  proposée  rend- 
elle  parfaitement  à  cet  égard  les  idées  de  la 
commission. 

L'article  comprend  une  autre  disposition 
qui  a  son  importance  :  c'est  un  paragraphe 
au  moyen  duquel  la  commission  a  voulu  in- 
terpréter en  quelque  sorte  le  sens  de  la  lé- 
gislation actuelle  sur  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire; la  discussion  à  laquelle  s'est  livrée 
la  Chambre  jusqu'à  présent  n'a  pas  porté  sur 
cette  dernière  partie  de  l'article.  Je  me  sens 
donc  dans  la  nécessité  de  renfermer  mon  ob- 
servation dans  la  disposition  qui  autorise 
la  mise  en  libeité  provisoire  sous  caution 
dans  quelques  cas. 

Messieurs,  ce  n'est  pas„  il  me  semble,  dans 
les  législations  antérieures  à  celles  que  nous 
revisons  actuellement  qu'il  faut  chercher  les 
motifs  qui  devient  dominer  nos  discussions^ 
c'est  dans  la  raison  et  la  justice  ;  c'est  aussi 
dans  la  loi  à  laquelle  nous  voulons  faire  des 
modifications,  parce  qu'elles  doivent  être 
coordonnées  avec  l'ensemble  des  dispositions 
de  cette  loi.  Ne  trouvons-nous  pas  dans  la 
loi  actuelle  le  principe  de  la  liberté  provi- 
soire sous  caution?  Si,  Messieurs,  nous  y 
trouvons  cette  disposition  ;  si  nous  trouvons 
quelaues  cas  où  la  liberté  provisoire  est  ac- 
cordée, même  sans  cautionnement,  vous  ver- 
rez alors  que  la  commission  n'a  pas  créé  un 
droit  exorbitant,  un  droit  nouveau  seule- 
ment, elle  a  étendu  le  droit  qu'avaient  déjà 
les  juges. 

Le  cautionnement  a  pour  but  de  garantir 
envers  la  société  l'exécution  des  condamna- 
tions oui  interviendront.  Ainsi  le  cautionne- 
ment doit  répondre  en  général  du  paiement 
des  frais,  de  l'amende  et  des  dommages-inté- 
rêts s'il  y  a  une  partie  civile;  il  doit  encore 
assurer  l'exécution  de  l'emprisonnement. 

Eh  bien  !  ce  cautionnement,  la  loi  ne  l'exige 
pas,  quand  l'individu  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  l'emprisonnement.  L'article  131  dit  : 
<(  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de 
l'emprisonnement,  le  prévenu  sera  mis  en  li- 
berté, à  la  charse  de  se  représenter  au  jour 
fixé  devant  le  tribunal  compétent.  » 

Messieurs,  voilà  la  disposition  de  la  loi. 
Elle  n'exige  pas  le  cautionnement  ;  elle  or- 
'  donne  la  mise  en  liberté  sous  caution  ;  elle 
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s'en  rapporte  au  préyenu  pour  qu'il  ait  à  m 
présenter  devant  le  tribunal  pour  y  répondre 
dM  faitfl  dont  il  est  acousé,  et  eikenite  pour 
satisfaire  aux  condamnations. 

Que  vous  proposons-nous?  de  décider  que 
daOB  certains  cas  oh  le  fait  n'entraîne  qu'un, 
tfaoji,  trois,  ou  huit  jour»  de  priaon  au  plus, 
le  tnbunal  itura  la  tmm\té  d'appliquer  les 
di^Kwitions  de  l'article  131.  Yoilà  quelles 
eent  les  innovations  présentées  par  la  eom* 
misition  :  des  reproches  lui  ont  cependant  fté 
adf^essés  ;  elles  étaient  pourtant  dans  la  lé- 

Sislation,  nous  n'avcms  fait  que  les  étendre 
queldues  oiuB.  Je  ne  veux  pas  revenir  sûr 
les  expiicadons  qui  ont  été  données. 

Vous  saves  que  des  ouvriers  notamment 
sont  souvent  compromis  dans  des  affaires  cor- 
rectionnelles, et  que  tout  leur  capital  pro^ 
duotil  est  dans  leur  travail  :  si  vous  ne  per- 
mettee  pas  de  les  mettre  en  liberté  provisoire 
sans  caution,  vous  les  mettes  dans  l'impuis- 
sanoe  de  profiter  du  bénéfice  de  œtte  lioerté 

StH>visoiM,  et  leur  famille  sera  privée  du  pro- 
uit  de  leur  travail,  seul  moyen  d'existence. 

Il  est  évident  que  vous  augmentes  contre 
ces  hommes  les  causes  de  démoralisation  qu'ils 
doivent  trouver  dans  leur  position,  puisque 
vous  aggravez  leur  misère. 

Messieurs,  un  homme  qui  est  mis  en  liberté 
orovlsoire  sans  caution  pourra  fuir,  dit-on. 
^Cais,  en  vérité,  je  ne  sais  comment  répondre 
à  un  semblable  argument.  Comment  voules- 
vous  que,  p<mt  quelques  jours  de  prison,  un 
ouvrier  abandonne  sa  famille,  ses  habitudes  ? 
Et  d'ailleurs^  est-ce  que  le  juge,  qui  aurait 
à  reconnaître  le  eae  où  le  cautionnement  ne 
v&rh  pas  exigée  ne  recherchera  pas  dans  la 
position  de  cet  ouvrier,  dans  sa  conduite, 
dans  ses  antécédents,  des  garanties  bien  suf- 
fisantes? 

Il  est  une  autre  considération  qui  a  amené 
la  commission  à  introduire  cette  disposition 
dans  l'article  :  cette  considération  est  tirée 
du  rejet  qu'elle  a  fait  de  l'article  2  de  la  pro- 
position primitive;  article  2  que  l'amende^ 
ment  de  l'honorable  M,  Portalis  tendait  à 
réintégrer  dans  la  disposition  actuelle,  alors 
que  la  Chambre  l'avait  rejeté  hier,  d'accord 
en  cela  avec  la  commission.  Mais,  tout  en 
rejetant  cet  article,  la  commission  ne  s'est 
pas  dissimulé  les  avantages  qu'il  pouvait  ren- 
fermer ;  et,  hier  aussi,  d'honorables  orateurs 
s'étaient  associés  à  la  pensée  primitive  de  la 
proposition,  lorsqu'ils  venaient  demander  que 
le  juge  d'instruction  pût,  dans  certains  cas, 
retirer  le  mandat  de  dépôt  qu'il  aurait  lancé. 
Nous  n'avons  pas  voulu  autoriser  le  retrait 
du  mandat  en  matière  criminelle;  nous 
avons  voulu  le  restreindre  aux  matières  cor- 
rectionnelles. 

Eh  bien  I  cette  faculté  qu'on  leçonnaissait 
nécessaire  et  utile  de  laisser  au  juge  d'ins- 
truction dans  les  affaires  correctionnelles, 
n'est-ce  pas  l'équivalent  que  nous  vous  pro- 
posons d'admettre,  en  demandant  d'autoriser 
la  liberté  provisoire,  même  sans  caution? 

Je  vous  ai  déjà  dit  qu'il  ny  avait  pas  rai- 
son de  penser  que,  pour  se  soustraire  à  une 
condamnation  plus  ou  moins  forte,  un  indi- 
vidu inculpé  voudrait  abandonner  son  pays 
et  sa  famille  ;  la  poursuite  d'ailleurs  n'est 
point  anéantie  par  la  mise  en  liberté  provi- 
soire ;  les  juges  ne  sont  pas  dessaisis.  Est-ce 
que  l'instruction  ne  suit  pas  son  cours  1  Quels 
dangers  trouvez-vous  donc  à  ce  qu'une  pour- 


suite soit  continuée  contre  Tindividn  en  li- 
berté ou  en  priscm  7  Je  ne  vois  aucun  ificoa* 


je  crois  au  contraire  qu'il  y  a  un  grave  incot 
vénient  à  ce  que,  pendant  la  dtme  de  1  m^ 
truction,  tout  inculpé  soit  retenu  priaonnki. 
lorsque  l'emprisonnement  n'est  pas  néesBiam 
à  la  société;  lorsque  surtout,  en  définitiic, 
le  détenu  doit  êtne  nmvoyé  de  la  plainte. 

Par  ces  considérations^  la  commissios  per- 
siste dans  la  disposition  quelle  a  eu  l^hoQoen 
de  proposer  à  la  Chambre.  (Au^  ww,  ou: 
voix!) 

M.  le  FréaMettt.  Demande-t^m  Is  M- 
sion?  (Oui!  &m!)  Je  mets  aux  voix  le  pn^ 
mier  paragraphes  ainsi  oobçq  : 

Art.  3, 

«..Ç  }^*  Si  le  fait  n'emporte  pas  unepd» 
flifflictive  ou  infamante,  mais  seulement  ux 
peine  correctionnelle,  la  mise  en  liberté  pro^ 
visoire  pourra  être  demandée  en  tout  étit  de 
cause,  à  la  charge  par  le  prévenu  de  se  repré- 
senter à  tous  les  actes  de  la  procédnre,  <^ 
pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qui' 
en  sera  requis.  » 

M.  Teaaière.  Dans  ce  paragraphe,  oi  i^ 
dit  pas  à  qui  la  demande  sera  mareiséb  :  î 

résulte  do  la  rédaction  de  la  oommistios  Qi» 
c'est  le  juge  d'instruction  et  le  pixwumir  ii 
roi  qui  prononoeronK  (Dénégationê.) 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  minUtrt^' 
la  justice,  Toici  la  différence  qu'il  y  a  enûf 
cet  article  et  l'article  114  du  Ckide  d'instm 
tien  criminelle  i  c'est  que  l'article  114  dit  (j* 
c'est  la  chambre  du  conseil  qui  pourra  »^ 
corder  la  liberté  provisoire  sous  cantiot 
Cette  question,  la  commission  l'a  traitée  <itf^ 
l'article  suivant  :  voilà  nourquoi  elle  dit  sût 
plement  :  pourra  être  demandée, 

M.  Tesiiièf#«  C'est  là  rinconvénient  q» 
j'ai  voulu  signaler. 

M.  Dessa vret.  Je  crois  qu'il  serait  coo- 
plètement  inconvenant  de  diviser  ces  çar*^ 

traphes.    (Dénégations,)    Permettez-moi  ^ 
ire  ma  pensée. 

Quelle  est  la  question  qui  s'afptef  (jfà^ 
savoir  si  la  mise  en  liberté  provisoire  poun» 
être  accordée  avec  ou  sans  caution.  Le  ^^ 
mier  paragraphe  n'a  trait  qu'à  la  demiKif 
possible  de  la  mise  en  liberté.  Mais  U  ^ 
mande  possible  de  la  liberté  est  écrite  d^ 
le  Code  d'instruction  criminelle.  Eh  bien  !  ^' 
que  la  Chambre  adopte  ou  rejette  le  pr^îf- 
paragraphe,  elle  n'aura  rien  décidé.  Toi^ 
pourouoi  il  faut  mettre  ciunulativeme&t  *^ 
voix  le  premier  et  le  deuxième  paragrapiv 
car  le  premier  seul  est  ce  qui  existe  oéji 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  minisU^^ 
la  justice.  Cela  est  évident,  on  pourrait  i>* 
tie  aux  voix  le  premier  et  le  deuxite»  P^'^ 
graphe. 

M.  Morean  (de  la  Meurtlie).  Il  est  imK 
sible  de  réunir  le  second  paragraphe  ao|'^ 
mier,  car  il  me  semble  (][ue  dans  k  àsnx^\ 
paragraphe,  la  commission  £ait  précisa 
le  contraire  de  l'intention  qu'elle  a  s^' 
festée  dans  son  rapport. 
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11.  PériKMOtt.  Il  eai  bon  qjae  k^  Oàamfare 
PQVt»  aoiL  aJLt&ati&sk  ivz  bb  9  partie  êm  3^  pib- 
rajs:rapbe,  ainsi  eon^u  :.  <*  lÂ  liberté  piovi- 
soave  pourra  auaei  être  vefuaée  sekwi  1m.  eir- 
oonatanoes.  La  Oour  de  eanation^  dan»  lee 
oiroonstanoes  actuelles,  décide  que  dan»  tout 
état  de  choses,  du.  moment  qu'on  dépose  cau- 
tion, la  liberté  doit  être  accordée.  »  11^  faut 
Me  la  Chambre  sache  bie»  m^n  décidant 
aans  le  sens  affirmatif,  elle  décidera  le  oon- 
traîre  de  ce  que  décide  la  Odur  de  cassation. 
(MonvemenU  en  $eni  (Hffen.} 

IIL  le  PrësidlMl.  Je  mets  au  voix  le  pa- 
ragraphe 1^. 

(Le  paragraphe  l*'  n'est  pas  aA^pté.) 

M»  le  PrësMeot.  Je  vais  donner  lectars 
du  second  paragraphe» 

M.  Bab#ia  {d'Ançen.}  II  finidrût  le  ré- 
diger autrement. 

M.  le  Présléeat.  Voici  les  paragraphes  : 

«  Ç  2.  Elle  (la  liberté  prOYÎsoîre)  pourra 
être  accordée  moyennant  caution  solyaJi>ie.  » 
—   {Rejeié.) 

((  §  3,  Elle  pourra  môme  être  accordée  sans 
caution.  Elle  pourra  aussi  être  refusée  selon 
lea  circonstances»  »  —  (Sejeté.) 

«  ^  4.  Néanmoins,  les  Tagabonds  et  repris  de 
justice  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis 
en  liberté  provisoire.  »  —  {Rejeté.} 

Nous  rerenons  h  l'article  4. 

M.  Taillandier.  Il  y  a  un  ameadement  de 
M.  Debelleymer 

M.  Defcelleyme.  Je  demande  que  Ton  s^oc- 
cape  d'abord  de  l'article  suivant. 

M.  le  Préeldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4  (de  la  eommiêsion), 

((  S'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  ou  si  la 
chambre  du  conseil  n'a  noint  encore  été  sai- 
sie, le  prévenu  pourra  demander  sa  mise  en 
liberté  provisoire  au  juge  d'instruction,  qui, 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur 
du  roi,  prononcera  tant  sur  la  mise  en  liberté 
que  sur  la  valeur  du  cautionnement. 

f(  Si  cette  demande  n'est  point  accordée,  le 
juge  d'instruction  en  fera  rapport  à  la  diam- 
bre  du  conseil,  oui  prononcera,  et  devant 
laquelle  la  demande  sera  d'ailleurs  portée  di- 
rectement, s'il  y  a  partie  civile,  ou  si  la 
chiuabre  a  été  saisie.  » 

M.  Chef aray.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  patte  :  Non  !  non  I  aux  voix  1  c'est 
inutile. 

M.  le  Président.  H  y  a  un  amendement 
de  M.  Boudousquié.  Il  consiste  à  ajouter  au 
2«  paragraphe  de  l'article  4  de  la  commissiçn, 
après  cee  mots  :  <t  Si  cette  demande  n'est  point 
aocordée,  le  ju;;e  d'instruction  en  fera  rap- 
port »,  ceux-ci  :  «  Dans  les  vingt-quatre 
heures.  >» 

(L'article  ainsi  amendé,  mis  aux  voix»  n'est 
pas  adopté.) 

M.  Dnëelleynie.  Measienrti  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  proposer  hier  4  la  Ohaiidlire  de  vou- 


loir bien  passer  à  la  discussion  des  articlna 
O^te  projiQsition  a  été  adoptée,  ei  elle  asmit 
deux  motifs. 

Le  premier,  de  rendre  facultative  I&  pev- 
nnsBion  aeeerdée  aux  chambres  du  oonseil  da 
proDenosr  enc  la  liberté  proiisoire,  de  faire 
qu'elle  ue  soit  pas  obligatoire»  nuiia  q.u'eIW 
puisse  être  aeeordée  ou  r^usée. 

En  effet,  il  ne  suffit  pas,  dans  certains  cas, 
d'iqiporter  une  sonmw  pour  eautifloncment  : 
il  y  a  dis  ciruanrtemffu.  dans  InnuelleB  il 
neunrait  v  anreir  éanger;  asanfiaift»  d^acearëor 
la  liberté  purviabirn. 

U  peut  y  avoir  seandale,  lersjqn'un  indii- 
▼idu  ot  prévenu  de  certains  délits»  à  le  mk 
mettre  à  l'instant  mâme  en  étttk  de  liberté. 

n  peut  y  avoir  aussi  du  danner  à  replaeer 
cet  individu  au  milieu  des  témoins  ou  des 
parties  qui  cnt  eoullert  du  délit.  Il  peut  ea 
résulter  des  délits  nouveaux.  La  liberté  pro- 
visoire doit  donc  être  facultative  ;  il  faut  que 
les  tribunaux  puissent  l'accorder  ou  la  re- 
fuser selon  les  ciroonstances.  Quant  au  second 
n  otif ,  il  avait  pour  objet  de  réduire  le  cinffre 
moyennant  lequel  les  prévenus  pourront  obte- 
nir la  liberté  pnmsoîre. 

En  effet,  dans  l'état  actuel,  on  ne  peut  obte- 
nir la  liberté  provisoire  que  moyennant  le 
cautionnement  de  500  francs.  Eh  bien  !  à  l'é- 
gard d'une  classe  nombreuse  d'individus  qui 
sont  l'objet  de  poursuites  judiciaires,  le 
ehiiSre  me  paraît  tro^  élevé.  J'ai  l'honneur 
de  proposer  de  le  réduire  à  00  francs. 

Je  ferai  une  dernière  r^Dciarquew  Quand 
voue  combineres  ces  deux  observations,  d'une 
part»  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  la 
liberté  provisoire,  et  de  l'autre»  rathsissement 
du  chilfre,  il  n'en  résultera  aucune  espèce 
d'inconvénient. 

Yoilà,  Messieurs,  ee  que  l'expérience  m'a 
appris,  et  c'est  le  vœu  a'un  tribunal  chargé 
d  un  très  grand  nombre  d'affaires. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  un 
amendement  qui  consiste  en  peu  de  mots. 

A  l'article  114  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, au  lieu  de  pourra  (sans  examiner  si 
dans  le  texte,  comme  dans  l'esprit  de  la  loi, 
la  liberté  provisoire  est  facultative,  puis- 
qu'elle ne  l'est  pas  dans  la  jurisprudence),  au 


réduise  le  chiffre  à  50  francs.  (Appuyé!  ap- 
puyét) 

M.  ParlnlU.  Je  demande  la  division.  La 
proposition  a  pour  but  de  changer  la  juris- 
prudence^ en  d^utres  termes  de  casser  la  Cour 
de  cassation  ;  car  cette  Cour  a  jugé  qu'en  ma- 
tière de  délit  la  liberté  sous  caution  était  le 
droit  commun.  Que  veut-on  aujourd'hui  ?  On 
veut  casser  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  et  ordonner  que  tout  individu  oui 

Srésentera  le  cautionnement  fixé  j>ar  la  loi 
evra  obtenir  sa^  mise  en  liberté.  Quant  à  la^ 
seconde  proposition,  la  réduction  à  50  francs, 
je  l'approuve. 

M.  Barllie,  garde  des  sceaux^  miniitre  de 
la  jnsiiee.  L'article  114  dans  ses  dispositions 
semble  laisser  la  faculté  aux  tribunaux,  et  ne 
pas  leur  imposer  la  liberté  sous  caution.  Je 
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80UB  caution.  Mais  enfin  la  loi  me  paraît 
positive  dans  ses  termes  Je  ne  puis  mexpri- 
mer  qu'avec  beaucoup  de  réserve  sur  les  ar- 
rêts d'une  cour  suprême  :  cependant  je  dois 
dire  que  le  texte  de  la  loi  me  paraît  powtif. 
Quant  à  la  réduction  du  chiffre  de  600  à 
60  francs  elle  me  paraît  excessive  ;  elle  ren- 
drait le  cautionnement  illusoire. 

M.  MerMlIll^a.  Voici  une  raison  détermi- 
nante. Jusqu'à  ce  jour,  les  tribunaux  ont  pu 
?Kr  le  cautionnement  de  600  francs,  se 
fondant  sur  ce  que  cette  somme  pouvait  ne 
pas  offrir  une  garantie  suffisante  pour  la  vin- 
Sicte  publique  et  la  société.  Il  est  évident  que 
la  réduction  du  cautionnement  ne  nuira  pas 
à  ces  intérêts,  puisque  s'ils  ne  paraissent  pas 
.  suffisamment  garantis  par  la  moralité  du 
m^venu.  les  juges  d'instruction  trouveront 
§2is  îa  mSiiité  de  la  somme  de  60  francs 
une  raison  de  plus  pour  ne  pas  <>r£onner  la 
liberté  provisoiV  En  refusant^  œ^^^ 


SSiinn^ment  trop"au-de«su8  de  ses  moyens. 
(Aux  voix/) 

M  Parë«.  Je  désire,  Messieurs,  adresser 
quelques  obeervations...  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer 
à  la  Chambre  qu'il  s'est  introduit  dans  la  dis- 
cussion un  peu  de  confusion.  L'article  4  de  la 


ticle  6  de  la  commission,  sou  a  i  ariiuie  u^? 
la  proposition  de  M.  le  baron  Koger.  Il  me 
semble  qu'il  faudrait  commencer  par  voter 
sur  cet  article. 

M  Taillandier.  Ce  sont  des  rectifications 
aux  articles  119  et  114  Su  Code  d'instruction 
criminelle,  ce  ne  sont  pas  des  amendements. 

M.  Stonrm.  Je  ferai  observer  que  la  pre- 
mière partie  des  dispositions  propos^  par 
M.  Debelleyme  est  un  amendement  à  1  ar- 
ticle 114  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Nous  n'avons  pas  à  délibérer  sur  le  Code 
d'instruction  criminelle,  il  n'est  pas  en  dis- 
cussion ;  nous  ne  pouvons  donc  pas  amender 
l'article  114. 

M.  de  Oolbéry.  La  commission  a  mis  à 
côté  de  chaque  article  de  sa  rédaction,  en  nu- 
méro,  l'article  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  se  trouverait  réformé  :  le  Code  d  ins- 
truction criminelle  est  donc  en  discussion. 
M.  Debelleyme  propose  deux  dispositions 
axquelles  j'adhèrei  ;  mais  il  y  aurait  du 


M.  DeaiMiIgnc,  rapporteur.  Les  propoci- 
tions  faites  par  l'honorable  M.  DeèelkpM 
doivent  être  placées  sous  deux  articles  ;  elie 
s'appliquent  aux  articles  114  et  119  du  Gode 
d'instruction  'criminelle  ;  c'est  c»  qui  fait 
la  confusion. 

M.  de  G#IMr]jr.  Je  prie  M.  legardedei 
sceaux  des  vouloir  bien  s'expliquer  sur  li 
chiffre. 

Messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  toq- 
lons  accorder  à  la  liberté  individuelle  des  g>> 
ranties  plus  grandes  que  celles  qu'elle  obtient 
aujourcrhui  \  c'est  uniquement  une  questioD 
de  chiffre.  Si  nous  n'abaissons  pas  le  chifie, 
irons-nous  déclarer  que  la  chambre  du  eon- 
seil  peut  refuser  la  liberté  sous  cautioc! 
Alors  qu'aurons-nous  fait?  Nous  aurons  ag- 
gravé la  situation  des  hommes  arrêtés  pw- 
ventivement,  et  nous  aurons  créé  de  nouvelks 
entraves  à  la  liberté. 

Une  voix  :  On  est  d'accord. 

M.  de  Gelbërj.  Si  l'on  est  d'accord,  je  n'a 

parlerai  plus. 

Maintenant,  un  mot  sur  le  chiffre. 

J'ai  supplié  M.  le  garde  des  sceaux  de  m- 
loir  bien  expliquer  sa  pensée  sur  l'absisie- 
ment  du  chiffre.  Beaucoup  de  bons  espriu 
dans  la  Chambre  pensent  que  la  somme  pro^ 
posée  par  la  commission  est  celle  qu'il  i&°; 
drait  adopter.  Je  rappellerai  à  cet  ég^ 
l'observation  faite  par  l'honorable  M.  B^ 
cbard,  à  savoir  que  !es  hommes  condamwJ 
en  état  de  liberté  demandent  ordinaimnaiî 
au  procureur  du  roi  quel  jour  ils  doivent* 
constituer  prisonniers  pour  ne  pas  être»r 
rêtés,  et  pour  ne  pas  payer  12  francs  de  cip^ 
ture,  qui  sont  alloués  aux  agents  de  la  lorcf 
publique.  Et  vous  croyez  que  le  condain»^ 
viendra  se  présenter  pour  épargner  ju»^ 
somme  de  60  francs,  lui  oui  sacrifie  sa  m^ 
pour  en  épargner  une  de  12  francs?  Je  ^^ 
qu'il  faut  mettre  aux  voix  la  première  ^ 
tie  de  la  proposition  de  M.  Debelleyme. 


cond  lieu,  ae  ceiui  prupuac  »  ia,ii/*w«  **j. 
Ceci  peut  paraître  étrange  au  premier  abord, 
cependant  ie  vais  vous  démontrer  que  cest 
rationnel.  En  effet,  par  l'article  114,  vous 
commenceriez  par  déclarer  qu'on  peut  refu- 
ser la  liberté  sous  caution....  Mais  si,  après 
l'avoir  déclaré,  vous  refusiez  l'abaissement  du 
chiffre,  au  lieu  de  faire  une  loi  POur  la  li- 
berté, vous  feriez  une  loi  contre  la  liberté. 
(C'est  vrai!) 


RETRAIT  DE  LA  PROPOSITION    DE  M.  BOGO 

(du  Loiret). 
(Incident  sur  ce  retrait.) 

M.  VLoger  (du  Loiret).  Notre  honwable col^ 
lègue  M.  de  Qolbéry  avait  parfaitement  n^. 
son  quand  il  vous  disait  tout  à  l'heure  qo^ 
n'y  a  ici  qu'une  seule  question  :  VeuUn  ^ 
ne  veut-on  pas  être  favorable  à  la  liberté  ^ 
dividuelle  1  Si  je  consulte  le  petit  nombre^ 
membres  qui  ont  jugé  convenable  d'assi^ 
à  nos  séances  depuis  deux  jours,  et  le  <^ 
sordre  déplorable  qu^  s'est  introduit  daBSi 
discussion,  je  dis  :  Non,  la  Chambre  ncj^ 
pas  se  montrer  favorable  à  la  liberté  i^. 
duelle  I  En  conséquence  je  renvoie  à  des  tm 
meilleurs  ma  proposition,  et  je  déclare  l» 
tirer.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Barllie,  garde  des  sceaux,  /^»"J''/^k 
la  justice.  Personne  n'est  contraire  à  '*^ 
berté  individuelle  :  mais  on  la  fcompr^ 
différemment.  Ce  que  veut  la  Chambre,  et? 
d'être  raisonnable. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  retirer  a* 
proposition  dont  la  Chambre  est  saisie.     . 

Je  vais  donner  lecture  de  la  prppow^f 
M.  Debelleyme.  M.  Debelleyme  deman(».  • 
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M.  TMl.  IJL.  Boger  xetire  sa  proposition  I 

M.  Përlgaon.  Il  ne  le  peut  pas;  la 
proposition  appartient  à  la  commission. 
(Non/  non!  S%l  ai.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture 
du  premier  paragraphe  de  l'article  119  du 
Code  d'instruction  criminelle,  modifié  par 
M.  Debelleyme,  et  dont  il  veut  faire  un  ar- 
ticle nouveau. 

Plusieurs  voix  :  ]\if  ais  la  proposition  est  re- 
tirée 1  (Bruity  agitation.) 

(M.  Vivien  monte  à  la  tribune.) 

M.  Wlvieii.    liiessieurs,    je    crois  qu'il  se 

fiasse  en  ce  moment  quelque  chose  d'irrégu- 
ier.   L'honorable  M.  Aoger  a  déclaré  qu'il 
retirait  sa  proposition... 

Plusieurs  voix  :  Il  n'en  a  pas  le  droit. 
(Bruit  nouveau,) 

]S1.  Wlvien.  Je  prie  les  honorables  membres 
de  vouloir  bien  m'entendre,  et  je  crois  qu'ils 
verront  que  le  règlement  est  conforme  à  ce 
que  j'ai  1  donneur  d'avancer  devant  la  Cham- 
bre. 
L'article  50  du  règlement  est  ainsi  conçu  : 
«  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur 
une  proposition,  celui  qui  l'a  faite  peut  la 
retirer  ;  mais  si  un  autre  membre  la  reprend, 
la  discussion  continue.  » 

lyi.  le  Présideot.  La  commission  la  re- 
prend. 

M.  Wivleii.  M,  le  Président  dit  que  la  com- 
mission reprend  la  proposition  ;  je  n'ai  pas 
entendu  cette  déclaration. 

M.  le  Président.  Je  demande  pardon  à 
l'orateur  ;  le  règlement  dit  :  «  Si  un  membre 
la  reçrend.  »  Or,  l^i.  Debelleyme  fait  une  pro- 
position, et  par  conséquent  il  reprend  la 
proposition.  {Non!  non!  Agitation.) 

M.  Vivien.  Messieurs,  la  reprise  d'une  pro- 
position abandonnée  par  son  auteur  ne  peut 
pas  être  supposée,  il  faut  qu'elle  soit  formel- 
lement exprimée  :  je  prie  ceux  des  honorables 
membres  qui  veulent  reprendre  la  proposition 
de  M.  Roger  de  vouloir  bien  le  déclarer  à  la 
Chambre,  et  nous  procéderons  sur  la  reprise 
qu'ils  auront  demandée. 

M.  Chegaray.  Nous  ne  sonunes  nas  seu- 
lement saisis  de  la  proposition  de  M.  Bo^r, 
mais  de  la  proposition  de  la  oonmiission. 
(Bruit.) 

M.  le  général  Denarçay.  M.  le  Président, 
je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  veux  rappeler  à  la  Chambre 
un  précédent  conforme  a  ce  qui  vient  d'être 
dit,  et  qui  ne  sera  pas  contesté. 
Quand  j'ai  fait,  pour  la  dernière  fois,  ma 
proposition  d'envoyer  à  la  Chambre  autant 
de  budgets  qu'il  y  avait  de  ministères,  je  re- 
tirai ma  proposition,  et  l'honorable  M.  Laf- 
fitte,  ici  présent,  la  reprit,  et  ce  fut  sur  sa 
reprise  qu'elle  fut  discutée  et  adoptée,  comme 
elle  l'a  été. 

M.  le  Président.  Il  faut  terminer  l'inci- 
dent. 

La  commission  veut-elle  reprendre  la  pro- 
position? (Non!  non!) 


M'.  Barlhe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Elle  se  tai£  ;  il  faut  passer  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  Président.  Personne  ne  reprenant 
la  proposition,  je  déclare  la  prgposition  re- 
tirée. 


DISCUSSION  DE  LA.  PROPOSITION  DE  M.    LT7NEATT 
SUR  LES  LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 

M.  le  Président.  Maintenant  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Luneau,  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer, 

La  discussion  générale  est  ouverte  ;  quel- 
qu'un demande-t-il  la  parole? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  lis 
l'article  !•'. 


M.  dé  Selianenbenrg.  Il  s'agit  d'une  pro- 

Ïiosition,  et  par  conséquent  il  faut  savoir  si 
'intention  de  la  Chambre  est  de  passer  à  la 
discussion,  des  articles. 

M.  Dnfanre.  Je  ne  viens  pa£  engager  une 
lon^^  discussion  sur  le  principe  de  la  pro- 

Sosition  qui  vous  est  faite  :  je  veux  seulement 
ire  à  la  Chambre  que  l'observation  de  l'ho- 
norable M.  de  Schauenbourg  est  juste  :  qu'a- 
vant d'examiner  les  articles,  la  Chainbre  a 


puisse  passer 

clés  qui  la  composent. 

Il  ne  s'est  trouvé  personne  pour  combattre 
le  principe  de  la  proposition,  je  n'ai  donc 
pas  à  le  défendre  :  je  me  bornerai  seulement 
a  dire  qu'elle  a  déjà  été  faite  il  y  a  trois  ans 
dans  cette  enceinte,  qu'elle  v  a  été  adopfée 
presque  à  l'unanimité:  quà  la  vérité  la 
Chambre  des  pairs  ne  la  pas  crue  suffisam- 
ment étudiée,  et  a  demandé  un  ajournement; 
que  la  Chambre  des  pairs  exprima  le  désir 
que  le  ministère  consultât  les  conseils-géné- 
raux, les  diambres  de  oommeroe  et  l'admi- 
nistration de  la  marine  ;  que  toutes  ces  au- 
torités ont  été  consultées  et  que  leur  avis  a 
été  favorable. 

La  proposition  a  été  en  outre  l'objet  d'un 
examen  attentif  au  sein  de  la  commission  que 
vous  avez  nommée.  La  commission  vous  a 
apporté  son  travail,  et  je  ne  vois  aucune  es- 
pèce d'inconvénient  à  ce  que  la  Chambre 
passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Lavlelle.  Si  la  proposition  n'a  pas  été 
combattue,  c'est  parce  que  la  Chambre  ne 
s'attendait  paa  à  ce  que  la  proposition  de 
M.  le  baron  Boger  fût  subitement  retirée. 

On  pensait  gjénéralement,  au  contraire,  qiîe 
cette  proposition  tiendrait  toute  la  séance. 
Personne  ne  s'est  préparé  à  combattre  cette 
proposition.  Je  connais  pour  mon  ccMnpte 
plusieurs  orateurs  qui  sont  disposés  à  pren- 
dre la  parole,  et  qui,  s'ils  n'avaient  pas  été 
§ris  à  f'improviste,  seraient  à  la  tribune.  Je 
emande  donc  la  remise  à  demain.  (Ouiy  oui! 
—  Appuyé!) 

M.  de  Liad^neette.  La  commission  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  voir  remettre  la  dis- 
cussion, afin  que  toutes  les  opinions  se  fassent 
jour. 

M.  le  Président.  La  remise  sera  d'autant 
plus  utile  que  les  objections  qui  s'appliquent 
a  cette  proposition  s'appliqueront  égalenieDt 
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«dans  les  bureaux  pour  inviter  les  inembres 
4l8S  «ommis^oiit  à  quitter  leur  travail,  et  à 
ae  reiidie  à  la  séanoe. 

^  Dans  use  séanoe  présidée  par  M.  le  géné- 
ral Jacqueminot.  on  a  demandé  que  la  séanee 
<1q  lendemain  fnt  fixée  à  l  heure.  Mais  le 
feuilleton  et  le  Moniteur  indiquèrent  2  heu* 
rea.  Oette  erreur  n'était  pas  mon  fait,  car 
je  ne  présidais  pas  ce  jour-là.  Oe  n'est  pas 
moi  oui  rédige  te  feuilleton  ni  le  Moniteur. 
Je    n^ai   pas   fait  oommeneer  la   séanee  à 

1  heuie,  parée  qu'alors  il  y  aurait  eu  surprise 
pour  tous  osux  qui  auraient  lu  le  feuilleton 
et  les  journaux.  La  séanee  a  commeneé  à 

2  heuies,  et  même  à  œtte  heure-là  on  était 
loin  d'être  en  n<»nbre.  Je  ne  redoute  pas  de 
me  trouver  au  bureau  un  des  premiers,  et 
•d'attendre  ;  oar  la  Ghambre  sait  oue  je  ne 
viens  ici  qu'en  apportant  avee  moi  beaueoup 
plus  de  travail  que  je  n'en  peux  faire  dans 
les  intervalles  que  j'y  puis  consacrer.  Quand 
la  Chambre  a  indiqué  des  séances  à  1  heure, 
jie  me  suis  eonformé  à  ses  ordzes.  Mais 
peut'On  me  reprocha'  de  faiie  languir  ses 
travaux?  I^a  Chambre  se  rappellera  que 
déjà  j'ai  averti,  en  termes  qu'on  a  trouvés 
un  peu  rudes,  tous  les  rapporteurs  de  met- 
tre promptement  la  main  à  rcsuvre  :  on  m'en 
a  fait  quelquefois  des  reproches  ;  je  m'en  fé- 
licite dans  cette  circonstance.  J'ai  même  été 
jusqu'à  faire  une  exhortation  qui  excédait 
peut-être  un  peu  mon  droit,  tant  elle  était 
pressante.  J'ai  dit  que  j'aimerais  mieux  des 
rapports  plus  courts,  moins  travaillés,  où 
il  n'y  eût  que  le  fond  des  choses,  afin  que  la 
Chambre  en  fût  plutôt  saisie,  et  gu'on  eût 
le  temps  de  les  lire.  Voilà  oe  que  j'ai  dit  sous 
plusieurs  formes  et  à  plusieurs  reprises,  no- 
tamment à  l'occasion  des  comptes  de  1835, 
qui  sont  en  retard  depuis  deux  ans.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai!)  Si  quelque  chose  me  carac- 
térise, c'est  le  désir  que  j^ai  que  la  Chambre 
se  montre  toujours  digne  de  oe  que  la  nation 
attend  d'elle  et  réponde  à  sa  mission  ;  et  je 
ne  seiai  devancé  par  personne  dans  oe  senti- 
ment, qui  est  inhérent  en  moi.  (Adhésion,) 

Il  est  un  dernier  fait  sur  lequel  je  pourrais 
me  dispenser  de  répondre,  puisque  l'hono- 
rable M  Calmon  a  déjà  répondu  :  le  fait  s'est 
passé  sous  sa  présidence,  et  non  sous  la 
mienne. 

Encore  une  fois  je  vous  engage  à  régler 
votre  ordre  du  jour  lorsque  la  Chambre  est 
encore  nombreuse,  et  non  à  la  fin,  parce 
qu'une  seule  voix  peut  faire  prévaloir  son 
opinion.  Quant  à  vos  travaux,  personne  plus 
que  moi  no  désire  qu'ils  soient  actifs,  utiles, 
satisfaisant  l'opinion  publique,  répondant  à 
l'attente  de  la  nation;  et  que  la  Chambre  se 
montre  au  sein  de  la  Constitution,  tout  ce 
gu'elle  doit  apparaître  aux  yeux  du  pays. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  I^iscaiory.  Messieurs^  il  y  a  beaucoup 
de  choses  qui  me  sont  difficiles,  surtout  quand 
je  suis  en  concurrence  ay^c  l'honorable  M.  Du- 
pin.  Il  y  a  aussi  l'animation  qu'il  a  piise 
dans  son  allocution,  et  que  je  ne  pourrai  pas 
mettre  dans  la  mienne.  Je  veux  cependant 
répondre.  Je  sais  bien  que  cela  ne  ae  résou- 
dra pas  en  un  vote  ;  mais  vous  me  permet- 
tez bien  de  me  défendre,  après  une  défense 
qui  ressemblait  singulièrement  à  une  atta- 
que. 

Une  voix  :  C'est  vous  qui  avez  attaqué  ! 


M.  Plaeatory.  Je  ne  dis  pas  le  contraire, 
et  je  suis  loin  ae  me  le  reprocher.  M.  le  Prir 
Bi({&nt  s'est  défendu  d'a^foir  fait  une  ehot# 
qui  est  contre  les  usages  de  la  Chambre,  on 
remettant  à  demain  les  iiominations  duis  les 
bureaux.  Il  a  dit  qu'il  avait  consulté  1^ 
Chambre  ;  c'est  ici  un  fait  matériel,  chacun 
appréciera  la  vérité.  Quant  à  moi  je  prétends 
qu  il  ne  l'a  pas  consultée  :  voilà  la  question, 
mais  elle  eat  insoluble.  M.  le  Président  dé- 
clare qu'il  Ta  fait  à  bonne  intention;  ^t^ 
tes,  je  ne  lui  en  suppoee  pas  de  mauvaise.  Je 
crois  qu'il  a  cédé  a  une  influence,  peut-être 
à  une  prière,  je  ne  sais  pas  à  quoi,  mais  en- 
fin à  quelque  dioee  de  puissant...  ( Bruit J 
Messieurs,  je  me  défends,  et  je  me  défende 
contre  plus  fort  que  moi...  Je  n'ai  pas  besoin 
qu'on  m'encouraf;e,  mais  ou'on  m'écoute. 
(Parlez!  parlez!)  Je  crois  a<mo  que  M.  le 
Président  a  céaé  à  une  certaine  influence 
en  ajournant  les  bureaux  à  après-demain. 
C'est  ma  conviction,  j'ai  le  droit  de  venir 
ici  à  cette  tribune  le  dire  très  haut.  Vous 
pouvez  trouer  que  j'ai  tort^  maiâ  i^us  ne 
devez  pas  m'interdire  quand  je  mattaque  à 
forte  partie  pour  défendre  vos  droits. 

M.  le  Président  a  voulu  confondre  mon  re- 
proche avec  une  accusation  de  la  presse.  Je 
ne  sais  dans  quel  journal  se  trouve  cette  ac- 
cusation, je  oe  l'ai  pas  lue,  et  je  déclare  que 
si  j'avais  su  qu'un  journal  eût  attaaué  M.  Du- 
pin  aussi  vivement  qu'il  vient  de  le  dire,  je 
ne  serais  peut-être  pas  venu  l'attaquer  quand 
il  l'était  déjà  en  dehors  de  cette  Chambre, 
très  justement,  à  mon  avis. 

Quant  à  avoir  attaqué  M.  Pupin  absent, 
ma  réponse  est  toute  simple  :  c'est  que  moo 
ami  et  moi  l'avons  assez  souvent  attaqué  ep 
face  pour  pouvoir  le  faire,  même  quand  il 
n'était  pas  présent.  Peut-être  donnez-vous 
raison  à  notre  honorable  Président,  mais  per- 
sonne oe  dira  ici  que  je  sois  capable  d  upe 
Ucheté,  et  que  rien  m'empêche  aaller  où  je 
crois  qu'est  mon  devoir.  (Non!  non!) 


qu'il  défend  tes  intérêts  de  la  Chambre,  j  en 
suis  convaincu.  Mais  véritablement,  tout  cela 
ne  touche  en  rien  à  la  Question  vraiment  im- 
portante que  j'ai  traitée.  Je  me  suis  occupé 
surtout  de  la  question  du  régiment  de  ma- 
rine ;  c'était  là  le  point  grave  :  aussi  M.  le 
Président  l'a  laissé  de  côté.  Il  a  dit  que  ce 
n'était  pas  son  fait,  je  veux  le  croire,  mais 
aussi  peut-être  a-t-il  trouvé  que  le  terrain 
était  moins  bon.  Moi  je  le  reprends,  et  je 
dis  que  la  auestion  du  régiment  de  marine 
est  le  vrai  débat.  Si  on  peut  me  donner  une 
bonne  raison  pour  avoir  retiré  cette  loi  de 
l'ordre  du  jour,  je  dirai  envers  et  contre  tous 
que  si  le  fond  est  bon,  la  forme  est  mau- 
vaise... (Nouveau  bruit,) 

Bevenant  encore  de  la  défense  à  l'éloge, 
M.  le  Président  a  dit  qu'il  était  le  défenseur 
de  la  Chambre,  je  ne  demande  pas  mieux, 
le  l'en  remercie,  mais  qu'il  me  permette  de 
l'aider  dans  cette  occasion,  sa  part  sera  tou- 
jours assez  grande  pour  qu'il  me  permette 
d'en  prendre  la  mienne,  toute  faible  qu'elle 
puisse  êtj*. 

Enfin,  Messieurs,  pour  l'honneur  de  la 
Chambre,  au  nom  au  respect  qui  lui  est  dû, 
la  loi  (kvait  rester  à  l'ordre  du  jour.  Je  re- 
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grette  Tabsenoe  de  M.  le  Président  au  com* 
menoement  de  la  séanoe,  il  aurait  compris  que 
la  vraie  question  était  celle-là,  au'il  ne  s'i^t 
que  du  fait  grave,  très  grave,  d'avoir  retiré 
ae  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  la  loi  sur 
le  régiment  de  marine. 

Comme  dernière  attaque,  M.  le  Président 
a  dit,  en  se  défendant,  que  comme  membre 
du  bureau  je  ne  devais  pas  dire  ce  que  j'ai 
dit,  faire  ce  que  j'ai  fait.  D'abord  M.  le  Pré- 
sident me  permettra  d'en  rester  juge,  et  puis 
M.  Dupin  a  trop  bonne  mémoire  pour  ne  pas 
86  rappeler  que  ce  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
je  lui  en  ai  fait  l'observation  hier.  Il  mja 
paru  y  répondre  avec  un  peu  de  légèreté, 
peut-être  n'a-t-il  pas  fait  cas  de  mon  aver- 
tissement^ il  en  était  le  maître;  mais  c'est 
pour  cela  que  je  me  suis  adressé  à  la  Cham- 
bre, pensant  que  la  Chambre  la  prendrait  en 
bonne  part.  S'il  en  était  autrement  je  me 
tiendrais  pour  battu,  mais  non  pour  con- 
vaincu. (Très  bien/  très  bien!) 

M.  Daplii.  J'espère  que  la  Chambre  ne  re- 
fusera pas  de  m'entenare  encore  ;  et  puisque 
la  question  du   régiment  de  la  marine  est 
la  principale,  que  c'est  là-dessus  que  l'ho- 
norable préopinant  reçrette,  a-t-il  dit,  que 
je  ne  lui  aie  pas  donné  ce  qu'il  appelle  une 
bonne  raison  pour  me  défendre,  je  vais  lui 
donner  la  mei fleure  raison  qu'on  puisse  arti- 
culer. Comment  aurai- je  fait  ce  dont  il  i|e 
Slaint  puisque  ce  n'était  pas  sous  ma  prési- 
enoe?  C'était  sous  celle  de  M.  Calmon.  Si 
en  m'accusant,  il  eût  distingué  les  présiden- 
ces, chacun  aurait  eu  sa  part  des  reproches 
qu'il  a  adressés  au  Président  de  la  Chambre. 
Si  donc  il  y  a  eu  tort  en  ce  point,  ce  n'est 
pas  à  moi  qu'on  i>eut  l'imputer  :  mais  il  n'y 
en  a  pas  eu,  et  si  j'avais  été  à  la  place  de 
M.  Calmon,  j'aurais  fait  la  même  chose  que 
lui.  Il  est  arrivé  vingt  fois  qu'un  projet  de 
loi  mis  à  l'ordre  du  jour,  était,  sur  la  propo- 
sition  d'un   membre,    ou  d'un   rapporteur, 
retiré  à  l'ordre  du  jour,  toujours  bien  en- 
tendu sous  le  bon  plaisir  de  la  Chambre, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  réclamation  : 
or  il  n'y  en  a  pafl  eu. 

Quant  au  reproche  de  M.  Piscatory  sur  le 
renvoi  à  samedi  pour  la  formation  des  bu- 
reaux :  il  a  prétendu  que  j'aurais  cédé  à  des 
infiuences.  H  a  ainsi  attaqué  ce  que  jajnais 
on  a  attaqué  dans  cette  enceinte;  il  a  atta- 
qué les  intentions  :  ce  serait  là  une  véritable 
incrimination,  et  sous  ce  point  de  vue  j'au- 
rais droit  de  m'en  plaindre  comme  honmie, 
et  comme  collègue.  Pour  moi,  je  ne  veux  pas 
rechercher  si  c^eet  par  une  influence  que  vous 
m'avez  ainsi  attaqué.  (On  rit,) 

Vous  prétendez  m'avoir  averti  ;  mais  je  dé- 
clare, en  prenant  vos  termes,  que  si  vous  m'a- 
viez dit  :  «  Mettez- vous  les  bureaux  à  l'ordre 
du  jour  de  demain  ?  »  que  je  vous  eusse  ré- 
pondu :  «  Non,  je  les  mettrai  à  l'ordre  du  jour 
de  samedi  »  ;  et  qu'ainsi  je  n'eusae  pas  mis  à 
votre  observation  toute  l'attention  qu'elle  mé- 
ritait ;  (car  je  suis  souvent  obligé  de  répon- 
dre brusquement,  obligé  d'avoir  une  oreille  à 
ce  qu'on  dit  d'un  côte,  et  l'œil  à  ce  qui  se 
passe  dans  la  Chambre)  ;  votre  droit  était  de 
demander  la  parole,  et  de  dire  à  la  Chambre  : 
c(  Le  Président  a  indiqué  la  formation  des  bu- 
reaux pour  samedi,  je  demande  qu'elle  soit 
indiquée  pour  demain  »  ;  alors  j'aurais  mis 
aux  voix,  et  la  Chambre  eût  décidé.  Mais 


vous  n'avez  pas  réclamé,  et  mon  obBervatioa 
est  restée  sans  objection.  Lisez  le  Moniteur 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  inaérer  œtte 
phrase  dans  le  Moniteur  : 

a  Plusieurs  membres  désireraient  que  l'or 
ganisation  des  bureaux  fût  renvoyée  à  8a 
medi.  La  Chambre  n'est  pas  assez  nombreuse 
et  Dourrait  n'être  pas  suffisamment  avertie. 

Quand  on  accuse  un  homme  d'a^r  aous  ooi 
influence,  il  faut  indiquer  qui  eUe  sert,  e 
à  qui  elle  pourrait  nuire.  Or  quand  j'ai  di 
que  l'on  n  était  pas  assez  nomoi^ux.  c'ét&' 
apparemment  pour  que  les  membres  oe  toute 
les  opinions  eussent  le  temps  de  ae  tenir  pou 
avertis.  Quand  j'ai  dit  qu'on  ne  aérait  ps 
suffisamment  averti,  c'était  afin  que  tout  k 
monde  fût  prêt,  et  une  indication  d'ordre  cLi 
jour  ainsi  motivée  était  une  grande  marqv 
d'impartialté.  Quant  à  vos  amis,  s'ils  soif 
prompts  à  m'attaquer,  vous  savez  que  je  sui' 
prompt  aussi  à  leur  répondre.  (On  rit.) 

En  résumé,  si  la  moindre  contradiction  » 
fût  élevée^  j'aurais  mis  l'ordre  du  jour  aui 
voix;  mais  on  n'a  pas  contredit  la  proposition: 
elle  se  réduisait  au  fond  à  ce  <^ui  s'est  pra^ 
tiqué  dans  beaucoup  d'autres  ciroonstanoee, 
notamment  lors  du  dernier  tirage  des  bu- 
reaux. Non  seulement  il  n'y  a  eu  domnuge 
pour  personne,  mais  je  suis  sur  qu'cm  réu- 
nira aemain,  dans  les  bureaux,  un  nombrir 
de  députés  infiniment  plus  considérable  qu  ii 
ne  l'aurait  été  aujourd'hui.  Je  ne  conaem 
aucune  rancune  contre  l'observation;  mù 
elle  n'était  pas  réflédiie,  elle  n'était  pas  oofi- 
veqablej  et,  ce  qui  m'importe  beaucoup  pla>* 
elle  était  mal  fondée. 

*  M.  Piaealory.  Je  ne  demande  pas  ila  pa- 
role parce  gue  je  ne  me  crois  pas  le  droit  qo^ 
je  reconnais  à  M.  Dupin  de  parler  deux  foù 
dans  un  intérêt  qui  lui  est  propre.  Je  & 
tais  donc,  mais  je  crois  que  j  aurais  de  bon- 
nes raisons  à  donner. 

(U incident  est  clos). 

RÈGLEMENT   DE    L'OBDRE   DU  JOUR   DE  DBKAIS 

M.  le  Président.  Quelc^u'un  demandH-i^ 
la  parole  sur  la  pr(^osition  de  M.  LuDeAO 
relative  aux  lais  et  relais  de  la  mer.  {B^^ 
général,) 

Mais  auparavant,  je  vais  lire  l'ordre  do 
jour  de  demain. 

Ordre  du  jour  du  samedi  17  mari. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  le^ 
men  de  la  proposition  de  M.  le  colonel  * 
Lespinasse. 

A  1  heure,  séance  publiqua 

Rapport  de  la  commission  des  pétition* 

Discussion  de  projets  de  loi  relatifs  a  «^ 
imposition  extraordinaire  pour  le  àè^^ 
ment  du  Jura  et  à  des  emprunts  pour  '^ 
villes  de  Vannes  et  d'Orléans. 

Y  a-t-il  réclamation  Y 

Un  membre  :  Et  le  régiment  d'infanterie  * 
la  marine? 

M.  le  Président.  Oe  projet  ne  pou^^^ 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain  laoïeaif  Qb* 
est  un  ordre  du  30ur  spécial. 


[Chambre  des  Oéputés.J  UÊGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [16  mars  1838.] 


729 


DÉPÔT  D^ITN  PROJET  DE  LOI» 

M.  le  Préttident.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  le  dépôt  d'un  pro- 
jet de  loi. 

M.  Lacave-Laplagoe,  ministre  des  finan- 
ces» J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Ohambre 
un  projet  de  loi  concernant  le  transport  des 
correspondances  par  paquebots  de  la  Médi- 
terranée. 

M.  le  Prësidenl.  Acte  est  donné  de  la 
communication  du  projet  de  loi,  qui  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des 
bureaux  (1). 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET   DE   LOI 
SXTR   LES    LÂIS    ET    RELAIS    DE   LA   MER. 

M.  le  Président.  Maintenant  je  consulte 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles  sur  les  lais  et  re- 
lais de  la  mer. 

^La  Chambré  décide,  à  une  forte  majorité, 
qu  elle  passe  à  la  discussion  des  articles.) 

* 

M.  le  Président.  Je  lis  Tarticle  !•'  amendé 
par  la  commission. 

Art.  V^. 

«  A  l'avenir,  les  lais  et  relais  de  mer  ne 
pourront  être  concédés  que  par  adjudication 
publique,  et  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'aliénation  des  autres  biens  de  l'Etat.  » 

M.  Laneau.  D'après  les  observations  qui 
ont  été  faites  par  plusieurs  de  nos  collègues, 
je  regrette  que  la  discussion  de  notre  propo- 
sition soit  arrivée  aujourd'hui,  puisque  cela 
ne  leur  a  pas  permis  de  se  livrer  à  une  dis- 
cussion générale,  que  pour  notre  compte  nous 
aurions  désiré  voir  se  produire  à  cette  tri- 
bune. 

Je  le  regrette  d'autant  plus  qu'en  1835,  lors- 
que nous  eûmes  l'honneur  de  présenter  cette 
proposition,  elle  ne  fut  pas  le  sujet  de  graves 
objections  dans  la  Chambre,  et  que,  1  adhé- 
sion formelle  qui  lui  fut  donnée  par  le  mi- 
nistre des  finances  d'alors  fit  qu'elle  fut  votée 
à  une  immense  majorité  de  232  voix  contre  26. 

Cependant,  Messieurs,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  l'exposer  dans  les  développe- 
ments de  ma  proposition,  cette  proposition 
portée  à  la  Cnambre  des  pairs  éprouva  un 
tout  autre  sort  aue  celui  auauel  on  avait  le 
droit  de  s'attendre,  et  elle  fut  re jetée  sans 
aucune  discussion  par  une  majorité  de  82  voix 
contre  8.  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  pairs  eut  bien  soin  de  faire 
observer  que  les  conclusiona  de  la  commission 
n'étaient  pas  un  véritable  rejet,  mais  un  sim- 
ple ajournement.  Je  recette  que.  dans  cette 
circonstance,  M.  le  ministre  des  nnanoes  d'a- 
lors, qui  avait  donné  son  adhésion  complète 
au  projet  à  la  Obambre  des  députés,  et  qui 


(1)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  733  :  Annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  vendredi 
16  mort  183^. 


avait  empêché  par  là  toute  discussion  de  s'é- 
lever, ne  s'empressât  pas  de  monter  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  pairs,  pour  y  défen- 
dre le  principe  qu'il  avait  soutenu  dans  une 
autre  enceinte,  et  que  nous  avions  lieu  de  re- 
garder comme  hors  de  toute  atteinta 

Cette  proposition  a  été  provoquée  par  lee 
vives  réclamations  des  populations  de  notre 
littoral,  qui  avaient  conçu  de  graves  inquié- 
tudes à  la  vue  des  demandes  en  concessions 
§igantesques  et  démesurées  qui  avaient  surgi 
e  toutes  parts,  et  qui  menaçaient  les  intérêts 
les  plus  chers  de  leurs  localités.  La  législation 
existante  nous  a  paru  insuffisante  pour  les 
protéger  efficacement,  et  nous  avons  dû  pré- 
senter une  proposition  à  la  Chambre  à  ce  su- 
jet. 

L'administration,  dans  cette  circonstance, 
ne  pouvait-elle  adhérer  au  principe  de  la 
proposition  devant  la  Chambre  des  députés 
et  lors  de  la  discussion  devant  la  Chambre  des 
pairs?  M.  le  ministre  des  finances,  tout  en 
adoptant  les  conclusions  de  la  commission, 
promet  à  la  tribune  d'examiner  la  question, 
de  la  soumettre  à  un  examen  approfondi,  et 
de  présenter  lui-même  un  nouveau  projet  de 
loi  aux  Chambres.  Nous  avons  attendu  pen- 
dant près  de  trois  ans,  et  ce  projet  n'est  pas 
arrive.  Les  inconvénients  que  nous  avons  si- 
gnalés n'ont  pas  disparu.  Les  inquiétudes  ont 
continué  de  subsister  et  c'est  pour  rassurer  les 

floculations  sur  les  conséquences  d'une  légis- 
ation  qui  ne  garantit  pas  suffisamment  leurs 
intérêts  et  leurs  droits,  que  nous  avons  dû 
présenter  de  nouveau  ce  projet  de  loi  à  votre 
examen. 

Il  nous  importe  beaucoup  que  cet  examen 
soit  sérieux  et  approfondi,  et  que  nous  puis- 
sions connaître,  pour  les  combattre,  les  objec- 
tions que  Ton  pourrait  avoir  à  présenter  con- 
tre notre  proposition. 

Il  nous  importe  beaucoup  aussi  de  connaî- 
tre l'opinion  du  gouvernement,  de  savoir  s'il 
combat  le  principe  de  la  vente  aux  enchères 
tel  que  la  commission  l'a  proposé,  ou  s'il 
adopte  ses  conclusions.  Nous  espérons  qu'il 
voudra  bien  se  prononcer  dans  le  cours  de 
cette  discussion. 

M.  Pasealis.  Messieurs,  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  fait  naître  une  très  grave 
question,  s'il  faut  en  juger  par  les  dissidences 
qui  se  sont  élevées  à  cette  occasion.  Déjà 
adoptée  par  cette  Chambre,  cette  proposition, 
présentée  à  la  Chambre  des  pairs,  a  été  re- 

Soussée  par  elle  sur  un  rapport  très  lumineux 
e  M.  le  comte  d'A^gout,  et  d'après  les  con- 
clusions unanimes  de  sa  commission.  C'est 
vous  dire  que  le  sujet  mérite  de  fixer  toute 
votre  attention. 

L'honorable  M.  Luneau  vient  de  provoquer 
les  objections  qui  peuvent  s'élever  contre  sa 
proposition.  Dans  une  matière  deux  fois  sou- 
mise à  la  discussion,  il  est  impossible  que 
tout  n'ait  pas  été  dit.  Je  n'aurai  donc  qu'à 
rappeler  les  plus  importantes  entre  ces  objec- 
tions, au  risque  de  les  affaiblir.  Cette  analyse 
servira  du  moins  à  éclairer  la  Chambre,  en 
l'aidant  à  se  prononcer  avec  connaissance.  Il 
importera  peu  qu'elle  ne  partage  pas  mon 
opinion,  si  les  oMervations  que  je  lui  présen- 
terai n'ont  pas  été  inutiles  dans  le  but  que 
je  viens  d'indiquer. 

En  principe  général,  les  bienfi  composant 
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proât  de  la  société  en  géiaéraJ,  de  ces  ri* 
dieases  enfouies.^ 

^  Si  Ton  exigeait  pour  ces  aortes  de  coiu»h 
sicms  un  prix  déterminé,  comme  le  oonoeasioii- 
naire  doit  courir  les  grandes  chances,  comme 
il  ne  sait  pas  si  les  dépenses  qu'il  devra  faire 
n^excéderont  pas  de  beaucoup  les  profits 
qu'il  retirera  de  son  entréprise,  le  prix  qui 
serait  exigé  de  lui  pourrait  devenir  un  motif 
d'éloigner  toute  demande  de  concession.  Ces 
raisons  s'appliquent  avec  la  même  justesse 
aux  terrains  qu^l  s'agit  de  disputer  aux  flots 
de  la  mer.  La  gratuité  de  l'aliénation  en  sera 
eouvent  aussi  en  général  la  condition  indis- 
pensable. 

Une  autre  analogie  est  celle  du  dessèche- 
ment des  marais  ;  la  loi  du  16  septembre  1807, 
dans  son  article  5,  dit  que  ces  dessèchements 
seront  l'objet  d'une  concession  directe.  Il  s'a- 
^t  là  encore  de  travaux  considérables,  à  rai- 
son desquels  il  faut*  choisir  celui  qui  doit  les 
exécuter,  à  raison  desquels  il  y  aurait  égale 
imprudence  de  se  confier  aux  hasards  de  l'en- 
chère publique. 

Veuillez  remarquer  même  que  la  législa- 
tion qui  serait  substituée  à  la  législation 
existante,  se  lierait  intimement  à  celle  sur  les 
marais.  En  effet,  les  marais  existent  fréquem- 
ment non  loin  du  rivage  de  la  mer,  parce  ^ue 
c'est  la  mer  qui  concourt  à  leur  formation 
en  s'opposant  à  l'écoulement  des  cours  d'eau 
douce. 

Il  peut  donc  devcuair  indispensable,  pour 
réaliser  une  concession  de  marais,  d'y  join- 
dre la  concession  du  rivage  de  la  mer,  qui 
fournira  le  moyen  de  dessécher  le  marais.  La 
proposition  viendrait  mettre  obstacle  à  l'en- 
treprise en  exposant  le  concessionnaire  à  la 
possibilité  qu'un  autre  rapportât  l'adjudica- 
tion de  cet  espace  intermédiaire,  et  en  le 
livrant  ainsi  à  la  merci  de  celui  qui  n'aurait 
couvert  les  offres  qu'afin  de  lui  imposer  les 

Îilus  dures  conditions.  Il  n'y  a  donc  pas  seu- 
ement  ici  motif  d'analogie,  mais  nécessité 
impérieuse  de  conserver  l'harmonie  qui  existe 
entre  la  législation  sur  les  marais  et  celle 
relative  aux  rivages  de  la  mer. 

Un  troisième  exemple  du  même  genre  est 
fourni  par  la  législation  d'un  pays  voisin.  En 
grande  partie  sur  l'Ck^éan,  la  Hollande  est 
défendue  par  ses  digues  au  delà  desquelles  se 
forment  des  atterrissements,  qui  portent  le 
nom  de  schoores.  Elle  a  sur  ces  terrains  des 
règles  que  reproduit  l'article  41  de  notre  loi 
de  1807.  Le  gouvernement  les  aliène,  ainsi 
qu'il  l'entend,  gratuitement  ou  à  titre  oné- 
reux, aux  enchères  ou  par  concession  directe, 
suivant  que  l'un  ou  l'autre  mode  convient  le 
mieux.  Un  décret  de  l'Empire,  rendu  le 
11  janvier  1811,  résume  cette  législation,  et 
il  a  conservé  son  caractère  obligatoire,  mal- 
gré toute  la  défaveur  qui  s'attache  à  ce  sou- 
venir de  la  conquête.  Conçoit-on  que  nous 
puissions  renoncer  à  la  protection  des  mêmes 
principes  de  législation  dont  une  nation  voi- 
sine doit  précisément  la  confirmation  à  son 
profit,  au  temps  pendant  lequel  elle  recon- 
naissait la  domination  française?  Berons- 
nous,  envers  nos  lois,  moins  justes  qne  ne  le 
sont  les  étrangers  eux-mêmes  ?  Il  serait  d'ail- 
leurs impossible  de  ne  pas  faire  produire  au 
changement  de  législation  qu'on  prétend  in- 
troduire, ses  conséquenoes  naturelles.  Ainsi 
fMs  lois  ont  toujours  fait  marcher  ensemble 


les  ]b\b  et  relais  de  la  mer  avec  la  propriété 
des  fleuves  et  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables (art.  536  du  Code  civil)  ;  les  uns  et  ks 
autres  font  également  partie  du  domaine  p^ 
blia 

Introduire  le  principe  de  l'aliénation  oblir 
gée  par  voie  d'enchères  dans  la  législation 
des  lais  et  relais  de  la  mer,  ee  serait  en  ren- 
dre l'application  nécessaire  à  tous  ces  ter- 
rains, qui  couvrent  on  espace,  souvent  très 
eonfiidérable,  dans  le  Midi  de  la  France,  et 

âu'il  est  possible  de  gagner  sur  le  lit  des 
euves  et  rivières.  Ces  conauêtes  ne  sont  pr^ 
ticables  que  par  de  grands  travaux  d'art  ; 
mettre  les  aliénations  de  ces  terrains  à  prix 
d'argent,  ce  serait  les  rendre  impraticables, 
narce  que  l'acquéreur  ne  pourrait  consentir 
a  exposer  au  delà  des  dépenses  qu'exigeraient 
ces  mêmes  travaux,  dont  le  soin  serait  impru- 
demment livré  à  toutes  les  personnes  qui  vien- 
draient enchérir. 

Enfin,  il  peut  y  avoir  justice  à  ména^r  à 
des  riverains  la  possession  des  lais  et  relais 

rués  en  face  de  leurs  propriétés.  La  facilité 
la  concession  directe  en  fournirait  le 
moyen  ;  la  nécessité  des  enchères  l'exclurait 
au  contraire  complètement.  Nuisible  à  l'in- 
térêt général,  le  projet  ne  serait  donc  pas 
plus  favorable  à  1  intérêt  privé  ;  il  ne  serait 
pas  pourvu  suffisamment  à  ce  dernier,  au 
mo^en  de  la  réserve  qui  est  faite  par  la  pro- 
position d'accorder  certaines  concessions  di- 
rectes en  vertu  d'une  loi.  Il  est  évident  que 
ce  recours  à  la  loi  n'aurait  jamais  lieu  que 
dans  des  cas  rares  et  au  profit  de  compagnies 
étendant  leur  action  sur  de  vastes  espaces. 
L'exception  manquerait  donc  complètement 
son  but* 

La  proposition  semble  avoir  été  inspirée 
par  un  esprit  de  défiance  contre  l'Adminis- 
tration, qu^aucun  fait  ne  justifie.  En  Hollande 
et  en  Belgique,  l'exercice  d'un  pouvoir  ana- 
logue a  lieu  sans  abus  ;  il  n'y  excite  aucune 
réclamation  ;  on  n'y  craint  pas  les  aliéna- 
tions de  faveur.  Ce  serait  montrer  peu  d'jîs- 
time  de  nous-mêmes  et  manquer  de  justioe 
envers  nos  autorités  administratives  que  les 
entourer  de  suspicions  que  les  étrangers  épar- 

fnent  à  leurs  administrations  qui  attîein- 
raient  parmi  nous  les  corps  même  les  plus 
éminents,  puisque  de  telles  aliénations  ne  se 
font,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  23  seç- 
tem^re  1825,  qu'avec  l'intervention  du  conseil 
d'Etat. 

On  craint  les  concessions  trop  étendues  ;  or. 
il  n'en  serait  jamais  fait  d'autre  dès  qu'il 
y  aurait  recours  à  une  loL  Quant  aux  ventes 
par  enchères,  comment  seraient^lles  plus  que 
les  concessions  directes  une  cause  de  morcel- 
lement 1 

La  proposition  semble  exiger  que  les  ter- 
rains, pour  être  adjugés,  soient  en  état  4e 
maturité.  Pourquoi  cette  autre  limitation  à 
l'esprit  d'entreprise?  Cette  maturité  ne  serait 
donc  que  l'csuvre  lente  du  temps.  Des  siècles 
de%dendraieiit  nécessaires  pour  la  produire. 
Où  est  la  raison  d'interdire  que  des  ouvrages 
d'endiguement  hâtent  cette  lente  opération,  et 
que  l'excitation  à  de  tels  ouvrages  devienne 
la  conséquence  d'un  droit  de  propriété  pri- 
vée qui  aura  été  créé  avec  une  prudente  cir- 
conspection. 

Sans  doute,  il  convient  de  se  défier  de  ces 
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supposé  l'hoQorable  M.  Pascalia,  mais  d'ar 
lienations  par  voie  d'adjudication  çubliçiue, 
ce  qui  est  oeaucouç  plus  large  et  implique 
seulement  le  principe  de  la  concurrence  et 
de  la  publicité.  Ainsi  les  adjudications,  con- 
senties dans  les  cas  ordinaires  moyennant  un 
prix  quelconque,  pourront  quelquefois  deve- 
nir gratuites,  ou  même  être  offertes  avec  une 
subvention  de  la  part  de  l'Etat. 

Il  résultera  des  adjudications  gratuites  un 
avantage  pour  TEtat,  en  ce  sens  que,  renon- 
çant pour  le  moment  à  rien  exiger  du  con- 
cessionnaire, il  retrouvera  avec  usure  une 
compensation  de  ce  sacrifice  dans  l'accroisse- 
ment du  sol  cultivable^  dans  l'augmentation 
ultérieure  des  perceptions  au  profit  du  Tré- 
sor. 

Dans  des  cas  très  rares  et  tout  à  fait  excep- 
tionnels, ce  sera  le  grand  principe  de  l'utilité 
publique  qui  déterminera  l'Etat  à  une  sub- 
vention en  faveur  de  celui  qui  se  présentera 
comme  adjudicataire. 

La  commission  ne  peut  qu'insister  auprès 
de  la  Chambre  pour  le  maintien  de  l'arti- 
cle l*"".  Cet  article  déclare  que  les  concessions 
des  lais  et  relais  de  la  mer  doivent  avoir  lieu 
à  l'avenir  p&r  adjudication  publique.  En 
appelant  la  sanction  de  la  concurrence  et  de 
la  publicité  on  n'entrera  pas  dans  une  voie 
de  réaction  contre  l'industrie  et  l'esprit  d'en- 
treprise, ainsi  qu'on  a  paru  le  craindre.  On 
retournera  aux  principes  du  droit  commun, 
aux  principes  larges  et  généraux  qui  régis- 
sent la  vente  des  domaines  nationaux  de 
toute  nature. 

De  tontes  parts  :  Nous  ne  sommes  plus  en 
nombre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  plus 
en  nombre,  la  discussion  est  continuée  à 
lundi. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4.) 

domination  d'un  président^  d'un  secrétaire 
et  d^ un  rapporteur  de  commissions, 

La  commission  des  comptes  de  1836  a  nommé 
pour  son  président  M.  Meynard,  et  M.  Galos 
pour  secrétaire. 

La  commission  nommée  pour  l'examen  du 

Srojet  de  loi  sur  les  justices  de  paix  a  choisi 
[.   Amilhau  pour  son  rapporteur. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DéPTTTéS 
DU  VENDREDI  16  MARS  18S8, 

Projet  de  loi  (1)  concernant  le  transport 

DES  correspondances  PAR  LES  PAQUEBOTS 

DE  LA  MÉDITERRANÉE,  présenté  par  M,  Zâ.- 
CAVE-LAPLAONB,wiwt«<re  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  la  loi  du  4  juillet  1829  porte  : 
1^  que  les  lettres  transportées  au  moyen  de 

(1)  N*  116  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 


paquebots  réguliers,  d'un  port  de  France 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée,  paye- 
ront une  taxe  de  voie  de  mer  de  10  décimes  ; 
2°  que  les  gazettes,  brochures,  lettres  d'avis 
ou  de  part,  imprimés  français  ou  étrangers, 
payeront,  pour  la  voie  de  mer,  soit  à  l'ex- 
péditionj  soit  au  retour,  le  quadruple  de  la 
taxe  qui  est  fixée  pour  ces  objets,  à  raison 
de  leur  transport  sur  le  territoire  français. 
La  taxe  a  été  portée  à  20  décimes  par  r ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  juillet  1835,  pour  Rs 
lettres  simples  qui  parcourent  un  trajet  de 
plus  de  250  lieues  marines,  par  les  paquebots 
du  service  du  Levant. 

Ainsi,  une  lettre  qui  ne  çaroourt  que 
79  lieues  marines  pour  aller  à  Livourne,  paye 
1  franc,  comme  celle  qui  va  à  250  lieues  du 
point  de  départ.  Au  delà,  elle  paye  2  francs 
pour  la  moindre  distance  exoedante,  aussi 
bien  que  celle  qui  parcourt  le  trajet  entier 
des  paquebots. 

Cette  tarification,  trop  élevée  et  mal  com- 
binée, détourne  une  grande  partie  des  cor- 
respondances du  Levant  de  prendre  la  voie 
de  nos  paquebots.  Il  en  est  résulté  pour  les 
produits  un  grave  préjudice  qui  menace  de 
devenir  plus  consiaérable  de  jour  en  jour. 
Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  Mes- 
sieuis,  par  le  projet  de  loi  que  nous  vous  sou- 
mettons, la  faculté  de  déterminer,  par  des 
ordonnances  royales  insérées  au  Bulletin  des 
Lois,  la  taxe  des  lettres,  journaux  et  impri- 
més de  toute  sorte  qui  sont  transportés  par 
les  paquebots  du  Levant. 

Vous  remarquerez,  au  surplus,  que  la  fa- 
culté que  nous  demandons  n^st  autre  que  Te 
rétablissement  pour  les  paçiuebots  de  la  Mé- 
diterranée, de  la  disposition  encore  en  vi- 
gueur pour  les  autres  services  étrangers  du 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  4  c&  la  loi 
du  14  floréal  an  X  qui,  en  pareil  cas,  donne 
au  gouvernement  le  droit  de  déterminer,  se- 
lon les  circonstances,  les  taxes  de  départ  et 
d'arrivée. 

L'on  conçoit^  en  effet,  que  si,  pour  le  par- 
cours dans  l'intérieur  du  royaume,  la  loi 
doit  nécessairement  fixer  le  prix  du  trans- 
port des  correspondances  dont  l'administra- 
tion des  postes  a  le  monopole,  il  ne  peut  en 
être  de  même  pour  le  parcours  hors  du 
royaume,  là  où  fa  concurrence  étant  ouverte 
à  tous,  il  peut  survenir  des  circonstances  qui 
exigent  que  les  taxes  existantes  soient  immé- 
diatement modifiées.  Pour  obtenir  tous  les 
avantages  possibles  de  l'établissement  de  nos 
paquebots,  il  est  ^  donc  indispensable  que 
le  gouvernement  ait  le  moyen  de  régler  les 
tarifs,  de  telle  sorte  que  le  transport  des  cor- 
respondances ne  nous  échappe  pas  pour  pren- 
dre une  autre  voie  moins  dispendieuse. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Des  ordonnances  royales, 
insérées  au  Bulletin  des  Lois,  détermineront 
le  prix  du  çort  des  lettres,  journaux,  gazet- 
tes et  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
transportés  par  les  paquebots  français  du 
Levant. 

«  Les  dispositions  des  lois  des  4  juillet  1829 
et  2  iuillet  1835  sont  abrogées,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente.  » 
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X>'après  oette  jurisprudence,  des  droite 
évidenta  sont  méconnus.  Si  le  pétitionnaire 
et  lee  autres  officiers  de  santé  dont  Is»  po«i- 
tion  est  pareille  avaient  suivi  les  chances  d'un 
avanoement  dan»  les  cadres,  ils  seraient  pro- 
tégés par  la  loi  du  19  mai  1834,  c'est  un  point 
reconnu  :  en  prendront-ils  le  bénéfice  pour 
avoir  embrasse  une  carrière  dans  laquelle  se 
sont  illustrés  les  Desgenettes  et  les  Larrey  7 

Votre  commission  pense  que  le»  officiers  de 
santé  Ueenciés  avec  ou  Bans  traitement  sont, 
aux  yeux  de  la  loi.  dans  une  positicm  au 
moins  aussi  favorable  que  les  officiers  mili- 
taires Oréformés;  ils  doivent  être  admis  à 
compter  pour  obtenir  le  minimum  de  la  re- 
traite le  temps  passé  hors  du  service.  Tel  est, 
selon  nous,  le  Dut  et  l'esprit  de  la  loi  du 
Id  mai  1834. 

^  La  position  de  M.  Ornano  a  cela  de  par- 
ticulier qu'il  subit  une  déduction  illégale  de 
ses  services  durant  les  Cent-Jours.  Il  est  en 
activité  antérieurement  à  la  promulgation 

delà'  •   '     - • 

santé, 
tion 

rien  fait.  Messieurs,  en  ajoutant  l'article  26, 
si  les  termes  sans  valeur  de  licenciement  com- 
paré à  réforme  excluaient  ces  réclamations. 

M.  le  aocteur  Ornano  mérite  votre  bien- 
veillance ;  blessé  trois  fois,  il  n'a  d'autre  ré- 
compense qu'une  croix  attachée  des  mains  de 
l'empereur  le  17  mai  1809.  La  décision  dont  il 
se  plaint  paraît  susceptible  d'un  nouvel  exa- 
ment  que  votre  commission  provoque  en  vous 
proposant  de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la   g^uerre. 

Voix  nombreuêeê  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  PrésMent.  Il  n*y  a  pasd^opposition? 

(Le  renvoi  est  ordonné,) 

M.  de  ¥atry.  Il  parait  qu'il  n'y  a  pas  d'op- 
position de  la  part  de  MM.  les  ministres? 
(On  rit.  Aucun  ministre  n*est  présent,) 

M.  I^aerossè,  rapporfenr.  Je  puis  assurer 
mon  honorable  collègue  M.  de  Vatry  que  cette 
pétition  n'a  pas  été  rapportée  à  la^  tribune 
sans  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ait  été  in- 
formé de  l'objet  de  la  pétition  et  des  conclu- 
sions de  la  commission. 

M.  de  Yatry.  Je  vote  avec  le  plus  grand 
plaisir  pour  le  renvoi  ;  je  ne  sais  pourquoi 
M.  le  rapporteur  m'adresse  une  semblable  ob- 
servation. 

M.  Eiaerosse,  rapporteur ,  y on%  disiez  qu'il 
n'y  avait  personne  au  banc  des  ministres, 

M.  de  Watry.  Je  n*ai  fait  que  remarquer 
l'abronse  de  MM.  les  ministres  ;  voilà  tout. 

M.  Ijttcrosse,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Arzac,  à  Tpulouse,  demande  que 
des  plantations  soient  faites  sur  toutes  les 
routes  du  royaume. 

La  plantation  générale  des  routes,  conseil- 
lée par  le  chancelier  de  l'Hôpital  et  entre- 
prise par  Sully,  n'a  jamais  été  complète. 
Malgré  l'autorité  de  ces  grands  ministres,  les 
dispositions  impérativee  sont  presque  par- 
tout restées  sans  effet.  Le  pétitionnaire  ex- 


duit  très  souvent  d'autre  résultat  que  l'exis- 


tenœ  numérique  du  personnel  auquel  elle  est 
confiée.  »  Il  sollicite  une  loi  qui  prescrirait 
une  plantation  de  toutes  les  routes  royales  et 
départementales,  et  il  promet  à  l'Etat,  avant 
le  terme  de  cinquante  années,  un  bénéfice  de 
264  millions. 

En  mettant  à  l'écai^t  ces  calculs,  qui  ne 
supportent  pas  l'examen,  nous  avons  du  nous 
rendre  compte  de  Tétat  de  la  législation  re- 
lativement a  une  mesure  qui  a  longtemps  sé- 
duit les  économistes  :  c'était  Toocasion  d'ap- 
précier Feitel  utile  que  le  pétitionnaire  se 
flatte  encore  d'obtenir  de  son  système  général 
de  nlantatioas. 

Il  existe  sur  la  matière  un  règlement  royal 
du  3  mai  1720,  une  loi  datée  du  ^  ventôse 
an  XIII,  un  décret  du  16  décembre  1811, 
enfin  la  loi  du  12  mai  1825. 

Par  ces  dispositions  encore  en  vigueur,  on 
a  réglementé  minutieusement  les  plantations 
et  les  élagages.  Planter  est  l'obligation  com- 
mune aux  possesseurs  de  terrains  longeant 
les  routes  ;  il  n'est  licite  d'émonder  qu'aux 
époques  fixées  par  arrêté  du  préfet  :  il  est 
interdit  de  couper  un  pied  d'arbre  à  moins 
d'autorisation  du  directeur  général  des 
ponts  et  ohausséesw  L'administration  dis- 
pense, quand  il  y  a  lieu,  de  œs  exigences  de 
la  loi.  Le  vœu  du  pétitionnaire  est  donc  rem- 
pli :  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  aller  au 
delà,  et  qu  une  grande  réserve  est  nécessaire 
dans  l'emploi  des  moyens  dont  l'administra- 
tion dispose. 

Si  l'on  sonçeait  à  procéder  différemment, 
de  notables  inconvénients  seraient  bientôt 
sentis.  Les  résultats  ne  répondraient  point 
aux  illusions  qui  vous  sont  exposées  comme 
d'incontestables  vérités. 

Les  arbres  des  routes,  contrariés  dans  leur 
venue,  et  presque  tous  défectueux,  n'offrent 
de  ressources  importaptes  que  pour  le  cbauf- 
f  âge. 

L'obligation  imposée  aux  propriétaires 
n'est  point  conforme  à  l'égalité  proportion- 
nelle dans  la  répartition  des  charges  publi- 
âues,  celui  dont  le  champ  s'étend  le  long 
'une  route  étant  bien  plus  gfrevé  que  tel  au- 
tre, par  un  système  absolu  de  plantations. 
Cette  considération  est  sérieuse  dans  notre 
état  social.  Elle  était  sans  force  au  xvi«  siè- 
cle, et  tant  que  la  France  mal  cultivée  est 
restée  le  patrimoine  d'un  petit  nombre  de 
familles.  Aujourd'hui  la  division  des  héri- 
tages augmente  le  nombre  des  petits  proprié- 
taires ;  il  ne  sera  plus  permis  de  gêner  les 
cultures  et  d'envahir  un  champ  qu'avec  la 
compensation  d'avantages  certains  dont  béné- 
ficierait la  société  tout  entière. 

Sous  le  rapport  de  la  viabilité,  si  les  plan- 
tations servent  de  jalons  durant  la  nuit,  on 
y  suppléerait  avantageusement  nar  des  haies 
qui  tiendraient  lieu  de  ces  fossés  profonds  et 
dangereux  dont  nos  routes  sont  cernées.  Une 
surface  considérable  serait  rendue  à  la  circu- 
lation. Si  l'ombrage  des  arbres  élevés  est  pré- 
cieux aux  piétons,  les  hommes  de  l'art  ont 
démontré  que  cet  agrément  se  paie  par  une 
détérioration  trop  prompte  des  accotements 
et  même  de  la  chaussée.  Un  trottoir  pris  sur 
l'excès  de  largeur  de  nos  routes  offrirait  à  la 
marche  une  commodité  et  une  sécurité  que 
nous  envions  aux  Anglais. 

Les  vues  développées  par  M.  Arjsac  ne  sont 
pas  suffisamment  mûries  ;  nous  sommes  en- 
trés dans  quelques  détails  afin  de  prouver  que 
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dresse  aux  magistrats  compétents,  et  si  la 
plainte  est  fondée,  il  obtiendra  justice.  Ja- 
mais magistrature  n'a  été  plus  indépendante 
et  plus  jalouse  de  remplir  ses  devoirs  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui. 

Si,  comme  le  prétend  le  sieur  de  Marsilly, 
M.  le  président  Olivier  a  refusé  à  tort  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  qu'il  a  prises  à  l'au- 
dience de  la  Cour  d'assises  d'Aix  du  19  mai 
1835,  la  loi  lui  offrait  le  moyen  d'obtenir  jus- 
tice. Il  devait  se  pourvoir  en  cassation.  Au- 
cune autorité,  aucun  pouvoir  de  l'Etat  n'a  le 
droit  de  suppléer  l'absence  de  ce  pourvoi. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  Vordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Thomassin  de  Rémilly  demande 
qu'on  rende  aux  avoués  la  faculté  de  plaider, 
qui  leur  a  été  enlevée  par  une  loi  de  la  Res- 
tauration. Il  se  fonde  sur  ce  que  cette  loi,  en 
obligeant  les  plaideurs  à  avoir  chacun  un 
avoué  et  un  avocat  dans  des  causes  peu  im- 

Sortantes.  rend  les  procès  tellement  dispen- 
ieux,  qu  on  aime  souvent  mieux  abandonner 
ses  droits  que  de  les  soutenir.  Il  demande 
également  qu'il  soit  défendu  aux  avocats  de 
plaider  en  justice  de  paix,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit. 

Les  avocats  et  les  avoués  placés  par  la  loi 
près  des  tribunaux,  pour  concourir  a  la  bonne 
administration  de  la  justice,  sont  en  procès 


1822,  que  le  pétitionnaire  qualifie  du  titre  de 
loi  de  la  Restauration.  Quelques  tribunaux 
et  même  des  Cours  royales  ont  donné  gain 
de  cause  aux  avoués,  en  leur  attribuant  le 
droit  de  plaider  les  affaires  d'une  certaine 
nature,  mais  la  Cour  de  cassation  a  ccnutam- 
ment  jugé  en  faveur  des  avocata  C'est  dans 
ces  circonstances  que  le  sieur  Thomassin  se 
constitue  près  de  vous  le  défenseur  des  avoués 
et  l'adversaire  des  avocats. 

Si  le  vœu  du  pétitionnaire  était  rempli. 
Tordre  des  avocats,  qui,  suivant  d'Aguesseau, 
est  aussi  ancien  que  la  magistrature,  aussi  no- 
ble que  la  vertu,  aussi  nécessaire  que  la  jus- 
tice, serait  placé  dans  une  espèce  d'interdit  ; 
il  serait  privé  d'une  faculté  qui  est  accordée 
à  tous  les  citoyens,  celle  d'être  fondé  de  pou- 
voir devant  les  justices  de  paix. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  conve- 
nait pas  que  la  Chambre  intervînt,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût,  dans  la  contestation 
qui  existe  entre  le  corps  des  avocats  et  celui 
des  avoués  pour  l'exercice  de  la  plaidoirie,  et 
qu'il  fallait  laisser  agir  les  tribunaux  à  cet 
égard  ;  elle  a  pensé  également  qu'on  ne  devait 
pas  ôter  aux  citoyens  la  liberté  de  confier  à 
un  avocat  le  soin  de  soutenir  et  d'exijliquer 
leurs  droits  devant  les  justices  de  paix.  En 
conséquence,  elle  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  M*"®  Louise  Dauriat  demande  que  les 
pétitions  dont  la  lecture  ne  durera  pas  plus 
de  vingt  minutes  soient  lues  en  entier  en 
séance  publique  (Exclamations  ironiques),  au 
lieu  d'être  analysées  i>ar  les  rapporteurs,  qui 
n'en  rendeat  pas  toujours  compte  d'une  ma- 
ni^re  exacte  et  complète.  Elle  apelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  l'emploi  des  fonds 
accordés  à  titre  d'encouragements  aux  arts, 
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aux  sciences  et  aux  lettres.  Elle  prétend  que 
ces  fonds  ne  sont  pas  distribués  d'une  ma- 
nière utile,  et  qu'il  existe  dans  leur  distribu- 
tion une  grande  partialité  et  des  abus  ^aves. 

Si  voufi  défériez  à  la  première  demande  de 
la  dame  Dauriat,  vous  fieriez  obligés  de  con- 
sacrer la  moitié  de  votre  session  à  la  lecture 
des  pétitions  (Vordre  du  jour!  Vordre  du 
jour/),  ou  d'en  laisser  un  grand  nombre  sans 
examen.  Malgré  les  inconvénients  dont  elle 
se  plaint,  le  mode  suivi  par  la  Chambre  est 
préférable  à  celui  qu'elle  propose.  Ce  qu'il 
importe  que  vous  connaissiez,  ce  n'est  pas  la 
forme,  mais  le  fond,  l'objet  des  pétitions  qui 
vous  sont  adressées.  Une  analyse  suffit  pres- 
que toujours  pour  vous  mettre  à  même  de  les 
apprécier.  Dans  le  petit  nombre  de  cas  où. 
leur  lecture  est  nécessaire,  les  rapporteurs 
les  lisent  en  entier. 

Le  second  objet  de  la  pétition  est  plus  sé- 
rieux, mais  vous  n'avez  pae  besoin  de  la  re- 
commandation de  M"^  Dauriat  pour  surveil- 
ler l'emploi  des  sommes  que  vous  votez  au 
budjget.  S'il  existe  des  abus  dans  leur  distri- 
bution, vous  saurez  les  découvrir  et  les  signa- 
ler, afin  d'en  prévenir  le  retour. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Nicolas  Lambège  et  la  dame 
Peyre  domiciliés  à  Rouvenac,  département  de 
l'Aude,  demandent  qne  vous  interveniez  pour 
faire  poursuivre  l'auteur  de  l'assassinat  de 
la  dame  Alar^,  leur  sœur,  qui,  d'après  leur 
opinion,  aurait  péri  victime  d'un  crime.  Une 
information  a  déjà  eu  lieu  à  l'occasion  de  la 
mort  de  la  dame  Alary.  L'instruction,  n'ayant 
produit  aucun  résultat,  a  été  suivie  d'une  or- 
donnance de  non-lieu  rendue  par  le  tribunal. 
Les  pétitionnaires  prétendent  que,  depuis 
cette  décision,  des  témoins  qui  n'avaient  point 
osé  parler  dans  l'origine  ont  fait  des  révéla- 
tions importantes,  et  que,  maljgré  ces  révéla- 
tions signalée  à  l'autorité  judiciaire,  malgré 
leur  offre  de  se  porter  parties  civiles,  les 
poursuites  suspenaues  n'ont  pas  été  reprises. 
Ils  ont  recours,  disent-ils,  a  votre  autorité 
pour  obtenir  justice. 

Votre  commission  est  loin  de  soupçonner 
que  l'autorité  judiciaire  ait  mis  de  la  né^^li- 
gence  à  poursuivre  les  auteurs  d'un  crime 
aussi  grave  que  le  serait  l'assassinat  dénoncé 
par  les  pétitionnaires.  Elle  sait  avec  quel  zèle 
et  quelle  fermeté  les  magistrats  du  ministère 
public  remplissent  leurs  honorables  et  péni- 
bles fonctions.  Elle  est  donc  portée  à  croire 
que  le  procureur  du  roi  du  heu  où  la  dame 
Alary  est  morte  a  eu  des  motifs  fondés  pour 
ne  pas  renouveler  ses  premières  poursuites. 
Néanmoins,  elle  pense  qu'il  est  convenable  de 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  qu'il  fasse  prendre  des  renseignements 
sur  cette  affaire,  et  prescrire,  d'après  les  cir- 
constances, les  mesures  que  sa  sagesse  lui  sug- 
gérera. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  est  or- 
donné.) 

(Les  rapports  de  la  commission  des  péti- 
tions sont  mterompus.) 

MOTION  d'OBDBE. 

M.  Fiii«t.  M.  le  Président,  je  ferai  obser- 
ver que  Tordre  du  jour  comprend  plusieurs 
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loistd'iiiiéBét  Icsal.  11  MraitjpeHt-^^veàcrain- 
dve,  m Akm ^tttndftit  tscigp  tard  pour  tles  Toier, 
gae  la  dhaxnbne  me  «e  trouvât  tplye  ^en  *biibi- 
Exe.  •Comme  ame  .deoee  lois,  est  Jort  rurgente 
ïje  jMLrle  de  .celle  ^xelati^ie  à  un  «mpi^unt  ^que 
déBixe  laûie  ila  ville  d-ûrléanfi),  j^  demaiMle 
'iiiie%ee8  j>iK>jet8dMÎeiit  Jiiis  immédiatement  -en 
JëlibéMkiâoa. 

W.  TOwëhe  *(WiTcrte.  Je  feraiireiiNtniuer 
gif  cm  'svsit  formëllemexit  .mis  à  l'ovdre  du 
jmrr  ^loujpurd'hui  .samedi  le  rapport  sur  la 
pêiitHm  réhétîveà'la  peineâe  mi^rt. 

.2I.(Htai«lki  (du  Jf'ord)^  tministre  daê  tira- 
voua:  :ptMie8^  ÏEUb  jviendva.  i^pràs. 

M.  W«^be 'Ssttrerte.  EHe  tiendra  rajyrès  I 
Cela  -n'est  jyas  .bût.  Toue  Bavez  que  la  «Cham- 
bre se  -dépeuple  iacîleraBHt. 

.M.  .MJartJM  (fd^.N^ré}^  mmiétne  ^s  ira- 
9f€ttKD  puhiwê.  J'ap^Duie  la^deoBonide  de  mettoe 
d^^sfcovd  en  délâbéKOfition  les  mjojets  de  ik>i 
dUntésèt  ;looal.  *M.  4e  i^parde  oes  «oeauac,  mii 
dak  ptendre  la  ptaélt  but  la  ipétition  il  rla- 
qnelle  M.  BalWike  fiait  alktsien,  test  Tetenu 
par  un  motif  de  rfamidle.  Jl  ourrivera  proba- 
Irtement'taut  à.riMEii^e;;  le  rapport  de  Ja  pé- 
tition viendra  kiaa  certainonent  ^aujour- 
d'hui... 


M.  lVwl|gMait.  Ii)me'»mbWique  leetilQéis 
d'éntérât  iséséral  skdvttit  passBr  «inast  leeus 
•d'intérêt  leoâï. 

M.  le^PrëeMheiit.  La  Chambre  eBt-elle  d'a- 
vis -de  paaser  .aiuc  projets  de  loi  d^intérêt  Lo- 
ca31 

M.  die  Watrf .  JMuB  tsnd  1 

'M.. le  FréMlent.  Plus  tard!  On  pourra 
toiyours  entendre  des  rapports  âejsétitions  ; 
mais  si  l'on  attend  tn^  tard,  an  ne  pourra 
pas  voter  de  loi,  parce  gu'on  ne  sera  .pas  en 
nombre.  Je  m^s  les  prQJets  d'intérêt  local  en 
délîbénatioQ. 


AI>0PTI(D9r   BGS   lOiCUIS  USOOXflTS  3IE    ZlOI 

d'intérêt  i)0«àï.. 

(Bépftrtômenl  <du  Jura,) 

H(  Ariifcle  ^miifue.  Le  d^ alitement  du  Jura 
est  autotnisé,  ooonfoarmémisnt  4  la  demande 
qn'^n  a  faite  «on  «onseil  général,  dans  sa  ses- 
wm  de  1:837,  4  s'imposer  extraordinairement, 
>pettdant  l'exercioe  1839,  i2  'centimes  un  tiers 
«dditioBnek  ibu  fnrinctpal  des  quatre  contri- 
ibutions  directes. 

«  Le  produit;  de  œtte  imposition  extraor- 
dinaczire  eana  spéoia^meiit  affecté  4  i'aclkève- 
nwiitidesiimTauK'deeeastruetion^  la  Oour 
d^Jissiaes,  ties  prisons  et  -de  la  caaernede  gen- 
darmerie de  Lons-Ie-Saulnier.  »  (Adopté.) 


2*  PROJET. 

(YtTle  de  Vann^,) 

«  Article  unique.  La  ville  de  Vannes  (Mor- 
bihan) est  autorisée  à  eaa^nnmter,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  &  0/0,  une  somme  de  50,000  francs, 
destinée  à  .compléter  les  moyens  de  pourvoir 


à  la  dépenM  de  constmotion  d'un  abittQir 
public 

^(  SiFévmnoins,  (elle<est  autorâée4itnDitBré 
ig»é  À,  gié  ivmo  hk  Oaésse'des  éépêtB  at'OQin- 
gnations,  à  un  intérêt  qmmeipoanaïAAdt 
pocMr  A  à/&  iO/d  d'«n.  »  (Auhpté.) 

y  TBOJBT. 
ffî»fe  iffOr^éms.) 

«i<  A¥l^e  tm^me.  La  TÎHe  d'Ofléaw  (la 
ret)  eèt  Aiitorrisée  à  emprunter,  à  un  intéilî 
qui  «ne  wurra  excéder  <i  0/0,  la  somme  (k 
600,000  francs,  tant  pour  Pacquisitioni  te 
maisons  et  terrains  nécessaires  au  ^peroenent 
de  la  rue  projetée  et  à  l'agrandissement  de  là 
plafBB  •flatnte*Ott)îac,  «que  pour  en  effaotuer  k 
pnuage. 

«  Le  «emiKMKraennnt  )de  iietèe  somme  mr 
opéré  en^fatuit  wxméeB'à  tiartir  ^e  188B,  «ottfor 
mènent  lau  tableau  'diamortlssoBieBt  «à^ 
par  le  omBsedl  muDdoipal  done  sa  séune  à 
39  mars  1^6.  *»  (Jkdhpté,) 

H.  lo^l^éilileBl.  On  va  procéder  aa  scru- 
tin BUT  oes  trois. projets  d'intérêt  local. 

Le  dépouillement  du  «crutin  donne  le  î^ 
sùltat  suivant  : 

Nombre  des  votants 282 

Majorité  absolue 117 

Pour •    iBf? 

'Contre.. ^ 5 

(La  Obamhife  ra  wàùptén) 

Bemtmde  d'-un  'supplément  de  créâii  «^ 
budget  de  1839,  pour  h  comité  de  ecmmefn 
et  de  V agriculture  du  conseil  d'État, 

M.  Warihe,  gprdie  de%  «cem/^,  miniêtn  ii 
la  ju^Utse,  Messieurs,  ht  formation,  an  ssb 
du  conseil  d'Btart;,  -du  ooomté  du  xîomiaewefi 
de  l'agriculture,  ^  nécessité  une  demande 
supplémentaire  piour  le  budget  de  IS39,  l^^ 
somme  de  14,800  francs. 

'Dans  d'autres  •carconstanceB,  le  ministèiï 
se  présentait  4  la  iBommisskm  du  bud^t,  et 
demandait  qrue,  par  timendement,  mi  ajoutj* 
la  somme.  Oeçend«nt  vos  «commissioM  « 
finttnces  ont  désiré  qu'il  y  «ftt  «ne  ordoimâJ«f 
supplémentaire  'de  présentée  aux  Ohatnhrfl 
c'est  pour  me  conformer  4  xsette  observation' 
que  j*ai  présenté  une  demande  de  crédit  poï| 
faire  ajouter  au  budget  tjette  somme  * 
14,800  francs.  ^  , 

Je  «rois  que  la  Chambre  jugera  convaiwwf 
do  renvoyer  xjette  demande  à  la  commisswi^ 
du  budget. 

M.  Je^réaidhMa.  Il  n>  a  f^as  dV>ptpo«ii<B 

(Le  renvoi  à  la  commission  du  bnd^  ^ 
ordonné.  ) 

SXÉPOff  D'tW  PIHtJET  1«  £01. 

M.  t|4)  PMiMoBt.  lia  imtOe  est  à  U- 1« 
ministre  de  la  guerre. 

M.  .le  ,|^éral  Her^ara,  mini$tn  if^ 
guerre.  î'ai  Thoimeur  de  dép^eser  8"'.^^^ 
rean  de  la  Chambre  un  prg^et  de  **5^. 
Tapplicati^Mi  au  corpR  des  officiers  aà^ 
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nistratton  (hôpitaux,  snhsiêOmtfeis  èt^liitwt^s, 
hahtlhniaHt    et    ^mm^e*nên:t)    ^s    Ms    du 
11  avril  ISSI,  ^nr  Aw  pmmms  de  Vormée  ^de  * 
terre^  -et  èm  19  mut  jàAf,  tttf  W^t  deê  ^^ 
eiers, 

M.  le  Président.  Il  eat  donné  acte  à  M.  le 
TnifiilBtl^  de  la  jjuerre  de  la  ppéisentation  du 
projet  de  loi.  Il  fieta  imprimé,  distribué  ^ 
emroyé  à  Texaiûen  des  1>ureaaz  (1). 

lÈROlDElIVIk 

ï.  —  Demande  de  pièces  't^â^ves  à  l'affaire 

d'Alifer. 

îï.  ie  Worni^.  Je  (îrois  qu'il  ^serait  impor- 
tant  de  demander  à  H.  le  ministre  de  la 
guerre  quand  la  secoade  partie  des  pièces 
relatives  à  Taffaire  d'^À^^er  sera  distribuée  à 
la  Chambra 

M.  le  gènénd  «i^ÉiUrdl,  mifiiHre  de  la 
gnerre.  Lundi  isetèe  ^tiributitm  aura  Ken. 
Cette  seiKmde  partie  ^^  anasA  considérable 
que. la  première  :  et,  vn  les  distances  il  nous 
a  été  imposôiMe  de  ftii¥e  ee^  oommttnication 
pnis  tôt. 

II.  —  Observation  de  M,  le  ministre  de  la 
marine  relativement  à  la  discussion  ^u 
projet  de  loi  sur  la  création  d^un  réffimetU 
de  marine. 

M. le  vleè-Édnii^llIlieàiÉiie  lie  Rmaïuel, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Je  re- 
grette de  n'avoir  pas  été  présent  bier  à  la 
séanfce,  lors  de  rincident  (Sj  somlevé  par  iTio- 
Borable  M.  Pigcatoj:y.  Jjes  explioations  que 
j'eusse  données  eussent  été  celles  que  l'hono- 
rable M.  Çalmon  et  M,  le  garde  des  sceaux 
ont  fournies  à  la  Chambre.  J-e  les  confirme, 
et  je  viens  ajouter  <ix\e  la  cti^cussion  des  f c^ids 
secrets  m'a  empêche  d'avoir  avec  la  commis- 
sion du  budget  une  conférence  dont  j'ai  besoin 
pour  la  discussion  du  projet  de  Toi  sur  la 
création  d'un  régiment  de  marine.  J'avais  be- 
soin aussi  de  renseignements  dBs  ports,  que 
j'ai  reçus  depuis  deux  iours.  Ces  renseigne- 
ments, jointe  à  la^  conférence  que  j'espère 
avoir  avec  la  commissioti  du  budget,  me  met- 
tront à  même  de  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions qui  pourront  nj'être  faites  sur  la  créa- 
tion de  ce  régiment.  Je  prie,  en  conséquence, 
la  Chambre  de  vouloir  bien  «ajourner  cette 
discussion  jusqu'après  ma  conférence  avec 
la  commission  du  budget. 

De  toutes  part  :  Oui  !  oui  !  Très  bien  !  très 
bidn! 


BEPHISE  DES  BAP^OfeTS  DE  LA  C0HMIS8I0N 

DES  ï»ÉriTI0N8. 

M.  le  IhréMl^etot.  IfTous  rei^wions  ïes  rap- 
ports de  la  commission  des  pétitions.  La  pa- 
role est  à  M.  Croissant  pour  un  rapport  stir 


\i)  Voy.  ci-aptcs  ce  projet  de  loi,  p.  7S3  :  i-^*  an- 
nexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dàjutés  du  samedi 
n  mar»  i93H. 

(f)  Voy.  oi-^sd«B,  p.  'HO,  ié  coMte^rendu  yle  c«t 
incident  (réoiamiKkm  «It^t  psr'M.  Pifoalery  an  detel 
de  )a  séttnds  eu  16  muttn). 
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trofs  'pMti&fts  rsèmivts  û  rdboHtion  âè  U 
^^^t.  i^^^  '^  paiyle^ra  enstiîte  don- 
née à  MM.  tnitepnys  de  Montl^vîlle,  Ifarès 
et  de  Lamâfttee  (îni-se^sôint  fait  inscrire. 

Pétitiosèe  «wr  la  peine  de  m^t. 

1-iîî*  ^"^^Hf^^^' rapporteur.  M.  Pons,  de 
1  iiéraut,  311  b3^>fta«ts  de  Dunfcepque,  et  lia 
plus  grand  nombre  de  Paris  ^t  4ei  ^eamreitt, 
demandent  l'aboIitioH  de  4a  d^eiAe  ^e  mort. 
,  J^fys  pétitiM*  «ont  ioariéos  sw  l^nviolft- 
bilité  de  la  Vie  bamaine.  «h*  l'inesfficaoiéé  ^ 
cette  peine,  contre  laquefleiMroterteJit  lester- 
casions  des  philosophes,  des  mowiistes  «et 
des  hommes  religieux,  les  mceurs  dfe  la  oer 
tion,  les  votes  des  jurés,  et  les  tend^oéi  <ieâ 
législateurs, 

.  Ils  allëçuent  ks  erreuw  daHs  leequelloB  la 
justice  crimineHe  est  souirot  tombéa,  et  «te- 
mandent  si  le  crîtoe  n'est  pas  la  faifcte  de  la 
sodéië,  k>i»que  4Km  autwir  a  <îédé  à  l'entrdt- 
neraent  de  son  organisation  physique,  et  n'a 
pas  su  lui  ^opposer  l'énejpgie  de  sa  \/^lonté. 

M.  4e  lift  HMfaefoiiemiid-liiaifeotaf^.  Il 

n  y  a  4)as  un  mot  tie  -cela  dans  tes  pétitions 
que  j'ei  Temises. 

M.  Clriritivattl^  rappoteur.  Je  ne  parle  pas 
des  vôtres,  Monsieur^-  mais  il  y  en  a  une 
da^  laquelle  ce  que  .je  viens  de  dire  se  trouve 
teitûenement.  Je  ne  puis  distinguer  ce  que 
contient  chacune  des  pétitions  -:  i^analyse  ces 
pétitions  dans  lèul:  ei»emble. 

M.  deVja  »àeh«feÉ««iÉild.«ilaMM#t.  ï^a 

pétriaon  que  a'ai  raoïise  ne  contieat  ri^  de 
pareil.  11  ne  fbst  pas  m^aècueei*  de  pro»pa- 
ger  de  mauvais  principes. 

M.  CretssaM,  ^d^ppoHeur.  La  pétition  deu 
habitants  de  Paris  demande  l'abolition  de 
la  peine  de  tùoft  pour  divers  motifs  :  les  pé- 
titionnaires 4e  Dûnkerque  donnent  d'autres 
raisons.  Je  suis  obligé  de  faire  connaître  en 
suh^ance  ce  que  contiennent  les  trois  péti- 
tions. 

M.  le  i^ënéràl  pem9ir§tij.  Il  ne  laudraôt 
pas  rejeter  sur  les  autres  le  blâme  eu\i«e 
seule  aurait  pu  mériter. 

M.Crelatrariii,  fnpporiewr.  Du  tout... 

M.  le  i^pëalAeat.  Ces  obserVatiotos  M»  le 
rapport  sMoft  ^maturées  ;  il  faut  d'abord 
1  écouter,  on  pourra  répondre  ensuite. 

M.  'CtrofoMisri,  rapporteur^  continue  : 
Vous  venez  de  l'entendre.  Messieurs,  la  plu- 
part de  ces  moyens  attaquent  hes  bases  de 
1  ordre  social  et  de  la  morale  publique. 

Nous  allons  les  examiner  rapidement.  Il 
est  bien  vrai  que  Certains  philanthropes  et 
môralistee  ïi'admettent  pam  que  ia  sooi^é  ait 
le  droit  de  punir,  par  une  condamnation  -ca- 
pitale, oelui  qui  a  jeté  le  trouble  et  l'épou- 
vante au  milieu  d'elle  par  des  forfaits  et 
même  par  des  meurtres.  Il  eôt  vrai  encore 
qu'il  s'est  formé  des  sociétés,  parmi  des  hom- 
mes re«x>nimaBdables  et  réKgieuK,  dans  le  bnt 
avoué  d^amener  le  légirfateur  à  effacer  du 
Code  crirtîinel  la  |>eine  de  mort,  fidon  eux, 
le  but  de  la  et*éation  de  l'homme  étant  de  con- 
server sa  vie.  et  cette  eonservation  étant  pour 
lui  an  droit  impreicmptible  dans  l'état  tiè 
nature,  il  ne  peut  l'engagei",  pat  anoune  con- 
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que  l'essai  n'avait  pas  été  heureux,  et  elles 
se  sont  empressées  ae  la  rétablir. 

Sans  doute,  il  y  a  eu  et  il  peut  y  avoir 
encore  quelquefois  des  erreurs  judiciaires. 
Quand  elles  arrivent,  il  faut  voiler  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  ;  mais  faut-il,  pour  cela, 
abolir  la  peine  capitale? 

Combien  d'institutions  sages,  protectrices 
et  nécessaires  ne  faudrait-il  pas  renverser, 
si  l'on  voulait  s'arrêter  devant  quelques  in- 
convénients inséparables  de  la  fragilité  hu- 
maine? Peut-on  nier  que  ces  erreurs  doivent 
être  excessivement  rares,  aujourd'hui  que 
nous  avons  conquis  la  confrontation  des  té- 
moins avec  l'accusé,  la  publicité  des  débats 
et  la  liberté  de  la  défense? 

Je  sais  bien  que  toutes  ces  garanties  dispa- 
raissent ou  sont  rendues  illusoires  dans  les 
temps  de  discordes  civiles.  L'injustice  et  l'a- 
charnement des  partis  n'écoutent  ni  les  con- 
seils de  la  raison,  ni  les  simples  notions  de 
l'équité.  Ils  prodiguent  la  peine  de  mort, 
sans  songer  Qu'elle  leur  sera  appliquée  un 
peu  plus  tard  si  leurs  adversaires  viennent 
a  triompher.  Tout  cela  est  vrai,  déplorable, 
et  mérite  l'exécration  des  peuples.  Mais,  de 
bonne  foi,  tous  ces  malheurs  seraient-ils  évi- 
tés, pourraient-ils  l'être  si  la  peine  de  mort 
n'existait  pas? 

On  ne  peut  le  croire.  Les  factions  sauraient 
bien  la  ressusciter  :  si  l'Assemblée  consti- 
tuante l'avait  abolie,  croyez-vous  que  la  Con- 
vention n'aurait  pas  redressé  les  échafauds 
sanglants?  et  le  décret  d'abolition  aurait-il 
préservé  les  têtes  des  plus  honorables  ci- 
toyens, que  l'hydre  révolutionnaire  dévorait 
par  milliers?  Messieurs,  la  réponse  est  écrite 
en  lettres  de  sang  dans  le  drame  gui  s'est 
passé  sous  nos  yeux  depuis  près  de  cinquante 
ans. 

Convient-il  de  combattre  sérieusement  le 
reproche  adressé  à  la  société  de  ne  pas  savoir 
mieux  réformer  les  vices  de  l'organisation  hu- 
maine, et  de  ne  pas  savoir  empêcher  que  les 
passions  de  l'homme  l'emportent  sur  sa  na- 
ture morale  ? 

Il  est  aisé  de  voir,  Messieurs,  que  ceux  qui 
raisonnent  ainsi  imposent  à  la  société  une 
tâche  impossible,  car  elle  ne  peut  changer 
le  cœur  humain.  S'il  fallait  admettre  que  la 
constitution  physique  de  l'individu  entraîne 
inévitablement  sa  volonté,  toutes  les  idées 
seraient  confondues  ;  il  n'y  aurait  plus  rien 
de  juste  ni  d'injuste,  de  vertu  ni  ae  crime. 
Les  plus  grands  coupables  en  seraient  quittes 
pour  rejeter  leurs  crimes  sur  leur  nature 
matérielle.  La  société  disparaîtrait  au  milieu 
des  ruines  de  la  morale  publique. 

Heureusement,  Messieurs,  le  simple  bon 
sens  s'est  chargé  de  réfuter  un  pareil  sys- 
tème. 

Les  adversaires  de  la  peine  de  mort  se  font 
un  moyen  de  son  inefncacité.  S'ils  préten- 
dent que  cette  inefficacité  est  absolue,  pe  ne 
puis  adopter  leur  opinion.  J'avouerai  que 
l'effet  de  la  peine  de  mort  n'est  pas  toujours 
aussi  salutaire  que  cela  serait  à  désirer. 

L'exemple  n'arrête  pas  toujours  les  per- 
vers ;  mais  peuton  nier  qu'un  grand  nombre 
de  malfaiteurs  s'arrêtent  à  certaines  limites 
qu'ils  n'osent  franchir  :  qu'ils  étudient  la 
pénalité  de  nos  lois,  qu'ils  calculent  avant  la 
perpétration  de  leurs  délits  les  peines  qui 
puniront  leur  audace?  et  ne  reculent-ils  pas 
devant  celles  qu'ils  craignent  d'encourir  ?  La 


ciainte  des  châtiments  est  donc  salutaire  j  il 
est  donc  vrai  Qu'elle  retient  non  pas  tous  les 
hommes  mais  le  plus  grand  nombre,  sur  la 
X>ente  du  crime,  et  cette  vérité  s'applique  sur- 
tout à  la  peine  de  mort.  L'expérience  est  là 
pour  attester  aue  les  autres  peines,  même 
celles  perpétuelles  ne  suffisent  pas  à  la  pro- 
tection complète  de  la  société.  L'impénitence 
de  la  plupart  des  forçats  libérés  ou  évadés 
fournit  à  cet  égard  un  argument  sans  ré- 
plique. 

D'ailleurs,  veuillez  remarquer,  Messieurs,  que 
s'il  faut  abolir  la  peine  capii»*le  parce  qu'elle 
ne  prévient  pas  tous  les  crimes  et  tous  les 
assassinats,  il  faut  diriger  le  même  raisonne- 
ment contre  toutes  les  autres  peines.  Il  faut 
en  prononcer  la  suppression,  car  il  n'en  est 
aucune  qui  soit  complèt^nent  efficace.  Il  y 
aurait  donc  les  mêmes  motifs  et  conséquem- 
ment  les  mêmes  raisons  de  décider. 

On  parle  des  tendances  de  la  nation,  de 
celles  des  législateurs  et  des  votes  des  jurés. 

Ici,  Messieurs,  on  confond  les  époques  et 
l'on  semble  ignorer  que  nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  notre  Code  criminel  était  hé- 
rissé de  dispositions  dont  la  pénalité  était 
hors  de  proportion  avec  la  nature  des  crimes 
et  des  délits.  La  peine  de  mort  y  était  prodi- 
guée. Le  jury  s'en  effrayait  ;  et  dans  la  crainte 
qu'un  verdict  de  culpabilité  ne  livrât  l'accusé 
au  dernier  supplice,  il  aimait  mieux  le  décla^- 
rer  innocent,  au  risque  de  trahir  ses  devoirs 
et  de  manquer  à  son  institution  ;  on  conçoit 
que,  dans  un  état  de  choses  aussi  fâcheux, 
il  dût  s'élever  des  réclamations  multipliées 
contre  la  rigueur  de  la  loi.  Elles  furent  en- 
tendues, et  les  pouvoirs  de  l'Etat  s'empres- 
sèrent d'introduire  des  modifications  impor- 
tantes dans  notre  législation  pénale  ;  car  ce 
n'est  pas  en  France  et  avec  le  régime  sous 
lequel  nous  vivons  que  ces  modifications  pou- 
vaient se  faire  attendre,  puisqu'elles  étaient 
nécessaires  et  utiles. 

Kap pelez- vous.  Messieurs,  la  proposition 
qui  fut  faite  à  la  Chambre  le  8  août  1830, 
r  adresse  au  roi,  les  vœux  qu'elle  exprima, 
et  la  réponse  qui  lui  fut  faite.  Eh  bien  !  ces 
vœux,  le  gouvernement  et  les  Chambres  les 
ont  satisfaits  autant  qu'ils  pouvaient  l'être 
sans  altérer  notre  législation  criminelle. 
N'oubliez  pas  qu'il  s'est  écoulé  un  court  es- 
pace de  temps  depuis  que  la  peine  de  mort 
a  été  effacée  de  plusieurs  articles  de  nos  Co- 


c'est-à-dire  les  plus  grands  crimes  qui  puis- 
sent effrayer  la  société. 

Si  vous  voulez  bien  vous  rendre  compte  en- 
suite des  nombreux  adoucissements  que  les 
circonstances  atténuantes  introduisent  dans 
les  peines,  et  enfin  si  vous  considérez,  Me»* 
sieurs,  que  le  roi  fait  un  fréquent  i\sag;e  de 
la  plus  belle  de  ses  prérogatives,  le  droit  de 
grâce,  vous  serez  forcés  de  convenir  que  la 
peine  capitale  n'est  infligée  que  dans  des  cas 
rares,  et  seulement  à  de  grands  coupables 
dont  la  vie  atteste  une  profonde  immoralité, 
et  lorsqu'il  est  prouvé  qu'on  ne  pourrait  les 
laisser  vivre  sans  faire  courir  les  plus  grands 
risques  à  la  société.  Tel  est,  Messieurs,  l'ob- 
jet actuel  de  notre  législation. 

Le  temps  de  le  changer  eet-il  venu?  Votre 
commission  ne  le  pense  pas.  D'abord,  j'aurai 
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piiiMnaidaefr  pucai^B-  cumà  aîeat  asrytttlii^jtistifse' 
poujr  1a  coadamn&ticmt,  toutz  B^éolaiciût,  tout. 
a'étabUt.di£CéieiiiiiM«)ix  do^oa-qui  m.éàA  jugé*: 
n'importa),  voua  ne  pouvisr.pMiArwxmiiaâiire  lat 
lumiàra;.  Toua  êtoa-  à.  voiam,  tmxrr  oMidaiimës 
à^.ry»ta!  dttii&latmiâ^ 

Voici  unexemnkb:. 

Uai  QidjzMr  a  été  oommiBf.  ofeob  im  meuitce. 
Un  9QuL  homma-  a  &a^é^  ii  &  été'  oondamné^ 
XîiL  auince  vien6  et  àxk.  :  OBt  n^étatt  pas'  lui,, 
c'âtoiib  mou.  U  raooxtte .;;  U  aammulai  w  petè- 
tfi8jQirQ(»DfltaA€«Si;  îLat  coodaDUie^Hno  antcuot 
dO)  peécifiioit^.  amo  anteid;/  d'àordoiutHv  ({ufil. 
potttzrait  eDi  metitoft  à.  m-  haÉifiac  IRmv-  diUa* 
vousi  tu«  ii'Qa>pa8;  oaupabla.;  le^  crimiiieL  a  étâ. 
eocéouté  ;  les  postes  de  lagriflcm^  aft  lornmub 
devant  le  meurtrier,  et  la  socdé^ila  r«cuaiUe 
et  l'abrita  dèm»  acut  aadn..  Bb  o^estr  ainsi'  que 
vxMis  ayez  été  forcés,  da  bÀtizr  votre;  légiaiatiQii 
sur  ufii  mensonge,  suc  un  âût.impaasiblfi,.  et 
dft  vous  attcibuej:  une  ûumltÀ  otmiraixa  à 
notre,  nature* 

Sans  œ  fait  que  je  viens  dfij  signalei!;.  qui 
a'€8t.repiK>duit^t  maUaeupeaitwnwinfcwicKiire  8e> 
r^rodjuira.  trop;  souvent^  il;  y  a.  un^  tciidja. 
soandaie  :  oftlui  quar  donne  la  juatiesDen  sNÎtr 
tTiibuant*17infaillxbiIité  qu/eUe< n!a^ pas^.  e^.en 
proclamant  un\  Qkenaonge^  celui  que  donnn 
le  juge  en.  oondtoinantr.  rihnocen^.  et  oslui; 
que  donne  le  coupable  qui  avoue  son,  crime, 
et  qui,  libre  au.  sein  de  lai  société^,  pnomène 
oi'gueilldusemBnt  oet^^  tête  pouc  laquelle, une> 
auti»  !  tête  a.  pa^é. 

Je. ne  sais  pas  pourquoi)  nous*  n«r>  oompre* 
nous. pa»  enfin  qu^l  est  inutile^  et  dangereux 
de  vouloir  nous  soustraire. auxî  lois  qui.  noua 
limitent  icirbaa»  et  d'afleeter;  ainsi  une  puia^ 
sanoo  et  une  étendue  qtiL  non»  ontf.été  refu« 
sées. 

La>  véritable  an^eesa  ccmaiate*  à  noua  non^ 
fermer  dans  notre'  nateuae^.  etr  à  n'employer; 
notse  intelligent»  et  notreJbiaïqu'auidéve' 
iwloppement  régulier' de^  cette  natnrat. 

E]iip€»rté  par  une  ardenn  fatale^  on.  vaut 
dépasser  son  irréflexioQi  son  pouvoir,,  c^eet- 
àfaire^  son.  droity  car  dans  l'oDdiB  moral  on. 
ne  peut  pu»  faire  ce  qu!on.n!aopa8.1e>^t1oi^da• 
/I/t/-6,  et:le^^et;otr  est?  çouc  obacun.  la, limite 
et  la  mesure'  de  sa  pmsaanae  ;  mais^ c'est,  en 
vain  que  les  passions  et  les  sophismea^nés  des 


sions,  souvent!  pcu!*  elleHnéuMu.  elle!  est>  intro- 
duite dans  les  loiS|.  elle*  pénèinen  dans,  las 
nneura^  comme  une  protestation  myebéri&ne^ 
maâa  vivante.  Les  générationa  tcmbsnt^,  lea- 
sië^B  passent  ;  etr  la.  chaâne^  ne  as-  bsiae  pas. 
L'inviolabilité  de  la.  vie  humaines n'eet  paa 
un  princijje»  récemment  découvert  et  nouvel- 
lement annoncé  au\  monde»  A  tonteailesiépo^ 
que»  de  Tbistoiro;  il  s^st  trouvé  des  bommes 
oouragisux^  ôsb  âmes  intelligentae  eà  pieuses 
qui  n^ont  pas  oraintide  le'pxnclàmer;  leauns 
an  nom  de  l'Etre  éternel^  les  autrea;  au*  nom 
G^  Ifintécêi  de  l'immanité  etr  celui,  de-  lai  so- 
ciété. Il  y  ai  plusieurs  miLUers  diannéesf  la 
peine-  de  msort  était  dàik  aibelie>  eoc  E^pte» 
peo?  étuK(  desh  roia  les.plnft  émiaentsT  de  oa 
pi^s.  etranrksimaa'bzes.myatémus  dev  cette 
yseiile  paitrie  (klaM^vilisataon;  eturotBouvera 
peut-être  un  jour  dea  fiaitsi  aabalitiin»  plua 
Rombroux.. lene  mmettcairpaa'acnttrvoaiyeAUc 


lea'  lois  qnt^  tnur  à^  toui<;  en  Ovèîoe^  à  Roms*,, 
au  moyen  âge,  en  Aaie,  en  Europe,  en  Ataié* 
cique^  ont.  aMli:  lat  peine  capitale  :  oe- aérait 
abuser  des  mementa*  de  bu  Obaonfarej  Qu'il- 
me^soffiae^dedire'  oue'dan»  tous-  les-  sièdea  et 
ohea  presf|iie^  tous  te»  peuplesi  ili  y  a^  eu  des^ 
fadti^  d'iaboittion.  abwus,  et^  que  le"  tlftmM>i^ 
gna0a^  oandxu  à  œ  prineipe,  e&b  da«  tous*  le» 
tempa^  é%  tmis  le»  lieux» 

lia  vie"  ne-  nelève*  que^  du  pouvoir^  supéiîeur 
quii  est  au'  dfela  dé'  voua  iSea^  peuples^  cepen- 
dant^ méo^nnaisaent  ee*  principe,  ils:  pren- 
nent la  vie  seua  leur-  compte^,  ils  en  disposent 
à  leur  gré.  Quand  ellé^fàvorise  leurs  iiité^ttête^ 
passionnée  et  égao^Bj  ife  la  regpeotent  ;,  cgiagid^ 
elle- fait- obstacle^ ilà  la  mutilentrietau  milieu 
de  ce  despotisme,  de  cettto^  uaurpation'  dh 
droit;  ils  prodèuneni^  voyer  Uinoonséquenoe, 
que»  le  possesseur  de'  là  vier  n^à^pas  droit  sur 
elle;  et  que  celui  qui  avance  volontairemeni; 
son  terme  est  à  la  fbia  lâfehe  et  coupable.  Es 
suicide  est  défendu  par  les  lois\;  celui  qui 
s^est  alfranchi  de  lèLvieest  flétri*  par- ellesi 
et  ne  pouKFant  le  punir  dfonasa-t*ie,  on  l'bur 
trajB;e  aans^sa  moiîr  ;  son  corpeeet^ieté  sur-  la 
date;  traîné  sur  la  t&rre.  etatteché  au:  gibet. 
Il  n'y*  a  paa  lon£[tamps'  que  cette  législation 
était  enooore  en  vigueui^: 

Ainsi  quand  la  société  s^arrqg^  le  droit  dé' 
disposer  de  la  vie  elle  refuse  ce  même  dîDoit 
à  celui  qui  porte  la  vie^  à  celui  qui  est  ceÛe 
vie  même  :  inconséquence  flagrante  qui  prouve 
toujours  que  la. vérité  ne  se  perd' pas,  et  Qjti'ir 
faut  nécessairement  qu'elle  éclate  quelque 
part..  Ainsi,  à  côté  de  l'usurpation  est.  le 
droitif  et  celui  qui  reconnaît*  ce  droit  ici, 
c'est,  oelui^là  mêîne  qui  l'usurpe  ailleurs. 

Oui,  Messieurs,  la  vie  est  sacrée,  elle  a'ar 
brite  sous  le  manteau,  de  la.fbi  ;  nul'  ne  peut 
y  touchée,  c^t  une  phase  oui  dbit  s'aceom- 
plir  dans  toute. sa  rigueur.  La  question,,  po? 
sée  dans  ces. termesj  est  résolue  ;.mais  il  resta 
à  oonvaincre  ceux  qui  résistent  à  oatte.  foi 
et  qui  afBbotent  d'êtie  incrédules  à.  cette  res- 
triction de  la  puissance  bumaine  et  déléguée, 
et  à  cette  réaerve  de  \h  puissance  essentielle 
et  primitive. 

Us  disent  :  la  société,  ne  peut  .paaêtce  assut- 
jettie  à  dea  conditiona; q\ii  ranoraxantsai dér 
fenseet  sa  durée  impossibles,  elle  a»  comme 
tous  lea  êti%s  yivaaita,  l'instinct  et  le  droit 
de  sa  conservation.  Elle  seule,  sous  sa  req^Ur^ 
sabilité,  est  juge  de  la  poitée  et  de  l'étendue 
des  moyens,  et  sous.  ce.  rapport,  aucune  loi 
morale,  na  Lui  a  aasigné  une.  limite:;  aUL  en 
était  autrement,  il  y  au  rait.unef  lacune  dans' 
l'organisation  générale:  une  circonstanoa 
pourrait  ae  présenter,  dans  laquelle  la  so- 
ciété, .  sane  défense,,  dèivaii  néoessairament 
périr  et.  l'oirdbe  moraL  serait  imparfait. 

Si  denc  la  peine  de  mort  paut  aaule  prêt 
aer.ver  la  seeiété,  sLeUe  est  ladispensafale  ài 
sa.  conservationi,  elle-  est.  dans-  le  orok  da^  lai 
8oaiété$  et  elle  est.  entrée  dwia-lea^caloiilsn  de^. 
la  Providence. 

A  ceux-là,,  il  faut  promnar  ciue»<lai  peines  de 
mort;  ani  lieU'  d^êtua  un.  préearvatii;  eat;  mr 
dttixgac  poux  la  société  :  àic«u»làdi'  fiante  mon^ 
trerv  p»c  dès  fmts^  qneUè  est  inutile;  ineUfi^ 
cace.;  il  fauttpreuvef'que>le>sang:^mraé  anime, 
trani^orte,.  qu«il  enivre,  et  que  de^oe  eang^  ré^ 
pandw  SUIT  a,  teorre-en  e^qgiation:  d'un  maur^" 
troi  nadsaant:  d'autres  meurtiea,.  et  que  noua 
aoonmee  aÎAsic  dan»  un  oeBDle..8B09iaaii^  dont 
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consi&noee  attënuantesi  qui  frappait  de  mort 
l'inœndiaire,  le  f aux-monnayeur,  et  dans  oer- 
tainee  ciroonstanoee,  le  voleur  lui-même;  à 
oette  époque  où  les  condamnés  à  mort  n'ob- 
tenaient une  commutation  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  les  crimes  contre  les  personnes 
ont  affecté  un  chiffre  décroissant  ;  en  1826  et 
1827,  la  propjortion  n'était  plus  que  28  0/0, 
elle  descendait  à  25  O/Ô,  en  1828,  à  24  en  1829, 
et  à  23  en  1830. 

Tandis  que,  sous  la  nouvelle  législation, 
depuis  que  la  peine  capitale  a  été  restreinte 
dans  une  limite  extraordinaire,  ou  depuis  seu- 
lement que  les  exécutions  sont  devenues  plus 
rares,  la  proportion  a  repris  un  mouvement 
ascendant;  elle  était  à  27  %,  en  1831  ;  à  23 
seulement  en  1832,  mais,  elle  s'est  élevée  à 
29  en  1833,  à  30  en  1834  et  à  34  en  1835. 
D'où  au  premier  aperçu  il  semble  résul- 
ter que  la  sévérité  ancienne  préservait  et 
farantissait  mieux  la  société  française  que 
'indulgence  actuelle  ne  la  garantit  aujour- 
d'hui. Il  n'en  est  rien  cependant,  l^essieurs,  et 
vous  me  permettrez  de  vous  le  prouver  par 
Quelques  observations.  On  a  compris  d'aboi  d 
dans  les  crimes  contre  les  personnes,  les  cri- 
mes politiques,  les  attentai  contre  la  sûreté 
de  l'Ëtat,  crimes  qui  sont  évidemment  excep- 
tionnels, qui  ne  se  présentent  que  dans  des 
circonstances  agitées,  et  qui  ne  peuvent  pas 
entier  dans  les  calculs  réguliers  d'une  statis- 
tique normale.  Pourriez-vous  aujourd'hui, 
de  bonne  foi,  établir  les  bases  de  la  législa- 
tion pénale  sur  l'état  actuel  de  l'Espagne  ? 
Oseriez- vous  établir,  par  un  chiffre,  le  oegié 
de  répression  nécessaire  à  ce  malheureux 
pays,  dans  un  moment  où  la  guerre  civile, 
l'incendie,  le  meurtre,  ravagent  les  popula- 
tions ;  dans  un  moment  où  toutes  les  passions 
sont  en  dehors,  pour  troubler  à  l'envi  cette 
malheureuse  société.  Non,  liJ^essieurs,  il  est 
des  crimes  qui  tiennent  à  une  époque,  qui 
viennent  et  qui  s'en  vont  avec  elle  et  qui  ne 
peuvent  jamais  entrer,  je  le  répète,  dans  un 
calcul  régulier.  Vous  devez  donc  abaisser  pour 
1834,  le  chiffre  des  crimes  contre  les  person- 
nes, de  1557  à  1517,  ce  qui  commence  déjà  à 
réduire  le  chiffre  de  cette  prétendue  augmen- 
tation. 

Ici  se  présente  naturellement  encore  une 
nouvelle  division.  11  s'agit  de  savoii  si  parmi 
les  crimes  contre  les  personnes»  ceux  qui  ont 
eu  pour  but  d'attenter  à  la  vie  humaine  se 
sont  élevés  à  une  progression  croissante  ; 
pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  les  distin- 
guer des  crimes  contre  les  personnes  qui  n'a- 
vaient pas  pour  intention  de  donner  la  mort. 
En  effet,  Jklessieurs,  la  peine  ne  peut  agir 
que  contre  les  faits  qu'elle  atteint.  Or,  la 
peine  capitale  n'atteint  aujourd'hui  que  les 
criminels  coupables  d'avoir  arraché  la  vie  ; 
dès  lors,  pour  tous  les  autres  criminels,  elle 
est  évidemment  sans  effet,  puisque  dans  au- 
cun cas  elle  ne  peut  les  atteindre.  Examinons 
donc  si  oette  peine  préserve  réellement  la 
vie  des  hommes,  et  si  depuis  son  atténuation 
les  crimes  ayant  pour  but  d'arracher  la  vie 
ont  été  d'année  en  année  ou  plus  répétés;  ou 
moins  fréquents.  Je  prendrai  pour  point  de 
départ  de  comparaison  1834  et  1838.  £n  1834, 
il  y  a  eu  1,667  accusations  par  suite  de  cri- 
mes contre  les  personnes.  Il  faut  ramener  ce 
ehiffre  à  1,617,  par  suite  des  40  accusations 
politiques  à  défalquer.  626  avaient  eu  pour 
Dut  flagrant  d'attenter  à  la  vie  ;  992  poursui- 


vaient des  crimes  qui  n'avaient  pas  eu  pour 
but  de  donner  la  mort.  En  1825,  le  chiffi^ 
des  accusations  s'élève  à  1771.  Sur  ce  chiffre 
il  faut  déduire  celui  de  24,  qui  représente 
les  crimes  politiques  ;  370  avaient  pour  objet 
d'attenter  a  la  vie:  1,177  n'avaient  pas  eu 
pour  intention  de  donner  la  mort.  La  diffé- 
rence est  donc  de  214  au  désavantage  de  1836. 
Idais  sur  quelle  nature  de  crimes  se  répartit 
cet  accroissement  ?  Sur  les  attentats  à  la  pu- 
deur, sur  des  attentats  commis  ou  tentés  sur 
des  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  dix- 
neuf  ;  sur  les  faux  témoignages,  10;  sur  les 
blessures  suivies  d'incapacité  de  travail  pen- 
dant plus  de  vingt  jours,  58  ;  sur  les  bles- 
sures et  coups  suivis  de  mort  sans  intention 
de  la  donner,  70  ;  sur  des  coups  envers  des  as- 
cendants, 27  ;  sur  les  violences  envers  les 
fonctionnaires  publics,  6;  sur  les  menaces 
sous  conditions,  1  ;  sur  la  bigamie  1  ;  sur 
l'infanticide,  19  ;  total,  216. 

Eh  bien,  Messieurs,  tous  ces  crimes  sous 
l'ancienne  législation  comme  sous  la  nouvelle, 
n'étaient  pas  sujets  à  la  peine  de  mort,  soit 
en  droit  soit  en  fait.  L'infanticide  seulement 
était  passible  de  la  peine  capitale  ;  mais  déjà 
l'opinion  publique  avait  adouci  la  loi,  et 
dans  les  dernières  années  de  la  Bestauiation, 
lé  juré  prononçait  de  nombreux  acquitte- 
ments, dans  le  Dut  unique  d'éviter  l'appli- 
cation de  la  peine  capitale.  Je  suis  donc  au- 
torisé à  dire  qu'avant  la  réforme  du  Gode 
pénal,  aucun  de  ces  crimes  n'était  répiimé 
par  1  intimidation  de  l'échafaud,  pas  plus 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  L'adoucissement 
de  votre  Code,  la  restriction  de  la  peine  de 
mort,  ne  peuvent  donc  pas  être  accusés  de 
l'accroissement  des  crimes  contre  les  pei son- 
nes, et  si  le  chiffre  des  atteintes  à  la  vie  hu- 
maine est  resté  stationnaire,  si  du  jour  où, 
par  l'effet  des  circonstances  atténuantes,  l'ac- 
cusé a  obtenu  de  nombreuses  chances  pour 
échapper  à  l'échafaud.  le  nombre  des  atten- 
tats n'a  pas  augmenté  ;  je  suis  fondé  à  dire 
que  la  peine  de  mort  ne  réprime  pas,  qu'elle 
est  inutile  à  la  sécurité  des  citojrens,  puisque 
l'affaiblissement  de  son  action  laisse  la  crimi- 
nalité au  point  où  elle  se  trouvait  aupa- 
ravant. Je  remarque  un  fait,  c'est  qu  en 
1835,  le  crime  le  plus  odieux,  celui  aue  dans 
l'antiquité  on  ne  nommait  pas  dans  les 
lois,  tant  on  le  considérait  comme  impossible, 
a  éprouvé  une  diminution  notable,  de  18  par- 
ricides signalés  en  1834^  nous  n'en  retrouvons 
que  12  en  1835.  L'empoisonnement,  le  plus  Tk- 
cne  de  tous  les  attentats,  éprouve  encore  une 
diminution  notable.  Ce  ne  sont  pas  les  crimes 
accomplis  qui  augmentent,  mais  les  tenta- 
tives oe  crimes,  les  essais  de  meurtre  et  d'as- 
sassinat. Ce  dernier  fait  est  essentiel.  Lors- 
qu'un homme  n'accomplit  pas  son  crime  jus- 
qu'au bout,  c'est  qu'il  n'est  pas  profondénient 
criminel,  c'est  que  le  remords  fait  hésiter  sa 
pensée,  fait  vaciller  sa  main,  et  pendant 
oette  hésitation  la  victime  s'échappe,  ou  crie, 
le  secours  arrive,  et  le  crime  n>3st  pas  con- 
sommé. De  tout  cet  ensemble  de  faits  et  de 
raisonnements,  il  résulte  évidemment  aue  la 
société  n'a  pas  été  troublée  par  la  létorme 
de  1832,  et  que  la  moralité  publique  a  plus 
d'intérêt  qu'on  ne  le  pense  à  un  système  qui 
éloigne  ou  qui  brise  Péchafaud. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  priant  de 
bien  remarquer  que  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  est  commencée  depuis  longues  années; 
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01^!  JfeMsittUDQ,  il  f audvaià  dtv» «a  quelque 
Boré»  D4i9u  mêKM  pour  esac  alB0i»nh\iww»  ainsi. 
Vous  te  savez,  l'hoDune  %  horaeiu  de  sa  (tes- 
tmctioa  :  malhAUiMus^  soufEiant»  Bre«q«fi< 
cadavne,  il  ¥Mi4  toujouors  vivmt  FltttoiBauif- 
fsir  oue^miNtrip^  OU  Pa  dîb  éegni^  loBottmpi) 
c'^t Ik  le  senéinMDl  qui  cbmiae  éajuatWooèVLr 
d^Vhomme, 

^  £h  bi«[i>  la  législateur  s'aiteobe  à  w  aeib- 
tiaient,  et.  sait  le  mettoo*  k  pvoftt.  Qumain 
mêaie  en  pronouçauè  le^  mot  d^  sfapplioSf  il 
fenae-  mcniieikÉaa^BMat.  ks  yeus  smr  le  sang 
qui  peut  ooulev  dans  eeniiOriiMs  «noroonotaiioes 
ckmoées  ;  il  u'agMBÇoit  que  oekii  qu'il  vMit 
ooQservejr,  et  dans  oette  balaaoe  soeiale,  il 
voii  le  eoapeMe-  plu&  légsv  que  ks  iimoeentB 
qu'il  faut.sau\ser. 

Yoilà  peurquoi  U  faut  maînàsBi^r  la  peine  di» 
n)o«t^  raie  daas  née  k>is^  plua  raie  dans^  l'ap- 
plieatiaa  ;  il  faut  qu'elle  soèten.  quelque  sorte 
comina  ees.  signes  q.tti  suo  ks.  mevs  avertissent 
des  éoueik^  La  tempâta  peut  auelquefoia  y  je- 
ter un  navive,  commb*  aiis^  les^  teasâtoe  du 
cttux;  peuvent,  être  plua  foctea  que  le  besoin 
de  vivie,  mais  il  e%b  i^ua  <i<'un'  narigateuir 
qui»  peut  s'en  ^loiffnev,  et  il  y^  a  sou»  ee  rap- 
poat-là  ua  grand  oien  de  poroduit. 

Qa  a  opposé  Fezemok  de  quelques  pays 
où  la  peine  de  mort  a  été  abolie.  Il  en  eauste 
sana  doute  ;  Butis.  se  sont-ils  maintenus  tour 
jottss,  se  sont^ils  même  maintenus  kngtsnH^fi"  7 
Je  vois  beaucoup  de  pays  où  la  peine  de  mort 
a  été»  supprimée,  mais^  je  l'ai  vue  bientôt  re- 
pai*aiti»e  dan^  le  plus  ^rand.  nombre^ 

Ou  oppeee*  ks  erreurs  judiciaii^ea-;  ees  er- 
reuors  sont  un  srand  mal  sane  doute,  crue  cha- 
cvoL  de  nous  déploie  ;  maie  ne  sont^lles  pas 
iuévitabksi  Aveo  notre  oeastitutiou  pouti- 
q«e  et  judâcûaiie^  na  sontMolles  jpaa  p^m»  rares 
qvÊ»  jamais  ï  £t  si^  noua  reconnaissons  la 
nécessité  d^ine  peine  pouj  préserver  un 
grand  nombia  d'inneoeats,  laadra-t^il,  par 
la  crainte  d'una  erreur  noua  sacri£er  ceux; 
que  l'on  peut  garantit  ? 

Ott  ef)po9e  ks  arrêts  cassés.  On  a  dit  :  Tous 
vous*  croyez  infaillible  et  cependant  voilà  des 
cassations  suivies  d'acquj'fcteraent  :  donc^    il 

Î^  avait  des  erreursJBdiciairea  On  se  troippe  : 
oismi'ime  oondamuation  e^  pronon^cée^  c  est 
q>ue»  Je  jury  a  acquis  la  eonvîcti<^  du  crime  ; 
lorsque  lie-  prévenu  est  acquitté,  il  n'y  a  pae 
potfrp  eela  néoessairement  défaut  de  culpabi- 
lité»; il  y  a  absence  dé  preuves  sufQsanties,  il 
n'y  a  pas  nécessairenaent  innooenœ.  Aussi 
voye^  comment  l'opinion  publique  sait  f^ii^ 
la*  difléreQQe  d'un  ceA  k  Fautre* 

Qu'un  îiomme  soit  reconnu  innoeent,  tout 
le  aïonde  s'émeut;  qu^us  coupable^  é(»appe 
à  la  condamnation,  nar  suite  ae  la  cassatton 
d4&  l'arrêt  qui  k  conoa^nn^t,  on  n^y  voit  qu0 
le  cours  ordinaire  des  choses. 

1/a  djituii^utîon  nxétenduei  des  crimes  est 
encore  une  considération  que  la  statistiquo 
détruit.  Depuis,  qyekjues.  années,  soit  dans 
Isb  presse,  soit  périoaiouiD&)ent  à  cette  tri- 
bu^n^,  nous  deiQandona  1  abolition  de  la  peine 
caf^itak  :  çye  nrodnisons-nous  par  ees  d(s- 
ctieeions  réitérées?  Un  {grand  ma!  :  d'aKord 
crue  noue  perpétuons  d^nstants  en  ipstants. 
Nous  appfâone  le  doute  dans  les  oonsoieuces 
timorées  ;  nop  le  doute-  n^t^essaire'  qui  pré- 
cède la  oenvict>on«  majs  oe  do\iAe  que  jQse- 
rai»  appeler  pernicieux  pou»  !a  soeiété,  qui 


fait  tvemUen  la  eeiyviotioBt  elle-même.  Et  ce* 
pendant  qu'a£rive-t>il  ?  C'est  que  ks  orimie^ 
au  tiéu  di^  diminuer,  augmente!^  d'année  en 
anmée^  «A  que.  k  ssime^  donne  un  démenti  à 
nos  tbéoriss. 

Yonisa-iKMia  sa^r  cemmsnt  le  pays  envt» 
sa^*  oettet^piestioul  Le  paya  kgal,  celui  qui 
doit,  être  k  plus  éoeuté  eu  pareille  ciieooa- 
taucst  paroe.  qu'il  Mote  la  plus  grande  part 
de  rosponsabiiité,  lesi  jurés  vcius  répondront  : 
IkpuAs  IBSftj  les  eondamnatiens  à  la  peine  de 
mort,  qnt  été.  coôtinuelkment  en  diminuant, 
et  en  lS84i^  eUes  n'ont  été  quetde  25.  Mais  sar 
ves^vieufl  combien  il  y  en  a  eu  en  1835f  54- 
Yoilà  l'écheUe*  descendante  qw  finit  ;  vcàlà^ee 
mouvement  ascendant  qui  reconmience  ;  veilè 
ce  q»a  k  pays  déolai-e^ 

Ch&  a,  parlé'  dAt  défaut  d'humanité^  et  la  se» 
ciété  est  mise  en  oause^  Q'est  à  elk  qu'on  de- 
manck^oompte  de- ce  sang  vevsé  par  une  néces- 
siité  funeste^  et  taudia  qu'ei^  s'en  çrend  à  no* 
tre  état  social,  qu'on  lui  dit  qu'il  n'a  ni 
mosak»  ni  hamaaid^,  ni  religion,  en  en  oon^ 
clut  qu'il  faut  abolir  la  peine  de  mort,  c-'est^ 
àrdire  que  ke  motifs  qui  la  feiaieni.admAit- 
tre,i  si  elle  n'existait  pas,  sont  préc4aémi»at 
ceux  qu'on  invoque,  pour  la  faire  abolir. 
Ainsi  c'est  pares  qu'ij  y  a  dians  la  jpopi]^ 
tioa  ahosDce  de  tout  ce  qui  peut  dispenser 
d€^  Faetion  des  kis^  qu'cm  prétsnd*  que  ks 
lois  deiivent  êtrs  moin»  sévèreal  Oui^  la  so- 
ciété pourrait  être  meilkure  ;  mads  nous  d^ 
vous  le  dire  à  l'avantage  du  temps  où  noa^ 
vivons,  surtout  depuis  quelques  années,  il 
V  a  un  immense  progrès.  Ce  progrès,  il  faut 
le  constater;  mais  ce  u'e^  pas  un  motif, 
lorsque  le  mal'  est  encore  flagvaut,  lorsqu'il 
est  reconnu  par  tout  le  monae>  pour  que-  la 
peine  de  mei^t  soit  supprimée;  Attendons, 
Measieuss,  des  temps  meilku^s,  attendons 
que  cette  moralité  soit  mieu«  établie,  alors 
nous  pourioas  abolir  cette  peine.  Mais  que 
cettacrainte>  qu'on  reconnaît  aujoura^ui  sa^ 
Itttaire,  sttbsiçtS' encore,  qu'elk  subsiste  long- 
tempe,  tant  que  k.  nécessité  s'en  lera  sentir. 

Em&i,.  il  est  un  dernier  point  de  vue  sous 
lequel  cette  question  si  grave  doit  être  envi- 
sagée, point  de  vue  qui  uest  pas  le  même  chez 
tous  les  hommes  de  pratiqué;  on  dit  que  la 
peine  de  mort,  est  dangereuse  pour  les  temps 
de  révoluticm,  paroe  qu'elle  peut  êt|;e  une 
arm&  funeste  dans  ces  moments  terribles  ;  et 
des  hpmmes  généreux  ont  pensé  que  si  la 
peine  de  mort  devait  subsister,  elle  devrait 
étie  abolie  pour  des  ctélits  politiques.  Il  v 
a  dans  ces  j>en8ées  beaucoup  de  générosité, 
et  cette  théorie  peut  même  s  appuyer  sur  un 
fait  qui  honore  a  la  fcHS  le  pays  et  le  souve- 
rain, dispensateur  des  grAces  ;  c'est  que,  de- 
puis huit  anS)  paa  un^  condamnation  poliS- 
que  n'a  été  exwitée. 

Eh  bien  t  ce  fait  doitNil  être  réduit  en  pria* 
cipe,  en  ce  sens  qne.  la  peine  de  mort  doit 
être  effacée  de  nos  Codes  T  Penser  ainsi.  Mes-, 
sieurs,  ce  serait  bien  mal  connaître  les  ré- 
volujbions.  Tous  aurez  beau  effacer  oe  mot  de 
vos  Codes,  ks  révolutions  sauront  bien  Fy 


raknt  s'il  était  nécessaire.  Songez,  Messieurs, 
à  oe  qui  s'est  passé  dan^.  ees  dernières  aun 
nées  ;  rappeka^vous  les  nommes  qui  i^ulaienî, 
nous. ramoner  aux, mauvais  jours  de  la  réico- 
lutiott,  h  179^;  rappeîe^-vsus  kur  langage^ 
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et  dites  s'ils  ne  feraient  pas  bon  marché  de 
la  suppression  de  la  peine  de  mort. 

C'est  précisément  pour  les  lois  qu'il  faut 
la  maintenir  comme  épouvantail.  Il  faut  que 
Thomme  qui  courrait  être  tenté  de  s'élever 
contre  sa  patiie,  soit  arrêté  par  cette  crainte. 
Ils  ne  le  seront  pas  tous,  je  le  sais;  mais, 
c'est  en  matière  de  politique  surtout  que  je 
craindrais  d'affaiblir  l'action  des  lois  et  de 
la  société.  Cette  question  pourrait  mener  loin, 
Messieurs,  elle  est  immense  ;  il  faut  savoir 
se  borner  ;  il  faut  savoir  reconnaître  que  la 
peine  de  mort  eet  juste,  qu'elle  est  aussi  né- 
cessaire ;  il  faut  enfin  reconnaitre  que  sans 
elle  on  ne  peut  savoir  ce  qui  arriverait  de  la 
société. 

Je  crois  donc  que  nous  ferons  bien  d'adop- 
ter les  conclusions  de  la  commission  ;  nous 
n'admettions  même  pas,  comme  le  proposait 
un  de  nos  honorables  collègues,  le  renvoi  au 
bureau  des  renseignements  ;  ce  serait  donner 
trop  de  valeur  à  une  pareille  proposition, 
lia  seule  chose  que  nous  ayons  à  faire,  c'est 
de  prononcer  l'ordre  du  jour. 

M.  le  PrésidcnC.  La  parole  est  à  M.  de 
Lamartine. 

M.  de  Ijamartine.  Messieurs,  la  dif- 
renoe  profonde  qui  existe  entre  l'honorable 
orateur  auçiuel  je  succède  et  moi.  consiste  sur- 
tout en  ceci  :  que  l'honoiable  p reopinant  veut 
conserver  la  peine  de  mort  dans  nos  lois, 
précisément  comme  signe,  comme  intimida- 
tion, et  en  faire  le  moindre  usage  possible 
dans  sa  terrible  application,  et  que  nous,  au 
contraire,  par  un  sentiment,  par  un  désir 
identique^  nous  voulons  préserver  autant  que 
lui  la  société  par  une  autre  sorte  d'intimida- 
tion et  d'exemple  ;  mais  nous  croyons,  et  j'es- 
père vous  le  démontrer  succinctement  tout 
à  l'heure,  que  l'abolition  systématique  de  la 
peine  de  mort  dans  nos  lois  serait  une  inti- 
midation et  un  exemple  plus  puissant  con- 
tre le  crime,  que  ces  gouttes  de  sang  répan- 
dues de  temps  en  temps,  si  stérilement,  vous 
en  convenez  vous-même,  devant  le  peuple, 
comme  pour  lui  en  conserver  le  goût.  {Sen- 
sation,) 

Jamais,  en  montant  à  cette  tribune,  je  n^ai 
éprouvé  un  sentiment,  une  émotion  plus  pro- 
fonde. Vous  le  sentirez  tous  :  s'il  est  des  oc- 
casions où  le  législateur,  car  c'est  aujourd'hui 
crue  nous  pouvons  nous  élever  à  la  hauteur 
de  ce  titre,  s'il  est  une  occasion  où  le  légis- 
lateur voulut  donner  à  sa  parole  la  gravité, 
et  je  dirai  même  la  sainteté  des  sujets  qui 
sont  soumis  à  sa  délibération,  à  coup  sûr 
c'est  dans  cette  occasion  surtout  où  nous  tcv- 
nons  entre  nos  mains  la  vie  ou  la  mort  de 
nos  semblables,  et  où  le  vote  que  nous  allons 
porter,  les  sentiments  de  sympathie  ou  de  ré- 

f>ulsion  que  nous  allons  manifester  tout  à 
'heure,  pourraient  décourager  les  espéian- 
oes  conçues  par  tant  d'honorables  citoyens 
dont  on  vous  a  déroulé  les  signatures  tout 
à  l'heure,  signatures  qu'on  n'a  pas  mendiées, 
comme  on  vous  le  dit,  signatures  qu'ils  n'ont 
pas  données  par  telle  ou  telle  opinion,  mais 
comme  l'expression  d'un  sentiment  moral,  et 
comme  l'accomplissement,  en  quelque  sorte, 
d'un  acte  religieux. 

Je  passe  aux  objections  présentées  tant  par 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  que  par 
l'honorable  M.  Parés. 

Et  d'abord,  je  prierai  la  Chambre  d'être 


assez  juste  pour  ne  pas  me  prêter,  non  plus 
qu'à  la  plupart  des  principes  gue  je  soutiens, 
1  opinion  hasardée,  et  même  je  le  dirai  pio- 
fondément  coupable,  si  justement  repoussée 
et  flétrie  par  le  rapporteur  et  l'honorable 
préopinant.  M.  de  La  Eochefoucauld  le  di- 
sait tout  à  l'heure,  nous  ne  sommes  en  rien 
solidaires  des  termes  dans  lesquels  certains 
pétitionnaires  se  sont  exprimés.  Il  fallut 
séparer  ce  qu'il  y  a  de  téméraire  dans  la  ma- 
nière dont  ils  ont  exprimé  un  bon  désir,  d'a- 
vec 06  qu'il  y  a  de  modéré,  de  préservateuit 
de  pratique,  de  profondément  religieux  dans 
les  autres.  Eh  bien  1  je  vais  essayer  de  le  faire. 
Quelques-uns  des  pétitionnaires  ont  msni 
festé  des  doctrines  que  nous  flétrissons  autant 

âue  vous.  Ils  ont  lenouvelé  œtte  espèce  de 
octrine  de  la  fatalité  qui  reporte  sur  la  so- 
ciété tous  les  crimes  et  les  vices  de  l'individu. 
Quant  à  la  question  même,  je  dirai,  et  en 
cela  ie  diffère  de  mon  honorables  collègue, 
M.  Chapuys  de  Montlaville,  que  nous  ne  pré- 
tendons, ou  que  du  moins,  quant  à  moi.  Je 
n'ai  jamais  prétendu  contester  à  la  socieî^ 
et  à  la  législation  le  droit  de  vie  et  de  mort  ; 
c'est  un  ai  oit  douloureux  à  avouer^  mais  ii 
est  impossible  de  le  contester  de  bonne  foi. 
Non  :  la  société  étant  nécessaire  a  reçu  Ue 
Dieu  tous  les  droits  nécessaires  à  son  exis 
tence,  et  si  dans  son  commencement,  dans 
l'imperfection  de  son  organisation,  elle  a  cru 
ne  pouvoir  se  défendre  sans  la  peine  de  mort, 
elle  a  pu  l'exeroei  sans  crime  ;  elle  a  pu  tuer 
en  conscience. 

La  question  n'est  plus  là.  Mais  au  point 
df)  civilisation  où  nous  sommes  parvenus,  la 
peine  de  mort  est^lle  encore  nécessaire  à  la 
société^  et  par  conséquent  la  peine  de  mort 
est-elle  encore  légitime!  Yoila  la  question, 
la  seule  que  je  pose,  la  seule  utile  à  poser, 
et  si  nous  la  posons,  c'est  déjà  une  preuw 
qu'il  y  a  doute  dans  un  grand  nombre  d'es- 
prits. Or,  du  moment  quTl  y  a  doute,  le  Ifr 
gislateur  ne  doit-il  pas  s'abstenir  ?  car,  ainsi 
que  je  le  disais  il  y  a  deux  ans,  dans  une  oC; 
casion  semblable,  qu'est-ce  qu'un  doute  qui 
ne  peut  se  résoudre  qu'après  qu'une  tête  a 
roulé  sur  un  échafaud  ?  Qu'est-ce  qu'un  doute 
auquel  est  suspendue  la  hache  de  I  exécuteur  t 
Si  ce  n'est  pas  un  crime,  c'est  bien  près  peut- 
être  d'êtie  un  remords. 

M.  Parés  vient  de  nous  dire  :  a  Mais  il  faut 
une  sanction  à  la  loi,  et  la  mort  a  été  de  tout 
temps  cette  sanction  terrible,  cette  sanction 
suprême  qui  seule  a  pu  défendre  le  monde 
des  agressions  du  crime.  N'enlevons  pas  ce^ 
clef  de  voûte  de  la  société,  ou  la  société  s'é- 
croulerait dans  le  sang.  »  Messieurs,  il  y  a  là 
une  erreur  de  date,  un  anachronisme  1^?- 
latif  que  je  vous  demande  à  réfuter  une  fois 
pour  toutes.  J'ose  vous  demander  un  peu  d'a*^ 
tention  pour  une  discussion  qui  touche  à  la 
philosopnie  même  des  lois. 

Et  nous  aussi,  nous  ne  nous  faisons  pas  une 
humanité  chimérique,  obéissant  à  la  loi  parce 
qu'elle  est  loi,  et  n'ayant  besoin  ni  de  coer- 
cition au  bien  ni  d'intimidation  ni  de  péna- 
lité contre  le  mal.  Et  nous  aussi,  nous  vou- 
lons une  sanction  à  la  loi  ;  mais  nous  disons, 
et  l'histoire  est  notre  témoin,  et  les  transfor- 
mations, les  adoucissements,  les  suppressioos 
de  pénalités  le  prouvent,  nous  disons  qu  il  y 
a  à  la  loi  deux  espèces  de  sanction  de  nature 
différente,  et  qu'a  mesure  que  le  genre  nu- 
main  se  civilise^  que  les  législations  se  p«r- 
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fectionnent,  la  société  se  défend  davantage 
par  Tune  ou  par  Tautre  de  oes  sanctions  pé- 
naJee.  Je  m'explique  :  il  y  a  une  sanction 
matérielle,  brutale,  inflictive.  sanglante,  que 
vous  appelez  la  loi  du  talion,  qui  punit 
rhomme  dans  sa  chair,  qui  frappe  parce 
qu'on  a  frappé,  qui  jette  un  cadavre  sur  un 
cadavie,  qui  lave  le  sang  dans  le  sang.  Cette 


sanction  aboutit  à  la  peine  de  mort;  que 
dis- je  1  elle  ne  s'arrête  pas  là  ;  elle  va  ^us- 


-iV , 


qui  lont  mourir  cent  îois  le  coupable 
ou  le  condamné;  et  qu'il  faudrait  regretter 
et  rétablir  si  vous  vouliez  aller  loyalement 
aux  conséquences  de  votre  principe  d'inti- 
midation par  la  mort. 

.  Mais  il  y  a  une  sanction  nouvelle,  une  sanc- 
tion morale,  une  sanction  non  charnelle,  non 
mortelle,  non  sanglante,  aussi  puissante, 
mille  fois  plus  puissante  que  la  votie.  sanc- 
tion que  la  société  substitue  graduellement 
à  l'autre  à  mesure  que  la  société  se  spiritua- 
lise  et  se  moralise  elle-même  davantage. 
Celle-là  consiste  daûs  l'impuissance  où  l^n 
met  le  criminel  de  récidiver,  dans  la  correc- 
tion qu'on  lui  inflige,  dans  la  solitude  qui  le 
force  à  réfléchii,  dons  le  travail  qui  dompte 
les  passions,  dans  l'instruction  qui  éclaire, 
dans  la  religion  qui  change  le  cœur,  enfin 
dans  rensemole  de  ces  mesurer  défensives  et 
correctives  qui  préservent  la  société  et  amé- 
liorent le  criminel  :  entre  oes  deux  systèmes, 
il  y  a  tout  l'eapaoe  parcouru  des  bûchers  et 
des  tortures,  au  système  pénitentiaire.  Eh 
bien!  nous  disons-nous  que  vous  êtes  arrivés 
à  ce  point  de  spiritualisation  et  de  morali- 
sation  sociales,  que  vous  devez  faire  le  der- 
nier pas  et  supprimer  la  mort  que  vous  n'ap- 
pliquez déjà  presQue  plus.  Du  moment  où 
voua  reconnaissez  le  principe  de  la  régéné- 
ration morale  de  rhomme,  et  vous  allez  le 
mettre  en  fait  dans  l'organisation  du  sys- 
tème pénitentiaire,  la  peirie  de  mort  devient 
une  inconséquence  et  une  impiété! 

Vous  craignez  encore  pour  la  société  ;  vous 
affirmez  qu  ^elle  a  encore  besoin  de  la  mort^ 
et  que  notre  système  serait  insuffisant.  D'a- 
bord nous  pourrions  vous  répondre  :  Notre 
système  n'est  pas  une  expérience.  Il  a  été 
tenté  chez  plusieurs  peuples,  à  plusieurs  épo- 
ques, surtout  à  oes  époques  où  le  christia- 
nisme, entré  dans  les  mœurs,  avait  répandu 
partout  la  mansuétude  et  son  esprit  divin 
de  charité.  Sous  Constantin,  pendant  un  de- 
mi-siècle,  sous  les  empereurs  chrétiens,  en 
lîussie,  en  Toscane,  et  partout  il  a  eu  lès 
effets  les  plus  heureux,  et  partout  il  a  adouci 
les  mœurs  et  diminué  les  crimes  à  ce  point 
qu'en  Toscane  des  populations  de  quarante 
mille  âmes,  sous  le  même  soleil,  avec  les 
mêmes  passions,  avec  les  mêrnes  races,  les 
mêmes  mœurs  que  les  populations  de  l'Etat 
romain  si  féroces,  deux  sbires  ou  deux  gen- 
darmes suffisent  à  la  police  de  répression. 

Mais  nous  vous  répondrions  surtout  par  la 
revue  de  toutes  les  forces  défensives  dont  la 
société  actuelle  est  pourvue  contre  les  agres- 
sions du  crime.   Eh  !  quoi  !  n'avez-vous  pas 
votre  organisation  même,   vos  gouvernants, 
votre  force  armée,  vos  polices,  vos  gendarme- 
ries, vos  tribunaux,  vos  poursuites  d'office, 
vos  prisons,  vos  déportations,  vos  bagnes? 
n'est-ce  pas  assez  de  défenses  matérielles  ?  Et 
en  dë/ense  morale  êtes- vous  plus  désarmés? 


La  conscience,  la  religion,  seconde  cons- 
cience, et  dont  le  Code  punit  le  crime  d'une 
Sénalité  éternelle;  l'instruction  plus  répan- 
ue,  la  moralité  croissante;  enfin,  l'opinion 
Ï>ublique,  qui  est  devenue  une  force  réelle, 
a  plus  efficace  peut-être  de  toutes  les  forces 
sociales,  et  qui,  au  moyen  de  la  publicité, 
affiche  le  nom  et  le  crime^  multiplie  la  honte 
et  la  réprobation,  et  devient  le  plus  inévi- 
table de  tous  les  supplices  ?  Je  dis  qu'avec  tous 
ces  moyens  de  préservation  la  vie  humaine 
est  aussi  garantie -qu'elle  peut  l'être,  et  que 
la  peine  de  mort  n  ajoute  rien  à  la  sécurité 
des  citoyena 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  la  peine 
de  mort  d'une  part  ne  réprime  ou  ne  pré- 
vient pas  le  meurtre,  et  de  1  autre  part  accroît 
les  dangers  de  la  société  en  entretenant  la  fé- 
rocité oes  mœurs. 

Examinez  l'état  d'esprit  du  criminel  prêt 
à  commettre  un  meurtre.  Bon  crime,  je  l'ai 
déjà  dit,  n'a  que  deux  motifs  :  une  passion 
violcmte,  ou  un  intérêt  cupide.  Si  c'est  une 

Sassion,  le  criminel  est  déjà  dans  le  délire, 
ans  la  démence,  et  la  crainte  de  la  pénalité 
disparait  pour  lui  ;  il  assouvit  sa  passion  à 
tout  prix  ;  il  ne  recule  pas  devant  la  mort, 
au  contraire.  (Interruption^  rumeurs,) 

M.  Hermllllod.  Mais  c*est  du  fatalisme. 

M.  de  l^amartine.  J*entends  un  de  mes  col- 
lègues dire  que  c'est  là  du  fatalisme  :  eh  !  Mes- 
sieurs, n'est-ce  pas  moi  qui  vient  de  protes- 
ter d'avance  contre  cette  imputation  en  flé- 
trissant oes  doctrines  d'impulsion  irrésistible 
au  crime,  dont  les  criminels  se  couvrent  con- 
tre leur  conscience  et  contre  la  loi.  Je  ne 
parle  pas  ici  de  l'état  du  criminel  avant  aue 
son  intelligence  n'ait  été  subjuguée  et  obs- 
curcie par  la  pensée  du  crime,  mais  du  cou- 
pable déjà  coupable  dans  la  perpétration  de 
son  acte^  et  je  dis  que  la  nature  numaine  est 
ainsi  faite,  que  souvent  l'idée  de  jouer  sa  pas- 
sion contre  sa  vie  et  de  braver  la  mort  est 
une  sorte  d'incitation  féroce  au  crime,  et  qu'il 
se  justifie  à  lui-même  sa  perversité  en  se  di- 
sant :  Je  risque  ma  vie  contre  celle  d'un  au- 
tre. Et  si  c'est  un  intérêt,  comme  le  criminel 
est  à  froid  et  qu'il  pèse  son  crime  contre  son 
risque,  s'il  persévère  à  tenter  le  crime,  c'est 
(qu'évidemment  la  peine  de  mort  lointaine, 
incertaine,  douteuse,  n'agit  plus  sur  son  es- 
prit Dans  les  deux  cas  l'intimidation  est 
donc  nulle. 

Non,  croyez-le.  Messieurs,  l'intimidation 
par  la  peine  de  mort  a  sans  doute  quelque 
efficacité  dans  un  petit  nombre  de  cas  ;  maïs 
cette  intimidation  est  bien  faible  dans  un 
temf}s  où  les  convictions  religieuses  affaiblies 
ne  laissent  voir  dans  la  mort  qu'une  seconde 
de  douleur,  à  x)eine  sentie,  sans  conséquence 
au  delà  du  tombeau  ;  dans  un  temps  où  le 
suicide,  la  mort  choisie,  la  mort  volontaire, 
est  tellement  multiplié,  que  l'hoinme  joue 
avec  sa  vie  comme  avec  un  chose  vile  ;  où  il 
verse  son  sang  comme  de  l'eau  :  où  il  invente 
tous  les  jours  des  moyens  rapides  et  doux  de 
quitter  la  vie  comme  on  quitte  un  supplice. 
Croyez-moi,  croyez-en  les  faits,  dans  un  temps 
pareil,  ce  n'est  pas  la  mort  qu'il  faut  appren- 
are  à  craindre,  c'est  la  vie  quil  faudrait  ap- 
prendre à  respecter  I^ 

On  nous  parle  aussi  d'expiation.  Messieurs, 
un  mot  sur  l'expiation.  Est-ce  devant  Dieu, 
est-ce  devant  les  nommes  que  la  justice  pénale 
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vous  'cdftlinpeBâs  ':  "«^tti,  «dêr^^aJ^  l'Dtre  inifeUtti- 
blé  ^i  .|i6ttt  «Mi  prcqpbrtiie^ttiMn*  4&  peine  êm 
^11%)  â  y  u»  11  àmt  y  iim)k  ^^latprtftiôn  ^  m&h 
ée^f^xït  k&  li<]ttMie6  la  jntftite  pénale  ï>e  »eut 

tm&t  vfa  viiDtiiiie  ;  corrig«t'  le  «eoupabte^  pré» 
Mrver  k,  «omëté.  laâërmiivet*  Ifè,  vi<ftiâie  ]|^t 
kt  i^ne  de  mort  r<ra6  oe  le  ptfvtpifit  j^ia»  ;  iiout 
le  «ai^  cfue  votis  Vèrnèï^  tie  ^estJîtwe^a  iMifc 
«ttD-go^te  ^  deltti  4m'atii<a  été  tépandu/Oon. 
Tifger  le  'tempàhle  :  MMs  ne  le  çewves  plut  Bi 
'VOUS  ie  toee.  Ptéswver  la  someté  :  je  viens 
de  vous  démontrer  que  la  peine  «de  Itici't  n'a- 
"gh  t>reS(^pie  pHe  datas  fnilt  eas  mir  'dix,  ^  que 
m  société  est  t>out'viie  de  toiroee  Bu^ffisantee 
p&nr  sa  ^réfiervatioQ. 

Mais  je  dis  plus.  Je  'âÎB  f<|ti»e  rafboUtkm  "de 
la  mort  ç[ue  nous  vous  dcuâaaadoiis  'sera  la 
lyréservtttion  la  »ltÉi  ]^iHSSaQte  que  vùtis  p«is- 
i^eK  ^roeuf^  %la«i)eiété  'c^tiiB  l^cttnfcide. 
Oui,  je  dis  qu^  qtiëlq^Eies  ^i^tes  4e  ëau^  ré^ 
pemdoes  de  tettips  ^eu  temps  sous  les  y^ffêx  4u 
fyetfple  «omme  ootR  lui  cfn  octeserver  le  goiftt 
seretti^  tooinsefficëtoës  que  cette  proclamation 
^sociale  de  I*hmoliiMIité  de  la  vie'de  l^K^mme, 
que  vows  ietefc  à  la  faee  du  taen<le  «tti  abo- 
lissant Pédiaîaud.  CyéBt  »tm  èôgÉÊé  wuquel 
vetre  «zemole  deuBM'a  une  «utocitë  tmite 
puissante.  Q^'^t-oe  donc,  se  dira  iTiomme 
petters.  *que  cette  t«e  de  l^faKXiiiBe  >ie<^%nt  la- 
qiielle  la  scmété  tout  tetittàpe  «'art^te?  to 
fÊOKjs  de  Vboaaftne  test  'donc  ^sacvé,  puisque  la 
•société  qui  a  le  .poumr  de  le  répamve  en  •eob- 
pitttion  B^^LbetÀent  d'en  verser  une  igouite, 
m^oe  'de  edkii  qui  a  àotmé  la  tmort.  Sans 
doute,  vous  iattPîeK  ^enHeoFe  éks  ^imes,  mius 
ils  sevttieott  ^his  ânfâme^  plus  déshonorés, 
pkis  rares,  «t  la  pénalité  eotveoU^fe  et  péni- 
tentiaire, mteoK  n^pliquée,  parée  qu'elle  Bê- 
lait ¥^las  doveo,  ne  donnerait  plus  ees  scan- 
dales de  l'impunité,  enconrattemente  auorine; 
car  je  ne  voue  demamde  l-aboHticti  que  le 
jour  oh  vous  «urefe  ie  sg^tènie  pénitentiaire. 
YeoRB  allée  le  (discuter.  Un  syràème  péaiten- 
lâ^i^e  est  le  préambule  iiidi^HMiJïableâe  la  lot 
^ur  rabolitien  de  la  peine  'de  imert. 

N%ésit6(nB  4cmc  pas  davantage,  lUessieuTB, 
«e&d<AiB^ïio«iB  à  ces  Byn^tôteeB  évidents  tle  Po- 
pinioU  publique,  à^s  pétJvbmm  signées  ;a^rec 
«H  teligiettX  «^ntmieOt,  à  eette  horreur  <lû 
<peiiple  )»mir  l^eAiafaua  qui  ik  fa«t  recwiler 
â'aunée<eii  «nuée  de^vosrplaaoes  publiques  jus- 
que dans  vos  faubouigs  les  plus  ^reculés  :  à 
<èes  scrupules  des  jurés  *4)ui  tefueent  à  la  loi 
des  eondaattUQiatio&s  «aX)itale8  que  leur  oons- 
'cienoe  ^leur  délemd.  N'attendez  paas  que  le 
'crime  cesse  cmtièreinent  ;  cWt  4  v^ous  -de  corn- 
tztencer.  La  'sooiété  ^t  le  tnâminel  «e  n^farde- 
Tdnt-ils  i^rnellement  Tan  Fautre  pour  «avoir 
Te  quel  eesfeewi  te  jjWéwriet  de  -verser  le  *ing  ? 
<;jowmïeiioe»,  et  ^e  tffâigii«fc  pas  -ces  périls  dont 
■on  vous  effraie  :  non,  ta  weif  de  voûte  de  la 
société  ïl^e^  pas  la  mert  !  la  cfcef  de  -vottte  de  la 
'société,  c'eeft  ia  moralité  de  «es  leia! 

Il  y  eut  ici  un  beau  mcwvetaefit  en  1830  ;  -ee 
fut  le  jour  où  Vun  hSc  nos  dignes  dollèjgties 
dont  la  voix  nous  tnanque  aujourdliui,  et 
dont  rabsenoe  à  cette  'Chambre  leét  un  repro- 
che an  pays,  M.  de'ÏVatïy,  vous  demanda  de 
proclamer  l'abolitidn  delà  peine  de  mert  le 
lendemain  de  votie  victoire  :  cVût  ^té  là  une 
date  mémorable,  tme  titrtc  'glorrehnse  de  v^re 
constitution.  Oe  momcilt  t*t*dt  prcwiee  ;  c^t 
dans  les  grandes  émotions  que  l'nottittie  «e 


Bc»t  pitis  igéhénsuk  parée  qu'il  <est  plus  hom- 
me ;  alers  un  vote  magiMinime  peuvait  vout 
ëU!>e  4A7%i.ebé>et  s'écbapper  dims  hin  élan^dlÉi^ 
thou^ësmè  ^  l'«nMnimité  'ée  ^i^os^ocsiM.  ^N« 
vtous  ^i<rêtâteB  :  de  fut  un  taalhéoT  'po«n'  1%^- 
mai^é;  «itfis  ^ssè  (d\ei  tteiss  ^  «ifâMit 
tourner  4  la  g^'re  de 4a 'Ckaaibie  ^  im^ 
lui  laisser  ^'konmeui  de  loëtte  'sèc^tion'!  VMfe 
avtdz  -fait^de^çrandeB  cbesés,  queé^'on  eiâosK 
nie  teiujcwi%le  présbzlt,  étebuis  1890. 

La  BuptoMSsion  des  jeuac,  la'SUppf^ssien  ées 
letchries,  la  l6i  Bur  lee  ^aHétaiës,  l'amission  é^s 
oirconstoseesatténuan^tcb.  ^  Ms^kariM^ 
sur  rénseiifiiemeut  tgratuït,  pv^meT<kit  4  k 
poiftérité  'Que  vous  4tvez  ocHnpris  que  'les  I(m 
humaines  devaient  être  des  ^traéucticfus  ém 
lois  divines.  Non  !  cette  époque  n'a  pas  été 
stérile.  Mais,  vc4itez^eus  kb  -Dfkfqfaaft  d'un 
sceau  ineffa^ble?  ^v^oulez-^^cms  preiidie  date 
dans  tes  sièâeB  ^n  associant  vos  noms  à  une 
de  ces  vrande?  i^éBokitiens  teoraAes  verfe  les- 
quelles les  temps  à  "venir  reportent  les  5^x 
pour  en  bénir  les  auteurs,  suivee  l'inètiii^ 
de  vos  ftmee,  xareygz  que  te  Bentiment  qfvi  n»- 
pire  ces  ^tltions  «est  plus  ini^illible  qtie  ^ 
routine  'et  la  lo^que  qui  leB  t^epoussent,  'tH 
renvoyete-4es  aueenseil  oeeministireBen  ixiiUs^ 
mandatat  ée  teus  apporter  pour  premier  bt- 
ticle  de  la  loi  cfnr  te  régime  pénitentiaire, 
l'abolition  de  la  i^ne  de  mort. 

(J.  gauàve^  Tuèslbienl  tiès  bienl) 

M.  ^Bartiiie^  ffntât  des  si:feéi!ua>^  ^inii^te  ée 
la  iustiffe.  Mestdéurs,  les  p^iÉtions  qui  lOK 
sont  f^umines,  ^et  partîculiètremeiit  oeUe  stw- 
v^te  «de  tan%  'de  sifg4»tftures,  qui  est  scnrii^  èi 
sein  d^uine  BOcûété  dont  tes  intentions  pvm 
sont  bien  cezAmes,  ^étaît  ée  natore  à  pn)^ 
quer  tes  éloquenytes  paroles  que  vous  a^isB  es- 
tendtWB. 

ffe  vonârais  pëâftager  les  eetivicticttLs  qui 
viennent  de  s'exprimer  ;  mais,  Meesieuifs.  ^eA 
une  »conv4ction  'toiite  oonftraire  q*»  ysi  1* 
dotilenr  de  venir  voue  faire  •entendre. 

On  n'a  pàB  mébennn  te  droit  qu'a  la  sooSété 
de  plaoeir  diiRB  ses  4<oiB  pénates  la  peÉK  es- 
pitate.  L^onciraMe  tn«teur  qui  deaee&d  é 
cette  tribune  vienit  tte  vcius  te  dire  ;  anis  il 
a  examiné  «i,  d:âns  4eB  temps  oii  nous  TituM 
cette  peine  ne  p«%nnrait  pas,  ne  ^tevmit  pv 
disparaître  po^r  Ôtiie  «emplacée.  £t  à  ^sttp 
occasion  il  sWt  placé  iponf  quelques  fmstwb 
dans  les  p»rëoecuptsAtoi«  d'uA  hcuttie  qui  n^ 
dite  «un  orime,«et  veusa  «d*t  :  «  LoïscfueBape?- 
sée  ^etft  arrêtée,  te  ^me  «eet  presque  coofims; 
la  préoecupu^ien  de  la  peitie  CHpitate  ne  l'ar- 
rêtera pas.  » 

Messieurs,  ^  cette  pefn&èe  était  "Vrate,  il  h^: 
drait  rayei  toute  législation  pénale  ;  car  voici 
sur  quels  principes  elle  repose.  Les  lois  ^ 
nales  ne  sont  pas  des  lois  de  vengeanCB  ce 
la  société  contre  celui  qui  a  commis  un  criine; 
leur  véritable  caractère,  c*est  l'avertigiewent 
et  la  piévention.  <)r  voitei  sur  quelle  ^P^ 
sition  repdee  ces  lois  :  ^'est  que  celui  qui  w- 
dileun  crltoe  -est^  "d^Cin  cô*é,  ^ussé  par  la 
passion  <m  par  l'intérêt  ;  de  l'autre  coté,  tl 
y  a  t>*nr  te  ret^ftit  tes  sentiments  zHorawt. 
la  voix  <te  sa  èonbctenoe,  et  tes  lois  péua^- 
qui  lui  fent  cfraindï^  une  pleine  teirrbte,  si» 
méecvinflit  les  Bentimènte  meiraaaL.  Mescaw^ 
de  testes  l«e  peines,  la  plua  terrible,  la  pj^ 
rare  «aniB  doiites  Inais  la  pjus  etitottc^  eW 
la  peine  capitate.  L'en  vtms  a,  parlé  d*ufc  «^ 
dividu  qui  Be  tfrappe  de  mort  par  ennw  tr 
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la  vie.;  on  tous  a  pâorlé  -et  mitam  tonts^gt, 
bten  HQultyplié  de  4ioft  joisrs,  iQui  va.  au»de-  , 
^vaot  ^  ila^movt. 

Jlles0ieui«,  au  tmiliev  âe  'Végmtemêtk^  de  *b^ 
hn  q«uiirsqsipe^«^^  , 

certaine  élévation  ;  wotÊà  sopposeiree  8iR*toi)t 
CBtte^leiftition  dans  oe^counMiige  qui,  «ians  un 
^>^wi^B^  .«e  précipite  aA  de^iantt  de  .la  moit; 
nutfÎB  ^Fotine  loi  pénale,  mais  'votie  ^peiae  «api- 
tete,  'oWt  ,pcMir  ^smêéAàtm/bè  (|ai 'Craignent  ia 
mœt,  qui  ne  veulent  ptB  abjurer  liaTie,  qui 
^Mklent  vivre  dans  le  tomme  4  c^tst;  pour  omix- 
là  qiie  ceete  tpeine  ^eét  laite,  ffioiite  la  tiiéor<ie 
MsgfMÎipiée  à'oet  ëigord  ne  s'applioiie;pa«  ària 
natune  d'iuiinmee  q^our  iesqnek  <la  peiae  4e 
nort  «e  trouve  oonsaoi^.  *Qn  voub  a  i|iarlé 
on  Dciiubre  de  oeuK  ^ue  la  pehie  de  >nKnit  n'a 
paa  ifeiéemm,  Meeâieura,  4e  ^as  «puis  vous  "diite 
taim  oeuz  ifiie  la  lOradBte  Ab  èê,  peine  «^arné- 
téa.  '(Jff'ensation.r) 

/Je  lie  puis  «fcire  ttous  ceux  qui  vivent  pai- 
suplwwmul  eous  ila  poroteeiion  des  loie,  oui  <mt 
écté  pTotégëe  par  1  dntittiidatioa  oue  la  loi  pé- 
nale consacre.  '(TVète  bien/  très  oi&nl) 

Je-ne  erods  pas  devoir «entrtir  dans  unenlie- 
cusèiosKBiétliapliTBiqiie  à^eeeujet.  Je  vab seu- 
lement :iiidi(|€ier  «n  ^pen  nde  mete  quelk»  lotit 
^  les  vioissaimdss  de  eette  ^t^iestion»  et  vous 
dive  quelles  seraient  <ie8  conséquences  dan- 
•geivuees  de  toiltes  manileetations  qui  ^étkt- 
temient,  eeit  par  le  venvoi  de  la  pétition  au 
^uvemement,  eoit  par  le  dépôt  au  bureafti 
dts  femeeigneniNrte. 

Messieurs,  'en  dl  toutes  les  idées  de  pbile- 
t<^>hie  libérale,  de  |>bilantbrep«ei  *ont  trouvé 
nas  '"ooeasion  de  «e  manifester  quand  on  a 
ixât  le  Code  pénal.  Eh  »bien  I  après  une  dis- 
lertaAion  prolongée  et  savante,  dans  laquelle 
toutes  les'Oininionsfumnt  «{produites,  le  Code 
pénal  de  91  consacra  le  principe  de  Tappli- 
cation  3e  "ht  peine  8e  moi^.  Plufi  tara  des 
échafauds  sans  nombre  filetaient  dreisiés,  et 
l'on  s'imajgina,  eu  Tan  ly,  <}ue  ai  on  arra- 
chait du  Code  pénal  Iq  principe  de  la  peine 
de  mort,  les  échafauds  ne  se  dresseraient 
plue.  -Ûenime  ei  l^anar^ie  Teveoant  «avec  ses 
passions,  'elle  n'aurait  lacéré  les  obstacles'  de 
la  loi.  Une  disposition  de  la  loi  de  lîan  TV 
était  ainsi  conçue  : 

cï  A  dater  du  jour  de  la  «publication  de  la 
pars  Bénérale.  la  peine  de  mort  sera  aboKe 
dans  la  République  française.  » 

La  paix  enfin  arriva  :  elle  ne  fut  pas  lon- 
gue, mais  enfin  elle  advint  ;  et  cependant 
n-ne  loi  dédara  que  la  peône  de  mert  conti- 
nuerait à  être  appliquée.  Le  fOode  qui  'Bo«s 
régit  encore,  dans  un  grand  nombre  de  dis- 
positions consacre  cette  peine. 

Sous  la  Restauration,  le  Code  pénal  fut 
modifié,  et  sur  ee  ^oint  je  rends  grâce  aux 
législateurs  de  cette  époque  :  on  autorisa  la 
justice  à  tne  pas  apnliqner  la  «peiae  ûb  mort 
pour  certaine  'cas  «'infanticide. 

Enfin,  vint  la  Révolution  de  1830.  Je  ne 
parlerai  pas  de  la  manilestation  que  lV>n 
vient  de  rappeler  ;  elle  ne  fut  pas  cependant 
perdue,  lorsque  quelque  temns  iBCprès  on  s'oc- 
cupa de  la  rédaction  du  Code  J^énal.  En  ar- 
rivant au  ministère  de  la  j^ustice,  ma  préoc- 
cupation, ma  première  pensée,  ce  fut  d'exa- 
miner si,  dans  les  lois  pénales,  il  n'y  avait 
pas  quelques  sévérités  inutiles  qu'on  pût  faire 
disparaître.  Chacun  comprend  cet  empresse- 
ment le  lendemain  d'une  révolution  :  il  a  été 
honorable  pour  les  'Chambres  ;  elles  orit  4on- 


eacré  desmodifications  commandées  p«r  l'hiN 
manité,  mais  au  delà  ^lesquelles  ITsepait 
très  in^rudent  d'aller  taujourd*hui.  J'en  ^di- 
rai les  raisons.  Je  ni'entourai  alors  d'4ine 
commissidn  ;  toutes  les  opinions  .y  étaiextt 
r^résentéas  :  J'invoquai  les  conseils  de  la 
magi^rature.  Là,  Messieurs,  Jurent  prépa- 
rées deft  inodifications  très  importantes.; 
elles  firent  là  l'oranger  une  ^ande  osensa- 
tion,  plus  grande  ^eut-être  qirau  sein  de  la 
Franee,  de  la  ^France  qui  .les  provoqua,  et 
qui,  dans  les  luttes  dee  partis,  ne  leur  âon»a 
pas  ^ute  l'attention  qu'elles  méritaient. 
Vous JStes  aii^araitre de vosCcfdes iamarque, 
la  mutilation  des  condamnés  à  moît  ;  ^poiùr 
neuf  ^sas  de. peine  de  mort,  cette  peine  dis- 
psirut;;  vous  ne  l^avez  réservée  que  pouor  les 
cas  de  crimes  atroces  ;  et  je  dois  dire  que  les 
neuf  eoA  qui  ont  disparu  figurât  dans  pres- 
que toutes  les  législations  oe  l'Europe,  frap- 
pés de  la  peine  capitale.  Vous  ne  vous  êtes 
pas  arrêtés  là  •  vous  avez  agrandi  les  pou- 
voirs dn.jnry.  PéndaDft  que  vous  modifiiez  le 
Code  pénal,  vous  donniez  au  jury  le  droit 
d^ntroduire  des  circonstances  atténuantes, 
dont  la  conséquence  devait  être  la  diminu- 
tion de  ïa  peine. 

Voilà  cfe  que  vous  fîtes,  et  voici  les  consé- 
quences de  ces  faîts. 

Les  jurés  onf^feit  grand  usage  des  circons- 
tances 'atténuantes  ;  cependant  ils  n'ont  pas 
toujours  îWovoqnéL  par  la  déclatation  de  ces 
circonstances,  la/disparîtion  de  la  peine  de 
mort.  Non,  Messieurs,  lorsque  les  crimes  ôiït 
été  fittnyees,  lou  bien  tarsque,  par  exemple,  un 
homme  en  réeidi^iBe  se  imsente  ayant  eonmtis 
un  assassinat  nouveau,  ou  bien  aans  d'autres 
cas,  lonKiiffe  les  (oireonetanoes  du  crime  sont 
révélé  cette  pei^wrsité  qpii  tiDulève  le  cri  pe- 
pulaire,  le  jury  n'a  pas  déclaré  les  circons- 
tances ^tévmafiteB. 

Vous  avez  vu  s'effectuer,  dans  l'application 
de  la  peine  de  mort,  xle  grandes  :modlâca- 
tiene,  de  grandes  ^iittinutiona,  eela  eet  «vm. 

ïl  e«t  nrtnsii  tttïs»i  que,  depuis  ces  modi^ea- 
tions,  quelques  îaits  semineraiewt  indiquer 
que  les  crimes  cotftre  les  personnes  se  eont 
augmentés  ;  je  "suis  loin  d'être  disposé  à  l'at- 
tribuer aux  modifications  qui  ont  été  intro- 
duites dans  le  Code  pénal.  Mais,  Messieurs, 
c'est  un  enseignement,  un  avertissement  que 
vous  devez  avoir  présent.  On  ne  vous  de- 
mande pas  l'tfbolition,  ^n  von.s  demande  trae 
manifestation.  Une  manifestation!  et  de 
quoi  ?  et  dans  quel  but  ?  Comment  ?  vous  au- 
rez la  peine  de  mort  dans  la  loi  pénale,  et 
vous  voudrez  diminuer  l'intimidation  dans 
ceux  qu'elle  doit  arrêter  î  Mais,  tyrenez  garée, 
cette  manifestation  serait  le  plus  $rrand  dan- 
ger, je  dois  le  dire  ici,  parce  au'il  faut  crue 
tout  sort  connu.  Aprèe  la  première  manifes- 
tation contre  la  peine  de  mort,  savez-vous 
bien  ce  qui  s'établit  dans  quelques  esprits  ? 
On  crut,  dans  Quelques  départements,  que  la 
peine  de  mort  ^existait  plus  :  il  y  eut  tel  cri- 
minel qui  déclara  ^qu'il  ne  croyait  pas,  en 
commettant  son  crime,  que  sa  vie  fut  com- 
promise. Saéhez  1>ien,  Messieurs,  que,  lors- 
qu'on vous  dit  que  nous  pesons  ici  des  ques- 
tions de  vie  et  de  mort,  noue  ne  les  pesons  pes 
seulement  en  considérant  les  criminels,  nous 
devons  aussi  les  peser  en  considérant  ceux 
nue  les  criminels  menacent  ;  ne  perdez  pas 
de  vue  C{\xe^ lapei^^  de  mort  nVst  que  pô«r 
les  assassins.  (Très'béen  f )  Pesez  toutes  les  co»i- 
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séquenoes  de  ce  qui  aurait  pour  résultat  de 
diminuer  cette  terreur  qui  peut  les  arrêter  I 

Sous  un  autre  point  de  vue.  voulez-vous, 
par  cette  manifestation  envers  la  justice  cri- 
minelle, prouver  que  le  jury  n'applioue  pas 
assez  les  circonstances  atténuante»?  Voulez- 
vous,  par  la  manifestation  d'un  grand  corps 
de  l'£tat,  voulez-vous  que  les  consciences  du 
jury  de  France  soient  un  peu  ébranléefi?  Mes- 
sieurs, il  faut  se  garder  de  donner  cet  ensei- 
gnement. Le  jury  est  dans  de  bonnes  limites, 
qu'il  n'en  sorte  cas  !  Que  lorsque  le  crime  eet 
atroce,  le  jury  ait  le  courage  ae  dire  ce  qu'il 
pense,  qu'il  ne  s'ébranle  pas.  Sachez  bien  que 
dans  toutes  ces  affaires  il  est  livré  à  ces 
mêmes  sentiments  d'humanité  dont  on  vous 
parlait  tout  à  l'heure  :  laissez-lui  donc*  sa 
lorce  morale,  ne  l'affaiblissez  pas  ;  car  la  so- 
ciété a  besoin  de  cette  force.  (Très  bien!  très 
bien/) 

J'ajouterai  un  seul  mot.  Vous  avez  beau- 
coup fait  en  1832  ;  il  faut  gue  l'expérience 
vienne  ratifier  ces  modifications.  Toutes  les 
atténuations  ne  sont  pas  des  améliorations  ; 
il  faut  faire  ce  qu'il  faut,  ni  plus  ni  moins, 
et  il  faut  bien  se  garder  d'affaiblir  les  res; 
sorts  sociaux.  Eh  bien  !  je  dois  le  déclarer,  si 
vous  allez  plus  loin,  soit  par  la  loi,  soit  pour 
l'exécution  des  lois,  excités  que  vous  serez 
par  des  manifestations  quelconques,  craignez 
une  réaction,  et  sachez  bien  que  pour  garder 
les  conquêtes  qu'on  a  faites,  il  faut  savoir 
s'arrêter. 

Je  demande  à  la  Ohambre  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (Très  bien/  très  bien!) 

(M.  Martin  (de  Strasbourg)  et  M.  de  La- 
borde  demandent  la  parole.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  iMartin  {de  Strasbourg),  Je  viens  ap- 
puyer le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre quelques  mots,  quelques  réflexions  sur 
cette  grave  question,  sur  cette  question  im- 
mense.  Pour  moi,  l^ïessieurs,  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  se  rattache  à  m^  convic- 
tions les  plus  fortes  et  les  plus  intimes  ;  j'y 
vois  l'application  d'un  grand  principe  de  mo- 
rale justifié,  également  et  par  le  sentiment 
religieux  et  par  la  philosopnie.  Ce  serait  en 
effet  une  douce  impression,  une  grande  satis- 
faction pour  l'humanité,  que  de  voir  procla- 
mer dans  notre  législation  l'inviolabilité  de 
la  vie  de  l'homme  :  non  pas  que  je  soutienne 
d'une  manière  absolue  que  la  société  n'a  pas 
le  droit  de  vie  et  de  mort  dans  certains  cas  ; 
je  concède,  ainsi  que  notre  honorable  collè- 
gue M.  de  Lamartine,  ce  droit  tout  entier  à 
la  société,  mais  tel  qu'il  appartient  à  chaque 
homme   en   particulier,    tout   aussi   étendu, 
mais  tout  ausisi  limité...  c'est-à-dire  pour  sa 
légitime  défense,  pour  le  besoin  de  aa  conser- 
vation. Là  est  toute  la  Question.  Mais  je  crois 
que  la  société,  surtout  Bans  l'état  où  elle  est, 
n'a  plus  besoin  de  ce  moyen,  qu'il  ne  lui  est 
pas  utile,  qu'il  est  plutôt  mauvais  et  dange- 
reux.  Pour  cela,  la  société  ne  sera  pas  dé- 
sarmée :  de  oe  que  l'échafaud,   la  peine  de 
mort  n'est  pas  une  intimidation  toujours  ef- 
ficace, il  n'en  résulte  pas  que  la  société  soit 
sans  garanties  :  et  je  crois  que  la  conséquence 
que  voudrait  tirer  de  là   M.    le  garde  des 
sceaux,  en  disant  qu'il  faudrait  alors  rayer 


du  Code  toutes  les  autres  lois  pénales,  est 
tout  à  fait  exagérée  et  fausse  ;  car  je  p^ 
avec  les  honorahles  membres  qui  ont  appuyé 
cette  pétition,  qu'il  est  d'autres  intimida- 
tions qui  sont  tout  aussi  efficaces,  plus  effi- 
caces que  la  peine  de  mort. 

M.  le  garde  des  jsceaux  a  rappelé  tout  ce 
qui  a  été  fait  depuis  1830,  et  déjà  aupara- 
vant, relativement  à  notre  système  péniten- 
tiaire. Eh  bien  !  toutes  les  modifications  por- 
tées à  notre  Code  pénal  ont  eu  pour  objet  de 
diminuer  l'application  de  la  peine  de  mort. 
Et,  je  le  demande,  quel  a  été  le  but  de  ces 
modifications?  du  retranchement,  fait  dans 
le  Code  pénal,  de  la  peine  de  mort  \  Quel  est 
le  but  de  l'introduction  des  circonstances  at- 
ténuantes ?  Quel  est  même  le  but  de  la  ma- 
nièire  dont  se  multiplie  si  heureusement  l'ap- 
plication du  droit  de  grâce?  N'est-ce  point 
celui  de  donner  la  préférence  à  cette  puis- 
sance morale,  résultant  du  soin  de  corriger, 
d'améliorer  le  coupable  par  un  véritable  sys- 
tème pénitentiaire?  Et  ci  c'est  là  le  moyen 
reconnu  le  meilleur,   celui   qui   préserve  le 
mieux  la  société,  combien  la  i)eine  de  mort  ne 
manque-t^Ue  pas  son  but,  puisque,  par  l'exé- 
cution, on  ôte  au  condamné  toute  espèce  de 
moyen  de  se  repentir,  de  se  corriger?  Il  me 
semble    même     qu'après     les    niodifications 
faites  à  notre  Code  pénal,  la  peine  de  mort 
qui  s'y  trouve  est  presque  une  inconséquence. 
En  effet,  et  c'est  M.  le  garde  des  sceaux  lui- 
même  qui  vous  a  fait  le  récit  de  oe  qui  s'est 
passé  depuis  -1789,  voilà  cinquante  ans  que 
cette  question  est  en  quelque  sorte  en  discus- 
sion... (Aux  voix!  aux  votx!)  Si  la  Chambre 
le  veut,   je  m'arrêterai.   Je  m'associe  d'ail- 
leurs entièrement  aux  sentiments  exprimés 
par  l'honorable  M.  de  Lamartine. 

M.  de  l^a  Rochefoaeanld-I^laBeonrl.  Je 

demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Si  quelqu'un  doit  Tavoir. 
c'est  M.  de  Lamartine. 

M.   de    l^a    Rae|iefoiieaald-E«iaBe««H. 

C'est  pour  demander  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  la  prio- 
rité, je  dois  le  mettre  aux  voix  avant  toute 
autre  chose. 

( L'ordre  du  jour  est  adopté,) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ordre  du 
jour  de  lundi. 

(Voy.  ci-après  cet  ordre  du  iour.) 

DÉPÔT  d'un  EAPPOET. 

M.  Qaénaalt,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  faillites  et  banqueroutes* 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dietribué  (1). 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


(1)  Voy.  ci- après  ce  rapport,  p.  763  :  2*  annexe  à  ^ 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  samedi  11  msn 

1837. 
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du  11  avril  1831  ^  qui  ne  pouvaient  rester 
en  dehors  dn  droit  commun  créé  pour  les 
autres  servicas  aiiinininl—tift  de  Tannée, 
ont  nécessairement  figuré  dans  le  projet  àe 
loi  sur  les  pensions  civiles.  Aussi  la  commis- 
ncn  qm  avait  4Êê  ofaargéa  ds  riii—na  de  ce 
projet,  frappéa  cb  la  ceBtnMfictÎDn  qu'il  y 
aurait  à  les  comprendre  parmi  des  fonction- 
naires ou  «mpler^én  de  1  ordre  civil,  qaaiui 
des  campâmes  de  guerre  devaient^  être  ^ad- 
miaes  dans  le  décompte  de  leura  services»  s'esta 
elle  empressée  d'émettre  le  vœu  qu'ila  fus- 
sent milîtair^Bent  retraités.  Kous  parta- 
geons ce  vœu,  e:qpre8sion  d'un  sentiment  de 
justice  que  voua  avez  déià  apprécié  ;  e4  c^est 
pour  y  satisfaire  que^  oans  le  pcejet  de  loi 
que  nous  soumettons  à  vos  oélîbérations, 
nous  vous  demandons  d'appliquer  aux  agents 
des  subsistanœanâlitezres,.  comme  à  ceux  des 
autres  services  de  la  guerre,  les  dispositions 
de  Ifr  loi  eu  U  avril  1631  ;  en  é'avtraa  twaes, 
de  «ooMrtiz  la»  tacii»  qai^  jusifv'à  fNrésent, 
x^ont  ii—iMiité  qee  FsdliaînsiÉialion  es»  li6- 
^taax  ei  le  service  iha  FhabilleBM*  ei  du 
caaipenieBtt  en  un  seaJ  ei  mtwÊm  tarif  sf^écsaJ 
att  B«in««a«  covpa  des  oificiecs  d^adkniimtrar 
ticm. 

Aux  ne»!  grades  porté»  su  tarif  joint  à 
la  loi  d«  11  avril  1S31  pour  Tadministration 
des  hd|>itaiix  et  le  semée  ée  lliabrlleiBent  et 
du  eampemeat^  le  nouveau  tarif  ne  substitue 
que  ks  quatre  flrsdies  imtîfués  pour  le  corps 
cm  officiers  fra<teinis#ratioii,  et  qui  soBt 
pour  lee  troî»  servîeeB  des  Mpitaux,  des  sub- 
sistanees  raililairea  e^  de  l'MnIlement  et  du 


Offlûiers,  ^màtmmêtrmiiQm  t 


Pli— îpal  ; 

CocBi^abte  dm  V  H  et  ^ 
Adjudant  es  pvenier  ; 
Adjudant  en  seeond* 

Four  les  trois  premiers  grades  et  en  ce  qui 
concerne  le  personne  des  hôpitaux»  il  y  a 
reproduction  du  tarif  dé  la  loi  du  11  avril 
1831.  L*o^cîer  principal,  Fofficier  compta- 
ble de  !"•  ou  de  «•  classe  et  Fofficier  adjudant 
en  prcraior  auront  droit  aux  anotîtés  fixées 
par  cette  loi  pour  les  grades  d'officier  d'ad- 
ministration principal,  d'officier  d'admi- 
ztistration  eomptable  et  d'adjudant  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe.  Tour  ces  trois 
grades  encore,  et,  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel de  l'habillement  et  du  campement,  le 
diiffre  de  la  retraite  demeurera  le  même 
qu'au  tarif  de  la  loi  chi  11  avril  1831,  bien 
que  dans  des  dénominations  différente»  : 
ainsi,  Fagent  principal.  l'agent  comptable 
et  le  commis  la  recevront  dans  les  dénomina- 
tions nouvelles  d'officier  d'administration 
principal,  dWficier  d'administration  comp- 
table €ft  d'adjudant  en  premier  ;  pour  le 
grade  seul  d'adjudant  en  second  du  nouveau 
corps,  l'allocation  du  tarif  changera,  et  de- 
viendra celle  qui,,  dans  la  loi  du  U  avril 
lf<M,  est  affectée  aux  sous-adjudants  des  hô- 
pitaux. 

Enfin,  et  pour  le  service  des  subsistances 
militaires,,  iî  y  a  création  de  fixations,  et 
nous  croyons  vous  en  avoir  pro«vé  la  néocfl- 
sité. 

Les   agents   des  subsistances   rendent 


services  qui  ne  sont  pas  moins  militaires  que 
ceux  des  autres  agents  de  la  ^uerra  (ir 
cette  seule  raison  que  leurs  pensions  se  troo- 
vaient  alimentées  au  moyen  d'une  caisK  de 
retenuea  particoHère,  leur  position  s'ébit 
empreinte  cFune  sorte  de  caractèxe  dril,  in: 
oompatibiè  avec  leur  spécialité  milîtaiie  II 
est  temps  de  faire  di^araltre  cette  oontn- 
diction,  les  choses  doivent  reprendre  leur 
cours  naturel,  le  principe  porter  toutes» 
conséquences  :  des  agents  pour  fesqpeb  it 
cruteopeot  et  ficmctious  sont  eocelnsiTQaKzit 
militaises^  ne  peuvent  qu'être  milîtaiitBieai 
retraités. 

La  caisse  de  retenues  créée  pour  ces  agests 
a  pu,  jusqu^à  présent,  suffire  à  ses  wip^ 
cela  est  vrai  ;  mais  elle  ne  le  pourrait  pa 
toujours,  nous  sommes  loin  de  le  nier.  B 
nous  importait  seulement  de  vous  faire  re- 
marquor  qu'ella  sa  trouve  diui»  une  situstia 
plus  favorable  que  celle  de  tous  les  autres 
services,  et  il  aa  voua  échappera  points  Mes* 
nifiiïB,  qpi'aa  jonc  de  sa  suppression,  dk 
versera  au  Trésor  une  rente  de  plus  ^ 
11,900  francs  au  capital  d'environ  250,000  fr 
Ce  versement  affectuét  et  il  aura  lieu  imID^ 
diatemaai  aprèa  le  vole  du  projet  de  loi  <pi« 
aaua  nouwftUann  à  votre  sanction,  la  loi  di 
11  avril  1831  régira  leafiervices  passés  et  1« 
services  à  venir  des  ageats  des  subsistances 
militairas^  e4  lea  una  et  les  autres  seront  ad^ 
rois  conuaa  services  fluJLitaires  pour  la  ré 
forme  et  ponv  la  letiaitt. 

Mais,  tout  en  vooa  démontrant  que  çk 
agents  deyaâmfc  Msa  compris  dans  les  tarie 
annexés  à  la  loi  du  U  avril  1831,  nous  n'& 
avons  ras  meins  reconmi  qu'ils  ne  sauraiflot 
être  adhociis  à  coiaptar  Isa  douze  années  v 
grada  «iigé«  par  Fartiole  11  de  cette  ki 
qu'à  partir  éat  jmiT  é»  leur  n<mûnation  dac^ 
le  corps  éea  orafidera  d'administration,  p^ 
suite  die  Fordonaance  du  28  février  1838. 

Nous  avons  établi  par  la  plus  irrécusal^^ 
des  autorités,  celle  des  faits,  que  les  services 
de  ces  agsnt»  étaiaat  exa^temeat  de  la  mêitf 
nature  et  readua  dans  ks  mèmea  condition! 

Sue  ceux  des  a»tres  agents  de  la  guerre 
'ordonnance  précitée  du  28  février  vous» 
fait  connaître  que  FarsBée  avait  déjà  pns 
rinaifinien  de  leur  recrutement.  Nous  im&^ 
bornons  à  ajouter  qWil  est  d'une  rigoureip 
justice  que,  dan»  un  état  assentiellement  obli 
gatoire,  ceux  gui  en  rapportent  les  (»ai|e 
en  aient  aussi  tous  ]»^  avantages,  et  nsui 
vous  demandoM,  en  coaséquence,  d'éten** 
aux  agents  des  subrâtaMces  militaires,  lf« 
garanties  &  la  leÂ  da  11^  mai  1834^  .qui  m 
sont  assurées  aux  officiers  d'administratiot 
des  hôpitaux,  comme  à  ceux  de  FhabillemeDt 
et  du  campement. 

Avec  le  recrutement  nâlitaire  s'évanouir 
sent  ces  défiances  et  cea  incertitudes  tj^P 
longtemps  entretenues  par  une  diversité  a^ 
rigme  qui  nuisait  «a.  bien  du  service^  et 
qu'aucune  considération  ne  pourrait  justifie; 
aujourd'hui.  L'armée^  dans  toutes  ses  poe^ 
tiens,  puisera  dans  aon  sein  les  élément»  a* 
sa  propre  constitution  ;  une  émulation  nou- 
velle se  manifestera,  dana  les  rangs  et  la  ré- 
génération qui  en  résultera  sera  auœi  on 
notable  encouragemeit  pour  l'instruction  et 
la  bonne  conduite. 

Nous  terminerons  en  vous  donnant  J'*»^^ 
rance  que  les  diverses  dispositions  dont  now 
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av»^  ce  besoin  d'économie  qu*  noua  ne  devons 
jamais  perdre  de  vue,  et  lù'elles  pourront 
reeeroir  leur  exécution  sa^B  augmentation 
de  <ifaiarges  pour  te  pays. 

Nous  espérons,  Uessieura.  que  le  projet}  àa 
loi  4ont  nous  allons  vous  donner  kotive.  et 
qui  tend  à  consacrer  ces  diverses  mo^inca- 
tionf^  obtiendra  votre  suffrage. 

PBOJXr  DB  LOL 

Att.  I''.  Les  dispositions  des  lois  des 
II  a.vi:il  1831,  sur  Les  pensions  de  l'armée  da 
terre,  et  19  mai  1834,  sur  l'étai  des  officiers, 
sont  applicables  au  corps  dés  ofâciers  «fad- 
minietratioD,  créé  par  l'ordonuaoce  ipyAle 
du  88  février  1838. 

Art.  2.  'Les  deux  paragraphes  du  tarif 
joint  à  la  loi  du  11  avril  1831,  en  oe  qui 
couoerne  l'administration  des  hôpitaux  et 
le  service  de  l'habillement  e%  du  campement, 
sont  remplacée  par  le  tarif  ci-annez^ 

Art,   3.  Lee  services  dans  l'administration 

des  subsistances  militaires  donnant  djToit  à 
pension,  et  qui,  antérieurement  au  l"  avril 
1838^  auront  été  rendus  par  les  agents  des 
subsistances  militaires  appelés  à  faire  partie 
du  corps  des  officiers  d'administration,  se- 
ront admis  comme  servicee  militaires,  pour 
la  réforme  et  pour  la  retraite  seulement. 

Alt.  4.  Les  agents  des  subsistances  mili- 
taires devenus  officiera  d'administration  ne 
seront  admis  à  compter  les  douze  anné»  de 
gra<le  exigées  par  Particle  11  de  la  toi  du 
11  avril  1831,  qu'à  partir  du  jour  de  leur 


nominatten  dus  h  ooxps  des  of&çtera  d'ad- 
ministration par  suite  de  l'ordonnaace  royale 

du  28  février  1838. 

Art.  S.  La  caisse  de  retraite  créée  par  l'or- 
donnance du  23  novembre  1831  pour  servir 
les  pensions  des  agents  des  subsistances  mi- 
litaires,   ser:^   supprimés    h.    compter    du 

1"  avril  1838. 

â,rt.  6.  L'actif  de  oett»  caisse  seta  acquis 
au  Trésor  public.  La  rente  qui  en  fera  par- 
tie, sera  annulée. 

Art-  7.  A,  compter  du  1"  avril  1838,  seront 
inscrites  au  ^and-Hvre  de  la  dette  publi- 
Que,  les  pensions  de  retraite  existantes  à  la 
charge  de  la  caisse  supprimée  par  l'article  5, 
avec  les  droits  de  réversion  résultant  de  la 
législation  précédemment  en  vigueur. 

Art.  S.  L'inscription  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  des  pensions  énoncées  en 
l'article  précédent,  aura  lieu  d'aptes  le  ta- 
bleau qui  sera  certifié  par  le  ministre  de  la' 
guerre  et  transmis  au  ministre  des  finances. 
Ce  tableau  devra  indic|uer  la  date  et  ta  na- 
ture de  l'acte  constitutif  de  chaque  penaion, 
ainsi  que  Ife  motifs  pour  lesquels  elle  a  été 
accordée. 

Art.  9.  Dans  la  session  de  18311,  le  d^- 
«iatre  des  finances  fera  distribuer  aux  Cham- 
bres l'ét^  nominatif  des  inscriptions  op^ 
rées  en  vertu  dee  articles  précédents. 

Art.  10.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
lee  dispositionB  antérieures  contrairea  à  la 
présente  loi. 
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Obi>onnancb  bu  eoi  (1)  portant  organisation 
du  corps  des  officiers  d'administration, 
(Hôpitaux,  subsistances  militaires,  habil- 
lement et  campement.) 

Du  28  février  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbb  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  balttt  : 

Vu  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  offi- 
ciers ; 

Vu  les  ordonnancée  royales  du  18  septem- 
bre 1824,  portant  organisation  dp  personnel 
administratif  de»  hôpitaux  militaires,  du 
8  juin  1825,  portant  organisation  du  person- 
nel des  subsistances  militaires,  et  des  10  no- 
vembre 1830  et  22  juin  1831,  sur  le  personnel 
de  l'habillement  et  du  campement  des 
troupes  ; 

Voulant  constituer  sur  des  bases  uniformes 
le  personnel  des  services  administratifs  des 
hôpitaux,  des  subsistances  militaires,  de 
l'habillement  et  du  campement,  sous  le  rap- 

f)ort  des  dénominations,  de  la  hiérarchie,  de 
a  solde  et  de  la  retraite  ; 

Voulant  donner  à  l'armée  une  nouvelle 
preuve  de  notre  sollicitude,  en  lui  réservant 
le  recrutement  de  ce  personnel  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit   :    • 

TITRE  I". 

de  la   composition  du  corps  des  0fpicier8 

d'administration. 

Art.  1®'.  Un  corps  d'officiers  d'administra- 
tion est  chargé,  sous  les  ordres  des  officiers 
de  r  intendance  militaire,  de  la  gestion  et  de 
r exécution  des  services  des  hôp;itaux,  des 
subsistances  militaires,  de  l'habillement  et 
du  campement,  tant  à  l'intérieur  qu'aux  ar- 
xcées. 

.La  hiérarchie  des  grades  dans  le  corps  des 
officiers  d'administration  est  réglée  comme 
ci-après  : 

Officiers  d'administration  : 

Adjudant  en  second  ; 
Adjudant  en  premier  ; 
Comptable  de  2«  et  1"  clauses  ; 
Principal. 

La  correspondance  entre  ces  grades  et  les 
grades  et  emplois  créés  par  les  ordonnances 
des  18  septembre  1824j  8  juin  182Ô  et  10  no- 
vembre 1830)  est  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

Officier  d'administration  principal  : 

Officiers  principaux  d'administration  des 
hôpitaux  ; 


^^\  Cq  docafflOD^  ne  fi^re  pas  au  Moniteur, 


Directeurs  des  subsistances  militaires  (l**, 
2^  et  3*  classes)  ; 

Agents  principaux  de  l'habillement  et  du 
campement  (l**  et  2^  classes). 

Officier  d'euiministration   comptable  de 
1^  ou  de  2^  classe  : 

Officiers  d'administration  comptables  des 
hôpitaux  ; 

Agents  comptables  entretenue  des  subsis- 
tances militaires  : 

Agents  comptables  entretenus  de  l'habille- 
ment et  du  campement  (l'*,  2*  et  3®  classes.) 

Adjudant  d'administration  en  premier  : 

Adjudants  d'administration  des  hôpitaux 
(1"  classe)  ; 

Oommis  entretenus  des  subsistances  mili- 
taires (y^  classe)  ; 

Oommis  entretenus  de  l'habillement  et  du 
campement  (l'"  et  2^  classes). 

Adjudant  d^ administration  en  second  : 

Adjudants  d'administration  des  hôpitaux 
(2*  classe)  ; 

Sous-adjudante  d'administration  des  hô- 
pitaux ; 

Oommis  entretenus  des  subsistances  mili- 
taires (2"  et  3"  classes)  ; 

Oommis  entretenus  de  l'habillement  et  du 
campement  (3*  classe). 

Art.^  2.  Le  cadre  constitutif  des  officiers 
d'administration  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Officiers  d'administration. 

SERVICE 

des 

HOPITAUX 

militaires. 

SERVICE          1 
des              1 

SUBSISTANCES        1 

militaire^.         | 

* 

cd    Sa 

«     Sa 

Adjudants  en  second 

120 

70 

20 

Adjudants  en  premier 

80 

66 

20 

(  i'^  classe... 
Comptables  de] 

(  t*  classe.... 

20  ) 

>  40 
20  ) 

75 
75 

150 

10  i 
20 

10  ) 

Princinaux 

C 

12 

3 

Totaux 

248 

298 

63 

Art.  3.  Des  sous-officiers  de  toutes  armes 
en  activité  sont  admis  comme  élèves  dans  le 
corps  des  officiers  d'administration.  Le  nom- 
bre de  ces  sous-oÊ^ciers  est  fixé  chaque  année 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4.  Les  officiers  d'administration  sont 
nommés  par  nous. 

Les  élèves  d'administration  sont  nommés 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

* 

Art.  6.  En  temps  de  guerre,  il  peut  être 
créé   des   adjudants   auxiliaires    d  adminis- 
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trfeition  dont  le  nombre  vnrie  -ffoivost  let  fje* 

soin  du  service. 

Notre  ministre  de  la  içnerre  détermine  le 
mode  d'administratdon  et  rnniforme  des,  ad- 
judants auxiliaires,  qui  ne  peuvent  être  choi- 
sis que  parmi  les  Françt^ia  ayant  satiafait 
à  la  loi  sur  le  recrutement. 

Il  licencie  ceux  dont  les  services  ne  eont 
plus  nécessaires.  ^ 

Lee  adjudants  auxiliaires  ne  remplissent 
que  les  fonctions  des  adjudants  en  "âecond  du 
corps  des  officiers  d^dministrâtion. 

TITKÎE  ïï 

nu  nECRUTEicEirr  tiu   cospè   ifES  ovfiojxrb 
d'administration,  du  staoe  bt  db  l'smploi 

1fÉ&   ÉLÈVISS   ï>'Ai)^Bd^ltoBTBA1ft0)7. 

Art.  6.  Le  <iorpB  deb  officiers  d'iidfiiiniBtra- 
tion  se  recrute  exclusiveméirt'pB/rmi  tes  élèves 
d'administration,  les  adjudants  atixiHaires 
d'administration  et  les  commis  entretenus  de 
2^  et  de  1'"  classes  des  bureaux  de  l'inten- 
dance militaire. 

Art  7.  Nul  ne  peut  être  élève  d'adminis- 
tration  : 

V  S'il  n'est  sous-officier  en  activité  depuis 
deux  ans  au  moins  ; 

2*^  S'il  n'a  fait  un  stage  de  six  mois  dans  les 
établissements  de  l'administration  de  la 
guerre  ; 

3"^  Et  s'il  n'est  âgé  de  moins  de  trente  ans. 

Art  8.  Chaque  année,  leb  inspecteur  -gé- 
néraux, pour  les  oovps'dont  I'insq>ection  leur 
est  confiée,  et  les  intendants  militaires  pour 
le  corps  des  équipages  'miHtttires,  le  batail- 
lon d  ouvriers  d'administration  et  les  com- 
pagnies d'infirmiers  militaires,  transmettent 
à  notre  ministre  de  la  guerre,  et  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  lui,  des  mémoires 
de  proposition  en  faveur  des  6ous-officiers 
du'fls  ont  reconnu  susceptibles  de  concourir 
pour  les  emjplôis  d'élèves  d'administration. 

Ces  mémoires  sont  accompairné^  : 

1°  De  l'acte  de  naissance  des  candidats  ; 

2**  Du  relevé  de  leurs  services  ;        j  ,    . 

3**  De  l'avis  des  sous-intendants  militaires 
(marges  de  la  surveill^tnce  administrative  des 
corps. 

Art.  9.  La  totalité  des  emp^lois  vacants 
ptirmi  les  élèves  d'administration  est  donnée 
aux  sous-officiers  proposés  par  les  inspec- 
teurs généraux  d'armes  et  par  les  intendants 
divisionnaires  ou  d'armée. 

.  Art.    10.   Les  soue-oiAoien  admis  oomme 

élèves  d'administration  sont  détachés  de  leurs 
corps  et  mis  en  subsistance^  dans  un  de  ceux 
de  la  place  où  ils  sont  eijaploy^a    .^ 

Ils  reçoivent,  au  titre  de  ce  dernier  corps, 
les  prestations  on  nature  et  ep  deniers,  selon 
leur  igrade  et  leur  position  ;  ^Is- jouissent,  en 
outre,  d'un  supplément  de  solde  égal  à  celui 
qui  est  attribué  aux  soUS-officiers  détadiés 
pour  le  service  du  recrutecftent. 

Art.  11.  Les  élèves  d'administration  sopt 
alternativement  employés  aux  divers  détails 
de  «ercioe  confiés  aux  '  ad judants  d'adminis- 
tration en  second. 


Art.  12.  Les  sous-officiers  admis  à  faire  le 
stage  prescrit  par  l^rtiole  7  de  la  présante 
ordo'nnaiice,  sont,  aprèa  l'eniral^A  de  ce 
state,  soumis  à  un  esamèn  cbnt  l'ohj^  est 
de  faire  connaître  ôemz  qai  sont  Biptm  à  ob- 
tenir les  emplois  vacante  d'élèves  d'admi- 
nistration. 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  le 
pràgtèiîtsiie  de  ^te  concours  et  la  ooniposition 
du  jury  chargé  d'y  procéder. 

Ai%.  rt.  Les  'élèinBBd'àdiniùîsifrlitiOn  propo- 
sés pour  l'avancement  sont  portés  sur  im 
tkbieàt  dt&sèé  anïiùeflement  potnr  diaque  ser- 
vice, et  revêtu  de  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  là  guferte. 

Art.  14.  LèB  souiH)lfleièrs  ikiittÎB  à  hm  le 
sta^jè  çrèscrit  pair  l^artidle  7,  cfui  'n'6nt  pas 
satii^àit  à  Iteaâmtfn  d^M*minéipBr  l'^rtielelB 
delltpTé0entex>rdofonànoe,  Bàat^TenvdyéséB» 
léttr  gratde  à  kmi  corps  ;  néanmoins,  si  dei 
circonstances  graves,  et  qui  sont  soumites  s 
rèi|>précia(tion  du  jnc^  d'examen^  'leur  est  o^ 
eaéionné  une  Busperaddn  de  travail,  ils  feu- 
vent  être  autorises  à  passer  six  Inoia  de  pl&s 
dam  tes  étsbliswmentB  près  dea^nels  ils  ont 
été  détachée. 

Si,  à  l'expiration  de^6nrEds,'ét  exprès  nou- 
vel exaimen  ils  né  sont  p^  Busôeptibles  d'étn 
nolnmés  "élèves  ils  Bont  définitivement  rm- 
voyés  dans  leur  grac^  à  'leur  é6rps,  à  'ïnoins 
qu^ils  'h'fetient  acôompli  le  temps  de  service 
voulu  par  la  loi. 

Art.  15.  Lorsque  les  élèves  d'administra^ 
donnent  lieu  à  des  plaintes  réitérées,  sous  le 
rapport  de  la  conouite  ou  de  la  subordina- 
tion, notre  ministre  de  la  ^erre  peuty  sur  U 
proposition  des  intendants  divisionnaii^, 
prononcer  leur  révocation.  ï^is  élèves  q^i 
sont  révoqués  àvaiît  d'avoir  achevé  le  temps 
de  service  légal,  sont  renvoyés  dans  un  oorps 
de  rariiiée'<)omtae^inplès  soldats. 

TITRE  III 

DE  l'AVAÎIOEMBNT. 

Art.  16.  Nul  ne  peut  être  adjudant  d'admi- 
nistration'en  second,  s'il  n'a  servi  au  moi^ 
un  an  comme  élève  d'administration,  ou  ei* 
comme  adjudant  auxiliaire,  il  n'a  fait  deux 
campagnes  de  guerre  et  n'a  été  proposé  pour 
Tavanoement  par  tin  intbilG^iit  d'Armée,  ou 
enfin,  s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  comme 
commis  entretenu  de  â*  'dusse  da&s  h&  bu- 
reaux  de  l'intendanbe  militiiire. 

Art.  17.  Nul  ne  peut  être  adjudant  d'adflw- 
nistration  en  premier,  s'il  n'a  servi  au  moins 
deùx^tts  dstns  le^^i^ade  d'adJudiûfk'elisécêiHi, 
ou  b41  n'b,  ^1^  kiu  moins  émx  azA  éms» 
commis  entretenu  de  1**  elaMe  dtiiiB*l<B  bo- 
reauk  dé  rintentNnèe  tailitai^. 

Art,  18.  Nul  ne  peut  être  officier  d'admi- 
nistration comptable  de  ^  ëla^se,  s'il  n* 
se^vi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade  d'ad- 
judant d^mînisti^tion  en  'tirémier. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  offîeier  d'ad^- 
nistration  -oMnptable  de  1"  clarae,  ,^^  ,^ 
servi  au  moins  deux  ans  comme  officier  d'ad- 
ministration comptable  «te  9*  dàM». 


i 
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Art  2û.  Nid  J(ie  peut  Mre  officier  d'adsQi- 
nistration  principal,  bU  a^a  iarvi  j^u  anoing 
quatre  ans  comme  officier  d'AdxniuiAtration 
ccunptahie  de  l'"  ^classe,  «t-en  outre  : 

1<^  Poux  le  «arviœ  ttes  iiffyitaux  imiilitasMBy 
s'il  u'a  fait  use  eaïQprwue  «omme  officier 
d'aduBiuifitnaitiMii  Qcmpè«£l«,  «ni  «'il  m'a^  ^^*4^ 
pendant  deux  ans,  au  moins,  un  hôpital  mi- 
litaire id^Mtonotion  «ou  tm  granÀ  étaJ^iBse- 
meni; 

^  Pour  le  «ervioe  des  aubelstaDoes  mili- 
taires, s'il  n'a  fait  une  campagne  comme  offi- 
cier tradministration  comptable,  ou  s'il  n'a 
été  chargé,  pendant  deux  ans,  au  moins,  de  la 
gestion  d'un  magasin  important  ; 

2°  Pour  le  service  do  rbabillement  ^et  du 


Art.  21  La  totalité  des  omplois  FAoants 
d'adaunistration  en  «econd  e^  donnée  au 
choix,  savoir  :  les  deux  premiers  iierg,  aux 
élèves  d'administration,  et  le  dernier  tiers, 
moitié  aux  adiudants  auxiliaires  d'adminis- 
tration qui  réunissent  les  conditions  fixées 
par  l'article  16  de  la  présente  ordonnance, 
et  moitié  aux  conmiis  entretenus  de  2^  classe 
des  bureaux  <ie  l'intendance  militaiTe. 

Tatitefois,  les  élèves  provenant  des  sous- 
officiers  des  compagnies  d'infirmiers  mili- 
taires ne  conoonrent  que  pour  les  vacances 
qui  surviennent  dans  le  service  des  hôpita^ux. 

Art.  22.  Les  cinq  premiers  sixièmes  des  em- 
plois -d'adjudants  d'administration  en  pre- 
mier sont  donnés,  moitié  à  l'ancienneté,  aux 
adjudants  d'administration  en  second.  Le 
dernier  sixième  est  donné,  au  choix,  aux  com- 
mis entretenus  de  T^  dacse  des  wireaux  de 
l'iniendanoe  militaipe. 

Art.  23.  Les  emplois  d'officiers  d'adminis- 
tration comptables  de  2^  classe  sont  donnés 
au  choix. 

Art.  dé.  La  moitié  des  emplois  cfolfieiert 
d'administration  eompèaUes  de  1^  daase  est 
donnée  à  l'ancienneté^ 

Art.  25.  I>a  totalité  dès  emplois  d'officiers 
d'administration  principaux  est  donnée  au 

choix. 

Art.  26.  Le  temps  de  service  exigé  pour  l'a- 
vanoement  peut  être  réduit  de  moitié  eu 
temps  de  guerre. 

Art.  27.  Il  peut  être  dérobé  k  la  oondition 
de  temps  imposée  par  l'article  préoédent  : 

l^  Pour  actions  o«  servioee  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  l'année  : 

^  Lorsqu'il  nW  pas  po8si4>le  de  poorroir 
autococient  au   remplaoMoent  des   vacances. 

Art.  SB.  L&  rang  d'anei^BUieiié,  dans  ton»  ie« 
grades  du  corps  des  officiers  d'administra- 
tion,  est  déterminé,  savoir  : 

Pour  les  officiers  d'administration^  du  aer* 
vice  des  hôpitaux  militaires,  promus  anté- 
rieurement a  la  loi  du  19  mai  1834,  par  la 
date,  1^  de  la  nomination  royale  ;  ^  de  la 
commission  ministért^le  de  l'emploi^  «^  k 
date  «emUahle,  par  la  date  de  la  nonanatioii 
loyale  ou  de  la  coouniui&n  ministérielle  de 
l'emploi  imBaëdiatoHaant  inférieur; 


Pour  oeux  du  même  aeryioo,  nsomus  depuit 
la  loi  du  19  mai  1834^  par  la  date  du  foi^vet 
du  grade,  et,  à  date  semblal)le,  par  la  date 
de  la  commission  ministérielle  du  grade  im- 
médiatement inférieur  ; 

Pour  les  officiers  d'administration  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires,  qui,  à  l'épo- 
que de  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance^ feront  partie  du  caduc  entretenu  de 
ce  service,  par  la  date  de  la  ^oommiBsion  mi* 
nistérielle  de  l'en^loi,  en  suivant  l'ordre  dics 
classes,  et,  à  date  semblable,  par  la  da&  de 
la  commission  ministérielle  de  l'emploi  ou 
de  la  claœe  immédiatement  inférieure  ; 

Pour  ceux  du  même  service,  qui  seront  pro- 
mus à  l'avenir  par  la  date  du  brevet  du 
grade,  et,  à  date  semblable,  par  la  date  du 
brevet  ou  de  La  commission  ministérielle  du 
grade  ou  de  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure ; 

Pour  les  officiers  d'administration  du  ser- 
vice de  rhabillement  et  du  campement,  pro- 
mus antérieurement  à  la  loi  du  19  mai  1834, 
par  la  date  4e  la  eommisGÔon  ministérielle 
de  l'emploi,  et,  à  date  «emblable,  par  la  date 
de  la  conunission  ministérielle  <ie  l'emploi 
immédiatonant  inférieur  ;  _ 

Po«r  «eux  <d«  mtee  ser^oo,  psomus  depuis 
la  loi  du  19  mai  1684,  ^raor  la  «ate  du  mevet 
du  grade,  et,  à  date  semblable,  par  la  com- 
mission ministérielle  du  grade  immédiate^ 
ment  inférieur. 

Art.  29.  Les  intendants  militaires,  après 
chaque  insjpection  administrative,  adressent 
à  notre  ministre  de  la  guerre,  et  conformé- 
ment aux  instructions  ^éciales  qu^'ik  reçoi- 
vent, des  mémoires  de  proposition  en  faveur 
des  officiers  d'aobniaistration  qu'ils  ont  re- 
connue susceptibles  d'avancement. 

Les^  officiers  d'administration  présentés 
sont  inscrits  sur  un  tableau  d'avancement 
dressé  par  grade,  et  auquel  restent  annexés 
les  mémoires  de  {>xopo8ition  et  les  notes  des 
int^idants  militaires. 

Dans  l'intervalle  d'une  inspection  adminis- 
trative à  une  autre,  les  intendants  militaires 
m&  pement  adresser  de  propoeitioiis  d'avan- 
cement, BÎ  œ  n'est  pour  aeridoes  extraordi- 
nairea  dûinent  jnsdàés. 

Art.  30.  L'aptitude  aux  fonctions  d'officier 
d'administration  principal  du  service  de 
rhabillement  et  du  campement,  est  constatée 

{)ar  un  jury  spécial,  dont  la  composition  et 
es  attributions  sont  détemÎAées  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 


TITRE  IV 

nS  LA.  SLBGIPLINI,  m  LA.  SOLnB  BT  BE  l'UKI- 

FOBME. 

0BOT1OV  PMJMUfem. 

De  la  discipline. 

Art.  81.  LsB  adjudants  avxifiaîpee,  les  élè- 
ves et  les  officiers  d'administratioB  sont  «oa- 
mit  entaneeuz  aux  règles  générales  de  la  dis- 
cipline ei  d»  la  subordination  railitaireB. 

Art.  32.  Les  adjudants  auxiliaires,  les  éle- 
vée et  les  officiers  d'administration  dé] 
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tuels  proDosës  pour  ravanoement,  les  emplois 
vacants  d'adjudants  d'administration  en  se- 
cond, jusau'a  répo(;|ue  où  les  sous-offioiers 
ëlèvee  d'administration  pourront  concourir 
avec  eux,  et  jusqu'à  ce  que  les  commis  entre- 
tenus de  deuxième  classe  des  bureaux  de  Fin- 
tendance  militaire  soient  aptai  à  jouir  du 
sixième  qui  leur  est  dévolu. 

Service  de  Vhàbillement  et  du  campement. 

Art.  48.  Les  agents  principaux  actuels 
prendront  la  dénomination  d'officiers  d'ad- 
ministration principaux  ;  leur  rang  sera  ré- 
glé d'après  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 

Art.  49.  Les  agents  comptables  des  trois 
classes,  prendront  la  dénomination  d'offi- 
ciers d'administration  comptables. 

Les  agents  de  l"*  et  de  2®  classes  actuelles 
entreront  dans  l'organisation  comme  officiers 
d'administration  comptables  de  V*  classe.  La 
l^  classe  sera  complétée,  au  choix,  par  des 
agents  comptables  de  3^  classe. 

Les  agents  comptables  de  la  3*  classe  ac- 
tuelle, qui  ne  seront  point  appelés  à  faire 
partie  de  la  l'*  classe,  formeront  la  2*  classe 
des  officiers  d'administration  comptables. 

Art.  60.  Les  commis  de  l**  et  de  2«  classes 
prendront  la  dénomination  d'adjudants  d'ad- 
ministration en  premier. 

Lee  commis  de  l'^  classe  prendront  rang 
avant  ceux  de  2^  classe. 

Art.  51.  Les  commis  de  3*  classe  prendront 
la  dénomination  d'adjudants  d'aaministra* 
tion  en  second. 

Art.  52.  Jusqu'à  ce  que  l'effectif  des  offi- 
ciers  d'administration  soit  rentré  dans  les 


limites  du  cadre  fixé  par  l'article  2  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  ne  sera  fait  de  pr<Hno- 
tions,  dans  chaque  service,  que  dans  la  pro- 
portion du  tiers  des  vacances. 

Art.  53.  Les  tableaux  d'avancement  existant 
à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  seront 
valables  jusqu'au  31  décembre  1838.  Passé 
cette  époque,  ik  seront  annulés  et  renouvelés, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  29. 

Cette  mesure  n'est  point  applicable  aux 
élèves  actuellement  en  activité  de  service, 
qui,  au  31  décembre  1838,  n'auraient  point  été 
promus  au  grade  d'adjudant  d'administra- 
tion en  second. 

Art.  54.  Toutes  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  65.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  recevra  son  efiEet  à 
dater  du  1"  avril  prochain  et  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois, 

Donné  à  Paris,  le  28  février  1838. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d*État  de  la  guerre, 

Signé  :  Bernakd. 

Pour  ampliation  : 
Le  conseiller  d^Etat,  directeur  général. 

Signé  :  Martine  iu. 
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BEUXIÉME   AKT^a^ 

A  LA.  &ÉÂ)9t3B  DÉ  tA  ÔHÂM^IâB  l»âft  tÉPtO^ 
Î>V    BkÈL^l    17    ilABB    1838. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  comrhûston  (2) 
chargée  de  Veicamen  du  iprojet  de  loi  sur 

l^S    FAILLITES     et     les     BANQUEROUTES,     par 

M.  QuÉNAULT,  député  de  la  Manclie. 

MeesiettrB,  le  «proQet  de  loi  sur  les  failliteB 
et  les  banqueroutes,  préps^é  et  m^ri  par  une 
suite  de  travaux  propornonnés  à  rimpor- 
tance  et  à  la  difficulté  du  sujet,  a  déjà  ob- 
tenu pour  la  plue  grande  partie  de  ses  dis- 
Eos^tions  Tassentiment  des^  deux  Chambres, 
a  haute  confiance  que  doivent  inspirer  ces 
sufîragee  ne  pouvait  dispenser  votre  com- 
mission de  ren^plir  dans  toute  scm  étendue 
la  tâche  qui  lui  était  imposée.  Elle  s*est  li- 
vrée à  un  examen  consciencieux  et  appro- 
fondi de  toutes  les  parties  du  projet,  en  in- 
terrogeant, pour  mieux  connaître  fintention 
et  la  portée  de  ses  diapositiops,  les  rapports 
lumineux  des  commissions  qui  ront  précédée 
et  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein 
des  Chambres.  Cet  examen  a  eu  pour  résul- 
tat Tapprobation  de  Tensemble  du  projet  et 
de  Tesp rit  dans  lequel  il  a  été  conçu. 

L'esprit  de  la  xéforme  qu'appelle  notre  lé- 
gislation sur  les  faillites  et  banqueroutes  doit 
être,  en  effet^  un  esprit  de  protection  et  de 
faveur  pour  les  intérêts  du  commerce.  Cette 
législation  embrasse  deux  objets,  le  règlement 
des  intérêts  civils  ou  commerciaux  compro- 
mis par  la  faillite  et  la  répression  des  crimes 
ou  délits  qui  peuvent  imprimer  à  la  faillite 
le  caractère  de  banqueroute.  L'intérêt  de  la 
vindicte  publique  est  sans  doute  supérieur 
à  .  tous  les  autres,  mais  séulemec(t  dans  la 
sphère  légitime^  de  soia  action.  Le  législateur 
qui  croirait  voir  dans  'toute  faillite  cet  infté- 
rêt  à  satisfaire  aux  dépens  des  intét-êts  pri- 
vés, oublierait  un  des  objets  dô  sa  rttis^on, 
et  risquerait  même  de  n'en  atteindre  auctin  : 
car  tous  les  intérêts  privés  se  soulèveraient 
contre  la  loi  et  se  ligueraient  pour  (îotispi- 
rer  à  son  inexécution.  C'est  ce  qui  çst  arrivé 
jusqu'à  un  certain  point  à  la  législation  de 
1807.  tJûe  réaction  provoquée  par  le  scandale 
irapiini  de  quelques  banqueroutes  fameuses 
eut  trop  do  part  à  l'œuvre  de  cette  époque. 
Le  Code  de  commerce  considère  toute  faillite 
comme  une  çrésorûçtion  de  crime,  et  veut 
que  tout  failli  soit  d'abord  emprisonné. 
QuVt-on  recueilli  de  cet  excès  d^  sévérité? 
Plutôt  que  de  s'exposer  Car  une  déclaration 
de  faillite,  à  tant  d*humiHsLtion,  le  débiteur 
s'efforce,  en  consumant  ses  dëi'nilJres  res- 
sources, de  prolonger  un  état  d'agonie  qui 
le  livre  à  toutes  les  térita^tic^ns  dti  désespoir, 
et  lorsqu'il  lui  devient  iiteptfsôible  de  disEii- 
mijlei-  plus  longtemps  En,  situation,  il  s'en- 
fuît ou  se  cache,  privant  ainsi  la  justibe 
et  les  créanciers   des  premières  indications 
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fl)  N*  il6  des  Impressions  d«  ki  Ghtm^edes  députés, 
fsessit^n  de  1838). 

(t)  Cette  Commission  était  coniposée  de  MM.  Cunin- 
Gridaine,  His,  Salveton,  Stourm,  XéVttiud,  de  Goîbéry, 
Oéiftfôrits,  <Da1toi,  QaéDuult, 
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que  lui  seul  pourrfa.it  lo«i:«ir  sor  Pétat  ^ 
ses  a&,ire8. 

La  laeAùmmb  s'éteod  «u  ta  fois  «ar  la  per*- 
sonfiQ  et  sur  tous  les  bien^.  du  failli.  Par  le 
p^rinoipe  d«  «deaBaiasBBeknent^  le  Code  de  «otn- 
mwoe  a  (comblé  sans  douté  «une  |^ave  lacune 
de  la  légidation  antéirieus^  ^i  laissait  4ea 
faillis  ^{MwaesBioa  de  leurs  bien*,  sans  Bddme 
les  obliger  d'appeler  inmiédiaptement  leurs 
créanciers;;  mais  les  acrteurs  du  Code  de  oom- 
meree  se  soort  jetés  dans  un  autre  exeèa.  Eià 
ordo&nant  que  les  scellés  seront  apposés  sor 
les  inagasins  et  sur  tous  les  effets  mobiliera 
du  failli,  sans  distinotion,  ils  ont  vendu  iné*- 
vitable»  «u  'moiiiB  pendant  le  ^mps  de  IV 
genoe,  d'ipterrn^ioÉi  du  commerce  du  failli, 
et  par  "suite  la^pez^te  ^  son  achalandage  qui^ 
dans  les  petites  faillites,  forme  souvent  le 
plus  clair  de  radtlf.  La  rétroactivité  donnée 
par  le  texte  du  Gode  à  oe  prinG%>e  du  des- 
saisisseiihent  enti^îne  d'autres  inccmv^nienta 
ooBtre  desquels  la  TUriaprudenee  lutte  avec 
peihe. 

Après  cette  mainmise  qui  paralyse  toutes 
les  ressources,  commence  urne  ^rie  de  procé- 
dures dont  la  complication  et  la  durée  fa* 
tigu^sri)  les  commergants,  en  ajoutant  à  la 
perte  d'une  partie  de  leurs  créances  celle  qui 
résulte  pour  eux  de  la  lenteur  du  recouvre- 
ment. Pattant  du  principe  que  les  biens  du 
failH  appartiennent  à  ses  ctéanciers,  le  Code 
exige  que  les  pouvoirs  pour  administrer  éma- 
nent de  ces  créanciers  a.u  moyen  d'une  délé- 
gation p\\x^  ou  moins  directe,  selon  l'époque 
de  la  faillite.  De  là  des  changements  multi- 
pliés dans  les  rouages  de  l'administration^ 
Aucun  parti  déoisif  ne  peut  êtve  pris  qu'a- 
près la  révolution  des  délais  établis  jpour  la 
convocation  des  créandiera  les  plus  éloign^. 
et  ces  «délais  peuvent  s'étendre  à  plus  d'ui»^ 
année. 

'Des  causes  que  le  Code  n'a  point  prévues, 
telliBs  que  ^deë  contestatidns  tmr  les  créances, 
viennent  augmenter  ces  retards.  Les  frais 
qu'entraîne  la  multiplicité  'dee  formes  ab- 
soi^bent  tout  l'actif  liquide.  Aucun  créancier 
ne  veut,  au  risque  de  lesiperdre,  avancer  les 
fonds  néeessa|ires  pour  faire  marcher  la  fail- 
lite. La  faillite  s'arrête,  et  les  créanciers  de- 
meulrent  privés  tout  à  la  fois  de  l'exercice 
de  leurs  droits  individuels  et  du  résultat  des. 
poursuites  collectives. 

lies  inconvénients  pratiques  de  cette  légis- 
lation ont  produit  le  iplus  fâcheux  de  tous 
le«  effets,  c^est^a  fréquente  incbcécution.  Trop 
souvent  les  créanciers  préfèrent  à  des  pour- 
suites interminables  et  dispendieuses,  tous 
les  arrangements  que  le  failli  leur  propose, 
et  ces  arrangements  qui  sont  des  occafiions 
dç  fraudes,  échappent  à  toute  surveillance. 

Le;projet  de  loi  a  pour  objet  de  remédier 
à  ces  inconvénients.^  Avant  tout  il  faut  rendre 
le  règlement  des  faillites  moins  onéreux  pour 
les  créianciers.  l)éjà  la  loi  de  finances  du 
24  mai  1334^  a 'notablement  diminué  les  droits 
du  ôsc  sur  les  actes  qu'entraîne  le  règlement 
des  -faillites.  Des  dispositions  inspirées  par  le 
même  esprit  veulent  que  les  frais  de  pour- 
suite criminelle  ou  correctionnelle  contre  le 
fi^ilii  soient,  ^n  cas  de  condamnation,  mis 
à  la  chtfrpe  du  fTrésor  ipublip.  Une  autre  dis- 
position charge  le -Trésor  public,  en  cas  4^in- 
sufôsanco.  de^  deniers  appartenant  à  la  fail- 
lite, de  faire  l'avance  des  premiers  frais.  Au 
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moyen  de  cette  avance,  la  miee  en  faillite 
sera  toujours  provoquée,  elle  sera  réalisée,  et 
la  loi  ne  demeurera  plus  sans  exécution.  D  un 
autre  côté,  le  failli,  s'il  est  de  bonne  foi,  sera 
lui-même  intéressé  à  faire  une  prompte  dé- 
claration de  sa  faillite.  A  ce  prix,  il  obtien- 
dra d'être  affranchi  de  l'emprisonnement.  Des 
mesures  sont  prises  afin  de  pourvoir,  s'il  y 
a  lieu,  à  la  continuation  non  interrompue  du 
commerce  du  failli.  Une  plus  «rande  latitude 
de  pouvoir,  conférée  au  tribunal  de  com- 
merce, permet  de  simplifier  les  rouages  de 
l'Administration.  Au  moyen  d'un  expédient 
^ui  offre  toutes  les  garanties  nécessaires  aux 
inérêts  deâ  créanciers  domiciliés  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France,  on  satisfait 
à  l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers  pré- 
sents ou  absents^  qui  veut  oue  la  conclusion 
de  la  faillite  soit  rapprochée.  C'en  est  assez 
pour  vous  donner  une  idée  de  la  tendance  et 
de  l'esprit  général  du  projet  de  loi.  En  par- 
courant les  diverses  parties  de  ce  projet,  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
avec  plus  de  détails  les  améliorations  appor- 
tées a  l'état  actuel  de  la  législation,  et  les 
amendements,  dictés  par  le  même  esprit,  que 
votre  commission  vous  propose  d'adopter. 

De  la  cessation  de  paiements ^  de  la 
déclaration  de  faillite^  et  de  leurs  effets. 

Le  projet  de  loi  conserve  la  disposition  em- 
pruntée par  le  Code  aux  plus  anciens  star 
tuts  des  marchands,  qui  a  pour  objet  de  dé- 
terminer le  caractère  auauel  on  reconnaît  la 
faillite.  La  ponctualité  dans  l'exécution  des 
engagements  commerciaux  est  si  essentielle, 
qu  une  maison  ne  peut  cesser  ses  paiements, 
sans  que  son  existence  commerciale,  privée 
du  crédit  qui  en  est  l'âme,  ne  soit  par  cela 
même  interrompue.  Un  résultat  si  impor- 
tant, qui  affecte  l'état  du  débiteur,  n'est 
point  sans  doute  attaché  à,  quelques  protêts 
isolés,  et  l'article  441  du  Coae  die  commerce 
a  l'inconvénient  de  présenter,  ocmmie  des 
symptômes  de  la  faillite,  un  certain  nombre 
oe  circonstances  extérieures  sur  la  portée 
desquelles  les  tribunaiix  ont  pu  quelquefois 
se  tromper.  La  loi  risque  d'égarer,  en  cher- 
chant à  décomposer,  dans  ses  éléments,  le  fait 
complexe  de  la  cessation  de  paiement,  qui, 
sans  être  absolue,  doit  être  assez  générale 
pour  caractériser  la  situation  du  commer- 
çant qu'il  s'agit  de  déclarer  en  faillite.  Il 
vaut  mieux  laisser  le  tribunal  juge  de  l'en- 
semble des  circonstances,  que  son  expérience 
commerciale  le  met  à  portée  d'apprécier  sai- 
nement. 

Proclamer  que  la  cessation  des  paiements 
caractérise  la  faillite,  c'est  avoir  implicite- 
ment repoussé  la  proposition  de  reconnaître 
un  état  de  suspension  de  paiements  auquel 
certaines  immunités  seraient  attachée  par 
la  loi.  Comment,  en  effet,  les  tribunaux  pour- 
raient-ils distin^er  la  cessation  des  paie- 
ments de  leur  simple  suspension  t  On  vou- 
drait que  cette  situation  nouvelle  fût  réservée 
au  négociant  qui  ne  serait  point  insol- 
vable. Mais,  pour  s'assurer  de  sa  solvabilité, 
il  faudrait  se  livrer  à  toutes  les  vérifications 
établies  par  la  procédure  de  faillite,  et  même 
aller  jusqu'à  la  vente  des  biens  qui  peut  seule 
faire  connaître  leur  valeur.  Autrement,  on 


ne  peut  apprécier  la  solvabilité  d'un  négo- 
ciant Que  pat  son  crédit,  (jui  a  pour  mesure 
la  oonnance  que  ses  créanciers  lui  accordent 
Il  faut  donc  abandonner  au  libre  consente^ 
ment  des  créanciers  ces  arrangements  qui 
aupposent  le  crédit  et  la  solvabilité  du  débi* 
teur.  Si  quelques-uns  des  créanciers  s'y  re- 
fusent, on  ne  peut  leur  imposer  des  sacri- 
fices qu*aprè8  toutes  les  épreuves  qui  en  dé- 
montrent la  nécessité.  Suspendre  les  àroiU 
individuels  des  créanciers,  sans  leur  assurer 
les  garanties  qui  résultent  du  régime  de  la 
faillite,  ce  serait  renouveler  les  abus  des  an- 
ciennes lettres  de  /épit  et  des  arrêts  de  sur- 
séance. 

La  cessation  de  paiements,  par  cela  même 
au'elle  caractérise  la  faillite,  confère  des 
droits  aux  créanciers,  ouvre  en  leur  faveur 
des  actions  révocatoires,  et  ^ es  autorise  à  pro- 
voquer un  ensemble  de  mesures  éts^lies  dans 
leur  intérêt.  Il  s'ensuit  que  lorsqu'un  né^ 
ciant  est  décédé  après  avoir  cessé  ses  paie- 
ments, ses  créanciers  ne  peuvent  perdre  par 
l'événement  de  son  décès,  la  faculté  qui  leur 
était  acquise  de  faire  déclarer  sa  faillite,  et 
de  réclamer  toutes  les  conséquences  attachées 
à  cette  déclaration.  Votre  commission  a  main- 
tenu la  disposition  qui  consacre  leur  droit  à 
cet  égard  ;  mais  elle  a  pensé  ^u'il  fallait  le 
concilier  avec  le  droit  des  héritiers  du  débi- 
teur, oui  ont  besoin  de  savoir  sous  quel  ré- 
gime la  succession  sera  placée,  avant  de 
prendre  qualité  dans  cette  succession.  En 
conséquence,  votre  commission  vous  propose 
de  décider,  par  une  disposition  addition- 
nelle, que  les  créanciers  du  nég^iant  décédé 
en  état  de  cessation  de  paiements,  auront 
trois  mois,  à  partir  de  son  décès,  pour  faire 
déclarer  sa  faillite. 

Quoique  la  cessation  de  paiements  ait  d'im- 
portantes conséquences,  ces  conséquences  ne 
sont  point  les  mêmes  que  celles  de  la  déclara- 
tion judiciaire  de  faillite.  Votre  commission 
applaudit  aux  dispositions  qui  ont  pour  but 
de  rapprocher  l'une  de  l'autre  ces  deux  épo- 
ques, soit  en  intéressant  le  débiteur  lui-mêipe 
à  faire  spontanément  une  déclaraticm  de  fail- 
lite qui  sera  récompensée  par  l'affranchiBBe 
ment  du  dépôt,  soit  en  punissant  celui  qui 
tarde  à  déclarer  sa  faillite,  soit  en  faisant 
cesser  l'obstacle  qui  résultait  pour  les  créan- 
ciers de  l'absence  des  fonds  nécessaires  pour 
subvenir  aux  premiers  frais.  Mais  quelle  que 
soit,  à  cet  égard,  la  sollicitude  du  législa- 
teur, il  pourra  s'écouler  un  certain  intervalle 
entre  la  cessation  de  paiemente  et  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite.  Durant  cet  inter- 
valle, quelle  sera  la  position  du  débiteur, 
quel  sera  le  sort  des  actes  qu'il  aura  consen- 
tis, des  paiemente  qu'il  aura  faite  t 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  au- 
raient désiré  que  la  cessation  des  paiements 
qui,  dans  le  système  du  projet,  caractérise  1» 
faillite,  produisit  une  autre  conséquence  at- 
techée  à  la  premières  savoir  :  le  dessaisisse- 
ment imméduat  et  rincapacité  générale  du 
failli.  Ils  auraient  voulu  qu'on  déclarât  nuls 
de  droit  teus  ses  actes,  à  partir  de  la  ce«a- 
tion  de  paiemente,  sauf  à  admettre  quelques 
exceptions  en  faveur  des  actes  da  commerce 
courant,  et  de  ceux  qui  auraient  tourné  »o 
profit  de  la  masse. 

La  majorité  de  votre  commission  a  penai 
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i'IuKiiol»  4é4  c^ai,  «n  oaa  4»  laillit»  du  soua- 
^f  ipteur  <A^un  iMltet  à  oréM^  cb^  Taocepteur 
d'upe  leèise  de  cha*nge,  ou  dn»  tireuf  à  oéfaut 
d'aeœp^Mioxi,  soHmei  le»  aiUrs»  oUÂgés  à 
dsMOJier  eauèi*»  i^cnur  le  pawme&t  à  Fé- 
chéazwei  sfils  B^aimeat  mieux  pa^ei  immé- 
ddateoMBl  il  y-  a  une  »xoet>ive  vigueur^  a- 
ihWBL  éàJby  à  ooDitixeiB«far&  I96  endosseurs  qui  ne 
4K>Dt  que  et»  débiteurs  subsidiaivsss  seil  à 
rembcnirser  une  letti»  de  change  ayant  son 
éoiM^noe,  soit,  œ  qui  est  aussii  difAeile  pour 
enx^  à  dnamer  caution  de  son  rembourse- 
ment. Autoriser  oes  recours  anticipés  et  im- 
prévus, c'est  s^exposey,  dans  les  t^nps  de 
4)ri8e  coBipnerciale,  k  augosenter  ta  pertnr- 
Ibation*  liCai»  Ton  a  répondu  que  Fon  ne  pour- 
rait, aans  détruire  k^  conditions  essenûellee 
au  crédit  de  la  lettre  de  change,  supprimer, 
en  cas  de  faillite,  les  effets  de  la  garantie  so- 
lidaire à  laq^ueîle  sont  tenus  tous  les  «igna- 
taires  ;  et  que  )a  seuie  modifteation  qui  fût 
autorisée  par  les  uaages  du  coaniieree,  con- 
sistait à  restreindre  le  recours  anticii>é  des 
tiers  porteurs  au  cas  de  faillite  des  débiteurs 
principaux. 

L'une  des  principales  conséquences  de  la 
déclaration  judiciaiîre  de  la  faillite  est  de 
faire  cesser  le»  poursuites  individuelles  con- 
tre le  failli.  Toutefois»  les  créancier*  privi- 
légiés et  hypothécaires  conservent  Texércice 
des  voies  d'ejcécution  qui  leur  appartiennent 
sur  les  biens  qui  leur  sont  spécialement  af- 
fectéa  Le  propriétaire  ou  locateur,  encore 
plus  favorablement  traité  par  la  jurispru- 
dence, est  considéré  comme  étant  en  dehors 
de  la  faillite  pour  tout  ce  qui  tient  k  l'exer- 
cice de  son  privilège  sur  le  mobilier  garnis- 
sant les  lieu3ç  loués.  Il  peut,  sans  attendre  la 
vérification  et  dès  le  début  de  la  faillite, 
saisir  et  faire  vendre  les  effets  mobiliers  ser- 
vant à  l'exploitation  du  commerce  du  failli^ 
et  anéantir  ainsi  les  seules  ressources  qui 
restent  au  débiteur  et  à  ses  créanciers.  Le 
gouvernement,  frappé  de  cet  înconyénient, 
a  pensé  que,  pour  concilier  dans  ijne  juste 
mesure  les  intfrêts  de  la  masse  avec  ceux  du 

{iropriétai,re,  on  pourrait  suspendre,  pendant 
'espace  d©  trente  jours,  les  voies  d'exécution 
qui  lui  appartiennent,  afin  de  ménager  aux 
créanciers  le  tçmps  nécessaire  pour  se  réunir 
et  se  concerter  sur  les  moyens  4e  désinté- 
resser le  locateur.  Mais  l'on  n'a  Pf»  cru  pou- 
voir porter  atteinte  au  droit,  aùi  serait  ac- 
quis, dans  certains  cas,  au  propriétaire,  de 
reprendre  possession  des  lieu?  loués.  Si  ce 
cas  exceptionnel  vient  à  se  réaliser,  la  sus- 
-pension  des  voies  d'exécution  sur  le  mobilier 
du  failli  perd  son  utilité.  Car  le  mobilier  du 
failli  ne  peut  sortir  des  lieux  loués  sans  que 
l'on  accorde,  tout  au  moins,  au  propriétaire 
le  droit  de  le  faire  séquestrer  pour  assurer 
l'exercice  de  son  prîvilèiçe.  Ce  droit  occasion- 


commission  a  pensé  qu'il  vaut  mieux  décla- 
rer franchement' que,  dans  oa  cas,  les  voies 
d'exécution  cesseront  4'étre  suspandoes. 

De$  tyndien  de  la  faillite  et  de  leun  f^ntPienê, 

Le  projet  de  loi  a  cléclaré  le  failli,  à  partir 
du  jugement   déclaratif  3e  la  faillite,  des- 


saisi de  l'adiinistratàQn  de  s^s  bieu.  Oe 
principe  salvtaire  une  lois  posé,  il  reste  à 
organiasi;  iMie  autve.  administration  qai  pré- 
sents a  tous  ks  iintérêta  des  garanties  soi^ 
«antes.  La  dilfte^lté  d^en  trouva  tes  élémsnte 
a  fait  nattre  la  pensée  de  créer  une  ofauue 
nouvelle  d'otteiers  publ^ioa  soua  le  titre  ds  cu- 
rateurs aux  iaiUâtea.  Bana  la  réaiîAé,  a-^ca 
dit,  ea  na  sont  point  des  oréanoîers  cUi  faiMi, 
ce  ne  sont  point  dea  négociants  qui  peuvent 
donner  aux  affaires  de  la  laiiHte  têa  temps 
et  diss  soins  que  réoliament  teuss  propres  u- 
laiies  ^  si  quelmes  créanciers  rec^ierehaieat 
cette  missioÉA,  il  serait  à  craindre  qu'ui^  si 
grand  sèle  ne  fût  inspiré  par  leur  intérêt 
personnel  en  cmositian  avec  IHntérêt  de  Is 
masB^.  Mais  haDitueUement  la  Aéceasité  îoree 
de  confier  Padministration  des  flaillites  à  des 
ageuts  qui)  n'étant  point  organisés  et  soiunis 
à  une  discipline,  ne  présentent  point  une 
responsabilité  suffisante.  Ne  tronvevait^oB 
pas  plus  de  garanties  dans  des  curatears 
institués  au  titre  d'office,  iiioupimé  par  Faa- 
torité  publique,  assujettis  à  verser  un  cau- 
tionnement, et  soumis  comme  tous  ka  offi- 
ciers ministériels  à  la  discipline  de  leor 
corps  et  à  la  surveillance  du  ministère  pu- 
blict 

La  majorité  de  votre  oommiasioA,  Messieurs, 
n'a  point  accueilli  la  proposition  de  créer 
une  classe  ncuivelle  d'ofôeiers  publies  pour 
l'administration  dea  biens  des  faillis.  Les  fail- 
lites sont  des  accidents  heureusement  ane^ 
rares  an  moins  dans  les  places  de  oommeria 
de  second  ordre  Partout  les  petites  faillites 
sont  de  beauopup  les  plus  nombreusea  Ces 
affaires  ne  suffiraient  point  pour  oecupar 
d'une  manière  sesas  avant]i|9ease  une  daiflp 
spéciale  d^ffioiers  publics.  Une  oorporatioB 
réduite  à  trouver  un  aliment  dans  oes  si- 
laires,  qui  sont  un  malheur  pour  tout  le 
monde,  serait  environnée  de  défaveur,  et 
par  suite  de  oetÉe  défaveur  elle  ne  serait 
peut-être  pas  asseï  honorablement  oomposia 
Le  moindre  inconvénient  de  cette  eréstion 
serait  d'exclure  de  toutes  le4  isilUtes  une 
gestion  gratuite,  et  de  rendre  l'administrsr 
tion  trop  diq)endieu8e  surtout  peur  ke  pe- 
tites faillites. 

Mais  tout  en  écartant  la  pensée  de  œtte 
institution,  votre  commission  a  recherdbé  s'il 
ne  serait  pas  possible  d'introduire  plus  de 
simplicité,  jilus  d'unité  et  d'esprit  de  suite 
dans  l'administration  de  la  faillite.  On  re- 

S roche  généralement  au  Code  de  eonuMrie 
'avoir  trop  multiplié  les  rouages  en  faisait 
succéder  rune  à  l'autre  trois  administnir 
tiens  distinctes.  Les  auteurs  du  Code  de  oûb- 
meroe  sont  partis  di;i  principe  que  k»  biens 
du  ^illi  appartiennent  à  ses  créanciers,  et 
que  si  la  gestion  de  eee  biens  peut,  dans,  les 
premiers  moments  et  la(rjsque  les  créaneiefs 
ne  sont  point  encore  réunia  être  confiée  à  w 
agents  nommés  par  le  tribunal,  elle  doit  ètx^ 
remise  ensuite  à  des  mandataires  de  la  WMm, 
au  moyen  d'une  délégation  plus  ou  meios 
directe,  selon  qu'elle  émtane  de  créanciers 
simplement  présumés,  ou  de  créancierB  yéty 
fiés  et  unis.  Uép,  le  pi^jet  actuel  a  waidii 
au  plus  ^rand  inconvénient  de  ee  systfaneq^ 
consistait  À  faire  noibmer  les  syndics  pr^lV^ 
soirée  sur  une  Usie  de  candidats  imposés  ^ 
tribunal  de  commerce  par  une  ^aasmblée  ^ 
eiéanciors  non  -vmiés,    aqssmUée  dMt  1^ 
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trop  de  prise  à  Tinfluena»  et  aw  MMUManvres 
d»  UàS^  B»  ne  donaant'  aito:  créftiiMeni  pré- 
MHttéfl  que  te>d0ei1»  da  faite  eotondre  an  }«0e^ 
eeimriBgair»  leur»  oton  f  atâpaa  et  Iravs^^wNio; 
ek-  en  Béeev^snt  a«  tvii^waa^  de  oeDUBeoee^  le 
ohokc  entoièvement  ïâMre  dei  ^pdios  proTir 
geires,  le  jDTOjet  de  loi  ji^  introémt  un^^rande 
améheMiàioD.  Tîotoi  cesaiiiaeioa  a  tvewré  Iji 
le  get me»  d'une  am4bos»tioii  nouxieUe. 

lyafuè»  le  a^itème  ^'elle  ik>ii8:  ppepese  d^ 
dopter,  le  pometr  «i»  nemmeri  de  reiaplaeev 
eu  de  maintcrâr  les  a^adix»,  dqpme  le  com- 
mettoetteat  de  la  çroeédare  de  laMlit»  ju»* 
qu'à  sa  fisy  af^par^iendraifi  exolucâveaiait  an 
tiibunal  die  ceBuoezoet  et  le  renouiveUBOSMit 
du  87»dieafc  ne  eeraii  que  laoïtltaéif^  iï  ne 
aeraiffe  janaai»  ionien  Ce  Ktocâpe  de  perma* 
nence,  qui  BiainÉiepdcaN  ddois  F«dmtBiâtara* 
tson  de  la.  faillito  Funsié,  Fesprit  de  aiike, 
rexpépieM»  aoqMiiae^  aevaîâ  toulelois.  eeodMifei 
avee  lei  droit  qu  il  fant  laisser  aux  oxéaaeiarsi 
de  provoquer  tente»  lea  nodiûoationa  désir 
raMee  danat  la  oompoBitioa  du  syndnsatw  Non 
seulement  ee  droit  pourrait.  ôÉre  eoBeroé  è 
toute  époque  par  voie  de  réolanaatibai  et  de 
piaintB,  maie  la  maaaa  dea  eréanoîera  serais 
à  àexoi  époouea  déobives,  app^ée^  à  faire  eft* 
tendre  aaa  ooserrationa  efc  aes  vcaïkx  loadianit 
le  mainiofm  on  le  tQi»plaQMB0At  doe  9yiidiflii« 
savoir  :  Isa  caréaneièta  préaumée,  qjainae  jours 
BQ^rèa  le  jagament  déolaratil  de  la  fë^iUite^ 
et  lee  créansiere  vérifiés^  iimaédiatâiiiei%l 
après  3e  rejet  du  eooKserdat.  L'in&teoœ  dea 
créancière,  particulièffeoumt  à  cette  der- 
nière époque,  sur  la  dareetien  à  doiuoer  aux 
affaires  et  sur  le  eheix.  dea  boimnes  propres 
à  imprimer  cette  direction,  sera  en  fait  toute 
puisaante  auprè»  du  juAeecommiBsaire  et  du 
tribunal  do  conuaercev,  Haia  îee  changements 
dans  le  syndicat  ne  seront  opérés  qu'autant 
qu'ils  seront  réclaméa  par  les  créanciers  d'a- 
près de  mates,  motifs.  Il  n^y  aura  pl^s^  comme 
aujourd'hui,  des  révolutions,  nécessaires,  pé- 
riodiquea,  à  des  époques  fatales.  Au  lieu  aa- 
percevoîr  le  terme  de  leur  gestion  dans  une 
phase  rapprochée,  lea  syndics  auront  la  pers^ 
psctive  ae  conserver  leurs  fonctions  jusqu'à 
la  fiUt  s'ils  tea  exercent  d'une  manière  satis^ 
faisante.  C'en  eat  assez  pour  faire  sentir  les 
avanta^s  de  la  permanence  du  syndicat  com- 
biné avec  la  faculté  de  le  modifier,  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  de  la  masse  l'exigera. 

Cependant  la.  minorité  de  votre  comnuflh 
sien  a  combattu  ce,  système  comme  portant 
attente  aux  droits  qui  doivent  appartenir 
aux  créanciers  après  la  vérification  et  l'ii- 
nien.  Si  la  Lçi^  art-c»i  dit,  desaaôsit  le  failli» 
c'est  pour  saisir  les  créanciers  de.  l'admini^ 
tratioQ  des  bi^aa  qui  sont  pour  eux  un  tfM^^ 
p^résumé  imsufisant.  Tant,  q^ue  les  créanciers 
ne  sont  pas  er^core  vérifiés,  et  jiisqu'à  ce  ^ue 
l'oB  ait  vidé  la  question  de  savoir  si  le  failli 
ne  sera  pas  remia  par  un  concordat  à  la  tête 
de  sea  affairée»  la  saisine  des  créançiera  de^ 
meure  suspendue.  Mais  après  la  vérification 
des  créances^,  et  siutout  aprèe  le  rejet  du  cou.- 
cordât,  on  ne  peut  refuser  aux  créanciers 
le  droit  d'întei venir,  ]j4ir  des  mandatairea  de 
leur  c^ix,  daxta  la  liquidation  qui  a»  pour 
objet  leur  paiement,,  afin  d'en  tirer  le  meil- 
leujr  parti  possible.  lies  créanciers,  août  Ioa- 
dés  à  dire  ;  nostra  res  agitur. 

On  a  répondu  à  eea  ebjaetiom  fiw»  niteie 


après-  le  r^t^  du*  eoneardat,  la  propriété'  dea 
biens  ne  cesse  point  d1a|9parte&ir  au  failli, 
et  ne  paaae»  point  k  aea^  oréanctera.  Aueun 
ptineip»  de  drcfit  ne  eenduit  à  k»  rendra 
maître»  abaelu»  de  Tadminiatration  et  de  la 
iiq[uida6ion.  Au  coatradce^  il  y  a,  même  aj^ès 
rejet  di»  eoaeardat  des  intérêts  divers  à  mé- 
nager  et  èk  aea«iHe»i  Chitre  TintérAt  dea 
oséaBeiws  piréaaiita,  il  y  a  œiui  des  eréaur 
«îem  absentât  dowoiliés  à  Tétf  angei  ;  il  y 
a  aussi  i'intévêt  du  fiailli  San»  doutev  les 
eréaneiet»'  poréeents^  qui  aevont  toujours  lea 
phianombreux,  deèventeoceroer  une  inâmenee 
préponduâorante.  Maib^  a'ii  faut  leur  accorder 
une  jttsie  part  d'infiittenes,  il  ne  faut  point 
rendre^  leur  vok)Btë  souveraine  et  indepoi* 
dante  d&  la  jueticev  qui  doit  conserver  assez 
de  puissance  pour  protéger  tous  les  intérôta. 
Il  faut  que  les  ayndicsi  a  toutes  les  époques 
de  la  faïUitei  râèveol*  du  tribunal  de  cofie- 
merce»»  et  q^e»  t^aant  de  ce  tribunal  leur  bio* 
minatiear  ei,  leur  maintien  en  fonctions,  Ù$ 
deaaeureat .  tcMJoura  placés  daaa  sa  dépen- 
dance^ 

En  adep^ant  le  système,  d'un  sjrndicat  per^ 
BsuMieailf»  votre  comnuAsion  n'a  point  entendu 
eifa^er  Isa  diSérences  ^ui  aoivent  continuer 
d'edcietsr  entfe  l'a^ninu^ration  qui  précède 
la  délibération  sur  le  ccmcordat,  et  la  liqui- 
dation %wl  suit;  la  rejet  de  ce  traité.  Dans  la 
premièrer  période^,  et  lof aq^ie  l'on  ne  sait  pm 
encore  si  le  failli  ne  sera  point  rétabli  par 
un  concordat  à  la  tête:  de  ses  affaires,  l'admi- 
nijstration  doit  être  bornée  à  des  actes  con* 
servatoires  et  à  des  c^érations  nécessaires  et 
urgentes,^  EUe  ne  ooinprend  point  le  pou- 
vcur  d'aliéner  les  biens  iwunobiliers.  Toutes 
fois»  votre  commission  a  cru  devoir  admettre 
unj&  sorte  de  dérogatiçn  à  cette  règle,  en  éta- 
blijseanjb  que  te  pouvcar  det  transiger  accordé 
par  le  projet  aux  syndics  provisoires  pour 
lea  conte^atijOOA  relativea  aux  biens  mobi^ 
tiergf  sera  étendu,,  moyemnaut  certaii^  pré- 
cautiona,  aux  contestations  qui  sont  relativea 
à  des  droitaet  actions  immobiliers.  Les  syn*» 
dics  ont,  même  pendant  l'administration 
provisoire,  le  droit  et  le  devoir  de  soutenir 
les  contestatîone  relative»  à  ces  biens.  Par- 
tout où  le  pouvoir  de  plaider  existe,  il  est 
GonvenahIe^  il  est  nécessaire  de  plaœr  le  pou- 
voir de  transiger.  Oettet  autorisation,  accor- 
dée avant  que  l'on,  soit  arrivé  à  la  délibéra- 
tion<  du  concordat,  aura,  pour  éclairer  et 
faciliter  œtte  délibéraiion,  une  utilité  toute 
spéciale,  pui^iqu'eile  pourra,  servir  à  fixer  et 
à  contester  Ii^  élécoeixts  incertains  et  liti- 

?ieux  de  Tactil  et,  du  passif  de  la  faillite, 
omtefois,  votre  commissioii  en  accordant  à 
cette  époque  le  pouvoir  de  transiger  sur  les 
droits  immobiliers  du  failli,,  a  cru  devoir  y 
mettre  une  restriction*  Ck>mme  le  failli  ne 
peut  être  dépouillé  de  la.  propriété  de  ses 
immeubles,  lorsque  l'on  ne  sait  pas  encore 
s'il  sera  rends  pu  npu  par  un  concordat  à  la 
tête  de  ses  affaires,  l'opposition  du  faîlU  suf- 
fira pour  empêcher  une  transaction  qu'il 
trouverait  préjudiciaJble  à  ses  droits. 

De  la  wéri^caHan  des  créance. 

De  toiwtea  lea  meaiurea  qs'embraase  la  pr»* 
mière  période  de  Tadiainistration  dea  nyit' 
dicsw  k»  plue  eeaantiftUea  et  les  plua  urgentea 
sont  eallaa  qfui  OBfi  pour  objet  la  vocation  àm 
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créanciers  et  la  yériâcatioii  de  leurs  titres. 
Votre  oommisaion  applaudit  à  toutes  les  mo- 
difications introduites  pour  hâter  ces  préli; 
minaires  de  la  formation  de  rassemblée  qui 
deyra  délibérer  sur  la  question  vitale  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  d'accorder  un  concordat  au 
failli.  Le  projet  de  loi  n'a  pas  seulement 
abrégé  le  délai  général  établi  par  le  Gode 
de  commerce  pour  la  convoci^ion  des  créan- 
ciers ;  il  a  supprimé  la  disposition  qui,  après 
l'expiration  de  ce  délai,  exigeait  une  nou- 
velle mise  en  demeure  par  jugement  du  tri- 
bunal et  de  nouvelles  formalités  pour  en 
faire  parvenir  la  cpnnaiasance  aux  créan- 
ciers. Votre  commission  a  encore  abrégé  les 
délais  établis  par  le  projet,  et  les  a  précisés 
de  manière  à  ne  lai38er  aucun  moyen  de  les 
éluder. 

Toutefois,  ces  délais  doivent  être  nécessai- 
rement augmentés  d'après  le  calcul  des  dis- 
tances qui  séparent  le  siège  de  tribunal  de 
la  faillite  du  domicile  de  chaque  créancier. 
Cette  augmentation  de  délai  pour  les  créan- 
ciers domiciliés  hors  du  territoire  continen- 
tal de  la  France  pourrait  s'étendre  îusqu'à 
une  année.  La  formation  de  l'assemblée  qui 
devra  délibérer  sur  la  conclusion  de  la  fail- 
lite serait  ainsi  retardée  au  delà  de  toute 
mesure  par  Téloignement  de  quelques  créan- 
ciers, SI  l'on  n'avait  imaginé^  pour  sortir 
d'embarras,  un  expédient  hardi  mais  justifié 
par  son  utilité. 

Au  moyen  de  la  mise  en  réserve  d'une  por- 
tion de  l'actif  correraondante  aux  créances 
pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France  seront 

Ï/ortés  sur  le  bilan,  le  projet  de  loi  autorise 
es  créanciers  domiciliés  en  France  à  passer 
outre  après  lexpiration  des  délais  qui  leur 
sont  impartis,  a  la  délibération  du  concor- 
dat, et  aux  autres  opérations  de  la  faillite. 
Si  les  créanciers  absents  perdent  l'avantage 
de  participer  aux  délibérations,  le  tribunal 
de  commerce  devra  tenir  compte  de  leurs  in- 
térêts, lorsqu'il  sera  appelé  à  statuer  avec  les 
pouvoirs  étendus  que  lui  confère  l'article  515 
du  projet,  sur  l'homologation  du  concordat. 
Au  moyen  de  ces  tempéraments,  on  peut,  sans 
léser  les  intérêts  des  créanciers  absents,  sa- 
tisfaire à  l'intérêt  général  qui  serait  blessé 
par  la  prolongation  de  l'administration  pro- 
visoire et  par  l'ajournement  presque  indéfini 
de  la  liquidation.  Votre  commission  a  hau- 
tement approuvé  cette  innovation  impor- 
tante, qui  tait  cesser  la  cause  des  plus  longs 
retards  dans  les  procédures  de  la  faillite. 

Il  fallait  aussi  prévoir  les  retards,  quel- 
quefois suscités  à  dessein,  gui  résultent,  dans 
l'état  actuel,  de  la  nécessité  d'attendre  que 
les  procès  élevés  sur  certaines  créances  aient 
parcouru  tous  les  degrés  de  juridiction.  Pour 
remédier,  autant  qu'il  est  possible,  à  cet  in- 
convénient, le  projet  de  loi  confère  au  tri- 
bunal de  commerce  des  pouvoirs  nouveaux. 
Si  la  contestation  élev^  sur  une  créance 
n'est  point  en  état  de  recevoir  jugement  dé- 
finitif avant  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
les  personnes  domiciliées  en  France,  le  tri- 
bunal .  pourra  ordonner,  selon  les  circons- 
tances, nu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la 
convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation 
du  concordat  ;  et  si  le  tribunal  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre,  il  pourra  décider  que  le 
créancier  contesté  sera  admis  dans  les  dé- 


libérations pour  une  sonmie  que  le  même  ju- 
gement déterminera. 

ïoutefois,  si  le  tribunal  de  commerce^  ar- 
bitre des  opérations  de  la  faillite,  est  toa- 
jours  compétent  pour  statuer  sur  la  question 
du  sursis  a  la  formation  du  concordat,  l'ap- 
préciation yie  la  question  de  savoir  si  le 
créancier  contesté  doit  être  admis  et  pour 
quelle  somme,  ne  peut  appartenir  qu'au  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation.  Dans  le  cas 
oà  une  créance  d<mnerait  lieu  à  une  instruc- 
tion criminelle  ou  correctionnelle,  le  tribu- 
nal de  commerce  pourrait  également  décider 
s'il  sera  sursis  ou  passé  out^e  ;  mais  dans  ce 
cas.  le  créancier  ne  pourra  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite  pour  aucune  por- 
tion de  sa  créance,  tant  que  les  tribunaux 
compétents  n'auront  pas  statué  sur  l'action 
publique  qui  tient  le  civil  en  état. 

Il  est  important  de  faire  remarauer  que  si 
le  projet  de  loi,  dans  un  intérêt  de  célérité, 
permet  de  passer  outre  aux  opérations  de  la 
faillite,  sans  la  participation  de  certains 
ciéanciers,  il  a,  d'un  autre  côté,  par  une  dis- 
position plus  équitable  que  celle  du  Code, 
pourvu  à  la  conservation  des  droite  des  re- 
tardataires dsAs  les  répartitions  de  Tactil 
D'après  l'article  503  du  projet»  les  créanciers 
qui  ne  se  présenteront  qu'aux  dernières  ré- 
partitions ouvertes  après  l'expiration  des  dé- 
lais qui  lui  sont  applicables,  auront  le  droit 
de  prélever  sur  1  actif  non  encore  réparti, 
les  dividendes  afférente  à  leurs  créances  dans 
les  premières  répartitions.  Cette  disposition 
nouvelle  répare  une  injustice  contre  laquelle 
on  s'était  avec  raison  élevé  lors  de  la  discus- 
sion du  Code  de  commerce. 

Du  coneordaty  de  ses  effets,  de  son  annulation 

et  de  sa  résolution. 

Les  conditions  établies  par  le  Code  de  com- 
merce pour  la  formation  du  concordat  n'ont 
pas  été  notablement  changées  par  le  projet 
qui  vous  est  soumis.  Toutefois,  le  projet  a 
voulu  favoriser  cette  conclusion  de  la  fail- 
lite qui,  dans  l'alternative  où  les  créanciers 
se  trouvent  placés,  est  ordinairement  le  parti 
le  plus  avantageux.  Dirigée  par  la  même  in- 
tention, votre  commission  a  approuvé  la  dis- 
position nouvelle  qui  fait  cesser  l'exclusion 
Srononcée  par  le  Code  contre  le  failli  con- 
anmé  pour  banqueroute  simple.  Que  la  ^ 
veur  d'un  concordat  ne  puisse  iamais  être 
accordée  au  banqueroutier  frauaulcmx,  l'or- 
dre public  l'exige,  et  l'intérêt  des  créanciers 
ne  saurait  en  souffrir.  Mais  la  même  indi- 
gnité doit-elle  toujours  résulter  des  actes 
d'imprudence  qui  peuvent  constituer  la  bsn- 
queroute  simple?  Ne  vaut-il  pas  mieux  lais- 
ser aux  créanciers  et  au  tribunal  de  conn 
merce  à  apprécier  si  la  conduite  du  failli 
l'a  rendu  indigpie  de  toute  confiance  t  N'y 
avait-il  pas  de  l'inconséquence  à  laisser  au 
f  aÛli  condamné  pour  banqueroute  simple  les 
avantages  personnels  de  la  cession  des  biens 
et  de  la  réhabilitation,  et  à  établir,  d'un 
antre  côté,  l'interdiction  de  concorder  qui 
retombe  sur  les  créanciers  t 

Le  concordat  une  fois  homologué  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  portés  ou 
non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés. 
Il  ne  faut  pas  que  la  jurisprudence  demeure 
plus  longtemps  incertaine  sur  les  ^ete  du 
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loîfl  pêt  aa  p<Mir  enteodr»  leur  eompt»  et 
donmr  leur  avi»  sur  leur  malAtiaii  qvl  Imix 
rea)|>laoeœeat«  Vo<ro  oommiaùon  «  mâme 
ooaaervé  aux  créaDoieca  unis  le  dirait  extra- 
ordUnaire  de  douner  maadat  ai&x  ^adiet 
l^ur  coatinuer  rexploitation  de  Vactil  Ce 
mandat  sort,  il  faut  l'avouer»  du  cercle  dea 
(K>ératioii8  cle  la  Uqvudation  qui  eat  Tobjet 
de  runioB.  Maia  oomme  la  vente  pr^pitée 
(fuae  usine»  d\ia  londs  de  eommercei  ,pouj^- 
lait  avoir  pour  résultat  de  rédiùre  inâni- 
ment  sa  valeur»  il^  aemblé  néeessaire  de  con- 
sidrver  aux  créaaoïera  le  droit  de  faire  oqu- 
tànuer  Texploitatian  jusqu'au  moment  oà  la 
vente  aéra  deveiuie  opjportuDe.  Oe  droit»  au 
vta^en  des  précautions  dont  «m  exercice  est 
environné^  j[)arait  av<ux  plua  d'avaatages  que 
d'iaeoavénieats. 

Le  Code  de  commerce  n'avait  point  réglé 
la  fin  de  l'union,  surtout  en  ee  qui  concerne 
le  sort  du  failli.  Le  projet  de  loi  a  comblé 
cette  lacune.  Suivant  ses  dispositions»  le  tri- 
kunal,  après  un  avis  des  créancière  et  sur  le 
rapport  du  juge-commîssairs^  prononcera  si 
le  failli  est  ou  non  excusable.  Le  failli  dé- 
claré excusable  demeurera  affranchi  de^  la 
contrainte  par  •corpa  à  l'égard  des  créanciers 
de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi par  eux  que  sur  ses  biens. 


sence  de  toute  disposition  protectrice  du  sort 
du  failli.  \fSk  demande  d'admission  au  béné- 
fice de  ceoBion  de^biens  qui,  dans  tous  les  au- 
tres cas»  ne  servait  qu'à  éluder  les  règles  spé- 
ciales ét«J>lies  contre  le  failli,  avait^  en  outre, 
l'inconvénient  de  vendre  juge  de  sa  moralité 
an  tribunal  civil  étranger  k  rensemble  des  cir- 
constances de  la  faillite^  et  dénourvu  des 
renseignements  néàessairea  pour  le  mettre  à 
portée  d'spprécier  son  caractère. 

De  la  dôture  en  tas  d^tnsuffiêanee  de  P actif. 

D'après  la  législation  existantoi  toute  pro- 
cédure de  faillite  doit  conduire  à  l'une  ou 
l'autre  de  ees  deux  issues,  le  conoordi^  ou  le 
régime  de  l'unicm.  Mais  en  fait  il  arrive  sou- 
vent que,  sanjF  aller  juaque4à,  le  cours  des 
opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par 
ifisufôsance  de  l'actif.  Cet  état  anormal  ee 
prolonge,  et  la  faillite  qui^  n'offre  d'intérêt 
pour  personne,^  reste  ouDliée  jusqu'au  mo- 
ment où  le  failli,  qui  s'est  livré  a  de  nouvelles 
opérations  de  commerce,  vient  eidiumer  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  pour  s'en 
faire  un  rempart  contre  la  contrainte  par 
eorps.  Il  y  a  même  dee  faillis  oui  spécmtent 
sur  cette  T>ositioii  équivoque.  Il  impcNrte  de 
faire  cesser  cet  abus.  On  ne  peut  admettare 
qu'une  procédure  sans  résultat  pour  les 
créanciers  s'éternise  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Le  projet  de  loi  met  fin  à  cet  état 
irrégulier,  en  établissant  que  le  tribunal 
pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
prononcer,  même  d'effice,  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite.  Ce  jugiement  fera  ren- 
trer chac)ue  créancier  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles,  même  contre  la  per- 
sonne du  failli.  Celui  qui  a  laissé  se  consom- 
mer cet  anéantissement  total  de  son  actif 
avant  de  déclarer  sa  faillite^  mérite  bien  peu 


de  faveur,  et  s'il  a  conservé  quelques  lessaar- 
œa  ignorées»  il  aura  intérêt  à  les  faire  isr- 
vir  à  la  xe|irise  des  opérations  de  la  faillite. 

i^#  diffénmfêê  espèces  ée  eréemciers, 
ekM  éfmt9  des  femme*,  de  la  revenêkation. 

Après  avoir  dirigé  la  marche  de  la  iaillits 
dans  toutes  ses  phasea,  le  prqiet  de  ki  sW 
cupe  de  régler  les  droits  dee  différentes  es- 
pèces de  créanciers.  Votre  commission  a  dooné 
mm  asssAtiment  à  toutes  les  modafications  in- 
troduites dans  ceMe  partie  de  la  loi  ËUe  a 
remarqué  avee  satàsfaetion  que  las  droits  des 
femmes  des  failli^  trop  méconnus  par  k 
Code  de  ooanneree,  ont  été  réglés  d'une  ma- 
nière plus  équitable,  sans  que  Ton  sit  sacrifié 
les  préoautMMSs  nécessaires  pour  empêcher 
Que  l'actif  des  faillis  puisse  être  souitrait  à 
leurs  oréanciera 

Le  commerce  doit  applaudir  à  la  dispcsiticm 
qui  supprimes  en  eas  de  faillite,  le  priviKfO 
et  le  droit  (te  rei^endioation  attriSués  par 
rarticle  SlOâ  du  Code  civil  au  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers.  Dans  les  relaticms  oommer- 
ciaie%  la  confiance  des  tiers  se  mesure  nr 
l'actif  apparent  qui  consista  le  |»lu8  souvent 
dans  les  bîens  mobiliem  du  débiteur.  Cette 
confiance  serait  trompée,  si  l'exercice  d'sse 
revendication  imlporévue  ou  d'un  privilège  oe> 
culte,  tel  que  celui  du  vendeur  d^un  fonds  de 
coiomerce^  venait  tout  à  ooup  abeecbw  on 
sjctif  que  les  eréanders  étaiciit  londés  à  con- 
sidérer comme  leur  gage. 

Â  la  différence  de  la  reveodication  civile, 
la  revendication  établie  par  le  Code  de  com- 
merce s'arrête  lorsque  la  marohandiBe  vendue 
est  ei^trée  dans  le  magasin  du  failli.  La  le- 
vendicatîon  limitée  comme  elle  l'est  par  le 
Code  de  commerce^  doit-elle  être  mainienuit 
Pour  résoudre  sainement  cette  questioQi.il 
faut  moins  s'attacher  aux  principes  abstrsits 
du  droit  et  à  leurs  déductions  rigoureuses 
qu'aux  raisons  d'utilité  pratique  et  aux  ha- 
bitudes invétérées  choz  les  oomjnerQants^  B^ 
alarmes  ont  été  manifestées  par  eux  lorsque 
dans  son  projet  primitif»  présenté  en  1S34, 
le  (gouvernement  a  proposé  la  suppressiou 
entière  du  droit  de  revendication^  On  a  crslat 
qu'un  débiteur  sentant  les  approches  de  is 
faillite  et  voulant  grossir  son  actif  afin  d'ob- 
tenir un  concordat,  ne  fît  par  correfli^- 
dance  des  achats  considérables  dans  des  viUeB 
éloignées,  et  n'enrichit  ses  créanciers  aux  dé- 
pens des  vendeurs  privés  du  droit  de  reven- 
dication. Ces  craintes  méritent  d'être  prises 
en  grande  considération.  L'opinion  favorsr 
hle  que  les  négociants  ont  d'une  garantie,  suf- 
fit pour  en  faire  un  élément  de  crédit  qu'u 
importe  de  ménager.  Déterminé  par  ces  mo- 
tifs^ le^  gouvernement  s'est  ^prononcé  pour  Je 
mainti^i  de  la  revendication  dans  le  projet 
qui  vous  est  soumis.  Déjà  les  deux  Ghaioibres 
ont  exprimé  la  même  opinion  ;  votre  com- 
mission croit  devoir  s'y  ranger. 

De  la  vente  des  immeubles  du  faillù 

Votre  commission  a  regretté,  MessteotB, 
que  le  gouvernement  qui  a  mis  tous  ses  soins 
à  rendre  pl\is  simples,  plue  rapides  et  plus 
économiofues  les  procédures  de  la  faillite, 
n'ait  point  étendu  ce  bienfait  aux  formalités 
qui  sont  relatives  à  la  vente  des  immeubles 
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tie  de  la  tache  originelle  que  la  réhabilitar 
tion  doit  complètement  effacer.  Ces  considé- 
rations ont  déterminé  votre  commission  à  ne 
point  vous  proposer  l'amendement  dont  il 
a'affit. 

Nous  ayons,  Messieurs,  parcouru  dans 
toutes  ses  parties  le  projet  soumis  à  vos  dé- 
libérations. Quelle  que  soit  l'insuffisance  de 
cet  eiiamen,  nous  espérons  qu'il  pourra  vous 
convaincre  de  la  supériorité  du  projet  sur  la 
législation  existante  et  de  son  utilité  pra- 
tique pour  le  commerce.  Depuis  1834,  ce  pro- 
jet a  été  soumis^  à  plusieurs  remaniements 
qui  l'ont  successivement  amélioré  :  il  n'est 
plus  l'œuvre  du  gouvernement  seul,  il  est 
celle  des  deux  Chiunbres  qui  ont  concouru  à 
le  perfectionner.  Ces  travaux  préparatoires, 
ces  discussions  multipliées  doivent  enfin  por- 
ter leurs  fruits.  Tous  ne  voudrez  pas  tarder 
plus  longtemps  à  faire  jouir  le  commerce  des 
avantages  de  cette  législation  nouvelle  que 
ses  réclamations  ont  provoquée  et  qui  répond 
à  ses  besoins. 


PROJET  DE  LOI. 


niOJET  DE  LOI 


ntOlBT  DE  LOI 


Présenté  ]par  le  gouverne-^     AÉLcndé  për  la  commii' 
fnenL  tion. 


.UVRE  III 

DS8     PAILUTES     BT 
BANQUEROUTES. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  PAaLlTB. 

Dispositions    générales. 

Art.  431. 

Tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements  est  en 
état  de  failliu. 

La  faillite  d'un  commer- 
çant peut  être  déclarée 
après  son  décès,  lorsqu'il 
est  mort  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements. 


LIVBE  ni. 

BBS  FAILLITES  BT 
BAKQUBBOUTBB. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  FAILLITE. 

Dispositions  générales. 

Art.  431. 
Comme  an  projet. 


CHAPITRE  PREMIER. 


La  déclaration  de  la  fail- 
lite ne  pourra  être  pronon- 
cée, soit  d'office,  soit  sor 
la  demande  des  créanciers, 
que  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  décès. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  déclaration  de  De  la  déclaration  de 

la  faiUite  et  de  ses  effets,   la  failHU  et  de  ses  effets. 


Art.  438. 

Tout  failli  sera  tenu, 
dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  paiements, 
d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile.  Le 
jour  de  la  cessation  de 
paiements  sera  compris 
dans  les  trois  Jours. 

En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif,  la 
déclaration  contiendra  le 
nom  et  Tindtcation  da  do- 
micile de  chacun  des  asso- 


Art.  438. 
Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-'     Amendé  par  la  commis- 
ment,  sion. 


ciés  solidaires.  Elle  sera 
faite  au  greffe  du  Tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  siège  du  principal 
établissemement  de  la  so- 
ciété. 


Art.  439. 

La  déclaration  de  faillite 
devra  être  accompagnée  du 
dépôt  du  bilan,  ou  conte- 
nir l'indication  des  motifs 
3ui  empêcheraient  le  failli 
e  le  déposer.  Le  bilan  con- 
tiendra l'énumération  et  l'é- 
valuation de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  du 
débiteur,  l'état  des  dettes 
actives  et  passives,  le  ta- 
bleau des  profits  et  pertes, 
le  ubleau  des  dépenses;  il 
devra  être  certifié  vérita- 
ble, daté  et  signé  par  le 
débiteur. 

Art.  440. 

La  faillite   est  déclarée 

Sar  jugement  du  tribunal 
e  commerce,  rendu  soit 
sur  la  déclaration  du  failli, 
soit  à  la  requête  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers,  soit 
d'office.  Ce  jugement  sera 
exécutoire  provisoirement. 

Art.  441. 

Par  le  iuffement  déclara- 
tif de  la  laulite,  ou  par  ju- 
f;ement  ultérieur  rendu  sur 
e  rapport  du  juge-commis- 
saire, le  Tribunal  détermi- 
nera, soit  d'office,  soit  sur 
la  poursuite  de  toute  par- 
tie intéressée,  l'époque  k 
laquelle  a  eu  lieu  la  ces- 
sation de  paiements.  A  dé- 
faut de  détermination  spé- 
ciale, la  cessation  de  paie- 
ments sera  réputée  avoir  eu 
lieu  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

Art.  442. 

Les  jugements  rendus  en 
vertu  aes  deux  articles  pré- 
cédents seront' affichés  et 
insérés  par  extrait  dans  les 
journaux,  tant  du  lieu  où 
la  faillite  aura  été  déclarée, 

?[ue  dans  tous  les  lieux  où  le 
alli  aura  des  établissements 
commerciaux ,  suivant  le 
mode  établi  par  l'article  42 
du  présent  Gode. 

Art.  443. 

Le  Jugement  déclaratif  de 
la  failliu  emporte  de  plein 
droit,  à  partir  de  sa  date, 
dessaisissement  pour  le  failli 
de  l'administration  de  tous 
ses  biens,  même  de  ceux 
qui  peuvent  lui  échoir  tant 
qu'il  est  en  état  de  faillite. 

A  partir  de  ce  jugement, 
toute  action  moDinère  ou 
immobilière  ne  pourra  être 


Art.  439. 
Comme  au  projet. 


Art.  UO. 
Comme  au  projet. 


Art.  441. 
Comme  au  projet. 


Art.  442. 
Comme  au  projet. 


An.  443. 
Comme  au  projet. 
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Art.  JTO. 
Comm»  aa  projet. 


Art,  471. 
Comme  mi  projet. 


Art.  *7». 
Comme  au  projet. 


niOJBT  M  LOI 

Priunlépwr  U  gouverne- 


Amende  par  la  cmi«1i- 


tera  dévolue  à  la  n 
Arl.  413. 
A   difaut  par    le  juge- 

laut'coaduit  pour  le  failli, 
ce  ilemiir  pourra  préwQter 
a  demande  au  Tnbuuat  de 


An.  473. 
Comme  au  projet. 


An.  471. 
Comme  au  projel. 


Art.  474. 

Le  failli   pourra  obtenir 

dei    Mcours    alimentaires 

Four  loi  «C  la  famille  sur 
actif  de  sa  raillite.  Lei 
ajndica  en  proposeront  lei 
condition  s  et  la  quotité, 
qui  leroDt  tliéet  par  le 
Iribuaal,  eur  le  rapport  du 
juiB-commi«iBire. 

Art.  47B.  AP 

Les  ayndici  appelleront  le       Comme  w 

failli    auprès    deux     pour 

clore  et  arrêter    lei   lirret 

en  sa  prébence. 
S'il  ne  se  rend  pas  à  l'In- 

Titaiioo,  il  sera  sommé  de 

comparât  Ire  dans   les  qua- 

rtme-buit  heures  au   plus 

tard. 
Soit  ou  non  qu'il  ait  ob- 

teuu  uD    laui-conduit,    il 

Iiourra  comparaître  par 
ondA  de  pouvoir,  s'il  jus- 
tille  de  causes  d'empêche- 
ment reconnues  ts  labiés 
par  le  Juge-Ci 


Art.  476. 
Dans  le  CM  où  le  bilan 
n'aurait  paidté  déposé  par 
le  failli,  les  ajodies  le 
dresseront  immédiatement 
A  l'aide  des  livres  et  pa- 
piers du  failli,  et  des  ren- 
seignements qu'ils  se  pro- 
cureront, et  ils  le  déposa- 
roDi  au  %ttUt   du  Tribunal 


Art.  47S. 
Comne  au  projet. 


Art.  477.  Art.  477. 

Le  juge-commisMire  est      Comme  au  projet. 

tutorut  k  entendre  lefailll, 


formation  du  bilan,  quesur 
les  causes  et  circonstances 
de  la  faillite. 

Art.  478. 
Lorsqu'un  commerçant 
aura  étt  déclaré  en  faillite 
après  ion  dècèa,  ou  lorsque 
le  failli  viendra  &  décéder, 
apris   la  déclaration  de  la 

tants  et  set  héritiers  pour- 
ront se  présenter  ou  se- 
faire  le  présenter  pour  le  SDp- 
pUer  dans  la  tormatioa  au 


An.  478. 
Gomme  au  projet. 
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PMIBT  BB  Ml 

sPréêmié  par  U 


par  It  tribaMl  de  oom*  voir:  par  le  Tribunal  de 
iDiKB.  commerce,  pour  leê  transac- 

tions relatives  à  des  droits 
mobiliers,  et  par  le  tribu- 
nal civil  pour  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits 
immobiliers. 
Le  failli  aara  la  faculté       Le  faifH  sera  appelé  à 
de  s*oppoMr  à  iliomolofa-  FM»maiê§aiUm;    U   aura, 
•tion.  dami    tous  Uê  «i«,  la  fu- 

cuiêi  de  tu  09tKmr.  5mi 
oppotiHêu  suffirapmsr  amr 
pécher  lu  tranmkuU$$^  si 
eUe  a  pour  ubéH  des  hUno 


Art.  488. 

Si  le  failli  a  été  affiran- 
<«hi  du  dépôt,  ou  ail  a  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  les 
«Todics  pourront  rem- 
ployer pour  faciliter  et 
éclairer  leur  gestion,  lejugo- 
•commissaire  fixera  les  con- 
ditions de  son  travail. 

Alt.  489. 

Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  recouvre- 
ments seront,  sous  la  dé- 
duction des  sommes  arbi- 
trées par  le  juge-commis- 
saire» pour  le  montant  des 
dépenses  et  filds,  versés 
immédiatement  [À  la  Caisse 
des  dépôts  et  consigna- 
tions. Dans  les  trois  jours 
des  recettes,  il  sera  justifié 
«u  juge-commissaire  des- 
dits versements.  Ces  de- 
niers, et  tous  autres,  con- 
signés par  des  tiers,  pour 
compte  de  la  faillit»,  ne 
pourront  être  retirés  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  dn 
juge  >  commissaire.  S'il 
•existe  des  oppositions,  les 
syndics  devront  préalable- 
ment en  obtenir  la  main- 
levée. 

Le  juge  -  commissaire 
pourra  ordonner  que  le  ver- 
sement sera  fait  par  la 
Caisse  directement  entre  les 
mains  des  créanciers  de  la 
faillite,  sur  un  état  de  ré- 
partition dressé  par  les  syn- 
dics et  ordonnancé  par  lui. 


SECTIOIf  IV. 


Art.  488. 
Gomme  au  projet  < 


Art.  48». 

Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  recou- 
vrements twont,  sous  la 
déduction  des  sommes  arbi- 
trées par  le  juge-commis- 
saire, pour  le  montant  des 
dépenses  et  frais,  versés  im- 
médiatement à  la  Caisse  des 
dépôts  et  eensignations. 
Dass  les  trois  jours  des  re- 
cettes, il  ^era  justifié  an  juge- 
eommissaire  desdits  verse- 
ments \  en  cas  de  retard, 
les  syndics  devront  les  in- 
térêts des  sommes  qu^Us 
n'uutwU  peint  versées. 

Les  denien  versée  par 
les  étudies  et  toas  antres, 
etc.,  k  reste  comme  an 
pr<^. 


SECTION  IV. 


Des  actes  conservatoires.    Des  actes  conservatoires, 


Art.  490. 


Art.  490. 


A  compter  de  leur  entrée       Comme  au  projet,  enaup- 
en  fonctions,  les   syndics   primant  le  mot jrcwtfoirw. 
provisoires  seront  tenus  de 
faire  tous  actes  pour  la  con- 
servation   des    droits    du 
failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  tenus  aussi  de 
requérir  Tinscription  aux 
bjrpothèques  sur  les  im- 
meubles des  débiteurs  du 
failli;  si  elle  n'a  ^9B  été 
requise  par  lui  ;  Tinscrip- 
tion  sera  prise  au  nom  de 


MO  AT  BKMI 

Présmte  pur  Ib 
memu 


la  masse  par  les  sjmdics, 

3 ni  joindront  à  leurs  bor- 
ereaux  un  certificat  eons- 
tatant  leur  nomination. 

Ils  seront  tenus  aussi  de 
prendre  inscriptitm  au  nom 
de  la  maase  des  créanciers, 
sur  les  immeubles  dulkilli, 
dont  ils  connaîtront  Texis- 
tence.  L'inscription  sera 
reçue  sur  nn  simple  borde- 
reau éaoncaat  qaii  y  %lail- 
lile,  et  relataat  la  data  dm 
juge»eoi  par  lequel  ils  «s- 
ront  été  nommés. 


SBCTION  V* 

De  la  véHfkutien  des 
créances. 

Art.  481. 

A  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  les 
créanciers  devront  remettre 
au  greffier  leurs  titres, 
avec  un  bordereau  indicatif 
des  sommes  par  eux  récla- 
mées. Le  greffier  devra  en 
tenir  état  et  donner  récé- 
pissé. 

Il  ne  sera  responsable 
des  titres  que  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  jour  de 
l'ouverture  du  procés-ver- 
bal  de  vérification. 

Art.  492. 

Les  créanciers  qui,  au 
jour  de  la  nomination  des 
syndics  provisoires,  faite 
en  exécution  du  troisième 
paragraphe  de  l'article  462, 
n'auront  pas  remis  leurs  ti- 
tres, seront  immédiatement 
avertis  par  des  insertions 
dans  les  journaux  et  par 
lettres  du  greffier,  qirils 
doivent  se  présenter  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pou- 
voirs dans  le  délai  de  trente 
jours,  à  partir  desdites  in« 
sortions,  aux  syndics  de  la 
faillite,  et  de  leur  remettre 
leurs  titres  accomparnés 
d'un  bordereau  indicatifdes 
sommes  par  eux  réclamées, 
si  mieux  ils  n'aiment  en 
laive  le  dépôt  au  greffe  du 
TrilHinal  oe  oommerce  :  il 
leor  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

A  l'é|ard  des  ci^èanciers 
domiciliés  en  Fraaoe,  hors 
du  lieu  ou  siège  le  Tribunal 
saisi  de  l'instruction  de  la 
faillite,  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal et  le  domicile  du 
créancier. 

A  l'égard  des  créanciers 
domiciliés  hors  àm  territoire 
oeatioentii  de  la  Franea, 
ce  délai  aéra  angnanté, 
conformément   aux   rigks 


PBMBT  BB  Ml 

amendé  pm'  tucsmmU 


SBCTION  V. 

De  la  tférifioatS&n  des 
créances. 

Art.49U 
Gomme  an  prpjet* 


Art.  49a. 

les  créauders  qui,  é 
C époque  du  maiulieu  au  du 
remplacement  des  SffuâicSt 
en  exécution,  etc.,  le  reste 
comme  au  projet»  en  rédui- 
sant le  délai  À  vingt  jours. 
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Moin  n«n  mojit  k  mi 

Pt^teaiépar  le  g$m9eme-     ÂmmOépmrU  commêi- 


I^raitront  de  oature  à  em- 

Sécher  le  concordat,  le  Tri- 
onal  en  refusera  Thomo- 
logation. 


§  IL  —  Dei  effeU  du 
concordat. 

Art.  516. 


SU.  —  Dm  êfftU  du 
conoordaL 

Art.  516. 


L'homologation  du  con-       Gomme   au    projet,    en 
cordât  ie  resdr%oblifa*oire   mbititiiiiit  au  mot  provi- 
pour  tous  les  créanciers  por-  tionuiUemeutf  eeux^  :  pm' 
tés  ou  non  portés  au  bilan,   p^$9iiion. 
Téhfîés,  ou  non  vérifiés  et       • 
même  pour  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  Fiance, 
ainsi  que  pour  ceux  qui,  ta 
Tertu  des  articles   499   et 
500,  auraient  été  admis  pro- 
viêionnellement  &  délibérer, 
quelle   que  soit  la  somme 

Î[ue    le  jugement  définitif 
eur  attribuerait  ultérieu- 
rement. 


Art.  811. 

L'homologation  conser- 
vera à  chacun  des  créan- 
ciers sur  les  immeubles  du 
failli,  rhypothégue  inscrite 
en  vertu  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  490.  A 
cet  effet,  les  syndics  feront 
inscrire  aux  hjnpothéques 
le  jugement  di  homologa- 
tion, à  moins  qu'il  oen 
ait  été  décidé  autrement 
par  le  concordat. 

Art.  518. 

Aucune  action  en  nullité 
du  concordat  ne  sera  rece- 
vable,  après  l'homologation, 
que  pour  cause  de  dol  dé- 
couvert depuis  cette  homo- 
logation, et  résultant,  soit  de 
la  dissimulation  de  l'actif, 
soit  de  l'exagération  du 
passif. 

A  partir  de  la  même  épo- 
que, aucune  action  en  ban- 
queroute simple  ne  pourra 
plus  être  intentée. 

Art.  519. 

Aussitôt  après  que  le  ju- 
gement d'homologation  sera 
passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, les  fonctions  des  syn- 
dics cesseront. 

Les  syndics  randroat  au 
failli  leur  compte  définitif, 
en  présence  du  juge-com- 
missaire; ce  compte  sera 
débattu  et  arrêté.  Ils  re- 
mettront au  failli  l'univer- 
salité de  ses  biens,  livres^ 
papiers  et  effets.  Le  failli 
en  donnera  décharge. 

Il  sera  drassédtt  tout  pro- 
cès-verbal par  le  juge-com- 
missaire, dont  les  fonctions 
cesseront. 

En  cas  de  contestation,  le 
Tribunal  de  commerce  pro- 
noncera. 


Art.  517. 
Gomme  SQ  projet. 


Art.  518. 
Gomme  «tt  proiet. 


Art.  M9. 
Gomme  au  projet. 


mont  VE  tm 


rmOJBT  ME  LOI 


mÊ^Êm 


m  —  De  Vannulation  {III.  —  i^  VammlëHon 
ou  de  la  résolution  du  ou  de  la  réioluUon  du 
concordat.  concordat 


Art.  520. 

L'annulation  du  concor- 
dat, soit  par  suite  de  con- 
damnation pour  banque- 
route frauduleuse  interve- 
nue après  son  homologa- 
tion, l^nnule  de  plein  droit 
même  à  l'égard  des  cau- 
tions. 

En  cas  d'inexécution  par 
le  failli,  des  conditions  de 
son  concordat,  la  résolu- 
tion de  ce  traité  -pourra 
être  poursuivie  contre  lui 
devant  le  Tribunal  de  com- 
merce^ à  la  requête  de  la 
majorité  de  ses  créanciers, 
tant  en  nombre  qu'en 
somme,  en  présence  des 
cautions,  s'il  en  existe,  ou 
celles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concor- 
dat ne  libérera  pas  les  cau- 
tions qui  y  seront  inter- 
venues pour  en  garantir 
l'exécution  totale  et  par- 
tielle. 

LorsoMv  après  l'homolo- 
gation du  concordat,  le  failli 
sera  poursuivi  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  et 
placé  sous  mandat  de  dé- 

Sôt  ou  d'arrêt,  le  Tribunal 
e  commerce  pourra  pres- 
crire telles  mesures  conser- 
vatoires qu'il  appartiendra. 
Ces  mesures  cesseront,  de 
plein  droit,  du  jour  de  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre,  de  l'ordonnance 
d'acquittement  ou  de  l'arrêt 
d'absolution. 

Airt.  !m. 

Sur  le  vu  de  l'arrêt  de 
condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  par 
le  jugement  qui  pronon- 
cera, soit  l'annulation,  soit 
la  résolution  du  concordat, 
le  Tribunal  de  commerce 
nommera  un  juge-commis- 
saire et  un  ou  plusieurs 
syndics  provUoires. 

Ces  syndics  pourront 
faire  apposer  les  scellés. 

Ils  procéderont  sans  re- 
tard, avec  l'assistance  du 
juge  de  paix,  sur  l'ancien 
uiventaire,  au  rècolement 
des  valeurs,  actions  et  des 
papiers,  et  procéderont,  s'il 
y  a  lieu,  à  un  supplément 
d'inventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan 
supplémentaire. 

Ils  feront  immédiatement 
afficher  et  insérer  dans  les 
journaux  à  ce  destinés,  avec 
un  extrait  du  Jugement  qui 
les  nomma,  hMritatiQa  anx 
créanciers  nouveaux,  s'il  en 


Art.  5â0. 

L'anoalotioa  dn  coaoar- 
dat,  toit  poar  dol»  Boit 
par  saita  de  oondamaailioo 
pewr  banquaMUte  fraiMln- 
kaae,  iDÉanreone  aprèa  aon 
homologation,  UvSite  de 
pM«  droit  iea  oauHêtt9. 

Gomme  au  projet. 


Art.  5tl. 
Gamme  au  pn^^t. 


'Art.  5ft^ 

Gomme  au  projet,  en  sup- 
primant le  mot  provisoirei. 


Gomme  au  iprojet,  an 
sabttitiiant  a«x  aau  :  dmu 
les  mois,  ceux-ci  :  dans  le 
aélai  de  Uupt  jêurs,  et  en 
ajoutant  à  la  fia  dujpara- 
graj^t»  1m  mots  confirmé^ 
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PROJET  DE  LOI 


FBOJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commit- 
tnent.  sion. 


lieu  À  la  majorité  indivi- 
duelle des  créanciers  vo- 
tants; les  créanciers  pri- 
vilégiés, hypothécaires,  ou 
nantis  d'un  gage,  seront 
admis  à  y  concourir. 

Ces  syndics  définitifs  re- 
cevront le  compte  des  syn- 
dics provisoires  en  pré- 
sence du  juge-commissaire, 
le  failli  dûment  appelé. 

Art.  830. 

Les  créanciers  seront  con- 
sultés sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  secours  pourra 
être  accordé  au  failli  sur 
Tactifde  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des 
créanciers  présents  y  aura 
consenti,  une  somme  ooiura 
être  accordée  au  failli  à 
titre  de  secours  sur  l'actif 
de  la  faillite.  Les  syndics 
en  proposeront  la  quotité 
qui  sera  fixée  par  le  juge- 
commissaire,  sauf  recours 
au  Tribunal  de  commerce, 
de  la  part  des  syndics  seu- 
lement. 

Art.  531. 

Lorsqu'une  société  de 
commerce  sera  en  faillite, 
les  créanciers  pourront  ne 
consentir  de  concordat 
qu'en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  so- 
cial demeurera  sous  le  régi- 
me de  l'union.  Les  biens 
personnels  de  cent  avec  les- 
quels le  concordat  aura  été 
consenti  en  seront  exclus, 
et  le  traité  particulier  passé 
avec  eux  ne  pourra  con- 
tenir l'engaffement  de  payer 
un  dividenae  que  sur  des 
valeurs  étrangères  à  l'actif 
social. 

L'associé  qui  aura  obtenu 
un  concordat  particulier, 
sera  déchargé  do  toute  soli- 
darité. 

Art.  532. 


raient  pas  maintenus  de- 
vront rendre  leur  compte 
aux  nouveaux  syndics,  en 
présence  du  juge-commis- 
saire, le  failli  aûment  ap- 
pelé. 


Art.  530. 
Gomme  au  projet. 


Art.  531. 
Omme  au  projet. 


Art.  532. 


Les  syndics  définitifs  re-       Gomme  au  projet,  en  sup- 
présentent    la    masse  des    primant  le  mot  définitfls, 
créanciers  et  sont  chargés 
de  procéder  à  la  liquida- 
tion. 

Néanmoins,  les  créan- 
ciers pourront  leur  donner 
mandat  pour  continuer  l'ex- 
ploitaiion  de  l'aetif. 

La  délibération  qui  leur 
conférera  ce  mandat,  en 
déterminera  la  durée  et  l'é- 
tendue, et  fixera  les  som- 
mes qu'ils  pourront  garder 
entre  leurs  mains,  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses. Elle  ne  pourra  être 
prise  qu'en  présence  du 
juge-commissaire,  et  à  la 
majorité  des  trois  quarts 
des  créanciers  en  nomore  et 
en  somme. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment,  sion. 


La  voie  de  l'opposition 
sera  ouverte  contre  cette 
délibération  au  failli  et 
aux  créanciers  dissidents. 


Art.  533. 


Art.  533. 


Lorsque  les  opérations  Gomme  au  projet  en  sup- 
des  syndics  définitifs  en-  primant  le  mot  définitifs • 
traîneront  des  engagements 
uni  excéderaient  i*actif  de 
1  union,  les  créanciers  qui 
auront  autorisé  ces  opéra- 
tions seront  seuls  tenus 
personnellement  au  delà 
de  leur  part  dans  l'actif, 
mais  seulement  dans  les 
limites  du  mandat  qu'ils 
auront  donné;  ils  contri- 
bueront au  prorata  de  leurs 
créances. 


Art.  534. 

Les  syndics  définitifs 
poursuivront,  en  vertu  de 
la  délibération  qui  les  aura 
nommés,  la  vente  des  im- 
meubles, marchandises  et 
effets  mobiliers  du  failli, 
et  la  liquidation  de  ses 
dettes  actires  et  passives, 
le  tout  sous  la  surveillance 
du  Juge -commissaire,  et 
sans  qu'il  sMt  besoin  d'ap- 
peler le  failli. 

Art.  535. 

Les  syndics  définitifs 
pourront  transiger,  non- 
seulement  sur  les  droits  et 
actions  mobiliers  dépendant 
de  la  faillite,  mais  encore 
sur  les  droits  et  actions  im- 
mobiliers en  seconfornoint, 
dans  l'un  et  l'autre  cas, 
aux  règles  prescrites  par 
l'art.  487.  L'homologation 
des  transactions  retatires 
aux  droits  immobiliers,  sera 
portée  devant  les  tribunaux 
civils. 

Art.  536. 

Les  créanciers  en  état 
d'union  seront  convoqués, 
au  moins  une  fois  par  an, 
par  le  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les 
syndics  devront  rendre 
compte  de  leur  gestion. 

Les  créanciers  continue- 
ront les  syndics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonetions,  ou 
procéderont  à  leur  rempla- 
cement. Le  juge-commis- 
saire pourra,  en  outre,  tou- 
tes les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  convoquer  les 
créanciers. 

Art.  537. 


Art.  534. 

Les  syndics  sont  chargés 
de  poursuivre  la  vente  du 
immeubles,  etc.;  le  reste 
comme  au  projet. 


Art.  535. 
Les  syndics  pourront,  en 


se  conformant  aux 
prescnti 


règles 

ItesparVarlicleiin, 
transiger  sur  toute  espèce 
de  droits  appartenant  au 
failli,  nonobstant  toute 
opposition  de  sa  part. 


Art.  536. 
Gomme  au  projet. 


Ils  seront  continués  ou 
remplacés  dans  Vexerciee 
de  leurs  fonctions,  suivant 
les  formes  prescrites  par 
les  artieUs  462  et  529. 


Art.  537. 


Lorsque  la  liquidation  de       Gomme  au  projet,  en  sop- 
la  faillite  sera  terminée,  lea   primant  le  mot  définitif^. 
créanciers  seront  convoqués 
par  le  juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  as- 
semblée, les  SYndics  tf^/l- 
nf  ti/jr  rendrontieurcompte. 


^^ 


[Cbuibr*  dM  JWpaUi.] 


ft&un  M  LOtUS-PBlUPPB. 


MIOIR  M  IM- 


teCOtlJTé 


Art.  U9. 
Comme  bu  projei. 


pendant 
précéda 
faillite, 

ibre  des 


le  droit 
tabli  par 
sioa  du 


enteront 

préten- 
>ur    le) 

le  jugB- 


ianciert    Det  DrMI»  det  Crénaeitrs 

prtvi-       hypothécairet  et  privtlif- 

neublet.       gie»  sur  Ui  imm»uble). 


□eu  blés, 

escréan- 


graphai- 


PKOlWt  ■■  LOI 


tributioni  det  deajarf  mo- 
biiisrs  précèdent  la  diitri- 
butioQ    du   prix   dei  i~ 


Art.  US. 
CoiDine  au  projst. 


mut  «m  rëpartitioni  dani 
la  proportion  de  leurs 
eréaucea  toLales,  et  sauf,  la 
eai  échéant,  let  distractions 
dont  il  «era  parlé  ci-apréi. 

Ail.  SAi. 

Apréï  la  Tente  dei  im- 
meubles et  le  réiflement  dé- 
finitif de  l'ordre  entre  les 
créancieTs  hypothécaires  et 
privilégiés,  ceux  d'entre  eni 
qui  Tiendront,  en  ordre 
utile,  sur  le  prix  des  im- 
meubles pour  la  totalité  de 
leur  créance,  ne  toucheront 
le  montant  de  leur  cotlocs- 
tioD  hTpotbéc^aire  que  soas 


déduct 


perçue*  dans   la 
ïnaise  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  dé- 
duites ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire, 
mais  retourneront  A  la 
masse    chirographaire    au 

Èroiit  de  laquelle  il  en  sert 
lit  dittraciion. 


Art,  S38. 
Comme  au  projet. 


Art,  SUS. 

A  l'écard  des  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement 
dans  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit  :  leurs 
droits  sur  la  muse  chiro- 
graphaire seront  définitive- 
ment rétlés  d'après  les 
sommes  dont  ils  resteront 
créanciers  après  leur  colio- 
cation  imiDobilière,  et  les 
deniers  qu'ils  auront  tou- 
chés au  delfi  de  cette  pro- 
portion, dans  la  distribution 
antérieure,  leur  seront  re- 
tenus sur  le  montant  de 
leur    col  location    hvpofhé- 

masse  chirographaire. 
Art.  S56. 
Les  créanciers  qui  ne 
viennent  point  en  ordre 
utile  seront  considérés 
comme  chirographaire  s  et 
soumis  comme  tels  aux 
elTets  du  concorriat  et  de 
toutes  (et  opérations  de  ta 
masse  chirographaire. 


Det  Droitt  dei  femoM.       De*  DroUi  lUt  ftm 
Art.  581.  Art.  557. 

Comme  ta  prajtt. 


Alt.  556. 
Comme  au  projet. 
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PrétenU  par  le  gùMemt-     Amendé  par  la  eommU- 


Art.  570. 
Commo  au  projet. 


Ari.  see. 

Comme  aa  projet- 


Art.  567. 
CoinniB  au  projat. 


Art.  ses. 
CoDune  Ml  projet. 


Art.  1X9. 
Comma  au  projet. 


icit- 


failli  dûment 
appelé,  k  traiter  &  forfait 
de  tout  ou  partie  des  droit! 
et  actions  dont  le  recouvre- 
ment  n'aura  pa»  été  opéré, 

les  syndics  ferout  tous  le$ 

Tout  créancier  poarra 
('adresser  nu  Juge-commia- 
saire  pour   provo()uer  une  . 


A  partir  du  jugement 
déclarera  la  foilUta, 
eréaneien    ne    poarr< 


Art.  61Î. 


Art.  511. 
Gomma  au  projal. 


Art.  57*. 


S'il  n'y  a  pas  de  pour-  S'il  n'y  a  pas   de  pour- 
suite en  eipropriation  des  ""la  on  «iproprjation  des 

immeubles,    commencée  immeubles,    commencée 

«tant    le   nomination    des  avant  iépoque  de  Funion, 

BjDdics  définitirs,  eui  seuls  la»    syndics  _  seuls    seront 

seront   nilmisa  )ioor»uivrB  admis,  e'- 


à'j  procéder  dans  ta  tiui- 
taine  sous  l'autorisation  du 
juge-corn  m  issa  ire,  auivant 
les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  des  mi- 
Art.  573. 

La  surenchère,  après  ad- 
judication dei  immeubles 
du  failli  sur  la  poursuite 
des  syndics,  n'aura  lieu 
qu'aux  conditions  et  dans 
les  formes  suivantes  : 

La  surencbëre  devra  être 
faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au- 
desEQus  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication. 
Elle  sera  faite  au  greSe  du 
tribunal  civil,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les 
articles  110  et  711  du  Code 
de  procédure  civile;  toute 
personne  sera  admise  h 
surenchérir. 

Toute  personne  sera  éga- 
lement admise  à  concourir 
à  l'adjudication  par  suite  de 
sor»oclière.  Cette  adjudica- 
tion demeurera  définitive 
et  ne  pourra  être  auivia 
d'aucune  autre  surenchère. 


Comme  au  projet. 


[Cbfqtlin  4w  Diput4i.J  fttSJB  DS  UHUS'PHILlirK. 


raoïBT  i«  LOI 
Priteaté  p»r  i« 


eÏDq  mimmitres  da  lian 


ppel,  ni 
relatif 


Liioo  on 
lyndici; 

failli  et 


foi  pro- 
eoncor- 


TITBE  U. 

IKS  DES  MMOUSMIITEa 

[lER.  (HIAPnilE  PltEHIBIl. 

ttmple.  6e  la  BtaquenuU  linpU. 


Art.  8W. 

uoroute 
lit    dM 

€om«e  »u  projtt. 

Art.  MS. 
ai«  an  projet. 


tion  de 
il  s  fait 

irendre 


i'  Si,  apri*  cattuioa  ds 
lea  paièmentg,  il  a  payé  un 
crâaiMiK  aa  prijudiet  da  la 


ftmrH.  Mrs  déelartbad- 
qiieroutieriimple,tout  com- 
merçant failli  qui  «e  trou- 
TBra  dans  un  dei  caa  aoi- 

1*  S'il  a  contracté,  pour 
la  coDipte  d'autrui,  aanars- 
csToir  des  valeun  en  écban- 
fe,  dai  ansaggaenti  jugea 
trop  consi  déraille  9  eu  égard 
i  la  situation  lonqa'il  tes 
a  contractn; 

ï>  S'il  est  de  nouveau  dé- 
clare en  faillite  tans  avoir 
latiifait  aui  obligationi 
d'un  précédent  concordat; 

3'  Si,  étant  marié  touile 
régime  dotal,  on  séparé  de 
bien»,  il  n«  l'ett  pas  con^ 
formé  aux  artielei  69  et  10  ; 

i*  Si,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  sespaie- 
maoïs,  il  n'a  pas  tait  au 
greffe  la  déclaration  eilKée 
par  les  articles  U8  et  «39, 
on  li  cette  déclaration  oe 
contient  pas  les  noms  de 
tous   lea    associés   solidai- 

G*  Si.  sans  empécbemeit 
légitime,  il  ne  l'est  pai 
présenté  en  personne  aui 
tvodics  dans  les  cas  et 
dans  les  délais  Ciés,  ou  si, 
après  avoir  obtenu  un  sauf- 
conduit,  il  ne  l'est  pas  re- 
présenta &  juaticei 

6-  S'il  n'a  pas  tenu  da 
livres  et  fait  exactement  in- 
ventaire, si  Ml  livres  ou 
inventaire  sont  incomplets 
ou  irrégulièrement  tenus, 
ou  s'ils  noflrent  pas  sa  vé- 
ritable situation  active  ou 
passive,  sans  néanmoins 
qu'il  y  ait  fraude. 


Les  frais  de  poursuite, 
en  banqueroute  simple  in- 
tentée par  la  minislera  pu- 
blic, ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  mis  k  la  cbarge 
de  la  masse. 

Ea  cas  de  concordat,  te 
recours  du  Trésor  public 
contre  le  failli,  pour  ses 
frais.  Dé  pourra  être  exercé 
qu'après  l'expiration  des 
termes     accordés    par    ce 

Art.  388. 
Les  frais  de  poursuite  in- 
tentée par   tes  syndics,  au 
nom  des  créanciers,  seront 
supportés,  s'il  y  a   acquit- 


contra     le    failli, 

conformément     k    l'article 
précédent. 


Art.  BSe. 
Codune  au  pnlet 


Art.  587. 
CQmme  au  projet. 


Art.  ses. 

Gomme  lu,  projet. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la>  commU' 
ment  sion. 


rapporter,  à  qui  de  droit, 
les  sommes  ou  valeurs  qu'il 
aura  reçues  en  vertu  des 
conventions  annulées. 


Art.  599. 

Dans  le  cas  où  Tannula- 
tion  des  conventions  serait 
poursuivie  par  la  voie  ci- 
vile, Faction  sera  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Art.  600. 

Tous  arrêts  en  jugements 
de  condamnation  rendus, 
tant  en  vertu  du  présent 
chapitre  que  des  deux  cha- 
pitres précédents ,  seront 
affichés  et  publiés  suivant 
les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 42  du  Gode  de  Ck)m- 
merce,  aux  frais  des  condam- 
nés. 

CHAPITRE  IV. 


Art.  599. 
Comme  au  projet. 


Art.  600. 
Gomme  au  projet. 


CHAPITRE  IV. 


De  Vadminiitraiion  des  De  V Administration  des 
biens  en  cas  de  banque-  biens  en  cas  de  banque- 
route, route. 


Art.  601. 

Dans  tous  les  cas  de  pour- 
suite et  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  les  actions  ci- 
viles autres  que  celles  dont 
il  est  parlé  dans  l'article 
595  resteront  séparées,  et 
toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  biens,  prescri- 
tes pour  la  faillite,  seront 
exécutées  sans  qu'elles  puis- 
sent être  attribuées,  ni 
évoquées  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle ,  ni 
aux  Cours  d'assises. 

Art.  602. 

Seront  cependant  tenus, 
les  syndics  de  la  faillite, 
de  remettre  au  ministère 
public,  les  pièces,  titres, 
papiers  et  renseignements 
qui  leur  seront  demandés. 

Art.   603. 

Les  pièces,  titres  et  pa- 
piers, délivrés  par  les  syn- 
dics, seront,  pendant  le 
cours  de  l'instruction,  te- 
nus en  état  de  communica- 
tion par  la  voie  du  greffe  : 
cette  communication  aura 
lieu  sur  la  réquisition  des 
syndics,  qui  pourront  y 
prendre  des  extraits  privés 
ou  en  rec[uérir  d'autnenti- 
ques,  qui  leur  seront  ex- 
pédiés par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  pa- 
piers dont  le  dépôt  judi- 
ciaire n'aurait  pas  été  or- 
donné, seront,  après  l'arrêt 
ou  le  jugement,  remis  aux 
syndics,  qui  en  donneront 
dfécharge. 


Art.  601. 
Comme^au  projet. 


Art.  602. 
Gomme  au  projet. 


Art.  603. 
Comme  au  projet. 
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Présenté  par  le  gdUverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


TITRE  m. 
De  la  réhabilitation. 

Art.  604. 

Le  failli  qui  aura  inté- 
gralement acquitté  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  tou- 
tes les  sommes  par  lui  dues, 
pourra  obtenir  sa  réhabili- 
tation. 

Il  ne.  pourra  l'obtenir, 
s'il  est  l'associé  d'une  mai- 
son de  commerce  tombée  en 
faillite,  qu'après  avoir  jus- 
tifié que  toutes  les  dettes 
de  la  société  ont  été  in- 
té^lement  acquittées  en 

Ïtnncipal,  intérêts  et  frais, 
ors  même  qu'un  concordat 
particulier  lui  aurait  été 
consenti. 

Art.  605. 

Toute  demande  en  réhabi- 
litation sera  adressée  à  la 
cour  royale  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  failli  sera 
domicilié.  Le  demandeur 
devra  joindre  à  sa  requête 
les  quittances  et  autres  piè- 
ces justificatives. 

Art.  606. 

Le  procureur  général 
près  la  Cour  royale,  sur  la 
communication  qui  lui  aura 
été  faite  de  la  requête^  en 
adressera  des  expéditions 
certifiées  de  lui  au  procu- 
reur du  roi  et  au  président 
du  Tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  demandeur  ; 
et  si  celui-ci  a  chan|[é  de 
domicile  depuis  la  faillite, 
au  procureur  du  roi  et  au 
président  du  Tribunal  de 
commerce  de  IParrondisse- 
ment  où  elle  a  eu  lieu,  en 
les  chargeant  de  recueillir 
tous  les  renseignements 
qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  vérité  des  faits  ex- 
posés. 

Art.  607. 

A  cet  effet,  à  la  dili- 
gence, tant  du  procu- 
reur du  roi  que  du  prési- 
dent du  Tribunal  de  com- 
merce, copie  de  la  dite  re- 
auéte  restera  affichée  pen- 
ant  un  délai  de  deux  mois, 
tant  dans  les  salles  d'au- 
dience de  chaque  tribunal, 
qu'à  la  Bourse  et  à  la  mai- 
son commune,  et  sera  in- 
sérée, par  extrait,  dans  les 
papiers  publics. 

Art.  608. 

Tout  créancier  qui  n'aura 
pas  été  payé  immédiate- 
ment de  sa  créance  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  et 
toute  autre  partie  intéressée 
pourra,  pendant  la  durée 


TITRE  III. 
De  la  réhabilitation. 

Art  604. 
Comme  au  projet. 


Art.  605. 
Comme  au  projet. 


Art.  606. 
Comme  au  projet. 


Art.  607. 
Comme  au  projet. 


Art.  608. 
Comme  au  projet. 


RËGNK  Dl  LOUIS-PUILIPPB 


IChâmbn  dM  Député*.] 

ntOIKT  DE  LOI  mOJET 


mojKt  Bï  LOI  _. 

PrùeiUi  par  le  gouverne-     Amendé  far  la  commit 


de  r*fSche,  tormer  oppoii- 
tiOD  k  la  réhabilitation  par 
liiople  acts  an  greffe,  ap- 
puyé det  pièces  juitiGca- 
îiTel.  Le  créancier  oppo- 
MDt  ae  pourra  janaii  être 
partie  dans  la  procédure 
de  réhabilitation. 

Art.  609. 
Après     l'aipiratioD     de 


danx  moi»,  \t  procureur 
dn  roi  et  la  président  du 
tribu  D  al      de      commerce 

trant mettront,  chacun  Bé- 
parémeat,  au  procureur  sé- 
uéral  près  la  Cour  royale, 
les  renseignements  qu'ils 
auront  recueillis  «t  les  op- 
posiliona^iii  auront  pu  être 


Art,  610. 
Le  procureur  fénèral  prés 
la  Cour  royale  fera  rendra 
arrêt  portant  admission  ou 
rejet  de  la  demanda  an 
réoabililatioD  ;  ai  la  de- 
mande est  rejetèo,  elle  ne 
Sourra  être  renroduiie  que 
ans  l'interralte  d'une  an- 
Art.  6tl. 
L'arrêt  portant  réhabi- 
litation sera  transmis  au 
procureur  du  roi  et  aui 
présidents  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura 
été  adressée.  Ces  tribu- 
naux en  feront  faire  la  lec- 
ture publique  et  la  trans- 
cription sur  leurs  registres. 

Art,  Giï. 
Ne  seront  point  admis  i 
la  réhabitiialion  tes  ban- 
queroutiers frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour 
vol.  escroquerie  ou  abus  de 


Art.  609. 
Gomme  au  projet. 


Art.  611. 
Comme  an  projat. 


Art.  61Î. 
Gomme  au  projet. 
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nistrateurson  autres  comp- 
tables qui  D'ouroai  pat 
rendu  et  soldé  leurs  Gomp' 

Pourra  être  admis  à  la 
réhabilitation  le  banquerou- 
tier simple  qui  aura  subi  la 
peine  à  laquelle  il  auis  été 
condamné. 

Art.  613. 
Nul  commerçant  billi 

Courra  se  présenter  à 
ourse,  K  moins  qu'il  n'i 
obleDQ  ta  rèhabiliiation. 

Art.  614. 


LIVRE  PREMI   El 
TITRE  IV. 


L'éponx  séparé  de  bier 
ou  marié  sous  le  ré^ii 
dotal,  qui  embrasserait 
profession  de  commerfB 
pastériaureoient  à  son  m 
riage.  sera  tenu  de  fai 
pareille  remise  dans  le  m( 

son  commerce;  à  défaut  i 


UVRE  IV. 

TITRE  IL 

Art.  365. 
Les  tribunaux  de  cor 
mères  connaîtront  de  to 
ce  qui  concerne  les  faillite 
conformément  i  ce  qui  e 
prescrit  au  li«re  troisién 
du  présent  Code. 
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adopté,  aveo  modillcalioas,  par  la  Chambra  des  pairs 
(C.  &.  îa  février  1838,  t.  CXVI,  p.  ïï)  ;  —  tejle  de 
ce  rapport  [ibid.  p.  ii  et  luiv,],  —  DitcMiioa  géné- 
rale :  comte  lanbert,  Martin  {du  Sorilj,  miniitre  des 
Iraiiaiu  public*.  Odilon  Rarrot,  cnmle  Jaubert.  Oditon 
Rarrot,  oomte  înubert,  Saunac,  comte  Jaubert,  Martin 
(dN  floral  minittre  dei  travaux  pubtict,  comte  Jau- 
bert [ti  février,  p.  88  el  auiv.).  —  Diicuuiùa  des 
arlicùi.  — Art,  1",  comte  Jaubert,  Le^and  [Hanche), 
Cùmmiiiaire  du  roi,  comte  Jaubert,  Mvtin  (du  N«rd), 
ministre  de*  travaux  publics,  Berryer,  comte  Jau- 
bert, Legrand  {Mauelu),  eemmitsaire  du  r"'    


articles  3,  3  et  1  [ibid.].  —  Scrutin  aifirmatif  sur 
l'aniemble  {ibid.). 

CAïmfn  d«  fer  de  Paris  à  la  frontière  du  Nord.  — 
De  Paris  onHowe  (1"  parlie  de  Paris  i  Rouen.  ■ 


Pari*  ù  Bordeaux  11'*  parlie).  —  De  Marseille  à 
[V  partie  de  Marietlte  S  Avignon).  Commil- 
EharMc   de  l'aïamen  du   projet  de  loi  y  relatif 


Lgon  (1"  parlie  de  Mariétlte  S  Avignon).  Commil- 

«ion  cWMo   de  l'eiamen  du   projet  de        "-■' 

(C.  fl.n  février  1888,  i.  CXVI,  p.  IBl]. 


ouvrage  à  la  Chambre  des  députés  (p,  SIS). 


Code  d'if(btri;ct[on  CRiHinsu-E.  DépCt  par  Oaisaijtne 
d'un  rapport  rut  la  propoiition  da  Roger  (du  lairet), 
ayant  pour  objet  de  modiUer  quelques-unes  de*  dis- 
positions qui  restaient  l'arrestation  et  la  détention 
des  prévenus  (G,  D,  ii  février  1838,  t.  CXVI,  p.  23)  ; 

—  texte  du  rapport  Ubid.  p.  M  etauiy.).  —  bi*cu*- 
lioti  ;<rn^ral£;PaaCBlLS,  Jobard,  Nimaud,  ileGolbery, 
Rarthe,  s<"^de  des  sceaux,  Ue*a«i|ne,  Debelleyme, 
rapperUur  (IB  mars,  p.  6S3  *t  luiv.}.  —  Dieeuisian 
des  articles.  —  Art.  1"  de  ta  commission)  :  est 
article  est  réservé  {ibid.  p.  6M1.  —  Art.  i  {de  Ut 
propoiilion)  :  Roger  iilu  Loiret),  Goupil  de  Préfeln, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Martin  {de  Stratbourg), 
Teste,  Billault,  Parant,  Goupil  Je  Préfeln,  Desiai|De. 
rapporteur  {ibid.  et  p.  sulv.);  cet  article  n'est  pas 
adopté  {ibid.  p.  100).  —  Art.  i  {de  ta  commlssUn)  : 
L*Ti"lle,  Dassaigne,  rjppnrt""-.  Lavielti.  Deisaivne. 
rapporteur,   Barthe,  farc 

suiv.)  ;  —  cet  article  ti'es 

—  Art.  3  [de  la  propcsili 
rapporteur,  Roger  [du  l 
sulT.);  —  retrait  (ibid. 
commission]  :  de  Golbéry, 
Lavielle,  Bérengsr,  Barl 
Golbéry,  Réehard,  Croi 
rapporteur.  Te  an  i  ère,  B 
Dessauret,  Horeau  {de  la  ', 


proposé  par  Debelleyme  { 
lalii,  Barthe,  «arde  du  s 
de  Golbéry  {ibid.  et  p.  su 
entière  eat  retirée  par  so 

('MUiMta  DK  JoiLLAN,  député 
■ente  une  disposition  ac 
relatif  aux  atlributioti*  i 
conseils  d'arrondi» «orna a 
retire  (p.  30i).  —  Parle  i 
—  Parle  sur  ce  projet  de 
(p.  3731,  (p.  389  et  auiv.] 

Colonies  nuifÇAisEs.  Voir 
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tion  {ibid.  p.  484).  —  Art.  33  :  adoption  (ibid.).  — 
Di8Cus9ion  des  art»  3i  cl  35  :  de  Moiitozon,  comte  de 
MooUlivet,  minisêre  de  P intérieur,  do  Montozon 
UHd.  et  p.  suiv.);  —  rejet  [ibid.  p.  486).  —  Arl.  36  : 
BarrilioQ,  YivieD,  rapporteur^  comte,  de  Moiitalivet, 
ministre  de  Vintériear  [ibid,  p.  481);  —  adoption 
{ibid.).  —  Adoption  des  art.  37  à  41  (ibid.).  —  Ar- 
ticle additionnel  proposé  par  Cbegaray  {ibid.)\  — dé- 
veloppement {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.  p.  489).  — 
Teite  coordonné  du  projet  adopté  {ibid,  p.  494  et 
suiv.). 

Contingent.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  1831 
(C.  P.  14  mars  1837,  t.  CXVI,  p.  643)  ;  —  exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Conversion  de  l\  rente  5  0/0.  Voir  Dette  publique, 

CoHNE,  député  du  Nord.  Parle  sur  les  dépenses  secrètes 
(t.  CXVI,  p.  611  et  suiv.). 

Côte-d'Or  (Département  delà).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Côtes-dd-Nord  (Départemonl  des).  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 

Crédits  extraordinaires  et  sdppi^hentaires. 

Exercice  i8S8. 

§  f .  Création  et  entretien,  pendant  trois  moiSy 
d*un  régiment  d'infanterie  de  marine.  Dépôt  par 
Valry  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (G. 
P.  22  février  1838,  t.  CXVI,  p.  41)  ;  —  texte  du  rap- 
port qui  conclut  au  rejet  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  56 
et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  marine  demande  Tajour- 
nement  de  la  discussion  (17  mars,  p.  739). 

§  2.  —  Dépenses  secrètes.  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
extraordinaire  de  1,500,000  francs  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  (C.  D.  22  férvier  1838,  t.  (CXVI, 
p.  41)  ;  —  rapport  par  Debelleyme  (5  mars,  p.  367 
et  SUIV.).  — Liste  des  orateurs  inscrits  pour  prendre 
part  &  la  discussion  du  projet  de  loi  (p.  403).  — 
Observations  de  Ganneron  sur  le  rapport  do  la 
commission  (12  mars,  p.  GOO  et  suiv.).  — -  Nouvelle 
liste  des  orateurs  inscrits  pour  prendre  part  à  la 
discussion  [ibid.  p.  601).  —  Discussion  générale  : 
Gauguier,iMeiIheurat  Teulon,  Fulchiron,  Corne,  Comte 
Jaubert  (ibid.  p.  60  et  suiv.).  —  Chapuys  de  Moutia- 
ville,  Alhanase  Kenard,  Gisquet,  de  Montalivet,  mnif:- 
tre  de  l'intérieur  (^13  mars,  p.  633  et  suiv.);  —  comte 
MoIé,    président  du  conseily  Odilon  Barrot,   Barlhé, 

Sarde  des  sceaux,  Guizot,  Hippolyte  Passy,  comte 
[olé,  président  du  conseil  (14  mars,  p.  66  et  suiv.).  — 
Discussion  des  articles.  —  Art.  1"  Amendement  de 
Boudet  (ibid.  p.  677)  ;  —  rejet  au  scrutin  secret  [ibid. 
p.  08*7)  ;  __  adoption  de  l'art.  1*»^  (ibid.).  —  Adoption  de 
l'art.  2  (ibid.).  —  Article  adaitionnel  proposé  par 
Isambert  (ibid.),  —  cet  article  n'est  pas  adopté  (ibid. 
p.  679).  —  Scrutin  aflirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

§  3.  —  Pensions  militaires  à  liquider  en  183^. 
Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
minislie  de  la  guerre  d'un  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D, 
23  février  183S,  t.  CXVI,  p.  58),  —  exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  73).  —  Com- 
mission (2  mars,  p.  321). 

§  4.  —  Service  des  possessions  française  dans  le 
nord  de  l'Afrique.  Présentation  à  la  Chambre  des 
dèputé^i  par  le  ministre  do  la  guerre  d'un  projet 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  18,171,408  irancs 
(C.  n,  24  fé.rier  1838,  t.  CXVI,  p.  88);  —  exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [ibid.  p.  97  et  8Uiv.(. 
—  Le  ministre  do  la  guerre  annonce  le  prochain 
dépôt  des  documents  &  l'appui  du  projet  de  loi 
(2  mars,  p.  301). 

§  5.  —  Augmentation  dans  les  divisions  territo- 
riales de  Vinterieur  de  l'effectif  des  armes  spéciales 
(Artillerie f  génie,  équipages)  ;  remonte  extraordinaire 


de  la  cavalerie.  Dép6t  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
4,404,843  francs  {C.  D.  24  février  1838,  t.  CXVI, 
p.  88)  ;  —  exposé  des  m«>tifs  et  texte  du  projet  de  loi 
(ibid»  p.  IOj  et  suiv.).  —  Commission  (2  mars  p.  321). 

§  6.  —  Subventions  aux  caisses  des  retraites  des 
ministères  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et 
des  finances.  Indemnité  aux  fonctionnaires  et  employés 
des  établissements  monétaires  supprimés.  Projet  de 
loi  présenté  par  le  ministre  des  finances  (C.  D. 
27  février  18.33,  t.  CXVI,  p.  171).  —  Commission 
(2  mars,  p.  321]  ;  rapport  par  Muteau  (8  mars,  p.  475). 
Discussion  :  jÀuguis,  Muteau,  rapporteur,  Augnis, 
Muteau,  rapporteur,  (12  mars,  p.  597  et.  suiv.)  ;  — 
adoption  des  5  articles  du  projet  de  loi  {ibid.  p.  600). 
—  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

§  7.  —  Divers  services  du  ministère  de  la  justice.  — 
Personnel  de  l'administration  centrale.  —  Conseil 
dE'tat.  —  Tribunaux  de  première  instance.  —  Indem- 
nité aux  héritiers  d'un  aucien^directeur  du  Bulletin 
des  arrêts  de  cassation.  Projet  do  loi  (C.  D. 
15  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  683). 

Exercices  i8S8  et  1839. 

Monuments  et  édifices  publics  à  construire,  achever 
ou  réparer.  —  Hôtel  du  quai  d'Orsay.  —  Archives 
du  royaume.  —  Écoles  royales,  vétérinaires,  — 
Bureaux  des  ministères  de  Vinterieur,  du  commerce 
et  de  Vinstruction  publique.  —  Hospice  de  Charenton 
(Section  des  hommes).  —  Institution  des  jeunes 
aveugles.  —  Eglise  royale  de  Saint-Denis.  —  Colonne 
de  Boulogne.  —  Commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d  accorder,  Jpour  les 
dépenses  de  construction  ou  ae  réparation  des  édifices 
ci- dessus,  un  crédit  imputable  sur  le  fonds  extraor- 
dinaire créé  pour  travaux  publics  et  de  fixer  la  partie 
de  ce  crédit  applicable  aux  exercices  1838,  et  1839 
(C.  D.  26  février  1838,  t.  CXVI,  p.  158). 

E.rercice  1830. 

Service  du  Conseil  d'Etat.  —  Projet  de  loi  (C.  D. 
15  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  683).  —  Sur  la  demande 
du  garde  des  sceaux,  le  projet  do  loi  est  renvoyé  à 
la  commission  du  budget  pour  être  incorporé  dans  le 
budget  de  l'exercice  1839  (17  mars,  p.  '•>38). 

CuoissANT,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance (t.  CXVI,  p.  72).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  565).  —  Parle  sur  la  proposition  relative 
à  la  liberté  individuelle  (p.  720).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  739  et  suiv.). 

CunzAC.  Voir  Pont  de  Cubzac. 


Dagdenet,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  ^les  ^tribunaux  civils  de  pre- 
mière instaace  (t.  CXVI,"  p.  171  et  suiv.),  (p.  254  et 
suiv.),  (p.  267j,  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
attribulions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  (p.  376),  (p.    377),  p.  378). 

Danréiiont  (M""  Baraguay  d'Hilliers,  veuve  du  général 
de).  Voir  Pensions  exceptionnelles,  §  l*'. 

Daumesnil  (V'*  du  général.  Voir  Pensions  exception- 
nelles, i  3. 

Daunant  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  tribunaux  de  commerce  (t.  CXVI, 
p.  170). 

Debellethe,  député  dela*Dordogne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance (t.  CXVI,  p.  152),  (p.  268),  (p.  269).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  1.500.000  francs  sur 
l'exercice  1838  pour   dépenses   secrètes  (p.   636  et 
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Eglise  rDtaLe  de  SÀiNt-DBNis.  Voir  Crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires.  —  Exercices  i838  et 
1889. 

Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Finistère.  AJournemeDt  de  Le  Couriautt  da  QuUlo 
(3  mars  1838,  t.  GXVl,  p.  331). 

Garonne  (Haute-).  AdmissioD  de  Babat  (1"  mars 
1838,  t.  CXVI,  p.  280). 

Gironde.  Aiournemeot  de  Martell  (3  mars  1838, 
t.  CXVI,  p.  331).  —  Admission  de  Dussauix  (5  mars, 
p.  3o0).  —  Admission  d'Auguste  MarUll  (8  mars, 
p.  484).  ^ 

Hérault.  Admission  de  Haguenot  (3  mars  1838, 
i.  CXVI,  p.  331).  -«  Rapport  sur  l'élection  de  Flou- 
reos  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  admission  {ibid.  p.  333). 

Loire-Inférieure.  Admission  de  Lanjuinais  (3  mars 
1838,  t.  CXVI,  p.  331). 

Pyrénées  [Hautes-) .  Admission  de  Dintrans  (8  mars 
1838,  t.  CXVI,  p.  350). 

Saôneet-Loire.  Admission  de  Mathieu  (3  mars  1838, 
t.  CXVI,  p.  831). 

Vendée.  Admission  de  Chambolle  (26  février  1838, 
t.  CXVI,  p.  142). 

Employés  civils.  Voir  Pensions  de  retraite. 

Emprunts  d'intérêt  local. 
§  t.  —  Départements, 
§  ».  —  Villes. 

§  f .  —  Départements. 

Alpes  (Basses-).  (Achèvement  de  la  route  royale  de 
Montpellier  à  Digne).  Adoption  [C.  D.,  1"  murs  1838, 
t.  CXVI,  p.  2i0). 

Presentdlion  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.,  10  mars, 
p.  538;. 

BoucheS'dU' Rhône.  [Routes  départementales).  Adop- 
tion (G.  D.,  i"  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  280). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.,  10  mars, 
p.  539). 

Indre-et-Loire  (Département  d').  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires. 

Tarn  (Routes  départementales).  Adoption  (C.  D., 
1-'  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  8-75). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.,  10  mars, 
p.  540). 

Vaueluse  [Route  royale  n**  iOO  et  routes  départe- 
mentales). Adoption  (C.  D.,  1*'  mars  1838,  t.  CXVI, 
p.  273). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.,  10  mars, 
p.  541). 

§  ».  —  Villes. 

Orléans.  Rapport  par  le  baron  Finot  (C.  D.,14  mars 
1838,  t.  CXVI,  p.  661)  ;  —  adoption  (11  mars,  p.  138). 

Vannes.  Rapport  par  Lebeaf  (C.  D.,  14  mars  1838, 
t.  CXVI,  p.  661);  —  adoption  (17  mars,  p.  738). 

Enfants.  Rapport  sur  une  pétition  demandant  une  loi 
donnant  le  droit  de  reconnaître  et  de  légitimer  par 

^_ifi  mariage  subséquent  les  enfants  nés  de  beaux-frcres 
et  belles'sœurs  autorisés  à  contracter  mariage  entre 
eux.  (C.  D.,  3  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  324  et  suiv.); 
—  discussion  (ibid.  p.  326  et  suiv.)  ;  —  ordre  du 
]our(iWd.  p.  330). 

Entrepôt  des  douanes  du  Gnos-CAiLLon  a  Paris.  Rap- 
port sur  une  pétition  des  actionnaires  de  cet  entrepôt 
qui  se  plaignent  de  ce  que  le  conseil  municipal  les 
ait  obligés  à  former  une  société  en  commandite  et 

3ui  demandent  à  être  exemptés  des  frais  du  personnel 
es  douanes  (C.  P.,  2i  février  1838,  t.  CXVI,  p.  17 
et  suir.)  ;  —  discussion  (ibid.  p.  18  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  ministre  des  finances  (ibid.  p.  21). 


Equipages  de  l*aax6e.  Voir  Crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires.  —  Exercice  18S8,  §  5. 

EscATRAC  de  Laotcrb  (MaTquls  de),  pair.  Amendem  nt 
au  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  (t.  CXVI, 
p.  550),  —  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv,). 

Esclavage.  Commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition) d'Uippolyte  Passy,  ayant  pour  objet  de  déclarer 
libres  les  enfants  qui  naîtront  k  l'avenir  dans  les 
colonies  françaises  et  d'accordor  aux  esclaves  le  droit 
de  racheter  leur  liberté  à  un  prix  fixé  par  des  arbitres 
institués  par  l'autorité  métrupolitaine  (C.  D.,  22  fé- 
vrier 1838,  t.  CXVI,  p.  41). 


F 


Faillites  et  banqderootes.  Dépôt  par  QuénauU  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier le  livre  lil  et  les  articles  69  et  635  du  Gode  de 
commerce  (C.  D.,  17  mars  1838,  t.  CXVI.  p.  751)  ;  — 
texte  du  rapport  (ibid.  p«  673  et  suiv.). 

Feutrier  (Raron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  police  du  roulage  (t.  CXVI,  p.  513),  (p.  590). 

Finot  (Baron),  député  de  la  Gorrèze.  Parle  sur  Tordre 
du  jour  (t.  CXVI,  p.  151).  —  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'interét  local  (p.  661). 

FLABA17T  (Général,  comte  de),  pair.  Parle  sur  la  police 
du  roulage  (t.  CXVI.  p.  550). 

Flocrkns,  député  de  l'Hérault.  Se  plaint  de  ce  que  les 
procès- verbaux  de  son  élection  n'aient  pas  encore  été 
déposés  a  la  questure  de  la  Chambre  des  députés 
(t.  CXVI,  p.  37  r«  —  explications  fourmes  par  le  mi- 
nistre <le  1  intérieur  au  sujet  du  retard  apporté  au 
dépôt  de  ces  proces-veibaux  (p.  >7).  —  Rapport  sur 
son  élection  (p.  331  et  suiv.^  —  Il  e^t  admis  (p.  333). 

Fonctionnaires.  Voir  Pensions  de  retraite. 

Fonds  secrets.  Voir  Crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires. —  Exercice  i888^  §  ±. 

Fontaine.  Voir  Rouillé  de  Fontaine, 

Forêts.  Voir  Défrichement. 

Fougères  de  Villandrt  (De),  député  des  Boucbes->du- 
Khône.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  (t.  CXVI,  p.  63  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
(p.  454),  (p.  475),  (p.  476),  (p.  478),  (p.  479). 

Fréteau  de  Peny  (Baron),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CXVI,  p.  16). 

FoLCHiRON,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
rehitif  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d*arron- 
dissement  (t.  CXVI,  p.  450),  (p.  451),  —  sur  une  pé- 
tition (p.  563),  (p.  564),  —  sur  les  dépenses  secrètes 
(p.  699  et  suiv.),  — sur  la  fixation  derordro  du  jour 
(p.  711  et  suiv.). 

FcMERON  d'Ardeuil,  député  de  THérauIt.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement  (t.  CXVI,  p. 
316),  (p.  318),  (p-.  388),  (p.  458). 


Gaillard  de  Kerbertin,  député  de  l'Ille-et-Vilaine. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils 
de  première  instance  (t.  CXVI,  p.  30  et  suiv.),  (p.  37  et 
suiv.),  (p.  260  et  suiv.),  (p.  ^68),  —  sur  le  projet  do 
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Hôtel  dd  quai  d'Orsay.  Voir  CrédiU  extraordinaires  el 
iuppltfmentairei^  —  Exercices  i83S  et  1839. 

UouzBAU-MuiRON,  député  de  la  Marne.  Présente  une  dis- 
position additionnelle  au  projet  de  loi  relatif  aux 
attributions  des  conseils  géuér.iux  et  des  conseils 
d'arrondissement  (t.  GXVl,  p.  452). 


Ideville.  (d').  Voir  Lelorgne  W/deviUe. 

Impositions  lociles  EXTRAORoiNAiaEs. 

Allier  {Routes  départementales).  Adoption  [G.  D. 
l'-^mars  1838,  t.  CXVI,  p.   275). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  533). 

Alpes  (Basses-)  [Routes  départementales).  Adoption 
(C  .D.  V'  mars  1838,  t.  GXVl,  p.  274). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  533). 

Calvados  (Routes  départementales  et  port  dlsigny). 
Adoption  (C.  D.  l»»^  mars  183S,  t.  GXVl,  p.  274). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  434). 

Cantal.  (Routes  départementales).  Adoption  (C.  D. 
1"  mars  1838,  t.  GXVl,  p.  275). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  534). 

Côte  D'Or.  (RouU  royale  w  77  his).  Adoption 
(G.  D.  1"  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  275). 

Présentation  à  la  Chambre  dos  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  535). 

CâteS'dU'Nord  (Arrondissement  de  Loudéac.  — 
Route  royale  de  Rennes  à  Brest).  —  Discussion  : 
Vivien,  Gaillard  de  Kerbertin,  Dufaure,  Martin  {du 
^ordf)  ministre  des  Travaux  publics^  Thil,  Glais- 
Bizoin.  Dafaure,  Martin  (du  yord)^  ministre  des  ira-- 
vaux  publics  (G.  D.  1"  mars  1838.  t.  CXVI,  p.  276  et 
suiv.);  —adoption  (ibid.)y  p,  280). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  534  et  suiv.). 

Indre-et-Loire.  (Routes  départementales).  Adoption 
(G.  D.  1"  mars  1838,  t.   GXVl,  p.  280). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  539). 

Jura.  (Construction  de  la  Cour  d'assises,  des  pri- 
sons et  de  la  caserne  de  gendarmerie  à  Lons-le-Saul- 
nier).  Projet  de  loi  G.  D.  5  mars  1838,  t.  GXVl, 
p.  362).  —Rapport  par  Terrebasse  (14  mars,  p.  6S1); 
—  adoption  (17  mars,  p.  738) . 

Nièvre  (Roules  départementales).  Adoption  (G.  D. 
1"  mars  1838,  t.  CXVI,  p.   275). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  10  mars, 
p.  535  et  suiv.). 

Oise.  (Routes  départementales).  Adoption  (C.  D. 
1«'  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  274). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  536). 

Seine-et-Marne  (Routes  départementales).  Adoption 
(C.  D.  1"  mars  1838,  t.  GXVl,  p.  274). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  536  et  suiv.). 

Seine-et-Oise  (Routes  départementales).  Adoption 
iG.  D.).  1"'  mars  1838,  t.CXVI,  p.  274. 

Présentation  à  la  Chambra  des  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  537). 

Tarn.  Voir  à  Particle  Emprunts  d'intérêt  local. 

Tarnet-Garonne (Routes  départementales)  Adoption 
(C.  D.    1"  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  274). 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P,  10  mars, 
p.  637). 

Yaucluse.  Vpir  à  Particle  Emprunts  d'intérêt  local. 

Vienne.  (Routes  départementales).  Adoption  (C.  D. 
l*"-  mars  1838,    i.  GXVl,  p.  274). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P,  10  mars, 
p.  537  et  suiv.). 

Vosges  (Routes  départementales).  Adoption  (G.  D. 
1-'  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  274). 

Préhentatiou  à  la  Cbambredes  pairs  (G.  P.  10  mars, 
p.  538). 

Imprimés.  Voir  Taxe. 

Infanterie  de  M.iRiNE  (Création  d'un  régiment  d').Voir 
Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires.  Exer- 
cice 1838,  §    1". 

IsAMBERT,  député  de  la  Vendée.  Développe  un  article 
additionnel  au  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  se- 
crètes (t.  CXVI,  p.  678  et  suiv.). 


Jacuueminot  (général),  député  de  la  Seine.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pen- 
sion à  la  veuve  du  général  Danrémont  (t.  CXVI,  p.  321). 

Jacqueminot,  comte  de  Ham,  pair.  Parle  sur  la  police  du 
roulage  (t.  CXVI,  p.  590). 

jA?rviER,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  géné- 
raux et  dos  conseils  d'arrondissement  (t.  CXVI,  p.  303), 
(p.  312  et  suiv.). 

Jaobert  (comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle 
(t.  CXVI,  p.  88  et  suiv.), '(p.  94),  (p.  95),  (p.  96), 
(p.  97),  (p.  142  el  suiv.),  (p.  145),  (p.  148  et  suiv.), 
(p.  150.),  —  sur  la  proposition  concernant  le  défri- 
chement desbois  (p.  338  et  suiv.),  (p.  341  et  suiv.). 
(p.  355  et  suiv.),  (p.  361  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses 
secrètes  (p.  614  et  suiv.). 

JoBARO,  député  de  la  Haute-Saône.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance (t.  CXVI,  p.  181),  (p.  184  et  suiv.),  --  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  attributions  dos  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement  (p.  457).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  fp.  557),  (p.  558 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  relative  à  la  li- 
berté individuelle  (p.  686 et  suiv.). 

JossoN,  député  du  Nord.  Parle  sur  une  demande  d'au- 
torisation de  poursuites  contre  Emile  de  Girardin 
(t.  CXVI,  p.  526),  (p.  527  et  suiv.). 

JoviN.  Voir  Echanges. 

Jura  (Département  du).  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires. 

Jqssieu  \Laureot  de),  député  de  la  Seine.  Fait  un  rap- 

Êort  sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuivre 
mile    de   Girardin    formée  par  M.    Dutertre-Dana 
(t.  CXVI,  p.  350  et  suiv.). 


K 


Kerbertin.  Voir  Gaillard  de  Kcrberlin. 

Kerguiffwec.  Voir  Le  Dastard  de  Kerguiffinec. 

KoECHLiN  frères.  Voir  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâle. 


Lacave-Laplagne,  député  du  Gers,  ministre  des  finances. 
Parle  sur  une  pétition  des  actionnaires  do  Tentrepôt 
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des  douanes  du  Gros  GaiUoa(t.  GXYI,  p.  19),  (p.  21). 
—  Présente  à  la  Gli ambre  des  députés  :  1»  un  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  rexer- 
oioe  1836  (p.  111)  ;  —  1*  un  projet  de  loi  sur  les  pen- 
sions de  retidiie  des  fonctionnaires  des  divers  dépar- 
tements ministériels  [it^id.)  ;  —  3*  un  nrojet  de  loi 
portant  demande  d'une  allocation  d^  fonds  supplé- 
mentaires aux. caisses  de  retraite  des  employés  des 
ministères  de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  et  des 
finances  (ibié.) .  —  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
Jour  de  la  Chambre  des  députés  (p.  290),  (p.  291),  — 
sur  la  proposition  concernant  le  défrichement  des  bois 
(p.  338),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attribu- 
tions des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondis 
sèment  (p.  390),  (p.  440),  (p.  441),  (p.  453),  (p.  454), 
(p.  4*77  et  suiv.),  —  sur  le  prc'jct  de  loi  tendant  & 
accorder  une  pension  &  la  veuve  du  colonel  Combes 
(p.  522),  ^  sur  une  pétition  (p.  562).  —  sur  la  pro- 
position relative  à  l'arriéré  de  la  légion  d'honneur 
fp.  565  et  suiv.).  >-  Présente  à  la  Chambre  des  dé- 
oéputés  un  projet  de  loi  relatif  à  la  taxe  des  lettres 
et  des  imprimés  transportés  par  les  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée  (p.  129). 

Lacrossb,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  projet  do 
loi  relatif  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'ar- 
rondissement (t.  CXYl,  p  396  et  suiv.),  (p.  438), 
(p.  452),  (p.  458),  (p.  483  et  suir.),  •—  sur  la  propo- 
sition relative  &  1  arriéré  de  la  légion  d'honneur 
(p.  56*7  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions {p,  734  et  suiv.). 

Ladoucette  (Baron  de),  député  de  la  Moselle.  Parle  sur 
Itf  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  (t.  CXVi, 
p.  288  et  suiv.),  (p.  313),  ^  sur  la  proposition  concer- 
nant le  défrichement  des  bois  (p.  352  et  suiv.). 

La  Grange  (Marquis  de),  député  de  la  Gironde.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  (t,  CXVI, 
p.  444  et  suiv.).. 

Lais  et  rblais  oe  la  mer.  Dépét  par  Baumes  d'un  rap- 
port sur  la  proposition  de  Luneau  concernant  leur 
mode  de  concession  (G.  D.  l**"  mars  1838,  t.  GXYl, 
p.  280)  ;  —  texte  du  rapport  {ibid.  p.  292  et  suiv.) .  — 
Discussion  gdnérale  :  Dufaure,  Lavielle  (16  mars, 
p.  725).  —  hUcMVon  (ks  articles.  —  Art,  1"  :  Lu- 
neau, Pascalis,  Baumes,  rapporteur  (iàid.  p.  729  et 
suiv.)« 

Lamartine  (De],  député  de  Saône-et-Loire).  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  gé- 
néraux et  des  consdils  d'arrondissement  (t.  GXVl, 
f).  446),  —  sur  des  pétitions  demandant  l'abolition  de 
a  peine  de  mort  (p.  748  et  suiv.]. 

Lanjuinais  (Victor),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Est 
admis  (t.  CXVI,  p.  331). 

Lanver,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  le  défrichement  des  bois  (t.  GXVf,  p.  341), 
(p.  342  et  fuiv.),  (p.  357  et  suiv.),  (p.  4i2),  (p.  451). 

Laplace  (Marquis  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
péUtions  (t.  CXVI,  p.  166  et  suiv.),  (p.  459).  —  Parle 
sur  la  police  du  roulage  (p.  501),  (p.  503),  (p.  515), 
(p.  546r,  (p.  624) . 

Larabit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  attributions  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement  (t.  CXVI,  p.  443),  (p.  450), 

—  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pen- 
sion à  la  veuve  du  colonel  Combes  (p.  517  et  suiv.), 

—  sur  une  demande    d'autorisation   de   poursuites 
contre  Emile  d©  Girardin  (p.  525),  (p,  526],  (p.  527), 

—  sur  la  proposition  relative  à  l'arriéré  de  la  légion 
d'hoonaur  (p.  576  et  suiv.), 

Lavielle,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  (t.  CXVI,  p.  28),  (p.  71),  —  sur  la  proposi- 
tion relative  à  la  liberté  individuelle  (p.  700  et  suiv.) , 
(p.  715  et  suiv.),  (p.  717),  —  sur  la  proposition  rela- 
nve  aux  lais  et  relais  de  la  mer  (p.  725). 


La  VitLBGONTiER  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  la  police 
du  roulage  (t.  CXVI,  p.  595),  (p.  696). 

Le  Bastard  de  Kerguiffinec,  député  du  Finistère.  Parle 
sur  la  proposition  concernant  le  défrichement  dos 
bois  (t.  CXVI,  p.  361). 

Lbbeuf,  député  de  Seine-et-Marne.  Fait  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXVI,  p.  661). 

Le  0)uriault  du  Quilio,  député  du  Finistère.  Son  ad- 
mission est  ajournée  (t.  CXVI,  p.  331). 

Légion  d'honneur.  Lecture  par  de  Lespinasse  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  faire  ordonner  le  rem* 
boursement  des  retenues  opérées  sur  le  traitement  des 
légionnaires  du  l*'^  janvier  1814  au  V'  juillet  1820 
(C.  D.  22  février  1838,  t.  CXVI,  p.  22  et  suiv.);  — 
développement  (9  mars,  p.  528  et  suiv.).  —  Lacave- 
Laplagiie,  minisire  des  finances^  Lacrosse,  Goupil  de 
Préfein,  Gauguier,  Vivien,  Larabit,  de  Lespinasse,  de 
Golbér^,  Marchai  (10  mars,  p.  .n65  et  suiv.);  —  la 
proDosition  est  prise  en  considération  {ibid,  p.  578). 
—  Commission  (17  mars»  p.  753). 

L^itimation.  Voir  Enfants. 

Legrand,  député  do  la  Manche.  Est  entendu,  en  qualité 
de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  du  projet 
de  lui  relatif  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle 
(t.  CXVI,  p.  144  et  suiv.),  (p.  140  et  suiv.).  ^  Est  en- 
tendu, en  la  mémo  qualité,  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  voitures 
publiques  (p.  420),  (p.  421),  (p.  422),  (p.  434),  (p.  502), 


(p.  503),  (p.  504),  (p.  505),  (p.  542).  (p.  545),  (p.*  581); 
(p.  582),  Tp.  585),  (p.  588),  (p.  620),  (p.  621),  (p.622). 


(p. 623),  (p.  624),  (p.  629),  (p.  632),  (p.  650),  (p.  652), 
(p.  653),  (p.  655),  (p.  656), 

Lelorgne  d'Ideville  (Baron),  député  de  l'Allier.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatijf  aux  attributiona  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  (t,CXVI, 
p.  315) . 

Le  Pelktier  d'âulnay  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  rejatii  aux  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
(t.  CXVI,  p,  319  cl  suiv.),  (p.  392  et  suiv.). 

Lescot  de  la  Millandrib,  député  de  l'Indre.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  (t.  CXVI, 
p.  317),  (p.  379',  (p.  380). 

Lespinasse  (Comte  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Donne  lecture  d'une  proposition  tendant  à  faire  or- 
donner le  remboursement  des  retenues  opérées  sur  le 
traitement  dos  légionnaires  du  .17  janvier  1814  au 
1-'  juillet  1820  (t.  CXVI,  p.  22  et  suiv.),  (p.  265  et 
suiv.),  —  la  développe  (p.  528  et  suiv.),  ~  la  défend 
(p.  577). 

Letthes.  Voir  Taxes. 

Leyuand,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  rdJatif^  aux  attributions  des  conseils  fénéraux  et 
des    conseils   d'arrondissement    (t.    CXVI,   p.   437), 

(p.  438). 

Lezay-Marnésia  (Comte),  pair.  Son  amendement  à  l'ar- 
ticle l**"  du  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage 
(t.  CXVI,  p.  430),  —  le  développe  {ibtd.  et  p.  suiv.). 

Lrbrdbtte,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
(t.  CXVI,  p.  31).  (p.  67),  (p.  68),  (p.  269  et  suiv.), 
(p.  272),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attribu- 
tions des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (p.  374),  (p.  375). 

LuiutRES,  député  dea  Bassas-Pyréoéas.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  pfemiére 
instance  (t.  CXVI,  p.  2"2). 

Liberté  ikdiviooellb.  Voir  Code  dHnstruction  crimi* 
nelle» 
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LmuAU,  député  de  la  Vende».  Est  entiodu  dans  la  dis- 
cussion de  sa  proposition  oonctrnani  Us  lais  at  relais 
de  la  mer  (t.  CXVI,  p.  7i9). 


MAGifiTEATi.  Voir  Pensions  de  retraite, 

Halaucênb  (Canton  de),  département  de  Vaucluse. 
Rapport  sur  une  pétition  de»  habitants  du  canton  qui 
demandent  à  être  distraits  de  Tarrondissement 
d'Orange  et  réunis  à  rarrondissement  de  Garpeotras 
(C.  D.,  24  février  1838,  t.  CXVl,  p.  84  et  suiv.)  ;  — 
discussion  {ibid,  p.  85  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.  p.  88). 

MARCBAi,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  la  proposi- 
tion relative  à  Tarriéré  de  la  légion  d'honneur 
(t.  CXVI,  p.  578). 

Màrcillac  (De),  député  de  la  Dordogue.  Obtient  un 
congé  (t.  CXVI,  p.  301) . 

Margombb  (De),  député  de  Maiue-et-Loire.  Fait  des  rap< 
ports  sur  des  élections  (t.  CXVl,  p.  331),  (p.  480), 

(p.  484). 

Mahmier  (Marquis  dej^  député  de  la  Haute-Saône.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arroudissement  (t.  CXVI, 
p.  444).   . 

Martell,  député  de  la  Gironde.  Son  admission  est 
ajournée  (t.  GXVL  p.  331) .  —  Est  admis  (p.  484). 

Martin,  député  do  l'Isère.  Son  article  additionnel  au 
projet  de  loi  cooceroant  les  tribunaux  de  première 
instance  (t.  CXVI,  p.  6^),  —  le  défend  {ibUl.  et 
p.  suiv.).  — -  Parle  sur  ce  projet  do  loi  (p.  272). 

Martin  (du  Nord\  député  du  Nord,  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  (t.  CXVI,  p.  92 
et  suiv.),  (p.  96  et  suiv.),  (p.  145  et  suiv.),  -—  sur  le 

S  rejet  de  loi  concernant  les  tribunaux  de  commerce 
).  ITO),  —  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  antoriser 
le  département  des  Côtes-du-Nord  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  (p.  277  et  suiv.),  (p.  279),  — •  sur  une 
pétition  (p.  4(n),  —  sur  la  police  du  roulage  (p.  414 
et  suiv.),  (p.  435),  (p.  462  et  suiv.),  (p.  468  et  suiv.), 
(p.  499),  (p. 500).  (p.  506  et  suiv.),  (n.  510),  (p.  514). 
—  Présente  a  la  Cnambre  des  pairs  différents  projets 
de  loi  d'intérêt  local  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés  (p.  533  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  police  du 
roulage  (p.  544),  (p.  545),  (p.  548  et  suiv.),  fp.  551 
et  SUIV.;,  (p.  556),  (p.  657),  (p.  584),  (p.  585),  (p.  587), 
(p.  589),  (p.  592),  (p.  597).  ]p.  629),  (p,  632). 

Martin  (de  Strasbourg),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  (t.  CXVI,  p.  34),  (p.  157  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension 
à  la  veuve  do  colonel  Combes  (p.  521  et  suiv.),  — 
sur  la  proposition  relative  à  la  liberté  individuel  le - 
(p.  696  et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  demandant 
l^olition  de  la  peine  de  mort  (p.  792). 

Mathieu,  député  de  Saône-et-Loire.  Bit  admit  (t.  CXVI, 
p.  331). 

Meilh£URAT,  député  de  l'Allier.  Parle  sur  les  dépenses 
secrètes  (t.  CXVI,  p.  605  et  suiv.).  —  Fail  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  736  et  suiv.). 

Mer.  Voir  Lais  et  relais  de  la  mer. 

MÉRiLH0u,pair.  Son  amendement  à  l'article  premier  du 
projet  de  loi  concernant  les  tribunaux  de  commerce 
(t.  CXVl,  p.  137  et  suiv.),  -^  le  développe  (p.  138  at 
suiv.).  —Parle  sur  la  police  du  roulage  (p.  435)« 

MsRjiiiuODf  député  de  la  Saine-Inférieure,  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils 


généraux  el  des  conseils  d'arroodisitment  (t.  CXVI, 
p.  379),  —  sur  la  proposition  relative  à  la  liberté 
individuelle  (p.  724). 

Metnaro,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  une  pétition 
des  habitants  du  canton  de  Malaoène  (t  CXVl,  p.  86 

et  saiv.). 

MiCHBL  [de  Bourges),  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  pre- 
mière insunce  (t.  CXVI,  p.  36).  (p.  261  et  suiv.). 

MiMAUD,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance (t.  CXVI,  p.  62),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  (p.  287  et  suiv.),  (p.  442),  (p.  443), 

—  sur  la  proposition  relative  à  la  liberté  individuelle 
(p.  688  et  suiv.). 

Mines.  Dépôt  par  Sauzet  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'exploitation  et  a  l'assèchement  des 
mines  (C.  D.,  26  février  1838,  t.  CXVI,  p.  157);  — 
texte  du  rapport  (ibid.  p.  159  et  suiv.). 

MoLÉ  (Comte),  pair,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Parle  sur  les  dépenses  secrètes 
(i.  CXVI,  p.  661  et  suiv.),  (p.  676  et  suiv,). 

Montagnes  (Déboisement  des).  Voir  Défrichement  des 
bois. 

MoNTALEMBERT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  police  du  roulage  (t.  CXVI,  p.  420  et 
suiv.),  (p.  422).  —  Son  amendement  à  ce  projet  de 
loi  (p.  625),  —  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.),  •—  le 
défend  (p.  627  et  suiv.),  (p.  629). 

MoNTALivET  (Comto  de),  pair,  ministre  de  l'intérieur. 
Donne  des  explications  au  sujet  du  retard  apporté 
au  dépôt  à  la  questure  de  la  Chambre  des  députés, 
des  procès-verbaux  de  l'élection  de  M.  Flourens 
(t.  CXVl,  p.  57),  —  sur  une  pétition  des  habitants  du 
canton  de  Malaucène  (p.  87),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  attributions  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement  (p.  289).  —  »ur  la  fixation 
de  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  aes  députés  (p.  290), 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
(p.  303  et  suiv.),  (p.  311  et  suiv.),  (p.  313),  (p.  314), 
(p.  315),  (p.  316),  (p.  317|.  (p.  318).  (p.  320).  -^  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  députés  :  1*  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Jura  à  s'im- 
poser extraordinai rement  (p.  362)  ;  —  %"  un  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  relatu  aux 
vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges  des 
animaux  domestiques  (p.  363  et  suiv.) .  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils 
Généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  (p.  370), 

"""  et  suf    '    '     """'    '     """    '      •    '    '     *'*'" 

et  suiv '),  (p.  405)',  (p.  437),' (P^  438),  ('p.Ï41);'(p.*'448) 
'      '"^      '      '""•    '      '" ^    '     •""^.  (p.  ■""^ 


fp.  452),  (p.  453),  (p.  454),  (p.>56),  (p.  458),  (p.  459). 


(p.  372  et  suiv.).  (p.  375),  (p.  379  et  suiv.),  (p.  386), 
(p.  387;,  (p.  388\,  (p.  389),  (p.  390  et  suiv.),   (p.  401 

g^j^       ..     .       ^            .««.        ,^        .«-x       ,_        .«.>        ..         ...,         ,_         ..... 
(p-  -r.      ^r .rx.-        -         /»     ^f /  •    xr i>      Xf      ---/- 

(p.  481  et  suiv.),  (p.  485  et  suiv.),  (p.  487),  —  sur  les 
dépenses  secrètes  (p.  641  et  suiv.) 

MoNTLAviLLE.  Voir  Chopuys  de  Monllaville. 

MoNTozoN  (Comte  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  géné- 
raux  et   des    conseils    d'arrondissement    (t.    CXVI, 

p.  448),  (p.  484),  (p.  485). 

MoNTS-PE-PiÉTÉ.  Rapport  par  Charles  Dupin,  à  l'occa- 
sion d'une  pétition  du  sieur  Pitl  de  Lyon,  sur  l\itilité 
des  monts^e-piété  (C.  P.  22  février  1838.  t  CXVI, 
p.  9  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur 
(ibid,  p.  15). 

Monuments  publics.  Voir  Crédits  extraordinaires  et 
supplémoHiairos.  —  Exercices  i8$S  et  1^99» 

MoREAU,  député  do  la  Meurthe.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'ar- 
rondissement (t.  CXVL  p.  478),  (p.  479),  —  sur  la 
proposition  relative  &  la  liberté  individuelle  (p.  722). 
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MoREAU  DE  JoNNÈs,  officier  d'état-major.  Fait  hommage 
à  la  Chambre  des  députés  d'un  ouvrage  intitulé  : 
SlatUtique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
(t.  CXVT,  p.  350). 

MouMER  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  lo  projet  de 
loi  relatif  à  la  police  du  roulage  et  des  voitures  pu- 
bliques (t.  CXVI,  p.  107  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  4Î0),  (p.  4Î2),  (p.  433  et  suiv.),  (p. -469  et  suiv.), 
(p.  412),  (p.  413),  (p. 499),  (p.  503),  (p.  504),  (p.  505), 
(p.  501  et  suiv.),  (p.  513),  (p.  514),  (p.  541  et  suiv.). 
(p.  542),  (p.  543),  (p.  546),  (p.  552),  (p.  553),  (p.  555 
et  suiv.),  (p.  579  et  suiv.),  (p.  384),  (p.  585),  (p.  589), 
(p.  591),  (p.  592),  (p.  594),  (p.  593),  ^.596),  (p.  591), 
(p.  6»8),  (p.  619),  fp.  620),  (p.  621),  (p.  622), 
(p.  623),  (p.  624),  (p.  625),  (p.  629),  (p.  632),  (p.  633), 
(p.  649  ,  (p.  650),  (p.  651),  (p.  652),  (p.  653),  (p.  654), 
(p.  655). 

MuTEAU,  député  de  la  Cûte-d'Or.  Parle  sur  la  proposi- 
tion conceiMiint  le  défrichement  des  bois  (t.  CXVI, 
p.  335  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
foi  portant  demande  de  crédits  pour  subvenir  aui  fonds 
de  retraite  des  départements  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre  et  des  nnances  et  pour  indemnités  de 
réforme  à  accorder  aux  fonctionnaires  des  établisse- 
ments monétaires  supprimés  (p.  415) .  —  Fait  des  rap- 
ports sUr  des  pétitions  (p.  559  et  suiv.).  —  Défend  son 
rapport  sur  la  subvention  à  accorder  aux  fonds  de 
retraite  de  différent  ministères  (p.  598),  (p.  699  et 
suiv.). 


IV 


Nièvre  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


O 


Odilon-Bârrot,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de   première  ins- 


tance (t.  CXVI,  p.  31),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  (p.  93  et 
suiv.),  (p.   94),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 


attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement (p.  315),  (p.  381),—  sur  les  dépenses 
secrètes  (p.  663,  et  suiv.). 

Officiers  d'administration  de  l'armée  de  terre.  Pré- 
sentation à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre 
de  la  guerre  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ap- 
pliquer à  ces  ofliciers  les  dispositions  des  lois  au 
11  avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  et 
19  mars  1834  sur  l'état  des  ofliciers  (C.  D.  11  mars  1838, 
t.  CWl  ,  p.  138  et  suiv.).;  —  exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (tWd.,  p.  153  et  suiv.). 

Oise  (Département  de  V).  y  oit  Impositions  locales  ex- 
traordinaires  • 

Orléans  (Ville  d').  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 


Papadopoulos-Uretos,  docteur  en  médecine.  Fait  hom- 
mage à  la  Chambre  des  députés  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Mémoires  biographique»,  historiques  sur  le 
Président  de  la  Grèce,  le  comte  Jean  Capo  d'Istrias 
(t.  CXVI,  p.  171). 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
(t.  CXVI,  p.  23  et  suiv.),  (p.  66),  (p.  111  et  suiv.), 
(p.  268),  —  sur  la  proposition  relative  à  la  liberté 
individuelle  (p.  699  et  suiv.). 

Parés,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  tribunaux  civils  de  pte- 


miére  instance  (t.  CXVI,  p.  26  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  la 
veuve  du  général  Damrémoni  (p  489  et  suiv.),  —  sur 
des  pétitions  demandant  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  (p.  146  et  suiv.). 

Paris  (Ville  de).  Voir  Cession.  —  Entrepôt  des  douanes 
du  Gros- Caillou, 

Pascalis,  député  du  Var.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
jt.  CXVI,  p.  38),  (p.  39),  (p.  58  et  suir.),  (p.  188), 
(p.  261),  —  sur  la  proposition  relative  a  la  liberté 
individuelle  (p.  683  et  suiv.),  —  sur  la  proposition 
concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer  (p.  129  et 
suiv.). 

Passy  (Antoine),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet 
do  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  (t.  CXVI,  p.  320),  (p. 
371).  —  Propose  des  articles  additionnels  à  ce  projet 
de  loi  (p.  440),  (p.  441). 

Passy  (liippol^le),  député  de  l'Euro.  Parle  sur  les  dé- 
penses secrètes  (t.  CXVI,  p.  674  et  suiv.). 

Peine  de  mort.  Rapport  sur  des  pétitions  demandant 
son  abolition  (G.  D.  17  mars  1838,  t.  CXVI,  p.  739 
et  suiv.)  ;  ^  discussion  (ibid.  p.  742  et  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.  p.  752). 

Pelet  [de  la  Lozère)  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi,  concernant  les  tribunaux  de  commerce  (t.  CX  VI, 
p.  140),  —  sur  la  police  ^u  roulage  (p.  469),  (p.  509)\ 
(p.  512  et  suiv.),  (p.  588  et  suiv.),  (p.  591).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  titres  du  comte  Harispe  nommé  pair 
ordonnance  du  roi  (p.  018).  —  Parle  sur  la  police 
du  roulage  (p.  619),  (p.  620),  (p.  623),  (p.  654),  (p. 
627),  (p.  654),  (p.  655). 

Pensions  de  retraite  des  magistrats,  fonctionnaires 
agents  et  employés  civils.  Présentation  à  la  Chambre 
des  députes  par  lo  ministre  des  finances  d'un  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  27  février  1838,  t.  CXVI,  p. 
171),  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  {ibid.  p.  224  et  suiv.). 

Pensions  exceptionnelles  a  titre  de  récompense  na- 
tionale. 1<*  Retour  à  la  Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  amendé  par  la  Chambre  des  pairs,  ayant  pour 
objet  d'accorder  à  M"«  Baraguay  d'Hilliers,  veuve  du 
général  de  Danrémont,  une  pension  réversible  sur  ses 
deux  enfants  (C.  D.  23  février  1838,  t,  CXVI,  p.  57); 

—  texte  du  projet  de  loi  amendé  {ibid.  p.  73).  — 
Discussion  :  Parés,  Boudousquié,  général  Bernard, 
ministre  de  la  guerre  (8  mars,  p.  489  et  suiv.),  — 
adoption  au  scrutin  {ibid.  p.  492).  —  Texte  délinitif 
du  projet  de  loi  (ibid.  p.  498). 

2<*  Dépôt  par  Doguerau  d'un  rapport  sur  la  proposi- 
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